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Liez  par  une  Narration  Hi dorique  des  principaux  Evenemens  dont  ils  ont  été 
précédez  ou  fuiyis,  fie  particuliérement  de  ce  qui  s’eft  pafle  à la  Haie,  qui  a 
toujours  été  comme  le  centre  de  toutes  ces  Négociations. 

Par  Mr.  DE  LAMBERT  Y. 

TOME  NEUVIEME. 


A LA  H A T Ey 

Chez  HENRI  SCHEURLEER. 

M.  DCC.  XXXI. 

AVEC  PRIVILEGE. 
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ANNÉE  M.  D C C.  X V. 


Négociation  de  la  Barrière , dont  on  a rapporté  les  circon- 
fiances  julqucs  à la  fin  de  l’Année  precedente,  continua  cet* 
te  Année- ci.  Ce  fut  cependant  avec  quelque  apparence  de  rc- 
*5*  culer  plus  que  d’avancer.  Cela  venoit  de  ce  que  le  Courrier 
' qu’on  avoir  dépêché  à Vienne  en  fut  de  retour  le  premier  jour 

«yfdirrAr»*  de  l’an.  L’on  fut  éclairci  que  les  Impériaux  foutenoient, 
quoique  mal-à*propos , que  les  Etats  failoient  les  fiers,  fondez  fur  l’amitié  de 
la  France,  qui  devoit  leur  être  fufpcéte.  Cependant  c’étoit  avec  raifon,  qu’ils 
fe  plaignoicnt  que  la  Cour  Impériale  rendoit  rabouteufes  des  difiicultcz , 
qui  avoient  été  prelque  aplanies.  Elles  rouloient  non  feulement  fur  le  mil- 
lion, mais  même  fur  Vcnlo,  Stcvenswcrt,  Dendermondc , 8c  le  Château  de 
Gand.  Les  Etats  demandoient  les  deux  premières  places  pour  leur  commo- 
dité & convenance  fur  la  Meufe.  Les  deux  dernières  étoient  pour  avoir  com- 
munication par  l’Efcaut  avec  Tournai , 8c  par  la  Lis  avec  Menin.  De  la 
part  de  l'Empereur  l’on  afluroit  bien  la  liberté  de  ce  paflage , d’autant  que  ce 
lêroit  de  fon  intérêt,  mais  fans  ces  deux  places.  Touchant  Vcnlo  & Stcvens- 
wert,  ils  ne  pouvoient  pas  être  cédés.  La  raifon  étoit  qu’elles  étoient  le  fêul 
paflage  de  communication  entre  l’Allemagne  & les  Païs-Bas.  Si  l’Empereur 
ne  l’avoit  que  par  la  feule  Ville  de  Rurcmondc,  on  pourroit  aifêment  l’em- 
pêcher. C’étoit  puifque  cette  Ville  étoit  entre  ces  deux-là  , & flanquée 
même  par  celle  de  Gucldre  , occupée  par  le  Roi  de  Prufle.  Les  Etats  di- 
foient  bien  que  c’étoit  l'intérêt  de  la  République  que  ce  paflage  fut  toujours 
Tome  IX.  A libre 
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i7if.  libre  à l’Empereur.  Celui-ci  ne  pouvoit  pas  trouver  cette  raifon  bonne, 

— — - puifque  les  Etats  n’approuvoient  pas  celle  touchant  Dendermondc  fie  le  Châ- 
teau de  Gand. 

Le  retour  du  Secrétaire  d’Etat  Stanhope  le  6.  de  l’an  venant  de  Vienne, 
convainquit  suffi  du  peu  de  luccës  qu’il  avoit  eu  à la  Cour  Impériale  touchant 
la  Barrière.  Il  n’y  avoit  pas  fermement  infillé  fur  ce  aue  les  Etats  fouhaitoient 
avec  tant  de  palïiori.  Cela  étoit  tant  par  rapport  à la  Haute  Gueldre,  qu’à 
l’extcnfion  des  limites  en  Flandres.  La  Province  de  Zélande  infiftoit  fort 
fur  ce  dernier  point.  Elle  alleguoit  que  cette  extenfion  étoit  abfolument  ne- 
ceflaire  pour  la  fureté  de  la  République,  8c  fur  tout  pour  la  fienne  en  parti* 
culier.  Elle  difoit  que  ion  bien  ou  (a  ruine  en  dependoit.  Elle  imploroit  le 
bénéfice  de  l’Uision.  Par  celle-ci  les  Provinces  rcfpeôivcs  étoient  tenues  de 
procurer  la  fureté  & la  defenfe  réciproque.  Elle  difoit  que  par  cette  exten- 
fion la  Province  (croit  à l’abri  des  attaques  dangereufes  8c  ruineufes  des  En- 
nemis. Ceux-ci  avoient  durant  la  demiere  Guerre  fait  une  invafion  aux  en- 
virons d’Yfendick  8c  caufé  beaucoup  de  dommage  aux  habitans.  Elle  avoir 
recours  à une  Refolution  des  Etats  Generaux  du  1 1 . d’Oâobre  de  l’année 
precedente.  Elle  avoit  été  prife  fur  la  propofition  des  Eut*  de  la  Province 
de  Gueldre.  Elle  tendoit  pour  avoir  une  bonne  barrière  fur  la  Mcafe  & le 
Rhin,  afin  qu’elle  fut  à l’abri  d’infulte.  C’ctoit  d’autant  que  l’expcricnce 
du  tems  pafle  avoit  fait  voir  que  l’Ennemi  avoit  attaqué  par-là  la  République , 
& fur  tout  que  le  Haut  Quartier  de  Gueldre  fût  annexe  à ladite  République. 
Audi  avoit-on  alors  pris  la  refolution  de  recommander  cette  affaire-là  aux  Dé- 
putez des  Etats  au  Congrès  d’Anvers.  La  Zelande  imploroit  la  même  équi- 
té pour  fa  fureté.  Elle  déclara  qu'Elle  n’auroit  pas  lieu  d’être  contente,  fi 
Elle  voioit  qu’on  apuiât  la  propofition  d’une  autre  Province  , pendant  qu’on 
• negligeroit  fa  fureté.  Par-là  on  la  laifleroit  en  proie  aux  Ennemis.  Ceux- 
ci  pourroient,  par  les  viciÆtudcs  des  tems,  l’envahir  & l’inonder  par  une  ar- 
mée. Les  Députez  de  cette  Province  étoient  los  plus  fâchés,  de  ce  que  le 
Secrétaire  d’Etat  Stanhope  avoir  apporté  de  la  part  de  l’Empereur.  C’ étoit 
que  ce  Monarque  ne  vouloit  abfolument  pas  entendre  parler  de  rien  céder  en 
propriété.  On  lui  avoit  même  fait  entendre  à la  Cour  Impériale  qu’on  n’y 
étoit  pas  fort  content,  que  les  Etats  euflênt  fait  avec  l’Angleterre  le  fameux 
Traité  de  la  Barrière,  & qu’ils  y euflent  ftipulé  des  articles  en  leur  faveur  au 
préjudice  de  ce  qui  devoit  apartenir  à la  Maifon  d’Autriche.  On  y avoit  al- 
légué , qu’en  fuivant  à la  Lettre  les  Traitez  d’Utrccht , l’Empereur  n'étoit 
pas  obligé  d’aquiefeer  aux  demandes  des  Etats.  D’autant  qu’il  y étoit  bien 
fiipulé  que  les  Etats  conviendraient  avec  Sa  Majeftc  Impériale  lurks  Barriè- 
res, mais  que  le  mot  de  convenir  ne  vouloit  pas  dire  qu’elle  dût  accor- 
der tout  ce  que  les  Etats  pourroient  demander.  On  y rejettoit  le  mot 
de  convenance  fur  pluficurs  articles,  que  fous  ce  preicxtc-là  les  Etats  fou- 
haitoient de  s’approprier.  Si  l’on  n’étoit  pas  content  du  Secrétaire  d’Etat 
Stanhope , l’on  n’étoit  guère  plus  de  Cadogan , non  plus  que  du  Comte 
de  Coningfec.  Ce  dernier  avoit  laifle  tout  dire  aux  Députez  des  Etats, 
firns  rien  avancer  de  fon  côte.  On  le  comparoit  au  Marquis  de  Tor- 
es. 
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ci.  Celui-ci  étant  à la  Haie  en  170p.,  pour  les  fameux  mais  inutiles  Pre-  tjtf. 
liminaires,  voiant  qu’on  per  fi  doit  à tant  demander,  die  qu'on  devoit  mettre  — — 
par  écrit  tout  ce  qu’on  vouloir,  & que  ce  ferait  après  au  Roi  fon  Maître  d’y 
faire  les  dues  reflexions.  Il  y eut  quelque  Député , qui  dit  fort  inconfiderc- 
ment  qu’il  fâlloit  en  attendant  fè  tenir  les  Maîtres  des  places.  Ce  qui  ne  trou- 
va point  d’approbation,  parce  que  cela  pouvoir  entrainer  des  fuites , & don- 
ner lieu  à quelque  voie  de  fait,  que  la  République  ne  ferait  pas  en  état  de 
parer,  fur  tout  après  la  grande  réduction  de  fes  troupes.  Le  Comte  de  Co- 
ningfec  eut  pourtant  une  petite  complaifancc.  Elle  étoit  que  fur  les  reprc- 
fentations  du  Comte  dcRechtcrcn  il  avoit  écrit  au  Comte  de  ValfafÉnes  Gou- 
verneur de  Limbourg.  Il  le  prioit  que  par  provifion  ô{  iufques  i ce  que  le 
Traité  de  la  Barrière  fut  conclu,  il  laiflat  continuer  le  libre  exercice  de  la 
Religion  Reformée.  Valfaflines  n’y  eut  aucun  égard.  Il  défendit  d’ouvrir 
l’Eglife , avec  ordre  au  Miniltrc  de  s’abftenir  de  tout  exercice  de  Re- 
ligion. 

Après  le  départ  du  Secrétaire  d’Etat  Stanhope  les  Eues  eurent  une  confé- 
rence avec  les  Députez  du  Confeil  d’Etat.  Elle  dura  f . à <5.  heures.  On  y 
convint  de  ne  pas  fe  conformer  au  refus  de  l’Empereur.  D’ailleurs  de  faire 
encore  une  tentative  auprès  du  Roi  de  la  Grande  Bretagne  fous  l'abri  du  Trai- 
té de  la  Garantie  de  la  Barrière.  On  écrivit  pour  gela  à ce  Roi  • 4-  L’eP> 
fèt  favorable  en  fut  que  ce  Monarque  chargea  le  Lord  Cobham  , qu’il  avoit 
dépêche  i Vienne  en  qualité  d’ Envoie  Extraordinaire  de  tacher  de  porter 
l’Empereur  à ne  pas  périmer  dans  le  refus,  qu’il  avoit  fait  au  Secrétaire  d’E- 
tat Stanhope.  Il  chargea  même  avec  des  lettres  de  creance  fon  Miniftre  Ca- 
dogan  de  le  tranfportcr  à Vienne  pour  porter  l’Empereur  à donner  les  mains 
aux  demandes  raisonnables  des  Etats.  Ceux-ci  remirent  à ce  Miniflrc  une 
lettre  en  date  du  z.  de  Février  qu’ils  écrivoient  à l’Empereur.  Elle  conte- 
noit  en  fubilance  le  deflr  de  rétablir  l’ancienne  amitié  avec  Sa  Majcflc  Impé- 
riale. Ils  s’exeufoient  de  ce  qui  s’étoit  fait  à Utrccht  fur  la  neceflké  de  dé- 
férer à laforcc  de  la  feue  Reine  d'Angleterre , &c.  Le  Roi  d’Angleterre 
avoit  auffi  écrit  à l’Empereur  une  lettre  preflante  pour  finir  le  Traite  de  1a 
Barrière. 

Les  Etats,  pour  faire  quelque  chofe  agréable  à la  Cour  Impériale , ordonnè- 
rent l’évacuation  de  Luxembourg  Sc  de  Limbourg  aux  Impériaux.  Ce  fut 
aux  réitérées  inftanccs  de  l’Envoié  de  l’Empereur.  Il  y eut  cependant  bien- 
tôt après  des  difficultez  par  rapport  au  Duché  de  Limbourg  , dont  on  par- 
lera plus  bas. 

Il  y eut  auflî  en  même  tems  des  plaintes.  Elles  venoient  des  Villes  & de 
la  Noblefle  du  Haut  Quartier  de  Gueldre.  La  Ville  de  Ruremonde  rcpre- 
fenta  par  une  lettre  aux  Etats  les  fiennes.  Elles  rouloient  fur  ce  que  dans  le 
Traité  de  Paix  d’Utrecht  entre  les  Etats  & la  France,  il  étoit  ûipulé  , que 
les  Païs-Bas  Efpagnols,  dans  lcfquels  la  Gueldre  étoit  comprifc,  feraient  ré- 
tablis dans  leurs  Droits  & Privilèges.  Il  paroifloit  évidemment  par  une  lettre 
de  la  Cour  dudit  Haut  Quartier  de  Gueldre , que  cela  regardoit  auflî  la  No- 
blefl'c  & les  Villes  du  Dmriét  de  Ruremonde.  Cependant  que  inauditù  in- 
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l7t  r*  tertjfe  baie  mitas , les  Etats  avoient,  par  cette  refolution  déjà  du  z4.de  Novcm- 
vembre  precedent,  permis  de  faire  l’inventaire  de  tous  les  Papiers  fit  Docu- 
mens  de  la  N obleflc  fit  des  Villes*  ce  devoit  être  avec  l’intervention  du  Re- 
ceveur, qui  étoit  de  la  part  du  Roi  de  Prullc  à Aeftirdcn  Cependant  fur 
les  plaintes  de  la  Nobleflè  6e  des  Villes, tant  du Dillrict  cédé  au  Roi  dcPruf- 
fe , que  de  celui  des  Etats , elle  avoir  alors  été  fufpcnduè.  Cependant  l’on 
venoit  d’apprendre  que  l'affaire  le  rcnouvclloit  au  grand  préjudice  de  la  No- 
blcfle  fie  des  Villes, de  l’un  fit  l’autre  Diflriét.  Cela  étoit,  alleguoit-on  , di- 
rcélcmcnt  contraire  au  Reglement  de  feu  Charles  II.  Roi  d’Efpagne  de 
1680.  Par  cclui-ci  perfonne  ne  pouvoir  avoir  accès  aux  Archives  de  la  No- 
blefîe  fit  des  Villes  que  les  fculs  Membres  de  leur  College.  Cependant  con- 
tre tout  droit  le  Momboir  ou  Surintendant  devoit  procéder  avec  l’affiffance 
du  Receveur  d'Acfferdcn  à un  Inventaire  de  ces  Documcns.  Ceux-ci  de 
tems  immémorial  avoient  été  confiez  a la  Ville  deRuremonde,  tant) nam  pri- 
maria  (J  Jrcbtvaria , (Je.  La  Ville  de  Venlo  , comme  Membre  avec  les 
autres  Villes  rit  des  plaintes  fur  le  même  pied  Elle  pouffa  plus  loin  la  brè- 
che qu’elle  prctcndoit  avec  les  autres  qu'on  faifoit  par  - là  au  Traité  de  Paix 
d’Utrecht.  Elle  allégua  qu’on  en  faifoit  par  furcroi  encore  une  autre  à la 
Capitulation  lors  de  fa  reddition  au  commencement  de  la  dernicre  Guerre. 
Par  clic  on  lui  avoit  p réellement  6c  explicitement  accordé  tous  les  Pnvile- 
ges  8c  Droits  qu’Elle  poffedoit  avant  fa  réduction.  Parmi  ces  dioits  il  y avoit 
celui,  dont  il  étoit  quellion,  ficc.  Ces  difricultez  , jointes  a d’autres,  don- 
nèrent lieu  à l’Ambaffadeur  de  France  de  faire  quelque  ouverture  tous  main 
à quelque  Membre  des  Etats.  Ce  devrait  être  d'entrer  en  liaifon  avec  fâ 
Cour.  La  vue  en  ferait  d’un  côté  de  contribuer  à rendre  durable  le  repos 
de  la  France  pendant  l’âge  avancé  du  Roi  Très  Chiêtien  , aufli  bien  qu’en 
cas  d’une  future  Minorités  fie  de  l’autre  pour  affermir  la  lureté  de  la  Répu- 
blique, 6c  lui  faire  obtenir  une  bonne  Barrière.  Cette  infinuation  ne  fut 
d'aucune  influence,  parcequ’il  làloit  attendre  quel  fuccés  aurait  l’AmbaiTadeur 
Cadogan  à Vienne.  On  le  flattoit  qu'il  ferait  allez  à la  fatisfa&ion  des  Etats. 
C'étoit  nonobffant  les  dilcours  du  Baron  de  Heems  Envoie  Impérial.  Celui- 
ci  paroiffbit  fort  reveche  à la  ccflion  de  Venlo.  Il  difoit  que  les  Etats  favoient 
que  l'Empereur  avoit  pour  ainfi  dire  par  deux  fois  racheté  cette  place-là  ôc  le 
Haut  Quartier  de  Gueldre.  La  dernière  fois  ce  fut  par  le  Traité  en  1 }. arti- 
cles ligné  entre  fes  Minillrcs  Sc  ceux  de  Ptuffe  le  z.  d'Avril  1715.  , quoique 
l’Empereur  ne  l’ait  jamais  ratifié,  fi  ce  n’étoit  en  quelque  maniéré  par  un  ar- 
ticle du  Traité  de  Bade.  Il  alleguoit  qu’on  favoit  qu'alors  le  Roi  de  Pruflc 
avoit  gamifon  dans  la  Ville  de  Venlo  6c  dans  le  Fort  de  at.  Michel.  Il  au- 
rait etc  difficile  de  l’en -faire  dénicher  autrement  que  par  ce  Traité- là.  Il 
ajourait  que  les  Etats  favoient  qu’en  ce  tcms-là  l’imperieux  Comte  de  Straf- 
fort  avoit  déclaré  qu’il  ne  vouloit  pas  que  la  Republique  eut  une  feule  place 
dans  le  Haut  Quartier  de  Gueldre.  Il  menaça  même  avec  hauteur  les  Mini- 
lires  Impériaux  que  s’ils  tardoient  14.  heures  à ligner  ce  Traité-là  il  y ferait 
inclurre  tout  le  Haut  Quartier  de  Gueldre  pour  le  Roi  de  Pruflc,  6c  qu’il  fe 
cbargeoit  d’y  faire  avoir  (on  effet,  Là-deflus,  difoit-il , les  Plénipotentiai- 
re 
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res  de  la  République  prièrent  à mains  jointes  ceux  de  l’Empereur  de  ligner  >7*  f- 
ce  Traité  là,  pour  l'auvcr  Venta  d’entre  les  mains  des  Prullîens  , ainfi  qu’à 
leur  requifition  ils  firent.  Cet  Envoie  fc  donna  aulli  beaucoup  de  mouve- 
ment tougjxant  Bonn , Liege,  & Huy.  C'etl  ce  dont  on  remettra  a parler 
plus  bas  dans  un  article  particulier  , pour  rapporter  à prefent  un  fait  aller 
fingulicr.  Il  confiltc  en  ce  qui  fuit. 

• Ceux  de  la  Ville  d’Arnltcrdim  avoient  fait  le  to.  de  Décembre  precedent 
un  Traité  avec  le  Maître  de  Porte  de  France,  pour  les  Lettres  qui  en  ve- 
noient.  Le  Miniftre  de  l'Empereur  remarqua  qu’il  faloit  que  l’on  en  eut  eu 
la  vûë  déjà  le  p.d'Oétobre  de  l’annce  precedente.  C’ctoit  que  dans  un  pro- 
jet fur  la  Barrière  que  les  Etats  firent  ce  jour-là  à Anvers  au  Comte  de  Co- 
ningfcc  f il  v avoit  entre  autres  chofes  qu’il  (croit  libre  aux  Etats  d’envoier 
des  Exprès  de  Menin  en  Hollande,  en  partant  par  les  routes  des  Païs-Bas 
Autrichiens.  Le  Comte,  fort  judicieux  & circonfpcâ,  fut  furpris  de  cet 
Article.  C’étoit  d'autant  qu’il  ne  pouvoir  pas  prévoir  quel  but  on  pouvoit 
avoir  en  l'exigeant.  La  railon  étoit  puifquc  l'envoi  d’un  Exprès  à l’occafion 
n’étoit  pas  empêché  en  ce  païs-là  au  moindre  particulier.  11  aperçut  enfui- 
tc  à quoi  cela  aboutifloit  par  le  Traité  du  10.  de  Décembre.  Pour  donner 
une  notion  plus  circonftanciée  de  cetre  affaire,  il  y a à remarquer  que  la 
Porte  d’Ainlicrdam  pour  la  France,  dillirtéle  des  autres  pour  d’autres  pais, 
étou  redevable  de  plus  de  60.  mille  écus  a celle  de  France.  Celle-ci  nepou- 
voit  en  rien  tirer.  La  railôn  étoit  que  ceux,  qui  en  avoient  joui , étoienc  dé- 
cédez ; & ce  n’étoit  pas  dans  la  République,  comme  dans  les  autres  Pais 
Souverains . où  la  porte  elt  un  droit  de  Regale.  Les  Bourgmaîtres  des  lieux 
en  gratifient  ceux  qui  leur  plaie , qui  en  tirent  tout  le  bénéfice.  Audi  en 
refulre-t-il  bien  des  inconveniens  & des  excoriions  , dont  fur  tout  les  Minif- 
tres  étrangers  font  aux  dépens  de  leur  bourlê,  l’experience.  Cependant  la 
polie  de  France , pour  obliger  et  ux  d’Amftcrdam  à faire  le  paiement  de  ce 
oui  lui  étoit  dû , s’avila  d'un  expédient.  Celui-ci  conlîlla  de  faire  faire  un 
détour  par  Rurcmondc,&  même  par  Pcmpelfort  près  de  Cologne,  qui  eft  le 
bureau  de  polie  d'Allemagne,  aux  Lettres  qui  alloicnt  en  cette  Ville-là.  Par 
ce  retardement  le  négoce  de  cette  Ville  trafiquante- là  en  recevoit  du  préju- 
dice. Ce  fut  pour  (atisfaire  à cette  dette,  que  ceux  d’Amllcrdam  firent  le- 
dit Traité  du  to.  de  Décembre.  Par-là  il  étoit  permis  aux  François  de  por- 
ter leurs  Lettres  jufques  fur  les  frontières  de  1/  Hollande  à deux  lieues  de 
Rotterdam.  Le  port  devoit  en  être  paie  aux  François  jufques  à ce  lieu  de 
dépôt,  & les  Maîtres  de  portes  de  differentes  Villes  n’en  auroient  tiré  que 
quatre  fols  par  lettre.  Encore  cela  n’auroit  été  qu’une  augmentation  qui 
le  ferait  fur  le  porr,  & furtout  fur  les  lettres  venant  d’Efpagne.  Cela  fit  crier 
contre  l’AmbalTadeur  Buys,  à qui  l’on  attribuoit  cette  négociation.  On 
trouvoit  que  pour  ne  pas  paicr  la  dette  de  la  polie  d’Amltcrdam  , l’on  accor- 
doit  à la  France  une  affaire,  qui  en  la  rembourfant  dans  un  an  de  tems,  au- 
rait été  d’un  préjudice  étemel  à la  République,  & une  épargne  pour  quel- 
que particulier,  qui  renverfoit  fes  prérogatives  & chargerait  une  infinité  des 
autres  Concitoicns.  Aulli  quelques  Villes  de  la  Province  de  Hollande  s’é* 
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171  f . crierent-elles  fur  ce  que  celle  d’Arafterdam  vouloir  empiéter  fur  leur  droit  Sc 

difpofcr  en  Maitrcflè  des  affaires  de  la  Province.  Ce  11c  fuc  pas  le  tout.  Le 

Comte  de  Coningfeç , à l’inllince  du  Maître  de  porte  des  Pais- Bas  Autri- 
chiens, en  fit  d’apres  plaintes  à la  Confèrence  des  Députez  des  deuk  Puiflan- 
ces  Maritimes  à Bruxelles.  Il  s’écria  que  la  Ville  d’Atnüerdam  vouloir  en- 
pieter  fur  les  droits  du  Souverain  de  ces  Pais- là.  Sa  plainte  fc  trouva  d’au- 
tant plus  fondée,  que  dans  ce  Traité-là,  il  y avoit  un  Article  fecrct.  Par. 
celui-ci  la  Ville  d'Amfterdam,  qui  avoit  ratifie  le  Traité,  garantiffoit  aux 
François  le  partage  par  les  Pais- Bas  Efpagnols,  du  Couiricr,  qui  porterait 
les  lctres  venant  de  leur  pais.  Le  Maître  de  polie  d’Amfterdam  alla  même 
fi  loin  que  de  fommer  par  lettres  les  autres  Villes  de  la  Province  d’entrer 
dans  ce  nouveau  Traite.  Le  Comte  de  Coningfec  affura  que  l'Empereur  ne 
permettrait  jamais  un  partage  tel  qu'il  avoit  été  connivé  par  la  Ville  d’Am- 
fterdam. C’écoit  d’autant  qu’il  ferait  dircélcmcnt  contraire  à fa  Souveraine- 
té, & contre  l’uiâge  univerleüement  reçu,  & pratiqué  jufqucs  alors  dans  les 
Pais- Bas  Efpagnols  &c. 

Le  Comte  de  Coningfec  eut  l’occafion  de  faire  quelque  remontrance  aux 
Députez  des  Etats.  Il  la  fit  d’une  maniéré  fort  amiable.  Le  fyjet  en  étoit, 
que  les  Etats  avoient  renforcé  d’un  bataillon  la  Garnifon  de  Dcndcrmonde. 
Ils  en  alleguoient  une  bonne  raifon.  Elle  confiftoit  en  ce  qu’ils  avoient  le 
pouvoir  pendant  leur  adininillration  proyifioneüe  d’augmenter  les  Garntfon* 
des  places,  & qu’en  s’accommodant  fur  la  Barrière  s’il  faloit  qu’ils  abandon- 
naflent  cette  plac*-là,  il  leur  ferait  auffi  aifé  d’en  retirer  deux  bataillon* 
qu’un.  Le  Comte  de  Coningfec  aflura  qu’il  n'en  avoit  point  écrit  à fa  Cour, 
parce  que  dans  les  circonftances  d’une  Négociation , Elle  y aurait  trouvé  à 
redire.  Cependant  il  confciiloit  les  Etats  de  retirer  cç  Bacailion-1» , d’au- 
tant qu’ils  ne  laiffoient  pas  f»nj  cela  d’être  les  Maîtres  de  cette  place- là , par 
l’autre  bataillon  qu’ils  y avoient.  Les  Etat*  délibéreront  là-dcflus  avec  le  Mi- 
ni lire  d’Angleterre  Walpole,  qui  vaquoic  aux  affaires  de  fa  patrie  en  abfen- 
ce  de  l’Amba  (fadeur  Cadogan.  Il  fut  réfolu  de  faire  fortir  de  Dcndcrmonde 
le  dernier  bataillon.  Cependant  l’execution  en  fut  retardée.  Il  parut  à des 
gens  que  la  rélolution  de  retirer  ce  Bataillon  avoit  été  prife,  comme  un  der- 
nier reflbrt,  pour  faire  fufpendre  la  marche  des  Troupes  Impériales  pour  en- 
trer dans  les  Païs-Bas  Efpagnols.  Les  Députez  des  Etats  avoient  inutilement 
fait  leurs  efforts  pour  porte  P le  Comte  de  Coningfec  à cette  fufpenfion.  Il 
leur  répondit  que  cela  lui  ctoit  impoflîble , Sc  que  cela  n’étoit  pas  même  en 
fon  pouvoir.  La  raifon  étoit  que  ces  Troupes  dévoient  être  en  mouvement 
déjà  dès  le  9.  de  Mars,  Sc  que  même  la  tête  devoit  arriver  le  14.  à Tirle- 
monr.  Outre  les  efforts  des  Députez , les  Etau  portèrent  le  Miniftre  d’An- 
gleterre Walpole  de  dépêcher  un  Exprès  audit  Comte  de  Coningfec  pour 
l’exhorter  à cette  fufpenfion.  Ce  Comte  lui  répondit  dans  les  mêmes  termes 
qu’il  avoit  fait  aux  Députez  des  Etats.  La  marche  de  ces  Troupes  fit  qu’on 
n’eut  garde  de  retirer  le  dernier  Bataillon  de  Rurcmondc.  L’on  ne  parut 
pas  même  éloigné  de  former  un  Campement  des  Troupes  de  l’Etat.  On  ré- 
fléchit cependant  que  cela  ne  pouvoit  fc  faire,  fans  affaiblir  notablement  les 
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Garaifons  de*  places  qu’on  occupoit.  D’ailleurs  dans  quelques  unes  de  ces  1715*. 

places  il  y avoir  eu  du  tkfordre  parmi  quelques  Troupes.  Six  Compagnies  — 

du  Régiment  EcofTois  qui  étoient  à Venlo  s’étoient  débandées  par  manque 
de  paiement.  Elles  étoient  reparties  fur  la  Province  de  Zelande,  qui  ne  vou- 
loir pas  les  accepter.  On  dépêcha  les  Officiers  de  ces  Compagnics-là  pour 
ks  raflèmbler  par  la  diftribution  de  quelque  argent.  On  leur  ajouta  la  pro- 
meflè  d'un  paiement  régulier.  A Mcnin  quelques  autres  Compagnies  avoient 
commis  du  de  (ordre.  Ne  recevant  point  de  folde,  Sc  n’aiant  rien  pour  fub- 
fifter,  avoient  pris  le  frein  aux  dents,  Sc  avoient  pillé  quelques  boutiques, 
où  l’on  vendoit  des  vivres.  A ce  contretems  il  en  furvint  un  autre.  Le  Con- 
feil  d’Etat  des  Païs-Bas  Efpagnols  communiqua  par  nnc  lettre  en  date  du 
1 1 . Mars  au  Député  des  Etats  van  den  Berg  les  ordres  qu’il  avoit  donné  à la 
requifition  du  Comte  de  Coningfcc,  pour  la  répartition  & réception  des 
Troupes  Impériales  dans  les  places  des  Païs-Bas.  Il  en  demandoit  le  fenti- 
menc  de  ce  Deputé-là.  Celui-ci  écrivit  à ce  Confcü  une  lettre  que  voici, 
avec  une  répliqué  de  ce  Confeil-là. 


Lettre 
de  Mr. 
van  den 
Berg  an 
Confeil 
d’Etat, 
Commit 
au  Gou- 
verne- 
ment des 
l’als-Bat 
Efpa- 
gnols. 


MESSIEURS, 

JE  vois  par  vôtre  lettre  de  ce  matin  les  ordres  que  Mr.  le  Comte  de  Coning- 
fcc  vous  auroit  demandé  pour  la  marche  des  Troupes  Impériales  dans  les 
Villes  fpcciHées  dans  la  lifte  jointe  à ladittc  lettre,  par  laquelle  vous  me  de- 
mandez mon  fentiment  pour  les  4.  heures  après  midi.  Surquoi  je  vous  di- 
rai. Meilleurs.,  que  félon  vôtre  inftruébon  Sc  vôtre  ferment,  vous  ne  pouvez 
rkn  faire  ou  refoudre  for  une  affaire  auffi  importante  que  celle-ci , que  de 
concert  avec  les  Miniftres  des  deux  PuiflanccSj  Sc  qu’aiant  envoié  un  Cour- 
rier à la  Haie  pour  lavoir  là  deflus  les  intentions  de  Leurs  Hautes  Pu  i (lances 
mes  Maitrcs,  je  viens  d’en  recevoir  dans  ce  moment  reponfe , qu’Ellcs  ne 
pourroient  faire  depécher  aucune  requifition  pour  la  réception  de  ces  Trou- 
pes dans  ce  pais,  fai»  la  concurrence  de  Sa  Majefté  k Roi  de  la  Grande 
Bretagne  Sc  de  fcs  Miniftres.  C’eft  pourquoi,  Mefficurs,  vous  êtes  requis 
tres-ferieufement  de  furfeoir  tous  ordres  à donner  par  vôtre  Canal  pour  la 
réception  & le  logement  defditcs  troupes  dans  ce  pals.  Ainfi  fait  à Bruxel- 
les dans  la  conférence  ce  1 1.  Man  1717. 

Sig^y 

Jean  vAn  de»  Bergh. 

MONSIEUR, 

N Ou!  avons  lieu  de  nous  flatter,  que  vous  êtes  convainçû  que  nous  avons  di/coo- 
toûjours  eu  foin  de  déférer  entièrement  aux  requifirions  que  vous  Avez 
bien  voulu  nous  fiure,  pour  autant  que  les  Loix  Sc  les  Coutumes  de  ce  païs  le  vVn^den 
pouvoiem  fouf&ir,  lorfquc  vous  avez  eu  la  bonté  de  nous  entendre  benigne-  uerg. 

ment. 
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171  {■.  ment,  ôc  de  condeTcendre  dans  nos  reprefentatious.  A prelènt  aue  nous  fom- 

mes  requis  de  la  part  de  Sa  Majefté  Impériale  par  fon  Miniftre  le  Comte  de 

Coninglèc,  de  donner  des  ordres  aux  Villes  de  Brabant  & de  Flandres  pour 
recevoir  les  troupes  de  Sa  Majefté  Impériale,  qui  font  en  marche  depuis  le 
p.  de  ce  mois,  & qui  doivent  être  à Tirlemont  pour  le  14.  du  même  mois, 
il  nous  fcmblc  que  bonnement  nous  ne  pourrons  pas  nous  cxculèr  de  donner 
ces  ordres , fans  cncourrir  les  dilgraces  de  ladite  Majeftc  Impériale , au  nom 
de  qui  nous  avons  l’honneur  d’exercer  ici  la  charge  de  Confcillers  d'Etat, 
8c  lans  préjudicier  auffi  extrêmement  à fes  fujets,  qui  fouffrjroient  un  Dom- 
mage irréparable  , fi  ces  troupes  devroient  relier  à diferetion  dans  le  plat 
pais , fans  favoir  où  Elles  devroient  avoir  leur  entrée.  Comme  donc  les  .1  flai- 
res font  trop  avancées , & ne  font  plus  en  leur  entier , pour  y être  aporté  du 
changement,  nous  efperons  Mr.  de  vôtre  équité  ordinaire,  & auffi  de  celle 
des  Seigneurs  Etats  Generaux  vos  Maîtres  , qu'ils  ne  trouveront  pas  mau- 
vais, ni  rien  d'incompatible  avec  nos  Inltruélions,  que  dans  une  telle  con- 
joncture , où  Sa  Majefté  Impériale  nous  fait  l’honneur  de  requérir  des  ordres 
à fes  peuples  poqjPbn  fervice,  nous  les  honorions  en  y donnant  execution, 
fur  tout  pour  prévenir  les  mccontentemens  des  peuples,  qui  pourroient  tirer 
après  eux  des  fuites  fachcufcs.  Le  11.  Mars  171p. 

L e Député  van  den  Berg  tacha  que  du  moins  on  en  exemtât  Gand , Sc 
Anvers.  C’étoit  parce  que  dans  la  première  il  y avoit  dans  la  Citadelle  une 
garnifon  Angloilc,  & dans  b Ville  d’Anvers  une  Hollandoilè.  L’on  n’en 
vouloir  rien  faire,  parce  que  la  Ville  de  Gand  qui  étoit  d'une  grande  étendue 
n’avoit  rien  à taire  avec  la  Citadelle.  Pour  Anvers  l’on  s’attendoit  qu’on  en 
feroit  l’ortir  le  peu  de  troupes  qu’il  y avoit.  L’on  n’eut  cependant  point  de 
difpute  là-deftus.  La  raifon  qu’avoit  eu  le  Comte  de  Coninglèc  de  deman- 
der au  Confcil  d'Etat  des  Pais- Bis  la  dillribution  des  troupes  Impériales  ve- 
noit  de  ce  que  les  Députez  de  l’Adminillration  provifionelie  defüits  Païs-Bas, 
n’avoient  pas  voulu  en  convenir  avec  le  Comte,  afin  de  fe  la  confcrvcr.  Ce- 
pendant voiant  la  fermeté  de  ce  Comte,  ils  fe  ravilcrent  & eurent  un  pour- 
parlcr  avec  lui.  Ils  le  portèrent  à acquiclccr,  que  ces  troupes  n’entreroient 
point  dans  Bruxelles , Gand , & Anvers.  «Il  y devoir  cependant  avoir  un  ba- 
taillon à Bruges.  D’autres,  dévoient  être  à Aloft.  Ils  feroient  par-là  à por- 
tée d’entrer  à Bruxelles,  & à Gand.  Les  Députez  des  Etats  en  firent  une 
cfpece  de  Convention  avec  ce  Comte.  Ils  y inférèrent  bien  de  mots  pom- 
. peux  pour  s'expliquer.  Le  Comte  acquiefça  à tous  ces  mots.  11  les  regar- 
da comme  des  choies  en  l’air,  pendant  que  par  la  dillribution  des  troupes  la 
réalité  étoit  de  fon  côté.  Cet  acquiclccment  du  Comte  fit  efpcrcr  que  le  re- 
glement de  la  Barrière  feroit  bien  tôt  terminé.  C’étoit  d’autant  qu’on  reçut 
des  avis  de  Vienne  que  la  Cour  Impériale  accordoit  à peu  de  chofe  près  ce 
que  les  Etats  demandoient.  La  Ville  de  Mons  devoit  être  entièrement  à 
l’Empereur.  Audi  les  Etats  s’y  attendoient-ils.  C’cll  pourquoi  le  Confcil 
d’Etat  de  la  Republique  envoia  un  Controleur  dans  les  Païs-Bas  Efpagnols. 
I)  étoit  chargé  de  vifiter  les  Magalîns  des  places  qui  dévoient  être  refti- 

tuées 
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tuées  à l’Empereur.  Il  fit  une  lifte  de  l’Artillerie  & des  munition»  de  Guer- 
re qui  fe  trouvoient  dans  Mons.  Dans  cette  lifte  il  y avoit  une  diftinâion 
entre  l’Artillerie  8c  autre  attirail  qui  apartenoit  à l’Empereur,  8c  de  celle 
qui  apartenoit  à la  Ville.  Parmi  les  Canons  il  s’en  trouva  onze  aux  armes 
de  la  République.  Ceux-ci  avoient  été  par  un  Traité  de  i6py.  délivrez  au 
feu  Roi  d’Elpagnc  Charles  Second  8c  à la  Ville  in  folutum  de  tou- 
te l’Artillerie  que  la  France  avoit  trouvée  dans  la  place  à fa  prife  en  i6pr. 
Aufti  le  Comte  de  Coningfec,  & la  Ville,  les  reclamoicnt-ils,  comme  leur 
apartenant.  Ledit  Controllcur  mit  aufti  dans  la  lille  un  prix,  tant  à l’Ar- 
tillerie, qu’aux  munitions.  Les  Députez  des  Etats  à Anvers,  en  envoianc 
cette  lifte,  fuggererent,  au’il  étoit  à propos  de  regler  cette  aflaire.  Ce  dc- 
voit  être  tant  par  raport  a la  propriété,  que  relativement  au  prix.  La  rai- 
fbn  étoit  que  fi  l’on  diferoit  à démêler  la  chofe,  non  feulement  le  Traité, 
mais  aufti  l’cvacuatiou  des  places  pourroient  rencontrer  du  retardement.  On 
fit  parmi  des  Miniftres  clairvoians  une  remarque , qui  paroifloit  notable.  C’é- 
toit  que  les  Députez  dans  leur  lettre  écrite  fur  cela  , en  parlant  de  Sa  Ma- 
jefté  Impériale  avoient  ajouté  en  deux  ou  trois  endroits  le  titre  aufti  de  Ca- 
tholique. On  inferoit  de-là  qu’ils  ne  traitoient  lins  doute  avec  le  Comte  de 
Coningfec  que  fur  quelque  fecret  aquiefeement  des  Etats, de  ne  pas  retrancher 
à Sa  Majefté  Impériale  un  titre,  auquel  Elle  n’avoit  pas  renoncé,  & auquel 
Elle  ne  renonceroit  jamais.  Aufti  le  Traité  qui  fut  Élit  enfuite  fût-il  fur  ce 
pied -là,  ainfi  qu'on  verra  lorfqu’on  l’inferera  dans  ces  Mémoires. 

Il  s’agiftoit  aufti  de  regler  le  paiement  d'un  emprunt  fait  dans  la  Républi- 
que pour  les  Pais-Bas  Elpagnols  fur  l'hipoteque  des  Bureaux  de  Gand , Bru- 

frs,  8c  Oftende  en  1710.  Ce  paiement  étoit  réglé  par  le»  obligations.  Les 
tats  en  avoient  écrit  au  Confeil  d’Etat  commis  au  Gouvernement  de  ces 
païs-là.  C’ctoit  parce  que  le  Bureau  de  Gand  ne  fiuisfâifbit  pas  à fes  engage- 
ment. Il  étoit  redevable  de  quelque  fomme,  qui  y étoit  fpecifiée.  Ce  Con- 
feil-là  n’y  avoit  répondu  que  par  fubterfuges  obliques.  Aufti  les  Etats  n’en 
furent-ils  point  contens.  ils  lui  firent  dire  par  leur  Député  Van  den  Berg, 
qu’ils  avoient  laifié  faire  cette  négociation  pécuniaire- la  fur  des  aflîgnations 
pour  le  paiement  des  intérêts  8c  du  Capital  en  to.  ans  fur  les  revenus  de  ces 
trois  Bureaux-là.  Il  y avoit  aufti  que  ü ceux-ci  vinfent  à fc  trouver  courts 
on  devoir  y fi^écr  par  d’autres  fonds.  C'étoit  d’autant  que  ceux  qui  avoient 
prêté  l’argent,  ne  l’avoient  avancé  que  fur  cette  confiance-là  , 8c  que  fans 
une  telle  aflürancc  l’on  o’auroit  pas  trouvé  un  denier.  On  ajouta  qu’il  étoit 
vrai  que  lors  de  l’emprunt,  il  y avoit  eu  des  difficuitez,mais  qu’aufli  avoient- 
elles  été  levées,  & qu’on  ne  devoit  pas  les  renouvcller,  fous  prétexté  del’ac- 
cablcmcnt  des  charges,  8c  qu’il  fàloit  s'en  tenir  aux  termes  précis,  énoncez 
dans  les  obligations  8tc. 

Pour  prévenir  les  diflicultez  qui  pourroient  furvenir  fur  le  Tarif,  les  Etats 
chargèrent  leursDeputez  à Anvers  de  demander  au  Comte  de  Coningfec , qu’au 
lieu  d’y  procéder  par  des  Conférences  verbales,  les  Commiflàires  qu’il  avoit 
établis,  donnaffent  leurs  confidcrations  par  écrit, afin  de  pouvoir  y repondre 
de  même. 

Tome  IX.  B.  , Fcn- 
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Lettre 
de  l'Em- 
pereur ük 

W s.  le» 
Etats , 
du  13. 
Way. 


«o  MEMOIRES,  NIGOTIATIONS,  TRAITEZ, 

Pendant  cel»  le  Plénipotentiaire  d* Angleterre  Càdogan  arriva  de  Vienne 
le  14.  d’ Avril  à la  Haie.  Il  fut  le  lendemain  en  conférence  avec  les  Dépu- 
tez Ses  Etats.  11  leur  remit  une  lettre  que  l’Empereur  écrivoit  aux  Etau» 
Les  ex  prenions  obligeantes,  qui  y font,  méritent  que  cette  lettre  foit  in- 
férée ici. 

CA  RO  LU  S Sextus  D'vtnâ  f attente  Clément  iâ,  ekelus  Romanorum  Im - 
per  ai  or , fiemper  Auguftus  , Rtx  thfpetnia,  Hangar i a , Bohemta , Arcbi- 
iux  Auftrt/t  (fie. (fie. 

Celfi  eu  P ôtent  es  Ordines  Generales  Foederati  Belgii , ami  ci  carijfimi.  Pergra » 
tant  fait,  en  lit  ter  is  Feftris  die  x.  Febrtusrii , à Magn/e  Brittani/c  Légat  0 de 
Cadogan  translatif,  inteihgere  quantum  vobis  fit  eordt , veterem , quant  nobif- 
tam  coltiftis  amteitiam,  injl aurore  •,  ae  ea , qu/e  fab  finem  belli  prateriti  minus 
p ata  nobis  ata  Jetant  vel  tninimè  à vobis  probari  j fitd  quoi  dures  neceffitas  infie- 
lixque  rerum  tondit io  non  alitèr  talent,  fnsi  expenstis j agnofcitifqae  qaee  males 
vobis  aviver f/eque  Europe,  exindè  timenda  ftttt  ; eer tique  ejje  potefhs  non  tam 
mjlram  quarts  feederatorum  jaéturam  nobis  cordi  fuijfie.  Raùones  tutem  conjonc- 
tion! s , qu/e  anti  (fi  fab  belle  ultime  inter  ms  exftitere , adbuc  in  prefens  confta- 
te,  uni  vobifeum,  libenter  agnofeimus.  Idcirco  nullatenus  dubitaverrmus  bone fi- 
las, quas  nuper,  pro  tut  tld  Rtipubiieee  Vtfir/e  obtuleramus  in  Belgio  condttienes, . 
eseeeptum  tri  ac  iis  ipfis  finem  tratlatâs  Antverpienfee  pont  credebamus.  Cilrà 
expetlationem  verbnov/e  fiubort/e  fans  diffieultates,  qute  via  fuptrabïlts  nobis  vif/e 
fiant.  £>u/e  liebt  ità  [tnt , fuêre  nibilomittks  graviffima  qua  Magn/e  Britannia 
Rex  apud  nos  itirum  jam  Officia  adbibuit  ut  Jepofttis  qu/e  nos  in  primo  propose 
retinulre  rat'mibus,  in  ea  demum  petitionum  vefirarum  capita  tmeefifierimus , 
quibus  ampliora  ne*  vos  petite , nee  nos  largiri  pojffimus.  H/ec  eerli  ejufimodi 
fiant , quibus  non  aliquomodo  fieeuritati  finium  vefirorum  fied  abundantiffimi  prtfi- 
ffûum  ejfie. . Feftrum  nunc  erit  non  modb  nojlram  amiciffimam  voluntatem,  (fi 
butte  mfirum  redivivum  affeüam  vobis  Rtipubücæqut  veftr/e , quant  früRuofiffi- 
mum  efficere,  communique  fialuti  ita  deinccps  eonfiuiere,  ut  quorum  meminiffcaJ- 
buc  dolet,  eorum  penitits  oblivifici  liceat  : (fi  quod  fiuperefi  Reipublic/e  veftr/e  profi- 
tera cuntla  vovtmus  -.datum , (fie.  Die  1 3 . Martii  17 1 jv 

Ce  Miniftre  Anglois  fit  auffi  raport  de  ce  qu’il  avoir  obtdfci  de  l'Empe- 
reur, afin  de  pouvoir  avancer  le  Traité  de  ia  Barrière.  Voici  l’Extrait 
de  ce  raport.  * 

Ex irait  des  véritables  Offres  de  fi  Empereur  faites  par  Mr.  Cadogart 
à cet  Etat  touchant  la  Barrière. 

IlT  A Güeldre  Efpagnole  fera  donnée  & cedce  à l’Etat,  autant  que  le  Roi 
-*— < de  Prude  ne  poflede  pas.  C’cft  à l’exception  de  Rurcmonde,  avec 
quelque  petit  territoire , auffi  bien  que  les  libres  Seigneuries.  Cependant 
l’Empereur  pourra  tenir  garmfon  dans  Ruremoude, 

• JI.  Les 
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IL  Le»  Château*  de  Huy  & de  Liege  feront  rafez,  fie  c#fuite  rendu;  à leur  171.^ 
légitimé  Maître.  ? 

ll  f.  Dendanwndc  aura  une  convenable  Garnifon  , moitié  Impériale  fie 
moitié  de  l’Etat. 

I V.  St.  Donat  fie  une  raifonablc  cxtcnüon  de  limite;  en  Flandres  feront 
annexez  à l'Eclufe  en  Flandres. 

V.  On  donnera  pour  l’entretien  de  la  Barrière  fie  des  places  dans  un  con- 

venable état  foo.  mille  ccus  hors  des  revenus  des  Pais  Bas  Espagnols.  C’dt 
outre  le  logement  des  Soldats  dans  les  Garntfons  où  iis  feront,  d'abord  âpre; 
que  ees  points  feront  regiez.  , 

V I.  Puis  qu’à  l’égard  de  ce  dernier  point  l’on  ne  peut  porter  plus  outre 
4'Empereur,  fie  que  cependant  le  Traité  de  Barrière  avec  l’Angleterre  porte 
entre  autres  choies,  que  l’Etat  pour  l’entretien  de  la  Barrière  aurait  400. 
mille  ccus,  par  deflùs  les  revenus  des  places  conquîtes  de  la  Barrière  , mon- 
tant à environ  900.  mille  florins,  l’Etat  demande  que  l’Angleterre  foplcç 
au  iur plus  s c’cft  d’autant  que  la  garde  des  places  lui  cil  importance. 

L’Etat  a bien  témoigné  de  le  contenter  avec  l’offre  des  f 00.  mille  écuy, 
mais  c’étoit  fur  la  fupoütion  d’avoir  de  plus  grands  revenus  de  la  Gueldrc  Es- 
pagnole, fit  de  plus  étendues  limites  en  Flandres. 

v II.  Enfin  l’Empereur  offre  de  renouvellcr  avec  l’Etat  tous  les-  précédons 
Traitez. 

Les  Etats  tje  parurent  pas  entièrement  fatisfàits  de  la  ceflion  de  Vcnlo 
fie  de  Stevenfwert.  Cela  étoit  parce  qu’elle  étoitfans  dépendance  que  d’une  peti- 
te trame  de  terrain  pour  les  fortifications.  11  en  etoit  de  même  du  Fort  St.’ 

Donat  fie  des  trois  Pokires  que  l’Empereur  cedoit  fur  un  pareil  pied , pour 
une  exteofion  des  limites  en  Flandres,  fie  dont  le  Miniftre  Anglois  fit  l’ex- 
plication verbale.  Les  Etats  nétoient  pas  auffi  fort  contents  d’avoir  feule- 
ment la  moitié  de  la  Garnifon  à Dcndermonde.  13s  auroient  voulu  l’avoir 
entière  ou  le  Château  de  Gand , pour  ayoir  la  communication  avec  Tournai 
fie  Mettra,  ainfi  qu’on  en  a parlé  plus  haut.  L'Envoie  Imperia!,  qui  fe  trouva 
prefent  à des  conférences  qu’il  y eut, tacha  de  faire  voir  allez con vainquament 
l’inutilité  de  cette  vûé  de  communication.  La  raifon  étoit  parce  qu’on  ne 
pouvoir  l’avoir  avec  Tournai  que  par  l'Efcaut,  ou  en  quelque  partie  par  eau 
par  la  Dender,  d'où  il  faudrait  un  tranfpott  par  terre  par  une  traitte  de  pais; 
fie  avec  Mciun  par  la  Lis.  Il  dit  là-ddïùs,  que  quand  même  les  Etats  au- 
raient une  Garnifon  entière  à Dcndermonde,  ou  dans  le  Château  de  Gand, 
cette  communication  n’en  ferait  pas  plus  fûre.  La  raifon  étoit  parce  qu’il 
ferait  en  fuite  aifé  aux  Troupes  Impériales  d’empêcher  tous  ces  paflâges.  El- 
les pourraient  par  Ath  empêcher  celui  de  la  Dender}  par  Audcnardc  celui 
de  l’Efcaut,  Sc  par  Courtni  celui  <le  la  Lis.  11  ajouta  qu'en  cas 
de  brouillerie  avec  la  France  , celje-ci  pouvant  avoir  l’entrée  du  , 
pais  par  Condé , cette  communication  ferait  bien-tôt  ôtée  aux  Eue* 
par  la  perte  d’Ath  , d’ Audcnardc  fie  de  Couttfai  ; Ainfi  la  fûœté  de 

B t cette 


Digitized  by  Google 


fi  MEMOIRES,  NEGOTIATIONS,  TRAITEZ, 

tyif.  cette  communication  devoit  être  fondée  fur  l’intérêt  commun  de  l’Empe- 

rcur  & des  Etats.  Il  y eut  quelques  Membres  de  ceux- ci,  qui  ne  fc  paioient 

pas  de  ces  raifons.  Ils  peifiikrent  fur  cette  communication.  Ils  difoient 

âue  Cms  cela  ces  places  feroient  par  leur  di (lance  inutiles  à la  République, 
[ qu'il  conviendrait  mieux  à celle-ci  d’avoir  des  Barrières  plus  intérieures 
& à portée.  Ils  ajoutoient  même  qu'il  feloit  voir  fi  fans  cette  fureté,  ou  par 
l’abandon  de  ces  places  éloignées  , la  Grande  Bretagne  y trouverait  ion 
compte.  L’Envolé  de  l’Empereur  attribuoit  cette  prétention  à un  entête- 
ment opiniâtre.  Il  alla  même  fi  loin  que  d’attribuer  celui-ci  à une  efpcce 
de  malice  de  quelques  elprits  du  pais,  qu’il  qualifioit  de  l’cpithcte  de  pacifi- 
ques. H prétendoit  même  d’en  avoir  quelques  échantillons,  foit  fondez  ou 
purement  Platoniques  fit,  chimériques.  Tout  cela  n'étoit  cependant  pas  en- 
core le  maffif  des  difficultez.  11  yenavoit  de  plus  feabreufes  que  Cadogan 
raporta.  Cctoit  que  l’Empereur  pretendoic  que  les  Etats  enttetiflent  dans 
les  Villes  de  la  Barrière  quinze  mille  hommes  pour  les  garder.  Cet  augufle 
Mbnarque  vouloit  s’engager  d’entretenir  de  fon  côté,  pour  la  fûreté  commu* 
ne,  dans  les  Pais- Bas,  vingt  mille  hommes  de  lés  Troupes.  Comme  pour 
l’entretien  des  quinze  mille  hommes  Sa  Majefté  Impériale  accordoit  les  fom- 
ines  ilipulécs,  elle  vouloit  être  allurée  de  ce  nombre  effeékif  de  troupes.  Elr 
lé  vouloit  pour  cela  avoir  le  droit  d’envoier  des  Commiiïaire»  une  ou  deux 
fois  l’année,  pour  en  foire  la  revue.  Pour  rendre  cette  prétention  plus  nü- 
fonnable,  Elle  vouloit  que  les  Etats  tinfcnt  de  leur  part  un  Général  à Bru- 
xelles. Celui-ci  commanderait  leurs  t f . mille  hommes.  Il  pourrait  aufii 
veiller  réciproquement , fi  les  zo.  mille  hommes  des  Troupes  Impériales  y 
feraient  dans  leur  nombre  complet.  On  pourrait  même  concerter  avec  lui 
à l’occafion  ce  qui  pouvoit  être  utile  à la  fureté  commune.  Un  autre  point 
de  difficile  admiffion rouloit  fur  le  ferment, que  les  Gouverneurs  que  les  Etats 
«voient,  ou  mettraient  enfuite  dans  les  Villes  de  la  Barrière,  où  ils  auraient 
droit  d’entiere  8t  privative  Garnifon,  devraient  prêter.  Ce  ferment  devoit 
être  un  mélange  de  foumiffion  aux  Etats  fit  à l’ Empereur,  avec  des  exprcl- 
fions,  qui  paroilToient  incompatibles.  Audi  ces  prétentions  n’étoient  nulle- 
ment goûtées.  L’on  ne  vouloit  pas  que  des  Cotnmifiaires  Impériaux  s’inge- 
rafiènt  dans  ce  qui  regardoit  les  Troupes  des  Etats.  La  raifon  étoit  que  cela 
aurait  eu  Paparence  qu’elles  auraient  été  dans  quelque  dépendance.  D’ail- 
leurs l’on  ne  vouloit  pas  altérer  la  coutume  de  la  République  d’envoier  de  tems 
en  tems  des  Députez  tant  de  leur  part,  que  du  Confeil  d’Etat,  pour  foire  ces  re- 
vues. Par  raport  au  ferment  l’on  l’avoit  déjà  réglé  dans  les  Commiffions  dé- 
jà données  & qu’on  «rapportées  dans  l’année  precedente.  Il  ne  fe  ferait  agi 
que  d’y  retrancher  quelques  exprefiions.  Celles*  ci  étoient  en  ce  tems-là  de 
faifon,  8c  ne  le  feroient  plus  apres  le  reglement  de  la  Barrière.  Avant  que 
ces  difficultez  vinfent  à être  ôtées  le  tems  fé  ferait  écoulé..  Gela  foifoit  âpre- 
hender  , que  les  affaires  tramant  les  peuples  des  Païs-Bas  ne  prifient  le  frein 
aux  dents,  fit  foutenus  par  les  Troupes  Impériales  n’en  vinfent  à la  Procla- 
mation de  l’Empereur  pour  leur  Souverain,  fie  oc  vouiuffent  faire  ce  qu’ils 
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«pelloient  de  toute  anctenneté  l’Entrée  joyeufe.  Cétoit  d’autant  qu’ils 
«voient  déjà  à plufieurs  reprifes  demandé,  & même  menacé  de  faire,  ainfi 
qu’on  en  a parlé  dans  les  Tomes  précédons. 

Ces  prétenfions  de  la  Cour  Impériale  , que  le  Miniftre  Anglois  avoit  ver- 
balement faites,  ne  trouvèrent  point  d'impreffion  auprès  des  Etats  Généraux. 
Audi  ceux-ci  prirent-ils  une  réfolution  provifionelle  pour  ne  pas  y donner 
kur  agréement.  Ils  écrivirent  même  une  Lettre  à Sa  Majcfté  Impériale  en 
des  termes  fondez  fur  un  tel  lenjtiment.  Ils  en  écrivirent  suffi  une  au  Roi 
de  la  Grande  Bretagne.  Cette  derniere  étoit  en  vûë  d’ameliorer  les  condi- 
tions par  le  moien  du  Parlement,  de  la  part  du  quel  ce  Roi-là  s’attendoit 
d’être  prié  en  faveur  de  la  Republique.  Il  y en  avoir  cependant  quelques 
unes,  demandées  par  les  Etats,  que  la  Cour  Brittannique  temoignoit  de  ne 
pas  aprouver.  Le  Baron  de  Heems  ne  faifbit  point  difficulté  de  dire  que  la 
Cour  Impériale  n’étoit  guerre  contente  de  ce  qu’après  tant  de  démarchés 
généreufes  de  fa  part , elle  trouvoit  encore  de  la  part  de  la  Republique  un 
regimbement  opiniâtre  pour  terminer  l’affaire  de  la  Barrière.  Il  fiirvint  mê- 
me là-dcffiis  quelque  ci rcon fiance , qui  tendoit  plutôt  à aigrir  les  affaires  qu’à 
les  aplanir.  Elle  fut  que  le  Comte  de  Coningfec  écrivit  a diverfes  Villes  des 
Lettres.  Elles  «oient  pour  les  inviter  à envoicr  des  Députez  à Bruxelles. 
Ils  dévoient  y dire  leurs  fentimens  fur  le  reglement  du  Commerce  en  ces  Pais- 
là.  Il  avoit  déjà  fait  une  pareille  démarché  pour  les  affaires  de  la  Barrière, 
ainfi  qu’on  l’a  raporté  dans  l’année  precedente.  Les  Villes,  dont  les  Etats 
étoient  en  poflêffion,  envoierent  la  copie  de  cette  invitation  aux  Etats.  El- 
les demandèrent  en  même  tems  un  cclaircifTèment  fur  leur  conduite.  L’on 
accorda  à quelques  unes  la  permilfion  de  faire  l’envoi  de  leurs  Députez.  On 
la  refufâ  tout  plat  aux  Villes  de  Ruremonde  & de  Venlo.  L’un  des  maîtres 
noeuds  , qui  paioifloit  accrocher  la  conclufion,  fe  rcduifbit  aux  fommes  d’ar- 
gent qui  dévoient  revenir  aux  Etats.  Ceux-ci  vouloient  le  million  de  florins 
portez  par  le  Traité  de  la  Barrière  avec  la  Grande  Bretagne.  D’ailleurs  ils 
vouloient  par  deffus  les  revenus  des  Villes  conquifes  ou  cedées  par  la  Paix  d’U- 
trecht.  Elles  confifloient  en  Tournai,  Menin,  Ipres , & Fumes.  La  Cour 
Impériale  ne  vouloit  pas  y entendre.  Elle  difoit  qu’il  lui  vaudrait  autant 
n’en  avoir  pas  la  Souveraineté  titulaire  que  ces  places  fuflènten  d’autres  mains. 
D’autant  qu’elle  n’y  aurait  ni  les  Gamifbns  ni  les  revenus.  Ceux-ci  ctoient 
cependant  les  Maîtres  points,  fur  lefquds  la  puiffance  rouloit.  On  repré- 
fenta  d’ailleurs  de  la  part  de  la  Cour,  impériale  aux  Etats  , que  fans  conter 
ces  places-là , ils  n'auroient  au  fonds  qu’une  feule  Garnifon  dans  tout  le  Païs- 
Bas  Autrichiens  qui  ferait  celle  de  Namur.  Il  ne  ferait  pas  jufte  ni  raifbn- 
nable  que  la  République  eut  pour  cette  feule  Gamilbn-là  le  million  flipulc 
dans  le  Traité  de  la  garantie  de  la  Barrière.  Ce  fut  pour  faire  une  comperv- 
fation  proportionnée,  que  de  la  part  de  la  Cour  Impériale,  on  avoit,  pat 
les  offres  portées  par  Cadogan , augmenté  la  fora  me  d’un  million  de  florins  , 
à celle  de  foo.  mille  écus.  Outre  cela  il  y avoit  l’avantage  pour  les  Etats, 
que  cette  Cour-là  accordoit  le  logement  pour  les  Troupes  des  Etats,  dans 
ks  lieux  indiflinâcmcnt,  où  clics  feraient  en  Garnifon.  On  conçoit  que  ce- 
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*7 If.  la  montoit  à uqe  femme  paflàble , dont  le?  Euts  profiteroient.  Auffi  ceuxr 
ti  ■ ■'  “ çi  panchoient-ils  à $’cn  contenter.  Ils  avoient  cependant  toujours  en  vû« 
d’avoir  plus  d’extenfion  de  Pars  dans  le  Haut  Quartier  de  Gueldrc  & en  Flan- 
dre. Par  raport  à la  première  il  faloit  quelque  écoulement  de  tems,  pour 
convenir  des  diilriâs  6c  des  limites.  La  railon  ctoit  que  la  Cour  Impériale 
fe  relcrvoit  la  propriété  de  Ruremonde  avec  quelque  terrain.  Elle  en  failôit 
de  même  de  quelques  Seigneuries  libres , qui  croient  en  quelque  nombre. 
Parmi  celles-ci  il  y avoir  celle  de  Kcflcnich.  Celle-ci  avoit  etc  depuis  quel- 
ques années  une  pierre  d’achopement  entre  les  Etats  £c  la  Cour  Palatine.  Oa 
en  étoit  même  venu  de  part  & d’autre  à des  voies  de  fait.  On  foupçonnoic 
que  cette  relêrvc  de  la  Cour  Impériale  avoit  pour  principe,  là  complaifance 
pour  l’Eleéteur  Palatin.  La  vûé  en  étoit  pour  faire  déclarer  cette  Seigneu- 
rie-là hors  de  la  juridiction  des  Etats.  Cependant  les  meilleures  têtes  des 
Etats  panchoient  fort  à finir  l’affaire  de  la  Barrière.  Ils  écrivirent  à leurs 
Députez  à Anvers  de  tâcher  d’en  avancer  la  conclufîon.  Ils  écrivirent  auffi 
en  Angleterre.  C’ctoit  pour  radoucir  quelques  ex  prenions  aigres.  Les  Arn- 
balTidcurs  des  Etats  en  ce  Roiaume-lâ  s’en  ctoient  iervis,  comme  fi  les  Euts 
fcroient  mieux  d’abandonner  toutes  les  Villes  de  la  Barrière,  comme  trop 
diflantes.  Ce  qui  y avoit  donné  lieu,  venoit  de  ce  qu’un  parti  pacifique, 
peut-être  iudireéicment  foufflé  par  une  Puiflànce  étrangère,  traverfeit  autant 
qu’il  pouvoit  les  bonnes  intentions  pour  terminer  ce  Traitc-là.  Il  avoit  fort 
snfifte  d’abandonner  tout  le  Pats-Bas  Autrichien,  & de  fi:  refiraindre  à une 
propre  Barrière  intérieure.  II  parut  que  le  deflein  de  ces  traverfes  étoit  de 
jetter  quelque  zizanie , ou  femcnce  de  froideur  entre  la  Grande-Bretagne  6c 
la  Republique,  & fur  tout  une  mcfintclligence  avec  U Cour  Impériale.  On 
comparoit  cette  affaire  de  la  Barrière  à une  maladie  cronique,  dont  l’on  ne 
favoit  pas  deviner  l’ifluë,  parce  qu’elle  étoit  accompagnée  de  fimptomes 
contraires  qui  le  fuivoient  l’un  l’autre.  Il  y eut  de  la  dilputc  à Anvers  entre 
les  Députez  des  Etats  6c  le  Comte  de  Coningfec.  Cela  n’étoicpa»  pour  s’a- 
cheminer à la  conclufîon  de  la  Barrière.  C’ctoit  non  plus  qu’un  incident  ar- 
rivé à Fûmes.  Le  Confeil  d’Etat  des  Pais- Bas  Efpagnols  avoit  accordé 
des  lettres  de  grâce  à un  nommé  Olivier  van  Loo.  Ils  les  avoit  envoices  au 
Magiflrat  de  Furnes  pour  les  enregiflrer.  Les  Etats  défendirent  à ce  Magi- 
flrat  de  déférer  en  aucune  manière  à ccs  lettres  de  grâce,  ni  d’en  accorder 
l'effet  à l’impétrant.  L’on  trouvoit  à Bruxelles  que  c’étoit  pouffer  uop 
loin  de  la  part  des  Puiflànccs  Maritimes  leur  adminidration  provifîonclle 
dans  le  tems  qu’elle  étoit  fur  le  point  de  cefler  par  l’accord  fur  la  Bar- 
rière. Celui-ci  parut  donner  quelque  indice  d’avancer.  Ce  fut  que 
des  figes  têtes  de  l’Etat  furent  éluder  les  traverfes  de  ceux  qui  étoient 
.pour  des  Barrières  intérieures.  On  porta  les  affaires  fi  avant  que  de  trou- 
■ver  à propos  d’accepter  les  offres  de  l’Empereur.  Il  y avoit  cepen- 
dant une  accroche  pour  la  fureté  du  paiement  des  foo.  mille  Ecus. 
L’on  vouloit  que  cette  femme  fut  alignée  fur  les  droits  d’entrée  & de 
fortie,  6c  en  avoir  pour  cela  l’adminiflration.  Ce  point  étoit  trop  déli- 
cat, pour  ne  pas  recevoir  de  l'alteration , ainfî  qu’il  arriva  dans  la  fuite. 

Au- 
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Au  refte  Ton  aproora  des  points  les  plus  fcabreux.  On  en  étok  convenu  tytr, 

même  à Anvers.  C’écoit  tant  par  raport  à l’Exercice  de  Religion  pour  les  — « 

Troupe»  dés  Etats,  qui  dévoient  l’avoir  dans  les  Villes,  où  elles  feroient  eni 
Garnifon,  qu’en  quelque  façon  pour  les  limites  & c.  Les  Etats  écrivirent 
for  cela  aux  Provinces  de  la  République.  Le  contenu  rouloit  fur  la  nécef- 
fité  qu’on  trouvoit  de  mettre  une  fin  au  Traité,  fans  le  faire  t rainer  plus 
k>ng-teras.  On  y deduifoic  comment  la  Province  de  Gucldre  trouvoit  & 
fureté,  qu’elle  avoic  demandée  par  une  Barrière  fur  la  Meufè,  par  h ceffion 
que  l’Empereur  fâifoit  aux  Etats  de  la  Gucldre  Efpagnole,  à l’exception  de 
ce  que  le  Roi  de  Profit  avoit  la  poficffioti}  delà  Ville  de  Rurcmonde,  Ce 
de  quelques  Seigneuries  libres.  D’ailleurs  que  le  refte  éloit  fur  un  pied  à 
pouvoir  s’en  contenter.  C étoit  puil'que  nonobftant  tous  les  efforts , l’on  ne 
. pouvoir  obtenir  d’avantage.  L'on  eut  même  le  foin  de  ménager  le  Comte 
de  Coningféc.  On  le  voioit  fur  ce  qu’on  avoit  eu  fiir  le  tapis  trois  points. 

Les  deux  Miniftres  des  deux  Puiflànces  Maritimes  à Bruxelles  en  avoieut  fait 
la  propofition.  Iis  rouloicm  I.  pour  faire  entrer  dans  des  Villes  du  Braband 
Sc  de  Flandres  on  Régiment  Impérial , qui  étoit  dans  les  petites  places  du 
Hainaut,  &c.  II.  Pour  faire  une  négociation  fur  les  polies  pour  paier  le 
Marquis  de  Tartzera  Gouverneur  du  Château  d’Anvers,  fuivam  la  Capitula» 
tion  qu’il  avoit  conclue  avec  le  Miniftrc  Cadogan  en  170 <5.  & autres  petites 
dettes;  & III.  de  fonger aux  moiens,  pour  porter  les  Etats  des  Provinces 
des  Païs-Ba*  Efpagnols  à conlênriraux  ûibfides  néceffaires,  pour  l'entretien 
des  Regimens  qui  étoknt  à leur  foldc.  Les  Etats  confcmirent  à ces  Arti- 
cles. 11  y avoit  toujours  ies  claulcs,  pourvû  que  cela  ne  donnât  fieu  à des 
nouveautez,  & que  fur  tout  rien  ne  fc  ferait,  que  fous  l’agrécment  du  Com- 
te de  Coningféc.  Les  Députez  des  Ecats  à Anvers  furent  chargez  de  parler 
à ce  Comte  en  lui  témoignant  la  déférence  des  Etats.  Ils  dévoient  le  prier 
d’emploicr  fes  bons  offices.  Ils  dévoient  tendre  à faire  que  l’Evêque  de 
Munfter  retirât  la  Garnifon  qui  étoit  de  (â  part  dans  le  Château  de  Bcnt- 
heim.  Les  Etats  avoient  donné  cet  ordre  à leurs  Députez  fur  desréprefenta- 
tions,  qui  leur  avoient  été  faites  de  la  part  du  Comte  de  ce  nom.  Il  leur 
avoit  allégué  que  ce  Château-là  étoit  occupé  par  une  Garnifon  de  Munfter. 

Elle  y étoit  fi  onereufe,  que  les  Habit  ans  y étoient  réduits  à la  bcface.  Ils 
le  feroient  même  d'avantage  par  des  furcharges , qu’on  venoit  d’y  mettre. 

Gela  étoit  contre  tout  droit.  On  alleguoit , que  feu  Bernard  de  Ghalcn 
Evêque  de  Munfter  , fameux  par  fes  turbulentes  manœuvres  contre  la  Ré- 
publique en  r<5<Sf.,  Se  enfuite  dans  la  Guerre  de  1671. , en  y mettant  pour 
la  première  fois  la  Garnifon  , avoit  donné  des  Reverfalcs , .qu'elle  n’y  (croit 
point  à charge.  Les  Etats  s’y  intcrcflbient  d’autant  plus  que  ce  Château 
étoit  du  reflort  de  la  Province  d'OverilTcj.  Par  conièquent  c’étoit  une  ufur- 
pation  d’une  co n lëquenc^d a ngereu le  pour  cette  Province- là.  Il  y eut  des 
Membres  des  Etats  qui  furent  d’avis  que  fi  l’Evêque  n’évacuoit  pas  cette 
place- là,  il  fàloit  en  dénicher  par  la  force  fa  Garnifon. 

En  ce  même  tems-là  il  furvîut  une  efpcce  de  fufpenfion  à la  Négociation 
de  la  Barrière.  Les  Euts  eurent  même  par-là  quelque  inquiétude.  Cela  ve- 
nait 
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tyif.  noit  de  ce  que  le  Comte  de  Coningfec  fit  favoir  aux  Députez  des  Etats  qu*i 

— alloit  fiùre  un  tour  en  Angleterre.  Les  Etats  firent  entendre  là-deflùs  au 

Baron  de  Heems  Envoie  Impérial , que  l’on  voioit  bien  que  ce  n’etoit  plus 
la  République,  qui  trainoit  la  conclufion  de  la  Barrière  , mais  bien  la  Cour 
Impériale.  Cet  Eavoié  leur  répondit  que  les  Etats  (âvoient  fort  bien  que  le 
confentemcnt  de  quelques  Provinces  pour  cette  conclufion  ne  pouvoit  pas  être 
donne  que  dans  quelques  femaines , à caufe  du  tems  accoutumé  de  l’aflcmblée 
de  leurs  Etats.,  Pour  ce  tems-là,  à moins  de  la  traverfe  du  vent , le  Comte 
feroit  de  retour  à Anvers.  Ce  départ  lubie  de  ce  Comte  fit  quelque  peine. 
On  endgnoit  qu’il  ne  fut  charge  de  porter  la  Coût  Britannique  à lui  remettre 
en  attendant  Ncuport  8c  le  Château  de  Gand.  Ce  feroit  en  vûë  de  faciliter 
le  confentement  des  Etats  pour  la  conclufion  de  la  Barrière.  Audi  ceux-ci 
chargèrent- ils  leurs  Amba (fadeurs  en  Angleterre,  qu’ils  y fulTent  fort  inquiû- 
tits  (ur  le  fujet  du  voiage  du  Comte.  D’ailleurs  de  tacher  de  rendre  intruc- 
tueufes  fes  négociations,  au  cas  qu'il  pût  en  rejaillir  quelque  defavantage  à la 
Republique.  Lc^voiage  de  ce  Comte  parut  alarmer  auflî  l’AmbafTaocur  de 
France.  Scs  Emiflaires  qui  n’étoient  pas  en  petit  nombre  dans  l’étendue  de 
la  République  fureterent  de  tous  côtez  pour  tâcher  de  faire  là-defliis  quelque 
decouverte.  Lui  - même  fc  donna  beaucoup  de  mouvement  dans  une  pareille 
vûc.  11  craignoit  que  ce  ne  fut  pour  y conclure  quelque  Alliance  conjoinc- 
. tement  avec  les  Ambafladcurs  des  Etats,  qui  ne  feroit  pas  du  goût  de  fa  Cour. 
C’étoit  fur  tout  dans  la  fituation  de  ce  tems-là  , où  le  Roi  Très- Chrétien 
paroifloit  vifiblcment  dechcoir  de  jour  en  jour  , 6c  où  il  y auroit  une  minori- 
té*, qui  y donnoient  déjà  des  intrigues  clandeftines  pour  l'Adminiftration  du 
Gouvernement.  Cependant  il  n’y  avoit  rien  de  précis.  Une  pareille  Allian- 
ce étoit  bien  éloignée  de  quelque  maturité.  C’étoit  puis  qu’elle  ne  fut  con- 
clue entre  l’Empereur  8c  l'Angleterre  que  l’année  fuivante,dans  laquelle  mê- 
me les  Etats  n’entrerent  pas.  C’étoit  parce  que  dans  la  fituation  des  affaires, 
& des  cfprits  de  la  République , l’on  n’afpiroit  qu’à  une  tranquilité,  (ùr  tout 
relative  à l’extcricur.  Il  étoit  vrai  que  les  Ambaflâdeurs  des  Etats  avoient 
fait  connoîtrc,  dans  leur  longue  Harangue,  à laquelle  on  donna  l’épithete  de 
devote , ainfi  qu’elle  fera  raportée  à l’article  de  l’Angleterre,  qu’ils  avoient 
des  inftruâkms  6c  une  autorifaiion  pour  reuouveller  les  Alliances.  Cepen- 
dant le  but  n’étoit,  que  pour  aflurer,  autant  qu’il  feroit  pofîible  ,1a  Religion, 
la  liberté  6c  la  fûreté  de  la  République.  Les  Etats  avoient  chargé  leurs  dits 
Ambafladcurs  d’infifter  pour  avoir,  outre  ce  que  ^Empereur  avoir  accordé, 
l’addition  le  Polder  de  Watcrvlicd  en  Flandre,  6c  l’Amanie  de  Montfbrt  dans 
le  Haut  Quartier #dc  Gueldre.  On  efperoit  de  les  obtenir,  ainfi  qu’il  arriva 
pour  ce  dernier.  Cela  étoit  fondé  fur  ce  que  les  lettres  fceretes  de  ces  Am- 
bafiàdeurs  port  oient  que  Sa  Majeftc  Britannique,  aufii  bien  que  le  Lord 
Townshcnd , les  avoient  aflurez  de  la  manière  la  plu»  obligeante,  que  les  Etats 
auroient  fatisfaétion  là-dcflus.  Ces  mêmes  Ambaflâdeurs  ajoutèrent  que  la- 
dite Majeftc  Britannique  avoit  reçû  une  lettre  de  la  propre  main  de  l’Empe- 
reur, à la  quelle  Elle  alloit  repondre  par  un  Exprès.  L’on  croioit  que  les 
deux  Cours  Impériale  6c  Britannique  s’entendoient  pour  pouvoir  par  ce 
. ' manc- 
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manège  avoir  l’afcendanc  fur  la  République.  Sur  les  demandes  que  celle-ci 
avoir  fait  faire  en  Angleterre,  le  Comte  de  Coningfec  envoia  de-là  un  Ex-  ■ 
près  à Vienne,  Il  devoir  cependant  être  de  retour  à Anvers  pour  le  teins 
du  retour  de  ce  Courrier.  Du  moins  l’ Envoie  de  l’Empereur  le  notifia- t-il 
de  la  forte  dans  une  conférence  avec  les  Etats  fur  les  fommes  que  les  Païs-Bas 
dévoient  paier  à leur  charge,  5c  qui  n’étoient  pas  paiées.  On  en  avoit  né- 
gligé la  demande,  à caufe  qu’on  s’attendoit  qu’on  y mettrait  ordre  en  réglant 
la  Barrière.  Cependant  comme  la  négociation  en  trainoit , l’on  trouvoit 
qu’il  faloit  en  faire  la  demande.  La  raifon  étoit  que  le  revenu  des  Villes  ôc 
Chatclcnics  de  la  Flandre  Occidentale  ne  portaient  pas  même  ce  à quoi  dé- 
voient monter  les  lubfides  annuels  à paier  par  l’Empereur  aux  Etats , bien 
loin  qu’il  y eut  pour  les  intérêts  Sc  le  Capital  de  ces  dettes.  C’ctoit  d’au- 
tant d’ailleurs  que  lors  qu’on  en  avoit  parlé  au  Comte  de  Coningfec  avant 
fon  départ  pour  l’Angleterre,  il  avoit  plus  d’une  fois  déclaré , que  les  Etats , 
aiant  avec  la  Grande  Bretagne  l’adminiflration  provifionelle  des  Païs-Bas 
c'étoit  à eux  à prendre  foin  du  paiement  de  ce  qui  ctoit  dû  pendant  qu’elle 
duroit.  L’on  (avoit  aufli  que  ce  Comte  avoit  aufli  ajouté  que  le  fubfide 
à paier  par  Sa  Majefté  Impériale,  ne  commencerait  a courrir  qu’aprea  la 
conclufion  du  Traité  de  la  Barrière.  Si  celui-ci  venoit  à être  une  fois  réglé, 
on  aurait  vû  ccflèr  les  abus,  dont  les  Magiftrats  des  Villes  fe  plaignoient  de 
tems  en  tems.  Celui  de  Tournai  écrivit  aux  Etats  fur  un  defordre  arrivé  en 
leur  Ville.  Un  Enfcigne  avec  quelques  autres  Officiers  avoient  attaqué  Sc 
maltraité  un  Bourgeois  avec  fa  femme.  Il  avoit  ajouté  d’autres  plaintes. 
Elles  routaient  fur  ce  que  les  affermeurs  des  droits  étoient  empêchez  par  la 
Garnifon  à faire  leurs  fondions.  Il  reprefêntoit  que  cet  abus  portent  un 
extrême  préjudice  aux  revenus  de  la  Ville.  Les  Etats  qui  aiment  la  juftice, 
chargèrent  le  Confeil  d’Etat,  du  reflort  du  quel  les  affaires  Militaires  5c  des 
finances  font,  de  prendre  des  informations,  6c  d’y  remédier.  On  mit  aufli 
en  confidcration  un  autre  defordre.  Il  avoit  etc  commis  par  les  Troupes 
Impériales.  Depuis  leur  arrivée , 6c  leur  répartition,  l’on  n’avoit  pas  enten- 
du , qu’ils  en  eufîcnt  commis  aucun.  L’on  avoit  même  crû  que  les  peuples 
avoient  foupiré  après  leur  venue.  Cependant  un  Régiment  Impérial  reparti 
à Louvain  en  commit  un.  Qoelqucs  Soldats  Allcmans  y eurent  quelques 
different  avec  des  Bourgeois,  échauffez  de  part  6c  d’autre  par  la  boiflbn. 
L’aigreur  en  alla  fi  loin , qu’ils  en  vinrent  aux  mains.  Pour  en  prévenir  ou 
éviter  la  fuite,  il  fut  propofe  d’en  retirer  la  Garnifon  Impériale  5c  de  l’en- 
voier  à Dieft.  Les  Etats  après  un  meur  examen  trouvèrent  que  le  Régiment 
Impérial,  qui  confifloit  en  trois  Bataillons , ne  ferait  pas  commodément  dans 
Dieft  , qui  étoit  une  petite  place.  11  s’agiflbit  d’ailleurs  de  favoir  qui  ctoit 
la  caufc  de  ccs  troubles.  Il  n’étoit  pas  connu,  qui  y avoit  donné  lieu  le 
premier,  ni  fi  c’étoit  la  Bourgeoifîe ou  la  Soldatcfquc.  Ce  qui  étoit  même 
arrivé  en  cette  occafion , ne  devoit  pas  beaucoup  influer  à retirer  la  Garni- 
fon de  cette  place-là,  5c  de  l’envoier  ailleurs  : la  raifon  étoit  parce  que  ce  fe- 
rait d’un  chétif  exemple  6c  d’une  fuite  dangereufè.  C’ctoit  parce  que  dans 
d’autres  places  où  il  y avoit  de  ces  Troupcs-là,  la  Bourgcoific  pourrait  faire 
Tome  IX.  -•  C la 
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"i7if.  la  revêche  & la  mutine,  pour  le  décharger  de  leur  logement.  Au  contraire 

l’on  trouvoit , que  paroiflâne  que  le  Magiftrat  de  Louvain  n’y  avoir  pas  af- 

fez  d’autorité  pour  tenir  en  bride  fes  habitarts,  il  foloit,pour  les  contenir,  en 
augmenter  plûtôc  la  Gamifon  que  de  l’en  tirer.  On  ordonna  cependant  qu’on 
envoiât  une  information  exaétc  de  ces  troubles-là.  La  raifon  étoit  que  s'ils 
y continuoient , on  pût  prendre  là  deflus  des  roefures  faiutaircs,  pour  en  pré- 
venir l’étendue  & la  continuation.  Des  gens  reflcchiflbicnt,  que  quelque  fe- 
cheufe  que  cette  aflfoirc-là  fut,  du  moins  en  refultoit-il , que  l’on  voioit  que 
ce  n’etoit  pas  feulement  dans  les  Villes,  où  il  y avoir  Garnilon  des  Troupes 
des  Etats  que  les  detordres  arrivoient.  Les  Etats  étoient  fi  éloignez  de  les 
fouffrir,  qu’ils  ne  tâchoient  que  d’éviter  ce  qui  pouvoir  cauler  de  la  diflb- 
nance  dans  leur  voifignage.  Ils  venoient  d’en  donner  une  preuve  palpable. 
Ce  fut  en  ce  que  quelques  uns  de  leurs  fujets  fe  trouvant  lefez  par  une  lenten- 
ce  fur  an  procès,  prononcée  par  ceux  d’Aix-la-Chapelle,  ils  avoient  eu  re- 
cours aux  Etats.  Ils  leur  foiloicnt  des  demandes  de  reprelàilles.  Du  moins 
qu'on  autorilat  les  Officiers  du  reflbrt  des  Etats,  qu’à  la  requifition  de  ccs 
lefez,  on  procédât  contre  les  perfonnes  & biens  de  ceux  d’Aix-la-Chapelle, 
jufqucs  à fatisfoéfion.  Quoique  les  Etats  n’cu lient  pas  fu|et  d’avoir  de  l’égard 
pour  cette  Villc-là,  qui  en  avoir  agi  avec  une  indiferetion  ardente  , par  ra- 
port  à l’Eghfe  Reformée  de  Bourchet,  qui  quoique  du  reffort  de  la  Ville, 
ctoit  fous  ta  prote&ion  des  Etats , ils  refufrrent  cependant  tout  net  une  telle 
demande.  Ils  firent  de  pareils  refus  for  de  pareilles  demandes.  Comme  clics 
étoient  for  des  affaires  particulières,  & par  confcquent  fort  peu  intereffantes, 
l’on  s’abftiendra  d’en  parler.  On  continuera  fur  celles  de  la  Barrière.  Lç 
Comte  de  Coningfec  fut  de  retour  d’Angleterre.  11  fut  remis  fur  le  tapis  les 
points  de  Huy  & du  Polder  de  Watervliet  & l’Amanie  de  Montfort.  Les 
Etats  fe  tenoient  fermes  fur  le  premier  en  demoliffant  la  Citadelle  de  Liege. 
Ils  trouvoient  que  le  fecond  leur  auroit  été  d’une  grande  convenance.  Ce- 
pendant ceux  de  Flandres  y regimboiera  fort.  La  raifon  étoit  parce  que  par 
une  Eclufe  qui  étoit  en  ce  Polder-là  on  pouvoit  inonder  toute  cette  fertile 
Province-là.  L’on  s’attendoit  bien  que  pour  le  troifiemc  point,  l’affaire  fc- 
roic  de  facile  compofition.  On  allcguoit  d’ailleurs  de  la  part  des  Etats,  qu’ils 
nefe  bornoient  à l’acceptation  des  foo.  mille  écus  annuels,  que  parce  que 
l’on  étoit  dans  l’attente  d’avoir  des  revenus  plus  étendus  dans  le  Haut  Quar- 
tier de  Gueldre.  L’on  foi  Toit  cependant  voir  qu’il  y avoit  de  la  diminution 
tant  par  la  ceffion  d’une  partie  au  Roi  de  Pruffe,  que  par  celle  que  l’Empe- 
reur vouloit  fe  referver.  L’on  ordonna  pour  cela  à la  Chambre  des  Contes 
de  la  Généralité  en  date  du  $o.  de  Juillet  de  dreffer  un  conte.  Celui-ci  de- 
voit  être  de  ce  que  les  trois  Contoirs  de  la  Haute  Gueldre,  & du  Fort  de 
Navagnc  avoient  annuellement  rendu  depuis  le  to.  d’Oâobre  170t.  qu’on  en 
chaflâ  les  François,  jufques  au  dernier  Décembre  171 1.  Ce  n’étoit  que  juf- 
ques  à ce  tems-lj,  parce  que  par  la  Paix  du  ri.  Avril  171}.  à Utrecht , il  y 
avoit  eu  dcTahc  ration.  On  remit  ce  conte  à l’habille  Député  Van  der  Duf- 
fen,  qui  partoit  pour  Anvers  pour  s’aboucher  avec  le  Comte  de  Coningfec. 
On  le  chargea  suffi  conjointement  avec  fes  Collègues  de  faire  à ce  Comte 
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quelque  reprefentation.  Le  fujet  en  étoit  pour  l’adminiftration  de  k jnftiee 
dan*  ledit  Haut  Quartier  de  Gucldre.  On  aprchendok  quelque  dignité  far 
cela  avec  le  Roi  de  PrufTe.  Par  l’Article  neuvième  du  Traité  de  Ceftion  en* 
trc  les  Miniftres  de  l’Empereur  & de  ce  Roi-là  fait  à Utrecht  le  ix 
d’ Avril  1714-,  & qui  a été  «porté  en  ce  tcms-là,  il  y étoit  porté  que 
le  Roi  de  Pru!Te  érigeroit  pour  la  juftice  un  Tribunal  particulier.  Ce 
Monarque  l’avoit  fait.  Cependant  if  y étoit  ajouté  que  c’étoit  à lin  que 
les  Etats  8c  fujcts  ne  puflënt  être  tirez  par  devant  des  Cours  de  jüilrce 
hors  du  Pais.  Comme  il  y refteroit  trois  jurifdiérions , favoir  de  l'Em- 
pereur , du  Roi  de  Prude,  6c  des  Etats,  il  paroidbit  impofliblc  qu’il  n'en 
refultât  des  difputes.  Ce  fut  pour  cela  qu’un  Confeiller  de  la  Cour  de 
Juftice  de  Ruremonde  fe  rendit  à la  Haie.  Il  y propola  que  des  trois  jurif- 
diétions  il  foudroie  n’en  faire  qu’une  par  une  Cour  Tripartie  des  Confcillert. 
Gtux-ci  fcroient  nommez  par  les  trois  differens  Souverains.  Les  Etats  y pri- 
rent goût.  C’étoit  d’autant  qu’on  avoit  vû  par  expérience,  qu’il  y avoit  eu 
des  fuites  focheufes  fur  de  femblables  partages.  Cependant  il  arriva  en  cette 
Cour-là  un  incident,  qui  irritoit  les  Etats.  Il  confiftoit  en  ce  qu’après  la 
prile  de  ce  Haut  Quartier  deGucldre,  les  Etau,  qui  s’attendoient  de  s’apro- 
prier  ce  païs-là , fuivant  leurs  légitimes  prétentions  en  vertu  du  Traite  de 
Weftphalie,  y avoient  depuis  agi  en  Souverains.  Une  place  de  Confeiller 
en  cette  Cour-là,  étant  devenue  vacante,  y avoient  nommé  une  perfonne 
qui  Mbit  profeffion  de  la  Religion  Reformee,  qu'il  avoit  embrafléc  depuis 
longues  années,  8c  qui  étoit  auparavant  Catholique  Romain.  Celui-ci  bon 
gré  mal  gré  y avoit  été  admis.  Cependant  au  mois  d’Août,  un  nommé  Hc- 
melsrodc,  premier  Prefident  de  cette  Cour- là,  dans  l’attente  de  n’êtrc  plus 
fous  la  domination  des  Etats,  avoit  mal  à propos,  Sc  fans  aucune  raifon  pre- 
cedente, maltraité  ce  Confeiller- là.  Il  l’accabla  d’injures  atroces.  Il  lui  re- 
procha qu’il  étoit  un  Apoftat,  6c  un  Deferteur  de  Dieu.  L’aveuglement 
& la  paftion  de  ce  furibond  Prefident  le  perça  même  à l’excès.  Il  dit  à ce 
Confciller-là,  que  pendant  le  tems  de  huit  ans,  il  avoit  été  afiis  à la  Cour, 
comme  un  cfpion  des  Etats.  Il  ajouta  avec  la  dernière  des  impudences , 

S’il  étoit  fâché  d’avoir  porté  fi  long-tcms  le  nom  de  Prefident  de  la  Cour, 
js  la  jurisdidion  des  Etats,  Le  Confeiller  fe  borna  à la  modération  de  dé- 
clarer feulement,  que  fuivant  fon  ferment  6c  fon  obligation  il  en  ferait  parc 
aux  Etats.  Il  protefta  par  deflus,  qu’il  ne  pouvoit  prendre  feance  dans  la 
Cour  avec  ledit  Hemelsrode,  avant  que  de  favoir  au  nom  de  qui  comme 
Prefident  il  convoquoit  la  Cour,  6c  adminiftroit  la  Juftice.  Sur  l’avis  que  les 
Etats  en  curent,  en  attendant  de  prendre  des  meiûres  là-dcfluî,  ajugerem  à ce 
Confeiller- là  fes  apointements,  6c  que  fon  abfencc  de  la  Cour  ne  préjudicie» 
roit  point  à fâ  portion  des  revenus  caluels.  Les  Etats , ne  voulant  fogeraent 
jamais  prendre  des  refolutions  fur  de  pareilles  affaires  6c  accufotions , fans 
ks  dûës  informations,  avoient  envoie  audit  P/efident  la  copie  des  plain- 
tes, pour  y répondre  en  8.  jours.  Cette  démarché  des  Etats  fût  prônée 
pour  lérvir  d’exemple -à  d’autres  Souverains,  à ne  pas  précipiter  de  juge- 
mer»  , dans  les  dûs  éclaircifiemens.  Cependant  ledit  Prefident  écrivit  aux 
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171  f.  Etats,  que  cette  affaire-là  regardant  toute  la  Cour  de  Juftice,  il  faloit  en  at- 
— tendre  l’affemblée , qui  ne  dévoie  fc  faire  qu’après  les  vacances.  Il  prit  ce 
tour  pour  fe  juftificr,  dans  l'attente  de  la  concluGon  du  Traité  de  la  Barriè- 
re. Ce  ne  fut  pas  feulement  dans  cette  Cour  de  Juftice  qu’on  voioit  le  peu 
d’inclination  pour  les  Etats.  Ceux-ci  aprircntde  plufieurs  endroits  des  Pais- 
Bas  Elpagnols,  que  des  principaux, aufti  bien  que  les  peuples , temoignoient 
infolcmment  leur  raauvailc  volonté  contre  les  Etats,  infpirée  àcequ’oncroioit 
par  le  fouflement  du  turbulent  Clergé.  C’étoit  même  dans  les  Villes,  où 
les  Etats  dévoient  avoir  droit  de  Gamilon  comme  Tournai.  Pour  Rure- 
mondc  on  y vint  à des  excès.  On  en  avoit  vû  depuis  peu  de  femaines  quel- 
que  avant-coureur.  Ce  fut  à l’occafion  qu'une  place  d’Echevin  étant  deve- 
nue vancantc . les  Etats  y avoient  nommé  pour  le  remplir  une  perfonne  de  la 
Religion  Reformée.  Le  Magiftrat  de  cette  Ville-là  s’écria  d’abord  par  let- 
tres aux  Etats,  que  c’étoit  une  violation  du  2}.  Article  du  Traité  de  Paix 
d’Utrecht  avec  la  France.  Il  y étoit  porté  que  les  Membres  des  Magiftrat* 
{croient  tous  Catholiques- Romains.  D'ailleurs, que  les  Droits  fondamentaux 
du  pais  vouloicnt  que  les  Echevins  précalTènt  ferment  qu’ils  fc  tiendroient  at- 
tachez à la  Religion  Romaine.  Le  Magiftrat  de  cette  Ville-là,  imploroit 
fur  cela  d’être  maintenu  dans  les  privilèges.  Après  l’examen  qu’on  fit  de  cet 
Article  ij-lè , on  y voioit,  qu’il  n'étoit  nullement  aplicable  à ce  cas  par  ra- 
port  à la  Gucldre,  mais  feulement  relativement  aux  places  que  Sa  France  cc- 
doit  aux  Etats.  Comme  l'affaire  de  la  Barrière  continuoit  à traîner,  le* 
Etats  trouvèrent  à propos  d’écrire  à leur  Député  Van  den  Berg  à Bru- 
xelles. Ils  le  chargèrent  de  faire  des  reprefentations  au  ConfeU  d’Etat 
commis  au  Gouvernement  des  Pais- Bas.  Elles  confiftoient  à dire  qu’a- 
près la  Paix  d’Utrccht  les  Etats  avoient  été  obligez  à faire  diverfes  depenfr* 
pour  la  confcrvation  de  ces  pais-là.  C'étoit  en  vûë  du  rembourfèment  qui 
avoit  été  ftipulé  dans  le  Traité  de  la  garantie  de  la  Barrière  avec  l’ Angleterre,  ' 
d’un  million  de  florins  annuel,  outre  les  revenus  des  pais  nouvellement  cedez* 
Que  Sa  Majefté  Impériale  & Roiale  ne  prefentoit  que  poo.  mille  ccus.  L’on 
étoit  même  en  diffèrent  fur  le  tems,  que  ce  paiement  devoit  commencer. 
Que  l’équité  & la  juftice  ne  vouloicnt  pas  que  ces  depenfes  tournaient  à la 
charge  des  Etats.  Ainfi  de  requérir  ce  Confèil-là  de  paier  le  paffé  pour  le 
million  annuel,  des  la  conclufion  du  Traité  d’Utrecht,  ou  du  moins  le  fur- 
plus  jufques  à la  concurrence  des  poo.  mille  écus,  y compris  les  revenus  de* 
pais  cédez.  Il  y avoit  d’ailleurs  à demander  le  paiement  de  diverfes  fommes, 
empruntées  fous  la  garantie  des  Etats,  & leurs  intérêts  , dont  le  dctaiUeroit 
icifuperflu.  11  y avoit  à remarquer  que  dans  la  refolution  prilë  à ce  iùjet,  y 
étant  plus  d’une  fois  parlé  de  Sa  Majefté  Impériale,  l’on  y avoit  toujours  en 
cette  occafion  ajouté  le  titre  de  Roiale,  en  vûë  de  complaire  au-  Comte  de 
Coningfcc,  & de  pouvoir  avancer  ta  conclufion  de  la  Barrière.  Cependant 
afin  qu’il  n’y  icftàt  point  de  queue , les  Etats  chargèrent  leurs  Députez  à An- 
vers. d’y  taire  éclaircir  tout  ce  qui  pourroit  autrement  caufcr  dans  la  fui- 
te des  difputes.  C’étoit  même  par  raport  à certain  diftriét,  apellé  de 
ll.Rcdcmtion,  du  rcfTort  de  Maeitricht.  Ce  qui  avait  donné  lieu  à ce 
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dernier  point  venoit  de  ce  que  les  Commiflaires  Infraôeurs  des  Etats  audit  iyir. 
Maeftricht  avoient  envoie  aux  Etats  une  lettre  avec  un  avis.  Celui-ci  ctoit  --  — ' 
qu’ils  avoient  apris  que  le  Confeil  de  Brabant  à Bruxelles  travailloit  avec  ar- 
deur auprès  du  Comte  de  Coningfec.  La  vûë  en  étoit , afin  que  quelques 
Villages  de  la  Redemtion,  qui  apartenoient  aux  Etats,  fu/ïcnt  mnfportea 
dans  la  négociation  de  la  Barrière  fous  la  jurifdiétion  de  ce  Confeil-là.  En- 
tre autres  la  Seigneurie  de  Houpertiguen  dcvoit  être  comprife  dans  cette 
diftraôion.  Il  y a à remarquer,  que  par  le  troificmc  Article  de  la  Paix  de 
Muniler,  Breda,  Bergop20om,  Bodleduc,  fie  Maeftricht  avec  1rs  Villages 
de  leur  dépendance,  dont  par  raport  au  dernier  l’on  ne  devoit  entendre  autre 
chofe,  que  les  Villages  de  la  Redemtion,  furent  remis  à la  fujettion  des 
Etats.  Il  elt  vrai  que  pour  l’intelligence  de  cet  Article  il  y avoit  eu  des 
débats  dans  une  Chambre  rai-partie.  Cependant  lefdits  Commiflaires  à Maef- 
tricht foutenoient  que  les  Etats  y avoient  maintenu  leurs  droits.  C’étoit 
tant  en  exigeant  les  deniers  de  la  Redemtion , qu’en  y publiant  des  Placards 
& autres  ordres , lorsqu'il  avoit  été  nécefftire , nonobltant  le  regimbement 
de  l’Efpagne.  Ce  fut  julques  à la  Paix  de  Nimegue.  Dans  celle-ci  la  France 
céda  ces  Villages  aux  Etats.  En  vertu  de  cette  ceflïon  ceux-ci  y avoient 
exercé  leur  Souveraineté.  Le  1 6 Novembre  1685.  on  chargea  même  le 
Grand  Baillif  de  Maellricht,6c  le  Receveur  de  ce  tems-là,  de  veiller  contre 
toute  infraftion.  On  les  autorifa  de  procéder  contre  tous  ceux,  qui  par  un 
principe  opofé  voudraient  reconnonre  la  Cour  de  Bruxelles.  Avec  toutes 
ces  précautions,  quelque  fages  qu’elles  fuflênt,  quelques  uns  craignoient  qu’il 
y relierait  des  accrochements  non  prevus,  qui  laiiferoient  pour  long-tcros 
ouvert  le  bureau  des  difputcs.  C’étoit  de  la  forte  qu’il  ctoit  arrivé  avec 
ceux  de  Liège , ainfi  qu’on  en  parlera  plus  bas  dans  fon  Article  partie 
culicr. 

Outre  l’éclairciflcment  du  point  du  Pais  de  la  Rédemption  que  les  Dépu- 
tez des  Etats  follicitoient,  ils  furent  chargez  d'un  autre  ordre.  Celui-ci  ten- 
doit  à faire  régler  l’exemption  des  toiles  brutes.  On  les  envoioit  de  cc  Païs- 
là,  pour  être  blanchies  à Haerlem.  Le  Député  des  Etats  van  den  Berg  à 
Bruxelles  avoit  déjà  fait  révoquer  un  arrêt , pour  y impofer  un  impôt.  Ce- 
pendant il  s’agifioit  d'une  déclaration  prccile  d’exemption,  ainfi  qu’elle  avoit 
été  de  tout  terris  entière  fie  fans  brèche.  Le  Comte  de  Coningfec  y acquies- 
ça. Cependant  comme  la  conclufion  de  la  Barrière  trainoit , ce  Comte  fit 
k 13.  de  Septembre  une  déclaration  cavalière  aux  Députez  des  Etats.  Elle 
confilloit  que  s’ils  n’acceptoicnt  pas  l’Ultimatum  de  l’Empereur  dans  lix  fe- 
maincs  de  tons  , Sa  Majeftc  Impériale  prendrais  fes  mefiires.  Les  raifong 
que  ce  Comte- là  eut  d’en  venir- là,  étoient  que  quoiqu’on  eut  traité  fur  les 
différons  points  de  la  Barrière,  il  ne  trouvoit  cependant  pas  que  les  Députez 
des  Etats  euiîènt  donné  les -mains  prceifement  à aucun  de  ces  points.  Ils  n’a- 
voicnt  jamais  répondu  ^ difoit-il,  qu’en  dilànt  que  cc  point  pouvoit  pafler. 
D’ailkurs  ks  Provinces  refpeétives  de  la  Republique  ne  s’étoient  pas  prccife- 
ment  déclarées, en  dernier  reflort,  fur  ce  qu  elles  vouloient  pour  la  Barrière. 

Les  Etats  écrivirent  en  Angleterre  fur  la  déclaration  du  Comte.  Celui-ci  av- 
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vj\<.  tribuoit  le  delai  des  Etats  à l'évenement  confiderable  de  k mort  du  Roi  de 

— France  Louis  XIV.,  dont  on  parlera  à part.  C’étoit  par  ce  que  l'appre- 

henfion  qu'on  pouvait  avoir  de  oe  côté-là  fc  dilîipant , l’on  croioit  pouvoir 
tirer  de -là  quelque  avantage  par  rapport  à la  Barrière.  D’ailleurs  le  Comte 
étoit  averti  que  les  Attjbaflâdeurs  des  Etats  en  Angleterre  les  flattoient  en  leur 
infiftuant  qu’en  Angleterre  on  leur  faifoit  cfperer,  qu’en  tenant  bon , on  rem- 
portèrent tout  l’avantage  par  l’appui  de  ceue  Cour -là.  Auflî  attendoit-on  la 
reponfe  à la  lettre  qu’on  avoit  écrite  à la  Cour  Britannique.  Cependant  on 
fit  venir  d’Anvers  quelques-uns  des  Députez  des  Etats.  On  parut  avoir  la 
refolution  de  finir  le  Traité.  On  ateendoie  pour  cela  le  retour  du  Miniftre 
Anglois  Cadogan , qui  étoit  allé  à Amftcrdam.  De  la  part  des  Impériaux 
on  rnenaçoit  tous  main , que  fi  dans  les  6.  femaines  prefcrites  on  ne  finiftbit 
pas,  le  Prince  Eugène  fc  rendroit  à Bruxelles  prendre  pofleflion  du  Pais  au 
nom  de  l’Empereur.  Audi  pour  ne  pas  donner  lieu  à l’cxtremitc  que  la  Cour 
Impériale  ne  fit  prendre  pofleflion  bon  gré  mal  gré  des  Pais  Bas,  il  fut  rctolu 
de  renvoier  à Anvers  les  Députez , où  le  Miniilre  Anglois  Cadogan  qui  étoit 
de  retour  devoir  auffi  fe  rendre.  Avant  le  départ  de  celui-ci  pour  Anvers  on 
eut  des  conférences  avec  lui.  C’étoit  afin  qu’il  tachât  de  convenir  de 
tout  avec  le  Comte  de  Coningfcc.  Il  eft  vrai  qu’elles  étoient  auffi  par 
raport  au  deflein  du  Prétendant,  dont  on  parlera  en  ton  lieu  particu- 
lier. Cependant  ce  même  Miniilre  Anglois  prefenta  dans  une  fcs  lettres 
de  Creance  en  qualité  d'Ambafladeur.  Il  ne  prit  cependant  point  ouver- 
tement le  caraâere , ni  en  fit-il  la  notification  aux  Miniftrcs  Etrangers. 
La  vûë  en  fut  d’éviter  les  ponéfcilles  du  Cérémonial,  pendant  les  confé- 
rences d’Anvers,  s’il  y avoit  paru  comme  Ambaffadcur.  Suivant  les  avis 
qu’on  eut  de  ce  Congrès-là , la  Maflè  principale  n’adroettoit  plus  de  con- 
tcfl.ition.  Il  n'y  reftoit  que  quelque  petit  accefloire,  qui  prenoit  le  train 
d’être  réglé.  Quoique  les  Députez  des  Etats  fuflent  allez  autorifez  pour 
ligner  ce  Traité,  l’un  d’eux  fit  une  courfe  à la  Haie.  La  vue  en  fut 
pour  faire  drefler  les  contes  du  pain,  fburage  &c.,  que  les  Etats  avoient 
fourni  pendant  ks  dernières  années  de  la  Guerre  aux  Troupes  de  l'Empereur, 
& aux  autres  auxiliaires , afin  d’en  convenir  à Anvers.  L’on  s’attendoit 
apres  cela  à l’avis  de  la  fignature  du  Traité.  Un  Exorès  en  arriva  le  onze 
de  Novembre.  Il  fut  renvoie  quelques  heures  après  a Anvers.  L’on  apprit 
que  bien  loin  d’y  avoir  une  certitude  mathématique  qu’elle  ferait  achevée 
dans  la  fcmaine,  il  n’y  en  avoit  pas  même  une  morale.  C’étoit  à moins  que 
de  part  & d’autre  l’on  n’applanit  trois  difficultez . fufeitées  par  les  Députez 
des  Etats.  L’une  étoit  par  raport  à l’exercice  de  Religion  dans  le  Haut 
Quartier  de  Gueldrc.  Une  autre  par  raport  à Liège  & Huy,  fe  fondant 
fur  une  certaine  lettre  de  vieille  date,  que  l’on  foutenoit  de  la  part  des  Im- 
périaux, n’y  avoir  aucune  relation.  Et  la  j.  fur  le  reglement  de  cinq  mil- 
lions négociez  pour  les  Pais- Bas  Efpagnols,  dont  on  ne  ptoduifoit  pas  les 
quitances,  qu’on  fupofbit  égarées.  Cependant  les  Dépurez  des  Etats  à Anvers 
fe  defifterent  de  deux  de  ces  points,  qui  étoient  les  plus  feabreux.  L’un 
eft  que  par  raport  à l'exercice  de  Religion  dans  les  places  fur  laMeufedans  le 

Haut 


Digitized  by  Googl 


ET  RESOLUTIONS  D’ETAT.  '■ 

Haut  Quartier  de  Gueldre  il  fe  feroi*  fur  le  pied,  qu*ii  étoit  du  tems  de  feu-  vrtr.  • 
Charles  II.  Roi  d’Efpagne.  L’autre  par  raport  à la  Citadelle  de  Lie- ■* 

fe  6c  du  Chateau  de  Huy.  Au  lieu  de  relier  aux  Etats,  ils  feroient  démoli*. 

,t  le  3 il  fut  réglé  par  un  expédient.  Ce  fut  que  les  Etats  en  retireroieat  en- 
viron ta  moitié  de  la  fomme,  de  Tournai,  Mcnin,  Sc  Ypres.  Apres  cela  co 
Traité  fut  ligné  le  Vendredi  if.de  Novembre.  Le  Comte  de  Coninglçc 
•voit  donné  le  terme,  par  fa  déclaration  du  i 3.  de  Septembre,  pour  le  ligner. 

Voiant  cependant  que  les  Députez  des  Etats  étoienc  autorisez  pour  conclue- 
re,  il  ne  voulut  pas  s’aheurter  à quelques  jours  de  plus.  On  étoit  convenu 
de  tout  le  contenu  de  ce  Traité  déjà  le  jeudi  14.  On  travailla  à le  mettra 
au  net  & pour  en  (aire  trois  copies.  Une  pour  la  Cour  de  Vienne,  une  au- 
tre pour  l’Angleterre,  & la  troifiemc  pour  les  Etats  Generaux.  On  étoit 
convenu  qu'on  le  figneroit  le  lendemain  Vendredi  if.  On  devoir  s’aiïctn- 
bler  pour  cela  à fix  heures  du  loir.  Le  Minillre  d’Angleterre  avoit  cepen- 
dant voulu  courrir  à Bruxelles  relativement  aux  deflèins  du  Prétendant , dont 
on  parlera  en  fon  lieu.  Il  avoit  bien  promis  d’en  être  de  retour  pour  ce  tems- 
là.  Il  ne  revint  cependant  pas.  L’on  reçut  à huit  heures  du  loir  un  Exprès 
de  fa  part.  Il  portoit  qu’il  ne  pouvoit  être  de  retour  que  le  lendemain  matin 
à 7.  ou  8.  heures.  Le  Magiflrai  d'Anvers  avoit  cependant  fait  préparer  un 
magnifique  fouper  fie  un  feu  d’artifice.  D'ailleurs  tant  dans  la  Ville  que  dans 
la  Citadelle  l’Artillerie  étoit  prête  à tirer.  Pour  ne  pas  rendre  ces  preparar 
tifs  infruftueux,  l’un  des  Députez  des  Etats  alla  trouver  le  Comte  de  Co- 
ningfec.  Il  lui  dit  que  puis  qu’on  avoit  avancé  fi  loin,  il  étoit  d'avis  qu’on 
devoir  figner  ce  foir-là  même  le  Traité.  C'ctoitfaufà  remettre  au  lende- 
main la  ûgnature  de  ce  qui  pouvoir  interçfler  le  Minillre  Anglois.  Aufli  lç 
Comte  convint-il  de  fe  rendre  un  peu  avant  les  neuf  heures  à la 
Mailon  de  Ville.  En  effet  s’y  rendit-il.  Les  Députez  des'  Etats 
en  firent  autant.  Après  avoir  étç  enfemble  quelque  tems,  on  fit  ouvrir 
les  portes.  On  laifla  entrer  dans  la  Chambre  les  Magiftrats , 8c  autres 
pcrlonncs  confiderable$,qui  étoientdans  la  Chambre  voiûne.  A leur  prdcnce 
le  Comte  de  Coningfec  ligna  les  trois  Copies  du  Traité,  & les  Députez  des 
Etats  en  firent  autant.  D’abord  après  dans  la  falc  voiûne  les  trompettes  de 
les  timbales  fc  firent  entendre.  Ce  hit  le  fignal  pour  faire  fonner  les  cloches 
de  la  Cathédrale,  fie  pour  faire  tirer  le  Canon.  Cela  fut  fuivi  par  des  accla- 
mations uDiveriëllcs  des  peuples.  Ceux-ci  ne  cefloient  de  crier  : Vive  l’Em- 
pereur nôtre  Souverain.  On  fit  jouer  un  joli  feu  d’artifice  devant  la  Maifon 
de  Ville,  qui  dura  une  demi-heure  L’on  fe  mit  enluite  à table  entre  La  mi- 
nuit fie  une  heure.  La  première  fanté  qui  fut  beuc  fut  celle  de  Sa  Mujeilé 
Impériale  8c  Catholique.  L’artillerie  de  la  Ville  fit  du  Château  retentit  à 
cette  fanté.  On  y but  de  même  celle  de  Sa  Majefté  Britannique,  fie  enluite 
celle  de  LL.  HH.  PP.  Sur  la  fin  du  repas  on  bût  aufli  celle  de  l’Imperatri- 
ce  fie  du  fruit  Impérial  qu’Elle  portoit.  Le  repas  étoit  fplendidc  lur  trois 
table*.  A la  fin  on  donna  au  pillage  une  quantité  furabondante  de  confitu- 
res à ceux  de  la  Bourgeoife,  qui  purent  y avoir  accès.  L’on  le  retira  à 4. 
heures  do  matin  le  Samedi.  A 7.  ou  8.  heures  le  Minillre  Anglois  Cadogan 
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tjtç.  arriva  à Anvers.  11  fc  rendit  d’abord  à la  Maii’on  de  Ville,  ne  Tachant  pas 

. ce  qui  étoit  arrivé  lefoir  precedent,  il  y attendit  prcftjuedeux  heures.  Votant 

que  ni  le  Comte  de  Coningfec,  ni  les  Députez  des  Etats,  n'y  venoient  pas, 
à caufc  qu’ils  étoient  au  lit , s’en  alla  chez  lui.  Cependant  tous  enlcmbic  fc 
retrouveront  vers  les  onze  heures  à la  Maiion  de  Ville.  Le  Miniftre  Anglois 
ligna,  & en  fortit  avec  la  copie  du  Traité  à la  main.  Cependant,  au  lortir 
de  la  Maifon  de  Ville  le  Comte  de  Coningfec  en  remercia  les  M agi  11  rat  s, 
leur  difant  qu'on  ne  s’y  aflembleroit  pas  d’avantage.  Les  ratifications  étant 
enfuite  faites  , les  Etats  Generaux  firent  imprimer  ce  Traité,  avec  les  au- 
tres Pièces  annexées  que  voici. 

TRAITÉ  DE  BARRIERE, 

Entre  Sa  Majejlé  Impériale  {5?  Catholique  Charles  VI.,  Sa  Majejlé 
de  la  Grande-  Bretagne,  £7  les  Etats  Généraux. 

COmme  il  a plu  au  Tout-Puiffanr  de  rendre  depuis  quelque  teins  la  Pais  à 
l’Europe,  A que  rien  n’ett  plus  dclirable  & ncccffaire,  que  de  rétablir  A affû- 
ter par  tout,  autant  que  fe  peut,  la  feureté  A la  tranquilité  commune  & publique , A 
que  leurs  Hautes  Puiffances  les  Seigneurs  Etats  Generaux  des  Provinces  Unies  fe 
font  engagées  de  remettre  tes  Pats-Bas  i Sa  Majcllé  ImpetialeA  Catholique  Char- 
les VI.,  félon  qu’il  a été  (lipulé  & arrûld  par  le  Traité,  fait  à la  Haye  le  lepticmc 
de  Septembre  mille  frpt  cent  un  entre  S.  M.l.  Léopold  , de  gloricule  mémoire,  Sa  . 
Majcllé  Brittannlque  Guillaume  III.,  auflî  glorieufe  mémoire,  A leldits  Etats 
Generaux,  que  leldites  Puiffances  conviendroient  enfemblc  fur  ce  qui  regarderoit 
leurs  intérêts  réciproques,  particulièrement  par  rapport  à la  maniéré,  dont  on  pour- 
roit  établir  la  feureté  des  Pals-Bas,  pour  fervir  de  Barrière  i la  Grande  Bretagne , fit 
aux  Provinces  Unies,  A par  rapport  au  Commerce  des  habitans  defdits  Pats-Bas, 
de  la  Grande  Bretigne,  & de  ceux  des  Provinces-Unics;  A qu’l  prêtent  Sa  Majelié 
Impériale  A Catholique  Char  les  V I.,  à qui  lefdits  Pais  Bas  léront  remis  par  ce 
Traité,  Sa  Majcllé  Uriitannique  George,  tous  deux  aujourd'hui  régnants,  A tous 
deux  Heritiers  A Succeffenrs  légitimés  defdits  Empereur  A Roi,  & les  Seign.  Etats 
Generaux  des  Provinces-Unics,  agiffants  en  cela  par  les  mefrnes  principes  d’amitié, 

A dans  la  mefine  intention  de  procurer  A d’établir  ladite  feureté  mutuelle,  & d'af- 
fermir de  plus  en  plus  une  étroite  union,  ont  nommé,  commis,  A établi  pour  cette 
fin  pour  leurs  Minillres  Plénipotentiaires,  fçavoir.  Sa  Majelié  Impériale  A Catholi- 
que le  Sieur  Jofeph  Lothaire,  Comte  deKinigfegg,  fon  Chambellan,  Conleilkr  de 
Guette  A Lieutenant  General  de  fes  armées;  Sa  Majcllé  Brittanniquc  le  Sieur  Ca- 
dogan,  Ecuyer,  fon  Envoié  extraordinaire  auprès  de  Leurs  Hautes  Puiffances  tes  Sei- 
gneurs Etats  Generaux  des  Provinces-Unics,  Député  au  Parlement  de  la  Grande- 
Bretagne,  Maîrtredc  la  Garderobe,  Lieutenant  General  de  fes  armées,  A Cuilonel 
du  fécond  Régiment  de  fes  Gardes;  A les  Etats  Generaux  les  Sieurs,  Bruno  vander 
DufTen,  ancien  Bonrgemattrc,  Sénateur  A Confeiller  Penlïonaire  de  la  Ville  de 
Gouda,  Alfeffeur  au  Confeil  des  Heemrades  de  Schielandt,  Dyckgrave  de  Crimpe- 
uerwaerdt;  Adolph  Henry  Comte  de  Rechteren,  Seigneur  d’Almclo  A Vriefevecn, 

Ac.  Prclidetit  des  Seigneurs  Etats  de  la  Province  d’Ovcryffel,  Drollard  du  Quartier 
de  Zalland  ; Scato  de  Gockinga,  Sénateur  de  la  Ville  de  Groningue;  A Adrien 
de  Borffete,  Seigneur  de  Gcldermalfen , Ac.  Sénateur  de  la  Ville  de  Fliffingue;  le* 
trots  premiers  Députez  à l’Affcmbiée  des  Seigneurs  Etats  Generaux  de  la  part  des 
Provinces  d’Hollande  A Weflfrife,  d’OveryUei,A  de  Groningue  A Omroelanden;  A 
le  quatrième,  Député  au  Confeil  d’Etat  des  Provinces- Unies;  lclqucls  étant  af- 
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femblez  dans  la  Ville  d'Anmi,  qui  d’un  commun  confentement  a voit  été  nommée  lyir. 

pour  le  lieu  du  Congres,  fit  aiant  échangé  leurs  pleinpouvoirs,  dont  les  copies  font  — 1 

inférées  à la  fin  de  ce  Trailé,  après  plufieurs  conférences,  font  convenus , pour  fit  au 
nom  de  Sa  Majelié  Impériale  fit  Catholique,  de  Sa  Majelié  Brittanniquc,  & des 
Seigneurs  Etats  Generaux , de  la  maniéré  comme  il  s'enfuit. 

I.  Les  Etats  Generaux  des  Provinces- Unies  remettront  à Sa  Majelié  Impériale  & 
Catholique,  en  vertu  de  la  grande  Alliance  de  l'année  mille  lept  cent  un,  & des 
engagemens,  dans  lefquels  ils  font  entrez  du  depuis,  immédiatement  après  l’cchan- 
ge  des  Ratifications  du  prefent  Traité,  toutes  les  Provinces  fit  Villes  des  Pais-Bai 
fit  Dépendances;  tant  celles,  qui  ont  été  potfedées  par  le  feu  Roi  d’Efpagne  Char- 
les II.,  de  glorieufe  mémoire , que  celles  qui  viennent  d'être  cedcés  par  feue  S.M.Ic 
Roi  Très-Chrétien,  suffi  de  glorieufe  mémoire,  lesquelles  Provinces  fit  Villes  en- 
femble,  tant  celles  que  l’on  remettra  par  ce  prefent  Traité , que  celles,  qui  ont 
déjà  éié  remifes,  ne  feront  déformais,  fit  ne  compoferont  en  tout,  ou  en  partie, 
qu'un  féal,  fie  indivifible,  inaliénable  fit  iocommutable  Domaine,  qui  fera  inlcpara- 
blc  des  Etats  de  la  Maifon  d’Autriche  en  Allemagne,  pour  en  jouirSa  Majelié  Im- 
périale fit  Catholique,  fes  Succeficurs  fit  Heritiers,  en  pleine,  irrevocable  Souveraine- 
té fit  propriété;  fçavoir,  à l’égard  des  premières  Provinces,  comme  en  a joui, ou  dû 
jouir  le  feu  Roi  Charles  II.,  de  glorieufe  mémoire,  conformement  au  Trailé  de 
Rjrfwik  ; fit  1 l’égard  des  autres  Provinces,  de  la  maniéré  fit  aux  conditions,  qu’ El- 
les ont  été  cedées  fit  remifes  auxdits  Seigneurs  Etats  Generaux  par  le  feu  Roi  Très- 
Chrétien,  de  glorieufe  mémoire,  en  faveur  de  la  très  augulle  Maifon  d'Autriche, 
fit  fans  autres  charges,  ou  hypothéquons  conftituées  de  la  part  des  Etats  Gene- 
raux fit  à leur  profit. 

II.  Sa  Majelié  Impériale  fit  Catholique  promet  fit  s’engage,  qu’aucune  Province, 

- .Ville,  Place,  Forterefle  ou  Territoire  defdits  Pats-Bas,  ne  pourra  être  cédé,  tranlfe- 

ré,  donné  ou  échoir  i 1a  Couronne  de  France,  ni  à aucun  Prince  ou  Princeffe  de 
la  Mailbo  fit  Lignée  de  France,  ni  autre,  qui  ne  fera  pas  Succeüeur,  Heritier  fie 
PoflélTeur  des  Etats  de  la  Maifon  d’Autriche  en  Allemagne,  foit  par  donation,  ven- 
te, échange,  Contraéi  de  mariage,  hérédité,  fucceffion  Tefiamentaire,  ou  ai  tutc- 
Jiato , ni  fous  quelque  autre  titre  ou  prétexté,  que  ce  puilTe  être  : de  forte  qu’aucune 
• Province,  Ville,  Place,  FortercfTe,  ni  Territoire  defdits  Pays  Bas  ne  pourra  jamais 
être  fournis  à aucun  autre  Prince,  qu’aux  feuls  Succeficurs  defdits  Etats  de  la  Mai- 
fon  d'Autriche;  à la  referve  de  ce  qui  à été  cédé  au  Roi  de  Prude,  fit  de  ce  qui  fe- 
ra cédé  par  le  prefent  Traité  auxdits  Seigneurs  Etats  Generaux. 

I I I.  Comme  la  feureté  des  Pais-Bas  Autrichiens  dépendra  principalement  du  nom- 
bre des  Troupes  qu’on  poutra  avoir  dans  les  places,  qui  formeront  la  Barrière,  qui 
a été  promifeaux  Seigneurs  Etats  Generaux  par  la  Grande  Aliiance;Sa  Majelié  Im- 
périale fit  Catholique,  fit  Leuts  Hautes  Puidances,  font  convenus,  d'y  entretenir 
chacun  à leurs  propres  fraix  toûjours  un  Corps  de  trente  cinq  mille  hommes;  des- 
quels S.  M l.  fit  Catholique  donnera  trois  cinquièmes , fit  les  Etats  Generaux  deux  cin- 
quièmes: Bien  entendu,  que  fi  Sa  Majedé  Impériale  fit  Catholique  diminue  fou  con- 
tingent, U fera  au  pouvoir  defdits  Etats  Generaux  de  diminuer  le  leur  à proportion. 

Et  lots  qu'il  y aura  apparence  de  Guerre,  ou  d’attaque,  on  augmentera  ledit 
Corps  jufques  à quarante  mille  hommes  iuivant  la  mefme  proportion  ; & en  cas  de 
guerre  ed'eétive , on  conviendra  ultérieurement  des  forces , qui  fe  ttouveront  necef- 
Uires. 

La  répartition  defdites  Troupes  en  temps  de  Paix  , pour  autant  qu'elle  concerne  les 
Places  commifes  î la  Garde  des  Troupes  de  leur  Hautes  Puidances, fera  faite  par  ei-' 
les  feules;  fit  la  répartition  du  rede  par  le  Gouverneur  General  des  Pais-Bas;  eu  fe 
donnant  pan  réciproquement  des  difpufitîons,  qu’ils  auront  faites. 

Tamt  IX.  D IV.  Sa 
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Ijir,  I V.  Si  Majefté  Impériale  êc  Catholique  accorde  aux  Etais  Generaux  garnifon  pri- 
i- - ' '»  vative  de  leurs  Troupes  dans  les  Villes  de  Menin,  Eûmes,  Warneron,  Ypres  & 
le  Fort  de  Knocque;  & s’engagent  les  Etats  Generaux  de  ne  pas  emploier  danslcfdi- 
tes  Places  des  Troupes,  qui  bien  qu’à  leur  folde,  pourroieut  être  d’un  Prince,  ou, 
d’une  Nation,  qui  t'oit  en  guerre,  ou  rufpcâe  d’être  dans  des  etigagemens  contrai- 
res aux  intérêts  de  Sa  Majefté  Impériale  & Catholique. 

V.  Ou  cl!  convenu,  qu’il  y aura  daus  la  Ville  de  Dendermonde  Garnifon  com- 
mune, qui  fera  compofée  pour  le  prefent  d’an  Bataillon  de  Troupes  Impériales,  & 
d’on  Bataillon  de  celles  des  Etats  Generaux,  & que  fl  dans  la  luire  il  puurroit  être 
necetfaire  d'augmenter  ladite  garnifon,  cette  augmentation  fe  fera  également  des 
Troupes  de  part  & d’autre,  & de  commun  concert. 

Le  Gouverneur  fera  mis  de  la  part  de  Sa  Majefté  Impériale  & Catholique,  lequel 
aufïi  bien  que  les  fubalternes,  prêteront  ferment  aui  Etats  Généraux,  de  ne  jamais 
rien  ftire,  ni  permettre,  oins  ladite  Ville  , qui  puille  être  prejudiciable  à leur  fervicc, 
par  raport  à la  confervaiion  de  la  Ville  , & de  la  Garnifon,  & il  fera  obligé  par  le- 
dit ferment  de  donner  libre  palüge  à leurs  Troupes,  toutes  & quintes  fois  ils  le 
fouhaiteront,  pourvû  qu’il  en  toit  requis  prealliblement,  & que  ce  ne  fort  que  pour 
un  nombre  modique  à la  fois:  Le  tout  feloo  le  formulaire,  dont  on  ell  convenu 
<5r  qui  fera  inferé  à la  lin  de  ce  T raité.  ’ 

V I.  Sa  Majefté  Impériale  & Catholique  confont  aufïi,  que  dans  les  Places,  ct- 
délias  accordées  aux  Etats  Generaux,  pour  y tenir  leurs  Garnifons  privatives,  ils  y 
puiffent  mettre  tels  Gouverneurs,  Commandants,  & autres  Officiers,  qui  compofent 
l'Etat  Major,  qu’ils  jugeront  à propos;  à condition,  qu’ils  ne  feront  pas  à charge 
de  Sa  Majefté  Impériale  & Catholique,  ni  aux  Villes  & Provinces,  fi  ce  n’cft  pour 
le  logement  convenable  & les  émoluments,  provenant  des  Fortifications,  & que  ce 
ne  foicnt  pas  des  Per  formes,  qni  pourroieru  érte  defagreablcs,  ou  tufpeôes  à fa  Ma-* 
jefte  pour  des  raifoos  particulières  à alléguer. 

VII.  Lefqoels  Gouverneurs,  Commandai»  A Officiers,  far  ont  entièrement  feprîva- 
livemeut  dépendant  & foûmis  aux  feultordrcs  & à la  feule  judicature  des  Etats  Gene- 
raux, pour  tout  ce  qui  regarde  la  de&nce,  garde,  leurerc  & tome  autre  affaire  mili- 
taire de  leurs  Places;  mais  feront  obligez  lefdits  Gouverneurs,  aufli-bien  que  leurs 
fubalternes,  à prêter  ferment  à Sa  Majefté  Impériale  & Catholique  de  garder  lefdi-  • 
tes  Places  fiiellernent  à la  Souveraineté  de  L Maifon  d’Aurtiche,  & de  ne  fe  point 
ingérer  dans  aucune  antre  affaire,  ieion  le  formulaire,  dont  on  eft  convenu  & oui 
eft  inferé  à la  fin  de  ce  Traité.  ’ " 

- VIII.  Les  Generaux  fe  rendront  réciproquement,  tint  dans  les  Villes,  on  il  y 

aura  Garnifon  de  Sa  Majefté  Impériale  & Catholique,  que  dans  celles,  qui  font 
confiées  à la  garde  des  Troupes  de  Leurs  Hantes  Puiflances,  les  honneurs  accoffiu- 
xnez  félon  leur  cariâére,  & la  manière  de  chaque  fervice;  êt  au  cas  que  le  Gouver- 
neur General  des  Païs-Bas  vint  dans  les  places  commifes  à la  garde  des  Troupes  des 
Etats  Generaux,  on  lui  rendra  les  honneurs,  qu’il  eft  accoutumé  de  recevoir  dans 
les  places  des  Garnifons  de  Sa  Maiefié  Impériale  & Catholique,  & pourra  mcfinc  y 
donner  la  parole:  Le  tout  fans  préjudice  de  l'Article  fuiéme.  » 

Et  les  Gouverneurs,  & en  leur  abfence  les  Commandants,  donneront  part  audit 
Gouverneur  General  des  difpofftioos  par  eux  faites  pour  la  ftureté  & garde  des  pla- 
ce* confiées  à leurs  foins,  & ils  auront  des  égards  convenables  pour  les  change- 
mems,  que  ledit  Gouverneur  General  pourroit  juger  y devoir  être  faits. 

IX.  Sa  Majefté  itnpetiale  êe  Catholique  accorde' l’exercice  de  la  Religion  aux 
Troupes  des  Etats  Generaux,  par  root  où  elles  fe  trouveront  en  Garnifon,  mais 
cela  dans  des  endroits  particuliers,  convenables,  & proportionnez  au  nombre  de  la 
Garnifon,  que  les  Magiitrau  afllgneront  & entretiendront  dans  chaque  Ville  ic  place, 
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où  il  n’y  «n  a pa»  déjà  d’aflignée* , dt  au*  quels  endroits  on  ne  pourra  donner  lacu- 
ne marque  extérieure  de  l’Egüfe;  & on  enjoindra  feverement  de  part  dt  d’autre  aux 
Officiers  poiiiiqnes  de  militaires,  comme  aulîi  au*  Ecclcfiafliques , de  à tous  autres 
qu'il  apartient,  d’empecher  toute  occalion  de  fcandale  & de  comeftation  qui  pour- 
raient naître  lurle  fujetdela  Religion;  & quand  .il  naîtra  quelque  difpute,  ou  difficulté, 
on  les  applanira  1 l’amiable  de  part  de  d’autre. 

Et  quant  i la  Religion,  par  rapport  aux  Habitans  des  Païs-Bas  Autrichiens , toutes 
chofes  rellerort  dt  demeureront,  fur  le  même  pied, qu'elles  étoient  pendant  le  Régné 
du  Roi  Charles  fécond,  deglorieufe  mémoire. 

X.  Toutes  les  Munitions  de  guerre,  Artillerie,  Armes  des  Etars  Generaux , com- 
me au  Si  les  Matériaux  pour  les  Fortifications , les  Grains  en  temps  de  dilëtte , les 
Vivres  pour  mettre  en  Magasin,  lors  qu’il  y aura  apparence  de  guerre,  5t  de  plus 
les  Draps  dt  Fournitures  pour  l’Habillement  des  Soldats,  que  l’on  vérifiera  devoir 
être  emploié  1 cct  uûge , patleront  librement, dt  fans  payer  aucuns  droits  ou  péages, 
au  moyen  des  Paflcports,  qui  feront  demandez  dt  accordez  fur  la  fpecification 
fignde  : à condition  neantmoins , qu'au  premier  Bureau  de  Sa  Majellé  Impériale  À 
Catholique,  ou  lefdites  Provifiqns,  Matériaux,  Armes,  de  Montures  entreront, 
qu'i  l’endroit  où  elles  devront  être  déchargées , les  Bateaux  de  autres  Voitures  pour- 
ront être  duement  vifitez , pour  empccher  qu’on  n’y  mêle  d’autres  Marchandilcs , & 
pour  éviter  toute  fraude  & abus,  contre  lefquels  il  fera  libre  de  prendre  telles  pré- 
cautions, que  la  fuite  du  tems  & t’experience  feront  juger  neceflaircs,  fans  qu’il  fe- 
ra permis  aux  Gouverneurs  dt  leurs  fubalternes,  d’empecher,  en  quoi  que  ce  foit, 
l’ertct  de  cet  Article. 

XI.  Les  Etats  Generaux  pourront  changer  leurs  Garnirons  dt  les  difpolitions  des 
Troupes  dans  les  Villes  dt  Places  commîtes  à leur  garde  privative,  félon  qu’ils  le 
trouveront  à propos,  fans  qu'on  puifiTe  empecher  ou  arrêter  le  palfage  des  Troupes, 
qu'ils  y enverront  de  tems  à autre,  ou  celles  qu'ils  en  tireront,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puille  être;  Pourront  mefme  lefdites  Troupes,  quand  le  cas  le  reque- 
reroit,  palier  par  toutes  les  Villes  de  Braband  de  de  Flandre, dt  par  tout  le  plat  Pais, 
faite  des  Ponts  tant  fur  le  Canal  entre  Bruges  de  Gand,  que  lut  tous  les  autres  Ca- 
naux, & fur  toutes  les  Rivières,  qu’elles  trouveront  dans  leurs  routes;  i conditiou 
neanmoins , que  ce  feront  des  Troupes  d’un  Prince,  ou  d’une  Nation , non  en  guer- 
re avec  Sa  Majellé  Impériale  dt  Catholique,  ni  fufpe&e  d’aucun  engagement  ou 
liaifoo,  contraires  i les  interdis,  comme  il  cil  dit  ci  deflus  en  l’Article  quatrième, 
iV  que  preallablemcnt  il  en  (êta  donné  connoilfance  de  requifition  faite  au  Gouver- 
neur General  des  Païs-Bas,  avec  lequel  on  réglera  les  routes  dt  les  autres  befoiilt 
par  quelqu’un , qui  en  aura  la  commiflion  de  Leurs  Hautes  Puiflances. 

On  oblèrvera  le  reglement  fait  pat  les  Etats  Generaux  fur  le  pairage  des  Troupe*, 
comme  il  ell  obiervé  dans  leurs  propres  Pais. 

Et  les  Etats  Gcneranx  tacheront  de  faire  lcfdits  changemens  de  garnifon,  ainfi 
que  les  difpolitions  neceffaires  pour  cela,  de  la  manière  qu'elles  foient,  le  moins 
qu’il  fe  pourra,  à charge  dt  incommodité  des  Habitans. 

X 1 1.  Comme  la  lèureté  commune  demande  en  temps  de  guerre , ou  dans  un  im- 
miueot  danger  de  guerre , qut  les  Etats  Generaux  envoient  leurs  Iroupes  dans  le* 
Places,  qui  fe  trouveront  les  plus  expofées  au  péril  d’être  attaquées,  ou  d’étte  fur* 
prilès,  il  ell  convenu  entre  Sa  Majellé  Impériale  Jt  Catholique  dt  les  Etats  Gene- 
raux , que  leurs  Troupes  feront  reçûës  dans  lefdites  places , autant  qu’il  fera  necef- 
faire  pour  leur  defenfe,  quand  le  cas  viendra  évidemment  à exifter,  bien  entendu, 
que  cela  fefaiTe  d’accord  dt  du  concert  avec  le  Gouverneur  General  des  Païs-Bas. 

XIII.  Les  Etats  Generaux  pourront  à leurs  fraix  & dépens  faire  fortifier  les  fuf- 
fiîtes  Villes  & Place*,  ioit  par  des  nouveaux  ouvrages,  ou  eu  foilant  reparer  les 
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vieux,  les  entretenir,  & genmiement  pourvoir  à tout  ce  qu’ils  trouveront  neceflkine 
e-ZJL.  pour  la  fûreté  4c  defence  dcfditcs  Villes  & Places,  à la  tcferve,  qu’ils  ne  pourront 
pas  faire  confirutre  des  nouvelles  Fortifications,  (ans  en  avoir  donné  cotinoiffance 
preallabie  au  Gouverneur  General  des  Pais  Bas  , 4t  avoir  entendu  Ion  avis  & fe* 
confiicrations  là-dcflus,  & fans  qu’os;  pourra  les  porter  à la  charge  de  Sa  Msjefié 
Impériale  5t  Catholique,  ou  du  Pais,  qu’avec  confenrement  de  Sa  Majefié. 

XIV.  Pour  la  fûreté  de  communication  entre  les  Provinces- Unies  & les  Villes  Sc 
Places  de  la  Barrière,  S.  M.  I & Catholique  aura  foin  de  faire  enforte  , que  les 
Lettres  & Meflagers , tant  ordinaires,  qu’extraordinaires  pourront  palier  librement', 
pour  aller  & venir  dans  les  Villes  & Places  de  la  Barrière,  & par  celles  des  autres 
Pais  ; à condition , que  lefdits  Mcflàgers  ne  le  chargeront  pas  de  Lettres  ou  de  Pa- 

Sucts  des  Marchands  , ou  autres  particuliers  , Iclqucls,  tant  pour  les  places  de  la 
larriere,  que  pour  tout  autre  part,  devront  être  remis  aux  Bureaux  de  polie  de  Sa 
Majefié  Impériale  & Catholique. 

XV.  Pour  ce  qui  regarde  l’Artillerie,  Magazins,  & Provifions  de  Guerre,  que 
Leurs  Hautes  Puillances  ont  dans  les  Villes  & Places,  qu’Elles  remettent  à Sa  Ma- 
je  fié  Impériale  & Catholique,  il  leur  fera  permisse  les  faire  tranfporter,  fans  au- 
cun  empêchement , & fans  paier  aucuns  droits,  ou  péages;  tant  celles,  qu’Elles  y 
ont  fait  conduire  Elles  mêmes,  que  l’Artillerie  marquée  de  leurs  armes,  perdue 
dans  la  derniere  Guerre,  & leur  appartenante  d’ailleurs,  qu’Elles  auront  trouvé 
dans  lefdites  places;  i moins,  que  Sa  Majefié  impériale  & Catholique  ne  fouhaite 
de  prendre  ladite  Artillerie  êc  Munitions  de  Guerre  pour  fon  compte,  & ut  con- 
vienne du  prix  avec  Leurs  Hautes  Puillsnces , avant  la  reddition  des  places. 

Et  quant  à l’Artillerie  & Munitions,  qui  font  prelentement  dans  les  places,  com- 
mués à la  .garde  des  Troupes  des  Etats  Generaux,  elles  feront  taillées  à leur  garée 
& direâion,  fuivani  les  inventaires , qui  en  feront  dreflèz  & lignez- de  parl  ée  d’au- 
tre, avant  l’échange  des  ratifications  du  prefent  Traité , fans  qu’il  fera  permis  de  1rs 
faire  tranfporter  ailleurs  , que  d’un  commun  confentement  ; & refiera  la  propriété 
i Sa  Mtjeiié  Impériale  & Catholique,  pour  autant  qu’il  s’en  efl  trouvé  dans  lefdites 
places  au  tems  de  leur  ceflton  ou  reddition. 

XVI.  En  cas  que  les  Provinces  des  Pais- Bas  Autrichiens  fuflint  attaquées , 4t  qu’il 
arrivât  (ce  qu’a  Dieu  ne  plaife)  que  les  Armées  des  ennemis  entraient  dansleBra- 
band,  pour  y agir  & (aire  le  fiege  de  quelque  place  dans  ladite  Province  ou  quel- 
qu’une de  celles,  qui  en  font  la  Barrière,  il  fera  permis  i Leurs  Hantes  Puiifances, 
de  faire  occuper  & prendre  polie  psr  IcursTroupesdans  les  Villes  & endroits  fur  le  De- 
nier, depuis  l’Efcaat  jufques  à la  Meule;  comm’aulii  d’y  faire  des  retranchements, 
des  lignes,  & des  inondations  , pour  empêcher  les  progrès  ultérieurs  des  ennemis, 
autant  que  la  raifon  de  guerre  le  pourra  demander:  Pourvû  que  le  tout  le  fade  de 
concert  avec  le  Gouverneur  General  des  Pais  Bas. 

XVII.  Comme  il  confie  par  l’experience  de  la  Guerre  paffée,  que  pour  mettre 
en  fûreté  les  Frontières  des  Etats  Generaux  en  Fiaiidre,  il  falloir  y lai  fier  pluficurs 
corps  de  Troupes  fi  confiderables,  que  l’Armée  le  trouvoit  beaucoup  affoiblie  par- 
là:  Pour  prévenir  cet  inconvénient,  & pour  mieux  a durer  lefdites  Frontières  à l’a- 
venir, Sa  Majefié  Impériale  & Catholique  cedeaux  Etats  Generaux  tels  Forts  & au- 
tant de  territoire  de  la  Flandre  Autrichienne,  limitrofe  de  leursdites  Frontières, 
qu’on  aura  befoin  pour  faire  les  inondations  neccllaircs , & pour  les  bien  couvrir  de- 
puis l’Efcaut  jufqu’à  à la  Mer, 'dans  les  endroits  où  elle  ne  feauroit  l'étre  par  des 
inondations  fur  les  feules  Terres  déjà  apartenaotes  aux  Etats  Généraux. 

Pour  cette  fin  Sa  Majefié  Impériale  & Catholique  agrée  4c  aprouve,  que  pour  l’a- 
venir les  limites  des  Etats  Generaux  en  Flandre  commenceront  à la  Mer  entre 
Biankeobcrgh  i Heyfi , à l’endioit  où  il  n’y  a point  de  Dunes,  molcnnam  qu’ils 
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n’y  feront  pas  bâtir,  ni  ne  permettront  pas  qu’on  bitiflê  des  Villages,  ou  des  Mai- 
fnns  auprès  dudit  porte , ni  ne  fouffriront  point  aucun  établiOemcut  de  pécheurs , ou 
d’y  faire  des  Eciufes  i la  Mer. 

Et  promettent  de  plus  Leurs  Hautes  Puiflànces,  que  fi  Elles  trouvent  bon  défaite 
conrtruire  quelques  Fortifications  i la  té  le  de  leurs  nouvelles  limites,  Elles  auront 
foin  de  «e  pas  diminuer  la  force  de  la  Digue,  & non  feulement  fe  chargeront  des 
frais  extraordinaires,  qui  pourroient  être  caul'ea  à l’occalion  defdites  Fortifications, 
mais  même  dédommageront  les  habitant  de  la  Flandre  Auirichienne  de  toutes  le* 
pertes  qu’ils  pourroient  foutlrir , au  cas  que  la  Mer  vint  i faire  des  inondations  pat 
les  Fortifications  fufdiresi 

On  tirera  do  poltc  fofnommé  une  ligne  droite  fur  le  Goteweegje,  d’où  la  ligne 
continuera  vers  Heyrt  : De  Heyft  elle  ira  fur  le  Driehoek  & Swartefluys:  De  U fur 
le  Fort  de  Saint  Donas,  lequel  Sa  Majerté  Impériale  & Catholique  cede  en  proprié- 
té & Souveraineté  i Leurs  Hautes  PuiÎTances  (moiennant  que  les  portes  des  éclufes 
audit  Fort  feront  & relieront  ôtées  en  temsde  paix)  & cede  pareillement  le  terrain*, 
fitué  au  nord  de  la  ligne  ci-dellus  marquée.  , 

Du  Fort  de  Saint  Donas  les  nouvelles  limites  des  Etats  Generaux  s’étendront  juf- 
ques  au  Fort  de  Saint-Job,  d’où  on  regagnera  les  anciennes  près  de  la  Ville  de  Mid- 
delbourg  ; lefquelles  limites  on  fuivra  le  loue  de  Zydlingsdyck  jufqucs  à l’endroit 
où  le  Eekelofe  watergangh  & le  waterloop  (e  rencontrent  à une  Eclufe. 

Enfulte  de  quoi  on  fuivra  le  Graaf-Jans-Dyck,  jufques  au  Village  de  Bouchoute 
(aux  intereiTex  jet  éclufes  duquel  on  permet  de  les  remettre,  où  elles  onr  été  ci- 
devant)  ét  dudit  Bouchoute  on  continuera  la  ligue  droite,  pour  regagner  les  ancien- 
nes limites  des  Etats  Generaux. 

Sa  Majerté  Impériale  & Catholique  cede  isiTr  en  pleine  & entière  Souveraineté 
aux  Etats  Generaux  le  territoire  fituée  au  nord  de  ladite  ligne. 

Et  comme  pour  leur  entière  fnreté  il  et)  neceffaire , que  l'inondation  (bit  continuée 
de  Bouchoute  julques  au  Canal  de  Zas  de  Gand,  le  long  de  Graaf-Jans-Dyck,  il 
fera  permis  en  tems  de  Guerre  à Leurs  Hautes  Puiflànces  d’occuper  3t  faire  fortifier 
rouies  les  éclufes,  qui  fe  trouveront  dans  ic  Graaf-Jans-Dyck  & Zydlings- 
dyck. 

A l’égard  de  la  Ville  de  Zas  de  Gand,  les  limites  feront  étendues  jufques  à la 
dirtance  de  deux  mille  pas  géométriques  , pourvû  qu’il  n’y  ait  point  de  Villages  com- 
pris dans  certq-éienduc. 

Et  pour  la  confervation  du  Bas  Efcaut,  ét  la  communication  entre  le  Braband  & 
la  Flandre  des  Etats  Generaux,  Sa  Majdlé  Impériale  & Catholique  cede  en  pleine 
& enticre  propriété  & Souveraineté  aux  Etats  Generaux- le  Village  & Polder  deDocl, 
comme  auflî  les  Polders  de  Saint  Anneét  Kctenirte. 

Et  comme  en  tems  de  Guerre  il  fera  befoin  pour  plus  de  fûreté  , de  former  des 
inondations  par  les  éclufes  entre  les  Forts  de  la  Marie,  & de  la  Perle,  Sa  Majerté 
impériale  & Catholique  remettra,  auflî  tôt  que  la  Barrière  fera  attaquée,  ou  la  Guer- 
re commencée,  la  Garde  du  Fort  de  la  Perle  à Leurs  Hautes  Puiflànces  & celle  des 
éclufes:  Bien  entendu,  que  la  Guerre  venant  à ceflèr, Elles  remettront  ces  éclufes, 
ic  ledit  Fort  de  Perle,  à Sa  Majerté  Impériale  te  Catholique,  comme  auffi  celles, 
qu’elles  auront  occupées  dans  le  Graaf-Jans-Dyck  & Zydlingsdyck. 

» Les  Etats  Generaux  ne  pourront  faire  aucune  inondation  en  tems  de  Paix,  & fe 
croiant  oblige!  d’en  former  en  tems  de  Guerre,  ils  en  donneront  connoilTance  preal- 
lable  au  Gouverneur  General  des  Pais- Bas,  & en  concerteront  avec  les  Generaux 
Commandants  les  Armées  au  Pais  Bas.  Promettants  de  plus , que  fi  à l’occafion 
de  la  ceffion  de  quelques  éclufes  (dont  les  Habitans  de  la  Flandre  Autrichienne con- 
fcrveront  le  libre  ufage  en  tems  de  paix)  ils  vinfent  i fouflrir  quelque  domage  ou 
préjudice,  tant  par  les  Commandants , que  par  d’autres  Officiels  militaires,  que  non 
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_ _ feulement  tes  Etats  Generaux  y remédieront  inceifomment,  mais  suffi  qu’ils  dedom- 

i _ mspprnni  les  intereflez. 

Et  puifquc  par  cette  nouvelle  fituition  des  limites  il  faudra  changer  les  Bureaux, 
pour  prévenir  les  fraudes,  à quoi  Sa  Majeilé  Impériale  & Catholique  & Leurs  Hau- 
tes Puilfanccs  font  également  iutereliées,  on  conviendra  des  lieux  pour  l’établiflê- 
ment  defdits  Bureaux  , & des  précautions  ultérieures , qu’on  jugera  convenir  de 
prendre. 

, Il  ell  de  plus  ilipulé  par  cet  artiole,  qu’une  jolie  évaluation  fera  faite  avant  la  ra- 
tification du  prdfcnt  Traité  des  revenus,  que  le  Souverain  lire  des  Terres,  qui  fe 
trouveront  cédées  à Leurs  Hautes  Puitrances  par  cet  article,  comme  aufli  de  ce  que 
le  Souverain  a profité  par  le  renouvellement  des  OQrois,  fur  le  pied  qu'ils  ont  été 
accordes  depuis  trente  ans  en  déça,  à être  déduits  & défalquez  fur  le  fublide  annuel 
de  cinq  cens  mille  écas. 

Et  la  Religion  Catholique  Romaine  fera  confervée  & maintenue  dans  les  lieux 
ci-deiïus  cédez,  en  tout  fur  le  pied  qu’elle  y ell  exercée  actuellement,  & qu’elle  l’a 
été  du  tems  du  Roi  Charle^  IL.  de  glorieufe  mémoire,  St  feront  de  même  con- 
fervei& maintenus  tous  les  privilèges  des  Habitant. 

Le  Fort  de  Rodenhuyfcn  fera  rafé , St  les  differents  touchant  le  Canal  de  Bruge* 
feront  ternis  à la  decifion  d'Arbitres  neutres,  i choilîr  de  part  & d'autre.  Bien  en- 
tendu, que  par  la  ceflion  du  Fort  de  Saint  Donas,  ceux  de  la  Ville  de  PEclufe 
n’auront  pas  plus  de  droit  fur  ledit  Canal , qu’avant  cette  ceflion. 

X V 1 1 1.  Sa  Majeilé  Impériale  & Catholique  cede  à LL.  HH.  fP.  les  Etats  Ge- 
neraux 1 perpétuité  en  pleine  Souveraineté  St  propriété  dans  le  Haut  Quartier  de 
Gueldre,  la  Ville  de  Venlo  avec  fa  Banlieue, & le  Fort  de  Saint  Michel  ; de  plus, 
le  Fort  de  Stcvenlwaart  avec  fon  Territoire  ou  Banlieue,  comme  aufli  autant  de 
Terrain,  qu’il  faudra,  pour  augmenter  leurs  Fortifications  en  deçà  de  la  Meufe; 
F.t  promet  Sadite  Majeilé  de  ne  faire  jamais  bâtir,  ni  permettre  qu’un  autre  bütifle 
aucune  Fortification,  de  quelque  nom  que  ce  luit , à la  diflance  d’une  demi  lieue 
de  ladite  ForterelTe. 

Sa  Majeilé  Impériale  & Catholique  cede  de  plus  aux  Etats  Generaux  l’Ammanie  de 
Montfoct,  conlillant  (à  l’exception  des  Villages  de  Swalmt  & Elmt,qu’Elle  refer- 
me) dans  les  petites  Villes  de  Neullad,  & d’Echt,  avec  les  Villages  fuivants,  fça- 
voir,  Ohe  St  Lack,  Roofteren , üragbt , Befel,  Belfcn,  Vîodorp,  Poilert,  Bergh, 
Lin  St  Montfort,  pour  être  polfedez  par  lefdits  Etats  Generaux  de  la  maniéré  que 
les  a poflèdet  & en  a joui  Sa  Majeilé  te  Roi  Charles  IL,  de  glorieufe  mémoi- 
re, avec  les  Prcfeâures,  Bourgs,  Fiefs,  Terres,  Fonds,  Cens, Rentes,  Revenus, 
Péages,  de  quelque  nature  qu’ils  foieot , Sobfidcs , Contributions  & Colleâcs, droits 
Feodeaux,  Dominaux  & autres  quelconques,  appartenants  auxdits  lieux  cédez  ci- 
defius  : Le  tout  pourtant  fans  préjudice,  & faut  tous  les  droits,  qui  pourront  com- 
peter  à Sa  Majeflé  le  Roi  de  Prufl'e;  Et  ce  nonobffant  toutes  exceptions , pretenfions , 
ou  contradictions,  faites  ou  il  Aire,  pour  troubler  les  Etats  Generaux  dans  la  paifi- 
blepofleflion  de  lieux  cedez  par  le  prefent  Article.  Tous  Psâes,  Conventions , ou 
^ Difpofitions  contraires  au  prefent  Article  étant  cenfez  nuis  & de  nulle  valeur:  Bien 

entendu, que  cette  ceflion  fe  Ait  avec  cette  claufc  exprclle,  que  let  Statuts , ancien- 
nes coûtumes,  & généralement  tons  les  privilèges,  dvils  & ecclefiafliqucs,  tant  i 
l’egard  des  Magiflrats  & des  Particuliers  , que  des  Eglifes,  Convents,  Monafléres,* 
Ecoles,  Séminaires,  Hôpitaux,  & autres  lieux  pobltcs,  avec  toutes  leurs  Apparte- 
nances A Dépendances,  de  raefeie  que  le  droit  Diocefain  de  l’Evefqoe  de  Roer- 
monde,  & généralement  tout  ce  qui  regarde  les  droits,  liberté*,  immunitez , fonc- 
tions, uftges,  ceremonies  & l’exercice  de  la  Religion  Catholique  , feront  confervez 
& fublifleroot.  Ans  y apporter  changement  ou  innovation,  ni  direâcment  ni  indi- 
fedemeut,  dans  tous  les  lieu*  ci  délias  cedez , de  A manière  , que  du  içms  du  Roi 
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Charles  II.,  da  glorieufc  mémoire,  & félon  qu’on  l'expliquera  de  part  & d’au- 
tre  plus  amplement,  en  cas  qu’il  arrive  quelque  difpute  fur  ce  lujct.  Et  ne  pourront  ' , 

£ttc  donnez  les  charges  de  Magillraiure  & tels  autres  de  police, qu’à  des  Perfonnes, 
qui  foient  de  la  Religion  Catholique. 

Le  droit  de  collations  de  bénéfices,  qui  a été  jufques  ici  au  Souverain  appartiendra 
dorénavant  à l'Evcfque  de  koennonde,  à condition  que  lefdits  bénéfices  ne  pourront 
{tre  donnez,  qu'à  des  Perfonnes.qui  ne  feront  pas  defagreables  aux  Etats  Generaux , 
pour  des  railoos  particulières  à alléguer, 

11  ell  auflt  ftipulé,  que  les  Etats  Generaux  ne  prétendront  pas  d’avoir  acquis  par 
la  ceflion  delà  Ville  d’Echt  aucun  droit  de  judicature,  au  d’appel,  par  rapport  au 
Chapitre  de  Thorq,  ou  autres  Terres  de  l’Empire;  & il  fera  libre  à Sa  Majcllé  Im- 
périale & Catholique  de  nommer  tel  endroit  qu'il  conviendra  pour  la  dite  judicatu- 
re ou  appel. 

Et  puifque  les  Hnbitans  de  la  partie  du  Haut  Quartier,  qui  vient  d’être  cedée,  ne 
pourront  plus  porter  leurs  procès  en  cas  d’appel  à la  Cour  de  Roermonde,  il  fera  li- 
bre à Leurs  Hautes  PuilTanccs  d’établir  une  Cour  d’appel  pour  leurs  fujets  dans  tel  lie» 

«Je  la  Province,  qu’Ellcs  tiouverot»  convenir. 

On  cil  convenu  de  plus,  que  les  droits  d’entrée  & de  fortie,  qui  fe  lèvent  tout  le 
long  de  la  Meqfe,  ne  pourrout  être  luulïcz,  ni  baillez , en  tout  ou  en  partie, que 
d’un  commun  confentetnenr,  des  quels  droits  Sa  Majcllé  Impériale  & Catholique  ti- 
rera à fon  profit  ceux,  qui  fe  lèvent  à Ruremonde,  & à Navaigne,  & les  Sciguenrs 
Etais  Generaux  ceux , qui  fe  lèvent  à Venlo. 

Et  comme  lefdits  droits  fur  la  Meufe  en  general,  comme  auffi  ceux  fur  l’Efcaut, 
fubftdiairemrin  font  affrétez  au  paiement  de  deux  rentes  diftinâcs  fçavoir  une  de  qua- 
tre vingt  mille,  & une  de  vingt  mille  florins  par  an,  en  vertu  de  la  tranfaâion,  paf- 
l’ée  & conclue  le  vingt  fixteme  de  Décembre  mille  lix  cent  quatre  vingt  fept  avec 
Feue  Sa  Majeflé  de  la  Grande  IjreMgne  Guillaume  111.  on  cil  convenu, 
que  Leurs  Hautes  Puiflànces , à caufe  de  la  ceffîon  fufinemionnée,  fubviendront  à 
Sa  Majeflé  impériale  & Catholique  le  Paiement  dcfdites  rentes  & autres  debtes,  qui 
pourront  y être  hypothéquées,  annuellement , & à proportion  du  produit  des  droits 
d’entrée  & de  fortie,  qu'Elles  recevront , le  toux  lui  vain  les  conditutions  mêmes 
defditei  rentes. 

Et  quant  aux  debtes  St  charges  contractez  & continuez  fur  la  Généralité  du  Haut 
Quartier, les  Etats  Generaux  coucou rreront  dans  le  paiement  d’iccux  pour  leur  quo* 
te  part,  (clou  la  proportion  portée  par  la  matricule  de  tout  ledit  Haut  Quartier. 

Tous  les  Document  êt  Papiers , qui  concernent  IclHaut  Quartier  deGueldre,  ref- 
let ont  comme  ci  devant  dans  les  Archives  à Ruremonde,  mais  on  efl  convenu,  qu’il 
en  fera  formé  un  Inventaire  ou  Regiflre,  à l’intervention  des  Commilfaircs  de  Sa 
Majeflé  Impériale  & Catholique,  de  Sa  Majcllé  Pruflicnne,  & des  Seigneurs  Etats 
Generaux,  & Copie  authentique  fera  donnée  dudit  Inventaire  à chacune  des  trois 
PuiiTances,  pour  avoir  touiours  libre  accès  à tous  les  Papiers  & Documents,  dont 
Elles  pourraient  avoir  befoin  pour  la  partie  qu’Elles  polfedent  dans  ledit  Haut  Quar- 
tier de  Gueldre,  & dont  Copie  authentique  leur  fera  délivrée  à la  première  rcquili- 
liom 

XIX,  Eneonfideralion  des  grands  fiais  & depenfes  extraordinaires,  auxquelles  les 
Etats  Generaux  font  indifpenjablcment  obligez,  tant  pour  entretenir  le  grand  nom- 
bre de  Troupes  qu’ils  fe  (ont  engagez  par  le  prefent  Traité  de  tenir  dans  les  Villes 
ci deff us  nommées,  que  pour  fubvenir  aux  gtolles  charges,  abfolument  nccefl'aircs 
pour  l’entretien  & réparation  des  fortifications  defdites  places,  & pour  les  pourvoir 
de  Munitions  de  guette  6c  de  bouche,  Sa  Majeflé  Impériale  & Catholique  s’engage 
& promet  de  faire  paier  annuellement  aux  Etats  Generaux  la  fomme  de  cinq  cens 
mille  écus,  ou  douze  ceut  cinquante  mille  florins,  Monnoie  d’Hollande,  pur  def- 
fus 
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IJlf.  fus  le  revenu  de  la  partie  du  Haut  Quartier  de  Gueldre,  cédé  en  propriété  par  Sa 
»•— — Majefté  Impériale  A Catholique  aux  Etats  Generaux  par  le  dix  huitième  Art.  du 
Prêtent  Traité,  coram’  aufïï  par  delfus  les  frais  pour  le  Logement  des  Troupes, fé- 
lon le  Reglement  fait  en  l’anuée  mille  fix  cent  quatre  vingt  dix  huit,  de  manière  que 
l'on  en  conviendra  en  detail  ; laquelle  fournie  de  cinq  cent  mille  écos,  ou  doute 
cent  cinquante  mille  florins , Monnoie  B’Hollande,  fera  allurée  & hypothéqué, com- 
me elle  ell  aflurée  A hypothéquée  par  cet  Article,  généralement  fur  tous  les  revenus 
des  Pais  Bas  Autrichiens,  y compris  les  Pais  cedez  par  la  France,  & fpec râlement 
fur  les  revenus  les  plus  clairs  A liquides  des  Provinces  de  Braband,  & de  Flandre, 
A fur  ceux  du  Pais,  Villes  & Châtellenies  & dépendances,  cedées  par  la  France, 
Iclou  qu’on  efl  convenu  plus  fpecifiquement  par  un  Article  feparé  :tant  pour  l’hypo- 
theque,  que  pour  les  moiens  & termes  de  les  percevoir. 

Et  commencera  ledit  paiement  du  (ublide  de  cinq  cent  mille  écus,  ou  douze  cent 
cinquante  mille  florins , Monnoie  d’Hollande, du  jour  de  la  fignature  du  prefent  Trai- 
té, furquoi  feront  déduits  au  pro  rata  du  tems  les  revenus  des  Villes , Châtellenies 
A dépendances,  cedécs  par  la  France,  échus  depuis  ledit  jour,  jufqu’au  jour,  que 
Icfdits  Pais  feront  remis  i Sa  Majcflé  impériale  A Catholique  pour  autant  que  les 
Etats  Generaux  les  Airont  rrçû. 

XX.  Sa  Majcflé  impériale  & Catholique  confirme  A ratifie  par  cet  Article  les 
Capitulations,  accordées  aux  Provinces  & Villes  des  Pais  Bas,  ci-devant  appeliez 
F.fpagnols,  du  tems  de  leur  reduâion  fous  l’obeiflàncc  de  Sadité  Majcflé,  ainli  que 
l’adrniniftration  generale  dudit  Pais,  y exercée  par  la  Grande-Bretagne  A les  Etats 
Generaux  des  Provinces- Unies, aiant  reprefenté  le  légitimé  Souverain  par  leurs  Mi- 
niltres,  qui  ont  refidé  i Bruxelles,  & par  le  Confèi!  d’Etat,  commis  au  Gouverne- 
ment General  dcfdits  P2is-Bas,  enfuîte  du  pouvoir  & des  Inflruâions,  qui  lui  ont 
été  données,  A des  requifitions ,qui  lui  ont  été  faites  de  la  part  des  deux  Puiflances, 
tant  en  matière  de  Rcgale,  de  Juftiee,  de  Police,  que  de  Finance, comme  auffi  l’ad- 
miniflration  patticulierc  des  Etats  des  Provinces,  des  Colleges,  des  Villes  A des 
Communautez  du  Plat  Pais,  de  mefme  que  des  Cours  A Juges  fubbalternes  : Lef- 
qucls  Ailes  de  Police,  Rcgalq,  Jufliee,  & Finance,  lublillcront  & fortiront  leur 
plein  & entier  effet,  félon  la  teneur  defdits  Aâes.A  des  Sentences  rendues:  Le  tout 
de  la  mefme  manière,  comme  s’ils  avoient  été  faits  par  le  Souverain  légitime  du  Pais 
& fous  fon  Gouvernement.  ’ 

XXL  Tout  ce  qui  efl  compris  dans  l’article  precedent  fera  auffi  obfervé , ratifié 
& maintenu  de  la  part  de  Sa  Majefté  Impériale  & Catholique,  i l’égard  du  Haut 
Quartier  de  Gueldre,  & des  Pais  conquis  fur  la  France  (dont  le  Roi  Char  le  s 
11.  de  glorieufe  mémoire  n’étort  pus  en  poflèffion  a fon  deccs  ) pour  toutes  les  difpofi- 
lions,  faites  au  nom  A de  la  part  des  Etats  Generaux  des  Provinces  Unies. 

Et  pour  ce  qui  efl  des  bénéfices  & dignitez  Ecdcfîafliques,  ceux  qui  en  ont 
été  pourvus,  & qui  fe  trouvent  en  poflèffion,  ne  pourront  être  depoffedez,  A 
ceux  qui  ne  font  pas  encore  en  poflèffion,  y feront  admis,  fans  qu’on  puiflè  s’y  op- 
pofer,  que  par  te*  voies,  & dans  l’ordre  de  la  Jufliee,  félon  les  loix  & coûtumes 
du  Pats. 

XXII.  Sa  Majefté  Impériale  & Catholique  rcconnoit  & promet  de  fatisfaire  Je* 
Obligations  , qui  ont  été  paffées  de  la  part  de  Sa  Majefté  Catholique  Ch  a R les 
IL,  de  glorieufe  Mémoire,  pour  les  levées  d’Argcnt,  que  Leurs  Hautes  Puiffim- 
ces  ont  fait  negotier  pour  Sadite  Majefté,  dont  la  Lifte  efl  jointe  au  bas  de  cet  Ar- 
ticle: Et  comme  on  n’a  point  encore  remis  aux  Etats  Generaux  les  Obligations  des 
Etats  des  Pais  B3S  Efpagnols  pour  la  fomme  de  deux  cent  mille  florins  par  an,  i 
fournir  par  eux  pour  le  paiement  des  interets  & pour  rembourfement  d’un  capital  de 
quatorze  cent  mille  florins,  levé  à intereft  en  l’an  mille  (ïx  cent  quatre  vingt  dix 
huit,  pour  être  cmploié  aux  néceflhex  des  Frontière*  defdits  Pais- Bas  Elpignols,  A 
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de  quatre  armées  d’interefl , portant  la  fomme  de  deux  cent  vingt  & quatre  mille  flo  171  f. 

rins , dont  ledit  capital  de  quatorze  cent  mille  florins  eft  augmenté:  Lcfquelles . 

Obligations  ledit  Roi  Ch  a r le  à H.,  de  gloricufe  mémoire,  avoir  promis,  de  fai- 
re tenir , fans  que  cela  s’elt  fait:  Sa  M.ijclté  linpeiialc  & Catholique  promet  par  cet- 
te de  faire  palier  les  Obligations  par  les  Etats  des  Provinces  dudit  Pais  Bas,  & de 
les  faire  délivrer  IncelTamment  après  auxdits  Etats  Généraux  , conformement  à la  te- 
neur de  ladite  Obligation  de  Sa  Majeilé  Catholique  du  trentième  de  Mai  mille  fix 
cent  quatre  vingt  dix  huit,  à la  première  convocation  des  Etats,  ou  au  plus  tard 
dans  le  terme  de  deux  mois  aptes  l'échauge  de  ce  Traité. 


Memoirt  des  Netotiations  faites  à la  re  juif  tien  de  Sa  Majsjlé  Catholique 
Charles  II.,  de  glorteufe  Mémoire. 

LA  première  négociation  a été  d’un  million 
cinq  cent  toisante  & quinze  mille  florins, 
fur  les  droits  d’entrée  & fortie  de  la  Marie,  à 
cinq  pour  cent,  faite  par  Aéle  du  treiziéme  de 

Décembre  mille  fix  cens  quatre  vingt  dix  ......  ly^pcoo  - o - o. 

La  féconde  a été.dc  cinq  cent  vingt  & cinq  mille 
florins,  3 cinq  pour  cent,  fur  le  même  fonds, 
levée  par  Aéle  du  vingt  & un  de  Mars  mille  fil 

cens  quatre  vingt  & ‘ onze fzpcoo  - o - Q\ 

La  tro'fiéme  a été  de  cinq  cent  foixantc  & fept 
mille  florins,  3 cinq  pour  cent,  fur  les  Revenus 
du  Haut  Quartier  de  Gueldre  , faite  par  Aéle 
du  quinze  de  Janvier  mille  flx  cens  quatre  vingt 

& douze 767003  - o . oJ 

La  quatrième  & cinquième  négociations  de  cinq 
cent  mille,  & de  deux  cent  mille  florins,  ont 
été  faites  conformement  3 deux  Aéles  du  quatre 
& du  vingt  2c  deux  de  Mai  mille  flx  cens  quatre 
vingt  & treize,  fur  les  droits  d’entrée  & fortie  de 

la  Marie  3 fix  pour  cent . 700000  - o - O, 

Lafixiéme  aétédefixeent  foixante  & cinq  mille  fl., 
fur  le  même  fonds,  3 cinq  pour  cent,  levée  par 
Aéle  du  onze  Avril  mille  fix  cent  quatre  vingt  & 

quinze 665OCO  -0-0. 

La  feptiéme  a été  d’un  million  quatre  ccnt'quaran- 
te  mille  florins,  fur  le  même  tond,  3 cinq  pour 
cent,  levée  par  Aéle  du  vingt  & quatre  de  No- 
vembre mille  fix  cent  quatre  vingt  & quinze  tqqcooa  « o - *3 

La  huitième, neufiéme,  & dixiéme  fommedequatre  . 

cent  mille,  d’un  cent  mille,  & de  trois  cent  mil- 
le florins,  ont  été  levées  par  Aéles  du  dix  de 
Décembre  mille  fix  cens  quatre  vingt  & quinze, 
du  douze  de  Septembre  mille  fix  cens  quatrevingt 
& feize,  & du  fix  de  Mars  mille  fix  cens  qoatre 
vingt  & dix  fept,  3 cinq  pour  cent,  fur  les  reve- 
nus de  la  Province  de  Namur,&  fubfidiairement 
fur  les  revenus  de  la  Marie , & les  Domaines  de 
Terne  IX.  E 1» 
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la  Provinc»  de  Luxembourg  , portant  cnfem- 

ble ; Scoocc  - o 

L'onzième  fomme  de  cinq  cent  mille  florins  a été 
levée  par  Afte  du  trente  d’Avril  mille  fil  cens 
quatre  vingt  & feîze  à lîl  pour  cent  fur  les 

Revenus  de  la  Prévôté  de  Mon* fooooo  • o 


La  douzième  fomme  d’un  million  quatre  cens 
mille  florins,  à quatre  pour  cent,  a été  levée 
fur  les  fubfides  des  Provinces  des  Pats-Bas , 
fur  les  remiles  d’Efpagnc , & fublidiaircment 
fur  les  Revenus  de  la  Marie,  Item  deux  cent 
vingt  & quatre  mille  florins , pour  quatre  années 
d'interéts  du  capital , conformement  à la  teneur 
de  l’Obligation  du  trente  de  Mai  mille  fis  cens 
quatre  vingt  dii  huit,  portant  ainfi  la  fomme 
totale  d’un  million,  fit  cent  vingt  & quatre 

mille  florins . . . . ...  • 16x4000  - o 


O. 


o. 


XXIII.  Pareillement  Sa  Majeflé  Impériale  & Catholique  reconnoie,  aprouve, 
& confirme  toutes  les  levées  d'argent  (dont  la  Lille  ell  jointe  au  bas  de  cct  Article) 
qu’on  a été  obligé  de  faire  pour  le  paiement  de  plufieurs  neceflïtez  indifpenfables, 
pour  la  confervation  des  Païs-Bas  Espagnols  A pour  l’enttetien  des  Troupes  de  Sa 
Majeflé  Impériale  & Catholique,  pendant  le  Gouvernement  provifionel  de  la  Grande- 
Bretagne  & des  Etais  Generaux  des  Provinces- Unies,  & faits  par  Leurs  Hautes 
Puilïances,  de  concert  avec  Sa  Majeflé  de  la  Grande-Bretagne  , promettant  Sa 
Majeflé  Impériale  & Catholique  d’y  fatisfaire  , & de  traire  duëment  cnregiflrer 
lefditcs  negotiaiious  dans  les  Chambres  des  Finances  & des  Comptes , & d’en  faire 
délivrer  Aâe  en  forme  à Leurs  Hautes  Puiflânces , & de  faire  paier  le  Capital  & les 
intérêts  hors  des  fonds  & hipoihequcs,  tant  principales  que  fublidiaires,  affectées 
pour  cette  fin:  fans  que  Sa  Majeflé  Impériale  Sc  Catholique  pourra  aporter,  fi  ce 
n'efl  de  l’aveu  des  Etats  Generaux,  aucun  changement  à la  direâion,  ou  à l’admi- 
tiiff ration  des  hipotheques  , fur  lcfqueltes  les  négociations  ont  été  faites,  mais 
qu’Elle  les  laiflêra  à Leurs  Hautes  Puilïances,  conformement  à la  teneur  des  obli- 
gations; & (î  ces  fonds  n’étoient  point  fufliûms,  ce  qu’il  y manquera  fera  fupléc 
par  les  Etats  des  Provinces  defdits  Pats-Bas  Autrichiens. 


Mémoire  des  Negotiatmns  faites  pendant  le  Gouvernement  provifionel 
de  Sa  Majefté  Britannique , (fi  de  Leurs  Hautes 
Puijfances  aux  Pais-Bas. 

EN  mille  fept  cent  & fept  ont  été  levées  trois- 
cent  mille  dur.  i cinq  pour  cent,  fur  la  porte- 
rie, & deflinez  à être  envoiez  au  Roi  à Barcelo- 
ne. Encore  quatre  cent  mille  florins , à cinq 
pour  cent  fur  les  droits  d’entrée  & fortie  eu 
Flandre,  deflinez  à des  neceflïtez  aux  Païs-Bas. 

Les  intérêts  defdits  quatre  cent  mille  florius  ont 

été  aflignez  fur  la  Porterie . . 700000  * O * C. 

Au  mois  de  Feviier  de  l'Année  mille  fept  cent 
. & neuf  ont  été  levez  deux  cent  cinquante  mille 

flor. 
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4 or.,  à cinq  pour  cent,  far  les  droits  de  la  Ma- 
rie, pour  l'entretien  des  Troupes  Impériales  de 

Palatines ÎJOCOO  - o 

Au  mois  de  Mai  mille  fept  cent  & neuf  aété  levée 
une  tomme  de  cinq  cent  mille  florins,  à cinq 
pour  cent,  aux  mêmes  conditions,  fur  le  même 

fonds, & au  même  ufage !..  yocooo  * o 

Au  mois  d’Août  a été  encore  levée  une  fomme 
de  dix  cent  mille  florins,  i cinq  pour  cent,  aux 
mêmes  conditions , fur  le  même  fonds , & au 

même  ufage xooooo*  • o 

En  mille  fept  cent  & dix  a été  négociée  une  fom- 
me de  trois  cent  mille  florins,  i flx  pourcent, 
fur  le  revenu  de  la  pofterie,  pour  fubvenir  aux 
fraix  des  Troupes  Impériales  & Palatines  , au 
fervice  de  Sa  Majeflé  Impériale  & Catholi- 
que  T 300060  - o - o. 

Item  fur  les  droits  d'entrée  & fortie  en  Flandre 
une  fomme  de  qoatre  cent  mille  florins,  pour 
fubvenir  aux  fraix  des  Troupes  Impériales , à 
fix  pour  cent , fournir  cinq  pour  cent  à trouver 
for  les  droits  en  Flandre,  & un  pour  cent  fur 

les  revenus  de  la  Marie i i ■ 400000  - o • Ol 

Item  fur  le  même  fonds,  & à fix  pour  cent, 
feavoir , cinq  pour  ccnt  , à trouver  fur  les 
droits  d’entrée  6e  fortie  en  Flandre,  & un  pour 
cent  fur  les  revenus  de  la  Marie,  une  fomme 
de  trois  cent  mille  florins , pour  fubvenir  aux 

fraix  des  Troapes  Impériales 1 . • 300000  * • * o. 

Item  fur  ic  même  fonds,  êt  à fix  pour  cent,favoir, 
cinq  pour  cent,  i troum  fur  les  droits  d'entrée 
& Ionie  en  Flandre,  & un  pour  cent  fur  les  re- 
venus de  la  Marie,  une  fomme  de  trois  cent 
quarante  mille,  fix  cent  vingt  & cinq  florins,  I 
pour  fubvenir  aux  fraix  des  Troupes  Impé- 
riales   34061; 

Item  fur  les  revenus  de  la  Marie  , à cinq  pour 
cent,  une  fomme  de  trois  cent  mille  florins, 
pour  fubvenir  aux  fraix  des  Troupes  Impéria- 
les . . . ; . 300000 

Au  mois  de  Mars  mille  fept  cent  & orne  a été  le- 
vée une  fomme  de  trois  cent  mille  florins,  i fix 
pour  cent,  fur  le  revenu  de  la  pollerie  , pour 

tubvenir  aux  fraix  des  Troupes  Impériales 300000 

En  Décembre  mille  fept  cent  & doute  a été  né- 
gotié  fur  la  Marie  deux  cent  vingt  êt  huit  mille 
trois  cens  & trente  florins,  i cinq  Pour  cent, 
pour  pourvoir  aux  ncceffitet  & aux  Fortifications 
de  Mons,  St.  Ghilain,  & Ath  1x8330 

• ' 1 

Faifant  les  fnfdits  levées  enfemble  la  fomme  de  qoatre  militons  fix  cent  dixhule 
mille  neuf  cent  cinquante  cinq  florins;  l’Emploi  de  laquelle,  aufli  bien  que  de  la 
, . Ea  fomme 
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171  y.  fournie  de  cinq  cent  cinquante  mille  florins,  que  les  Receveurs  des  droits  d’entrée 

de  de  fortie  eu  Flandre  ont  fourni  en  lettres  de  change  aux  Etats  Generaux  eu  l’an 

mille  fept  cetit  dix  : De  cem  mille  florins,  qu’ils  ont  reçu  du  Receveur  des  Media- 
nates;  & de  cent  eincq  mille  florins , [tint  trrorc  (alcali , qu'ils  ont  receu  de  la  troi- 
fiéme  Chambre  du  Cotifeil  de  Flandre,  a été  vérifié  au  Minillre  Plénipotentiaire  de 
Sa  Majeflé  Impériale  & Catholique,  de  la  maniéré  que  cela  eft  expliqué  plus  parti- 
culièrement par  fa  déclaration,  au  bas  de  l'Etat  des  négociations  dt  argent  fourni ,& 
de  l’emploi  desdits  deniers,  ligné  même  jour. 

XXIV.  On  ptocedera,aufli  tôt  que  faire  fe  pourra,  à la  liquidation  du  paiement, 
fait  des  intérêts  de  du  capital  des  emprunts,  mentionnez  dans  les  deux  articles  prece- 
dens,  dans  laquelle  liquidation  11e  :era  porté  à la  charge  de  leurs  Hautes  Puiflanccs, 
que  tout  ce  qu’il  fe  trouvera  pâté  efteâivement  êt  réellement  en  vertu  defdites  Obli- 
gations, êt  lans  que  de  la  pair  de  Sa  Majeflé  Impériale  de  Catholique,  on  pourra 
faire  contre  le  paiement  defdits  interets  quelque  difficulté  eu  prétention  de  raoat,nu 
diminution,  à caufe  de  non  pollcfljon  des  Hypotheques,  coufifcation  en  tems  de 
Guerre,  dépravation  des  Hypotheques  1 caufe  de  diminution  des  droits  d’entrée  de 
fortie,  00  aufre  caufe  ou  prétexte  quelconque. 

Et  fans  qu'à  caulc  de  cette  liquidation  on  pourra  de  la  part  de  Sa  Majeflé  Impéria- 
le de  Catholique  difeontinuer  le  paiement,  pour  le  recouvrement  des  interdis  de  ter- 
mes de  rembourfement , dans  lequel  il  fera  continué,  conformement  aux  conditions 
portées  par  les  obligations,  jufques  à ce  qu'il  confiera,  que  tous  les  emprunts  dt  in- 
térêts d’iceux  feront  entièrement  acquitez  dt  rembourfez  ; aprùs  quoi  les  Hypotheques 
feront  duément  déchargées  dt  reftituées. 

XXV.  De  pins  font  ratifiez  dt  confirmez  par  le  prefent  Article  les  Contraâs  pour 
le  Pain,  Chariots  dt  Fourage  des  Troupes  Impériales  dt  Palatines , faits  par  les  Mi- 
niflres  des  deux  Puiflanccs  à Bruxelles,  ou  par  le  Confeil  d’Etar,  commis  au  Gou- 
vernement des  Pai's-Bas,  fur  la  rcquifition  defdits  Miniflrcs; dt  font  pareillement  confir- 
mez de  ratifiez  tous  les  paiemens  déjà  faits  à ce  fu|et  par  le  Confeil  des  Finances,  de 
les  ordres  donnez  par  ledit  Confeil,  pour  afligner  le  reliant  de  ce  qui  ell  dû  pour  les- 
dits  Pain , Fourage, & Chariots  fur  les  droits  d’encrcfccnce  des  quatres  cfpeces,enfui- 
le  des  requilïtinns  du Coufeil  d’Etar, fans  que  lefdits  droits  d'encrefcence  paillent  dire 
divertis  à d'autres  ufages,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiflè  dire,  avant  que  les  En- 
treprenneurs,  qui  ont  livré  lefdits  Pain,  Fourage  dt  Chariots,  foient  entièrement  fa- 
tiifaits,  félon  la  teneur  de  leur  Contradl;  enluite  des  requilïtinns  des  Minitlres  des 
deux  Puilfances,  dt  des  ordres  du  Confeil  d'Etat  de  de  celui  des  Finances. 

XXVI.  Pour  ce  qui  regarde  le  Commerce,  on  cft  convenu,  que  les  navires, 
marchandises  dt  denrées  venant  de  la  Grande  Bretagne,  dt  des  Provinces- Unies,  dt 
entrant  dans  les  Pai-Bas  Autrichiens, de  même  que  les  navires,  marchaudifes  de  den- 
rées , Portants  defdits  Païs-Bas  vers  la  Grande-Bretagne,  dt  les  Provinces  Unies,  ne 
payeront  les  droits  d’entrée  dt  de  fortie,  que  fur.  le  même  pied , qu’ou  les  levé  à pre- 
fent, dt  particulièrement  tels,  qu’ils  ont  été  reglez  avant  la  fignature  du  prefent  Trai- 
té, félon  la  requifition  faite  au  Confeil  d’Etat  à Bruxelles  par  les  Miniflrcs  des  deux 
PuifTances  en  date  du  fixiéme  Novembre  ,dr  qu’ainti  le  tout  reliera,  continuera,  de  fob- 
üflera  généralement  fut  le  pied  , fans  qu'on  y puiflè  faire  aucun  changement , inno- 
vation, diminution,  ou  augmentation,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puilfe  être,  jufl- 
ques  à ce  que  Sa  Majeflé  Impériale  dt  Catholique,  Sa  Majeflé  Brittanoique,  dt  les 
Seigneurs  États  Gcnctaux  , en  conviendront  autrement  pat  un  Traité  de  Commerce 
à faire  le  plûtôt  qu’il  fe  pourra,  demeurant  au  relie  le  Commerce,  dt  tout  ce  qui  en 
dépend  entre  lesSujeu  de  Sa  Majeflé  Impériale  & Catholique  dans  les  Païs-Bas  Au- 
trichiens dt  ceux  des  Provinces-unies  en  tout  dt  en  partie  fur  le  pied  établi  dt  de  1« 
manière  portée  par  les  Articles  du  Traité,  fait  à Munflcr  le  trentième  Janvier  mille 
fix  cent  quarante  huit  entre  Sa  Majeflé  le  Roi  Phiu ?ps  IV., de  glorieufe  momoi- 

» - ..  te, 
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re,  ft  lefdits  Seigneurs  Etats  Generaux , concernant  le  Commerce,  Icfquels  Articles  <71  f. 
viennent  d’êrre  confirmez  par  le  prefent  Traité.  — 1 — _ 

XX  VII.  Que  les  Fortifications  & tous  les  ouvrages  de  la  Citadelle  de  Liege, 
de  même  que  celles  du  Chateau  de  Huy  aufii  avec  tous  les  Forts  & ouvrages , feront 
rafez  & démolis,  fans  qu  ils  puiflênt  être  jamais  rebâtis  ou  rétablis:  Bien  entendu, 
que  ladite  démolition  fe  fera  aux  dépends  des  Etats  & du  Pais  de  Liege , à qui  les 
matériaux  relieront,  pour  être  vendus  & tranlpoitez  ailleurs;  le  tout  aux  ordres  éc 
fous  la  direction  des  Etais  Generaux,  qui  enverront  pour  cette  fin  des  Perfonnes  ca- 
pables, pour  avoir  la  direâion  defdites  démolitions , auxquelles  on  commencera  de 
travailler  immédiatement  après  la  (ïgnature  du  prefent  Traité,  & que  l’on  achever* 
en  dedans  trois  mois,  ou  plûiôr  , s’il  fe  peur;  & que  cependant  les  Garnilons  des 
Etats  Generaux  ne  fortiront  defdites  places  avant  que  la  démolition  ne  foit  ache- 
vée. 

XXV  III.  Et  pour  plus  grande  (cureté  & execution  du  prefent  Traité,  promet 
& s’engage  Sa  Majelté  Biittannique,  de  le  confirmer  & de  le  garantir  dans  tous  fes 
points  & articles,  comme  elle  le  confirme  & le  garantit  par  ceiui-ci. 

XXIX.  Le  prefent  Traité  fera  ratifié  A approuvé  par  S.  Maj.  lmp.  & Catholique, 
par  Sa  Majeilé  Brittanuique , & par  les  Seigneurs  États  Genetaux  des  Provinces- 
Unics,  & les  Lettres  de  ratification  feront  délivrées  dans  le  terme  de  fix  femaïncs, 
ou  plûrôt  fi  faire  fe  peut,  à compter  du  jour  de  la  iîgnature. 

En  foi  de  quoi  nous  Minières  Plénipotentiaires  de  Sa  Majeilé  Impériale  & Catho- 
lique, de  Sa  Majeilé  Britannique,  & des  Seigneurs  Etats  Generaux,  en  venu  de 
nos  pouvoirs  tefpeélifs, avons, èfdits  noms,  figué  ces  prefentes  de  nos  feings  ordi- 
naires , & à icelles  fait  appofer  les  cachets  de  nos  Armes. 

F'ait  A Anvers  le  quinze  de  Novembre  mille  fept  cent  quinze. 

Et  oit  ftga/ > | 

( L.S .)  L C.  de  Kinigsegg.  ( L.S . } W.  Cauogan.  ( L.S .)  B.  v.  Dusses. 

( L.S .)  Le  Comie  de 

RtCHTERtN. 

(L.S.)  S.  L.  Gockinca. 

(L.S.)  Adr.  v.Borssele 
toi  Gelder-Malsem. 


Formulaire  du  Serment  peur  le  Gouverneur  de  Dendermonde. 

TE  N.  N.  établi  Gouverneur  par  SaMajerté  Impériale  & Catholique  à Dendennon- 
J de,  promets  A jure  que  ie  ne  ferai  jamais  rien,  ni  permettrai  pas,  qu’il  fe  failê 
quelque  chofe  dans  ladite  Ville,  qui  puille  être  prejudiciableaufervice  de  Leurs  Hau- 
tes Puilfanccs  les  Etals  Genetaux  des  Provinces- U nies,  par  rapport  i la  conferva- 
tion  de  la  Ville  & de  la  Garnifon,  & que  je  donnerai  libre  paflage  i leurs  Troupes, 
toutes  &qoantes  fois,  qu’ils  le  fouhaiteront,  moiennant  une  requifition  preallable,& 
que  lefdites  Troupes  ne  paflent,  que  pour  un  nombre  modique  à la  fois.  Le  tour 
conformement  à Part,  cinquième  du  Traité  de  la  Barrière , dont  copie  m’a  été  com- 
muniquée. Ainfi  Dieu  me  foit  en  aide. 

Formulaire  du  Serment  pour  let  Gouverneurs  des  Plates. 

N N.  Je  jure  & promets  de  garder  fidellement  à la  Souveraineté  & proprietéde 
• Sa  Majeilé  Impériale  & Catholique  . . . . qui  m’a  été  confiée,  & de 
ne  U remettre  jamais  à, aucune  autre  Puillance,  & que  je  ne  me  mêlerai  pas , direâe- 
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IJlf.  ment  ou  indireâement,  ni  ne  fouffrirai  pas  que  qui  que  ce  fois  fous  mon  comman- 
»•  ■ - dement  le  mêle  d’aucune  affaire  concernant  le  Gouvernement  politique.  Religion 

& choies  Ecclelialliques,  Juftice  & Finance,  ni  même  en  quoi  que  ce  foit,  contre 
les  droits.  Privilèges  & immunitez  des  habitans,  tant  Ecclelialliques,  que  Laiques, 
ou  aucune  affaire,  n'aiant  pas  relation  direôe  à la  confervation  de  la  place,  qui  m’a 
étd  confiée,  & pour  le  maintien  de  la  Garnifon,  commife  à mes  foins;  mais  que  je 
latflerai  tout  cela  à Sa  Majeflé  Impériale  & Catholique,  comme  légitimé  Souverain, 
& aux  Etats  A Magi.lrats,  tant  Ecclelialliques  que  Laiques,  pour  autant  qu’il  en 
appartient  à chacun  d’eux  ; promettant  au  contra  re,  de  les  alMer  de  main  force, 
toutes  & quantes  fols  que  j’en  ferai  requis,  pour  le  maintien  des  ordres  politiques,  & 
la  confervation  de  la  tranquillité,  contre  tous  ceux,  qui  voudroient  s 'y  oppofer.'Bien 
entendu,  qu’il  me  fera  permis  d’executer  les  ordres  que  les  Etats  Generaux  me  don- 
neront, conformement  & en  execution  du  Traité  entre  Si  Majeflé  Impériale  & 
Catholique  & Leurs  Hautes  Puiirances.  Ainfi  Dieu  me  foit  en  aide. 

Plcinpouvoir  du  Miniftrc  Plénipotentiaire  de  Sa  MajeAc  Im- 
périale St  Catholique. 

NOS  CARQLUS  VI. , Diana  fovente  eUmtuiii  Eleclat  Romatsorum  Imper  ator  fem ■ 
ptr  Aagu/lui  , Germant*,  Hnpautarum , Hangar!*  (fi  Bobemi*  Rtx  , (fie.  Ar. 
tbtdux  Attjîrt* , Dax  Burguttd’.v , Brabanti* , Slyrt*,  Carintbi* , Cornait * (fi  U\r- 
t cuber gx,  Cornes  Flandri* , Habtpurgi , Ttroln  (fi  Gorilix,  (fie.  (fie.  (fic.  Poftquam 
felenni  P oeil,  an*  Nas  inter  ae  Scrcmjjimum  Poteau  fflmumque  Prmeipem , Dominant 
Ludovic  um  XIV.,  Franci * Regem  Cbnfhauifimum,  Kadjladti  nnpert  menje  Mania  mi- 
ta fuit , Baden*  lie Ivl tarant , De t pnpitiante  jam  jom  ad  finem  pr opérant,  refaite  ea 
jam  loti  fit , ut  qui  Nabit  fupere/l  eutn  Ordinibut  Generalibtti  Fuderati  Belgii  fecuritatit 
feu  LimitancuiTruâatut  vu  Igo  Barrière  diüat  cam  iis  quanteeiut  infittuatur  atque  ulriu- 
que  amicabiliter  tr aufsgatur ’,  Htnc  efl,  quod  in  fide , prudentiel , ae  rerum  uju  Noftri 
Comer  or  li , Confiliarit  Brlhci,  ae  Generalit  Campi  Sub-Mareftballi,  lllnflris  ae  Magni - 
fiei  Jeftpbi  Letbarii , Comitis  à Kimingftgg,  Nofiri  ae  Saert  Romani  Imptrii  dtleOt  fi- 
délit , confifi , tandem  plenâ  ad  hune  aiium  potejlale  bifet  muniverimut , Jante i et  tmni- 
modam  facultatem.  Noflro  nomme  eam  Députât  h prxjat  ,rum  Slasuum  G eut  r aiium,  pa- 
ri mandate  inflruiln , loto  ad  ban t Traélatum  utrinqne  placito  juper  diUii  Lim'ubus 
ugendi,  traûandi  (fi  tranfigendi  : Verbo  Cxfareo,  Rrgioque  Jpondentet , A lot  ea  omnia 
(fi  fingula  , qxx  il  ita  egent,  convenant  atque  tranfegerit , firma , rata,  grataque  t(fe 
labiturot,  non  fecat  ae  fi  Not  ipfi  prxfentet  ea  eoram  egijjemut  ae  tranfegijfemus.  U fi- 
dem  quorum  prxjeutet  propriâ  manu  JubJcripfimus , N -Jt roque  Cxfareo  Regio  Sigillo  cm- 
munir  i jujfimut . Datum  m Noftra  Civitale  Vient!* , die  / exta  Augufii  anno  mille  fi, no 
feptmgentfimo  deeimo  quarto  : Régner um  Nofirtrum  Romani  lento , Hifpantei  uudeci- 
mo,  Hangar  ici  ver*  (fi  Bobemtci  quarto. 

Signa!  um , 

C A R O L U S. 

Infra,  J O AN.  Frid.  C à SxiLZRK. 

Ad  Mandatant  Smcrae  Catfareae  Majtjiatit  proprium, 

Siguatum , 

JOANKES  GeORGIUS  BüOL. 


Plein- 
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Plcinpouvoir  du  Miniftre  Plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jefte  Brittannique. 


%9 

Mit 


GEORCIUS  Dei  gratta  Alagnt t Brittannr* , Franc! * (J  Hiberni * Rrx , /vif» 

bjc.  omnibus  J ftngulis,nd  quoi  prxjentes  hier * pervenerint  falutem.  Cum 
tradalu  inter  nuperam  Sororcm  ij  Confanguineam  No/ir, im  cbarifflmum , /innam,  Ala- 
gu*  Brittanni* , Franci*  J Hiberni * Regtnam , J Celles  ac  Prxpotentei  Dominer 
Ordinal  Generale s fxderalarum  Belgii  Provinciarum  Ultrajeüi ad Rbenum  dit  — 

menfis  Januarii,  aune  millejime  feptiugentifim*  iuiu,  conventum  concorda • 

tumqut  fit  de  Obice  vulgô  Barrière  didorum  Demworum  Urdinum  Generalium  in  Pr» - 
minciu  Hifpano-Belgicis  cenflituendo,lJ de  cemmercii  ratiane  ia  prxfain  defcnbenJa  : cum 
Cxfarea  j Catbolica  Sua  Majeftas  earuudem  pofjifftonem  intlura  fit , As/  tamen  è rt 
Ncflrâ  Regnorumque  Noflrornm  tjfe  exifltmavimni,  quant  Amicornm  Noflrornm  cont- 
munium  commode  pturimum  atiinere , l/irum  quendam  idoneum  J ejnfmodi  negotio  un- 
diqttaque  parent  nommer c , qui  ad  Conventum  Anlverpi * celeûrandum  Noflro  nomme  flt 
conférât , al  que  ibidem  J Omets  antedid*  id  tommercii  ratioxes J'edulo  procure t , feiatir 
igitur  quod  Nos , fide  , prudent /à,  ac  rerum  tradandarum  ufu  bidetis  J üt ledit  Ncbit 
Gulielmi  Cadogan , Armigeri,  Noflri  a/tud  Celfftmei  if  Pottntiflimos  Dominos  Ordinet 
Generales  Fxderalarum  Belgii  Provinciarum  Ablegali  extraerdinarii , in  Commis  Parlia- 
menti  Noflri  Aligna  Brittanni*  Senatoris,  Heflium  Nufirarum  Regtarum  Alagiflri,  (J 
in  exercitibus  Nojlris  locum  Tenentis  G mer  ah  s , ac  feiuud*  Nejlr * cohortis  Pretoria 
Prafetflus , fenil  us  eonfift , eundem  nominavimus , conflituimus  fecimns  J erdinatimus , 
fient  per  prafentes  manu  Noflrâ  Regta  fignatas  ntsminamus , eonfttlutmus  faetmus  J or- 
dinamus  No/ir um  verum , cerlnm  ÿ indubilatum  Commi/farium , Procuratorem  IJ  Pie- 
nipotentiarinm,  dauteseidem  J concèdent  et  0 muent  J ommmodam  faeuhatem  ,poteflatcm 
(J.  autborilatem , nec  non  mandatum  generale  panier  ac  fpeciate  pro  Nobis , J Noflro 
nomine , cum  Mtniflris  Cxfarea  J Casbolic*  Su*  Majeflalis  J Dominorum  Or  dinar» 
Generalium  Fxderati  Belgii  alierumque  Principum  (J  Statuai « quorumeunque  Aliniflrit , 
Jufficieuti  panier  pote  flûte  munitis , Antverpi*  vel  aiio  quovis  loeo  cougredieudi,  tradlan- 
di  ,ccnfulendi , rénova* Ji  ÇJ  eoneludcndi  ejafmodi  frdera  J convenuones , nec  non  Arti- 
cules fine  fecoetos  fixe  (eparatos,  J aha  omnia,  qu*  ad  finem  prxdiÛHM  féliciter  obti- 
nendum  maxime  faciunt , quaque  ità  ab  1 pfo  renovata,  conclufa  J couventa  fuerint 
Noflro  nomme  flgnandi  mutnoque  tradendi  recipiendique , J reliqua  qttxennque  tam  am- 
ple modo  J forma,  ac  Nos  ipfi  fs  interejfemns , facere  (J  pr.ejlare  pofjemus,  fpendentet 
U in  verbe  Regio  promillentei , Nos  ta  qu*  à diâo  Noflro  Commiffarie , Procuratort 
(J  Plenipotentiano  renovari  (J  concludi  contigerint  rata , grata  J accepta  Omni  meliore 
modo  babituros  neqne  qaffitret  unquant  ut  vel  1 n loto  vel  in  parte  à quoptan  violentnr  aut 
conlravtniantur , in  quorum  omnium  majorem  fidem  J robur , Alaguum  Noflrum  Ala- 
in* Brittann ■*  Sigillum  prafenubus  manu  Noflra  Regta  fignatis , apponi  jujftmus.  Da • 
aantur  in  Palatio  Noflro  Divi  facobi  undecimo  die  Oétubrn  anno  Donnai  millefimo  Jep- 
Ungentefime  decimt  quarto.  Kegmque  Noflri  primo. 


Signatum , 

GEORGIUS  REX; 


Plein- 
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Pleinpouvoir  des  Minières  Plénipotentiaires  des  Etats  Generaux 
des  Provinces- Unies. 

O RD  IN  ES  GENERALES  L/nitarumBelgii  Prorinciarum,  ooauibn,  b*  fiugulit  que- 
rum  inter  e(l , aut  quomodolibet  iuterefe  polerit , falntem.  Qunm  hoc  rermm  (latum h, t 
nobit  optabihui  fit , qnam  ut  quantoc,t,ns  inter  Sacrant  Suam  Caefaream  Majeflalem 
Nos  convenir e qneat  de  ommbut  i,t,quxad  con(htnendumObieem,vulgoBarr,ere,in  Pro- 
vint',n Hfpano-Belgicit  profecuritate  no/lra  neerffaria  funt,pro,uic  confifi  prudent, a expe- 
rientia  tffidei  Dominorum  Brunonis  vander  Dnfien  Conjularit  aul  Scnatorimec  usu  Cou- 
filiarii  ac  Syndic,  C'vitatii  Gtudan <,  Confiai  quod  agro  Schielaudiae  praeefi  Afieffoti,  jV 
Agri  Crimpeufi,  Dyigravii;  Adtlph,  Hesrici  Comit u de  Recbteren  , üomini  Almeloae, 
Summi  Praetorn  Sailandtae  in  Tranfifalania  ; Scatonit  de  Gockinga , Senattrit  Civitatis 
Gnniugenjit,  (fi  Adrien,  de  Borfiele,  Domini  in  Geldermalfen , Semetorit  Civitatit 
Vl'fiinganae , Hollandiae  priorilut , n confefiu  N.flro  ex  Provinciit  tribut  (fi  IVeftfrifiae 
Tranfifulaniae,  (fi  Gronmgae  ac  Omme/andomm  , quarto  in  Coufilia  Statu,  è Zelaudia 
Députât, t , eofdem  nomiuavimttt , elrgimnt  (fi  conjlituimns , quemadmodum  hoc  ipfo  no- 
minamus,  eligimm  (fi  conjhtuimnt , te  rot  (fi  indubitatot  Ptenipotentiarioi  No/Irot  hune 
in  finem,  ut  cnm  illo  vel  tttit , qui  e*  parte  Sacrae  Caefareae  Suae  Majeflatit  pari  cum 
poteflatc  conjlitutus  fit , vel  conftituti  (tut , agaut,  traitent  (fi  cncludant , quaecuuque 
ad  conjlituendum  dtilnm  Obicem  cum  ommbut  eo  fpeUantibnt  bine  indè  uecefaria  vel  ini- 
tia cenfuerint  : Dame,  (fi  concedentei  ad  hoc  ipjum  tifdem  Plenipotentiarin  Noftrit , 
uibus  conjunthm , vel  aliquibnt,  eliam  uni  ilhrum  feorftm , reliquit  abfentibut  vel  aliter 
impeditit,  plénum  b1  omnimodam  poteflatem  uec  non  mandatum  generale  pariter  ac  fpc- 
tiale , ut  bac  in  caufa  agere , coucludere , mjlrumenta  necejfaria  amfscere , /ignare  b*  Jnb- 
feribere,  denique  orna,  a facere  q néant,  quorum  nobit  ipfit  ageudi  pote  fiat  foret,  fi  prae- 
feutet  ejfemu, , quantumvit  mundato  magit  fpeciali  oput  e Je  vident  ur:  Promit  tente , iu- 
fuper  borna  fide  Net  accepta , rata  & grata  habilurot,  queecuuque  bi  autenomiuatti  Pie- 
nipotentiarn  Nofir, , omnet  conjuHtm  vel  aliqui  ac  etiam  mua,  eorum  feorftm , reliqüit 
abfeut'but,  vel  aliter  impedtti, , v,  pra/eutium  egerint  b1  concluferiut , N joue  ratibabi- 
tioni,  tabulas  folemui  forma  fuper  illi,  expediturot  b*  extradiluro,.  In  quorum  fidem 
hafee  ftgillo  Nojiro  Majori  munir i , per  Couffins  Noflri  Preefidem  figuari  , b1  per  Gra- 
pbiarium  Noftrum  fuferibi  jujfimut.  Hagee  Comitum  die  vigefimo  oâavo  Septembre t 
Anna  millefimo  fipttngentejimb  quarto  decimo. 

Signal  um , 

A.  V E L T E R s. 

Infra  ad  mandatum  aile  memoratorum  Dominorum  Ordinum  Generalium. 

Signatum , 

F.  F A G E L. 

Article  Separd, 

Comme  dans  l’Article  dis  neufiéme  du  Traité  de  la  Barrière  pour  les  Etats  Gé- 
néraux des  Provinces-U  lies  dans  les  Païs-Bas  Autrichiens,  conclu  ce  |our- 
d’nui  quinze  de  Novembre  mille  (cpt  cens  quinze,  entre  Sa  Majefté  Impériale  & 
Catholique,  Sa  Majeilé  Britannique,  & leldits  Seigneurs  Etats  Generaux,  on  eft 
convenu  de  s’expliquer  plus  fpecifiqucment,  par  un  Article  feparé  au  fujet  des  Hy- 
pothéqués & des  moiens  de  percevoir  le  fubfide  y mentionné;  Sa  Majefté  Impériale 
& Catholique,  pour  aflurer  & faciliter  d’autant  plus  le  paiement  dudit  fubfide  de 
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cinq  cens  mille  écus,  ou  douze  cens  cinquante  mille  florins,  monoie  d’Hollande  171  f»’ 
par  an,  accordé  fit  rtipulé  par  ledit  Article,  afligné  fpecialement  fur  les  Païs,les  Vil-  *■ 

les,  Chatelenies  & Dependences,  cédées  par  la  France,  annuellement  la  fomme  de 
fis  cens  & dix  mille  florins,  monnoie  d’Hollande,  félon  la  répartition  fnivante,  à 
fxvoir 

Sur  la  Ville  de  Tourna?,  cinquante  cinq  mille  florins. 

Sur  la  Chatelenie  de  Tournai  ? dit  le  Tournefis , vingt  & cinq  mille  florins. 

Sur  la  Ville  & Verge  de  Mciun  , quatre  vingt  dix  milleflorins 

Et  fur  la  partie  de  la  Flandre  Occidentale,  qui  a été  codée  par  la  France,  à re- 
partir fur  les  Villes  Chatelenies  & Dépendances,  fuivant  le  traofport  de  Flandre, 
quatre  cent  quaraïqü  mille  florins. 

Et  le  reliant,  fur  les  fubfides  de  la  Province  de  Braband  un  tiers,  faifant  la  fom- 
mt  de  deux  cens  treize  mille  trois  cens  trente  & trois  & un  tiers  florins;  fie  fur  ceux 
de  la  Province  de  Flandre  deux  tiers;  faifant  la  fomme  de  quatre  cens  vingt  & fix 
mille  lix  cens  luisante  fix  & deux  tiers  florins;  faifant  iefdites  fournies  relpcélives 
enfcmble  la  fufdite  fomme  totale  de  cinq  cens  mille  écus , on  douze  cens  cinquante 
mille  florins  monnoie  d’Hollande. 

La  portion  de  la  Province  de  Braband  eft  afitgnée  fur  le  contingent  des  fept 
Quartiers  d’Anvers,  & des  autres  dillriéts  de  Braband  dans  les  fubfides  de  cette 
Province,  & la  portion  de  la  Province  de  Flandre  fur  le  contingent  du  Pais  de 
Waes,  y compris  Beveren,  du  Pais  d’Oudenbourg,  du  Francq  de  Bruges,  du 
Pais  d’Aloft,  & de  la  Ville  & Païs  de  Deudcrmondc,  dan>  le  fublide  de  cette  Pro- 
vince. 

Et  pour  alfurer  d’autant  plus  le  paiement  régulier  des  fufdites  fommes  refpeâi- 
res  , Sa  Mijcfté  impériale  fit  Catholique  promet  fit  s’engage,  que  le  paiement  fe 
fera  de  trois  en  trois  mois,  à commencer  du  jour  delà  fignature  du  prefent  Trai- 
té, à paicr  à l’écheance  du  terme  , & au  defaut  dudit  paiement,  à la  fin  dcfdits  trois 
mois. 

Ordonne  Sa  Majefté  Impériale  & Catholique,  dès  i prefent,  fie  par  ce  Traité, 
aux  Etats  des  Provinces  & Departement  «St  les  Receveurs  des  fubfides  , tant  or- 
dinaires qu’extraordinaires , de  même  que  ceux  de  les  droits  & Domaines , hors  def- 
quels  le  paiement  le  doit  faire,  conformement  i la  répartition  ci  deilus,  qu’en 
vertu  de  cet  Article,  fit  fur  une  Copie  d’îcelui , ils  auront  i payer  incdlàment  à cha- 
que échéance,  fit  fans  delai,  au  Receveur  general  defdits  Etats  Généraux,  ou  3 fcs 
ordres,  les  fommes  ci-dellus  marquées;  & fans  attendre  autre  ordre  ou  afiignation, 
ce  prefent  Article  leur  devant  fervir  d’ordre  fit  d’afiignation  dès  à préfent  «Sc  pour 
lors:  & ledit  paiement  leur  lera  palfé  en  compte  à la  charge  de  Sa  Majefié  Impériale 
& Catholique:  comme  s’il  avoit  été  fait  i Elle  même. 

Faute  de  quoi,  ou  bien  en  cas  que  lefdits  Etats  n’accordallènt  pas  avec  la  promp- 
titude necelfaire  les  fubfides,  pourront  les  Etats  Generaux  procéder  aux  moiens  de 
contrainte  fit  d’execution,  fit  mime  par  voie  de  fait,  contre  les  Receveurs,  Etats 
& Domaines  defdltes  Provinces  & Departemens,  lefqucls  Sa  Majelté  Impériale  fie 
Catholique  y foumet  en  vertu  de  cet  Article:  le  tout  fans  préjudice  du  droit  de 
Leurs  Hautes  Puillânccs  fur  les  autres  revenus  du  Souverain  par  dclfus  le  lubfide 
des  Provinces,  comme  font  les  droits  d’entrée  fit  de  fortie,  impôts,  tailles,  péages 
fit  autres  Domaines. 

Déplus,  on  eft  convenu,  que  le  paiement  dudit  fublide  ne  pourra  être  retardé,  ’ 
moins  retufé,  lous  prétexte  de  compenfations,  liquidations,  ou  autres  prétendons, 
de  quelque  nom  ou  nature  qu’elles  puillent  être. 

Et  auta  cet  Article  (eparé  la  même  force  que  le  dit  Traité  de  la  Barrière,  fit  tout 
comme  s’il  y étoit  inféré  de  mot  i mot , fit  fera  ratifié  dans  le  même  feras  que  ce 
Traité. 

Ttmt  IX.  F *tn 
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_ En  foi  de  quoi,  noos  Minifltes  Plénipotentiaires  de  Sa  Majefté  Impériale  & Ca- 
*~1  ’ 1 tholique,  de  Sa  M-ijefté  Brittan  nique,  & des  Seigneurs  Etats  Generaux,  avons  ûgné 
le  préfent  Article,  & y avons  fait  apofer  les  Cachets  de  nos  Armes.  A Anvers  ce 
quinze  de  Novembre  mille  fept  ccus  & quinze. 

Etait  fiigul , 

(L.S.)  L.  C.  de  Kixigsegc.  ( L.S .)  W.  Cauogas.  ( L.S .)  B.  v.  Dussen. 

( L.S .)  Le  Comte  de 

KtCHTEREX. 

(L.S.)  S|L.  Gocki.s'Ga. 

(L.S.)  Wur.  V.ÜORSSEI.E 

tot  Gelder-Malsen. 

Ratification  de  Sa  Majeflé  Impériale  & Catholique  fur 
• le  Traite  de  Barrière. 

NOS  CAROLUS  SEXTUS,  Dixina  Favente  Clementia  eleflut  Romano- 
rum  Imperatur  , femper  Augn/lut  , ac  G crm  aune  , Hifpauiarum  , lianga- 
riit , Babemue , ÜalmUiae , Croanac,  Slavoaiaeque  Rtx , Arcbidax , Aa/lriae , Dax 
Bargandiae , Brabanitar , Styriae , Carimkiat , Caraioliae,  Limburgi ,'  Grldriae  et  fa - 
ptrioris  (fi  inferiorit  S de  fine , C31  IF artembergae , Prmcepl  Suetiae  , Marcbio  Sacri 
Romani  Impent  ,Burgoxiae , Moraviae , japenorit  (y1  inferiorit  Lajatiar,  Carnet  liait- 
bnrgi,  Flandriae , Fyroht , Ftrtetil , Kyburgi,  G or  ut  ne  ,(fi  Namurc  i,  Landgraxiut  Alfia- 
tiae  , Dominât  Mjrcbiae  Slavonicae , Portai  Maontt  (fi  Saliaaram , ÿr . Notam  tefta- 
tumque  fadmui,  quorum  iaterefl  umxerfit  (fi  ftagulit,cum  fada  fuperiort  mnoBadae  flel- 
vetiorum  eum  Galba  pâte,  fubiade  Nobit  cam  Sereaijfimo  ac  Potentiffimo  Magnat  Bril.  Rege  ; 
* Airreo»  Ordiaibui  Geaeralibai  Fecdrratii  Belgii  couxenrrit  ut  ,quae  ex  ftrdtrc  auuomillefimo 
feptingeatefimo  prima,  die  jeptima  Seplemèrii,  Hagae-Camitii  iaita  adbuc  mutât  prae/lan - 
da  fapereff'e  xidebantur , iu  eo,  quem  Autxerpiam  iudicere  plaçait,  CcagreJJa  per  Àliui- 
firot  pleaa  undiitiaquc  potejïale  manilot  quanta  ciliut  conficereutur  : imprima  vero  e a la- 
ta , Urbet  ac  Mmaimtmta  Belgii  Ntflri,  qaae  Praviatiit  ac  Ditianibm  praejatarum  Or- 
dinum  Geueralium  fecurilatit , Tutammn  ac  Propugnacuti  laça  vulgo  Barrière  poft  bac 
tffeal , deft’aorentar , cctteraque  qux  ad  rem  pertinerent , companereutur , id  quai  Divi- 
ne favente  Numine  amuit  pracetpue  offuiis  difli  Sereniffimi  Magna  Brittannix  Régit 
Jub  die  décima  qainta  Novembrit  uuper  inter  eafdem  Mimfirai  Plenipoteniiarioi , quorum 
aor.ina  fubjefla  caufpiciuatur , in  haec  tandem  xerba  (fi  Articulai,  defini  tain  (fi  Iran- 
(allant  fiait. 


Fiat  infertio. 

Qaod  Ntt , qttrte  inter  prnefatat  cam  Nofirum,  tam  Réglant  Britauuicam  ; Ordinunt- 
que  Gencralium  Miniflras  Plcnipotentiariei  virtutc  babili  mandati  ità  ut  fupra  ail  a , eon- 
clafa,  alque  IraufaHa  fiuere , rata  grataque  babaerimat , prout  ea  omnia  (fi  fiagula  xi- 
gare  prajeutium  apprabamut  (fi  raiifiearuui , xerba  Caefarea  Regia  (fi  Arcbiducali  [pon- 
dent et  , Nat  ea  qaae  Nat  tanguât,  firmiter  ac  religiafe  impie  tarai  (fi  abferralurot , ac  à 
Naflrit  pariter  abjerxari  curai uut , ne  que  ut  Ht  eaatraveaiatar , pajfiurct  e]Jt , certà  ton- 
fifiot , Sac.  Rom.  Imperii  Eh  dont  Principe t oc  Statut  perpeufil  rite  rerum  moment  il , iis 
qaae  fupra  Art.  17  fuper  aequatione  Muni  mentor  um  Are  il  Leodienfit  prout  (fi  Caftclle- 
rum  ac  Muuimcutarum  Urbifque  Hayenfii , coucedt  praefient  temporam  ratio  cocgil , cou. 
[enfin  fua  baui  gravatim  acctfjarat  ejfe.  In  quorum  fidem  praefieatet  propria  marnai  finb- 
ficrittont , apprcjfioqttt  Nefiro  Caefareo  Regia  Sigillo  eommumvimut,  Vicnnae  dit  vigefimd 
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ET  RESOLUTIONS  D’ETAT.  ^ 

prima  menfit  Dectmbrit  aune  millefime  feptiagentefime  deeime  quinte  Regnarnm  Nc/liu ■ ijrf 
ram  Romani  quinte , H'fpaatarum  du:  mu  ter  Ht,  Hangar  ut  vert  {ÿ  Bebemiei  itrdem  7 — 
f malt. 

Signet  um , 

C A R O L U S. 

Subfignotam , 

(L.  S).  Pmtppus  Lun.  C.  à Sinzendorp. 
Sabferiptam , 

Ad  mandaium  Sacræ  Cxiarcz  & Catholicx  Majeflatis  proprium. 

Signalant, 

J O A N N E s Georcius  Buol. 

Ratification  de  Sa  Majcftc  de  la  Grande-Bretagne, 
fur  le  Traité  de  Barrière. 

GEO  RG  l US , Deigratiii,  Magnat  Brittanniae,  franciae,  & Hibernioe  Rex , 

Ftdei  Defenfar,  tffie.  emnibni  & ftngnlii , ad  quoi  prarfentci  Lilerae  perveneriut 
feintent  Quandaquidem  Mmijlrt  Pleniptlentiarii , tam  ex  noflra  parte  .quant  Caefareae 
tÿ  Catbeiuae  )nae  Majejiatit , {p*  Celjurnm  a<  Praepatentinm  Domiuorum  Ordtnnm  Gé- 
nérai: um  i/mn  Belgii , Ant  werpine  longe  effi , (ffi  Mendalir  aiqne  antberitate  /efficient! 
mnniti  Traâatnm  qnendam  die  décima  quinte  preftnlii  menfu  Ntvembrii  ttnelnferint , 
fignavtriniqnt  foi  ma  isf  ter  bit  quae  feqrtuntur. 


Fiat  infertio. 

Net  vife  perpenft  TraSatu  fupraferipte , tandem  in  omnibus  Jp*  ftagalis  ejai  Arli- 
caln  tlanfalii  arprebavsmnt , Jp1  raiam , firmamqat  babuimai , fient  per  prxfenter , 
pro  Nobil , Hxrtdibns , Saeeefferibnl  Neftrii  tandem  approbamas  , ratnm  , firmamqat 
babemai , fpondenlet  £p”  in  verbe  Régie  premitientei , Noi  prxctiâam  Tri  Ratnm , om- 
niaque  & ji»gnla,  jna  in  te  cenlmentur,  fanât  atone  inviolabi/ittr  prxjhtnroi  Jp*  objet- 
voterai  ,ne que  pajjuras  nnqttam  ( quantum  in  nabis  efi)  ni  à qnopiam  vio/entnr  , aut  ni  iit 
qnecnnque  mode  tn  etvlrarium  eatnr.  In  quorum  majartm  fidem  {p*  rotor , bifee  prêt - 
fentibns  manu  ne/}ra  Régi  a ftgnatis , magnum  Noflrum  Magnat  Brittanntx  Sigtilum  op- 
pendi  jujftmus.  Dabantur  in  Palette  Neflro  Divi  Jacebi  die  Irige/imo  menfu  Novembres 
an  ne  Demttti  miUefime  feptmgenteftme  décima  quinte  , regnique  Nojlri  fecundo, 

* Signatum  erar, 

GEORGIUS  R. 

Ratification  des  Seigneum  Etats-Generaux  des  Provinces-Unies. 
des  Pats- Bas,  furie  Traité  de  Barrière. 

LEs  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies  desPaYs-Bas,  à tous  ceux 
qui  ces  prcl'entcs  verront,  falut.  Ayant  vu  & examiné  le  Traité  conclu  & fiané 
a Anvers,  le  quinze  du  mois  de  Novembre  i7if.,  par  les  Miniftres  Plénipotentiai- 
res de  Sa  Majeflé  Impériale  & Catholique,  de  Sa  Mujellé  le  Roi  de  la  Grande  Bre- 
tagne , & de  Nous,  fur  la  maniéré  dont  les  Pais  Bas  Autrichiens  fervitont  ci  après 
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171  f.  de  Barrière,  â la  Grande-Bretagne,  & à nôtre  Etat,  ainft  que  ce  Traité  fuit  ici  infe 
té  de  mot  à mot. 

Fiat  infertit. 


Nous  aiant  poar  agréable  tout  ce  que  Nos  Deputeï  & Minières  Plénipotentiaires 
ont  fait, lors  qu’ils  ont  conclu  & ligné  ce  Traité, l'avons  agréé  & ratifié  , l’aggreons, 
approuvons  & ratifions  par  ces  prefentes,  promettant  Gncerement  & de  bonne  foi, 
de  le  garder,  obfcrvcr  & exécuter,  en  tout,  & en  chacun  de  fes  Articles , fans  aller 
au  contraire  en  quelque  mfnicre  que  ce  foit,  direélement  ou  indireâement.  En  foi 
de  quoi  Nous  avons  fait  attacher  à ces  prefentes  noftre  grand  fccau,  les  avons  fait 
ligner  par  le  Prelidcnt  de  nôtre  A tremblée,  & fouûgner  par  nôtre  Greffier.  A la  Haie 
le  14.  Janvier  1716. 

Etait  paraphé, 

W.  VANDER  DOES,  «*• 

Sur  le  plicq  étoit  écrit, par  ordonnance  des  fuldits  Seigneurs 
Etats  Generaux. 


Ettit  ftgnf, 

F.  F A G E L. 


Et  fcellé  du  grand  Seau  de  cire  rouge. 


Ratification  de  Sa  Majefté  Impériale  & Catholique,  fur 
l’Article  lèparé  du  Traité  de  Barrière. 

NOS  C A RO  LUS  SEXTUS  Divina  favente  Clcmentia,  eleéhii  Romanornm 
Imperator,  femper  Auguflut , ac  Germant, r,  H'fpamarnm , Hungarix  .Buhcmix , 
Daimatix^  Croatiat , S.'avtmraeqne  Rex,  Artbtiux  Aa/iriae,  Dax  Burgandiae , Bra- 
bantiae , Styriae , Carintbiae , Carnioliae , Limburgi , Lnxembnrgi , Geidriae , te  fupe- 
rioric  [gf  inferiorit  Silefite,  (gf  IVurtembergae,  Prineepe  Sucviae , Marcbio  faeri  Roma- 
xi  Imper  ii , Burgmjae , Moravine , fuperiorn  (g?  inferioril  Lufatiat , Cornes  Hab'bargi , 
Flxndriat , Tyrtlit,  Ferrelit , Kybxrgi , Goritiae , & Namurci,  Landgraviul  Alfattae , 
Dominai  Marcbiae  Slavoniae , Portai  Ntonit  igf  Salinarum , fjV.  (yr.  Notum  tejia- 
tumque  f admis , quorum  interefi  univerfu  igf  fingulit , fojiquom  gravi Jimis  de  cauftt  , 
qnod  art  19.  bujui  Traflttm  de  preeftando  praeftdiario  Statnum  Geuertlium  milili  au- 
uuo  lub/idio  quingentornm  mtliium  imperalium  geueralioribui  verbii  Jaucitnm  fuit  , pr' 
artieulum  feparatum  ampliut  explicare,  diilnmqne  fubjidium  i * fiagulas  Belgii  Nojlri 
Provincial  per  clafftt  dijlribnere , te  de  eo  cai ere  fequenli  modo  plat  Mtr it. 

Fiat  Infertio 

Quoi  Ntt  articuUm  buncce  feparatum , ejujqut  contenta  perindè,  ac  ipfum  Traflatum 
épprtbaverrmue , prout  eutdem  bifee  pari  fit  ac  Relrgione  obfervaturos  ac  à No/lric  adim- 
pteri  curaturot  fpondemni.  1 * quorum  robur  prac  fentes  ipfi  fubfcrip/imut , ac  Sigilli  No- 
Jim  Caefureo-Regii  appeufiane  muniri  jujftmui.  Daycm  Fieunac  die  vigefima  prima  De- 
cembrii  tnuo  miileftmo  fcpt'tgeutefimo  dccimo  quinto,  Regntrum  Nt/lrorum  Romani  quin- 
fo , Hfpaniarum  decimo  cerna , Hangar  ici  vero  Çg?  Bobemici  itidem  quinto. 

Signât um , C A R O L U S. 
Subfignatum , Philippüs  Lun.  C.  à Sinzendorf. 
Subfer iptnm,  Ad  mandatum  Sacra:  Czfarcæ  & Catholicæ  Majertatfs  proprium. 

S’g  nutum , J O A N N E S GeORGIUS  BuOL. 

Ratir 
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ET  RESOLUTIONS  D’ETAT. 

Ratification  de  Sa  Majeftédc  la» Grande-Bretagne,  fur 
l’Article  fcparé  du  Traité  de  Barrière. 


17  if- 


GE  0 RG  IUS,  Dei  gratia , Magnat  Brittannije , Franeiae , & Hiberniat  Rex,Fî » 
Uefenjor , y<-.  Umnibut  (jf  fingulit , {toi  praejente 1 literae  perienrrint 

faiutem.  QnanJeqttidem  Articuiui  quid im  feparatui  ad  Traflutam  Je  Obice  vulgè  Bar- 
rière conRitnendo  Aniwcrpiae  décima  quinte  die  menftt  Novtmbrit  praefentit  conciufnm 
pertinent  etdem  in  toc » , eoûemque  die  per  eoficm  Minlflrot  Plenipottntiaricu  fufflcienli 
anthontate  undiquaqne  mnaitot  [ignatui  fnerit , forma  £3*  verht  quat  jeqnnHtnr. 

Fiat  infertio. 


N01  vif »,  perpenfoqxe  Articula  feparato  fupràfcripto , enndem  in  omnibnt  £ÿ  Jimgutir 
ejtct  claujnlit  approbaamut , Isf  ratant  firmamqat  bahut  mm , fient  per  praefentet , pre 
nabu , baeredtbni  igf  fuctejjoribni  nefirit  tandem  approbamnt  ac  ratam , firmnmqne  ba- 
bemut , Ipondentet  £3*  in  Rrgio  verbe  premittentei , net  omnia  & fingata , qttte  in  prae- 
d'àto  Articule  jeparato  contmentur , fincere  & bona  fidc  eb/ervaturei , ac  quantum  in 
Nubil  cR , objet  t ari  curât urot  ; in  quorum  majerem  fidem  , & robur , bifee  praefenlibut 
manu  n-ijtra  Régi  a ftgnatit  magnum  noflrum  ■Aiagaae-Brittanuiae , ftgillum  apponi  jujfi- 
mut.  Quae  dabantur  in  Palatin  Nofire  Divi  Jacobi , die  trigeflme  meufis  Nevembril , an- 
no  Demtni  miUeftme  feptingeutefime  décimé  quinte,  Regniqtu  noRri  fecuudo. 

Signai  une, 

GEORGIUS  R. 


Ratification  des  Seigneurs  Etats  Generaux  des  Provinces-Unies  des 
Pais- Bas , fur  P Article  fief  «ré  du  Traité  de  Barrière. 

LEs  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies  des  Païs-Bas  â tous  ceux 
qui  ces  prelentcs  verront, falut.  Aiant  vu  Ac  examiné  l’Article  réparé  du  Traité 
conclu  dit  ligné  à Anvers,  le  quime  du  mois  de  Novembre  tqtq.  par  les  Mimïlres 
Plénipotentiaires  de  Sa  Majefté  Impériale  & Catholique;  de  Sa  Majcfté  le  Roi  de 
la  Grande-Bretagne,  & de  Nous,  fur  la  maniéré  dont  les  Pafs-Bas  Autrichiens  fer- 
viront  ci  aptes  de  Batriere,  à la  Grande-Bretagne,  & à nôtre  Etat,  du  quel  Article 
fcparé  la  tcucur  s’enfuit. 


Fiat  infertio . 

Nous  aiant  pour  agréable  tout  ce  que  nos  Députez  & Minières  Plénipotentiaires 
ont  fait, lors  qu’ils  ont  conclu  & ligné  cct  Article  fcparé , l'avons  agrée , approuvé  & 
ratifié,  l’aggreous,  approuvons  & ratifions  par  ces  prelentcs,  promettant  lincercmeut 
<Sc  de  bonne  foi,  de  le  garder  obferver  & exécuter  ,fans  aller  au  contraire  en  quelque 
mauiere  que  ce  foit,  directement  ni  indirectement.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait 
attacher  à ces  prefemes  noftre  graad  fceau,  les  avons  fait  ligner  par  le  Prelident  de 
nôtre  AlTcmblée,ôt  fouliguer  par  nôtre  Greffier,  à la  Haye  le  14.  Janvier  1716. 

Les  Etats  avoient  bien  accordé  la  démolition  de  la  Citadelle  de  Licge  2c 
du  Chateau  de  Huy.  Cependant  leurs  Députez  iofifterent  qu’on  n’y  tra- 
vaillerait pas,  qu'aptes  l’échange  des  Ratifications  du  Traite,  & à moins 

F j qu’oit 
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1715*.  qu’on  ne  fut  afiuré  de  la  part  de  l’Empereur  qu’oit  en  feroit  autant  aux  For- 
! tifications  de  Bonn.  Le  Comte  ek  Coningicc  ne  voulut  pas  s’y  engager,  al- 

léguant qu’il  n’avoit  aucun  ordre  là-delïus.  Pour  ne  pas  retarder  la  lignaturc 
du  Traité,  les  Députez  des  Etats  fe  contentèrent  de  faire  là  deflus  une 
Déclaration  , ou  Proteftation , conforme  à l’intention  des  Etats , qu'on 
ajoute  ici.  . 

Protêt!»  POiame  en  ajuftant  l’Article  pour  la  démolition  des  Fortifications  de  la 
«ion  des  ^ Citadelle  de  Liège  8c  du  Château  de  Hui,  les  fouffignez  Miniftres  Ple- 
E'e"s  nipotentiaires  des  Seigneurs  Etats  Généraux  ont  inGfté,  que  de  la  part  de 
r,'*e*  l’Empereur  on  voulut  donner  les  alfuranccs,  que  le  Prince  & Etats  de  Liège 
rou-  le  dclilleroient  de  la  prétention  qu’ils  ont  portée  à la  Diète  de  l'Empire  contre 
chant  le  fort  que  les  Etats  Généraux  ont  fait  conftruirc  fur  le  Petersberg  de- 
Huye  & vant  Maftricht,  & aulfi  qu’on  puilTe  convenir  fur  leurs  prétentions  au  fujet 
de  Bonn,  loit  en  failant  démolir  les  Fortifications,  ou  bien  en  s'accordant 
fur  la  Garnifon  que  l’on  y pourrait  mettre  pour  la  fureté  commune.  Mr.  le 
Comte  de  Kiningfegg,  Miniftre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majefte  Impériale  8c 
Catholique,  s’étant  exeufé  d’y  entrer  dès  à prefent,  faute  d'ordre,  pour  le- 
quel il  aurait  écrit  en  (à  Cour:  Et  que  d’ailleurs  ces  deux  points  aiant  tant 
de  raport  avec  le  fufdit  Article,  8c  étant  de  tant  d’importance  pour  les  inté- 
rêts des  Etats  Généraux  que  Icidits  Plénipotentiaires  ne  finiraient  s’en  défi- 
fter,  aiant  des  ordres  exprès  là-deflus}  ils  lé  trouvent  obligez  de  déclarer 
comme  ils  déclarent  par  cette,  qu’ils  n’ont  confenti  au  contenu  dudit  Arti- 
cle que  dans  la  perfuafion8c  dans  l’attente  qu’avant  l’Echange  des  Ratifications 
il  fera  donné,  de  la  part  de  Sa  Majellé  Impériale  8c  Catholique,  pleine  8c 
entière  aflurance,  qu’il  fera  fatisfait  aux  prétendons  de  Leurs  Hautes  PuifTan- 
ces  fur  ces  deux  Points,  fait  8c  délivré  à Monüeur  le  Comte  dcKininfegg. 

Signé, 

( L . S.)  B.  v.  Düssen,  8c  Comte  de 
Rechteren. 

(Z,.  S.)  Gockinga.  8c  Adr.  v.  Bors- 

SELEN,  TOT  GeLDERMALSEN. 

A Anvers  ce  ty,  Novembre  171p. 


L a joie  qu’on  eut  dans  la  République  de  la  fi gnature  de  ce  Traité  ne  tar- 
da pas  a recevoir  de  l’alteration.  Ce  fut  que  bien-tôt  après  le  Comte  de 
Conin^fec  déclara  aux  Députez  des  Etats , que  l'Empereur  avoit  cédé  le 
Duché  de  Limbourg  à l’ Electeur  Palatin.  Celui-ci  en  fit  auffi  la  notifica- 
tion aux  Etats  par  une  Lettre.  Les  Etats  lui  firent  une  Reponfc,  dont  oa 
verra  le  contenu  dans  la  Rcfolution  que  voici. 
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Majeftc  Impériale,  à la  glorkufe  Mailon  Archiducale , 8c  à la  Caufe  Corau- 
ne , pendant  les  2 . dernières  Guerres , avoit  refolu  de  ccder  pour  une  rccon- 
noiflimcc  ad  inttrim  le  Duché  de  Lunbourg  , julqucs  à une  autro  occafion, 
demandant  que  l’Etat  veuille  y concourrir,  8c  que  ladite  ceffion  ait  au  plu- 
tôt Ion  effet , Scc. 

Sur  quoi  aiant  été  délibéré  il  a été  trouve  bon  de  répondre  à S.  A.  E. , 
que  la  refolution  de  la  ceffion  du  Duché  de  Limbourg  a S.  A.  E cft  à 
l’Etat  une  nouveauté,  puilqu’avant  la  Lettre  de  S.  A.  E.  Mrs.  les  Etats 
n’en  ont  eu  aucune  connoiffânce.  Que  Leurs  Hautes  Puiffanccs  ne  peu- 
vent faire  autre  chofe,  que  de  louer  8c  ellimer  la  dilpolition  que  Sa  Mujclté 
Impériale  témoigné,  de  rcconnoitre  les  fcrvices  de  b.  A.  E.  faits  à Sa  Ma- 
jerté  Impériale,  à la  Maifon  Archiducale,  & a la  caufe  commune.  Que 
Leurs  Hautes  Puiflânces  ont  toujours  prôné  8c  prônent  encore  le  loua- 
ble zelc  de  S.  A.  E.  pour  l'avancement  de  la  caulê  commune  dans  les 
2.  dernieres  Guerres,  & verroient  volontiers  que  Sa  Majcifé  Impériale 
fait  à cet  égard  une  reconnoiflânce  à S.  A.  E.,  telle  qu'elle  lui  l'oit  agréable } 
pourvû  que  cela  fc  fafle  fans  faire  breche  aux  Traitez  8c  fans  préjudice  de 
l’Etat,  qui  par  un  principe  d’un  bon  zèle  a,  pour  avancer  les  intérêts  de 
Sa  Majcllc  Impériale  8c  de  la  caulè  commune,  fait  les  derniers  efforts, 
même  au  delà  de  fon  pouvoir,  aulfi  bien  que  qui  ce  foit  de  Hauts  Al- 
liez, ce  qu’ils  efpcrent  qui  fera  auffi  en  quelque  manière  pris  en  confide- 
ration.  Qu’autant  qu’ils  font  ravis  que  S.  A.  E.  ait  une  agrcable  rccom- 
penfe  pour  les  bons  fcrvices  qu’elle  a rendu,  autant  doivent-ils  être  éton- 
nez qu’elle  doive  fe  trouver  par  la  ceffion  du  Duché  de  Limbourg,  qui 
fait  une  partie  des  Païs-Bas  Autrichien?,  qupique  cela  clt  directement 
contre  le  Traité  de  la  Barrière  conclu  le  if.  de  Novembre  dernier  entre 
Sa  Majelté  Impériale  8c  Leurs  Hautes  Puiffanccs,  8c  Ipccialement  contre  le 
2.  Article,  qui  exclud  toute  alienation  de  quelque  partie  dcfdits  Païs-Bas 
Autrichiens,  du  quel  Article  on  envoiera  une  Copie  a S.  A.  E.  Leurs  Hau- 
tes Puiflânces  ont  d’autant  plus  lieu  de  s’étonner  liir  cette  ceffion , que  cct 
Article  n’a  pas  été  nouvellement  arreté,  mais  déjà  depuis  quelques  mois, 
fans  qu’il  ait  jamais  été  faite  la  moindre  mention  de  cette  ceffion.  L’on  ne 
peut  pas  prétendre  qu’il  y ait  du  changement,  en  alléguant  que  cette  ceffion 
feroit  feulement  ad  intérim , 8c  pour  un  tems,jufques  à ce  que  départ  8c  d’au- 
tre on  foit  ultérieurement  convenu  ; car  une  alienation  pour  être  provifio- 
nelle  ne  laide  pas  que  d’être  toujours  une  alienation,  qui  ell  contraire  audit 
Article.  Que  S.  A.  E.  faura,  fuivant  fa  grande  fagefle , fort  bienconfidercr, 
de  quelle  grande  confequencc  feroit  à l’Etat  de  fc  départir  d’un  Article,  qui 
cfl  un  des  plus  eflêncicls  du  Traité  fi  récemment  conclu , 8c  pas  encore  rati- 
fié} & qu’en  ce  point  ils  peuvent  encore  moins  le  faire,  puilque  le  Duché 
de  Limbourg  eft  engagé  comme  une  Arnerc  hipotcque  pour  une  fomme 
d’argent  que  Sa  Majefté  Impériale  a fait  faire  ici  fous  la  garantie  de  l’Etat. 
Que  ces  raifons  (ont  fi  pondereufes , 8c  la  chofe  fi  importante,  8c  de  tant  de 
fuites  pour  l’Etat,  que  Leurs  Hautes  Puiflânces  doivent  attendre  de  la  con- 
nue équanimité  de  S.  A.  E.,  qu’elle  ne  voudra  pas  exiger  davantage  qu’elles 
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*7If-  y contentent,  mais  que  plutôt  clic  exigera  de  Sa  Majefté  Impériale  (à  recofl- 
” ~ noiflâncc  d’une  autre  manière,  qui  ne  tende  pas  contre  les  Traitez,  & qui  n’a- 

portc  aucun  préjudice  à l’Etat.  Qu’il  fera  fort  agrcabie  à Leurs  Hautes 
Puiflances,  fi  S.  A.  E.  vient  à recevoir  d’une  autre  manière  ferisfeftion , 
puis  qu’Elles  ont  toujours  eu  une  particulière  gtande  cftime  pour  S.  A.  E. 
& pour  fon  amitié , 8c  la  cultiveront , 8c  en  toute  autre  occafion  tâche- 
ront de  lui  en  donner  des  preuves,  ce  qu’il  ne  leur  eft  pas  à prefent  permis 
par  tes  raifons  ci-deflus  alléguées. 

On  a envoié  la  copie  de  cette  Lettre  pour  l’Eleâcur  6c  l’Extrait  de  la 
Refolution  aux  Députez  à Anvers  pour  en  donner  connoiflânce  au  Comte  de 
Coningfeg. 

On  tn  a envoié  aufil  les  copies  aux  Amba (fadeurs  de  l’Etat  en  Angleterre, 
& à l’ Envoie  de  l’Etat  à Vienne , pour  leur  fervir  d’information. 

O n eut  deux  jours  après  une  conférence  avec  le  Baron  de  Heems  Envoié 
Impérial  fur  le  même  fujet,  ainfi  qu’on  peut  voir  pas  le  contenu  Je  la  Con- 
fèrence qu’on  inlerc  ici. 


Confe^  /^\N  a eu  une  Conférence  avec  le  Baron  de  Heems.  Celui-ci  y a dit  que 
rence  de  V_y  les  Députez  de  l’Etat  à Anvers  leur  auront  raporté,  ce  qui  à la  flgna- 
Wr.  de  ture  du  Traite  de  la  Barrière  le  Comte  de  Coningfegg  leur  avoit  fait  connoi- 
furl*1*  trc  touchant  la  Ceflion  de  Limbourg  à S.  A.  E.  Palatine.  Neanmoins  Sa 
Ccflion  Majefté  Impériale  l’avoit  charge  de  foire  ici  une  pareille  ouverture , ôc  de 
de  Lim-  donner  connoiflânce  que  Sa  Majellé  Impcpale  6c  Catholique  avoit  donné  le 
bourg.  Duché  de  Limbourg  comme  un  Fief  maiculin  à S.  A.  E.  Palatine,  pour  lui, 
üccem-!  fes  deux  frères,  8c  leurs  légitimés  heriticn,  feulement  ad  mandat um  6c  juf- 
bre,  ques  à ce  que  Majefté  Impériale  6c  Catholique  foit  convenu  d’une  autre  ma- 
nière avec  S.  A.  E.j  8c  fpccialcment  avec  cette  condition  que  S.  A.  E..  pen- 
dant fa  pofleflion  de  ce  Duché- là,  aidera  à protéger  S(  défendre  les  Puis-Bas, 
à quelle  fin  S.  A.  E.  s’eft  obligé  d’entrer  à prefent  dans  une  Alliance  pour 
la  defenfe  des  Puis-Bas  -,  que  Sa  Majeftc  Impériale  croioit  que  cette  cef- 
fion , qui  de  la  dite  manière  quoad  tempus , modum  iâ  poff'effionem  eft  li- 
mitée, par  la  prefente  fituation  de  la  ligne  Régente  Palatine,  8c  qu’on 
ne  peut  la  regarder  comme  une  pure  alienation  , 8c  par  confequcnt  ne 
peut  être  deiagrcablc  à Leurs  Hautes  Puiflances,  puifqu’clle  eft  avanta- 
ge ufc  pour  la  defenfe  des  Païs-Bas,  que  S.  A.  E.  entreprend  d’aider  à 
protéger,  comme  aufli  tendoit-elle  encore  à la  (ùreté  de  l’Etat}  qu’ou 
devoir  ajouter  que  fans  ce  moien-là  l’on  n’auroit  pas  pû  venir  à bout 
de  l’entier  retabliflement  de  l’Eleâeur  de  Bavière , qui  devoit  être  foit 
fuivant  les  Traitez  de  Paix  de  Radftat  ÔC  de  Baden,  non  plus  que  l’é- 
quivalent du  Haut  Palatinat  8c  sde  la  première  dignité  Electorale,  à la- 
quelle il  a fallu  que  l’Eleéteur  Palatin  ait  renoncé  ; fans  foire  mention  du 
mérite  que  par  fes  ferviccs  S.  A.  E.  Palatine  s’eft  aquis  dans  la  demiere 
Guerre,  pendant  laquelle  non  feulement  fes  Ennemis  ont  maltraité  depuis 
le  commencement  julqucs  à la  fin  fes  pais,  mais  même  S.  A.  E.  avec  beau- 
coup 
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aoup  de  généralité  à rejeteer  les  avant  ageufes  propofitions  faites  par  les  Enne*  ij\  j-, 
nemis  par  le  Canal  de  la  France,  pour  fe  feparer  de  Sa  Majefté  Impériale,  de  — — — 
l’Empire,  8c  des  Alliez.  De  forte  que  Sa  Majeftc  Impériale  8c  Catholique 
croioit  qu’il  avoit  bien  mérité  cette  ceftion. 

L'Etat  a perlifté  dans  fa  première  refolution. 


Les  Miniftres  de  l'Empereur  8c  de  l'Eleâeur  Palatin  pour  autorilcr  un 

Ereil  démembrement  alleguoient  deux  choies.  L’un  étoit  qu’en  premier 
u les  Etats  avoicnr  autorifé  un  pareil  démembrement.  C’etoit  puifqùe 
dans  l'Article  VII.  du  Traité  de  Paix  avec  la  France,  ils  en  avoient 
admis  deux.  L’un  étoit  d’une  partie  du  Haut  de  Quartier  de  Gucldre  eu 
faveur  du  Roi  de  Pruflè,  8c  un  autre  d’une  Souveraineté  de  jo.  mille  Ecus 
de  rente  annuelle  pour  la  Prmceflè  des  Urfins  dans  la  Province  de  Luxem- 
bourg , ou  dans  celle  de  Limbourg.  L’autre  étoit  qu’aiant  pris  celle  de 
Limbourg,  en  remirent  la  pofleffion  à Sa  Majefté  Impériale.  Ce  fut  lorf- 
qu’en  170$.  comme  Roi  d’Éfpagne,  Elle  paffa  par  la  Hollande  pour  fe  ren- 
dre en  Portugal.  Ainfi  l’Article  premier  du  Traité  de  la  Barrière,  ne  regar- 
dant que  les  Provinces  8c  Villes,  dont  les  deux  Puiffànces  Maritimes  avoient 
la  direction  provifionelle,  ne  pouvoit  être  aplicable  à la  Province  de  Lim- 
bourg, déjà  cedée  il  y avoit  douze  ans.  Ils  alleguoient  aufti,  que  dans  le 
même  tems  que  les  Etats  exigeoient  dans  l’Article  premier  l’inalicnation,  ils 
avoient  exige  les  Articles  XVII.  8c  XVIII.,  qui  étoient  autant  d’aliéna- 
tions en  leur  faveur.  Cependant  s’étant  aperçus  que  celles-ci  étoientexccp- 
tees  dans  l’Article  deaxieme,  ils  ne  jugèrent  pas  à propos  d’y  infifter.  Les 
Etats  n'admettoient  point  les  leurrantes  amorces  de  ces  Miniftres,  8c  le  te- 
noient  au  folide  du  fécond  Article  du  Traité  de  la  Barrière.  L’on  fc  degou- 
toit  de  ce  que  l’ Envoi é Impérial  les  avançoit.  L’on  étoit  même  plus  content 
des  maniérés  franches  8c  obligeantes  du  Comte  de  Conmgfek , que  de  celles  de 
cet  Envoié-là,  qu’on  trouvoit  brufques.  Le  premier  étoit  un  bon  Alleman, 
au  lieu  que  le  fécond  avoit  l’avcrfion originelle  de  ceux  de  Flandres , puisqu’il 
étoit  de  Bruges. 

Cette  affaire  de  Limbourg  ne  fut  pas  la  feule,  qui  donna  de  l’embarras 
aux  Etats.  Ils  eurent  à en  efluier  d'autres,  même  de  plus  longue  durée  «Je 
la  part  de  la  Cour  de  Prude.  Comme  celle-ci  avoit  prétendu  d’entrer  dans 
les  négociations  des  Préliminaires  de  17 09.,  8c  d’y  avoir  un  Mini  lire  avec 
ceux  de  l’Empereur,  de  la  Grande  Bretagne,  8c  fies  Etats,  elle  vouloir  suffi 
entrer  dans 'celles  de  la  Barrière.  11  eft  vrai  qu’elle  fc  bonioit  à la  feule  rela- 
tive au  Haut  Quartier  de  Gucldre.  L’on  ne  trouva  pas  à propos  d’y  ad- 
mettre fbn  Miniftre.  Aufli  apres  la  fignature  du  Traité  de  la  Barrière  le 
plaignit-elle  qu’EUe  y étoit  Idée  par  raport  à la  portion , qui  lui  avoir  été 
cedée  dans  ce  Haut  Quartier-là.  Elle  fît  prefenter  fur  cela  par  fon  Miniftre 
aux  Etats  le  Mémoire  fuivant. 
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HAUTS  ET  PUISSANS  SEIGNEURS, 

SA  Majefté  le  Roi  de  Pruflé  aiant  fçû  que  Vos  Hautes  Puiflànces  entro- 
roient  en  négociation  avec  ba  Majefté  Impériale  pour  regler  leur  Barriè- 
re dans  les  Païs-bus,  & qu'il  s’y  agiroit  en  même  tems  de  la  ccffion  d’une 
partie  du  Haut  Quartier  de  Gueldre  en  leur  faveur,  a jugé  neceiïairc  d’en- 
Yoier  un  Mini  lire  à Anvers  pour  y prefenter  tous  les  points  qui  regardent  fes 
interets  & droits  apartenans  à ce  diftriâ;  du  Haut  Quartier  de  Gueldre,  qui 
lui  a déjà  été  cédé  par  le  Traité  d’Utrecht.  . 

Elle  avoit  fait  prier  Vos  Hautes  Puiflànces  de  vouloir  admettre  pour  cet  ef- 
fet fon  dit  Miniftre  aux  Conférences  qui  fe  tiendraient  entre  les  Plénipoten- 
tiaires de  l’Empereur,  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne, & leurs  Députez,  loif- 
qu'on  traiterait  fur  le  point  qui  regarde  le  Haut  Quartier- 
Mais  comme  Vos  Hautes  Puiflànces  n’ont  pas  trouvé  bon  de  confentir  à 
cette  admiflion,  alléguant,  que  la  négociation  pourrait  par-là  être  trainée. 
Sa  Majefté  pour  faire  voir  qu'elle  ne  pretendoit  en  aucune  maniéré  arrêter 
une  négociation,  dont  Vos  Hautes  Puiflànces  fouhaitoient  tant  de  voir  la  fin, 
n’y  a plus  infifté  -,  & Elle  a feulement  fouhaiïé  qu’on  mit  un  Article  dans 
le  Traité,  par  lequel  on  rcfcrvoit  les  droits  qu’elle  s’eft  aquis  par  le 
Traité  d’Utrecht  « qu’on  communiquerait,  avant  la  conclufion  du  Trai- 
té ,àfon  Miniftre  les  Articles , qui  regardent  le  Haut  Quartier  de  Gueldre. 

Cependant  Sa  Majefté  vient  d’aprendre  que  non  feulement  le  fufdit  Arti- 
cle, que  ton  Mj mitre  avoit  prcleoté  à la  Conférence,  avoit  été  tellement 
changé  & claululé  , que  l’infcrtion  fembloit  plûtôt  porter  préjudice  aux 
droits  de  Sa  Majefté  que  de  les  referver.  Mais  aufli  qu’on  n’avoit  com- 
muniqué les  Articles,  regardant  le  Haut  Quartier  à fon  Miniftre,  que 
dans  le  dernier  moment,  quand  il  n’étoit  plus  tems  de ; donner  fes  confidc- 
raions  là-deflus,  ou  d'y  faire  quelque  changement. 

C’cft  pourquoi  elle  a ordonné  au  foufligné  de  reprefenter  à Vos  Haute* 
Puiflànces  qu’il  fe  trouve  dans  le  fufdit  Traité  plufieurs  Articles  entièrement 
contraires  6c  prejudiciables  à k ccflîon  faite  à Sa  Majefté  par  le  Traite 
d’Utrecht, & lelquels, comme  étant  faits  à fon  infçû  & lans  fa  participation 
ne  peuvent  en  aucune  manière  obliger  ou  lier  Sa  Majefté. 

De  forte  quelle  cfpcre,  que  Vos  Hautes  Puiflànces  (félon  les  aflbranccs 
qu’Ellcs  ont  toûjours  données,  de  ne  vouloir  rien  chercher  au  préjudice  de 
Sa  Majefté  par  ce  Traité)  voudront  bien  ordonner  à leürs  Députez  de  con- 
ferer,  avant  que  k ratification  lé  Mc ,avcc  le  Miniftre  de  Sa  Majefté  à An- 
vers , ou  bien  avec  le  foufligné , fur  les  Articles  qui  regardent  la 
Haut  Quartier  de  Gueldre,  & d'y  admettre  tel  changement,  qu’on  ju- 
gera necefTaire,  pour  conférver  les  droits  de  part  & d’autre,  & pour 
ôter  toute  fource  de  contcftation  entre  Sa  Majefté  8c  Vos  Hautes  Puif, 
firnees.  Fait  à la  Haie  le  17.  Décembre  171  f. 

ligné, 

Meïnertshacék. 

Le* 


y 
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ET  RESOLUTIONS  D’ETAT.  fi 

Les  Etats  eurent  une  conférence  avec  le  Miniftre  de  cette  Cour-là.  Ce 
qui  V y pafla  fe  voit  par  le  Rcfukat  qu’on  inféré  ici. 

CE  Miniftre  y a propofc  êc  enfuite  livré  par  écrit  que  dans  l’Article  XV III. 
du  Traité  de  la  Barrière  on  cede  à cet  Etat. 

I.  La  Ville  de  Venlo  avec  fa  Banlieue,  8c  le  Fort  de  St.  Michel  ( déplus 
le  Fort  de  Stevenswert  avec  fon  Territoire  8c  Banlieue,  comme  auflt  autant 
de  terrain  qu’il  faudra  pour  augmenter  les  Fortifications  en  deçà  de  la 
Meufe. 

On  n’a  pas  confédéré  en  ceci  que  le  Fort  St.  Michel  eft  bâti  fur  le  Terri- 
toire qui  a été  cédé  au  Roi  de  Prufle  par  le  Traité  d’ütrccht , 8c  que  par 
confequent  Sa  Miellé  Impériale  ne  peut  pas  céder  ce  terrain-là  à l’Etat  pour 
augmenter  les  Fortifications  du  Fort  St. Michel. 

II.  En  parlant  généralement  des  Péages  de  quelque  nature  qu’ils  foient, 
Subfides, Contributions, 6c  Colleâes,  Droits  féodaux , Dominiaux  & autres 
quelconques  apartenans  auxdits  lieux  cédez. 

On  n’en  a pas  excepté  le  tonlieu  de  Stevenswert,  qui  apartient  aux  Do- 
maines de  Montfort , dont  le  Roi  de  Prufle  eft  en  pofléflion. 

III.  Quand  on  cède  la  Ville  de  Venlo  à l’Etat  avec  fa  Banlieue,  il  n’a 

Î>as  été  refervé  ni  excepté  la  grande  dixme, enclavée  fous  la  Banlieue  de  Ven- 
o,  nonobftant  qu’elle  foit  inconteftablement  du  Domaine  de  Krkkcnbcck 
cédé  à Sa  Majeité  le  Roi  de  Prufle , dont  elle  fait  quafi  le  tiers. 

I V.  On  fait  une  efpece  de  partage  dans  cet  Article  entre  l’Empereur  & 
l’Etat  des  Droits  d’entrée  8c  fortie  qui  fe  lèveront  tout  le  long  de  la  Meufe, 
dcfauels  l’Empereur  tirera  à fon  profit  ceux  qui  fe  lèveront  à Rurcmondc  6c 
à Navagne,  & les  Etats  Generaux  ceux  qui  fe  lèveront  à Venlo,  fans  y rc- 
ferver  ni  excepter  la  part  qui  apartient  à Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle,  à pro- 
portion du  Dillriét  qui  lui  a été  cédé. 

V.  Par  la  Ceflion  de  la  Ville  de  Venlo  à l’Etat  il  n’a  pas  été  par-là  ex- 
cepté le  tonlieu  de  Middelaer,  qui  apartient  privativement  au  Roi  de 
Prufle. 

VI.  Touchant  l’apel  de  Thom,  on  ne  l’a  pas  eonfervé  pour  Echt, 
quoique  ceux  de  Thom  aient  en  tout  tems  reconnu  cet  apcl,  8c  le  feu  Roi 
d’Angleterre  ait  toujours  foutenu  ce  droit  > comme  il  paroit  par  une  Refb- 
lution  de  Leurs  Hautes  Puiflances  du  i}.  Mars  x6ÿj. 

VII.  On  dilpofe  des  Archives  de  tout  le  Haut  Quartier  de  Gucldre, 
quoique  cette  difpofition  apartienne  plutôt  à Sa  Majcftc  le  Roi  de  Prufféj 
« en  cas  qu’il  feroit  neccflairc  que  ces  papiers  reftaflént  enfcmble,  les  Archi- 
ves devroient  plôrôt  être  remis  à Sa  Majefté  qu’à  l'Empereur  & à l’Etat, 

rrce  que  Sa  Majefté  pofléde  le  plus  grand  Diftriâ;  du  Haut  Quartier,  félon 
raifon  qui  a lieu  dans  k Droit  civil. 

Les  Etats, après  en  avoir  fait  l’examen , prirent  une  Refolution,  pour 
fenir  de  reponfe  en  ce»  termes  fuivants. 

G a Jtefo- 
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Refolutton  en  Réponfe  aux  points  donnez,  dans  une  Conférence  par 
r Envoté  du  Roi  de  Trufe .,  touchant  quelques  dijflcultez  de  Sâ 
Majeflé  Truficnne  par  raport  à quelques  affaires  du  Haut 
Quartier  de  Cueldre , qui  ont  influence  fur  le  Traité  de  la 
Barrière. 


Réponfe  CUrquoi  aia"t  délibéré  il  a été  trouvé  bon  8c  arreté  qu’on  donnera  au- 
de  l*E-  O dit  Envoié  en  Rcponfè. 

Miniftrc  • ,Su,r  J,e „Prcmier  Article  concernant  le  terrain,  cédé  par  Sa  Majeflé  Impe- 
dc  Truffe  nalc,a  1 Bat*  Pour  etendre  la  Fortifications  du  Fort  St.  Michel  & oui  de- 
far  f«  pcndroit  de  l’Amamc  de  KcfTel,  cédée  à Sa  Majeflé  Pruflïcnne  par  le  Trai- 
plaintes  té  d’Utrecht.  Que  comme  Sa  Majeflé  de  Pruflc  foutient  par  la  ceffion  du- 
ArtldeT  ?,tJtc7ain  Pour  ««Fortifications  du  Fort  St.  Michel  être  lefée  dans 

SS.  >cdï?.t  aquis  par  Sa  Majeflé  par  le  Traité  d'Utrechc,  aufli  Leurs  Hautes 
té  de!»  Puiflanca  peuvent  de  leur  cote  , 8c  doivent  fe  tenir  au  Traité  conclu  par 
B»rriere,  ella  avec  Sa  Majeflé  Impériale,  ôc  doivent  fupofer,  que  Sa  Majeflé  Imoc- 
Decem-  nalcJ°C  kur„a  ccdé  une  C*^»J ‘ la  quelle  Sa  Majeflé  Impériale  n’aurait  au- 
bre.  cun  droit»  « en  cas  que  la-deflus  il  pourroit  fc  trouver  quelque  contradic- 
tion p?r  la  ceffion  laite  dans  *.  differens  Traitez , Sa  Majeflé  auffi  bien  que 
Leurs  Hautes  Puiflances  devraient  s’adrefler  à Sa  Majeflé  Impériale,  pour 
obtenir  l’effet  des  flipulations  déjà  faites.  Que  Leurs  Hautes  Puiflances  fa- 
vent  fort  bien  que  le  Traité  ne  peut  pas  préjudicier  au  droit  de  Sa  Majeftc  de 
Pruflc,  même  qu'clla  ont  droit  de  foutenir  que  la  conditions  du  Traité  de 
la  Barrière  récemment  conclu,  doivent  leur  être  maintenues}  que  de  plus 
c eft  une  choie  qui  devrait  être  réglée  avec  Sa  Majeflé  Impériale  * 

Sur  le  fécond  point  touchant  le  péage  de  Stcvcnswtrt,  qui  devrait  aparre- 
mr  aux  Domaines  de  Montfort  dont  Sa  Majeflé  de  ProfTe  ferait  en  pofleffion 
que  Leurs  Hautes  Puiflanca  laiflîmt  en  fon  entier  à qui  ce  péage  apartient* 
ne  prétendent,  par  le  Traité  de  la  Barrière  entr'Elles  8c  Sa  Majeflé  Impe’ 
ra,c»  non  qui  préjudicie  aucunement  au  droit,  qui  pouroit  competer  à Sa 
Majeflé  de  PrufTe.  r 

Sur  le  r.  Article  touchant  le  droit  de  Sa  Majeflé  de  PrufTe  aux  groflës 
dixmes,  fituéa  dans  la  Banlieue  de  Venlo,que  Leurs  Hautes  Puif&ncafont 
k-deftus  du  même  fentiment  que  fur  k precedent  Article, 
j ?ur  le  4.  point  touchant  les  droits  d’entreé  8c  de  fortic’  qu’on  levé  klona 
de  la  Mcufe,  que  Sa  Ma|efle  Impériale  y étant  interefTée,  conjointement 
avec  Leurs  Hautes  Puiflances , Ella  ont  inftruit  leurs  Députez  à Anvers  de 
traiter  conjointement  avec  le  Miniftrc  de  Sa  Majeflé  Impériale  fur  ce  noint 
avec  celui  de  Sa  Majeflé  de  PrufTe.  Qu 'auffi  lesJDeputez  de  LmrsVauta 
PuifTtnca  en  ont  ils  d ici  donne  connoiffiince  au  Miniftrc  de  Sa  Maiefté  de 
Pruflc  a Bruxelles  pour  en  traiter}  mais  que  ce  Miniftre,  n’en  tant  pas 
uaflruic , il  s etoit  charge  d’en. écrire,  8c  à quoi  >o  attend  la  réponfe , '& 

cet- 
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ET  RESOLUTIONS  D’ETAT.  fa- 
cette affaire  devroit  fe  régler  à Anvers  entre  les  parties  interelTées.  ijvft 
Sur  le  f.  point  touchant  le  peage  deMiddclaer,  que  Leurs  Hautes  Puiffàn-  - — — 
ces  n’y  prétendent  aucun  droit,  mais  elles  laillent  en  l'on  entier  le  droit  que 
d’autres  pourroient  foutenir  leur  apartenir  fur  ledit  péage. 

Sur  le  6.  Article , touchant  l’apel  de  ceux  de  Tnorn  à Echt , que  Leurs 
Hautes  Puiflànces  n’y  prétendent  pareillement  rien } ainfi  n’y  aiant  là-deffus 
aucun  diffèrent , cela  ne  les  regarde  pas , mais  cela  doit  fe  trouver  avec  Sa 
Majellé  Impériale. 

Sur  le  7.  8c  dernier  point  touchant  les  pièces  8c  document , que  Sa  Ma* 
jefté  de  Prufle  foutient  qu’ils  doivent  lui  être  remis}  que  Leurs  Hautes  Puif- 
fances  ne  font  là-deflus  aucune  partie}  qu’elles  font  contentes  pour  elles-mê- 
mes , qu’il  foit  fait  un  inventaire  des  Archives,  & qu’elles  feront  latisfàites 
avec  les  copies  autentiques  des  documens , qui  regardent  la  partie  du  Haut 
Quartier  de  Gueldre,  qui  leur  eft  cédée. 

D’ailleurs  qu’il  leur  fera  agréable  , comment  cela  fera  réglé  entre  Sa  Majefté 
Impériale  8c  Sa  Majeftc  de  Prufle. 

Que  l’Extrait  de  cette  refolution  de  Leurs  Hautes  Puiflànces  fera  remis 
par  l’agent  Rofcboom  entre  les  mains  du  Sieur  Meincrshagen. 

Pareillement  l’extrait  de  cette  refolution  fera  envoié  aux  Sieurs  Députez 
de  Leurs  Hautes  Puiflànces  à Anvers,  pour  leur  fervir  d’inftruélion,  ôc  d’en 
faire  tel  ufage  qu’ils  trouveront  convenable. 

Cette  Affaire  eut  des  fuites  dans  l’année  fuivante  1716.  En  ce  tetns* 
là  il  y eut  un  Mémoire  plus  étendu  avec  les  Griefs  du  Roi  de  Prufle,  8c 
une  Rcponfe  étendue  des  Etats.  Comme  l'on  n’cft  pas  déterminé  fi  l'on  no 
bornera  ces  Mémoires  par  k fin  de  cette  année  171p.  on  trouve  à pro- 
pos d’ajouter  ici  ce  Memoirc-là,  8c  que  voici,  étant  fort  inllru&if. 

Mémoire  touchant  le  'Préjudice  , que  le  Roi  de  Truffe  pré- 
tend lui  avoir  été  fait  par  l' Article  18.  du  Traité  de  Barrière 
conclu  à Anvers  le  15.  Novembre  1715.  par  rapport  à fes  Inté- 
rêts (*S  Prérogatives  au  Haut  Quartier  de  Gueldre  > du  9.  Jan- 
vier. 

COmmc  le  Roi  de  Prufle  avoit  prevû  , qu’on  traiteroit  au  Congrès  à 
Anvers  de  la  ceflion  d’une  Partie  du  Haut  Qyarticr  de  Gueldres,  à fai- 
re par  Sa  Majefté  Impériale  8c  Catholique  à Leurs  Hautes  Puiflànces  les 
Etats  Generaux  dfcs  Provinces-Unies.  Il  a fait  faire  des  Inftances  par  le  Sr. 
van  Souft,  dès  l’ouverture  dudit  Congrès  , afin  qu’on  y admit  un  Miniftre 
de  fa  part  pour  y veiller  à k Confcrvation  des  Droits  attachez  à la  Partie 
dudit  Haut  Quartier  de  Gueldres,  ccdcc  à Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle  par 
le  Traité  fait  à Utrccht  le  2.  Avril  1715.  entre  Sa  Majefté  Impériale  8c  Ca- 
tholique fie  ledit  Prince,  confirmé  par  ceux  de  Radftadt  8c  de  Baden  de 
même  que  par  deux  autres  Traitez  arrêtez  à Utrccht  le  ji.  Avril  17*  9. 
r.j  G 3 J’uo 
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iyif.  l’un  entre  la  France  8c  le  Roi  de  Prude,  8c  l’autre  entre  la  France  & les  Etat*  • 
« — - — Generaux  des  Provinces  Unies. 

Mais  tous  les  mouvemens,  que  le  Sr.  van  Souft  (e  (croît  donnez  à cet  effet 
ont  été  inutiles , puifquc  les  Minières  de  Sa  Majefté  Impériale  8c  Catholique, 
de  la  Grande-Bretagne,  8c  des  Provinces-Unies,  ont  continué  les  Conféren- 
ces, 8c  conclu  le  Traité,  fans  qu'on  y ait  voulu  admettre  le  Sr.  van  Souft, 
lequel  aufoic  été  muni  d’un  plein-pouvoir  de  la  Part  du  Roi  de  Prude  pour 
y intervenir.  Et  ce  Traité  aiant  été  (igné  le  if  Novembre  17 ir.  8c  étant 
enfuite  devenu  public,  le  Roi  de  Pnidê  s’eft  plaint  hautement  des  Points, 
réglez  par  le  18.  Art.  du  même  Traité  comme  étant  préjudiciables  aux 
Droits,  qu'il  prétend  lui  avoir  été  acquis  par  les  Traitez , dont  on  a parlé 
ci-deflus,  pour  raifon  de  quoi  il  a trouvé  à propos  de  peotefter  contre  le 
difpqfitif  dudit  Article  en  tant  qu’il  pourroit  regarder  (es  Intérêts,  8c  en  a 
fait  infinuër  des  aéfes  tant  à Leurs  Hautes  Purflances  à la  Haie,  qu’aux  Mi- 
oiftres  du  Congrès  d’Anvers,  en  y détaillant  (es  Griefs. 

1.  GRIEF. 

EN  premier  lieu  le  Roi  de  Prude  avance , qu’il  feroit  iezé  en  ce  que  dans 
la  Cedion , que  l’Empereur  a fait  aux  Etats  Generaux  de  la  Ville  de 
Venlo  avec  la  Banlieue  8c  le  Fort  de  St.  Michel,  de  même  que  le  Fort  de 
Stevenswccrt  avec  fa  Banlieuë}  en  tant  que  Sa  Majefté  Impériale  8c  Catho- 
lique leur  auroit  cédé  de  plus  autant  de  Terrain,  qu’il  faudra  pour  augmen- 
ter les  Fortifications  dudit  Fort  St.  Michel  en  deçà  de  la  Meule  y difant  que 
ce  fort  étant  bâti  fur  un  territoire  qui  a été  cédé  a Sa  Majefté  Pruffienne  il 
n’auroit  pas  été  au  Pouvoir  de  Sa  Majefté  Impériale  6c  Catholique  de  coder 
à Leur?  Hautes  Puidances  aucun  Terrain  en  deçà  de  la  Meufe,  pour  en  au- 
gmenter les  Fortifications , de  forte  que  les  Etats  Generaux  ne  (croient  point 
en  Droit  de  prétendre  aucune  étenduë  du  Terrain  à titre  de  la  Cedion,  la- 
quelle ne  pourroit  préjudicier  en  rien  aux  Interets  du  Roi  de  Pruflë.ni  à ceux 
ae  fes  fujets  de  Belereck,  à qui  apartiendroit  le  Terrain  fur  lequel  le  Fort  de 
St.  Michel  cft  confirait,  lefquels  audî  bien  que  le  Roi  de  Prude  feraient  en 
Droit,  de  fe  faire  dédommager  du  Terrain  dudit  Fort,  proteftant  de  vouloir 
fè  referver  fes  Droits  à cet  égard  pour  s’en  prévaloir  ci-aprés,  tant  pour  lui 
que  pour  fes  fujets. 


1.  REMJRQUE. 

» T Es  Etats  Generaux  repondent  fur  cet  Article  des  Griefs  du  Roi  de 
„ C Prude  par  leurs  Refolutions  du  18.  Décembre  171p.  8t  du  14  Mars 
„ 1716.  que  leur  intention  n’cft,ni  n’a  jamais  été  de  prétendre  quelque  Droir, 
» contre  Sa  Majefté  Prudiennc  en  vertu  du  Traité  de  Barrière,  conclu  entre 
„ Sa  Majefté  Impériale  8c  Catholique  8c  Leurs  Hautes  Puidances  donnant 
n ouvertement  à entendre,  que  quant  à eux,  ils  vouloient  fe  tenir  audit  Trai- 
» té,  à i’accomplidement  duquel  l’Empereur  feroit  tenu,  concluant  delà, 
V*’  _ „ qu'en 


Digitized  by  Google 


pour 


> ta 

pué 

nie 

ai  i 

i Mi- 


in 

Ici 

ride 


il  que 
nue  J 

C8H 

o s* 

point 

ICtUt 

'aide 
SU  0 
«jioif 

iur  hii 


o i àc 

fin 

t»ir, 

Mit 

naM 

'ni- 

èlà, 

n'en 


ET  RESOLUTIONS  D'ETAT.  ff 

„ qu'en  Cas,  que  le  Roi  de  Prude  eut  lieu  de  fe  plaindre  de  la  Ceffion  du  ijjf. 

y.  Terrain,  dont  il  dl  quellion,  il  auroit-dû  s’en  prendre  à Sa  Majefté  Im-  — 

„ pcriale  Sc  Catholique  qui  l’avoit  cédé. 

,,  L'on  voit  par  cette  Reponfe  des  Etats  Generaux , qu’ils  prétendent  d’o- 
„ bliger  l'Empereur  à la  Garantie  de  la  Ceffion  du  Terrain,  dont  il  s’agit, 

„ mais  à tort,  attendu  d’un  côté,  qu’ils  feavoient  certainement  lors  de  la 
„ ConclufionduTraité  de  Barrière,  que  ledit  Terrain  fàifoit  partie  du  Pais 
„ de  Kcflcl , qui  avoit  été  cédé  antérieurement  à leurs  propres  inftances  à Sa 
„ Majefté  Pruflienne , c’efl  de  quoi  ils  conviennent  ouvertement , par  leur  / 

„ dite  Refolution  du  18.  Décembre  171p.  6c  d’autre  part,  qu'il  eft  confiant 
„ en  point  de  droit , que  celui  qui  a acheté  ou  accepté  feiemment  par  voie 
„ de  Ccffion  ou  de  donation  une  a&ion  ou  d’autres  effets,  qu’il  fçavoit  rt’-a- 
,,  partenir  pas  au  Vendeur  ou  Cedant , n’a  aucun  recours  en  Garantie  con- 
„ tre  fon  aâeur,  ce  qui  doit  opérer  avec  d’autant  plus  de  force  & d’efficace 
„ au  Cas  prefent,  que  Leurs  Hautes  Puiflànces  (ça voient  que  le  Terrain, 

„ dont  ib  avoient  demandé  la  Ccffion,  étok  de  là  Souveraineté  du  Roi  de 
„ Prude , 6c  que  le  Miniflre  Impérial  n’en  fçavoit  rien,  comme  il  a déclaré 
„ lui- même  dans  la  fuite  -,  de  forte  qu'il  eft  évident,  que  Sa  Majcflé  Impcria- 
,,  le  & Catholique  ne  peut  être  ni  molcflée  ni  recherchée  pour  U validité  en . 

„ Execution  de  ladite  Ccffion. . 

1..  G R I E R' 

En  fécond  lieu  , en  ce  que  par  la  Ccffion  faite  par  Sa  MajefléTmpcriale  Sc 
Catholiaue  à LL.  HH.  PP.  de  la  Ville  & Banlieue  de  Venlo  , on  n’a  pas 
refervé  ni  excepté  la  grande  Dixme  enclavée  fous  la  Banlieue  de  Venlo,  fe- 
roit  incontcllablement  du  Domaine  de  l’Amanie  de  Kricckenbeek  cedée  à 
Sa  Majefté  Ptuffienne  avec  toutes  les  appendances,  dont  cette  Dixme  feroit 
à peu  près  le  Tiers  , & comme  ladite  Dixme  n’a  pas  été  refervée  par  la 
Geffion  faite  au  Roi  de  Prude  par  le  Traité  d’Utrecht , & que  de  plus  il  n’y 
feroit  fait  aucune  mention  de  la  Banlieue  de  Venlo  , ledit  Prince  foutient , 
que  ladite  grande  Dixme  lui  appartient,  comme  étant  comprifc  dans  la  Ccf* 
non  de  l’Amanic  de  Kricckenbeek,  6c  que  ce  feroit  à tort,  que  Leurs  Hau- 
• tes  Puiflànces  sien  feraient  approprié  les  fruité  jufqucs  à prefent. 

X.  remarque. 

„ C’eft  une  affaire  à difeuter  entre  le  Roi  de  Prude  ic  les  Etats  Generaux, 

„ qui  donnent  aflêz  à connoitre  par  leur  Refolution  dû  24.  Mars  1716. 

„ qu’ib  ont  pris  le  parti  de  foutenir  la  Thclc  contre  lui , par  rapport  à. 

„ fcur  Titre  a la  Dixme  en  Quellion. 

j.  GRIEF. 

En  troilîcmc  lieu,  ,1e  Rot  do  PrufTc  allègue  pour  Grief , que  par  la  Cef» 

lion, 


! 
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171  f.  fion , que  Sa  Majefté  Impériale  6c  Catholique  a fait  à Leurs  Hautes  Puiflân- 

ces  de  la  Souveraineté  de  l’ A manie  de  Monfort,il  y eft  parlé  généralement 

des  Péages  de  quelque  Nature  qu’ils  foient , .Sublîdes,  Contributions  & Col- 
lectes , Droits  téodeaux , d'animaux  6c  d'autres  quelconques  appartenants  aux 
lieux  cédez,  fans  qu’on  ait  excepté  le  Tonlieu  de  Stevenswerth,  faifant  par- 
tie des  Domaines  de  Montfort . dont  Sa  Majefté  PrulSenne  feroit  en  pai Ci- 
ble Poflêflion , tellement  qu’il  feroit  à craindre , que  Leurs  Hautes  Puiflances 
aient  obtenu  par  ladite  Ccffion  la  Ville  de  Stevenswerth, d’autant  plus.qu’a- 
près  avoir  relervé  tous  les  Droits  , qui  y pourraient  appartenir  au  Roi  de 
Prude , on  ajoute  une  Claufe,  qui  y femblc  dérogatoire , dont  voici  la  te- 
neur, tous  les  Paâes , Conventions , ou  Difpohtions  contraires  au  prefenr 
Traité  étant  cenlêz  nuis  tk  de  nulle  valeur. 

?.  R E M A R £ 1/  E. 

. Leurs  Hautes  Puidànces  déclarent  par  leurs  dites  Refolutions  que  fana 
„ vouloir  décider,  à qui  apartient  le  Tonlieu  de  Stevensweert , leur  inten- 
„ tion  n’cft  pas  de  Ce  prévaloir  du  Traité  de  la  Barrière  pour  aporter  aucun 
„ préjudice  aux  Droits  que  le  Roi  de  Prude  pourrait  avoir  audit  Tonlieu, 
„ Sa  Majefté  Prudienne  allègue  que  le  Péage  de  Stevensweert  faifoit  partie 
„ du  Domaine  de  l’Amanie  de  Montfort,  dont  Elle  (croit  en  podèdion. 

,,  Il  eft  vrai  que  feu  Sa  Majefté  Catholique  étoit  obligée  de  ceder  à la 
„ Maifon  d’Orange  les  Domaines  6c  autres  revenus  de  l’Amanie  de  Mont- 
„ fort , pour  la  dédommager  des  pertes , qu’Elle  avoit  faites  par  les  Dégâts 
„ 6c  Saccagemens  commis  par  les  Troupes  da  Duc  Charles  de  Lorraine, 
„ lorfqu’elles  étoient  aux  Pais-Bas,  6c  il  eft  aparent,  que  le  Tonlieu  de  Ste- 
,,  vensween  fait  partie  defdits  Revenus,  c’cft  ce  qu’on  pourra  voir  par  l’ac- 
,,  tcdcCedïon,  qu’on  pourra  examiner  avant  d’entrer  en  Conférence,  pour 
,,  être  informé  au  jufte  de  cette  étendue. 

„ Mais  comme  la  Succedion  du  dernier  Prince  d’Orange  eft  en  difputcen- 
w tre  Sa  Majefté  Prudienne  d’une  part , 6c  le  Prince  Nadàu , de  Frife, 
. „ comme  Heritier  Tcftamentaire du  Roi  Guillaume  de  l’autre;  c'cft 
„ fans  doute  pour  cette  raifon , que  les  Etats  Generaux  ont  trouvé  à propos 
„ de  déclarer,  qu’ils  ne  vouloient  pas  entrer  en  difeudion  de  la  Propriété  du 
,,  Tonlieu  de  Stevensweert. 

4.  GRIEF. 

En  quatrième  lieu,  le  Roi  de  Prude  fe  plaint  de  ce  qu’il  eft  ftipulé  par 
ledit  tN.  Article  du  Traité  de  la  Barrière,  que  les  Etats  ne  prétendront  pas 
d’avoir  acquis  par  la  Cdlîon  de  la  Ville  d’Echt  aucun  Droit  de  Judicature  ou 
d’Appcl  par  rapport  au  Chapitre  de  Thom,ou  d’autres  Terres  de  l’Empire, 
6c  qu’il  (cra  libre  à Sa  Majefté  Impériale  8c  Catholique  de  nommer  tel  en- 
. droit,  qu’ Elle  trouvera  convenir  pour  ladite  Judicature  ou  Appel,  devant 
que  ceux  de  Thorn  auraient  été  depuis  une  longue  fuite  d’années  tenus,  por- 
ter 
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ter  leurs  Appellations  au  Tribunal  d’Echt,  & comme  le  Droit  de  Judicatu-  171p. 

re  dudit  Echt  qui  aurait  été  cédé  en  Souveraineté  à Leurs  Hautes  Pu i (lances 

ferait  une  des  plus  éminentes  Prérogatives  du  Roi  Pruflè  en  qualité  de  Sei- 
gneur de  Montfort,  fur  tout  en  matière  d’ Appel , il  n’auroit  pas  été  au  pou- 
voir de  qui  que  ce  foit,  de  l’cn  priver  par  un  Traite  auquel  il  n’a  eu  mê- 
me part. 


4.  R E M A R £ U E. 

„ Les  Etats  Generaux  déclarent  par  leur  Refolutiondu  14.  Mars  1715. 
„ que  bien  loin  de  fe  faire  partie  contre  la  prétention  de  Sa  Maj.  Pruffiennc 
„ par  rapport  au  Grief  avancé  par  cet  Article , ils  feraient  au  contraire  ra- 
,,  vis,  que  l’affaire  fut  accommodée  à l'amiable  entre  Leurs  Majeftés  Impc- 
„ riale  & Pruffiennc,  & qu’il  fut  ainfi  permis  comme  du  paffé  d’appcllcr  des 
„ femences  du  Tribunal  de  Thorn  à celui  de  la  Ville  d’Ecbt,laiflant  ainfi  ce 
,,  diffèrent  à demeler  entre  Leurs  Majeftés.  Surquoi  il  cft  à remarquer  que  le 
„ foûtennement  du  Roi  de  Pruflè  cft  deftitué  de  toute  apparence  de  fonde- 
„ ment,  que  quoi  qu'on  ait  appellé  du  paffé  de  Thorn  à Echt, l’on  en  pour- 
„ ra  ufer  de  même  de  l’avenir  à caufe  du  Changement  fait  par  le  Traité  de 
„ la  Barrière:  du  paffé,  Thorn  &Echt  ont  etc  loumis  à un  même  Souverain  i 
„ aujourd'hui  Thorn  cft  de  la  Souveraineté  de  Sa  Majellé  Impériale  & Ca- 
„ tholique,  & Echt  de  celle  de  Leurs  Hautes  Puiffanccs,  & le  Roi  de  Pruffè 
„ prétend  en  être  le  Seigneur  particulier.  Ce  ferait  choquer  le  bon  (ens  8c 
„ les  réglés  ordinaires  des  Jurifdiâions,  que  de  vouloir  obliger  les  Sujets  de 
,,  Sa  Majcftc  Impériale  8e  Catholique  de  porter  leurs  appellations  par  devant 
„ des  Tribunaux  d’un  autre  Souverain,  à qui  par  ce  moien  il  appartiendrait 
„ d’exercer  des  aâes  de  Jurildiûion,dc  Correction , & de  Grâce  dans  le  ter- 
„ ritoire  de  Sa  Majefté  Impériale  8c  Catholique,  fur  les  Biens  & Perfonnc* 
„ de  fes  Sujets,  St  d’y  prderire  des  loix  pour  l’ordre  Judiciaire. 

„ Mais  comme  cette  Pratique  ferait  8t  irregulierc  & contraire  à l’effèt  de 
,,  toutes  les  Cédions  faites  aux  Païs-Bas  par  les  Predcceflèurs  de  Sa  Majefté 
„ & même  à celle  faite  par  le  Traité  de  la  Barrière  aux  Etats  Generaux  dans 
„ le  Haut  Quartier  de  Gucldres,  où  Leurs  Hautes  Puiflances  peuvent  cta- 
,,  blir  des  Juges  d’ dp  pci  pour  les  Caufcs,  qu’on  portoit  en  dernier  reffort  à 
,,  la  Chancellerie  de  Gucldres,  il  ne  faut  pas  douter,  que  Sa  Majcftc  ne  main- 
„ tienne  le  Droit,  qu’Elle  s’eft  refèrvée  par  le  Traite  de  la  Barrière,  à l’é- 
„ gard  de  la  nomination  d’un  Juge  fuperieur  d’ Appel  par  la  Terre  de  Thorn 
„ à quoi  l’on  ajoûtera,  qu'il  cft  défendu  par  les  Loix  fondamentales  des 
„ Pais-Bas  d’en  évoquer  les  Sujets,  ou  leurs  Caufcs  , par  devant  des  Juges 
„ Etrangers  foit  Ecclefiaftiques  ou  Séculiers,  ce  qui  cft  confirmé  en  termes 
,,  exprès  par  la  T ranfaûion  d’Augsbourg  du  16.  Juin  r 5-48.  même  à l'égard 
,,  de  ceux  du  Duché  de  Gucldres,  de  Zutphcn,  de  Maftricht,  &.  autres  Ter- 
„ res,  lesquelles  de  tout  tems  ont  été  reconnues  pour  Fiefs  de  l’Empire.  De 
„ forte , qu’il  n’auroit  pas  été  en  pouvoir  de  Sa  Majcftc  Impériale  & Ca- 

Tom  IX.  0 H tholi- 
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171  f.  „ tholiquc  de  dépouiller  Tes  Sujets  de  cette  Prérogative  & Privilèges,  quand 
“ ,,  même  on  fuppoleroit  à taux , qu’Elle  aurait  eu  envie  de  le  faire. 

f . G R r E 'F. 

En  cinquième  lieu,  ce  qui  interefle  le  plus  Sa  Majeftc  Pruffienne  c’eft  que 
par  ledit  Article  18.  du  Traité  de  la  Barrière, on  a partagé  entre  Sa  Majefté 
Impériale  fit  Catholique,  fie  les  Etats  Generaux,  les  Droits  d’Entréc  fie  de 
fortie  qui  fc  lèvent  tout  le  long  de  la  Meufe , dcfqucls  Sa  Majeftc  Impériale 
' 8c  Catholique  aura  à fon  profit  ceux,  qui  feront  perçus  aux  Bureaux  de  Ru- 
remonde  8c  de  Navagne , 8c  les  Etats  Generaux  ceux , qui  fe  lèvent  au  Bu- 
reau de  Venlo,  fans  y referver,  ni  excepter  la  part  defdits  Droits,  qui  ap- 
partiendrait à Sa  Majeftc  Pruflîennc,  à proportion  du  Diftriét,qui  lui  à été 
cédé  j 8c  comme  il  (croit  hors  de  contcllation , que  ces  Droits  a’Entréc  8c 
de  lortic  qui  (croient  de  tout  le  Haut-Quartier  de  Gueldres  en  general  ne 
pourraient  être  affrétés  privativement  aux  Villes  de  Ruremondc  8c  ae  Venlo, 
mais  dépendraient  de  la  Souveraineté  generale  de  tout  le  Haut-Quartier  de 
Gueldres,  de  forte  que  chaque  Souverain  y devrait  participer  à proportion- 
de  fon  departement,  8c  comme  les  Parties  cedées  au  Roi  de  Prude  en  pleine 
propriété  8c  Souveraineté  contiendraient  plus  que  les  deux  tiers  du  Haut- 
Quartier  de  Gueldres,  ce  Prince  infère  de  là,  qu’il  lui  compcteroit  au  delà 
des  deux  Tiers  defdits  Droits  d’Entrée  8c  de  fortie  de  la  Meufe , 8c  foutient 
d’y  être  fondé.  En  confequcncc  de  cette  Prérogative  de  pouvoir  établir  un 
Bureau  dans  tel  lieu , qu’il  voudra  choifir  dans  fon  Diftriét  pour  la  réception 
de  fa  part  defdits  Droits,  foutenant  de  plus,  qu’il  lui  (croit  permis  d’établir- 
dans  ion  Territoire  fur  la  Meufe  du  côté  de  la  Ville  de  Gueldres,  une  Place 
où  les  Sujets  puiffent  charger  ou  décharger  les  Marchandées,  Manufaélure* 
8Cn  Denrées,  qui  fortent  de  (bn  Diftriét , ou  qui  y entrent,  fans  que  la  Villedc 
Venlo,  ni  même  aucune  autre,  ait  droit  de  molefter  les  Battelicrs  ou  autres, 
qui  pourraient  entrer  ou  fortir  dudit  Diftriét  avec  leurs  Marchandées,  6c 
Denrées, ni  d’éxiger  d’eux  aucunsDroits, Tributs, Péages  ou  Contributions- 
extraord inaires, de  quelque  nom,  ou  (bus  quelque  prétexté,  que  ce  paille 
être. 

Les  Etats  Generaux  parlent  de  ce  Grief  parle  Mémoire,  qu’ils  ont  donnéà' 
Ton  Excellence  au  mois  d’Oétobrc  1718.  touchant  les  Points  du  Traité  de  la 
Barrière  qui  n’ont  pas  encore  été  exccutexde  la  part  de  Sa  Majefté  Impériale 
8c  Catholique,  par  lequel  (bn Excellence  cft  requife  de  (aire  en  forte,  que  Sa. 
Majefté  veuille  mettre  l’Etat  à couvert  des  Prétentions  du  Roi  de  Prude,  8c 
de  prendre  des  mefuresavec  Leurs  Hautes  Puiflances  aufujet  des  Droits  d’En- 
trée 6c  de  fortie  le  long  de  la  Meufe , dont  ledit  Prince  fe  (ait  paier  les  deux 
Tiers  àda  ruine  du  Commerce  de  ladite  Rivicre. 

f..  R E MAR  QUE. 

„ Leurs  Hautes  Puiflances  déclarent  fur  cet  Article  par-  leur  Rcfolution 

„ dont 
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ET  RESOLUTIONS  D'ETAT.  f» 

„ dont  on  a parlé  ci-dcflus , que  leurs  Députez  au  Congrès  d’Anvers  auraient 
,,  eu  des  ordres  & Inftruûions,  pour  entrer  en  Négociation  fur  ce  Point, 
„ conjointement  avec  le  Minillre  de  Sa  Majcfté  Impériale  Sc  Catholn 
„ que,  Sc  avec  le  Minière  du  Roi  de  Pruflè  j mais  celui-ci  fi’iiant  pas  été 
,r  aut horiic  à cet  égard,  on  n’a  pû  ni  traiter,  ni  conclure  avec  lui  lur  ce 
„ fujer. 

„ DéclaraBt  de  plus,  qu'on  feroit  prêt  de  la  part  de  Leurs  Hautes  Puiflân- 
,,  ces  de  traiter  avec  le  Miaiftre  de  S.  M.  Imp.  & Catholique  Sc  ceux  du  Roi 
,,  de  Pruflè , pour  terminer  ce  Différent.  Obfèrvlht  neanmoins , que  ce 
„ Prince  foutenant  d’étre  en  droit  de  partager  les  Droits  qui  fc  lèvent 
„ le  long  de  la  Meufe , avec  Sa  Majeffé  Impériale  & Catholique  & 
„ Leurs  Hautes  Puiflànccs  à proportion  de  fon  diftriâ  au  Haut-Quartier  de 
,,  Gucldres,  il  devroit  avouer  en  même  tems,  que  les  Droits,  qui  fc  lèvent 
„ par  Terre  de  l’étenduë  dudit  Haut-Quartier  devraient  être  aufli  partagez 
,,  a la  même  proportion  entre  les  trois  *Puiflances  intereflees,  pofant  pour 
„ confiant  que  les  Droits , qui  fc  lèvent  le  long  de  la  Meufe , & ceux  qui  le  le* 
„ vent  par  Terre,  lbicnt  de  la  même  Nature,  & attachez  également  à la  Sou- 
„ veraineté  de  tout  ledit  Haut-Quartier  de  Gucldres. 

,,  Et  en  cas,  que  le  Roi  de  Pruflè  voulut  établir  un  Bureau  fur  Venlo,  Leurs 
„ Hautes  Puiflànccs  foutiennent  que  cela  ne  pourra  apporter  aucun  Préjudice 
„ au  Droit  d’Etape  de  la  Ville  de  Venlo!,  enlui te  de  quoi  il  feroit  défendu 
„ de  charger  ou  décharger  aucune  Marchandée  ou  Denrées  entre  Venlo  Sc 
„ Mook. 

„ On  voit  par  ces  Déclarations  que  les  Etats  Generaux  font  d’avis  que  le 
„ Roi  de  Pruflè  ferait  en  droit  en  iuite  de  la  Ceflîon  à lui  faite  d’une  partie 
,,  du  Haut-Quartier  de  Gucldres,  de  participer  aux  Droits  qui  fc  lèvent  le 
„ long  de  la  Meufe , jufques-Ià  qu’ils  offrent  d’entrer  en  Négociation  avec  les 
,,  Miniftres  de  Sa  Majeffé  Pruffienne  conjointement  avec  les  Miniftres  de  Sa 
„ Majeffé  Impériale  « Catholique  pour  en  régler  le  Partage,  fouhaitart, 
„ qu’on  convienne  de  commune  main  au  plutôt  d’un  lieu  pour  entrer  en  Con* 
„ fcrcnce  fur  cette  affaire. 

„ Mais  il  femble , que  LL.  HH.  P P.  ont  trop  concédé  par  leurs  Aveus 
,,  & Déclarations,  dont  on  vient  de  parler,  car  en  examinant  cette  affaire  à 
„ fond  quiconque  l’envifagera  d’un  oeil  d’indifférence,  devra  tomber  d’accord, 
„ que  le  Roi  de  Pruflè  ne  peut  prétendre  aucune  part  aux  Droits,  qui  fc  lèvent 
„ le  long  de  la  Meufe  au  Haut-Quartier  de  Gucldres, en  vertu  des  Traitez, 
,,  dont  on  a parlé  ci-deflus,8c  dont  ledit  Prince  veut  fe prévaloir,  pour  fcrvir 
„ de  prétexte  à fa  demande. 

„ Cette  vérité  peut  s’établir  de  plufieurs  Chefs  péremptoires  & deci- 
« fifs’ 

,,  En  premier  lieu,  les  Traitez  d’Ucrecht.dc  Rafiadt,  & de  Baden , juftà- 
,,  fient,  qu’on  n’a  cédé  à SaMajefté  Pruffienne  au  Haut  Quartier  de  Guel- 
„ dres,  que  ce  qu’il  y poflèdoit  8c  occupoit  aâuellement  lois  dcfditsTraitcz 

St  à l’Amanic  de  Krieckenbeek  St  au  diftriâ:  de  Keflèl. 

Hz  „ Et 


2Z !L 


Digitized  by  Google 


ffo  MEMOIRES,  NEGOTIATIONS,  TRAITEZ, 

171  f.  ,,  Et  d’autre  part  à ce  que  tant  s’en  .faut,  que  le  Roi  de  Pruflè  ait  pot 

„ fedé  & occupé  actuellement  en  ce  tems  là, les  Droits, qui  fc  levoient  fur 

„ la  Meufe  aux  Bureaux  de  Ruremonde,  Venlo,&  Navagnc,en  tout  ou  en 
„ partie, qu’au  contraire, il  eft  conteftable, que  ces  Droits  croient  pour  lors 
„ occupez  & pofledex  actuellement  par  une  autre  Puiflànce,  comme  on  l'a 
„ remarqué  ci-deflus. 

„ De  forte,  qu’on  ne  peut  comprendre  par  quelle  raifon  ou  à quel  titre  Sa 
„ Majefté  Prufficnne  prétend  être  en  droit  de  participer  aux  Revenus  dcftütj 
„ Bureaux  à proportion  de  l’Etendue  de»  Lieux  qu’on  lui  à cédés,  puis  que 
„ l’Efpnit  6t  b lettre  de  la  Ceffion  répugnent  à fa  demande,  à moi  ns  qu’on  ne 
„ voulut, pour  lui  faire  plaifir , éten.ire  le  difpofîtif  de  la  Ceffion  âdeschofes, 
,,  dont  il  n’y  eft  faite  aucune  mention,  & lcfquelks  au  contraire  en  font  excep- 
„ tées  par  la  limitation  y inlérée  & par  la  Poflcffionôt  jouïflànceaétuclled'u- 
„ ne  autre  Puiflànce, ce  qui  feroit  contraire  aux  premiers  Principesde  lu  J urif- 
„ prudence, puisqu’il  eft  notoire  în  point  de  Droit  que  lesCcflions Juntflric- 
,»  ti  Jura , & ne  peuvent  confequemmcnt  être  étendues  des  choies  exprimées  à 
„ celles  qui  ne  le  font  pas } jufqucs-là,  que  la  Ceffion  du  Principal  ne  peut  être 
,,  étendue  aux  accefloires,  à moins  qu’ils  ne  foient cedez en  termes  exprès: 
„ c’eft  ce  qu’on  offre  d’établir  par  des  raifonsinvinciblcsencasdebdoin.  La- 
,»  quelle  Jurifprudcnce  doit  avoir  lieu  avec  d’autant  plus  de  raifon  au  Cas  pre- 
„ lent,  qu’il  n’y  avoir  aucune  obligalion  de  la  part  de  Sa  Majefté  Impériale 
,,  & Catholique  de  faire  ladite  Ceffion  au  Roi  de  Pruflè,  laquelle  par  confé* 
» quent  doit  être  regardée  comme  une  donnation,  8c  ainfi  interprétée  en  fa- 
,,  veur  du  Donateur.  Que  l’on  obje&e  que  les  droits,  qui  (è  reçoivent  fur  la 
„ Meufe  , fèroient  un  acccflbirc  de  la  Souveraineté  du  Haut-Quartier  de 
,,  GucldrcSjÔc  qu’on  vouloit  inferer  de  là, qu’ils  dévoient  être  perçus  par  les 
,,  Princes, qui pofledent  en  Souveraineté  les  diffèrensDiftriéb  duraêmcQuar- 
»,  tier,  il  feroit  facile  de  lever  cette  prétendue  difficulté,  en  répondant,  que 
„ la  Prérogative  de  lever  desDroits  fur  la  Meufe  eft  attachée  privativement  au 

Duché  ae  Gucldres , que  Sa  Majefté  Impériale  8t  Catholique  s’eft  refèr- 
„ vée,  & nullement  aux  Diftriéb  des  Villages  particuliers  codez  au  Roi  de 
,,  Pruflè  en  détail,  avec  expreffion  de  leurs  noms,  dont  l’acquifition  n’a  pû 
„ lui  attribuer  aucun  Droit  au  delà  de  ce  qui  dépend  des  mêmes  Dif- 
„ triâs  & Villages  particuliers  % & l’on  ne  croit  pas,  que  Sa  Majefté 
»,  Prufliennc  puifle  s’avifer  d’être  en  Droit  d’exercer  toutes  lottes  d’Aélcs  de 
,»  Souveraineté  aux  Lieux  à lui  cedez,  comme  s’il  étoit  Duc  de  Gucldres. 
„ En  effet,  on  ne  penfè  pas,  que  le  Roi  do  Pruflè  foit  d’avis,  qu’il  lui  fèroit 
„ permis  débattre  de  b Moimoic  comme  Duc  de  Gucldres  dans  les  Endroits 
y,  cedez,  ainfi.  on  voit  que  la  Souveraineté,  que  l’on  a cedée  au. Roi  de  Pruf- 
„ féaux- dits  Lieux  particuliers,  ne  peut  être  rnifè  en  paralellc  avec  celle 
,».  que  Sa  Majefté  s’eft  reférvéc,  dont  le  plu»  excellent  fleuron  eft  le  Titre 

de  Duc  de  Gucldres , enfuite  duquel  il  eft  en  Droit  de  battre  de  la  Mon- 
» noie,  & d’impolèr  les  Droits  d’Entrée  & de  fortie  fur  b Meufe  -,  mais  il 
„ eft  confiant  que  de  pareille»  Prérogatives  n’ont  jamais  été  attachées  à 
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ET  RESOLUTIONS  D’ETAT.  6f 
„ aucun  des  Diftriéb  ou  Village*  particuliers  ctdez  au  Roi  de  Prude.  Pytf. 

„ D’ailleurs,  on  ne  peut  dire,  que  les  Droits,  qui  fc  lèvent  fur  la  Meu-  ’ 
„ fc  feroient  un  accefloire  inféparable  même  du  Duché  de  Gueldres,  puif- 
„ qu’il  eft  au  pouvoir  de  Sa  Majeftc  de  les  établir  & de  les  ccder  à une  autre 
,,  PuifTance,  comme  Elle  l’a  déjà  fait  en  partie  aux  Etats  Generaux  i beau- 
„ coup  moins  peut-on  dire,  que  Icfdics  Droits  feroient  inféparables  des  Lieux 
„ particuliers  cédez  au  Roi  de  Prude,  d’auunt  moins,  que  ce  Prince  a pof- 
„ lèdc  les  mêmes  Lieux  £c  Places  pendant  le  cours  de  quelques  années,  lorf. 

„ que  les  Etats  Generaux  «voient  la  recepte  & Perception  dcfÜits  Droits* 

„ pour  fit  au  nom  de  Sa  Majcllé  Impériale  & Catholique.  D’ailleurs  on  voit 
„ aujourd’hui , que  Sa  Majcfté  Impériale  & Catholique  jouit  des  Droits 
,,  d’Encréc  & de  Sortie,  qui  fe  perçoivent  aux  départements,  d’Ypres,  de 
,,  Tournai,  Se  de  Menin,  & que  les  Etats  Generaux  y exercent  tous  les  autre* 

,,  a êtes  de  Souveraineté , tellement  que  c’cft  une  erreur  , que  de  vouloir 
„ perfuader,  ou  foutenir,  que  les  Droits  d’Entrée  Se  de  Sortie,  qui  fe  lèvent 
„ dans  un  Lieu,  feroient  inféparables  de  la  Souveraineté  du  même  En- 
,,  droit. 

,,  En  troificme  lieu,  les  Droits, qui  fe  lèvent  fur  de*  Rivières  8c  Canaux, 

„ appartiennent  d'ordinaire,  & de  leur  nature, au  Souverain, qui  poflède  le* 

„ grandes  Villes  fie  Places  fortes  fur  les  mêmes  Rivières,  fans  que  d’autres, 

„ dont  le  Territoire  s’étend  julqu’aux  Rives,  y participent, à moins,  qu’ils 
„ n’ayent  acquis  ce  Droit  à Titre  particulier.  C’eftdequoi,  il  y a pluftcur* 

„ exemples  aux  Pan -Bas  le  long  de  l’Efcaut  fie  de  la  Lis».  6c  d’ailleurs,  ce 
„ qui  doit  avoir  lieu  à l’égard  des  Droits,  qui  fè  lèvent  aux  Bureaux  de  Ru- 
,,  temondc  fie  de  Venlo  plutôt  que  par  tout  ailleurs  pour  pluücurs  Confide- 
„ rations  particulières. 

„ I.  Les  Droits  qui  fc  lèvent  aux- dits  Bureaux  fè  payent  indiftinâemcnt 
,,  pour  les  Marchandées  fie  Denrées  qui  y entrent,  ou  qui  en  fortent , fans 
„ diilinguer,  fi  leur  deftination  eft  pour  les  Pais  étrangers,  ou  pour  d'au- 
,,  très  Provinces  de  l’obéifTance  de  Sa  Majcllé,  ni  d’où  elles  viennent.  Àinfi 
„ ces  Droits  doivent  être  regardez  comme  de  Tonlieu  plûtôt,  que  comme 
„ des  Droits  d'Entréc  8c  de  Sortie,  puifque  ceux-ci  ne  fe  payent  pas  pour 
,,  les  Marchandées,  qui  vont  de  Mons  à Mous. 

„ Et  comme,  fuivant  le  propre  aveu  fie  foûtennemement  des  Miniftres-du- 
„ Roi  de  Pruflè,  les  Tonlieux  font  affrétez  à des  Lieux  particuliers , il  s’en- 
„ fuit  de  là, que  lefdits  Droits  affèûez  aux  Villes  de  Ruremondc  fie  de  Ven- 
,,  1b,  où  ils  ont  etc  toujours  levez,  fie  jamais  ailleurs. 

„ 1 1.  Les  Droits,  qui  fè  lèvent  le  long  de  la  Mcufe  au  Haut-Quartier  de 

Gueldres  pour  les  Marchandées  fie  denrées,  qui  paflem  par  là  de  Hollande 
,,  à Li'-gc  & autres  Pa  it  étrangers  plus  éloignez  fie  vit*  vit  fa  font  égaux  à 
,,  ceux  qui  fc  payent  pour  celles , qui  entrent  des  Pais  étrangers  en  celui  de 
„ Gueldres,  pour  y être  débitées,  St  confommécs,  de  même  qu’à  ceux  qui 
„ fc  payent  pour  celles,  qui  en  fortent  par  d’autres  Provinces, 

„ Il  eft  donc  notoire,  que  les  droits  , qui  fè  lèvent  le  long  de  la  Mcu- 
n le,  font  tout  à fait  différons  de  ceux  réglez  par  les  tarifs  generaux  pour 
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Ijif.  „ l’Entrée,  la  Sortie,  & le  tranfit,  puilqoe  fuivant  les  Liftes  generales  les 

* „ Marchandées  & denrées  qui  paflent  au  travers  des  Païs  de  l'obeiflailce  de 

„ Sa  Majcfté  oc  payent  pour  tous  Droits , que  le  (impie  tranlit , qui  n’clt 
„ que  s*,  pour  100.  1-  /. 

• „ III.  La  levée  des  Droits  for  la  Meule  eft  réglée  par  des  tarifs  partlctt* 
n tiers , qui  n’ont  rien  de  commun  avec  les  tarifs  generaux. 

-•  „ IV.  Et  qui  eft  plus,  les  Liftcs  qui  opèrent  dans  la  Ville  de  Ruremort- 

de, font  differentes  de  celles  prcfcrites  pour  la  Réception  defdits  Droits  à 
„ Venlo.  Il  eft  vrai,  qu’il  y a quelques  Denrées,  qui  paient  des  Droits 
„ égaux  dans  les  deux  dites  Villes,  en  montant  ou  defeendant  la  Meufe, 
„ mais  il  eft  aufli  vrai , que  Sa  Majefté  en  réglant  cette  uniformité  pour  cer- 
„ taines  cfpeces  de  Denrées,  déclaré  que  c’eft  pour  obfervcr,  en  tant  qu’il 
„ eft  poffible,  une  égalité  entre  les  Villes  de  Ruremonde  & de  Venlo,  de 
„ forte  que  l’on  conûdere  prmcipalcraement  les  deux  Villes,  dont  on  vient 
,,  de  parler.cn  la  Levée  defdits  Droits. 

„ Pour  preuve  ultérieure  dequoi  on  remarquera,  qu’il  a toujours  été  de- 
fendu  fous  des  peines  très  grieves  de  charger  ou  de  décharger  fur  laMcu- 
„ fe  dans  l’ctenduë du  Haut-Quartier  de  Gueldres  plus-bas  que  Venlo,  ou 
„ plus  haut  que  Ruremonde , fans  en  avoir  paié  préalablement  les  Droits  aux 
„ Bureaux  refpeûift  établis  dans  lefdices  Villes,  tellement,  qu’il  eft  facilede 
„ juger  par-là,  que  ces  deux  Villes  ont  toujours  été  non  feulement  les  Lieux 
„ de  la  levée  defdits  Droits  , mais  aufli  la  baie  principale  du  fondement  de 
„ leur  perception. 

„ La  levée  des  Droits  d’Entrée  & de  fortie  par  terre  le  fait  au  Haut-Quar- 
„ tier  de  Gueldres  conformement  aux  Tarifs  Generaux  , au  lieu  que  les  Lif- 
,,  tes,  fuivant  lefquelles  on  lève  les  Droits  fur  la  Meufc,  font  particulières, 
„ & même  differentes  entre  Elles,  de  forte  que  de  quelque  biais  qu’on 
,,  envifage  les  Droits  qui  fc  lèvent  fur  la  Meufc , on  devra  demeurer  d’ac- 
,,  cord,  qu’ils  font  d’une  Nature  tout  à fait  differente  de  ceux  qu’on  appel- 
„ le  proprement  Droits  d’Entrée  & de  fortie , & qu’ils  font  femblables  aux 
,,  Droits  de  Tonlieu , comme  on  établit  plus  au  long  par  un  Mémoire  fé- 
„ paré,  par  les  Titres  de  l’Inftitution  Sc  Impofition  des  Droits,  dont  il 
„ s’agit , à fçavoir  de  ceux , qui  fe  lèvent  le  long  de  la  Meufe. 

„ D’où  il  s’enfuit  de  plufieurs  Chefs, que  la  demande  de  Sa  Majefté  Pruf- 
„ fienne  eft  defticuée  de  fondement  en  tant  que  ce  Prince  pretend  devoir  par- 
„ ticipcr  à la  perception  defdits  Droits,  enfuitc  des  Traitez,  dont  il  veut  fe 
,,  prévaloir. 

.,  Ces  Principes  ainfi  établis,  il  eft  manifefte,  qu’il  n’eft  pas  permis  au 
„ Roi  de  Prude,  d’établir  des  Bureaux  fur  les  Rives  de  la  Meufe,  pour  y 
„ percevoir  des  Droits  pour  les  Marchandées  ou  Denrées,  qui  y montent 
,,  ou  defeendent , car  cc  Prince  n’étant  pas  fondé  de  participer  aux  anciens 
„ Droits,  la  levée  des  Droits,  qu’il  voudrait  faire  dans  les  limites  de  fou 
„ Diftriét,  renfermerait  l’Impofition  d’un  nouveau  Droit,  novi  Fefligalis, 
,,  & excéderait  par  là  l’étendue  de  fon  Pouvoir  & de  fon  Autorité. 

„ Attendu  d’un  côté , que  le  Duché  de  Gueldres  a toujours  été  un  fief 
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ET  RESOLUTIONS  D’ETAT.  rfj 

„ de  l’Empire,  & eft  demeuré  tel,  foirant  les  termes  exprès  de  ht  Tranfac* 
„ tion  d’Augsbourg.  Et  d’autTC  part,  qu’il  eft  notoire,  qu’il  eft  défend® 
„ aux  Princes  de  l’Empire  d’établir  des  nouveaux  Droits,  novum  VtBigat 
,,  importer e,  fans  le  confentement  de  l’Empereur. 

„ Si  les  Etats  Generaux  avoient  pefé  toutes  les  raifons,  qu’on  vient  de 
„ déduire,  ils  ne  feroient  pas  allé  fi  avant,  jufqu’à  déclarer,  qu’ils  étoient 
„ contens,  d’entrer  en  Négociation  avec  Sa  Majefté  Pruflîcnne  pour  régler 
„ le  partage  defdits  Droits.  Mais  cet  offre  de  Leurs  Hautes  Pu  i fiances  ne 
„ préjudicié  Catien  aux  Intérêts  de  Sa  Majefté  Impériale  & Catholique,  qui 
„ n’eft  pas  obligée  de  partager  avec  le  Roi  de  Pruflè  ni  avec  qui  ce  foit  j 
„ les  Droits  qui  fe  lèvent  aux  Bureaux  de  Navagnc  8c  de  Ruremondc;  mai» 

comme  il  n'y  a encore  rien  de  réglé  à cet  égard  entre  Sa  Majefté  Pruflîen» 
„ ne  Si  Leurs  Hautes  Puiffânces  ; il  femble , que  le  Etats  Généraux  pour- 
„ roient  fe  fervir  de  leurs  raifons  de  défenfe  conjoinétcment  avec  Sa  Majefté 
„ Impériale  & Catholique  contre  la  Pretenfion  du  Roi  de  Pruffe,  8c  il  eft 
„ de  leur  Intérêt , comme  d’empêcher  au  plûtôt  que  ce  Prince  n’embarafle 
„ plus  le  Commerce  de  la  Meule,  à l’effet  dequoi  il  convient,  que  les  Prin- 
,,  ces  intcreflëz  nomment  des  Commiffiiires  pour  entrer  en  conférence  là- 
„ deflus  au  plûtot,  ôc  convenir  d’ Arbitres  pour  terminer  la  difputc. 

6.  GRIEF. 

En  fixieme  lieu,  comme  les  Droits  d’entrée  & de  fortie  de  la  Meule  fe- 
roient  affrétez  au  paiement  d’une  rente  de  8o.  mille  florins  par  an,  laquelle 
depuis  la  mort  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  Guillaume 
III.  feroit  dévolue  à S»  Majefté  Pruflienne  comme  Heritier  Fidei-Commif- 
faire  de  feu  le  Prince  Frédéric  Henry  d’Orange , fans  que  jufqu’à 
préfent  ladite  Majefté  auroit  touché  la  maille  à comte  des  arrerages  de  ladi- 
te Rente,  qui  montent  à des  fomraes  confiderables.  Ce  Prince  fc  plaint  de 
ce  qu’on  a omis,  de  lui  donner  des  fûretez  fuffifantes  pour  le  paiement  dd- 
dits  arrerages  échus  & échoir,  fe  rapportant  de  plus  aux  Remontrances  faites 
ci-devant  aux  CommifTaires  de  Leurs  Hautes  Puiflànccs  à ce  fujet-là  aux  Con- 
férences tenues  à Ruremondc. 

6.  R E AI  A R QU  E. 

,,  Leurs  Hautes  Puiflanccs  déclarent  fur  cet  Article  par  leur  Rcfblution  • 
„ du  *4.  Mars  171 6.  qu’Ellesfe  font  chargées  de  paicr  leur  contingent  de 
„ la  rente  de  80.  mille  livres  par  an,  dont  il  eft  parle , dilant  qu’on  nepour- 
„ roit  exiger  autre  chofe  de  l’Etat  à cet  égard,  oc  qu’on  n’auroit  pû  traiter 
„ des  arrerages  de  cette  rente  au  Congrès  d’Anvers,  à caufe  que  cette  quef- 
„ tion  n’y  venort  pas  à propos,  y ajoutant,  qu’on  n’auroit  pû  décider  ni 
y terminer  au  Traité  d’Anvers,  fi  Sa  Majefté  Pruflienne  étoit  en  Droit  de 
„ fc  faire  paicr  lcfdits  arrerages , puifquc  ladite  rente  eft  litigieufc  entre  ce 

„ Prince,, 
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,7I«\  „ Prince,  Se  les  Tuteurs  des  Enfans  du  feu  Prince  Naflku  de  Frife,  de  fou 
: — ■ — vivant  Heritier  Teftamentaire  du  Roi  Guillaume,  déclarant  de  laiflèr 

„ les  parties  en  leur  entier,  fans  la  pourfuite  de  ce  different,  pour  en  obte- 
„ nir  la  décifion  par  devant  le  Juge  competant,  au  cas  que  l’affaire  ne  s’ac- 
„ commode  pas  à l’amiable. 

„ Il  eft  vrai,  qu’on  ne  peut  paicr  les  ancrages  de  ladite  rente,  ni  au  Roi 
„ de  Pruflè,  ni  aux  Heritiers  de  Guillaume  III.  Roi  d’Angleterre, 
„ jufqu’à  la  Décifion  des  differens  pendant  indécis  entre  eux , qui  ont  déjà 
„ duré  plufieurs  années.  Mais  il  elt  auflî  vrai , que  ces  ««rages  & ceux 
„ des  autres  rentes  hypothéquées  fur  les  Droits  d’Entrée  & Je  Sortie  abfor- 
,,  beront  ce  fonds , à moins , qu’on  ne  trouve  un  expédient  pour  y reme- 
„ dier  , foit  par  voie  de  Conlîgnation  à faire  annuellement , d’une  partie 
„ des  arrerages  ad  opus  Jus  babtntmm , ou  autrement. 

7-  GRIEF. 

En  feptiéme  lieu,  comme  le  Tonlieu  de  Middelaer,  apartenant  privative- 
ment  au  Roi  de  Prude,  n’a  pas  été  refervé  pour  la  ccflîon,  que  Sa  Majef- 
té  Impériale  & Catholique  a faite  à Leurs  Hautes  Puiflànccs  de  la  Ville  de 
Venlo,  ce  Prince  dit,  que  cette  omiflion  lui  pourrait  être  préjudiciable, 
à caufc  que  ledit  Tonlieu  a été  paie  à Venlo,  pendant  le  Cours  de  plufieurs 
années,  d’où  les  Etats  Généraux  voudraient  peut-être  conclure  que  ce  Droit 
leur  apartiendroit  enfuite  de  la  ccflîon  , que  les  Batteliers  , qui  defeen- 
deat  la  Meule  fans  aller  à Middclaar , ne  l’ont  jamais  paie  à Venlo. 

7 .RE  MA  R QU  E. 

,,  Les  Etats  Généraux  déclarent,  fur  cet  article,  que  le  Tonlieu  de  Mid- 
„ delaar  n’avoit  aucun  raport  avec  le  Traité  de  la  Barrière,  & que  quant  à 
„ eux,  ils  déclarent,  qu’ils  n’y  ont  aucune  prétenfion,  8c  qu’ils  ne  veulent 
„ pas  le  mêler  d’un  Droit,  que  Sa  Majefté  Pruflîenne  ou  d’autres  pourraient 
,,  avoir:  il  faut  avouer,  que  ce  Droit  ou  Tonlieu  de  Middclaar  ne  peut 
„ être  ccnfé  avoir  été  cédé  à Sa  Majeité  Pruflîenne  par  les  Traitez  donc 
„ on  a parlé  ci-deflùs , puilque  ce  Péage  fe  percevoir  lors  de  la  Ccflîon  par 
„ les  Etats  Generaux  aux  Bureaux  de  Venlo  pour  & au  Nom  de  Sa  Majcf* 
„ té  Impériale  Sc  Catholique,  d’où  il  s’enfuit,  qu’il  n’eft  pas  compris  dans 
„ la  ceflion  Élite  au  Roi  de  Pruflè,  attendu,  que  la  ccflîon,  faite  en  fa  fii- 
„ veur,  eft  limitée  de  ce  qu’il  poffedaic  & occupoit  actuellement  au  tems 
„ defdits  Traitez. 

„ D’ailieun , quoique  ledit  Droit  de  Middclaar  fe  paioit  toujours  au  Bu- 
„ reau  de  Venlo,  il  prêtent  néanmoins,  qu’il  lui  apartiendroit  par  laRaifon, 
„ que  Middclaar  lui  a été  cédé,  fous  prétexte,  que  ledit  Droit  ferait  iffec- 
„ té  audit  lieu  de  Middclaar. 

„ Si  cet  Argument  eft  bon , on  peut  le  rétorquer  avec  fondement  contre 
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„ le  Roi  de  Pruflê  par  raport  aux  Droits  d’ Entrée  8c  de  Sortie,  qui  Ce  le-  tjtf. 

„ vent  fur  la  Meule , lcfquels  n'ont  jamais  été  levez  dans  les  limites  du 

„ Haut- Quartier  de  Gucldrcs  dans  les  Villa  de  Venlo  8c  Ruremondc. 

8 . G R I E P. 

• 

En  huitième  & dernier  lieu,  le  Roi  de  Pruflê  fc  trouve  choqué  8ckzé  par 
la  demicre  Période  de  l’Article  18.  du  Traité  de  Barrière,  ponant,  que  tout 
les  Document  8c  Papiers,  qui  concernent  le  Haut- Quartier  de  Gueldres, 
relier  ont  comme  ci-devant  es  Archiva  de  Ruremondc  j mais  on  cft  conve- 
nu , qu’il  en  fera  formé  un  Inventaire  ou  R cgi  lire  à l’Intervention  des  Com- 
miflàira  de  Sa  Majefté  Impériale  6c  Catholique , de  SaMajellé  Prullicnne , 8c 
des  Seigneurs  Etats  Generaux , &c  Copie  authentique  fera  donnée  dudit  Inven- 
taire à chacune  des  trois  Puilfances  pour  avoir  toujours  libre  accès  à tous  les 
Papiers  6c  Documcns,  dont  El  la  pourraient  avoir  befoin  pour  la  partie  qu’El- 
ks  poffedent  dans  ledit  Haut-Quartier  de  Gueldres,  8c  dont  Copie  authenti- 
que leur  fera  délivrée  à la  première  rcquilition. 

Comme  Sa  Majellé  Pruflîenne  n’a  eu  aucune  part  à cette  Convention,  8c 
qu’EUe  ne  l’a  jamais  approuvée)  fa  Miniftrcs  foûtiennent,  qu’Elle  ne  fera 

Es  obligatoire  à fon  égard , -8c  prétendent  abfolument , qu’on  delivre  au  Roi 
ir  Maître  tous  les  papiers,  Titres  8c Documens,qui  regardent  les  Villa 8c 
autres  places  du  Haut-Quartier  de  Gueldres,  qui  lui  ont  été  cédées  en  plei- 
ne propriété  8c  fouveraincté  refpeâivcs,  dont  ii  s’agit. 

Voilà  à quoi  fe  réduifent  les  Chefs  des  Griefs  du  Roi  de  Prullê  contre  le 
Traité  de  Barrière  du  i y.  Novembre  171  f. 

. 8.  R E M A R QU  E. 

„ Leurs  Hautes  PuifTanca  continuant  d’ulcr  de  Complaifance  envers  le 
„ Roi  de  Prufle  déclarent  fur  cet  Article,  que  par  raport  aux  Archiva  de 
„ Ruremondc,  Ella  ne  prétendent  autre  chofc,  fi  non  qu’en  conformité  du 
„ Traité, on  en  drefle  un  julle  Inventaire,  ce  qui  cft  railonnablc  8c  neccflai- 
„ re  pour  pouvoir  diftinguer  la  Archiva  {mais  que  cela  étant  fait,  les  Etati 
„ Generaux  confentent  que  Sa  Majefté  Impériale  8c  Catholique  accorde  à Sa 
„ Majefté  Pruflienne  tout  la  Papiers, Titra  8c  Documcm,  que  ce  Prince 
,,  a demandé  enfuite  de  fon  Traité. 

,,  Surquoi  il  convient  d’obferver,  que  Sa  Majefté  Impériale  8c  Ca- 
„ tholique  condefccnde  à la  demande  du  Roi  de  Pruflê , la  fuite  de  cette 
„ Condcfcendance  fera, que  les  Etats  Generaux  demanderont  aufli  qu’on  leur 
„ delivre  hors  defdits  Archiva  tous  la  Papiers  8c  Titra,  qui  regardent  la 
,,  Partia  du  Haut-Quartier  de  Gueldres,  qu’on  leur  à cédé  par  le  Traité  de 
„ Barrière  du  if.  Novembre  1715-  fie  il  cft  apparent  que  le  Roi  de  Pruflê 
„ par  une  Réciprocarion  de  Civilité  déclarera  , qu’il  ne  s’y  oppoltra 
,,  pas,  par  où  l'on  ôteroie  des  Archiva  de  Ruremonde  . la  plupart  da 
„ tous  la  Titres , Charta , fie  Papiers,  qui  concernent  k Haut-Quartier  de 
fim  IX.  I „ Gucl- 


Digitized  by  Google 


<5S  • MEMOIRES,  NEGOTI ATIONS,  TRAITEZ, 

Y*\c;  „ Gueldres,  ce  qui  ne  feroit  pas  feulement  contraire  à la  teneur  des  Condt- 
- — — 5J  uonî  dont  on  cft  convenu  par  ledit  Traité  de  171p.  mais  auffi  au  bon 
„ fens,  & à ce  qui  fe  pratique  toujours  dans  des  occurences  de  cette  Na» 
„ ture. 

„ Car  Sa  Majcfté  Impériale  & Catholique  étant  Duc  de  Gueldres,  il 
,,  cft  jufte  & raiionnable,  que  les  Archives  de  ce  Duché  reftent  à fa  garde, 
,,  d'autant  plus  que  la  Ville  de  Rureroonde,  où  lcfditcs  Archives  ont  toû- 
„ jours  été,  & qui  eft  la  Ville  Capitale  du  Haut-Quartier  de  Gueldres,  eft 
„ demeurée  à Sa  Majeftc  Impériale  & Catholique,  de  forte  que  tout  ce  que 
,,  les  autres  Puiflanccs  intereflccs  peuvent  demander  avec  fondement,  fe  ré- 
„ duit  à ce  qu’on  drelîc  un  Inventaire  des  Titres  8c  Chartes,  qui  fe  trouvent 
„ auxdites  Archives,  8c  qu’on  en  delivre  des  Copies  authentiques,  au  Roi 
„ de  Pruflê , ÔC  aux  Etats  Generaux , pour  avoir  libre  accès  aux  Papiers , dont 
„ ils  poun oient  avoir  befoin,  8c  pour  en  avoir  des  Copies  authentiques  à leur 
„ première  requifition. 

„ C’cft  de  la  forte,  qu’on  en  ufe  dans  les  familles  particulières  où  il  y a 
„ pluficurs  Enfans,  lefqucls  partagent  les  Biens  de  la  famille.  Dans  lequel 
,,  icsTitres  8c autres Inftrumcns  origirîaux  demeurent  toûjourscntre  les  mains 
,,  8c  en  la  garde  d'un  Fils  aîné , ou  Chef  de  la  Famille. 

„ Ainfi,  il  eft  également  jufte  8c  ncceflhirc,'  tant  pour  lfcs  Intérêts,  que 
„ pour  les  Prérogatives  de  Sa  Majeftc  Impériale  8lc  Catholique,  qu’on  tienne 
„ 8c  garde  aux  Archives  de  Ruremonde,  tous  les  Titres  8c  Documens  8c 
,,  Chartes,  qui  s’y  trouvent. 

Comme  ce  qui  eft  relatif  à Liege,  Huy  , 8c  Bonn  a été  entremêlé  par 
fois  dans  la  négociation  de  la  Barrière,  il  paroit  n'êcre  pas  hors  de  propos  d’en 
parler  ici.  . 

Déjà  dès  le  zi.  du  mois  de  Décembre  precedent  les  Etats  avoient  reçu  une 
lettre  de  leur  Commandant  dans  la  Citadelle  de  Liege.  Il  demandoit  des  or- 
dres pour  fa  conduite  à l’arrivée  8c  à la  réception  de  l’Elcéteur  de  Cologne 
Evêque  8c  Prince  de  Liege.  Sur  tout  s’il  devoit  en  cette  occafion-là  faire 
foire  une  déchargé  de  l’Artillerie , 8c  s’il  devoit  faire  prendre  le  mot  de  cet 
Eleûcur.  Les  États  lui  répondirent , qu’il  devoit  foluër  ce  Prince-là  avec 
l’ Artillerie, 8c  de  lui  témoigner  toute  forte  de  civilité,  8c  autant  que  celapou- 
voit  s’accorder  avec  la  fureté  de  la  place.  D’ailleurs , qu’il  pouvoir  fort  bien 
prendre  le  mot , fi  cela  pouvoit  être  agréable  à cet  Elcâcur-là.  Cependant 
qu’il  devoit  bien  fe  garder  de  lui  prefenter  les  clefs.  C’étoit  d’autant  que 
cela  n’étoit  pas  nécelfaire,  8c  étoit  horsd'ufage,  puifqu’il  n’alloit  pas  loger 
dans  la  Citadelle.  Dans  le  même  tems  les  Etats  furent  obligez  de  prendre 
une  autre  Refolution.  Le  fujet  en  étoit  quelques  plaintes,  que  la  Regence 
de  Liege  avoir  faites  dans  une  lettre  à l’Envoié  de  J’Empereur.  Elles  rou- 
loient  fur  ce  que  le  Commandant  de  Huy  ne  vouloir  pas  permettre  que  la 
Bourgeoific  fc  mit  fous  les  armes  pour  recevoir  le  même  Ele&eur , & lui 
faire  honneur  à fon  pafîàge.  Il  y avoir  dans  cette  lettre  plaintive  de  la  Re- 
gence de  Liege  des  rufticitez , des  un  pertinences , 8c  des  expreflîons  contre  le 
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bon  fens.  Elles  écoicnt  en  ces  propres  mqts,  qu’d  était  facile  de  voir  au' oit  j7  Ir 
h' aboutirait  qu'à  priver  de  toute  liberté  les  fujets  du  pais,  6?  i les  réduire1  dans 
un  état  d'efclavage.  On  prioit  enfuite  le  Mimflrc  Impérial  d'emploier  fon 
pouvoir  pour  les  délivrer  de  ce  joug  infuportable.  Dans  la  refolution  qu'ils 
prirent,  ily  avoir  en  premier  lieu  qu’ils  n'avoient  reçu  aucun  avis  fur  ce  qui 
s’étoit  pafle  là-defliis.  Qu’il  n’étoit  pas  apurent  que  !’ Electeur  pafîàt  par-là 
puisqu’il  n’en  étoit  pas  le  chemin  ordinaire.  Eniuitc  ils  temoignoient  leur 
fiirprifc  lur  ces  expreffions-là,  qu’ils  ne  pouvoient  regarder  que  comme  ru- 
des, mal-honnctes , & ruftiques.  Ils  ajoutoient  que  ces  expreilions  odiculès 
au  fuprême  degré  ne  tendoient  qu’à  fufeiter  de  part  & d’autre  des  animoficer. 

Que  pour  en  faire  voir  la  faufl’ete , il  ctoit  notoire  tout  ce  qu’ils  avoient  fait 
pour  la  liberté  du  pais  de  Liege  & de  fa  Régence}  & comment  ils  ne  s’é- 
toient  pas  rdêrvé  pour  eux  cette  Rcgencc  de  ce  pais,  quoique  occupé  par 
, les  armes  dans  une  Guerre  julle,  ouverte  & légitimé}  mais  l’a  voit  rcmiie. 
C’étoit  aflêz  par-là  témoigner,  que  leur  intention  n’étoit  pas  de  s'en  rendre 
les  Maîtres.  Que  s’il  tenoient  encore  leur  garnifon  dans  la  Citadelle  de  Lie- 
ge & dans  le  Château  de  Huy,  ce  n’étoit  pas  pour  mettre  le  pais  en  cfclsva- 
ge  ni  lui  impofer  un  joug  infuportable,  mais  feulement  pour  pourvoir  à leur 
propre  fûreté.  D’ailleurs  quejufqucs  ici  l'on  ne  leur  avoitfaitdes  plaintes  con- 
tre leurs  garnifons  & Commandant,  que  fur  des  bagatelles  , & petiteflès 
mendiées,  qui  étoient  même  fans  fondement.  C’eft  pourquoi  ils s’attendoient 
qu’on  s’abfticndroit  à l’avenir  de  fcmblablcs  cxpreflîons. 

Cependant  lorfque  l’Elcâeur  arriva  à Liège,  le  Commandant  de  la  Cita- 
' dclle  lui  fit  tous  les  honneurs.  Il  lui  dit  même  qu’il  étoit  à fes  ordres. 
L’EIeâeur  plaifànta  là-deflits.  Ce  fut  en  lui  dilànt , que  s’il  étoit  véritable- 
ment à fes  ordres,  il  lui  ordonnerait  de  fortir  avec  la  garnifon  fans  perte  de 
•tems  de  la  Citadelle. 

Ce  qui  regarde  Liege  & Huy  ne  roulant  que  fur  des  vétilles,  ne  mérite 
pas  qu’on  s’amufe  à en  parler. 

L’affaire  qui  étoit  de  plus  d’importance  étoit  celle  de  Bonn.  Les  Etats 
avoient  reçu  une  lettre  du  Stadhouder  & Confèil  Electoral  de  Cologne.  El- 
le contenoit  des  plaintes.  On  y difoit  qu’ils  avoient  été  avertis  que  le  Com- 
mandant de  Bonn  y avoir  charge  le  Bourgucmaitre  & le  Confeil  d’y  faire 
une  répartition  de  quartiers  pour  un  Régiment  Holiandois  qui  devoit  y en- 
trer. Il  devoit  remplacer  un  de  Paderborn  & Munilcr  qui  avoit  ordre  d’en 
fortir  } & que  la  néccflité  requérait  qu’il  y eut  dans  la  place  un  plus  grand 
nombre  de  troupes.  Cette  lettre  ajourait  qu’ils’auroicnt  fort  fbuhaite  que 
les  Etats  leur  en  cuflcnt  donné  connoiffance , avant  que  le  Commandant  eut 
entrepris  de  mettre  cela  en  execution.  D’autant  plus  que  le  prétexte 
qu”il  alleguoit  étoit  abufif.  On  devoit  le  voir  fur  ce  que  le  Régiment  de 
Munftcr  devoit  relier  encore  quelque  tems  à Bonn.  D’ailleurs  la  garnifon  y 
ctoit  plus  nombreufe,  & au  de- là  de  ce  qu’après  la  conclulîon  de  la  demierc 
Paix  on  pouvoit  avec  quelque  raifon  demander.  D’ailleurs  il  étoit  notoire 
qu’il  avoit  été  prccifctnent  ftipulé,  arrêté,  & accordé  dans  la  Paix  dé  Bade 
un  entier  rctablifTetnent  de  Son  Al  telle  Electorale  de  Cologne  dans  cette 

I z placer  • 
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171)*-  place -là,  suffi  bien  que  dans  tout  le  pais  fitué  dans  l'Empire  Romain.  Par 
confequent  àfon  arrivée  ce  Prince  devrait  avec  deplaiür  trouver  que  les  Mar- 
ions, & Auberges , dans  (à  propre  Refidence,  pour  la  fuite  de  là  Maifon,  fie 
pour  les  Domcdiqucs  de  fa  Cour,  feraient  occupez.  Il  ferait  par- là  fruftré 
de  ce  qui  lui  étoit  accordé  par  le  Traité  de  Bade.  Par  ces  railons  ils  requé- 
raient qu'il  plût  aux  Etats  de  dépêcher  promtement  des  ordres  pour  empê- 
cher que  ce  Régiment  n’entrât  pas  dans  Bonn.  C’étoit  afin  que  la  tranquil- 
lité de  l’Empire  fut  entière , 8c  qu'on  n’ôtât  pas  l'occafion  à cet  Electeur 
d’amener  avec  lui  les  domeftiques  de  fa  Cour.  Le  Commandant  de  cette 
place  avoit  demandé,  comme  celui  de  Hui , des  indru&ions  fur  Li  conduite 
pour  la  réception  de  ce  Prince,  il  alleguoit  que  dans  les  places  de  la  Fran- 
ce cet  Elcéleur  avoit  eu  l’honneur  d’être  regardé  comme  Gcneraliffime. 
Pour  cela  feu  le  Maréchal  de  Boufiers,  qui  étoit  Gouverneur  de  Lille, avoit 
toujours  évité  de  s'y  trouver,  pendant  que  l’Elcéteur  y étoit.  Le  Prince 
de  Tingri  Gouverneur  de  Valenciennes , quoique  prefent , avoit  toujours 
fait  prendre  la  parole  dudif  Electeur,  &c.  Les  Etats  après  une  meure  deli- 
beration ordonnèrent  audit  Commandant  qu’à  l’arrivce  de  ce  Prince  à Bonn, 
il  lui  témoignerait  avec  la  Garnifon  tous  les  honneurs  & tous  les  refpeéls, 
qu’on  pouvoit  rendre  à un  Electeur  du  Corps  Germanique.  Cela  ferait  tant 
par  le  falut  de  l’Artillerie  de  la  place,  qu’en  rangeant  la. garnifon  fous  les 
armes.  11  pouvoit  même  prendre  la  parole  de  ce  Prince,  8c  lui  donner  une 

Ïardc  convenable,  avec  un  Capitaine,  un  Lieutenant , & un  Enfeigncavcc  le 
)rapeau.  Cependant  pour  le  relie  il  devoir  prendre  tout  le  foin  imaginable 
pour  la  fûrtté  de  la  place.  Cependant  le  Régiment  de  qucflion  étant  arrivé 
devant  Bonn , le  Colonel  de  celui  de  Paderborn , ne  voulut  pas  le  laiffer  en- 
trer. 11  déclara  même  au  Commandant  des  Etats  qu’il  avoit  ordre  de  s’y 
opofcr,même  parla  force,  s’il  étoit  neceffaire  : cet  ordre  venoit  des  Dircéteurs- 
du  Cercle  de  Wcftphalic.  Il  avoit  même  pour  cet  effet  fait  un  parti  pour 
être  foutenu  par  la  Bourgeoific.  De  forte  que  fi  le  Commandant  fe  fut  opi- 
niâtré de  faire  entrer  le  Régiment  des  Etats,  il  y aurait  eu  à craindre,  qu’il 
n'y  eut  eu  un  combat  inteftin  8c  dangereux.  Sur  l’avis  que  les  Etats  en  eu- 
rent, ils  dcpêchcrent  un  Exprès  avec  des  ordres  au  Régiment  de  rebrouflêr, 
& de  fe  rendre  à Maefiricht.  Ils  ne  furent  cependant  pas  contens  de  i’Evê- 

3 ue  de  Munller,  de  qui  le  Régiment  de  Paderborn  dependoit.  Cela  venoit 
e ce  qu'il  avait  donné  ces  ordres  d’opofition , fans  en  avoir  lait  part  aux 
Etats.  Ceux-ci  ne  fe  feraient  pas  expofez  à y faire  marcher  leur  Régiment, 
s’ils  en  avoient  été  avertis  à tems.  Cependant  ils  donnèrent  ordre  à leur 
Commandant  d’avoir  l’oeil  fur  la  place,  afin  de  n’en  être  pas  déniché  par 
furprife.  D’autant  plus  que  de  la  part  de  l’ Elcéleur  ce  Commandant  avoit 
été  requis  de  deux  points.  L’un  étoit  de  laiffer  entrer  dans  la  place,  fes 
gardes  j St  l’autre  que  les  clefs  de  la  place  lui  fuffent  remifes.  Sur  le  pre- 
mier point,  quoique  ce  fut  contre  l’ordre  de  la  Guerre,  on  fit  favoir  au  Com- 
mandant, qu’il  pouvoit  admettre  ces  gardes,  fi  elles  n’cxccdoient  le  nombre 
de  40.  ou  fo.  hommes,  8c  qu’on  fût  la  deflination  de  leurs  quartiers.  Sur  le 
fécond  point  des  Clefs,  on  le  trouva  trop  eflentiel  pour  y deferer. 

. Ce- 
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Cependant  l’Envoic  de  l’Empereur  fit  de  nouvelles  inftances  pourl’cvacua- 
tionae  cette  place- là.  On  lui  fit  entendre  qu’on  fe  raportoit  aux  Traitez 
d’Utrecht.  Ce  fut  en  confequence  de  cela  qu'on  chargea  l’AmbafTadcur 
Buys  d’infifter  auprès  du  Roi  de  France  pour  l'execution  de  l’Article  XXVI. 
du  Traité  de  Paix  d’Utrecht.  Il  y étoit  precifement  dit  fur  la  fin  de  cet 
Article-là  que  Sa  Majeflé  feroit  en  forte  que  toutes  les  fortifications  de  la 
Ville  de  Bonn  feroient  rafées,  trois  mois  après  le  retablifTement  de  l’ Electeur 
de  Cologne.  Il  devoit  iufifter  fortement  afin  que  la  chofe  fot  exécutée,  & 
tacher  de  n’avoir  pas  là-deffus  une  reponfc  illufoirc.  L’on  fit;  même  de  plus 
on  en  parla  à l’Ambaffadeur  de  France.  Il  ne  fut  pas  content  de  ce  qu’on  ne 
lui  communiqua  les  ordres  donnez  à l’Ambaflâdeur  Buys,  ou 'après  l’expédi- 
tion de  ces  ordres.  Il  promit  pourtant  d’emploier  en  cela  les  bons  offices. 

Cette  démarché  étant  venue  à la  cormoiffance  de  l’Envoié  de  l’Empereur, 
il  demanda  dans  une  Confèrence  d’avoir  une  reponfc  precifè  fur  cette  évacu- 
ation. 11  fe  moqua  de  ce  que  les  Etats  alleguoient  l’Article  XXVI.  de  leur 
Traité  de  Paix  avec  la  France.  Il  dit  que  celle-ci  n’avoit  rien  à foire  avec 
les  affaires  de  l'Empire.  D'ailleurs  qu’elle  étoit  convenue  autrement  par 
l’Article  XV.  du  Traité  de  Radftat , confirmé  par  l’Article  de  même  noin- 
- bre  de  celle  de  Bade.  11  ajouta  qu’il  y étoit  expreflement  dit , qu’en  tems 
de  Paix  , il  n’y  aurait  point  de  Garnifon  dans  Bonn  , & que  la  garde 
en  feroit  confiée  aux  Bourgeois  de  la  Ville.  Par-là  l’on  voioit  que  les  for- 
tifications ne  dévoient  pas  être  démolies,  nonobflant  l’Article  XXVI. 
du  Traité  avec  la  France.  De  la  part  des  Etats  on  lui, répondit,  quec’étoit 
par  cette  Ville-là , que  dans  les  Guerres  precedentes  la  République  avoit  été 
attaquée.  Par-là  l’on  devoit  être  convaincu , qu’il  y alloit  de  la  fureté  que 
les  fortifications  en  furent  démolies.  C’étoit  d’autant  qu’on  pouvoir  dire 
que  c’étoient  les  Etats  qui  en  avoient  fait  la  conquête  avec  une  depenfc  fu- 
rieufe,  ce  qu'on  ne  fauroit  révoquer  en  doute.  Le  Miniftre  Impérial,  fans 
répondre  au  point  de  la  depenlë  , dont  les  Etats  n’avoient  jamais  été  rcm- 
bourfèz,  s’avifo  de  dire  là-deflus  fort  frivolement  que  fi  les  troupes  des  Etats 
en  avoient  fait  la  conquête,  elles  ne  fervoient  que  comme  auxiliaires  à l’Em- 
pereur & à l’Empire.  Auffi  étoit -ce  pour  cela  qu’on  avoit  permis  que  la 
République  y eut  gamifon  pendant  la  Guerre.  Cependant  la  Paix  venant 
d’être  faite,  Elle  n’en  avoit  plus  à foire.  D’ailleurs  que  par  raport  à fa  fu- 
reté future,  l’Empereur  y avoit  pourvu  dans  l’Article  XV.  du  Traité  de  Ba- 
de. Cela  fe  voioit  par  l’infertion  qu’on  y avoit  foite  que  dans  un  tems  de 
Guerre,  ou  aparence  de  Guerre,  l’Empereur  & l’Empire  pourraient  y met- 
tre autant  de  troupes,  que  la  raifon  de  Guerre  demanderait , conformement 
aux  Loix  & aux  Conftitutions  de  l’Empire  , &c.  Quoique  ces  raifons  pa- 
nifient frivoles,  les  Etats  craignoient  de  ne  pouvoir  pas  obtenir  cette  démo- 
lition. D’autant  que  fur  les  inftances  foites  par  ordre  par  l’Ambaffiulcur  Buys 
à la  Cour  de  France,  dont  bien  des  gens  difoient  que  cet  AmbafTadeur  étoit 
la  Dupe , le  Marquis  de  Torci  lui  avoit  foit  une  reponfc  illufoirc.  Elle 
conftftoit  à dire  qu’il  devoit  en  parler  au  Baron  Simeoni  Miniftre  de  l’Elec- 
teur de  Cologne^  mais  que  faire  en  forte  ne  portoit  pas  que  la  France  deut 
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171  f.  s'aheurtcr  à l’eflfct.  L’Atnbaflâdeur  de  France,  qui  avoit  promit  fes  bon* 

— offices  pour  cela,  fit  entendre  la  même  choie.  On  voioit  par-là  que  la  Fran- 
ce ne  fiufoit  qu’amufer  par  le  panchantdc  fes  bons  offices  fans  les  aflàifoner  du 
folide  de  l’efficace. 

Dans  ce  même  tems-là  les  Etats  reçurent  une  lettre  de  l’Eleôeur  de  Co- 
logne même.  Ce  Prince  y mliiloit  à l’évacuation  de  la  Ville  de  fa  Rcfi- 
dencc , 6c  qu’on  eut  à retirer  la  garnifon  qu’on  y avoir.  Apres  quel- 
que deliberation , l’on  trouva  que  i'on  ne  pouvoir  lui  répondre  que  fur 
le  même  pied  qu’on  avoit  fait  aux  inilances  que  l’ Envoie  de  l’Empe- 
reur avoit  faites  fur  le  même  lujet.  On  donna  même  à la  reponfe  un 
tour  adouciflànt.  La  lubftance  eu  étoit,  que  les  Etats  avoieni  toujours  été 
portez  & le  feraient  toujours  à cultiver  une  bonne  amitié  avec  l’Empereur, 
l’Empire,  8c  cet  Ele&cur.  Qu’ils  n’étoicnt  point  difpofcz  à tenir  garnifon 
dans  cette  Ville-là  contre  le  grc  de  l’Empereur,  de  l’Empire  , & de  l’Elec- 
teur , mais  de  la  retirer.  (Je  devoit  cependant  être  après  qu’on  aurait  ré- 
glé la  maniéré,  avec  laquelle  l’on  (àtisferoit  aux  conditions  itipulées  fur 
ce  fujet  dans  le  Traité  que  les  Etats  avoient  conclu  à Utrecht  avec  la 
France.  C’étoit  d’autant  que  fur  cette  matière  ils  n’avoient  aucun  engage- 
ment avec  Sa  Majelté  Impériale  , ni  avec  l’Empire  , ni  avec  l’ Electeur 5 
mais  feulement  avec  le  Chapitre  de  la  Cathédrale  de  Cologne.  Ils  étoient 
convenu  avec  ce  dernier,  d’abord  après  la  dernière  prile  de  Bonn , que  les 
fortifications  en  feraient  ralces.  li  paroiflôit  d’un  côte  par  les  trois  dernières 
Guerres  confecutives  de  quelle  importance  ces  fortifications  étoient,  non  feu- 
lement pour  la  République , mais  auffi  pour  l’Empire.  C’étoit  puisqu'il 
avoit  falu  les  arracher  par  la  force  d’entre  les  mains  des  Ennemis  , par  des 
lïeges  formels,  par  de  grandes  depenfes,  & par  beaucoup  de  fang  repaudu. 
D’un  autre  côte  les  El  a es  avoient  repris  pendant  la  dernière  Guerre  cette 
place  par  les  armes.  Par  le  droit  de  la  Guerre  ils  11'étoient  pas  obligez  de  la 
rendre,  qu’aux  conditions  itipulées,  en  taifant  h Paix  avec  la  France.  El- 
les portoient  que  les  fortifications  en  feraient  ratées  trois  mois  après  le  reta- 
bliflement de  Son  Altcfle  Electorale.  D’ailleurs,  que  par  les  Traitez  qu’on 
alleguoit  de  Radltadt  Sc  de  Bade,  il  n’y  avoit  rien  de  fixé  au  contraire.  En- 
fin que  la  démolition  de  ccs  fortifications  fuivant  le  Traité  entre  la  France  & 
les  Etats , & fuivant  qu’on  étoit  précédemment  convenu  avec  le  Chapitre 
de  Cologne,  ne  prejudicioit  en  aucune  manière  à 1’cnucr  retabliflement  de 
Son  Altcfle  Electorale,  &c.  &c.  Ce  Prince  ne  tarda  pas  à répliquer.  -Il alle- 
guoit qu’il  n’avoit  rien  à faire  avec  le  Traité  entre  les  Etats  Si  la  France.  Cel- 
le ci  n'avoit  rien  à influer  fur  les  affaires  du  Corps  Germanique.  Auffi  voioit- 
on  qu’Ellenc  s’y  étoit  pas  oblige  par  des  termes  obligatoires,  mais  feulement  de 
bons  offices.  D’ailleurs  que  les  derniers  Traitez  étant  ceux  qui  dévoient  avoir 
de  vigueur  Si  de  force,  ceux  de  Raditat,  Si  de  Bade,  faits,  conclus,  Stra- 
tifiez par  l’Empereur  Si  l’Empire  dévoient  lèuls  être  confidcrez.  Ceux-ci, 
ajoutoit-il,  portoient  fon  retabliflement  en  fbn  entier.  Par-là  perfonne  ne 
dévoie  s'ingérer  d’y  donner  des  explications,  ni  alléguer  des  Claufcs  au  con- 
traire, qui  n’etoient  de  nulle  force.  C’étoit  pourquoi  il  s’attendoit  que  les 
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Etat*  retireraient  de  cette  Ville- là,  kur  garoifen.fans  s’aheurter  à la  demo-  iyir. 
licion  de  fes  fortification*. . 11  s’atrcndort  à cela  de  leur  amitié  & bon  voifi-  ■ ' -■> 
nage,  les  aflurant  du  réciproque  de  fon  côté  8cc.  ôcc.  Pour  délibérer  là- 
deflus  les  Etats  examinèrent  le  refultat  de  la  Dicte  de  Ratisbonne  fur  cette 
affaire-là,  pour  pouvoir  prendre  là-dcflus  une  Refolution.  Cette  dicte  avoit 
conclu  en  faveur  de  l’Eleéteur.  Oii  écrivit  là-dcflus  de  Ratisbonne  que  cela 
avoit  été  extorqué  ex  fedulo  R'iigionis  zelo  & a un  facrâ  famé. 

La  France  faifoit  cependant  cipcrer  à l’Ambafladeur  Buys,  qu’Elle  vou- 
loir tout  de  bon  la  démolition  des  fortifications  de  queftion.  Elle  ajoutoit, 
que  fi  la  neeeffité  le  requeroit,  Elle  y obligerait  malgré  l’Empire  l’Eleâeur 
de  Cologne  par  fes  propres  troupes.  Des  gens  mefians  n’auguroicnc  rien  de 
bon  de  cette  complaifancc  de  la  France  pour  les  Etats.  Ils  la  regardoient 
comme  un  foporifere  dangereux.  Ils  parut  qu’il  fe  trompoient.  C’ell  ainfï 
qu’on  peut  voir  par  ce  qui  s’étoit  parte  eiitre  le  Marquis  de  Torci  & l’Atn- 
bafladeur  Buys , par  la  lettre  fecrete  que  ce  dernier  envoia  aux  Etats , en 
y ajoutant  la  copie  d’une  lettre  que  cet  Electeur  avoit  écrite  au  Marquis. 

Voici  ces  doix  pièces. 

t 

Paris  Je  J.  Juin  171p. 

T Orfque  Jeudi  dernier  je  renouvcllai  mes  inftanccs  fur  la  demandée  démoli-  Lettre 
L-»  tion  de  Bonn,  Mr.  le  Marquis  de  Torci  me  répondit  qu’il  avoit  bien  jCMr. 
reçu  une  Lettre  de  l’Elcôeur  Cologne}  mais  qu’il  ne  l’avoit  pas  encore  ou-  Buys  fur 
verte } mais  qu’il  le  ferait  en  ma  prefence  & me  la  lirait.  C’cft  ce  qu’il  fit.  j*  ,,cni0- 
Apres  la  leéture  ce  Seigneur  dit  qu’il  croioit  que  le  contenu  pourroit  être  te-  de 
nu  pour  fatisfaifant } £c  qu’en  tout  cas  Leurs  Hautes  Puiflânces  pouvoient  fe  du  3.’ 
faire  furabondamment  informer  par  leur  Commandant  de  cela  } fi  Elles  ne  Juin 
vouloient  point  s’attacher  aux  mots,  mais  feulement  regarder  à leur  lureté  rcel-  jlïcc  un® 
k.  Je  lui  répondis  là-dcflus  qu’à  mon  avis  ce  qu’on  lupoioic  dans  la  lettre  d/î 
ne  fatisfailoit  pas  au  contenu  du  16.  Article  de  nos  Traités,  parce  que  par-là  ietfeur 
toutes  les  fortifications  ne  viendraient  pas  à être  rafees.  Mr.  de  Torci  fut  deColo- 
auflî  de  ce  fentiment,  au  cas  qu’on  voulût  poufler  la  force  des  mots,  & qu’il  * 
favoit  que  de  cette  manière  la  vieille  muraille  y devoit  apareminent  auflî  être  jorci' 
comprifé  j mais  qu’aufli  n’étoit-elle  aucunement  de  la  moindre  defenfe.  Qu’il  du  10. 
faloit  d’ailleurs  confîdcrcr  que  ladite  Ville  jétoit  pntre  les  mains  d’un  Elec- Mli- 
tcur  df  Cologne,  qui  n’étant  pas  fi  puiflant  ni  n'aiant  pas  beaucoup  de  trou- 
pes, comme  un  Roi  de  France, ne  pouvoit  pas  donner  de  l’inquietude;  & en 
cas  qu’il  arrivât  quelque  inopmé  trouble,  cette  ViHe-là  ne  pouvoit  pas  être 
fi-tôt  mife  en  état  de  defenfc.  ün  peut  bien  croire  que  je  n’ai  pas  manqué 
de  faire  contre  cela  quelques  réflexions  } mais  à la  fin  apres  plulieurs  raifen- 
nemens  Nous  femmes  convenus  que  fans  me  départir  de  mes  mltances  pour 
l’accompliflètncnt  dudit  Artick  je  me  donnerais  l’honneur  de  faire  tenir  à 
Leurs  Hautes  Puiflânces  la  copie  de  ladite  Lettre  de  l’Elcd  ur,&t|ue  Mr.  le 
Marquis  de  Torci  envoieroit  aurti  une  copie  à Mr.  l’Ambartadeur  de  Châ- 
teauaeuf , mais  non  pas  de  le  charger  d’apuier  la  lettre , ainfi  que  c’étoit  au- 
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171  f . paravant  fon  intention , dont  je  l’ai  détourné  par  le  contenu  de  nôtre  Traité,' 
mais  feulement  pour  voir  fi  l’on  pouvoir  trouver  quelque  amiable  expédient 
pour  cela. 

Lettre  de  T EleSeur  de  Cologne  à Monfietir  h Marquis  de  Torei.  De 
Bonn  le  Z4.  Mai  171p. 

/ 

MONSIEUR, 

J’Ai  toujours  efperé  jufques  à prefent  que  par  la  bonté  & la  garantie  de  Sa 
Majelté  Très-Chrétienne  je  jouirai»  fans  aucune  difficulté  de  ce  dont  on 
• cil  convenu  pour  moi  par  le  Traité  de  Baden,  lequel  eft  poftericur  aux  au* 
très,  qui  ont  été  conclus  pour  mettre  fin  à la  demiere  guerre  -,  mais  je  vois. 
Moniteur,  à mon  fort  grand  deplaifir,  que  les  troupes  des  Etats  Generaux 
demeurent  toujours  ici , fous  prétexte  de  l’accompliflèment  du  Traité  d’U- 
trecht,qui  a été  fait  anterieur  entre  Saditc  Majefté  & Leurs  Hautes  Puif- 
lances  lans  l’intervention  de  l’Empereur  fit  de  l'Empire.  Et  quand  même 
on  voudrait  s’y  tenir,  l’Officier  qui  commande  ici  de  la  part  des  Etats  Gene- 
raux, fit  les  autres,  peuvent  rendre  témoignage  que  les  ouvrages  extérieurs  de 
la  place,  defqucls  il  s’agit  uniquement , font  tellement  ruinez  & en  fi  mauvais 
état,  qu’il  n’eil  pas  neceflâirc  de  les  démolir  d’avantage , puifqu’il  n’y  a plus 
aucune  palifiàde , & à peine  peut-on  s’appercevoir  qu’ils  aient  jamais  été  forti- 
fiez, par  le  grand  nombre  de  jardins  qu’avec  ma  permiffion  tous  ceux  de  ma 
Cour  ont  fine  faire  dans  les  foflez,  fur  les  demi-lunes  , dans  toutes  les  pla- 
ces d’armes  & dans  le  Chemin  couvert. 

Mondefleineft  même  de  rcnverfcr  toute  une  courtine  & un  Baftion  pour 
former  un  jardin  derrière  mon  nouveau  bâtiment,  ce  qui  rendra  la  place  tout 
ouverte  de  ce  côté- là. 

De  forte,  Monûeur,  que j’ofc  me  flatter  que  pourpeu  que  S.  M.  Très  Chré- 
tienne daignât  faire  foûtenir  ma  demande,  par  fon  Ambaffadeur  à la  Haie, 
comme  l’Empereur  a promis  de  le  foire  auffi  de  fon  côté,  par  le  Minillrc 
qu’il  y tient,  l'affaire  ferait  bien-tôt  terminée  à mon  entière  fatis&âion.  Je 
vous  prie  très  inftamment  de  vouloir  bien  me  rendre  en  cela  tous  les  bons 
offices  qui  dépendront  de  vous,  & je  fuis  perfuadé  qu’avec  vôtre  apui  je  ne 
faurois  manquer  de  réüffir.  C’eft  ce  que  j’efpcrc  de  vôtre  honnêteté,  « en 
attendant  je  fuis  &c. 

M*b  N S I E U R,  &c. 

Signé  t 

Joseph  Clembnt,  Elcûcur. 

C e fût  fur  cette  Lettre  de  l’Elefteur  au  Marquis  de  Torei',  qu’on  ordon- 
na au  Commandant  de  Bonn  de  donner  des  informations  fur  ht  fituation  où. 

cette 


Digitized  by  Google 


ET  RESOLUTIONS  D’ETAT.  7Î 
cette  place  fe  trouvoit.  Le  Refidentde  l’Eleâcur  prévint  la  Rcponfe  du  tjif. 
Commandant  par  le  Mémoire  fuirant.  — — * 

/ 

LE  foufligné  Jean  François  Magis,  Confciller  & Refident  de  Son  Alteflc 

Serenilfimc  Eleâorale  de  Cologne, Evêque  8c  Prince  de  Liege,a  l’hon-  dé 
neur  de  reprefcntcr  à Vos  Hautes  Puiflances,  que  fon  Alteflc  Sereniflimc  l Elec- 
Monfeigneur  l’Elcâeur  de  Cologne  avoit  crû  qu’apres  fon  retour  dans  fes  teur  de 
Etats,  Vos  Hautes  Puiflances  rappelleroient  les  Troupes,  qu’elles  ont  dans  Cologne 
fa  refidence  de  Bonn.  Elle  elpere  prefentement,  qu’elles  voudront  plus  hâter 
ce  rappel,  que  cette  Ville  n’a  prclque  plus  l’apparence  d’une  Fortereflè,  tous  Juin, 
les  dehors  en  étant  à demi  ruinez,  les  Palliflades  arrachées,  êc  les  foflcz,auflï 
bien  que  les  demi- Lunes,  le  Chemin  couvert,  & les  Places  d’armes,  remplis 
dejardinages,  que  la  plûpart  de  lès  Domcftiques  y ont  (ait,  félon  la  permit 
lion,  qu’elle  leur  a donnée}  outre  que  l’on  a démoli  toute  une  courtine,  & 
le  flanc  d’un  Baftion  derrière  le  Palais  de  Son  Alteflc  Sereniflime  Eleâorale, 
pour  faire  un  Jardin,  ce  qui  fait  que  la  place  eft  toute  ouverte  de  ce  côté- là) 
c’elt  de  quoi  le  Commandant,  & les  autres  Officiers  de  Leurs  Hautes  PuiP- 
lances  peuvent  rendre  bon  témoignage;  de  lorte,  que  ladite  Alteflc  Screniflî- 
mc  Eleâorale,  qui  a fouffert  julques  à prefent  de  n’étre  pas  le  maître  chez 
foi,  cfpere,  que  Leurs  Hautes  Puiflances  par  ce  fufdit  prompt  rappel  de  leurs 
troupes  voudront  bien  le  laiflèr  jouir  dans  toutefon  étendue  de  tous  fes  Droits, 
Prérogatives  & Regaux,  6c  d’une  pleine  & entière  liberté, fans  être  ultérieu- 
rement, pour  ainfi  dire,  gaqfe  à vue  dans  fa  propre  refidence  ; & quoi  qu’il 
n’y  ait  que  de  la  juftice  dans  cette  demande,  Monfeigneur  l’Ekâcur  ne  laif- 
fera  pas  d’en  avoir  une  très  fenfible  obligation  à Leurs  Hautes  Puiflances,  8c 
en  reconnoiflànce  fera  toujours  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  entretenir 
avec  elles  l’union,  & la  bonne  intelligence , qui  doivent  être  entre  des  Sou- 
verains, fi  proches  Voifins. 

Signé, 

J.  F.  Magi  s. 

Quelques  jours  après  les  Etats  reçurent  la  Reponlè  du  Comman- 
dant que  voici. 

HAUTS  ET  PUISSANS  SEIGNEURS, 
MESSEIGNEURS, 

POur  fatisfaire  avec  obcïfTance  à la  Refolution  de  Vos  Hautes  Puiflances  du 
t , que  je  n’ai  reçu  avec  les  Papiers  y joints  que  le  zo.  au  foir  par  la 
polie  ordinaire,  je  me  donne  l’honneur  de  dire  à Vos  Hautes  Puiflances  en 
toute  humilité:  Que  touchant  les  fortifications  de  Bonn,  les  ouvrages  exté- 
rieurs de  la  place,  comme  nommément  le  chemin  couvert,  apres  en  avoir  ôté 
Joint  IX.  K , 1<» 
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1717.  Us  PallilTades  & la  Barrière , fie  en  avoir  approprié  le  terrain  à des  jardins,  efl 

~ ' allez  démoli.  Que  les  Ravelins  qui  font  de  terre,  fie  n’ont  point  die  muraille, 
ne  peuvent  être  conGderezque  comme  une  malle  informe  de  terre:  Que  deux 
d'iceux , fie  un  fort  grand  ouvrage  à corne  tombé,  (ont  compris  dans  le  déf- 
icit; du  terrain  delliné  au  batiment  de  plailtr  derrière  le  Palais,  fit  on  va  me- 
me y travailler  cette  fcmaine  pour  l'aplanir , de  forte  qu’il  reliera  encore  fix 
Ravelins  autour  de  la  Ville  à démolir;  ce  qui  pourvoit  feulement  (ê  faire  en 
renverfant  le  Parapet;  fit  une  petite  Contregarde  qui  eft  malîonnée  cil  telle- 
ment endommagée  pendant  le  dernier  ftege , qu’elle  menace  de  jour  en  jour 
fa  ruine  : Pour  ce  qui  regarde  la  muraille  capitale  , elle  eft  tout  autour  de 
la  Ville  maflorméc  ; St  s’il  faudrait  la  rafer , la  Ville  relierait  entièrement 
ouverte,  8c  l’Eledeur  ne  feroic  pas  en  f ureté  en  fon  Palais  contre  des  voleurs 
étrangers.'  D’ailleurs  bon  d'état  d'y  faire  travailler  à fes  propres  fraix  dans, 
deux  ans  : c’cft  puisqu’on  premier  lieu  U moiflon  s’aproche  ôc  fera  fuivie  par 
la  vendange,  par  où  par  confequent  les  Sujets  du  pais  ne  peuvent  pas  y être 
cmploiez  au.  travail , 8c  en  tenu  d’hyver  cela  n’cft  pas  praticable.  Avec  le 
renverfemenc  de  la  courtine,  8c  avec  l’ouverture  du  flanc  du  Baftion  à la  droi- 
te d'icelle,  on  en  eft  déjà  G avancé  qu’on  peut  entrer  fie  fbrtir  de  la  Ville  à 
pied  fie  à cheval. 

Sus-  les  difficultez  avancées  de  la  part  de  Son  Altefle  Eleûorale  fit  de  le*. 
Miniftrcs  touchant  la  prompte  démolition  des  fortiGcations  de  Bonn , j’ai  dé- 
jà eu  l'honneur  d’en  écrire  le  17.  à quoi  je  me  raporte.  * . j. 

Je  dois  cependant  ajouter  encore  ici,  qu’en  calque  Vos  Hautes  Pu i (Tances, 
contre  attente,  Giflent  obligées  de  tenir  en  cette  place-ci  de  leurs  troupes 
pendant  l’hyvcr,  il  en  refulrcroit  d’innombrables  difficultez  que  les  plus  habi- 
les gens  ne  {'auraient  furmonter  fans  une  grande  peine.  C’cft  pourquoi  aufl* 
Son  AltefTc  Eleâorale  fie  fis  Miniftrcs  m’ont  encore  requis  de  demander 
très  amiablcmcnt  à Vos  Hautes  Pu  i (Tances , qu’il  leur  plaifc  de  prendra  de 
telles  mefurcs  pour  l’évacuation  de  cette  place  , que  Vos  Hautes  Puiflânces 
jugeront  ncceflàircs  pour  entretenir  une  particulière  bonne  amitié  fie  voiüna- 
gc.  A Bonn  le  14,  de  Juin  1717. 

Signé, 


J.  C « ï T M li 

P.  S.  Dans  ce  moment  le  Comte  de  St.  Maurice  vient  de  m’annoncer 
au  nom  du  Prince  fon  Maître,  qu’il  a donné  ordre  à tous  ceux  qui  » 
ont  des  jardins  dans  les  6 . dits  Ravelins  d'y  mettre  à niveau  de 
terre  les  rctranchemens  qui  y font , dont  je  ne  manquerai  pas 
d’avertir  Vos  Hautes  Puiffimces  dufuccè*. 

Vu  y «ut  une  affaire  qui  paroiflôit  que  la  France  vouloir  cette  démolition. 
B lie  confifloit  que  voiant  le  regimbement  de  l’Eleâcur  par  la  voie  de  la  per- 
faalton,  fit  de  là  radon,  elle  s'attachait  à des  moins  réels  ôc  fcnfiblcs  pour 

» 


Digitized  by  Google 


ET  RESOLUTIONS  D’ETAT.  7f 
y réiiflîr.  H*  eonfiftoient  à fufpendre  le  paiement  des  fomme»  8c  arréragé* 
promis  & dus  par  la  Cour  de  France  à cet  Eleâeur-là.  Ce  Prince,  foit  réa- 
lité ou  grimace,  n’ofânt  pas  s'en  prendre  à cette  Cour-là  , en  témoigna  du 
chagrin  envers  les  Etats.  11  le  donna  à connoître  dans  une  Audience,  qu’il 
donna  au  nouveau  Rcüdent  des  Etats,  le  jeune  mais  habille  Bilderbcc,  à Co- 
logne. II  lui  dit  qu’il  avoit  apris  avec  furprife  8c  étonnement  par  une  lettre 
de  fon  Envoie  à la  Cour  de  Fiance, que  l’Ambafladeur  des  Etats  à cette  Cour- 
là  avoit  en  leur  nom  fait  arrêter  les  arrerages  afin  de  le  porter  à confentir  à 
râler  les  fortifications  de  Bonn.  11  avoit  ià-deifiis  donné  l'effor  à fon  chagrin. 
Les  Etats  trouvoient  que  fou  Envoié  ne  lui  avoit  pas  accule  au  jufte  l'affai- 
re. Audi  pour  cela  les  Etats  chargèrent -ils  d’abord  leur  dit  Rendent  de  fai- 
re des  reprcfcniations  à cet  Elcéteur-là.  Elles  rouloient  fur  ce  qu’aiant,p*r 
leur  Traité  de  Paix  avec  la  France,  ftipuié  la  démolition  des  fortifications 
de  Bonn,  s'ctoient  ad  reliez  à ha  Majefté  pour  avoir  1’cfFet  de  la  ftipulation. 
C’écoit  en  la  fupliant  d’y  porter  Son  Altcfîc  Eleét  orale.  Cétoit  fur  cela  que 
leur  Ambaflàdeur  avoit  infiflé , 8c  infiftoit  eiKore  foivant  leurs  ordres  fi  lou- 
. vent  réitérez.  Ils  ajoutèrent  que  fi  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  avoit  trou- 
vé à propos  d’arrêter  les  arrerages  dûs  à Son  AltefTe  Eleâorale  pour  la  por- 
ter à exécuter  la  condition  pour  la  reftitution  de  Bonn,  c’étoit  une  choie 
hors  de  leur  conooiffkncc.  D’autant  qu’ils  ne  demandoient  que  l'efict  d« 
Traité.  Ils  laifloient  à la  fagefle  de  ba  Majefté  Très- Chrétienne  d'y  em- 
ploier  les  moiens,&  la  méthode  , qu’il  plairoit  à fadite  Majefté.  Ils  ajoutè- 
rent qu’ils  tacheroient  toûjours  de  vivre  en  bonne  amitié  oc  correfpondance 
avec  Son  Alteftè  Eleâorale.  Elle  ne  devoir  cependant  pas  trouver  mauvai* , 
qu’ils  infiftaflènt  fur  l’execution  d’un  Traité  conclu,  ni  que  le  Roi  de  Fran- 
ce mit  en  ufàgc  les  moiens  qu’il  trouvoit  convenables  pour  fatisfiure  à la  con- 
dition, fous  laquelle  la  Ville  de  Bonn  avoit  été  reftituée.  Qu’il  ne  tenoit 
qu’à  bon  Altcffe  Electorale  de  prévenir  tous  ces  inconveniem  en  fatisfâifant  à 
cette  condition  de  la  démolition  des  fortifications,  qu'Elle  avoit  elle  - même 
préféré  à toute  autre  condition,  8cc.  Afin  que  la  Cour  de  France  fiât  aver- 
tie de  ce  qui  le  paflbit  en  cette  occafion,  l'on  envoia  copie  de  tout  à l’Atn- 
baftàdcur  Buys , afin  qu’il  pût  en  faire  ufage  en  cas  de  befoin  à cette 
Cour- là. 

L’on  conjcâura  que  dans  le  tems  que  PEleâeur  écrivit  la  lettre  au  Mar- 
quis de  Tord  qu'on  a raportée,8c  que  fon  Refident  prefenta  le  Mémoire  re- 
porté au(E  en  même  tems,  ilen  avoit  écrit  fur  le  même  ton  à la  Cour  Impé- 
riale. L’on  fè  fondait  fur  ce  que  l’Envoié  de  cette  Cour-là  avoit  par  ordre 
de  l’Empereur  fait  des  inftances  auprès  des  Etats.  Elles  tendoient  afin  qu’on 
n'infiftit  pas  davantage  fur  la  démolition  des  fortifications  de  Bonn.  C’étoit 
d’autant  qu’elles  étoient  éboulées,  les  paliflâdcs  en  étoient  détruites, 8c  les Fofi- 
fez,  Places  d’armes,  5 1 les  clieminscouverts  changez  en  jardins,  &c.  Les  Etat* 
lui  avoiem  répondu  que  l’affiire  de  la  Barrière  avançant  à ta  conclufion,  il 
falloir  laitier  l’affaire  de  Bonn  in  flatu  auo , jufques  à cette  conclufion-là.  On 
fut  cependant  furpris  que  nonobllant  les  belles  paroles  de  la  France  pour  ac- 
complir fes .engage mens  fur  ce  fujet,  il  n’y  «voit  pas  beaucoup  de  fonds  à fiu- 
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ic.  L’Ambaflâdeur  Buys  manda  dans  une  lettre  feercte  que  le  Marquis  de 
Torci  foiîbit  fur  cela  une  diftinâion , équivalente  à celle  touchant  le  Traite 
de  Partage  entre  l’efprit  8c  la  lettre.  Celle  d’à  prêtent  confiftoir,  que  véri- 
tablement les  mots  du  Traité  étoient  conformes  aux  inftances  des  États,  mais 
qu’il  fkloit  confidercr  la  fûreté  réelle  de  la  République.  Celle-ci  fe  trouvoit 
dans  ce  que  l’ Electeur  alleguoit.  D’ailleurs,  ce  Marquis-là  avoir  promis  à 
l’ Ambafladeur  Buys,  ainfi  qu’on  voioit  dans  la  lettre  fecrete  reportée  ci-deflus, 
qu’il  envoieroit  la  copie  de  celle  que  l’Eleéteur  lui  avoir  écrite,6cavec  les  mê- 
mes raifons,  à l’AmbatTadeur  de  France  à la  Haie.  Cependant,  que  cela  fe* 
toit  fans  le  charger  d’infifter  làdeflus,  ni  d’en  apuier  le  contenu.  Ce  feroit 
feulement  pour  voir,  fi  l’on  pouvoir  trouver  quelque  expédient  pour  terminer 
à l’amiable  cette  affaire-là.  Cependant,  l’on  fût  par  des  perfcnnes  de  crédit 
& de  caractère,  que  l’AmbatTadeur  de  France  avoit  été  chargé  d’apuier  les  de- 
mandes del’Elcaeur  , par  des  ordres  en  original,  qu’il  avoit  montré  à ces 
perfonnes-là.  Après  l’examen  de  tout  ceci,  les  Etats  réfohirent  de  perfifter 
dans  leurs  demandes.  Ils  chsrgercnc  l’ Ambafladeur  Buys  d’y  infifter.  Ils 
écrivirent  d’ailleurs,  tant  au- Duc  de  Saxe  Eyfenich,  dont  le  Régiment  à 
leur  folde  étoit  en  cette  Ville-là,  qu’à  d’autres  Princes  du  Cercle  de  Wcfr- 

Êhalie,  pour  notifier  au  premier  qu’ils  vouloient  continuer  à y tailler  fon 
egiment,  & pour  requérir  les  autres  d'y  laifler  encore  leurs  troupes.  Ils 
écrivirent  là-deflus  à l’ Electeur  de  Cologne  même.  Ils  en  dirent  même  leurs 
fentimens  à l’Ambaflàdeur  de  France.  Ils  les  confirmèrent  dans  une  Confé- 
rence qu’ils  curent  avec  cet  Ambafladeur,  conjointement  avec  l’Envoié  de 
l’Empereur,  & le  Refident  de  l’Eleélcur.  Ils  rouloient  fur  les  mêmes  rai- 
fons reportées  ci-devant  en  plufieurs  rencontres}  6c  même  en  répondant  aux 
doux  lettres  dernières  de  l’Eleâeur  du  i j.  6c  if.  de  Juin.  Ces  trois  Mini- 
fbes  confulterent  enfemble.  Cependant  ils  ne  firent  aucune  autre  démarche 
là-deflus.  Ils  convinrent  que  chacun  en  feroit  le  report  à leurs  Cours  ref- 
pcâives.  Avec  tout  cela,  les  Etats  chargèrent  à tout  événement  le  Com- 
mandant de  prendre  le  foin,  lorfque  le  tems  de  l’évacuation  de  la  Place  arri- 
vèrent,, d’emporter  l'Artillerie  ôt  les  Munitions.  Elles  dévoient  être,  tant 
celles  qu’on  avoit  trouvé  dans  la  Place  vlors  de  fa  reddition,  que  celles  qu’on 
y- avoit  depuis  aportée. 

Pour  toute  autre  choffc,les  Etats  temoignoient  toute  la  comptai  fonce  pour 
ce  que  l’Elcétcur  fouhaitoit.  Il  fit  demander  aux  Etats  parfon  Refident  deux 
Glcmes.  Us  avoient  été  trouvez  à Liege , lors  de  fa  prife.  On  les  avoit  fait 
tranfporter  à 1a  Haie.  On  les  avoir  placez  à l'apartement  des  Etats.  Ceux- 
ci  aquiefccrcnt  à cette  demande.  Cela  fe  paflà  même  d’une  manière  ga- 
lante. Un  Député,  des  Etats  fut  chargé  de  porter  la  parole  en  les  remet- 
tant au  Refident.  Il  alla  fe  porter  entre  les  deux  Globes,  l’un  Celefte  8c 
Plautre  Terrertre.  Il  fit  un  compliment  au  Refident.  Il  confiftoit  à dire, 
que  les  Etats  pour  foire  voir  le  defir,.  qu’ils  avoient  de  vivre  en  bonne  ami- 
tié avec  l’Eleéteur  Ion  Maître , , lui  remettoient  le  Ciel  6c  ta  Terre.  Ils  ne 
iferoandoient  cependant,  finon  qu’un  petit  point  de  1a  dernière  fut  altéré,  la- 
voir que  les. Fortifications  de  Bonn  fufient  rafccs  ,8cc.  Le  Refident  avoit 

deflein  *, 


t-  * 


ET  RESOLUTIONS  D’ETAT.  77 

de iïcin  de  les  faire  tranfporter  d’abord  chez  lui.  En  aiant  fait  prendre  la  171^, 

di mention,  il  trouva  qu’ils  n'auroient  pas  pû  paficr  par  la  porte  de  fa  Mai-  — v 

fon.  Cela  fit  qu’il  les  lai  (Ta  à leur  place  ,jufques  à ce  qu’on  pût  les  tranf- 
porter à Bonn.  Il  demanda  où  étoient  les  Caillés  avec  lesquelles  on  les  avoit 
tranfponez  de  Liege  à la  Haie.  L’on  s’en  informa  , fie  l’on  trouva  qu’el- 
les étoient  pourries.  La  compkifance  des  Etats  fût  fi  grande , qu’ils  or- 
donnèrent d’en  faire  d’autres  fur  leur  compte.  Ils  en  eurent  une  autre.  Ce 
fût  fur  ce  que  le  Commandant  de  Bonn  avoit  demandé  comment  il  fc  réglé- 
roit  fur  les  Deférteurs  de  fon  Régiment,  qui  feroient  dans  ceux  de  l’Eleéteur 
de  Cologne,,  qui  viendroient  à entrer  dans  cette  Ville-là.  Les  Etats  lui  di- 
rent de  les  reclamer.  Cependant  en  cas  de  refus  de  ne  pas  en  venir  à quelque 
voie  de  fait,  ni  commettre  la  moindre  hoftilité.  Par  rapport  aux  deux  Glo- 
bes, l’Eleûeurcn  remercia  les.  Etats  en  termes  fort  obligea  ns. 

Cependant,  le Refkknt  de  cet  Eleôeur  continua  à prefénter  aux  Etats  des 
Mémoires.  Il  y en  avoit  fur  des  voitures,  qu’on  faifoit  difficulté  d’adfnettre  à 
Maflricht , fur  un  vol  fait  à l’Eglife  Cathédrale  à Liège,  par  un  Curé  d’EHlo  % 
fur  les  Terres  de  la  Rédemption,  & contre  le  Commandant  de  Hui.  Ces 
Mémoires  fur  des  affaires  particulières,  de  fi  peu  de  confequence,  ne  méritent 
pas  d’être  inférez  n’étant  nullement  in  terre  fia  ns  pour  le  public.  Il  en  prefen- 
ta  cependant  un.  Il  y prônoit  un  decret  Impérial  communiqué  à la  Diete 
de  Ratisbonnc.  Il  étoit  en  confirmation  de  la  conclufion  de  cette  Diete  du 
premier  & zo.  Février  & 11.  Mars  de  cette  année.  Elle  étoit  pour  l’éva- 
cuation de  Bonn , Liege , & Hui , & pour  la  démolition  du  Fort  St.  Pierre 
près  deMaeftricht.  que  ceux  de  Liege  prétendoient  être  bâti  fur  leur  terrain. 

Ce  qu’il  y avoit  de  fingulier,  elle  tcndoit  contre  la  pollèffion  , qu’on  preten- 
doit  avoir  été  prifé  de  vive  force  par  les  Etats,  de  la  Seigneurie  de  Keflènick. 

On  vouloir  à toute  force  qu’elle  ccoit  de  la  dépendance  du  Corps  Germa- 
nique, & apartenir  inconteftablement  au  Cercle  de  Wcflphalie.  On  voioit 
que  par  raport  à.  cette  demiere  , c’étoit  une  pure  complaifâncc  pour  l’Elec- 
teur Palatin.  Il  y avoit  même  lieu  d’être  furpris  qu’on  fe  relâchât  de  cette 
Seigneurie  du  reflbrt  du  Duché  de  G uddre , pu ifq  11  ’e lie  en  avoit  toujours  été. 

Les  Etats  chargeront  leur  AmbalTadeur  en  France  d’en  parler  au  Duc  d’Or- 
leans,  qui  ctoit  devenu  Régent , par  la  mort  du  Roi  Louis  XIV.  dont 
on  parlera  dans  un  Article  particulier.  L’ AmbalTadeur  s’en  aquitta  ainfi  qu’on  1 
peut  voir  pat  fa  kttre  fecrcte  aux  Etats,  que  voici. 

Paris  It  4.  OBobtt  171 JV. 

l’Ai  eu  l’honneur  Lundi  dernier  d’entretenir  amplement  Mr.  le  Duc  d’Or-  [ ettre 
J icans  fur  le  fujet  de  la  démolition  de  Bonn , & de  ce  qui  s’étoit  paffe  là-  fecrette, . 
deffus.  Je  l’ai  prié  de  faire  enforte  que  les  fortifications  en  fûfiént  démolies  du  4 Oc, 
pour  fatisfairc  au  16.  Article  du  Traité  de  paix.  Il  lui  a plû  de  me  répon-  10  ie’ 
dre  qu’il  étoit  informé  de  tout  cela,  & qu’il  craignoit  que  puifque  l’Electeur 
n’a  pas  eu  uflèz  de  confideration  pour  le  Roi  défunt, pour  accomplir  le  con- 
tenu de  cet  Article,  il  en  auroit  encore  moins  pour  la  Régence.  Je  lui  ai 
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iti  r.  réplique  que  l’engagement  de  la  Couronne  fur  cela  étoit  clair}  & que  Ion  qu’il 

i-— luiplairoit  de  fe  confultcr  lui-mémc,  la  fageflè  lui  fournirait  affez  d'expedicnts 
pour  fatisfâire  à cet  Article-là,  & de  porter  l’Eleâeur  à exécuter  ce  que  fa 
défunte  Majcfté  avoir  promis , l’Eloâeur  l’aiant  préféré  à une  Garnifon  dans 
la  Ville.  Après  quelques  difeours  Son  Altefle  Roiale  me  dit  d’en  parler  au 
Maréchal  d’Huxclks,  & de  lui  donner  un  Mémoire  que  j’avois  préparé. 
Ocft  ce  que  j’ai  d'abord  fait.  Ce  Maréchal , fuivant  ce  qu’il  me  dit  hier 
à la  Cour,  cil  occupé  à en  faire  l'examen , Ôc  m’a  promis  de  faciliter  1a  cho- 
fe  autant  qu’elle  fcroit  en  fon  pouvoir. 

Cet  Ambnflâdfur  manda  quelques  jours  après  qu'il  avoit  réitéré  les  in* 
fiances  pour  cette  démolition  auprès  du  Maréchal  d’Huxelles.  Celui-ci  lui 
promit  qu’il  en  écrirait  en  termes  très-forts  au  Miniftrc  de  France  auprès  de 
l' Electeur,  pour  le  preflèr  pour  l'accompliflêment  du  Traité.  Il  mandoit 
cependant  qu’il  étoit  dans  lapenfée  que  les  Etats  en  viendroient  mal-ailcment 
à bout  par  cette  feule  voie,  quelque  équitable  que  ce  fut  leur  intention  & 
quelque  fondée  que  ce  fut  leur  demande. 

Sur  diverfes  circonftances  precedentes  , qui  apuioient  cette  penfée , les 
Etats  n'avoient  pas  regimbé  formellement  à retirer  leur  garnifon  de  cette 
Placc-là.  Ils  avoient  feulement  dans  une  conférence  avec  l’Envoié  de  l'Em- 
pereur infiité  de  lavoir  quelle  fureté  ils  auroient,  s’ils  retiroient  leurs  troupes 
de  cette  Vilk-là,  fans  la  démolition.  L’Envoie  de  l’Empereur  écrivit  fur 
cela  à fa.  Cour.  En  attendant  cette  reponfe  les  Etats  reçurent  un  Exprès. 
Celui-ci  portoit  la  nouveauté  que  les  troupes  de  PElcéteurde  Cologne  avoient 
faite  à Bonn.  Elles  étoient  portées  dans  des  ouvrages  extérieurs.  Celles  des 
Etats  gardoient  les  portes  intérieurs  de  la  Ville.  Celles  de  PEIcôeur  trouvè- 
rent le  moien  le  16.  de  Novembre  Centrer  clandcftincmcnt  dans  la  Ville.  El- 
les y occupèrent  les  principaux  portes.  Les  Etats  furent  d’abord  occupez  à 
en  faire  l’examen.  L’on  trouva  que  c’étoit  faire  brèche  aux  Traitez  & à la 
raifon.  Comme  ces  fortes  de  vilains  attentats  étoient  fouvent  fuivis  par  d’au- 
tres, l’on  fit  une  decouverte.  Elle  étoit,  que  de  pareilles  troupes  avoient 
le  deflcin  de  furprendre  de  même  la  Citadelle  de  Licge.  Le  vigilant  Gou- 
1 verneur  de  Maftricht  en  aiant  eu  le  vent  fit  d’abord,  quoiqu’il  tut  de  nuit, 
un  détachement  de  4.  à foo.  hommes  pour  renforcer  la  garnifon  de  catc 
Citadclle-là.  En  attendant , l’Envoié  Impérial,  étoit  parti  pour  faire  un  tour 
en  Allemagne.  11  en  avoit  caché  8c  le  voiage  & le  f'ujct.  Ceux  de  fa  Mai- 
fon  le  rendraient  même  mifterieux.  Ils  begaioient  fur  le  lieu.  On  fut  ce- 
pendant qu’il  étoit  allé  à Paderborn.  Il  avoit  été  chargé  par  fa  Cour  de  pro- 
pofer  à l’Evcque  de  Munfler  8c  de  PadcTborn  de  conltntir  à avoir  un  Coad- 
juteur. Lorfqu’il  fut  de  retour  il  voulut  foûtenir  les  raifons  que  le  Refidcnt 
de  l’Eleâeur  aüeguoit , fur  l'entreprife  de  l’occupation  furtive  de  Bonn.  Il 
étoit  en  une  grande  liaifcm  avec  ce  Refident-là  par  certains  redores  fi  pau- 
vres, qu’on  fe  féroit  de  la  peine  à les  reporter.  Il  reçût  cependant  reponfe  de 
fa  Cour.  Il  fut  en  conférence  là-dcflus  avec  les  Députez  des  Etats.  Ce  qui 
$’j  paüà  ert  dans  l’Ecrit  que  voici. 
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LE  Baron  de  Hcems  étant  en  conférence  avec  les  Deputez  de  Mrs.  les 
Etats  a dit  touchant  Bonn,  que  le  jour  precedent  il  avoit  reçu  de  Vien- 
ne un  refcript  fur  le  fujet  de  ce  qui  s’étoit  pâlie  ici  dans  une  conférence  en  Sep- 
tembre dernier , Se  dans  laquelle  les  Deputez  de  l’Etat  ont  infifté  de  pouvoir 
(avoir  quelles  certitudes  l'Etat  aurait  au  cas  qu’il  vint  à retirer  fes  troupes  de 
Bonn  fans  la  démolition  des  fortifications  de  cette  place-ià.  Que  Sa  Majefté 
Impériale  trouvoit  que  la  certitude  de  l’Etat  devoir  confifter  dans  la  paix  de 
Radftadt  Se  de  Badenj  dans  le  foin  que  Sa  Majefté  Impériale  aura  qu’il  ne 
foit  rien  fait  par  l’Elcélcur  de  Cologne  contre  les  Interets  de  Sa  Majefté  Im- 
pcrialc, de  l’Empire , Se  des  voifinsj  Se  dans  la  concurrence  des  Cercles  Se 
Etats  de  l'Empire  circonvoifins  : Sa  Majefté  Impériale  étant  de  (cntimcnc 
que  l’Etat  n’a  point  de  droit  après  la  conclufion  de  la  Paix  de  tenir  des  trou- 
pes dans  l’Empire,  ce  qu’aufli  Sa  Majefté  impériale  Se  l’Empire  ne  peuvent 
ni  veulent  foulfrir.  Que  Sa  Majefté  impériale  demande  encore  aimablement 
Se  inftamment,  que  Leurs  Hautes  Puidanccs  veuillent  fans  plus  de  delai  don- 
ner ordre  de  la  lortie  de  leurs  troupes,  attendu  que  Sa  Majefté  impériale 
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fente  conjoncture  en  amitié  avec  les  voifins,  Se  il  étoit  pour  cela  néceifairc 
d’arracher  la  fcmcnce  de  la  défiance  8c  de  la  dcfunion,8c  d’ôter  aux  Electeurs 
Se  Etats  de  l’Empire  tout  lieu  de  traiter  contre  les  intérêts  de  la  Gaule  Com- 
mune. Que  Sa  Majefté  Impériale  ne  doutoit  point  que  Leurs  Hautes  Puif- 
iinccs  ne  voudraient  pas  aulTi  y aporter  un  ultérieur  empêchement , 8c  de 
laiflèr  à chacun  ce  qui  lui  aparuent  par  la  Paix.  Et  puifque  par  le  Traite 
de  la  Barrière  il  eft  llipulé  dans  le  XXVII.  Article,  qu’après  la  fignature  du 
Traité  on  commencerait  la  démolition  de  la  Citadelle  de  Liege  Se  du  châ- 
teau de  Huyj  il  plaira  à Leurs  Hautes  Puiflances  d’y  envoier  quelqu’un  pour 
y faire  les  difpofitions  pour  cette  demolition-là. 

Les  Etats  examinèrent  foigneufement  ce  que  de  la  part  de  l’Empereur  il 
avoit  avancé.  Après  quelque  deliberation  lui  firent  remettre  une  reponfe,  qui 
mérité  la  lcéhirc.  Audi  la  joigne  t-on  ici. 

rN  a examiné  la  propofition  du  Sr.  Heems  faite  ci-devant.  Audi  bien  Reponfe 
" qu’une  lettre  du  Sr  Hamel  Bruininx,  qui  portoit  que  le  Vicc-Chan- 
celier  de  l’Empire  l’avoir,  par  ordre  de  l’Empereur  , chargé  de  féconder  ce  ^cc^, 
que  le  Baron  de  Heems  ferait  fur  ce  fujet.  furBonn.  . 

Sur  quoi  aiant  été  délibéré,  il  a été  trouvé  bon  Se  arrêté  qu’on  donnerait  du7.De-. 
en  reponfe  audit  Baron  de  Heems , Se  qu’on  écrirait  audi  fur  le  même  pied  «mbte. 
au  Sr.  Hamel  Bruininx,  que  Leurs  Hautes  Puidanccs  font  au  dernier  point 
touchées  de  ce  qu’elles  ont  le  malheur  d’être  tombées  dans  de  fentimens  diffe- 
rens  de  ceux  de  Sa  Majefté  Impériale,  à l’egard  de  la  garnilbn  Se  des  fortifi- 
cations de  Bon)  Se  qu’autant  que  Sa  Majefté  Impériale  témoigne  d'être  per- 

fuadée  : 
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ty if.  fuadée, qu’en  vertu  des  Traitez  conclus  à Rafhdt  8c  à Baden,  l’Etat  n’a  *u- 
cun  droit  d’infifter  fur  la  démolition  des  fortifications  de  Bonn,  ou  d’y  tenir 

Samifon } autant  Leurs  Hautes  Puifiânces  font-elles  perfuadées  qu’en  vertu 
es  Traitez  conclus  à Utrecht,  l’Etat  a droit  de  demander  ladite  dcmolirion, 
8c  de  tenir  gamifon  à Bonn,  jufques  à ce  que  cela  foit  exécuté.  Et  ainfique 
de  la  part  de  Sa  Majefté  Impériale  il  cft  foutenu  que  les  Traitez  ont  été  con- 
clus fans  l’intervention  de  Sa  Majefté  Impériale  & de  l’Empire , 6c  ainfi  n’o- 
bligent en  aucune  manière  Sa  Majefté  Impériale  8c  l’Empire  : Leurs  Haute* 
Puifiânces  par  un  même  principe  & fur  un  même  fondement  fouticnnent 
qu'elles  ne  peuvent  en  aucune  partie  être  obligées  à la  moindre  chofc,  par 
les  Traitez  de  Radftadt  8c  de  Baden , faits  fans  leur  intervention.  Que  Leurs 
, Hautes  Puifiânces  aiant  dans  une  légitimé  Guerre,  gagné  par  les  armes  la 
Ville  de  Bonn,  pour  une  marque  que  leur  intention  n’étoit  nullement  d’em- 
picter  en  aucune  maniéré  fur  l’Empire,  mais  feulement  pour  avoir  foin  de 
icurfûrcté,  en  ont  remis  d’abord  la  Rcgencc,  avec  tout  ce  qui  en  depen- 
doit,  à l’Archevêché,  ôc  fc  font  feulement  refcrvé  le  droit  de  garnifon, 
8c  font  convenues  avec  le  Chapitre  de  I2  Cathédrale  de  Cologne  qui  avoir  la 
Rcgencc  de  l’Archevêché  entre  les  mains,  par  l’aprobation  de  Sa  Majefté 
Impériale  , que  les  fortifications  feraient  rafées  , 8c  que  l’Etat  y tien- 
drait garnifon,  jufques  à ce  que  cela  eut  etc  exécuté.  Par-là  Elles  fc  font 
aquifes  un  droit  à la  démolition  & à la  garnifon,  dont  elles  ont  été  paifi- 
blcment  en  pofTeflion  pendant  tout  le  tems  de  la  Guerre , avec  connoif- 
fance  8c  aprobation  de  Sa  Majefté  Impériale  6c  de  l’Empire.  Ainfi  l’on 
ne  peut  avec  équité  révoquer  ou  leur  difputer  un  droit  aquis,  par  aucun 
Traité  fans  leur  intervention  & concurrence  , non  plus  que  par  une 
conclufion  de  la  Dicte  de  Ratisbonne,  6c  encore  moins  par  une  conclufion 
prife  fans  aucune  connoifiance  6c  examen  de  l’affaire,  feulement  fur  un  Mé- 
moire du  Miniftre  du  Sr.  Eleéteur  de  Cologne , 6c  avec  beaucoup  de  préci- 
pitation} contre  l’ufage  de  la  Diète,  qui  cft  accoutumée,  dans  des  chofes 
d’une  moindre  importance , à délibérer  avec  plus  de  maturité , 8c  d’en  deman- 
der les  in  II  ruerions  à leurs  Principaux.  Qu'afiurement  l’Etat  8c  tous  les  voi- 
fins  de  l’Empire  feraient  d'une  malheureufe  condition,  s’il  étoit  permis  à 
chaque  Prince  6c  Membre  de  l’Empire  de  le  joindre»  leurs  Ennemis,  6c  mê- 
me avec  ceux  de  Sa  Majefté  Impériale  6c  de  l’Empire,  pour  faire  la  Guer- 
re à lès  Voifins,  8c  lorfquc  ces  Voifins  remportant  quelque  avantage  dans  la 
Guerre  contre  ce  Prince,  dévoient  en  tous  tems  s’en  defifter,  fur  ce  que  Sa 
Majefté  Impériale  8c  l’Empire  font  convenus  là-deflus,  fans  l’intervention  des 
parties  intcrcflccs,  8c  l'ont  trouvé  bon  j 6c  comme  les  voifins  de  l’Empire 
feraient  toujours  cxpolcz  aux  invafions  8c  aux  ravages,  que  tels  Princes  de 
l’Empire  leur  pourraient  caufer,  fans  pouvoir  en  demander  quelque  répara- 
tion a l’Empire,  ou  avoir  leur  recours  fur  tels  Princes  6c  Membres  de  l’Em- 
pire. Que  cette  condition  cft  fi  inégalé , que  perfonne  au  monde  ne  fauroit 
la  trouver  équitable.  Que  comme  Leurs  Hautes  Puifiânces  fc  font  aquis  un 
parfait  droit  pour  infifter  fur  la  démolition  de  Bonn,  8c  d’y  tenir  garnifon, 
jufques  à cc  qu’elle  foit  exécutée,  même  fans  alléguer  ici  le  Traité  d’Ucrccbt, 
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la  démolition  de  ces  fortifications-là  n’efl  pas  contraire  aux  Traitez  de  Rad- 
ltadc  8c  de  Baden,  attendu  que  Son  Altefle  Electorale  de  Cologne  n’en  fc- 
roit  pas  moins  rétablie  dans  la  pofleffionde  fon  Archevêché  de  Cologne,  que 
les  Fortifications  de  Bonn  fubfiilent  ou  non.  Que  neanmoins  Leurs  Hautes 
Puiflances  ont  témoigné,  qu’Elles  ne  vouloicnt  pas  infilter  jufques  à l'extra» 
mité  fur  leur  droit,  Sc  n'éioient  pas  éloignées,  que  les  fortifications  de  Bonn 
lub  G (biffent,  lors  qu’Elles  pourroient  par  quelque  autre  moicn,  trouver  une 
équivalente  fureté.  Qu’Elles  avoient  efperé  que  de  la  part  de  Sa  Majefté 
Impériale  on’ aurait  fait  lù-deflus  quelques  convenables  propofitions.  Ce- 
pendant à prefent  Sa  Majclté  Impériale  leur  fait  propoler,  que  l’Etat  trou- 
vera fâ  fürctc  dans  la  Paix  de  Radftad  Sc  de  Baden  > dans  le  loin  que  Sa  Ma- 
jefté Impériale  aura  qu’il  ne  foit  rien  fait  par  l’Eleétcur  de  Cologne  contre  les 
intérêts  de  Sa  Majefté  Impériale,  de  l'Empire  Sc  des  voilîns  ; Sc  dans  la  Con- 
currence des  Cercles  & Etats  circonvoifins,  de  l'Empire.  Qu’elles  remer- 
cient au  plus  fort  Sa  Majefté  Impériale  pour  cette  ouverture , Sc  qu’Elles  au- 
raient une  parfaite  confiance  fur  tout , ôc  particulièrement  fur  les  foins  de  Sa 
Majcltc  Impériale, fi  la  funcflc  expérience  n’avoit  convaincu , que  nonobllant 
tous  les  foins  que  Sa  Majefté  Impériale,  le  feu  Strcnillime  Pcre,  l’Empire 
& les  Cercles  Sc  Etats  circonvoifins  ont  pû  mettre  en  ufage,  dans  les  tems 
que  Leurs  Hautes  Puiflances  avoient  eu  le  bonheur  de  vivre  dans  la  plus  fer- 
rée amitié  Sc  alliance  avec  eux , 8c  d'avoir  eu  un  commun  intérêt  avec  eux 
pour  la  confervarion  de  Bonn,  cependant  cette  Place  eft  tombée  par  j.  fois 
entre  les  mains  des  Ennemis  communs,  tant  de  l’Etat  que  de  l’Empereur  & 
de  l’Empire } Sc  cft  devenue  une  place  d’armes  pour  les  Ennemis,  au  lieu  de 
fervir  de  rempart  de  l’Empire,  Sc  d’une  Clef  du  Rhin.  Qu’il  eft  notoire, 
combien  il  a coûté  d'argent  Sc  de  fang,  avant  qu’on  ait  arraché  cette  Place- 
là  d’entre  les  mains  des  Ennemis.  Que  la  grande  importance  de  cette  Place- 
là,  trouvée  par  une  fure  expérience,  donne  une  fort  fondée  inquiétude  à Leurs 
Hautes  Puiflances,  8c  les  fait  infilter  fur  la  démolition  de  ccs  fortifications-la, 
ou  dans  une  garnifon,  dans  la  quelle  l'Etat  puilfe  trouver  fon  repos.  Et 
puifque  Sa  Majefté  Impériale  offre  d’avoir  foin  pour  cette  fûreté,  Leurs  Hau- 
tes Puiflances  aprcndroicnt  volontiers  de  Sa  Majelté  Impériale,  de  quelle 
maniéré  8c  par  quels  moiens  l’on  pourra  trouver  cette  lurctc  , afin  qu’en 
étant  informées,  Sc  pouvant  avec  une  raifonnable  tranquillité  y aquielcer, 
Elles  y aporteront  de  leur  côté  toute  la  facilité,  pour  ôter  cette  pierre  d’a- 
.chopement  ; mais  il  faut  qu'il  y ait  quelque  chofc  de  réel.  En  attendant 
Leurs  Hautes  PuifTances  doivent  hautement  le  plaindre  , que  pendant 
qu’on  négocié  ici  entre  Sa  Majefté  Impériale  8c  Leurs  Hautes  Puiflances  fur 
cela  , Son  Altefle  Eleétoralc  de  Cologne  a pû  trouver  bon , d’introduire  par 
furprifefes  Troupes  dans  Bonn,  par  une  notoire  contravention  des  Traitez 
de  Radâadt  8c  de  Badcn,  qui  ne  permettent  pas  que  Son  Altefle  Ekétorale 
ait  aucune  garnifon  dans  Bonn.  Que  cette  maniéré  de  faire  chagrine  fort 
Leurs  Hautes  Puiflances,  Sc  augmente  leur  inquiétude.  Qu’aulli  peuvent- 
elles  voir,  que  les  troupes  de  Son  Altefle  Eleétoralc  fc  trouvant  plus  fortes 
dans  Bonn,  pourront  en  faire  fortir  celles  de  l’Etat.  Qu’en  cas  qu’il  en  rc- 
Teme  IX.  L fuite 
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fuite  de  chagrinantes  difficulté!,  elles  ne  doivent  pas  avec  la  moindre  ombre 
d’équité  être  imputées  à l’Etat.  Cependant  elles  efperent  & s'affilient  que 
Sa  Majefté  Impériale  prendra  de  telles  précautions,  afin  que  ces  violentes 
procedures  de  Son  Alteffè  Eleétoralc  de  Cologne  foient  dûëmcnt  redreflees, 
m u’on  prévienne  toute  ultérieure  collufion,  à quoi  Leurs  Hautes  Puiffân- 
ces  contribueront  de  leur  côté  tout  ce  qu’on  peut  attendre  de  bons  Amis  Sc 
Voifins.  Que  Leurs  Hautes  Puiflances  le  tiennent  extrêmement  obligées 
à Sa  Majeûc  Impériale  pour  les  agréables  affurances  que  ledit  .Sr.  Baron  de 
Hcems  leur  a donné  que  Sa  Majclté  penfe  bien  avec  l'Etat}  qu’Elles  efti- 
ment  au  plus  haut  l'inclination  & l’afleélion  de  Sa  Majefté  Impériale, & ne 
fouhaitent  rien  plus  que  de  la  cultiver,  & de  l’augmenter,  & feront  pour  ce- 
la tout  ce  qui  fera  en  leur  pouvoir.  Que  meme  elles  fe  régleront  volontiers 
félon  le  Confcil  de  Sa  Majefté  Impériale  pour  entretenir  une  bonne  amitié 
& voifinage  avec  les  Princes  8c  Etats  voifins  de  l’Empire  , fans  y manquer 
dans  la  moindre  partie,  de  quelle  nature  elles  peuvent  être,puil'quc  cela  con- 
vient à leur  inclination , à leur  intention,  fit  à leur  intérêt  : icette  finElles  onc 
tâché  d’entretenir  avec  foin  une  telle  amitié  fie  voifinage,  8c  y perfifteront, 
dans  la  ferme  attente,  que  l’Etat  trouvera  une  reci procation.  Que  pour  ce 
qui  regarde  Bonn,  Leurs  Hautes  Puiflances  prient  encore  une  fois  de  pou- 
voir favoir  de  quelle  manière  fie- par  quel  moien  Sa  Majefté  Impériale  aura 
foin  de  cette  fureté  ÔC  tranquillité,  enforte  que  l’Etat  puiflè  en  avoir  une 
raifonnable,  fie  font  portées  d’entrer  dans  de  tels  expédie  ns , où  la  réciproque 
fureté  puiffë  fe  trouver. 

Pour  ce  qui  cft  demandé  par  le  Sr.  Baron  de  Heems  qu’il  foit  envoié  de  la 

Kde  l’Etat  quelqu’un  vers  Licge  6c  Hui,  pour  y faire  les  préparatifs  pour 
:molition  des  Fortifications,  fuivant  le  XXVII.  Article  du  Traite  de 
la.Bàrriere,  que  ledit  Sr.  Baron  de  Heems  ne  doit  pas  ignorer  la  déclaration 
par  écrit  donnée  par  les  Srs.  Dépurez,  de  Leurs  Hautes  Puiflances  à la  ligna- 
turc  de  l’Article , au  Sr.  Comte  de  Coningfegg,  que  Leurs  Hautes  Puiflan- 
ees  font  dans  l’attcnce,  qu’il  fera  donné  fausfaétion  à l’Etat  fur  le  requis  dan» 
ladite  Déclaration.  Alors  Leurs  Hautes  Puiflances  accompliront  fans  delai 
le  contenu  dudit  Article. 

O n étoit  dans  l’attente  que  l’Empereur  donnèrent  quelqu’expedient  pour 
terminer  cette  difficulté.  Cétoit  d’autant  que  le  Baron  de  Heems  avoit' 
envoie  à la  Cour  la  reponfe  qu’on  vient  d’inferer.  Cependant  contre  toute 
attente  il  arriva  un  contre-tcms  fâcheux.  L’Elefteur  de  Cologne , quoique 
averti  de  La  négociation  que  les  Etats  avoienc  fur  pied  à la  Cour  Impériale , 
fit  lavoir  à la  garnilbn  des  Etats,  qu’elle  eut  à fortir  de  la  Ville  de  Bonn. 
Le  Commandant  envoia  un  Exprès  à la  Haie  pour  demander  les  ordres  des 
Etats  fur  un  procédé  fi  violent.  On  lui  manda  de  ne  pas  en  fortir , mais  - 
aufli  d’éviter  d’en  venir  à quelque  voie  de  fait.  Ce*  ordres  donnèrent  lieu 
aux -Troupes  de  l’Elcétcur  d’en  faire  fortir  par  la  force  la  poignée  de  monde 
q«e  les  ,Etats  jTavoient.  Ceux-ci  aprircnt  cette  violence  par  des  Exprès  du 
Commandant  fie  du  RcGdent  Ëilderoecq  à Cologne.  Ils  mandoient  l’un  fie 
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l’autre  en  fubftance  que  les  Troupe*  des  Etats  «voient  fouffert  de*  brutalités  ijrr 
par  celle*  de  l'Electeur.  Ces  dernière*  s’étoient  jettees  fur  le*  premières  à ------ 

l’imprévu  la  baionette  au  bout  du  fufil.  Elles  donnèrent  beaucoup  de  bour- 
rades aux  Soldats,  & blellerent  même  un  Capitaine.  .On  en  avoit  retenu  un 
autre  fous  pretexte  de  paiement  de  dettes.  L’Elcdeur  fit  offrir  des  vivres 
pour  ce*  troupes  chaflëcs,ce  qui  fut  refufé.  Jamais,  manda-t-on,  on  n’avoit 
vu  tin  traitement  plus  tiranmque.  On  arracha  des  mains  du  Commis  des  Ma- 
gafins  les  Clefs.  Ôn  retint  de  la  forte  toute  l’Artillerie  & les  munitions.  On 
ne  donna  pas  même  aux  troupes  une  feule  charge  de  poudre.  Cette  ma- 
nœuvre fut  trouvée  fi  baffe  6c  vilaine,  que  les  gens  ne  lavoient  comprendre 
jAr  quel  reffort  on  l’a  pû  conniver  & l’cxecutcr.  On  attribuoit  cette  vio- 
lence aux  Confèils  de  quelques  miférables  d’un  certain  païs , qui  fc  fourrent 
dans  diverfes  Cours  d'Allemagne,  & les  expofent  par  de  ridicules  8c  illégiti- 
mes manœuvres  à la  rifée  fie  au  mépris  du  public.  L’Envoté  de  l’Empereur, 
qui  fut  apellé  à une  conférence,  fit  voir  par  des  documens  preeedens  que  fa 
Cour  n’avoit  aucune  part  à l’incartade  de  l’Eleâeur.  Il  parut  au  contraire 
fort  peu  content  de  ce  Prince-là.  C’ctoit  fur  ce  qu’il  étoit  venu  à cette 
extrémité  fans  attendre  le  retour  de  l’Exprès  qu’il  avoit  dépêché,  de  concert 
avec  les  Etats  à fa  Cour  fur  cette  matiere-là.  Cétoit  d’autant  qu’il  fe  tenoic 
fur  qu'au  retour  du  Courier , elle  auroit  été  terminée  amiablemenc.  Les 
Etats  prirent  là<deflus  une  Rcfolution.  Dans  celle-ci  il  y avoit  de  donner  un 
ordre  au  Refident  de  cet  Eleâeur  de  forrir  dans  14.  heures  de  tems  de  la 
Haie,  & en  trois  fois  14.  heures  hors  du  reflort  de  la  République.  L’on 
«’attendoit  qu’il  écrieroit  par  quelque  Ecrit  fur  cette  Gcnne  avanture,  com- 
me fi  l’on  avoit  fait  brèche  au  Droit  des  Gens.  Cependant  il  n'y  entendoit 
rien , puis  qu’il  s’ipliquoit  à tort  8c  à travers  à toute  forte  d évenemens. 

Audi  avoit-on  dit  là-defTus,  que  le  Caraâcre  ne  fkifoit  pas  un  Miniltre. 

Pour  le  contenu  de  cette  Réfolution , il  efl  fi  jufte,  fi  folide  4c  fi  beau,  que 
craignant  de  la  défigurer,  en  ne  «portant  que  le  précis,  on  trouve  à propos 
d’en  mettre  ici  la  Traduûion  en  fon  entier. 


Le  Mardi  17.  Décembre  171  f. 

O Uï  le  raport  des  Sieurs  de  Broeckhuylên  & autres  Députez  de  Leurs 
Hautes  Puifîânccs  commis  aux  affaires  Militaires,  aiant,  en  confe- 
quence  6c  pour  fatisfaire  à leur  Réfolution  Commiflbriale  du  16.  de  ce  mois, 
examiné  avec  6c  conjointement  avec  les  Sieurs  Députez  du  Confeil  d’Etat, 
la  Lettre  du  Colonel  de  Burmania  , écrite  de  Sueidem  le  1 } . precedent.  Com- 
me aufit  la  lettre  du  Refident  Bildcrbccq , écrite  de  Cologne  ledit  1}  , & 
quelques  autres  papiers,  concernant  l’une  6c  l’autre  un  avis  circonltantié  de 

3uclle  maniéré  le  Régiment  de  l’Etat  a été  d’une  violente  manière  chafTé 
e Bonn  par  un  ordre  exprès  de  Mr.  l'Eleâeur  de  Cologne,  ainû  qu  il  cû 
plus  amplement  porté  par  lefdi tes  Lettres. 

Surquoi  aiant  été  délibéré  il  a été  trouvé  bon  8c  entendu  qu’on  écrirait  là- 
defiüs  à Son  AltefTc  Elcâorale  de  Cologne,  £c  qu’on  lui  témoignerait  avec 
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f7lf:  force,  que  comme  l’iniroduétion  des  Troupes  de  Son  Alteflc  Eleétorale  par 
— — - furprife  dans  cette  Ville  là  avoit  été  étrange  à Leurs  Hautes  Puiflances,  d’au- 
tant plus  étoit-on  étonné  de  la  violente  manière,  avec  laquelle  Son  Altcflb 
Eleétorale  avoit  trouvé  bon  de  faire  forcir  le  Régiment  de  l'Etat  de  Bonn. 
Que  cela  ne  pouvoir  autrement  qu’être  extrêmement  fenlible  à Leurs  Hau- 
tes Puiflànccs  C’efl  d’autanc  plus  que  cela  s’elt  tait  dans  un  tems , où  l’on 
étoit  aélucllemcnt  en  négociation  avec  Sa  Majeüé  Impériale  pour  tâcher 
de  trouver  quelque  expcJicnt , par  où  il  pourroit  être  donné  à l’Etat  une 
fureté  équivalente,  au  lieu  de  la  démolition  des  Fortifications  de  Bonn,  6c 
pareillement  dans  un  tems , que  Son  Alteflc  Electorale  leur  avoit  fait  donner 
plusieurs  protellations d’amitié.  Quelles  croioient  à prélènt  fuperflu  de  ré- 
péter le  aroit  que  l’Etat  s’étoit  aquts  de  tenir  garnifon  dans  Bonn  , jufqucs  à 
ce  que  les  Fortifications  en  fuflent  démolies  , fuivant  la  Convention  faite 
avec  le  Chapitre  de  la  Cathédrale,  6t  fuivant  le  Traité  de  la  Paix  d’Utrecht, 
de  la  vertu  du  quel  il  a paru  que  Son  Alteflc  Eleétorale  avoit  été  fi  convain- 
cue, qu’elle  a voulu  faire  accroire  à la  Cour  de  France  6c  ici,  qu’on  avoit 
fatisfâit  au  Traité,  par  le  renverfement  de  quelques  parapets  6c  par  une  chauf- 
fée faite  dans  le  folle , qui  cependant  a feulement  fervi  que  d’un  moien  pour 
Ûirprendre  la  garnifon  de  l’Etat,  pour  introduire  les  troupes  de  Son  Alteflc 
Eleétorale  dans  la  place,  avec  une  manifefte  6c  notoire  infraétion,  même 
des  Traitez  de  Radftad  6c  de  Baden.  Que  Leurs  Hautes  Puiflances  n’ont 
point  oublié  quel  dommage  6c  defavantage  cil  refulté  tant  à l’Empire,  qu’à 
l’Etat,  lorfque  par  trois  fois  cette  Place  a été  remife  entre  les  mains  des 
Ennemis  communs  à l’un  6c  à l’autre,  6c  que  perfonne  au  monde  ne  peut 
avec  juttice  trouver  mauvais,  qu’on  ait  voulu  fc  prccautioner , de  ne  pas 
tomber  pour  la  quatrième  Ibis  dans  le  même  inconvénient.  Qu'auflî  elles 
fe  font  aquis  le  droit  de  demander  la  démolition  des  Fortifications } mais 
qu’y  voiant  de  la  répugnance  de  la  part  de  Son  Alteflc  Eleétorale,  ont  bien 
par  complaifance  voulu  fe  laifler  porter  à négocier  lur  un  tempérament}  mais 
qu’Ellcs  voient  à prefent  à leur  grand  dcplaiûr,  que  cette  complailance  efl 
fi  mal  rccompenfce , en  les  traitant  ôc  leurs  troupes  d’une  manière  fi  indigne. 
Qu’Ellcs  ne  s’y  feroient  jamais  attendues  de  Son  Alteflc  Electorale , après 
tant  de  protellations  d’amitié  6c  de  bonne  intention , qu’Elle  leur  avoit  fait 
faire , ÔC  que  même  avoicnt-cllcs  efperé  que  la  mémoire  de  ce  que  l’Etat 
avoit  aidé  a contribuer  ci-devant  à fon  Eleétion , 6c  l’obligation  qu’Ellc  leur 
a fur  ce  Ghapitrc,  auroit  du  moins  retenu  Son  Alteflc  Eleétorale  d’attaquer 
ÔC  poufler  d’une  manière  fi  précipitée  ôc  violente  la  Garnifon  de  l’Etat  hors 
de  Bonn,  fans  lui  donner  le  tems  d’attendre  les  ordres  de- Leurs  Hautes  Puif- 
fances,  s’emparant  des  Magafinsdc  l’Etat,  fans  laifler  prendre  aux  troupes 
qui  partoient  ce  qui  apartient  à l’Etat , 6c  cela  fans  aucune  néccflité. 
C’eft  puifque  le  nombre  des  Troupes  de  l’Etat  dans  Bonn  étoit  fi'  peu 
important  6c  fi  petit,  en  comparailon  de  celles  de  Son  Alteflc  Eleétors- 
1c,  qu’elles  ne  pouvoient  aporter  le  moindre  defavantage.  Qu’autant  que 
Son  Alteflc  Eleétorale  a fortement  recours  aux  Rcfolurions  de  Sa  Majcf- 
té.  Impériale  6c  de  .l’Empire , Leurs  Hautes  Puiflances  ont  autant  de- 
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bonne  opinion  de  la  grande  équité  & amitié  de  Sa  Majeflé  Impériale  (7*  f- 
& des  Membres  de  l'Empire,  qu’Elles  s’affurent  qu'aucun  d'eux  , aufli 
bien  qu’aucune  impartiale  perfonne,  aprouvera  ces  précipitées  Se  rudes 
procedures  de  Son  Akeffe  Electorale.  Que  Leurs  Hautes  Puiffances 
étant  extrêmement  fenlibies  à l’affront  qu’on  leur  a en  cela  fait,  ne  peu- 
vent s’empêcher  d’en  témoigner  leur  reffentiment.  A cette  fin  aufli  ont- 
elles  chargé  le  Reüdent  de  bon  Alteffe  Electorale  Magis  de  fortir  en  24. 
heures  de  tetns  de  la  Haie,  & en  3.  fois  24.  heures  hors  du  reflort  de  l’E- 
tat. Et  d'ailleurs  demandent,  Sc  s'attendent  de  Son  Akeffe  Elcûorale  àunc 
telle  réparation  lur  ce  qui  s’elt  parte  , qui  loit  proportionnée  à l’affront  8c  aux 
indignitez  faites  à l’Etat,  à defaut  de  quoi  Leurs  Hautes  Puiffances  pro- 
téftcnt  de  devoir  être  tenues  pour  incoupables  de  toutes  les  mauvaifes  fuites, 
qui  pourront  en  refulter.  Que  la  copie  de  cette  lettre  fera  envoiée  aux 
Sieurs  Députez  de  Leurs  Hautes  PuifTances  aux  Négociations  de  la  Barriè- 
re, 6c  on  leur  écrira  de  reprélênter  à la  première  occafion  à Mr.  le  Comte 
de  Coningfcgg,  Miniltre  de  Sa  Majeité  Impériale,  que  Leurs  Hautes Puilîàn- 
ces  s’apercevoient  avec  le  dernier  dcplaifir,  que  Son  Alteffe  Electorale  fai- 
foit  indignité  fur  indignité  envers  l’Etat,  qu’elles  ne  peuvent  s’empêcher 
d’en  être  extrêmement  lenfiblcs.  Que  ledit  Comte  lavoit  la  Déclaration 
qui  lui  avoir  été  faite  par  les  Députez  en  lignant  le  Traité,  fur  le  fujet  de 
Bonn.  Qu’il  paroitra  étrange  à toute  la  terre , qu’avant  que  S*  Majcftc  , 
Impériale  ait  pû  refoudre  là-deflus,  l’EIcéleur  de  Cologne  a pû  trouver 
bon,  d’introduire  par  furprife  fes  troupes  dans  Bonn,  contre  tout  droit,  Sc 
même  contre  les  1 raitez  de  Radftadt  & de  Baden,  Ce  enfuitc  d’en  faire  for- 
tir  d'une  violente  maniéré , celles  de  l’Etat}  qu’elles  ont  demandé  Sc  s’atten- 
dent à une  réparation  Sc  fans  faction  de  l’indignitc,  Sc  de  l’affront  qui  leur  a 
écéfait  : Sc  que  lefdits  Srs.  Députez  déclareront  de  nouveau  au  Sr.  Comte  do 
Coningfeg  que  tandis  qu’on  ne  donnera  pas  à Leurs  Hautes  Puiffances  cette 
réparation  Sc  fausfaCtlon,  elles  ne  feront  pas  démolir  la  Citadelle  de  Liege 
ni  Huy  , mais  on  y continuera  la  Garnifon.  Et  les  Srs.  de  Broeckhuyfen  Sc  ' 

autres  Députez  commis  aux  affaires  étrangères  (ont  par  celle-ci  requis  Sc 
commis  d’entrer  en  conférence  avec  le  Sr.  Baron  de  Heems  Envoié  Extra- 
ordinaire de  Sa  Majeité  Impériale  ici , Sc  de  lui  donner  connoiffànce  des  vio- 
lentes procedures  exercées  contre  la  Garnifon  de  l’Etat  dans  Bonn,  en  I3 
pouffant  par  la  force  hors  de  la  Ville,  fans  vouloir  lui  laitier  tranfporter  l'Ar- 
tillerie Sc  les  munitions  de  l’Etat,  8c  en  arrachant  par  force  les  clefs  des  Ma- 

falîns  des  mains  du  Commis.  Que  Leurs  Hautes  Puiffances  voient  bien  que 
Elcéleur  s’en  raporte  aux  Refolutions  de  l’Empereur  8c  de  l’Empire,  mais 
qu’elles  ne  peuvent  pas  croire  aue  ccs  violentes  procedures  dudit  Eleéteur 
(oient  faites  avec  connoiffànce  de  Sa  Majcftc  Impériale  8c  de  l’Empire  ou 
félon  leur  intention,  par  ce  qu’autrement  Leurs  Hautes  Puiffances  auraient 
grande  raifon  de  s’en  plaindre,  puifque  Leurs  Hautes  Puiffances  étoient  en- 
trées en  Négociation  avec  Sa  Majeité  Impériale  pour  trouver  quclqu’cxpc- 
dient  touchant  la  lûreté  de  Bonn}  en  meme  tems  qu'on  negocioit  là  deflusj 
*3c  qu’on  avott  envoie  un  Exprès  à Vienne,  pour  avoir  d’ultérieures  ordres 
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*71  f.  là-ddfus  de  Sa  Majefté  Impériale,  dans  le  même  tems  ces  dures  & non  amta- 
B blés  procedures  avoient  été  entreprîtes  Que  Leurs  Hautes  PuifTances  ont 
une  telle  ferme  attente  dans  la  haute  équité  & amitié  de  Sa  Majtllé  Impéria- 
le, que  non  feulement  elle  defaprouvera  ces  rudes  procedures  de  Son  Altefc 
fe,  mais  auffi  que  par  fon  autorité  Impériale  il  iera  donné  là-dcfTus  à l’Etat 
une  dûé  réparation  & fatisfaélion,  & qu’elle  ne  trouvera  pas  mauvais  que 
Leurs  Hautes  Puiflitnces  tiennent  leurs  Garmfons  dans  la  Citadelle  de 
Liege  & dans  Huy , ôc  ne  Ment  pas  démolir  ces  places , ni  y laider  faire 
aucune  alteration , tandis  qu’elles  n’auront  pas  cette  fatisfaélion.  C’cft  avec 
prière  que  ledit  Baron  de  Hecms  veuille  contribuer  par  fes  bons  offices , afin 
que  Leurs  Hautes  PuifTances  aient  une  due  réparation  à cet  affront.  L’Ex- 
trait de  cette  refolution  8c  de  ces  Lettres , fera  envoie  au  Sr.  Hamel  Brui- 
ninx  Envoie  Extraordinaire  de  l’Etat  à Ja  Cour  Impériale,  & on  lui  écrira 
de  faire  en  cette  vûë  les  devoirs , qu’il  jugera  les  plus  efficaces.  D’ailleurs  1* 
copie  de  ces  Lettres  8c  Extrait  de  réfolution  feront  envoiées  aux  Srs.  Duy- 
vcnvoordc  ôc  van  Borfcle*  Ambafladeurs  de  Leurs  Hautes  PuifTances  à la 
Cour  Britannique,  & on  leur  écrira  de  donner  connoiflânce  à Sa  Majefté 
de  la  violente  (ortie  de  la  Gamifon  de  l’Etat  de  Bonn , comme  auffi  de  l'in- 
tention de  l’Etat  d’en  avoir  une  convenable  réparation  & fatisfaélion,  fie  de 

farder  fi  long-tems  la  Citadelle  de  Liege  ôc  de  Huy,  julques  a ce  qu’elles 
aient  obtenue , & de  demander  un  fort  apui  de  Sa  Majefté  pour  pouvoir 
l’obtenir.  Que  Leurs  Hautes  PuifTances  fe  promettent  fermement  cet  apui 
de  Sa  Majefté,  tant  fur  la  afTurances  déjà  données  là  dcflüs  par  Sa  Majefté, 
tant  auxdits  Ambafladeurs, que  par  le  Sr.  Walpoleiei , que  par  ce  que  par- 
la étant  contrevenu  au  Traité  de  Paix  conclu  à Utrecht  entre  la  France  fie 
l'Etat,  avec  l’interventiou  de  la  Grande-Bretagne,  Sa  Majefté  eft  par-là 
auffi- bien  que  par  l’amitié  qu’il  y a entre  Sa  Majefté  Sc  l’Etat,  engagée  à 
spuier  fortement  l’Etat  pouravoir  la  réparation  dé  ce  grief.  LesSrs.  Brceck- 
huyfen  & autres  Députez  aux  affaires  étrangères  font  auffi  priez  & commis 
d'entrer  là-defliis  en  conférence  avec  le  Sr.  Walpole  Miniftre  de  Sa  Majefté 
Britannique  fie  de  concerter  avec  lui  quels  moiens  lcroient  les  plus  efficaces 
pour  procurer  à l’Etat  la  fatisfaélion.  Pareillement  ces  copies  feront  en- 
voiées au  Sr.  Buys  Arnbaflàdeur  Extraordinaire  de  Leurs  Hautes  PuifTances 
à la  Cour  de  France,  8c  on  lui  écrira  d’y  repréfenter  à Sa  Majefté  fie  là  où 
il  jugera  convenable,  que  les  procedures  de  l’Eleéleur  de  Cologne  ne  peu- 
vent être  autrement  confiderccs  que  comme  une  contrevention  à l’Article 
du  Traité  de  Paix  entre  la  France  8c  l’Etat,  où  il  eft  ftipulé,  que  les  For- 
tifications de  Bonn  lêroient  rafées,  fie  que  Sa  Majefté  de  France  agira  au- 
près de  l’Eleéleur  pour  fon  execution,  fie  que  le  Sr.  Buys  priera  & fera  in- 
Ilance  pour  cela. 

Finalement  que  le  Confcil  d’Etat  fera  chaigé , ainfi  qu’il  eft  par  celle-ci 
chargé, de  mettre  ordre, afin  que  la  Citadelle  de  Liege  8c  Huy  foient  mis  en 
état  de  fûreté  contre  une  furprife,  & de  dire  fon  avis  à Leurs  Hautes 
PuifTances,  fi  8c  quel  renfort  de  troupes  eft  néceffiürc  d’y  être  pour  cela  en- 
voie. 

Il 
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' Il  y eut  dans  l'année  fuivante  bien  des  Négociations  & difficultez  par  la  171p. 

fermeté  des  Etats,  à ne  vouloir  pas  évacuer  la  Citadelle  de  Liege,  ni  Huy. 

Le  Refident  de  l’Elcéteur  fachint  l’ordre  de  vuider  le  pais  fe  retira  chez  l’ En- 
volé de  l’Empereur.  Par-là  il  ne  le  reçût  pas.  On  répondit  àfaMaifon,  qu’il 
étoit  parti  pour  fa  Cour. 

De  la  part  de  celle  de  France  il  y eut  quelques  affaires.  Il  y en  a de  cel- 
les, qui  n’étoient  pas  de  beaucoup  de  conlèquence.  On  en  «portera  quel- 
ques-unes en  fe  réglant  fuivant  leur  tems.  Cela  même  fera  fort  luccintemcnt, 
en  «portant  Amplement  le  précis  des  Mémoires  & autres  Documcns. 

Ce  Minillre  du  premier  ordre,  dit  dans  un  Mémoire  qu’il  y avoit  quelques 
femaines  qu’un  foir  à fept  heures  ôc  demi  une  Barque  Françoife  de  36.  à 40. 
tonneaux  avec  une  cargail’on  de  divers  effets  de  la  valeur  de  30.  mille  livres 
avoit  été  enlevée  à la  Rade  du  Havre  de  Grâce.  Ce  fut  par  une  Chaloupe 
où  il  y avoit  huit  hommes.  Ceux-ci  pnrloient  Anglois  oc  François.  Sui- 
vant les  avis  qu’on  en  eut  ces  huit  Fourbans  avbient  même  exercé  des  cruau- 
tez  envers  les  Matelots  de  la  Barque  enlevée.  Comme  une  pareille  action 
intereffoit , ajoûtoit-il  toutes  les  Puiflànces  qui  avoient  des  Navires  en  Mer, 
il  étoit  de  la  dernicre importance  d’arrêter  ces  Pirates.  Audi  les  Etats  char- 
gcrent-ils  leurs  differentes  Amirauté!  de  donner  des  ordres  précis  pour  les  at*. 
rêter  s’ils  s’émancipoient  d’entrer  dans  les  differentes  avenues  de  la  Mer  dans 
les  Terres  de  la  République.  Le  même  Ambaffadeur  renouvella  les  inftances 
qu’il  avoit  déjà  faites  l’année  précédente  en  Mai  & Juin.  Elles  tendoient  à 
réclamer  quelquca-Navires  François.  Ceux-ci  avoient  été  pris  dans  la  Me- 
diterrannée  & dans  l’Occean,  ainfi  qu’il  en  à été  parle  dans  l’année  prece- 
dente. Les  François  foûtenoient  que  leur  capture  étoit  arrivée  après  le  terme 

referit  par  la  Paix  d’Utictht.  Pour  donner  en  quelque  manière  lâtisfââion 
cet  Ambaffadeur,  fans  cependant  s'écarter  de  lajudicaturc  ordinaire  il  lue 
réfolu  que  les  Proprietaires  (croient  relevez  de  la  prefeription  du  tems,  & 
pourroient  fe  défendre,  Scc  L’Ambafladeur  ne  fut  pas  content  de  cela.  11 
pretendoit  que  cts  Navires  fuflênt  relâchez  fans  autre  forme  de  procès.  11  fut 

Î>our  cela  en  conférence.  Les  Etats  étoient  fur  cela  fort  embaraffez.  La  rai- 
bn  étoit  qu’on  comparait  l’Amirauté  de  la  Zélande  à des.Ecclefiaftiqucs , 
qui  ne  fe  rclâchoient  jamais  de  ce  qui  leur  toroboit  entre  les  mains.  Cepen- 
dant , ils  trouvèrent  à propos  de  charger  leur  Ambaffadeur  à la  Cour  de  Ver- 
failles  d’y  faire  des  plaintes  de  leur  part.  Celles-ci  étoient  mieux  fondées  que 
celles  du  Marquis  de  Châtcauneuf.  Il  s’agiffoit  qu’un  Armateur  de  Vliffin- 
mie  avoit  pris  déjà  le  18  Oâobre  170p.  un  Bâtiment  François  apellé  la 
Concorde.  Il  venoir  Je  Piaiiànce  ou  Terre-Neuve  avec  unecargaifon  de  poif- 
fon  fec.  Le  Maître  s’éioit  rançonné  pour  (cpt  mille  & poo.  florin:.  Il 
avoit,  pour  aflurar.ee , donné  comme  de  coôturae  des  otages.  On  avoit  été 
obligéde  les  nourrir  depuis  cinq  années  &C  demi,  fans  que  le  proprietaire,  contre 
la  bonne  foi , au  fongé  à les  racheter,  fatisfeifant  à là  rançon  lhpulée.  L’on 
ne  fe  contenu  pas  d’en  avoir  écrit  à l'Ambaffadeur  Buys.  Onenficmcmc 
des  reprclcntations  à celui  de  France.  Celui-ci  fit  des  ml  tance*  relatives  à 
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je. j p un  armement  maritime  pour  la  Mer  Baltique.  On  remettra  à en  parler  aüflî 

t bien  que  par  raport  au  Prétendant  dans  les  Articles  particuliers  de  ces  matic- 

rcs-là.  Il  renouvclla  plus  d'une  fois  encore  fes  inllanccs  fur  les  Navires  pris 
apres  la  Paix.  L’Amirauté  de  ZclanJc  y fit  une  fort  longue  réponlé  en  date 
du  onze  de  Mai.  On  eut  enfuitc  une  conférence  avec  cct  Ambaflàdeur  pour 
lui  en  communiquer  le  contenu.  On  le  pria,  de  vouloir  fe  contenter  de  ce  que 
les  Zelandois  alleguoicnt  que  ces  Navires  n'avoient  pas  été  pris  apiès  le  tems 
fixé  par  le  Traité  de  Paix.  Il  tarda  quelques  mois  à parler  la-deflus.  Il  pre- 
fenta  un  Mémoire.  Celui-ci  ne  fervoit  que  pour  accompagner  des  raifons  pour 
réfuter  celles  de  l’Amirauté  de  Zélande.  Cette  affaire  ne  fut  pas  terminée 
pendant  le  refte  de  l’annce  171p.  On  continua  cependant  cette  année-ci  l’af- 
faire du  Commerce  dans  les  Indes  Occidentales  Efpagnolcs.  Le  Chevalier 
de  Bouffi,  qui  etoit  de  la  parc  de  la  France  à Bruxelles, quoique  fans  un  ca- 
rjétere  public,  avoit  averti  fa  Cour  d’un  Navire  qu’on  frettoit  pour  ces  In- 
dcs-là.  Le  Marquis  de  Tore»  s’en  plaignit  à l’Ambaflidcur  Buys.  Sur  ce 
qu’il  en  écrivit  aux  Etats,  ceux-ci  prirent  une  Rélolution  lecrcte.  Pour 
éclaircir  de  fon  contenu  à tous  égards,  on  trouve  à propos  de  l’inferer  ici, 
avec  la  Lettre  de  l’ Ambaflàdeur  Buys. 

Refolu-  \ >fEflieurs  les  Etats  Generaux  aiant  délibéré  fur  deux  lettres  qu’ils  ont  re- 
tion  lur  IV1  çû  de  leur  Miniflre  à Paris,  datées  du  4.  8c  11.  Mars,  la  dernière 
le  Cum-  jjc  ces  lettres, aiant  pour  inclufe  une  rcponlé  que  ledit  Miniflre  avoit  reçû  du 
deiFran-  Marquis  de  Torci  en  date  du  10.  Mars>  aufli-bien  que  fur  une  lettre  datée 
cois  dans  le  i y.  dudit  mois  écrite  par  leurs  Ambafladeurs  à la  Cour  Brittannique,  tou- 
la  Mrr  je;  concernantes  la  Navigation  & leCommerce  fur  la  Mer  du  Sud  8c  avec  les 
da  sud  , jpjçj  Occidentales  Efpagnoles;  ils  ont  refolu  de  mettre  entre  les  mains  de 
jv'vril  leur  Miniflre  qui  va  en  Llpagne  les  Copies  de  ces  lettres  & des  deux  rcfolu- 
tions  qu’ils  prirent  à ce  fujet  le  10.  Décembre  1714.  poür  luifervir  d'inllruélion. 
Ils  ont  d'ailleurs  refolu  que  leur  dit  Miniflre  demanderoit  au  Plénipotentiaire 
d' El  pagne  le  Duc  d’Oflunc  s'il  avoit  reçû  une  reponfe  de  fa  Cour  fur  ladite 
matière , 8c  en  cas  que  non  de  le  prier  de  lui  en  éçrirc  de  nouveau  -,  Que  ledit 
Miniflre  de  l’Etat  à fon  arrivée  à Madrid,  ou  plûtôt  fi  faire  fe  pourra,  re- 
prefenteroit  au  Roi  d’Efpaçnc,  que  Leurs  Hautes  Puiflànces,  dès  long- tems 
ont  vû  avec  déplaifir  la  frequente  Navigation  Sc  Commerce  des  François 
fur  la  Mer  du  Sud  8c  par  toutes  les  Indes  Occidentales  Efpagnoles,  comme 
aufli  que  cettcNation-là  ne  fait  aucun  miltcrc  de  tel  Commerce,  & qu’elle 
envoie  ouvertement  fès  VaifTeaux  en  divers  Ports  du  Roiaume  d'Efpagnc, 
tant  en  Amcrique  qu’en  Europe,  pour  y faire  je  négoce,  fans  la  moindre 
oppofition j Que  Leurs  Hautes  Puiflànces  n’en  fauroient  conclurrc,  finon  que 
ce  Négoce  general  fe  fait  avec  permiflïon  ou  Pafféport  de  SaMajeflé  Catho- 
lique j d’autant  plus  qu’elles  font  certainement  informées  que  plusieurs  de  ces 
Paflèports  font  diftribuez  parmi  les  François  fous  l’un  ou  l'autre  prétexte. 
Que  Leurs  Hautes  Puiflànces  ne  fauroient  combiner  cette  conduite 
avec  le  $ t . Article  du  Trajté  de  Paix , fait  avec  Sa  Majdté  Cathoj 
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liqne  qui  défend  abfolument  cette  tolérance  de  Commerce  des  François.  171  f. 

Que  Leurs  Hautes  Puiftànces  font  fichées  de  ce  qu’au  teins  même  qu’el- 
les ont  le  bonheur  de  s’aprochcr  de  Sa  Majefté  par  leur  Miniftre,  Elles  fe 
trouvent  obligées  de  lui  porter  des  plaintes  au  fufdic  fujet;  Que  Leurs  Hau- 
tes Puiflanccs  s’attendent  de  l’équité  de  Sa  Majefté  qu’elle  donnera  fes  ordre» 
afin  qu’en  toute  juftice  il  y foit  promptement  remédié}  Que  fur  lcfdits  fonde-  . 
mens  le  Sieur  de  Riperda  inüftera  fton  feulement  que  dorefnavant  il  ne  foit 
accordé  à qui  que  ce  foit  d’étrangers  telle  pcrmiflïon  ni  Pafleports , fous  quel- 

Sie  prétexte  que  ce  puiflê  être;  mais  que  ceux  déjà  aduellcroent  accordez 
ient  fans  delay  révoquez  & annuliez  & que  des  ordres  foient  donnez  aux 
Officiers  dans  tous  les  Ports  de  Mer  Efpagnols , tant  en  Amérique  qu’en  Eu- 
rope, de  veiller  & procéder  dûëment  contre  les  contrevenans  fans  aucune 
diftinûion  ni  referve. 

Qy’il  foit  ordonné  au  Sieur  Buys  de  faire  de  pareilles  reprfentations  au  Se- 
crétaire Efpagnol  à Paris , ôc  d’en  requérir  fes  W>ns  offices  auprès  de  S.  M. 
Catholique  pour  ce  que  deftus. 

Que  les  Ambaftàdeurs  Extraordinaires  de  l’Etat  à Londres  foient  chargez 
d’emploier  tous  leurs  devoirs  poffiblcs  auprès  de  la  Cour  Britannique,  afin 
que  le  Sieur  Methwin,  allant  de  la  part  de  fa  Cour  à Madrid,  foit  chargé,  en 
cas  qu’il  ne  le  foit  déjà,  de  faire  de  femblables  reprefentations  au  Roi  d’Ef- 
pagne,  & de  prefler  à cet  egard  l’execution  des  Traitez  de  Paix,  tandis  que 
Leurs  Hautes  Puiftànces  fe  trouvent  obligées  d’inftfter  fur  cela  avec  d’autant 

{>lus  forte  raifon  qu’elles  regardent  cette  méthode  comme  la  plus  prompte  8c 
a plus  convenable  de  rétablir  les  affaires  fur  le  pied  des  Traitez,  & d’ôter  aux 
François  cette  proreôion£c  facilité  à l’égard  de  leur  Navigation  Sc  Commer- 
ce fur  la  Mer  du  Sud  & avec  les  Indes  Occidentales  Efpagnoles.  Par  où  la 
Convention  à faite  avec  le  Roi  de  France  audit  fujet  deviendra  moins  diffi- 
cile. Que  lcfdits  Ambaftadeurs  reprefenteront  néanmoins  à ladite  Cour  que 
Leurs  Hautes  Puiftànces  ne  fauroient  aprouver  les  difficultez  faites  par  le  Mi- 
niftre Britannique  contre  la  propofée  Convention  à faire  avec  la  France  pour 
la  defenfe  de  toute  Navigation  fur  les  Indes:  & que  fur  tout  Leurs  Haute» 
Puiftànces  ne  voient  pas  comment  on  pourra  avec  fucccs  demander  à l’Efpa- 
gne,  l’execution  de  la  Paix  à cet  égard,  ou  obliger  les  François  à difeonti- 
nuer  leur  dite  Navigation,  tandis  que  la  Grande-Bretagne  fera  difficulté  d’en- 
trer là-deflirs  en  quelque  concert.  Que  Leurs  Hautes  Puiftànces  font  portée* 
à croire  que  l’effet  de  la  Convention  propofée  par  la  France  ne  répondra  pa* 
entièrement  à l’attente  qu’on  en  a mais  qu’elles  ne  fauroient  fe  perfuader 
qu’on  perdroit  avec  cela  plus  que  l’on  ne  gagneroit.  C’cft  en  confiderant 

Su’à  prefent  les  François  ont  cet  avantage  par  deftus  les  Sujets  de  la  Grandc- 
retagne  8c  ceux  de  l’Etat,  qu’ils  négocient  avec  permiflion  fur  la  Mer  du 
Sud,  fur  Vera-Crutz  & ailleurs;  au  lieu  que  les  Anglois  & autres  Nation* 
ne  le  font  que  par  connivence  & fous  main.  Par  où  l’avantage  des  premier* 
eft  d’autant  plus  grand  qu’ils  n’ont  à craindre  aucune  confifcation , au  lieu  que 
les  autres  Nations  rifqucnt  au  contraire  tout.  Il  faut  joindre  à cela  que  leur» 

Temt  IX.  M Vaif- 
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i_j  . V aifl'caus  ne  {auraient  mouiller  l’ancre  à Vera-Crutz  que  fous  le  Château , 
— ce  qui  les  empêche  d'y  aller  négocier}  qu’il  n’en  étoit  pas  de  même  avec  les 
François  qui  depuis  quelque  tems  ont  confiderablement  augmente  leur  naviga- 
tion à Vera-Crutz  aulli-bien  que  fur  la  Mer  duSud.Quc  Leurs  Hautes  Puiflan- 
ccs  fupofent  que  G tous  ces  avantages  & prérogatives  des  Françoisnc  viennent 
pas  à être  entièrement  ôtées  par  ladite  Convention  à faire,  du  moins  {croient- 
elles  confiderablement  diminuées.  • 

Que  d’ailleurs  ledit  Ambafiâdeur  de  l’Etat  en  France  foit  averti  que  Leurs 
Hautes  Puiflances  ont  etc  bien  aifes  de  voir  par  la  reponlê  du  Marquis  de 
Torct,  que  le  Roi  Très-Chrétien,  loin  d’aprouver  le  Commerce  de  fes  Su- 
jets fur  la  Mer  du  Sud  ,avoit  dépêché  des  ordres  à fes  Confiils  en  Efpagne  & 
aufli  dans  les  Ports  de  France  d’arrêter  tous  les  Navires  François, dont  le  def- 
lein  pourrait  être  de  Naviguer  fur  ladite  Mer}  que  cependant  ledit  Ambaf- 
fadeur  fafle  connoitre  le  fujet  qu’ont  Leurs  Hautes  Puiflances  de  le  plaindre  y 
I . de  ce  que  tels  ordres  n’odl  été  dépêchez  plutôt , & de  ce  que  fuivant  les 
aparcnccs  ils  n’ont  pas  été  dûément  executez.  z.  De  ce  que  ces  ordres  font 
limitez  uniquement  à la  Mer  du  Süd,  & ne  s'étendent  point  au  Mexique,  ni 
au  Nord  de  l’Amérique,  non  plus  qu’au  refte  des  Indes  Occidentales  Espa- 
gnoles} & enfin  3. de  ce  qu'on  prétend  d’avoir  fujet  de  le  plaindre  de  ce  que 
Leurs  Hautes  Puiflances  avoient  jufques  ici  négligé  de  repondre  à la  propofi- 
tion  qui  leur  a été  laite  pour  la  dcfcnlc  du  Commerce  fur  la  Mer  du  Sud. 
Que  pour  ce  qui  cil  du  premier  Article,  que  Leurs  Hautes  Puiflances  par  leur 
Rclolution  du  10.  Décembre  i7i4.avoient  particulièrement  infillé  que  com- 
me les  Intcrcflèz  dans  le  Vaiflèau  qui  devoir  avoir  été  équipé  à Amlterdam 
pour  être  envoié  dans  la  Mer  du  Sud,  Si  aiant  été  du  depuis  nommé  la  Du- 
chefle  de  Parme , s’étoient  laiflèz  perfuader  d'envoier  ce  Vaiflèau  à St.  Malo, 
le  Roi  Trés-Chrétien  voulut  mettre  ordre  pour  qu’à  fon  arrivée  il  ne  fut  dé- 
pêché pour  la  Mer  du  Sud,  ni  autres  Ports  des  Indes  Occidentales  Efpagnoles, 
Si  qu’outre  ce  Vaiflèau  tous  ceux  qui  étoient  defimez  pour  ces  pais-là  fuflènt 
empêchez  Si  arrêtez  d’y  aller } Leurs  Hautes  Puiflances  aiant  même  démontré 
les  noms  de  plufieurs  de  ces  Vaifleaux,  tant  de  ceux  qui  étoient  occupez  à 
prendre  leurs  cargaifons  pour  y aller,  Elles  ne  trouvent  i prefent  nullement 
fatisfaifant , que  d’un  côté  ce  billet  ne  fait  pas  la  moindre  mention  de  ce  que 
deflus,  non  plus  que  des  ordres  qui  dévoient  avoir  été  donnez  pour  ccrtc  aé- 
tênfe } Si  que  de  l'autre  côté, malgré  la  defenfc  que  te  Roi  doit  avoir  faite  du 
depuis,  les  mêmes  Vaifleaux  citez  le  10.  Décembre  1714.  & qui  étoient  pour 
lors  occupez  à prendre  leurs  cargailons  n’ont  pas  laiflë  que  de  pourluivre  de- 
puis ce  tems-là  leur  voiage.  On  pafle  (bus  filcnce  qu’il  ne  confie  pas  qu’on 
ait  fur  cela  procédé  contre  les  Proprietaires  de  ces  Vaiflëaux-là.  Que  Leurs 
Hautes  Puiflances  ont  d’autant  moins  fujet  de  fatisfàéFion  que  fuivant  ladite 
reponfe  du  Marquis  de  Torci  il  n’y  avoit  de  tous  ces  Proprietaires  de  ces 
Vaifleaux  que  Iculemcnt  un  d’arrêté,  vû  qn’il  ne  s’agifloit  pas  feulement 
d'un,  mais  de  plufieurs,  qui  foient  coupables  dcfdites  Contraventions  & qui 
pouvoient  être  aifément  recherchez.  Que  le  z.  point  n'efi  non  plus  latisfai- 
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(ânt  en  ce  que  du  côtc.de  la  France  on  prétend  limiter  uniquement  à la  Mer  ,'Jj  J 
du  Sud  la  convention  propofee,  fam  y comprendre  le  Mexique,  la  partic.du  — — - 
Nord,  fit  les  autres  de  l' Amérique  Etpagnolc,  Ce  qui  ferait  dircéfcemcnt  con- 
traire  aux  Traitez  de  Paix  fie  incompatible  avec  l’intérêt  des  Efpagnols , aufi. 
fi-bien  qu'avec  celui  des  autres  Nations  négociantes  avec  l’Efpagne.  Et  que 
pour  ce  qui  regarde  le  }.  Article  il  croit  inconteftable  que  Leurs  Haute* 
Puiflànccs  aiant  à cet  egard  pris  leur  Refolution  le  10.  de  Décembre  pafle 
n’y  ont  pas  encore  reçu  de  reponce,  leur  déclaration  faite  en  ce  tems  là  aiant 
été  auffi  pofitive  fie  ûgnifiante  qu’elles  n'ont  rien  à y ajouter)  qu’il  conde.au 
contraire  que  du  côté  de  la  France  on  a trainé  cette  affaire,  peut  - être  par- 
ce que  Leurs  Hautes  Puifiànces  ont  bien  voulu  comprendre  le  Nord  d’ Améri- 
que fous  ladite  dcffence , ce  qui  ne  parait  pas  avoir  été  du  goût  de  la  France. 

Qu’il  étoit  bien  vrai  que  jufqucs  ici  Leurs  Hautes  Puifljmces  ne  s'étoient  ex- 
pliquées au  fujet  de  la  pane  à fixer  contre  les  contrevenans;  mais  que  cela 
n’avoit  été  émis  à d'autre  fin,  que  parce  qu'elles  ne  croioicnt  point  que 
Cela  fût  d’importance,  mais  qu’on  devroit  au  contraire  convenir  avant  tout 
de  l’affaire  même , comme  la  fourcc  d’où  refultoient  ces  difficultez  s Qu’cn- 
fin  les  Députez  commis  aux  affaires,  étrangères  iroient  donner  connoiffan- 
ce  à l’Ambaffadeur  de  France  ici  des  ordres  fufdits  à envoier  au  Sieur  Buys 
avec  prière  de  les  vouloir  féconder  par  lès  bons  offices  auprès  du  Roi  Ion 
Maitrc.  ..  . ..  . 


Paris  le  14.  Mai  I7«f.  - i , . 

. * 1 * ,-1  ’ I». 

LE  Marquis  de  Torci  m’a  dit  hier  qu’aiant  parlé  avec  Mr.  de  Pontchar-  Lettre 
train  fur  mes  inftances,  fuivant  la  Rcfolution  de  Vos  Hautes  Puiflànccs  de  Paris 
d’Avril  dernier, ce  Monficur  avoit  répondu  que  les  ordreadu  Roi  contre  tout  ^e,vlr- 
commerce  fie  trafic  de  fes  Sujeo  dans  la  mer  du  Sud  croient  fort  rigoureux  , fu  Ju  je. 
^8c  que  l’intention  de  Sa  Majcfté  étoit  défaire  precifêment  obferver  les  ordres,  fenec  du 
& de  châtier  les  tranfgreffeurs  j fit  en  cas  que  quelqu’un  veooit  Iraudukufe-  Com- 
ment à y contrevenir,  6c  que  j’en  puiflë  avoir  connoiflance,  & que  je  vou- 
luffe  feulement  en  faire  part,  on  y mettrait  les  ordres  qu’on  demande.  Qu’on  nque," 
fe  plaignoit  desFrançois,  fie  que  cependant  on  équipoit  suffi  dans  l’Etat  pour  du  a), 
les  places  défendues  j 6c  qu’ainfi  on  pourrait  prévenir  les  plaintes  de  part  fie 
d’autre  par  la  convention  propofée. 

J'ai  là-deffus  répondu  que  Vos  Hautes  Puiflànccs  étoient  difpofécs , Sc  l’a» 
voient  même  etc  depuis  Décembre  dernier,  pourvu  que  la  partie  fepccncrio- 
nale  de  l’Amerique  y fut  comprïfc  dans  la  defenpe,  autfi-bien  que  la  partie  du 
Sud,  que  je  prouvai  être  neceffaire  fie  conforme  au  Traité  dernièrement  con- 
clu. Mr.  de  Torci  me  répliqua  là-deffus,  que  la  drfpofition  de  Leurs  Hau- 
tes Puiffances  tendoit  bien  à ocla*  mais  qu’elle  étoit  fi  bornée  par  des  dao- 
fês,  qu'elle  ne  pouvoit  pas  être  prife  pour  un  entier  confirme  ment , & entre 
autres  limité  à la  concurrence  de  l'Angleterre , laquelle  ne  vouloir  pas  jufqucs 
ici  y venir.  • •• 

J’ai  là-deffus  juûific  toutes  les  ckpfes,  fit  en  même  tems  allégué  les  rai- 

M 2 ions 


Digitized  by  Google 


pi  MEMOIRES,  NEGOTIATIONS,  TRAITEZ, 

*71T»  fons , pourquoi  l’ Angiome  étoit  dificilc  fur  cela.  Mais  comme  Leurs 
Hautes  Puiffances  tachoient  d’avoir  cette  concurrence,  & que  félon  les  apa- 
rences  elle  pourroit  être  obtenue  lî  l’on  étoit-là  afluré  que  l’on  cxccuteroit 
ici  pon&uelletnent  cette  defenfc,  &c  que  ce  ne  fut  pas  feulement  un  deflein 
pour  donner  l’exclufion  aux  autres  Nations , & de  conniver  à ce  que  les 
François  font.  ..  . i 

J'ai  ajouté,  que  tant  que  Mr.  de  Torci  fcroit  difficulté  d’étendre  auffi  la 
defenfc  julques  à la  partie  feptentrionale  de  l’Amérique , il  ne  pouvoit  pas  di- 
re, qu’un  autre  fut  in  mord.  Que  cette  partie  devoit  être  le  fujet  de  cette 
defcnfe  auffi- bien  que  celle  du  Sud,  en  conformité  des  Loix  d’Efpagije,  & 
des  Traitez.  Surquoi  il  me  rcpondit  qu'en  tel  -cas , non  feulement  la  Navi- 
gation dire 6k  & le  Commerce  de  l'Europe  en  ces  parties-là  devroient  être 
defcndus  s mais  auffi  l’interdiâion  de  chaque  refpeâive  Ifle  en  Amérique. 

A quoi  j’ai  répliqué  que  Leurs  Hautes  Puidanccs  y viendroient  bien  auffi  par 
la  concurrence  d’autres.  Sur  tout  cela  Mr.  de  Torci  s'eft  chargé  d’en  con- 
férer plus  amplement  avec  Mr.  de  Pontchartrain.  En  attendant  il  y a un 
inconvénient  en  cette  Négociation,  qu’en  Angleterre  on  ne  veut  pas  en  venir 
à la  Convention  demandée,  nonob liant  que  les  raifons  aportées  par  leur 
dite  refolution , pour  y aporter  l’Angleterre , font  cependant  fi  folides.  Sur- 
quoi Leurs  Hautes  Puidanccs  trouveront  aparemment  à propos  de  prefièr  fur 
cela  ladite  Cour. 

4 ' l,  ' «ét*  •*  - 

En  communiquant  cette  Refolution  à l’Ambaffadcur  de  France, on  lui  fit 
des  reprefentations.  Elles  rouloient  fur  le  commerce  entre  la  Republique  & 
la  France.  On  a déja.parlé  dans  l’année  precedente  que  les  Fermiers  de  Fran- 
ce avoient  arrêté  8c  confifqué  à St.  Valeri  47.  pièces  de  Drap  d’Angleterre 
& i).  pièces  8c  demie  de  large  du  même  pais.  Ces  étoffes  étoient  cepen- 
dant marquées  avec  le  Plomb  ufuel  de  la  Ville  de  Leide,  comme  fi  elles  y 
; avoient  été  fabriquées.  Cette  fupercherie  étoit  pour  les  introduire  en  Fran-^ 

ce  par  ces  marques  fallacieufes.  Cela  avoit  donné  lieu  à foûmettrc  les  peti- 
tes étoffes  de  la  fabrique  Hollandoife.au  droit  d’entrée  de  }o.  pour  cent  au 
lieu  de  dix  qu’elles  en  paioient  auparavant.  Même  on  y devolopoit  les  Draps 
qui  venoient  par-là  à être  chifonez  6c  perdoient  leur  luftre.  Les  fujeu  des 
États  fe  trouvoient  par-là  lefez  en  leurs  Marchandifes.  La  raifon  étoit  que 
leurs  Correfpondans  ne  vouloient  ms  les  accepter  dans  l’état  délabré  où  elles 
étoient.  Ils  s’en  plaignirent  aux  Etats.  Ceux  - ci  en  firent  faire  des  plaintes 
à la  Cour  de  France  par  leur  Ambaffadeur  fiuys.  Le  Miniftre  d'Etat  de  Ma- 
rets  écrivit  là  - deffus  au  Marquis  de  Chatcauneuf  en  date  du  4.  de  Novembre 
de  l’année  precedente, auffi-bien  que  l’ Ambaffadeur  Buys  du  14.  de  Décem- 
bre. L’une  & l’autre  portoienc  les  raifons  de  cette  recherche  aux  Doüan- 
nes.  Elles  étoient,  parce  que  les  Draps  8c  Serges  d’Angleterre  avoient  étc 
attrapez  avec  de  faux  Plombs.  Les  Etau  s’informèrent  exa&ement  d’où 
pouvoit  venir  une  tromperie  pareille.  Les  Marchands  plaignant  affinèrent 
que  cela  ne  venoit  pas  d’eux.  C’étoit  d’autant  qu’ils  n’avoient  non-feulement 
jamais  eu  cortcfpondanee  avec  ceux  auxquels  ces  Draps  étoient  adreflez,  mais 
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leurs  noms  leur  étoient  même  inconnus.  Les  Etats  prirent  information  des  ijif. 

Maîtres  de  la  Halle  des  Draps  de  Leide.  Ceux  - ci  déclarèrent  par  ferment, 

qu’on  n’y  avoir  jamais  lait  paflèr  des  Draps  d’Angleterre  pour  ceux  du  Pais, 
ni  avec  le  Plomb  de  la  Ville  de  Leide.  C’étoit  d’autant  que  cela  ne  feroit 
pas  accordé  avec  l’intérêc  de  cette  Ville  fabriquante- là,  ni  avec  le  Commer- 
ce en  general  de  la  Hollande.  Ces  informations  avoient  fait  ccouler  quelques 
mois.  Enfin  les  Etats  en  parlèrent  à l’Ambafladeur  de  France.  Ils  lui  té- 
moignèrent en  premier  lipu , qu’ils  avoient  apris  avec  plaifir  que  le  Roi  fon 
Maître  avoit  eu  la  bonté  d’ordonner  à fes  fermiers  Generaux  de  ne  point 
fitire  exiger  des  droits  plus  haut  qu'il  n’étoit  porté  par  le  Tarif  de  tdpp. 

C’étoit  puifque  l’arrêt  du  1 Juillet  tfSpz. , qui  haufloit  ces  droits,  8c  qui 
avoit  été  fait  pendant  la  Guerre  , étoit  annullé  par  la  Convention  pofterieu- 
re  de  ce  Tarif-là.  On  lui  détailla  enfuite  toutes  les  informations  prifes  au 
fajet  de  la  manoeuvre  clandeltine  8c  illégitime  des  Draps  8c  Serges  d’Angle- 
terre qu’on  delâprouvoit.  Cependant  on  lui  fit  entendre  que  la  manière 
brufque  de  la  viüte  qu’on  fkifoit  des  étoffes  de  leur  Pais,  dccourageoit  le  Com- 
merce. Cela  étoit  contre  les  Traitez.  Par  raport  aux  petites  étoffes  de  leur 
Païs,  faites  de  moitié  foie  8c  motié  laine,  auffi-bien  que  les  Droguets  tous 
laine,  n’avoient  jamais  jufques  au  mois  de  Juin  de  l’année  precedente  1714. 
paié  que  dix  pour  cent  de  la  valeur  de  l’achat,  8c  que  l’augmentation  intro- 
duite depuis  jufques  à 10.  pour  cent,  étoit  une  nouveauté  contre  les  Trai- 
tez. On  pria  apres  plufieurs  dedudions  l’AmbafTadeur  de  France  d’apuier 
par  fes  bons  offices  les  raifons  des  Etats  8c  de  travailler,  I.  A ce  qu’on  ordon- 
nât aux  Commis  des  Douannes  à St.  Valeri8c  de  Paris.de  dépêcher  les  Draps 
de  Hollande  fans  delai  8c  fans  vexation.  II.  Que  les  Droguets  de  laine  8c 
les  étoffes  de  foie,  poil  8c  laine,  foient  déchargées  de  l’impôt  de  $0.  pour 
cent.  III.  Qu’on  ne  fit  aucune  diftin&ion  entre  les  Draps  Amplement  de 
laine,  8c  ceux  de  laine  8c  caftor.  Et  IV.  qu’on  ne  chicannât  pas  les  Mar- 
chands fur  la  largeur  des  Draps  de  quelques  pouces  de  plus  ou  de  moins 
puifque  les  Manufaâures  ne  pouvoient  pas  être  fixées  à quelque  pouce  près 
for  la  largeur.  Ce  Miniflre  promit  de  le  faire.  Il  ne  tarda  pas  a reclamer 
trois  frères  nommez  Brillands.  11  étoient  accufez  d’avoir  commis  un  meur- 
tre fur  les  terres  de  France.  Ils  avoient  été  menez  prifonniers  à Ypres. 
L’Intendant  de  France  Bemieres  en  avoit  envoié  le  Procès  Verbal 
au  Prince  de  Holftein-Beck  Gouverneur  d’ Ypres.  Celui-ci  deman- 

da aux  Etats  s’il  devoit  faire  examiner  ces  accufez  par  les  Officiers  8c 
Auditeur  de  la  Garni  fon  félon  la  coûtume.  Les  Etats  y aquiefoerent.  Ce- 
pendant ils  reçurent  une  requête  du  Père  de  ces  trois  frères.  Il  y prioit 
que  fes  fils  ne  fnflent  point  livrez  aux  François,  mais  qu’ils  fuflcntjugczdans 
le  pais  8c  Ville,  où  ils  étoient  détenus.  Après  ces  dues  informations  ils 
prirent  une  Refolution  qu’on  fit  remettre  à l’Ambafladeur.  Elle  portoitque 
par  les  informations  il  paroifToit  que  quelques  perfonnes  avoient  taché  d'in- 
troduire des  contrebandes  à Armentieres.  Ces  furtifs  étant  découverts  étoient 
entrez  en  aâion  avec  les  Officiers  de  la  Dotiannc,  qui  avoient  la  garde.  Deux 
de  ccux-ci  avoient  été  mortellement  bleflez,  auffi-bicn  qu’un  paifân  qui  en 
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ctoit  mort  avec  l’un  des  Officiers.  Jufqucs-là  il  conftoit  du  délit.  Il  ne 
pnroilTbit  cependant  pas  allez  que  les  perfonnes  détenues  à Ypres  fuflent  cou- 
pables du  Crime.  Au  contraire  l’un  des  a.  Frères  tàifoic  voir  fon  alibi.  Les 
deux  autres  nioient  conftament  d’avoir  etc  prefens  à l’aétion , ni  avoir  eu  des 
armes.  Ils  lbutienncnt  par  confequcnt  de  n’être  pas  coupables.  Les  Etats 
après  cette  deduétion  ajoutoient  qu’ils  étoient  portez  à tout  contribuer  pour 
avancer  lajufticc.  Mais  que  pour  livrer  des  perfonnes,  qui  s’étoient  retirées 
fous  leur  jurifdiétion  , c’étoit  une  affaire  de  grande  confequcncc.  C’étoit  par- 
ticulièrement dans  un  cas  comme  celui-ci  étoit,  & dont  il  s'agiffoit.  Dans 
celui-ci  il  ne  paroiffoit  pas  affez  que  les  détenus  à Y près  fuffent  coupables  de 
l’accufation , mais  que  ceux  qui  avoient  commis  le  meurtre  s’étoient  retirez 
ailleurs.  C’eft  pourquoi  ils  ne  pouvoient  aquiefeer  à cette  reclame.  Sur 
cela  le  Miniftre  d’Etat  de  France  de  Marets  écrivit  une  Lettre  à l’Ambaffa- 
deur  Buys.  C’étoit  afin  qu’on  voulut  bien  livrer  ces  $.  Frères.  Les  Etats 
envoicrent  à leur  Ambaffadtur  les  mêmes  raifons  alléguées  au  Marquis  deCha- 
teauneuf.  Jls  y ajoutèrent  qu’ils  ne  pouvoient  fc  départir  du  droit  d’afile  que 
les  Souverains  donnent  aux  perfonnes , qui  de  dehors  venoient  dans  leurs 
Etats,  (ur-tout  ne  s’agiflànt  pas  de  quelque  atrocité  de  crimes.  Auffi comme 
le  Fifcal  d’ Ypres  demandoit  leur  relâchement,  furent-ils  mis  en  liberté.  Il 
y eut  des  politiques  qui  ne  pouvoient  comprendre  fur  quel  fondement  la  Cour 
de  France  avoit  fait  faire  une  pareille  demande,  puis  qu’il  ne  s'agiffoit  que 
d’un  (impie  meurtre  fortuit.  Ils  difoient  qu’ils  ne  favoient  comment  cette 
Cour-là  s’exeuferoit , fi  la  Grande-Bretagne  lui  demandoit  le  Duc  d’Or- 
mond,  & le  Vicomte  de  Bollingbroke:  gens  accufez  de  crimes  atroces  &de 
haute  trahifon  par  la  Nation  entière  de  la  Grande-Bretagne.  Sur  tout  que 
leurs  crimes  étoient  vérifiez } au  lieu  que  touchant  les  trois  frères  rien  de 
femblablc  paroiffoit  contre  eux,  qui  n’étoient  que  de  chétifs  païfans. 

Ce  même  Ambaffadeur  fit  aufli  une  demande  qui  n’étoit  pas  accordable. 
11  prefenta  un  Mémoire  fur  une  affaire  problématique.  Elle  n’avoit  aucune 
affinité  à celles  de  fa  Cour.  Auffi  remarqua-t-on  que  la  complaifance  des 
Etats  n’étoit  plus  fi  aveugle  envers  ce  Minillrc-là.  Ce  Mémoire  tendoit  à 
demander  trois  enfans  qu’un  Refiigié  François,  qui  étoit  retourné  en  France, 
avoit  laide  à la  Haie.  Il  s’y  étoit  marié  & avoit  procrée  fix  enfans.  Les 
Etats  prirent  là-dcffus  des  informations.  Suivant  celles  qu’on  eut,  on  fit  des 
reprefenrations  à ce  Minirtre-là.  Elles  porioient  qu’on  (avoit  que  ce  fugitif- 
là  avoit  époufï  à la  Haie  une  Catholique  Romaine.  Il  l’avoit  même  portée 
à etnbrafler  la  Religion  Reformée.  Apres  avoir  malieieufemcnt  quitté  (a 
femme,  il  ctoit  retourné  en  France  avec  trois  des  enfans,  & avoit  iaiffé  les 
autres  trois  à la  Haie.  La  Cœur  de  cette  femme,  qui  étoit  Catholique  Ro- 
maine vouloit  envoier  ces  trois  derniers  en  France.  La  Mère  s’y  opofa.  El- 
le eut  recours  pour  cela,  félon  la  Conftitution  du  pais,  à la  Cour  de  Jullice 
de  Hollande.  Elle  alleguoit  que  c’étoit  à elle  à garder  fous  les  yeux  fes  en- 
fans. L.a  queftion  ctoit  donc  qui  devoit  garder  fes  enfans.  Cela  ctoit  une 
chofe  du  rcffortdc  la  jufticc  ordinaire.  Auffi  étoit-elle  devant  ce  T ribunal 
comme  juge  competant,  qui  admimftrcroit  une  due  jullice.  Les  Etats  de 
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la  Province  de  Hollande  , après  s'étre  informez  de  cette  affaire-là,  firent  ijif. 

prier  les  Etau  Généraux  par  une  rcfolution , de  réfuter  cette  demande  à * 

l’Ambaflidcur  de  France,  5c  de  laiffer  U difpuce  entre  Mari  5c  Femme  à la 
deeiûon  de  la  Jultice  ordinaire.  Quoique  cette  affaire  parut  une  bagatelle, 
elle  ne  fut  pas  prife  fur  ce  pied-la.  On  regardoit  cette  demande  comme 
voulant  fe  donner  des  airs  d’autorité  dans  la  République,  L’on  ne  pouvoir 
d’ailleurs  s’imaginer  en  quelle  vûc  cet  Arabaflâdeur  avoit  prélënté  peudant 
deux  années  confccutives  deux  Mémoires.  Le  fujet  en  étoit  un  petit  tas  de 
foin.  Les  Commandans  de  Menin  &C  de  Varneton  fe  l'ctoicnt  apropric,dér 
ja  l’année  precedente , & enfuite  cette  ci,  comme  dépendant  de  leurs  Fortifi- 
cations. C’écoit  à moins  qu’en  vûëdc  chercher  quelque  prétexté  pour  refréner 
la  jurifdiâion  de  ces  placcs-là.  On  foupçonna  que  c’étoit  que  cet  Ambafla- 
deur  vouloic  foire  fa  Cour  au  Duc  d’Orléans , auquel  pn  vouloir  déférer  la 
poflëffion  du  terrain  de  ce  foin. 

Cet  Ambaflâdeur  eut  auffi  une  affaire  particulière',  pour  laquelle  apres  des 
procedures  anterieures  il  préfenta  le  Mémoire  qui  fuit. 

L’Ambaffadeur  de  France  reprefente  à Vos  Seigneuries  que  le  nommé  Gou-  Mcmot- 
drin  fujet  du  Roi , aiant  compofé  un  libelle  diffomatoirc  , dans  lequel  î®  de 
il  a infère  pluûeurs  termes  injurieux , non- feulement  contre  ledit  Arabaffadeur , fadeur  dé 
mais  encore  contre  la  perfonne  du  Roi,  ledit  Ambaflâdeur  auroit  fait  arrê-  France 
ter  prifonnicr  ledit  Goudrin  à Rotterdam  •,  que  ledit  Goudrin  aiant  été  recla-  P°,lr  'ai- 
mé par  Meilleurs  de  l’Univcrûte  de  Leide,  il  y auroit  été  transféré}  que  la 
punition  d’un  tel  crime  ne  pouvant  être  mieux  décidée  que  par  Vos  Seigneu-,  drin  # 
v ries  , ledit  Ambaflâdeur  demande  à Vos  Seigneuries  qu’elles  veuillent  bien  du  13*. 
s’aflürer  de  la  perfonne  dudit  Goudrin , fit  de  le  foire  condamner  aux  peines  d'Ao’it- 
qu’il  mérité.  Vos  Seigneuries  pourront,  en  foifant  transférer  ledit  prifonnicr, 
faire  aporter  les  preuves  de  fon  accufation,  qui  font  au  Greffe  du  Sénat  de  l’U* 
nivcrûté  de  Leide.  Fait  à la  Haie  le  2.3.  d’Acût  17 1 f. 

Signé, 

Le  Marquis  de  Chateàunevf. 

On  auroit  fuprimé  ce  Mémoire,  ainfi  qu’on  a foit  & qu’on  fera  de  quel- 
ques autres,  afin  d’abreger , n’étoit  qu’il  eft  une  fuite  d’une  affaire  fingulie- 
rc.  Elle  peut  fervir  de  voir  jufques  ou  peut  aller  l'effronterie  d’un  Efcroc  à 
foire  brèche  au  droit  des  Gens,  en  infultant  un  Miniflrc  public.  Auffi  en 
fera-t-on  un  detail  fuccint.  Un  Avanturicr,  François  de  Nation,  & fe  dé- 
font d’une  grande  fomillc  de  France,  fé  trouva  en  Hollande  dans  la  dilëtte. 

Il  eut  recours  à cet  Ambasfodcur,  qui  lui  fit  resfenür  quelque  effet  de  fa  li- 
béralité. Cet  Efcroc  alla  à Leide,  car  il  fc  fit  immatriculer  dans  l’Univer- 
fité  de  cette  Ville-là.  C’étoit  en  vue  de  fe  mettre  à l’abri  de  la  Jultice, 
parce  que  l’Univerûté  jouit  de  fort  grands  Privilèges.  Il  y fit  imprimer 
quelque  Grammaire  retouchée  qu'il  dédia  à l’ Ambasfodcur  avec  des  éloges 


Digitized  by  Google 


9<S  MEMOIRES,  NEGOTIATIONS,  TRAITEZ,' 

t- j - pompeux.  Il  ne  fut  pas  content  de  ce  que  l’Ambaffadeur  lui  donna  pour  cet- 

te  vainc  fumcc.  Il  écrivit  là-desfus  une  fatire  contre  la  Cour  de  France, 

& fur  tout  contre  l'Ambaslâdeur  même.  Il  lui  fit  acheter  pour  8.  ou  9.  pif- 
toles  le  manuferit.  Il  pousfa  plus  loin  fon  inlolencc.  Il  écrivit  à l’Ambaf- 
fadeur  en  termes  effrontez , qu’il  avoit  bien  acheté  la  copie , mais  non  pas  l’ori- 
ginal de  lafatirc,& qu’il  lui  (croit  voir  de  quoi  il  étoit  capable.  Cependant , que 
s’il  vouloir  acheter  l’original  par  une  Tomme  modique,  il  la  trouveroit  à Rot- 
terdam chez  un  Notaire  qu’il  indiquoit.  L’Ambaflàdcur  y envoia  fon  Se- 
crétaire. On  vouloir  avoir  l’argent , & qu’on  icttât  au  feu  l’écrit  cacheté 
fans  l’examiner.  Le  Secrétaire  y eut  recours  à la  Juftice.  On  trouva  chez 
le  Notaire  l’Ecrit  & l’Auteur.  Ce  dernier  y fut  arrêté.  Cependant  le  Rec- 
teur de  l’Univerfité  de  Lcide  le  réclama.  La  •Magiftrature  de  Rotterdam 
le  remit  au  Reéteur,  qui  le  fit  mettre  aux  arrêts.  On  crut  d’abord  que 
l'AmbalTadeur  ne  le  réclamât  pour  être  envoié  en  France , pour  y fubir  une 
Julie  punition.  Cependant  il  n’infifta  fi  non  que  ce  malheureux  fut  puni, 
luivant  les  Placards  des  Etats  qui  defendoient  de  mal  parler  ou  écrire  des 
Minillres  publics.  L’Univerfité  de  Leide  offrait  de  bannir  cet  Auteur  in- 
diferet,  8c  d’effacer  honteufement  fon  nom  de  la  Matricule.  L’Ambaflâ- 
deur  demandoit  un  puniflernent  plus  réel , 8c  même  corporel,  par  le  Mémoire 
raporté  ci-deflus.  Il  foutenoit  qu’il  n’apartenoit  qu’aux  Etats  de  décider  de 
la  Nature  de  la  punition.  Les  gens  les  plus  Teniez  fouhaitoient  cependant 
fortement , que  cette  affaire  pût  influer  à reprimer  la  licence  effrenee  de  la 
compofitionlcandajeufe,  8c  impreffion  de  tant  d’impertinences,  qui  debor- 
doient  dans  la  Republique,  nonobffant  les  fages  Placards  qui  les  défendent. 
Cependant  l’Ambaflàdeur  fit  un  pas  qui  ne  fut  pas  aprouvé.  Ce  fut  en  èn- 
voiant  fon  Ecuyer  à Leide  pour  pourfuivre  cet  auteur.  Auflï  les  Etats  lui 
firent-ils  remettre  une  Rélolution  qu’ils  avoient  prife.  Elle  contenoit  en 
fubflancc,  qu'il  avoit  par  fondit  Ecuyer,  autorifé  par  lui-même,  reconnu 
la  judicaturc de  l’Univcrfiré  de  Leide,  à laquelle,  par  Tes  privilèges,  aparte- 
noit  fans  conteftation  à juger  ce  malheureux-là.  Audi  ce  Mmiftre  fit-il 
pouffer  un  dû  châtiment  par  devant  cette  Univerfitp-là.  A l'inllance  des 
Etats  Generaux,  ceux  de  la  Province  de  Hollande  écrivirent  fcrieufement  8c 
inlfamcnt  aux  chefs  de  cette  Univerfité-là  d’exercer  fur  cette  affaire-là  une 
dûë  8c  rigoureufe  juflicc.  Pour  la  rendre  ils  dévoient  réfléchir  fur  le  Placard  que 
ces  mêmes  Etats  avoient  fait  publier  en  i6fi.  & qui  a été  raporté  dans  un 
des  premiers  Tomes  de  ces  Mémoires.  C’écoit  par  raport  à l’ofltnfe  dcsMi- 
niftres  Etrangers,  8c  d’y  avoir  même  égard,  luivant  le  haut  Caraûcre  de 
l'Ambasfadeur  de  France. 

Cette  affaire  parut  fufpenduc  fur  les  avis  de  la  maladie  du  Roi  Très-Chré- 
tien. L’Ambasladeur  de  France  fit  demander  le  18.  d’Août  une  conférence 
aux  Etats.  Un  lui  fit  dire  de  quelle  manière  il  la  vouloit.  Si  elle  dévoie 
être  une  Députation  en  forme  & félon  l’ufage  d’un  Député  de  chaque  Pro- 
vince. 11  fit  repondre  qu’il  ne  s’aheurtoit  pas  au  nombre.  Il  ajouta  qu’il  en 
ferait  content,  quand  même  on  ne  lui  envoieroit  qu’un  feul  Député.  On 
en  nomma  deux.  Ceux-ci  s’étant  rendus  chez  l’Ambasladeur  le  trouvèrent 
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avec  la  chiragre  à une  main.  Il  leur  fit  part  comment  il  «voit  reçu  une  Ict-  171  T» 
tre  du  Roi  fon  Maître  & de  fa  propre  main.  Il  ajouta  que  ce  Monarque  fe  ■* — — *•' 
portoit  aufli-bicn  que  pouvoit  le  faire  une  perfonne  de  fon  âge  avancé.  ’ Que 
s’il  n’avoit  pû  fc  lever,  c’étoit  par  uneefpece  de  Rhumatifme  aux  reins.  Il 
leur  reprefenta  enfuitc  l’amitic  ae  Sa  Majefté  pour  les  Etats.  Il  mit  tout  en 
ulâge,que  le  bien  ccre  de  la  Republique  dependoit  en  bonne  partie  d’une  bon- 
ne intelligence  cnrr’cllc  8c  la  France,  lès  longs  difcours  ne  roulèrent  que  lur 
le  même  pivot.  En  reconduifant  ces  deux  Dcpotez  jufques  à leur  Carosfè, 
il  continua  for  le  même  ton.  Ces  maniérés  jointes  à ce  qu’on  favoit  qu’il yc- 
noit  de  contrcraander  une  nouvelle  livrée  qu’il  vouloir  faire  foire,  parce  que 
la  Centre  depuis  fou  entrée  ne  valoir  plus  rien , donnèrent  à pehfer.  Le 
dénouement  s’en  fit  en  partie  par  des  lettres  de  l’Ambasfodeur  Buys.  Com- 
me elles  étoient  en  chiffre,  on  les  fit  déchiffrer.  Elles  portoient  que  Sa 
Majefté  fc  trouvoit  extrêmement  mal.  L’Ambas fadeur  de  France  en  foifoic 
l’ignorant.  Ccpandant  il  avoua  à quelqu'un  qu’il  favoit  cette  importante 
nouvelle-là.  Ce  Prince  tout  grand,  tout  politique,  8c  tout  heureux  qu’il 
«voit  cté,  voioit  bien  qu’il  ne  pouvoit  fe  foultrairc  du  fort  commun  des  mor- 
tels, ni  fc  fingularifer  par  quelque  diftinétion,  quoiqu’il  fut  accoûtumé  à 
s’en  (èrvir.  Il  la  mit  même  en  ulàge  aux  premiers  jours  de  fa  maladie  envers 
les  Ambasfadeurs  Etrangers.  Ceux-ci  croient  accoutumez , en  allant  à Ver- 
failles  le  Mardi  de  foire  entrer  leurs  Pages  dans  la  Grande  Galerie  de 
l’apartemcnt  Roial.  C’étoit  puifque  la  même  liberté  étoit  donnée  aux  Pa- 
ges des  Princes  du  Sang , avec  lefquels  la  Arobaffadeurs  alloient  toujours  du 
pair.  Cependant  quelque  peu  de  tems  auparavant  on  en  défendit  l’entrée 
aux  Pages  des  Minières  de  ce  premier  ordre.  On  commença  cette  nouveau- 
té envers  celui  de  Portugal.  On  continua  fur  le  même  pied  envers  celui  de 
Savoie,  le  Nonce , 8c  l’Ambaffodeur  des  Etats.  Ceux-ci  réfolurent  d’en 
parler  de  concert  au  Marquis  de  Torci.  Celui-ci  leur  fit  quelque  jour  après 
de  la  part  du  Roi  fon  Maître  une  reponfè  déclinatoire.  Non-feulement  ces 
Miniltra  ne  voulurent  y aquiefeer , mais  ils  en  firent  conjointement  part  au 
Prince  de  Cellamare  8c  au  Baron  de  Sparr,  qui  devoit  allumer  le  Caratere 
d’AmbafTadeur  de  Suède.  On  drefla  même  là-deffus  un  Mémoire.  Ces  deux 
derniers  le  remirent  au  Marquis  de  Torci.  11  arriva  que  le  Roi  Très-Chrê- 
ticn  même  demanda  à ce  Marquis  comment  la  Ambafladcurs  avoient  pris  la 
reponfe.  Cela  donna  lieu  au  Marquis  de  lui  lire  le  Mémoire,  8c  de  l’apuier. 

Le  Roi  pcrfilta  dans  fa  reponfe.  11  la  fortifia  par  uncdiftinéUon.  Elle  rou- 
loit  fur  ce  que  les  Ambafladcurs  fe  rendant  à Verfeilles  le  Mardi,  jour  ufuel 
pour  foire  leur  Cour,  n'y  alloient  pas  comme  Arobaffadeurs,  mais  comme 
Courtifons.  Ainfi  en  cette  dernière  qualité,  ils  ne  dévoient  pas  prétend# 
un  droit,  dont  ils  ne  dévoient  jouir,  que  lorfqu’ils  y étoient  dans  une  fonc- 
tion publique  de  leur  caraétere.  Cela  fit  refoudre  de  concert  les  Ambafla- 
dcurs de  ne  pas  mener  leurs  Pages,  en  allant  à V criailles,  jufques  à nouvel 
ordre. 

L’on  ne  s’amufera  pas  à reporter  le  detail  de  la  maladie  de  ce  Roi  , ni  de 
Tmi  IX.  N ce 
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171  f,  ce  qu'il  fit  & dit  pendant  cet  efpace  de  tems.  On  dira  feulement  que  ce 
i---  grand  Monarque  expira  le  premier  de  Septembre  à 8.  heures  & un  quart  du 
matin.  On  manda  de  Pans  de  tres-bonne  main  que  ce  Monarque  etoit  dér 
cédé  en  Chrétien, en  Roi,  fie  en  Héros.  Sa  pieté  exemplaire,  l’ordre  pour 
fon  Roiaume,  8c  l’intrépidité  contre  la  mort  ne  pouvoient  paroître  en  un 
plus  haut  lullre  en  aucun  Prince.  Sa  vie , quelque  gloricufc  & longue  qu'elle 
eut  été,  n’a  eu  aucun  endroit  qui  fit  plus  d’honneur  à fa  Mémoire  que 
cette  derniere  feene.  Aufii  tout  rctentit-il  d’admiration,  St  de  regret. 
Comme  ce  Roi  avoit  fait  un  Teibunent,  il  y avoit  quelque  tems,  & enfui-* 
te  fur  fes  derniers  jours  deux  Codicilles,  le  Parlement  s’aslcmbla  le  lendemain 
pour  en  faire  la  Lecture-  Le  Duc  d’Orléans  avant  qu’on  en  vint  à cela-  fia 
au  Parlement  le  Dilcours  fuivanr. 

MESSIEURS» 

Difcoon  A Près  tous  les  malheurs  qui  ont  accablé  la  France , & la  perte  que  nous 
du  Duc  -CA.  venons  de  faire  d’un  grand  Roi.  nôtre  unique  efperance  clt  en  Gelui 
d'°r’  que  Dieu  nous  a donné.  C’cft  à lui,  Meilleurs , que  nous  devons  à prelent 
Parle*"  nos  hommages,  Sc  fideiles  obéïffànces.  C’eft  moi,  comme  le  premier  de 
ment, du  fes  Sujets,  qui  dois  l’exemple  de  cette  fidelité  inviolable  pour  fa  perfonne, 
x.  Sep-  fit  d’un  attachement  même  plus  particulier  que  les  autres  aux  intérêts  de  Ion 
tembre.  £ut  Ces  fentimens,  connus  du  feu  Roi,  m’ont  attiré  fans  doute  les  dilcours 
pleins  de  bonté  qu’il  m’a  tenus  dans  les  derniers  inllans  de  fa  vie  , 8t  dont  j’ai 
crû  devoir  vous  rendre  compte.  Après  avoir  reçû  le  Viatique,  il  m’appclla, 
fit  me  dit.  „ Mon  Nevcu,j’ai  fait  un  lertament,  où  je  vous  ai  confcrvé 
,,  tous  les  droits  que  vous  donne  vôtre  naiflsmee.  Je  vous  recommande  le 
„ Dauphin:  (êrvez-le  auffi  fidèlement  que  vous  m’avez  lervij  fie  travaillez 
„ à lui  confervcr  fon.  Roiaume.  S’il  vient  a manquer,  vous  ferez  le  Maître, 
„ fit  la  Couronne  vous  aparticnr.  A ces  paroles  il  en  ajouta  d’autres,  qui 
me  font  trop  avantagcuiës  pour  pouvoir  les  répéter.  Il  finit  en  me  difant, 
„ J’ai  fait  les  dilpofitions  que  j’ai  crû  les  plus  fagesj  mais  comme  l’on  ne  fau- 
,,  roit  trop  prévoir, s’il  y a quelque  chofe  qui  ne  foit  pas  bien , on  le  changc- 
„ ra.  Ce  font  fes  propres  termes.  Je  fuis  donc  perfuadé  que  fuivant  les 
loix  du  Roiaume,  & fuivant  les  exemples  de  ce  qui  s’eft  fait  en  de  pareilles 
eonjonélures , & la  deftination  même  du  feu  Roi , la  Regence  m’apartient  ; 
mais,  ce  ne  (croit  que  par  vos  fages  remonftrances.  Je  vous  les  demande  -par 
avance,  en  proteflant  devant  cette  augufie  Aflëmblce,  que  je  n’aurai  d’autre 
deflein  que  de  Ibulager  les  peuples,  de  rétablir  le  bon  ordre  dans  les  finances, 
•e  retrancher  les  depenfes  fuperHûës,  d’entretenir  la  paix  au  dedans  & au 
dehors  du  Roiaume,  de  rétablir  fur  tout  l’union  & la  tranquillité  dans  l’E- 
glifc,  8c  de  travailler  enfin  avec  toute  l’aplication  qui  me  fera  poftiblc  à 
tout  ce  qui  peut  rendre  un  , Etat  heureux.  Ce  que  je  demande  donc  à prê- 
tent , Meflîeurs,cft  que  les  gens  du  Roi  donnent  leurs  conciufions  fur  lespro- 
,.poûtions  qyc  je  viens  de  faire*  de  délibérer,  aulü-tôt  que  le  Teftament  aura 
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cté  lû , fur  les  titres  que  j’»i  pour  parvenir  i la  Regence , en  commençant 
par  le  premier , c’eft  à dire  celui  que  je  tiens  de  ma  naiflance,  & des  loixdu 
Roiaume. 

Ce  qui  le  pafla  enfuite  avant  & apres  la  lefture  du  Teftament  & des  Co* 
dicilles  peut  le  voir  avec  ces  Pièces  dans  ce  qui  fuit. 

Le  Teftament  du  feu.  Roi  Très-Chrétien , LO VI S XI y.  du  z. 
Août  1714.  avec  deux  Codicilles  du  même  Roi , & les  Tra- 
ce dur  es  du  Parlement  de  Paris  là  dejfus. 

CEci  efl  nôtre  Difpofstion  Ordonnance  de  dernier e Volonté , four  la  Tutéle 

du  Dauphin , nôtre  Arriéré- Petit-Fils , & pour  le  Conjeil  de  Regence  qui 
nous  voulons  être  établi  après  nôtre  Décès , pendant  la  Minorité  du  Roi. 

Comme,  par  la  Mifericordc  infinie  de  Dieu,  la  Guerre  qui  a,  pendant 
plu  fleurs  Années,  agité  nôtre  Roiaume  avec  des  Ennemis  différons,  & qui 
nous  a caufé  de  fortes  Inquiétudes , eft  heureulèment  terminée , nous  n’avons 
prcfcntcmcntrien  plus  à Cœur  que  de  procurera  nos  Peuples  le  Soulagement 
que  le  tems  de  Guerre  ne  nous  a pas  permis  de  leur  donner,  les  mettre  en 
état  de  jouir  long-tems  des  Fruits  de  la  Paix,  ôc  éloigner  tout  ce  qui  pourrait 
troubles  lcurTranquilité:  Nous  croions  dans  cette  vue  devoir  étendre  nos  Soins 
Paternels  à prévoir  & prévenir,  autant  qu’il  dépend  de  Nous , les  Maux  dont  nô- 
tre Roiaume  pourrait  être  troublé,  fi  parl’OrdredelaProvidencenôtreDecès 
arrive  avant  que  le  Dauphin  nôtre  Arriéré- Petit- Fils,  qui  eft  l’Héritier  de  no- 
tre Couronnerait  atteint  fa  Quatorzième  Année, qui  elt  l’Age  defa  Majorité. 

C’elt  ce  qui  Nous  engage  à pourvoir  à (a  Tutelle  fie  à l’Education  de  fa 
Pcrfonne}  & à former,  pendant  la  Minorité,  un  Confiai  de  Regence,  capa- 
ble, par  fa  Prudence,  fa  Probité,  & la  grande  Expérience  de  ceux  que  nous 
choiurons  pour  le  compofcr,  de  conferver  le  bon  Ordre  dans  le  Gouverne- 
ment de  l’Etat,  & de  maintenir  nos  Sujets  dans  l’übéïlTance  qu’ils  doivent  au 
Roi  Mineur. 

Le  Confcil  de  Régence  fera  compofédu  Duc  d’Orléans,  Chef  du  Confeil  j 
du  Duc  de  Bourbon , quand  il  aura  vingt-quatre  Ans  accomplis  \ du  Duc 
du  Maine}  du  Comte  de  Thouloujy  du  Chancelier  de  France}  du  Chcfdu 
Confeil  Royal } des  Maréchaux  «Brillerai,  de  Villars,d’Huxellcs,  de  Tal- 
lard,  & d’Harcourt;  des  Quatre  Secrétaires  d’Etat,  & du  Controlleur  Gé- 
néral des  Finances:  Nous  les  avons  choilis  par  la  ConnoifTance  de  leur  Ta- 
lent, &du  fidèle  Attachement  qu’ils  ont  toujours  eu  pour  nôtre  Perfonnc, 
& que  nous  fbmmes  perfuadez  qu’ils  auront  de  même  pour  le  Roi  Mineur. 

Voulons,  que  la  Perfonnc  du  Roi  Mineur  foie  fous  la  Tutele  & la  Garde 
du  Confeil  de  Regence.  Mais,  comme  il  eft  néceffàirc  que,  (ous  l'Aucorite 
de  ce  Confeil,  quelque  Perfonnc  d'un  Mérite  univerfcllcment  reconnu,  & 
diftinguée  par  fon  Rang, loit  particulièrement  chargée  de  veiller  à la  Sûreté, 
Confcrvation,  & Education  du  Roi  Mineur,  Nous  nommons  le  Duc  du 
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I7tf.  Maine  pour  avoir  cette  Autorité,  ôc  remplir  cette  importante  Fonction  du 
" Jour  de  notre  Décès.  . . i 

Nous  nommons  auffi  pour  Gouverneur  du  Roi  Mineur,  fous  l’Autorité  du 
Ducdu  Maine,  le  Maréchal  de  Villeroi , qui,  par  fa  bonne  Conduite,  fa  Probité, 
& fon  Talent,  nous  a paru  monter  d'être  honnoré  de  cette  Marque  de  nôtre 
Eftime,  6c  de  nôtre  Confiance.  Nous  fommes  perfuadez  que  pour  tout  cc 
qui  aura  rapport  à la  Perfonnc  & l'Education  du  Roi  mineur,  le  Duc  du 
Maine,  & le  Duc  de  Villeroi,  Gouverneur,  animez  tous  deux  par  un  mê- 
me Efprit,  agiront  avec  un  parfait  Concert,  ôc  qu’ils  n’omettront  rien  pour 
lui  infpircr  les  Sçntimens  de  Venu,  de  Religion,  & de  Grandeur  d’Ame, 
que  nous  fouhaitons  qu’il  conlerve  toute  fa  V le. 

Voulons , que  tous  Officiers  de  la  Garde  & de  la  Maifon  du  Roi  foient 
tenus  de  reconnoîirc  le  Duc  du  Maine,  & de  lui  obéir,  en  ce  qu’il  ordonne- 
ra pour  le  Fait  de  leurs  Charges,  qui  aura  rapport  à la  Perionne  du  Roi  Mi- 
neur, à fa  Garde,  & à fa  Seureté.  Au  cas  que  le  Duc  du  Maine  vienne  à. 
manquer  avant  nôtre  Décès,  ou  pendant  la  Minorité  du  Roi,  Nous  nom- 
mons à fa  Place  le  Comte  de  Thouloulê,  pour  avoir  la  même  Autorité,  Ôc 
remplir  les  mêmes  Fondions.  Pareillement,  fi  le  Duc  de  Villeroi  meure 
avant  nôtre  Décès,  ou  pendant  la  Minorité  du  Roi,  Nous  nommons  à fa 
Place  le  Maréchal  d’Harcourt. 

Voulons,  que  toutes  les  Affaires  qui  doivent  être  décidées  par  l’Autorité 
du  Roi,  (ans  aucune  exception  ni  referve,  (oit  concernant  la  Guerre  ou  la 
Paix, la  dilpofition  ôc  adminiilration  des  Finances, foit  qu’il s’agiffe  du  Choix 
des  Perfonncs  qui  doivent  remplir  les  Archevéchez,  Evêchez,  Abbaïes  ôc 
autres  Bénéfices , dont  la  Nomination  doit  apartenir  au  Roi  Mineur,  foit 
concernant  la  Nomination  aux  Charges  de  la  Couronne,  aux  Charges  de 
Secrétaire  d’Etat,  à celle  de  Controlleur  Général  des  Finances,  ôc  à tomes 
celles  des  Officiers  tant  des  Troupes  de  Terre  que  de  Marine  Ôc  de  Gal- 
leres;  comme  auffi  aux  Charges  de  Judicature,  tant  des  Cours  fuperieures . 
que  des  autres  ) à celles  des  Finances)  à celles  des  Gouverneurs  ôc  Licute- 
nans  Généraux  pour  le  Roi  dans  les  Provinces)  à celles  des  Etats  Majors - 
dans  les  Places  fortes,  tant  des  Frontières  que  du  dedans  du  Roiaumcsà  cel- 
les de  la  Maifon  du  Roi)  fans  Dillinétion  de  grande  Ôc  petite  Charge,  qui 
font  à la  Nomination  du  Roi,  ôc  généralement  à toutes  les  Charges,  Com- 
roiffions,  ôc  Emplois  auxquels  le  Roudgit  nommer)  foient  propofées  ôc 
délibérées  au  Confeil  de  la  Regence,^que  les  Relblutions  y foient  pri- 
fes  à la  Pluralité  des  Suffrages,  fans  que  le  Duc  d’Orléans,  Chef  du  Con- 
fcil,  puiffefcul,  ôc  par  Ion  Autorité  particulière,  rien  déterminer,  ftatuer 
ÔC  ordonner  , ni  faire  expédier  aucun  ordre  au  Nom  du  Roi  Mineur, autre- 
ment que  fuivant  l’Avis  du  Confeil  de  la  Rcgence.  Ceux  qui  y affiftent  fe- 
ront  obligez  de  fe  réünir  à deux  Avis,  ôc  celui  du  plus  grand  nombre  pré- 
vaudra toujours)  mais  s’il  fe  trouve,  qu’il  y ait  dans  les  deux  Nombres  éga- 
lité de  Suffrages, en  ce  cas  feulement  l’Avis  du  Duc  d’Orléans,  comme  Chef 
du  Confeil,  prévaudra. 

JLorfqu’il  s’agira  de  nommer  aux  Bénéfices,  le  Confèflèur  du  Roi  encrera  i 
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ou  Confeil  de  Régence , pour  lui  prefenter  les  Mémoires  des  Bénéfices  va- 
cans,  8c  propofer  les  Perlonnes  qu’il  croira  capables  de  les  remplir}  8c  feront 
au fii  admis  au  mè  ne  Confeil  extraordinairement , lorfqu’il  s’agira  de  la  No- 
mination des  Bénéfices,  deux  Archevêques  ou  Evêques  de  ceux  qui  fe  trouve-, 
ront  à la  Cour , qui  feront  avertis  par  l’Ordre  du  Confeil  de  Regcnce  de 
s’y  trouver,  8c  de  donner  leur  Avis  fur  le  Choix  des  Sujets  qui  feiont  pro- 
pofez. 

Le  Confeil  de  Regence  s’aflemblera  Quatre  ou  Cinq  jours  de  la  Semaine, 
le  Matin,  dans  la  Chambre,  ou  Cabinet  de  l’Appartement  du  Roi  Mineur} 
8c  aulfi-tôt  que  le  Roi  aura  Dix-Ans  accomplis,  il  poura  y aflîfter  quand  il 
voudra,  non  pour  ordonner  8c  décider,  mais  pour  entendre, & pour  prendre 
les  premières  connoiffances  des  Affaires. 

En  cas  d’Abfence  ou  d’Empêchement  du  Duc  d’Orléans,  celui  qui  fe 
trouvera  le  plus  avancé  par  fon  Rang  tiendra  le  Confeil,  afin  que  le  coure 
des  Affaires  ne foit  pas  interrompu}  8c  s’il  y a Partage  de  Voix,  la  ûcnne 
prévaudra. 

Il -fera  tenu  Regiftre  par  le  plus  ancien  des  Secrétaires  d’Etat,  qui  fe 
trouvera  prefent,  de  tout  ce  qui  fera  délibéré  8c  refolu , pour  être  enfuité 
les  Expéditions  faites,  au  Nom  du  Roi  Mineur,  par  ceux  qui  en  feront 
chargez. 

Si  avant  qu’il  plaife  à Dieu  de  Nous  appeller  à Lui,  quelqu’un  que  Nous 
ayons  nommé  pour  remplir  le  Confeil  de  la  Regence , dteede , ou  fe  trouve 
Jhors  d'état  d’y  entrer , Nous  Nous  refervons  d'y  pouvoir  rtommer  une  autre 
Perfonnc  pour  remplir  lit  Place , & nous  le  ferons  par  un  Ecrit , qui  fera  en- 
tièrement de  nôtre  Main,  8c  qui  ne  paroitra  pareillement  qu 'après  nôtre  Dé- 
cès} 8c  fi  Nous  ne  nommons  Perfonne,  le  Nombre  de  ceux  qui  doivent 
compofcr  le  Coniai  de  la  itegence,  demeurera  réduit  à ceux  qui  fe  trouveront 
vivans  au  Jour  de  nôtre  More. 

11  ne  fera  fait  aucun  Changement  au  Confeil  de  la  Regence,  tant  que  du- 
rera la  Minorité  du  Roi}  8c  fi  pendant  le  Tcmsde  cette-Minorité,  quelqu’un 
de  ceux  que  nous  y avons  nommez  vient  à manquer,  la  Place  vacante  pour- 
ra être  remplie  par  le  Choix  8c  Deliberation  du  Confeil  de  la  Regence,  fans 
que  le  Nombre  de  ceux  qui  doivent  le  compofcr,  tel  qu’il  aura  été  au  Jour 
de  nôtre  Décès,  puiffe  être  augmenté:  & le  Cas  arrivant  que  plufieurs  de 
ceux  qui  le  compofent,  ne  puiffent  pas  y affilier,  par  Maladie,  ou  autres 
Etnpêchcmens , il  faudra  qu’il  s’y  trouve  toujours  le  Nombre  au  moins  de 
fept  de  ceux  qui  font  nommez  pour  le  compofcr , que  les  Délibérations  oui 
auront  été  prifcs,  ayent  Force  & Autorité}  & à cet  effet,  dans  tous  les 
Edits,  Déclarations,  Lettres  Patentes,  Provifions,  8c  Aéfes,  qui  doivent 
être  délibérez  au  Confeil  de  la  Regence,  8c  qui  feront  expédiez  pendant  la 
Minorité,  il  fera  fiut  mention  exprefle  du  nombre  des  Perkmnes,  qui  auront 
affidé  au  Confeil , dans  lequel  les  Edits,  Déclarations,  Lettres  Patentes , 8c 
autres  Expéditions  auront  été  refolücs. 

Notre  principale  application,  pendant  la  durée  de  nôtroRegne,  a toujours 
été  de  confcrver  dans  nôtre  Roiaume  la  Pureté  de  la  Religion  Catholique 
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i-if.  Romaine,  Si  d’eloigner  toute  forte  de  Nouveauté,  & Nous  avons  fait  tou* 
— - nos  Eiforts  pour  unir  à l’Eglife  ceux  qui  en  écoient  feparez.  Notre  Inten- 
tion elt,  que  le  Confeil  de  la  Regence  s’attache  à maintenir  les  Loix  & Re- 
rietnens  que  Nous  avons  fait  à ce  Sujet  -,  & nous  exhortons  le  Dauphin  nôtre 
Arrière- Petit- Fils,  lorl'qu’il  fera  en  âge  de  gouverner  par  lui  même,  de  ne 
jamais  foutfrir  qu’il  y foit  donuc  atteinte  -,  comme  aufli  de  maintenir , avec 
la  même  fermeté,  les  Edits  que  Nous  avons  faits  contre  les  Duels,  comme 
les  plus  utiles  pour  attirer  la  Benediétion  de  Dieu  lur  nôtre  Pofterité  & fur 
nôtre  Roiaumej  Sc  pour  la  Conlcrvation  de  la  Noblefle  qui  en  fait  la  princi- 
pale Force.  ..... 

Nôtre  Intention  efl  que  la  Difpofition  contenue  dans  nôtre  Edit  du  Mois 
de  Juillet  dernier,  en  faveur  du  Duc  du  Maine  Sc  du  Comte  de  ’i  houloufe 
& leurs  Dclcendans,  aye  pour  toujours  fon  entière  Execution,  fans  qu’en 
aucun  tems  il  puill'e  dire  donné  atteinte  aucune  à ce  que  nous  avons  déclaré 
de  nôtre  Volonté  à cet  égard. 

Entre  les  differens  Etablifiemens  que  nous  avons  fait  dans  le  Cours  de  nôtre 
Règne , il  n’y  en  a point  qui  foit  plus  utile  à l’Etat,  que  celui  de  l’Hotel 
Roui  des  Invalides.  Il  efl  bien  juile  que  les  Soldats,  qui,  par  les  Bleffu- 
rcs  qu’il»  ont  receücs  à la  Guerre,  Sc  par  leurs  longs  Services  6c  leur  grand 
Ane,  font  hors  d’état  de  travailler  & de  gagner  leur  Vie, aient  une  Sub- 
filtance  afTurée  pour  le  refte  de  leurs  Jours.  Plufieurs  Officiers,  qui  font 
déniiez  des  Biens  de  la  Fortune,  y trouvent  aufli  une  Retraite  honnora- 
blc.  Toutes  Sortes  de  Motifs  doivent  engager  le  Dauphin,  & tous  les  Rois 
nos  Succcflcurs,  à foûtenir  cet  Etabliflement , Sc  à lui  accorder  une  Pro- 
tection particulière}  Nous  les  y exhortons  autant  qu’il  eft  en  nôtre  Pou- 
voir. 

La  Fondation  que  nous  avons  faite  d’une  Maifon  à St.  Cyr.,  pour  l’Edu- 
cation de  ifo.  Demoifclies,  donnera  perpétuellement  à l’avenir  aux  Rois  nos 
Succcflcurs  un  Moien  de  faire  des  Grâces  à plufieurs  Familles  de  nôtre 
Roiaume  , qui , fe  trouvant  chargées  d’Enfans  avec  peu  de  bien  , auroient 
le  Regret  de  ne  pouvoir  pas  fournir  à la  Dcpenfe  néceffairc  pour  leur  donner 
l’ Education  convenable  à leur  Naiflance. 

Nous  voulons,  que  fi  de  notre  Vivant  les  foooo.  livres  de  Revenu  en 
Fonds  de  Terres,  que  nous  avons  donné  pour  la  Fondation,  ne  fuffent  pas 
entièrement  remplies,  il  foit  fait  des  Acquifitions  le  plus  promptement  qu’il 
fc  pourra,  après  nôtre  Décès,  pour  fournir  à cc  qui  s’en  manquera}  Sc 
que  les  autres  Sommes  que  nous  avons  aflîgnées  à cette  Fondation  fur 
nos  Domaines  Sc  fur  nôtre  Recette  Générale , tant  pour  Augmentation  de 
Fondation , que  pour  doter  les  Demoifclies  qui  forcent  à l’age  de  vingt 
ans,  foient  régulièrement  paiccs,  en  forte  qu’en  nul  Cas,  ni  fous  quelque 
Prétexte  que  cc  foit , nôtre  Fondation  ne  puifle  être  diminuée,  ÔC  qu’il  ne 
foit  donné  aucune  atteinte  à l’Union  qui  a été  faite  de  la  Maifon  Abbatiale 
de  l’Abbaye  de  St. Denis}  comme  aufli  qu’il  ne  foie  rien  changé  aux  Réglé* 
jjnens  que  nous  avons  jugé  à propos  de  faire  pour  le  Gouvernement  de  la  Mai- 
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fon  de  Sr.Cyr,  fie  pour  la  qualité  des  Preuves  qui  doivent  être  faite*  par  les  171$- 
Detnoilcllcs  qui  obtiendront  des  Places  dans  cette  Mailon.  • — - — ■ 

Nous  n’avons  point  d’autres  vues  dans  toutes  les  Difpofitions  de  nôtre 
Teflament , que  le  bien  de  notre  Etat  fit  de  nos  Sujets.  Nous  prions  Dieu 
qu’il  nous  fafle  la  Grâce  de  faire  un  affez. bon  Ulage  du  relie  de  notre  Vie, 
pour  effacer  nos  Péchez , & pour  obtenir  Sa  Mitcricorde.  A Marly,  le  z. 
d’Aoûr. 

Signé, 

LOUIS  de  BOURB'O'N. 

Copie  des  deux  Codicilles  du  Tcjlament  du  Roi , du  13.  Avril 
& 13.  Aotit.  1715.  A7.  S. 

PAr  mon  Tcfhtnent  depofé  au  Parlement , j’ai  nommé  le  Maréchal  dè 
Villeroi  pour  Gouverneur  du  Dauphin,  fie  j’ai  marqué  quelle  devoitétre 
fon  Autorité  fie  les  Fondions:  Mon  Intention  cil,  que  du  moment  de  mon 
Deecs , julqu’à  ce  que  l’Ouverture  de  mon  Teflament  ait  été  faite,  il  aye 
toute  l’Autorité  fur  les  Officiers  de  la  Màifon  du  Jeune  Roi  , & fur  les 
Troupes  qui  la  compolêntj  il  ordonnera  auxdites  Troupes,  auffi-tôt  après 
ma  Mort , de  fe  rendre  au  Lieu  où  fera  le  jeune  Roi,  laquel  allant  à Vincen- 
nés,  paflera  par  Paris,  5c  ira  au  Parlement,  pour  y écrc  fait  l’Ouverture  de 
mon  Teflament,  en  la  prefence  des  Princes,  Pairs,  fie  autres, qui  ontDroir, 
ou  qui  voudront  s’y  trouver. 

Dans  la  Marche,  8c  pour  la  Séance  du  jeune  Roi  au  Parlement,  le  Maré- 
chal de  Villeroi  donnera  tous  les  Ordres,  pour  les  Gardes  du  Corps,  les 
Gens  d' Armes , Se  Gardes  Françoifes  Se  Suifïês , prenant  les  Polies  dans  les 
Rues,  8c  au  Palais,  que  l’on  a accoutumé  de  prendre,  lorfque  les  Rois  vont 
au  Parlement,  en  forte  que  tout  fe  £dlc  avec  la  Sûreté  8c  la  Dignité -con- 
venabîes. 

Après  que  mon  Teflament  aura  été  ouvert,  le  Maréchal  de  Villeroi  mè- 
nera le  jeune  Roi,  avec  fa  Maifbn,  à Vincenncs,  où  il  demeurera  tant  que 
le  Confeil  de  Régence  le  jugera  à propos. 

Le  Maréchal  de  Villeroi  aura  le  Titre  de  Gouverneur,  foivant  ce  qui  cft 
porté  par  mon  Teflament  j il  aura  l’oeil  fur  la  conduite  du  jeune  Roi , quoi 
qu’il  n’aye  pas  encore  fept  ans,  jufqu’auquel'  âge  de  fept  ans  accomplis,  la 
Ducheflcde  Vcndatour  demeurera,  ainfi  qu’elle  efl  accoutumée,  Gouver- 
nante , 8c  chargée  des  mêmes  foins  qu’elle  a pris  jufqu’à  préfent. 

Je  nomme  pour  Sous-Gouverneurs,  Sommcry,  qni  l’a  déjà  été  du  Dau- 
phin , mon  Petit-Fils , 8c  Geofrevillc , Lieutenant-Général  de  mes  Ar- 
mées. Au  furplu*,  je  confirme  tout  ce  qui  cft  dans  mon  Teflament, 
que  je  veux  être  éxécuté  en  tout  ce  qu’il  contient.  Fait  à Verfeilles  te 
z*.  d’ Avril  171p. 

Signé, 

LOUIS  de  BOURBON. 
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171  f. 

— TE  nomme  pour  Précepteur  du  Dauphin  le  Sieur  Fleury , Ancien  Evêque 
J de  Fréjus,  6c  pour  Confcffcur  le  Père  le  Tcllier.  Le  xj.d’Août. 

Signée 

LOUIS  de  BOURBON. 

Extrait  des  Procedures  dn  Parlement  de  Taris , du  Lundy 
x.  Septembre. 

CE  jour  les  Chambres  aflcmblées,  par  ordre  de  MonGeur  le  premier 
PréGdcnt,  l’on  a reçu  MonGeur  de  la  Rochefoucaulc  Duc  8f  Pair  de 
France. 

Enfuite  la  Cour  a délibéré  en  particulier  fur  les  Contefhtions  qu’elle  pref- 
fentoit  devoir  arriver  au  Sujet  du  Different  déjà  furvenu  entre  les  Pairs  oc  les 
Préûdens  à Mortier  : Les  premiers  prétendant  que  MonGeur  le  Premier  de- 
voit  leur  demander  leur  Avis  la  Tête  nuë  (comme  il  fait  aux  Princes  du 
Sang,  6c  aux  PréGdens  à Mortier)  6c  avant  même  les  PreGdcns  à Mor- 
tier. Le  Réfultat  de  la  Cour  a été,  que  c’écoit  contre  l’Ufage,  6c  que 
fi  les  Pairs  pcrûftoient  dans  leur  Demande , leurs  Voix  feraient  cenïecs 
nulles. 

► Sur  les  neuf  heures  8c  demie  la  Cour  a eu  Avis,  que  MonGeur  le  Duc 
d’Orlcans  étoit  arrivé  à la  Sainte  Chapelle,  acompagné  de  MonGeur  le  Duc, 
du  Comte  de  Charolois,  du  Prince  de  Conty,  du  Duc  du  Maine, du  Com- 
te de  Thouloufe,  8c  du  Prince  de  Dombes  : Et  elle  lui  a députe  Meilleurs 
le  Pelletier  6c  de  Bailleul,  PreGdens  à Mortier,  6c  deux  Confeillcrs  de  la 
Grand  Chambre 4 MonGeur  Dongois,  Greffier  en  Chef,  l’attendant  au  Par- 
quet des  Huiflicrs,  pour  lui  remettre  les  Clefs  du  Coffre  où  étoit  enfermé  le 
Teftamcnt  du  feu  Roi. 

MonGeur  d’Orléans,  6c  les  autres  Princes , ayant  pris  Séance,  l’Archcvé- 
que  de  Rlteims  , comme  Premier  Pair  du  Royaume,  s 'cil  levé  6c  a fait  fa 
Proteftation,  au  Nom  des  Pairs  de  France. 

MonGeur  de  St.  Simon , comme  Syndic  des  Pairs  , a dit  qu’ils  l’au- 
roient  déjà  faite,  fi  MonGeur  .le  Duc  d’Orléans  ne  leur  avoir  donné  Pa- 
role d’en  parler. 

MonGeur  le  Premier  PréGdcnt  a répondu,  qu'avant  que  de  parler  des  Af- 
faires des  Particuliers,  il  étoit  convenable  d’agiter  celles  du  Royaume:  Ainfi 
l’on  a paffé  outre  pour  cet  Article. 

MonGeur  le  Duc  d’Orléans  prenant  enfuite  la  Parole , a dit , Qu’il  venoit 
à la  Cour  pour  lui  marquer  les  Sentimcns  du  feu  Roi,  8c  prendre  les  Mé- 
furcs  néceffaires  fur  la  Perte  que  l'on  avoir  faite , 8c  dont  il  étoit  pénétré  , 
par  l’Amitié  6c  la  Tendreffc  dont  le  Roi  l’avoit  toujours  honoré.  Il  ajou- 
ta» 
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ita  ; Qu’il  n’en  pouvoit  donner  des  Preuves  plus  certaines  qu’en  fc  forvant  des 
. propres  Paroles  du  Roie  * • — -~- 

Mon  Neveu , Je  vous  lai/fe  le  Gouvernement  du  Royaume , la  conduite  du 
jeune  Rok  s'il  venait  à manquer,  vous  /"tries  le  Maître. 

Il  dit,  Qu’il  paffoit  fous  Silence  le  refte  de  fon  Di  (cours,  qui  étoit  trop 
avantageux  pour  lui:  Mais  il  ajouta,  Que  Deux  Sortes  de  Titres  lui  don- 
■noient  Droit  à 1a  Regence)  fa  Naiflancc  ôc  la  Volonté  du  feu  Roi,  dont  il 
:avoit  rapporté  ks  propres  Paroi»  j que  néanmoins  il  vouloit  tenir  la  Régence 
de  la  Compagnie.  Qu’il  la  prioit  de  délibérer  fur  ccja.  Qu’il  apportoit  i la 
Cour  le  Codicille  dont  le  Feu  Roi  l’avoit  chargé)  mais  qu’il  croioit  qu’il 
convenok  de  délibérer  auparavant , fur  ce  qui  lui  appartenoit,  indépendam- 
ment du  Contenu  dans  1»  TcAamcnt  tic  Codicile,  par  le  Droit  de  fa  Nai£- 
fiuice. 

Moniteur  l’Avocat  Général  ayant  requis  la  Lcdure  du  Teltamenr,  alors 
Monficur  le  Premier  Prefidcnt,  Moniteur  le  Procureur  Général , ôc  Monfieur 
Dongoys,  l’ont  été  quérir  où  il  étoit:  ôc  en  revenant  Monfieur  le  Premier 
Préfident  a remis  entre  les  Mains  de  Monficur  le  Dreux  l’Arrêt  donné 
pour  la  Depofition  du  Te  dament,  dont  on  a lait  la  Le  dure,  ainfi  que  du 
Codicille. 

MonGeur  le  Duc  d’Orléans  a pris  la  Parole  & a dit,  que  les  Termes 
de  ces  deux  Ades  ne  repondoieot  point  aux  Afîurances  que  le  Feu  Roi 
lui  avoit  données,  & qu’il  prioit  de  délibérer  fur  le  Droit  de  fa  Nailfance. 

Monfieur  l’Avocat  Général  a dit,  Que  ce  ferait  fuivre  les  Droits  de  la 
Nature,  & la  Volonté  du  Feu  Roi , que  de  déclarer  Regent  Abfolu  Mon- 
iteur le  Duc  d’Orléans.  Ses  Conclufions  ont  été  fuivics,  Ôc  Monficur 
le  Duc  d’Orléans  à été  déclaré  Regent  Abfolu,  purement  ôc  fimple- 
ment. 

Monfieur  le  Duc  d’Orléans  a dit  enfui  te,  qu’étant  déclaré  Regent  Abio- 
îu,  il  avoit  Trois  Obfervations  à faire.  En  premier  lieu,  fur  la  Maniè- 
re de  compoier  le  Confeil  de  la  Regence,  5c  fur  celui  qui  en  devoit  être  le 
Chef. 

Monfieur  le  Duc  de  Bourbon  a expofé  en  cet  endroit  le  Titre  qu’il  avoit 
de  Premier  Prince  du  Sang,  entrant  en  Confeil , qui  lui  donnoit  cette  Place 
de  Chef)  Monfieur  le  Duc  d’Orlrans  a appuié  fa  Prctenfion,  difant,-  Que 
fa  vingt  quatrième  année  étant  prête  à commencer,  il  ne  falloir  pas  s’arrêter 
à ce  qui  manquoitj  ôc  il  a été  réfolu  enfuitc,que  les  autres  Princes  du  Sang, 
fans  les  fpécifier,  entreraient  au  Confeil  à même  âge. 

M.  l’Avocat  Général  conclut  pour  Monfieur  le  Duc  de  Bourbon,  en  ci- 
tant la  Loi , in  Favorabilibus . On  fuivit  les  Conclufions. 

Le  fécond  Chef  regardoit  1»  Confcils  Particuliers, & différons,  fur  chaque 
chofè.  Monficur  le  Duc  d’Orléans  a dit,  Qu’il  en  faloit  pour  1»  Finances , 
pour  la  Guerre,  pour  les  Affaires  étrangères,  pour  la  Marine,  ôc  pour  la  Confi- 
dence ) ÔC  qu’il  falqjt  que  chacun  de  ces  Gonléils  relevât  du  Confeil  Suprê- 
me de  la  Regence.  On  a approuvé  cet  Article  à la  Pluralité  des  Voix. 

Comme  on  étoit  près  de  finir  les  Opinions,  Monfieur  le  Duc  d'Orléans, 
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ï7tf.  voyant  que  l’on  confentoit  à ce  qu’il  fouhakoit,  a dit, interrompant  les  Suf- 

liages,  „ Qu’il  voioit  les  Obligations  qu'il  avoit  à la  Compagnie,  qu’il  lui 

„ promettoit  des  Témoignages  defon  Amitié,  & de  fa  Reconnoilîancc  -,  & 
„ qu’il  la  prioitdc  dcrogcràl’Edit  de  1667. touchant  les  Remontrances,  qui 
„ feraient  toujours  très-utiles,  & très-lagcs,  de  la  part  d’une  Compagnie  û 
,,  éclairée. 

Moniteur  le  Duc  d’Orléans  a enfuite  parlé  fur  le  troifiétne  Chef,  du  Tcf- 
tament , qui  donne  un  Commandement  de  Troupes  à Moniteur  le  Duc  du 
Maine:  11  a dit,  „ Que  cela  lui  paroiffbit  difficile  à concilier  avec  Son  Tî- 
,,  tre  de  Regent  Abfolu.  Moniteur  l’Avocat  Général  a dit,  qu’il  deman- 
doit d'en  conférer  à part  avec  fes  Confrères.  On  a fait  une  lurfcance>  quel- 
ques Princes  & Seigneurs  ont  été  à la  Buvette  : le  Parquet  cft  allé  s’aflembler 
léparement  dans  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes,  où  Moniteur  le  Duc 
d’Orléans  les  a été  joindre  fecretement. 

A la  Rentrée,  on  avoit  à délibérer  fur  les  Chefs  des  Obfervations  de  Mon- 
iteur lé  Duc  d’Orléans } comme  il  étoit  tard,  la  Séance  a été  remife  à trois 
heures  & demie  de  Relevée.  On  a délibéré  fur  le  Commandement  des  Trou- 
pes de  la  Matfon  du  Roi.  Monficur  le  Due  du  Maine  a dit,  que  le  feu  Roi 
lui  avoit  déclaré  fur  cela  les  dernières  Difpofitions:  qu’il  y avoit  long-tems 
refifté , & que  le  Roi  l’avoit  obligé  d’accepter  j que  cependant  il  croioit, 
que  la  Plénitude  de  la  Rcgcnce  étant  donnée  à Moniteur  le  Duc  d'Orléans, 
et  la  première  Place  des  Confeils  à Moniteur  le  Duc , il  ne  favoit  plus  en 
quoi  conûftoit  fa  Qualité,  & qu'il  n’aimeroit  pas  être  revêtu  d’un  vain 
Titre. 

On  délibéra,  fi  la  Garde  du  Roi  Mineur  renlenneroit  le  Commandement 
des  Troupes?  On  décida,  que  non. 

Quelqu’un  fit  la  dillinétion  entreTroupesdu  Corps,  & Troupes  pour  la  Sû- 
reté du  Roiaumej  Troupes  internes,  8c  Troupes  externes.  Moniteur  le 
Nain,  Doien  des  Conlcillers,  requis  dédire  fon  fendaient,  dit,  qu’il  ctoit 
fort  neuf  dans  ces  Matières  j il  avoua , qu’il  ne  connoiffoit  point  la  Différen- 
ce entreTroupcs  du  Dedans  & Troupes  du  Dehors  }ôcqu’ainfi  il  étoltd’Avis, 
fuivant  fes  lumières,  que  cela  ne  pouvant  pas  fe  féparer,  tout  le  Comman- 
dement fut  déféré  au  Regent.  Cet  Avis  fut  fuivi  à la  Pluralité. 

Monfieur  le  Duc  d'Orléans  dit , qu’il  faloit  pourtant  trouver  quelque 
moien  pour  contenter  Moniteur  le  Duc  du  Maine:  Sur  cela  Moniteur  le 
Premier  Préfidcnt  dit,  que  Meilleurs  les  Ducs  & Pairs  étant  du  Métier,  ils 
pourraient  fuggerer  au  Parlement  lès  Lumières  qu’il  n’avoit  point  fur  cette 
Matière.  Mais  les  Ducs  & Pairs  fuivirent  l’Avis  de  Monfieur  le  Nain  : Le 
Commandement  des  Troupes  fut  déféré  à Monfieur  le  Duc  d’Orléans,  & la 
Sur- Intendance  du  Prince  à Monficur  le  Duc  du  Maine. 

Le  Duc  du  Maine  alors,  en  remerciant  l’Aflèmblée  de  fes  bonnes  Inten- 
tions, dit,  qu’il  ne  favbir  plus  comment  foûtenir  fa  Charge,  & qu’il  s’en  dé- 
lîlloit,  & en  demandoit  Aéfce.  On  lui  fit  fur  cela  q^plqucs  Compliment, 
comme  fi  on  n’eut  pas  voulu  lui  accorder  ce  qu’il  demandoit  > & Monfieur 
le  Duc  d’Orléans , comme  il  vil  les  Suffrages  fufpendui,  dit,  „ qu’il  croioit 

qu’on 


Digitized  by  Google 


ET  RESOLUTIONS  D’ETAT.  157 

„ qu’on  ne  devoit  pas  refufer  à Monficur  le  Duc  du  Maine  ce  qu'il  fouhaitoi:  ■ 
,,  fir.  qu’il  ferait  à propos  de  lui  donner  l'Acte  requis:  Cela  fut  (kir. 

Moniteur  l’Avocat  Général  aiant  requis,  qu’il  fut  deelaréjee  que  devicn- 
droit  la  qualité  de  Gardien  du  Prince,  dont  Moniteur  le  Duc  du  Marne 
donnoit  fa  Démillion  : Moniteur  le  Duc  d’Orlcans  dit , qu’étant  Regcnt  de 
Commandant  des  Troupes,  il  lèchargcoit  de  la  Garde  du  Prince,  & qu  il 
n’en  pouvoir  pas  être  féparé. 

Sur  l'Article  tles  Conleils,  Moniteur  le  Duc  d’Orlcans  dit,  „ Qu'il  ctoit 
,,  convenu  le  matin  qu’il  s’en  tiendroit  abfolument  à fuivre  la  Pluralité  des 
„ Voix:  qu’il  y avoir  fait  Réflexion,  & que  la  chofe  lui  fembloic  non  l'eu- 
,,  lement  difficile  , mats  itnpollible  2c  impraticable  -,  qu’il  faloit  qu'il  fût 
„ Maître  de  rccompcnfer le  Mérite,  qu'il  s'appliquera C à le  connoure,  de 
„ qu’il  étoit  refolu  ae  ne  donner  des  Grâces , qu’à  ceux  qui  en  feraient  dignes  » 
„ qu’ainlt  il  vouloit  être  bbre  de  difpofcr  des  Charges  ,dcs  Bénéfices,  Ce  des 
„ autres  Bienfaits  de  l’Etat}  mais  que  pour  la  Punition,  il  n’y  viendrait  ja- 
„ mais  qu’à  l’Extrémité , de  fuivanc  dans  cela  la  Régie  de  la  Pluralité  des 
„ Voix,  qu’il  avoit  propofée  Je  Matin.  Je  veux,  dit-il,  être  libre  pour 
„ le  bien,  2c  avoir  les  mains  liées  pour  le  mal.  On  délibéra,  de  la  choie 
„ paffa. 

Enfuite  il  dit,  qu’il  n’avoit  pas  encore  fait  les  Projets  pour  les  differens 
Confeils  particuliers}  que  neanmoins,  à l'égard  du  Confeil  de  Confidence, 
il  prendrait  deux  Archevêques,  auxquels  il  y joindrait  un  Magiftrat  infirme 
des  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane,  oc  nomme  par  la  Compagnie. 

Le  Duc  de  Saint  Simon,  à la  fin  de  la  feancc  du  Matin,  avoit  pris  la  pa- 
role au  nom  des  Ducs  & Pairs,  & demandé  à la  Compagnie,  „ que  s’étant 
„ conforme  pour  le  Bien  de  la  Paix,  à ce  qu’on  exigeoic  d’eux,  on  reçût 
„ au  moins  leurs  Proteftations  pour  la Conlèrvation  de  leurs  Droits}  & qu’on 
,,  leur  en  donnât  Aéte.  Il  ajouta,  qu’il  en  avoit  parlé  au  Regcnt, qui  avoit 
„ promis  de  parler,  pour  eux } mais  que  la  moitié  de  l’Aûanblcc  s’étant  déjà 
' „ levée,  cela  avoit  été  remis  à la  Seance  de  Relevée.  Ainfi  toutes  les  affai- 
res étant  terminées,  le  Duc  de  Saint  Simon  revint  à la  Charge,  & demanda 

3u’on  eût  égard  à la  Requifition  fiite  le  Matin,  2c  pria  Moniteur  k Duc 
'Orléans  de  l’appuier,  comme  il  l’avoit  promis. 

Moniteur  le  Maréchal  de  Vtllars  prit  la  parole  pour  le  fotitcnir,  & dit, 
que  le  feu  Roi , dont  il  fit  un  court  Eloge,  lui  avoit  dit  au  fujee  de  cette  af- 
faire, que  les  Ducs  & Paris  avoient  raifon,  & que  le  Parlement  avoit  tort 
de  fe  raidir  opiniâtrement  contre  leurs  Prctenfions. 

Moniteur  le  Premier  Prelîdcnt  repondit  qu'il  pouvoit  affeurcr , „ qu'il 
,,  avoit  eu  plufieurs  Conférences  avec  k fcu  Roi  fur  cette  affaire,  2c  qu’il 
,,  lui  avoit  toujours  dit , que  la  Prctcnfîon  des  Ducs  2c  Pairs  étoit  injuflc  2c 
„ inloutcnable , en  tous  points}  „ 5c  il  fit  adroitement  entendre, qu’il  pou- 
voit être  cru  ne  point  exagérer.  Monficur  de  Villarsnc  répondit  rien. 

Le  Duc  de  St.  Simon  reprit  la  parole,  2c  iofiita  à ce  qu'au  moins  on  leur 
donnât  Aétc.  Le  Prcfideot  de  Novion  prit  ici  la  parole,  2c  lui  demanda, 

„ En  quelle  qualité  il  demandoit  Aéte  à la  Compagnie?  S'il  la  reconnoiffoic 

O i „ pour 


>7'f. 


Digitized  by  GoogI 


io8  MEMOIRES,  NEGOTIATIONS,  TRAITEZ, 

ITi  f-  ».  pour  Juge  de  ce  diffèrent?  Le  Duc  de  St.  Simon  ,qui  ne  voioit  pas  où  le 

— Prefident  de  Novion  en  vouloit  venir,  convint  d’abord  de  la  rcconnnoîtc 

pour  Juge,  & lui  demanda  A de  en  cette  qualité.  Le  Prefident  de  Novion 
repartit  fur  cela,  qu’il  alloit  donc  juger  la  chofe,  & qu’il  ne  fcroit  pas  nts 
«cflaire  de  lui  donner  Afte,ôc  demanda  qu’on  allât  aux  Opinions.  Le  Duc  de  St. 
Simon  voulut  alors  retraâer  ce  qu’il  avoit  ditj  ôc  ajouta,  que  c’étoit  leRegent 

2u’il  reconnoifloit  pour  Juge,  & qu’il  le  prioit  de  prononcer.  Le  Duc  d’Orléans 
it  fur  cela,  qu’il  avoit  promis , en  effet, à ces  Meilleurs  d’appuicr  leur  cau- 
fc,  & qu’il  la  jugeroit,  û la  Compagnie  y confentoit.  Le  Prefident  de  No- 
vion repartit,  que  ce  n'étoit  point  à lui  à juger  cette  affaire  j que  fa  qualité 
de  Regent  ne  lui  en  donnoit  point  le  Droit  -,  oc  qu’il  rv’appartenoit  qu'au  Roi 
fcul.  Ainfi  il  n’y  eut  fur  cela  ni  Jugement  ni  A&e. 

Le  ix.  de  Septembre  le  nouveau  Roi  fut  porté  au-  Parlement.  L’on  ne 
mettra  pas  ici  ces  longues  Harangues,  que  le  Chancellier , le  Premier  Prefident, 
& l’Avocat  General  firent  à ce  Roi,  pour  ne  pas  groflîr  le  Tome.  On  in- 
férera ici  feulement  le  Difcours  fuccint  de  l’Avocat  General  du  Grand  Coor 
feil.  Il  étok  en  ces  termes. 

,yS  I'  R E, 

„ Oui  nous  préfèntons  au  Thrône  de  Vôtre  Mijefté , pour  y renouvel» 
„ L x 1er  le  ferment  de  nôtre  fidelité.  Nous  cfperons  de  retrouver  ea 
„ vous  la  fagefle:  du  Dauphin  vôtre  Père,  la  manfuetude  de  vôtre  Ayeul,  8c 
,,  la  gloire  au  Roi  vôtre  Bifoyeul.  Les  exemples  du  Prince  Regent  rani- 
„ ment  déjà  leurs  Cendres.  Sa  fagefle  formera  vôtre  cceur,  fie  la  main  de 
„ Dieu  fera  le  relie. 

L’on  ne  mettra  pas  auflî  ,par  la  même  raifon  d’abreger,  les- Harangues  du 
Clergé,  ni  la  lettre  aux  Gouverneurs  des  Provinces,  fie  Places  où  il  y avoit 
des  troupes,  pour  tenir  celles-ci  dans  leur  devoir,  ni  les  airécs  du  x.,  qui  fu- 
rent publiez  le  if;,  8c  envoiez  à tous  les  Parlemens  du  Roiaume.  L’on 
trouve  cepcndjnt  à propos  d’infercr  ici  la  Déclaration  que  le  Duc  Regem  fk 
faire  au  Roi  le  I f.  pour  rétablir  le  Parlement  dans  fon  ancienne  liberté  de 
laire  des  Repréfeqtations,  ÔC  qui  avoit  été  fuprimée  par  un  Edit  de  lôtSj. 

Ut  lara.  T OUÏS,  8cc.  A tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront , Salut.  La 
Eo?tla-  ^ fidelité, le  zcle,  6c  la  foûmiflion  avec  lefquels  notre  Cour  de  Parlement  a 
ciunt  les  toujours  lervi  le  Roi  nôtre  tres-honoré  Seigneur  fie  Bis- Ayeul,  Nous  enga» 
Repre-  géant  à lui  donner  des  marques  publiques  de  nôrre  confiance , fie  fur  tout  dans 
leau-  un  tems  où  les  Avis  d’une  Compagnie  auflî  fage  qu’éclairée  peuvent  Nous 
Parlé-  ^cre  d’une  fi  grande  utilité,  Nous  avons  crû  ne  pouvoir  rien  foire  de  plus 
ment,  honorable  pour  elle,  fie  de  plus  avantageux  pour  nôtre  Service  même,  que 
de  lui  permettre  de  nous  repréfenter  ce  qu’elle  jugera  à propos , avant  que 
d’être  obligée  de  procéder  à l’enregîtrement  dés  Edits  fié-  Déclarations  que 

Nous. 
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Nous  fui  adreflêronsj  fie  Nous  femmes  perfuadez  qu’elle  ufera  avec  tant  de  171p. 

LgriTe  fit  de  circonfpcâion  de  l’ancienne  Liberté  dans  laquelle  Nous  la  reta- * 

bnflons,  que  Tes  Avis  ne  tendront  jamais  qu’au  bien  de  nôtre  Etat,  8c  méri- 
teront toujours  d’étre  confirmez  par  nôtre  Autorité.  A ces  Caufes,  de  l’A- 
vis de  nôtre  très-cher  & très-amé  Oncle  le  Duc  d’Orléans,  Regent,  de  nô- 
tre très-cher  fit  très  amé  Oncle  le  Duc  de  Bourbon,  de  nôtre  très-cher  fie 
très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine,  de  nôtre  très-cher  fit  très-amé  Oncle  le 
Comte  de  Toutouze,  fit  autres  grands  Sc  notables  Perfonnnages  de  nôtre 
Roiaume,  fit  de  nôtre  certaine  science,  pleine  Puiftance , fit  Autorité  Roia- 
le.  Nous  avons  dit  fit  déclaré,  fit  par  ces  Prefentes  lignées  de  nôtre  main, 
difons,  déclarons,  voulons  8c  Nous  plaît,  que  lors  que  Nous  adrefierons  à 
nôtre  Cour  de  Parlement  des  Ordonnances,  Edits,  Déclarations, fit  Lettres 
Patentes,,  émanées  de  nôtre  feule  Autorité  fit  propre  mouvement,  avec  nos 
Lettresde  Cachet  portant  nos  Ordres  pour  les  faire  enregîtrer,  nôtre  dite  Cour, 
avant  que  d’y  procéder  puifTe  Nous  reprefenter  ce  qu’elle  jugera  à propos 
pour  le  bien  public  de  nôtre  Roiaume,  8t  ce  dans  la  huitaine  au  plus  tard  du 
jour  de  la  délibération  qui  en  aura  été  prife,  linon  fit  à faute  de  ce  (aire  dans- 
ledit  tems,  il  y fera  par  Nous  pourvu  ainfi  qu’il  appartiendra,  dérogeant  à- 
cet  égard  à toutes  Ordonnances,  Edits , fit  Déclarations  à ce  contraire.  Si  don- 
nons en  Mandement,  fitc.  Donné  à Vinccnncs  le  ip.  jour  du  Mois  de  Sep- 
tembre, l'An  de  grâce  171p.  fit  de  nôtre  Régne  le  Premier. 

Signé,  L O U I S. 

Et  plus  bat.  Par  le  Roi,- 

Le  Duc  d'Orléans,  prélent. 

Phelyfis  «X. 


Pendant  ce  qui  fç  palîôit  en  France,  Pon  dépêcha  des  Lettres  de  no-* 
ïification  de  la  mort  du  Roi  Louis  XI V.,  8t  de  l’avenement  à la  Cou- 
ronne du  Roi  Louis  XV.  à toutes  les  Puilïances  de  l’Europe.  Le  Re- 
gent notifia  auûî  fa  Régence.  Il  leroit  fuperflu  de.  raporter  toutes  ces  dif- 
férentes lettres,  puis  qu’elles  étoient  toutes  conçues  fur  un  même  fujet.  On 
inférera  cependant  celles  que  tant  le  Roi  que  le  Duc  Rcgcnt  écrivit  aux 
Etats  Generaux , que  voici. 


TRES-CHERS,  GRANDS  AMIS,  ALLIEZ, 

ET  CONFEDEREZ, 

• » . 

NOus  avons  perdu  le  Rôi  nôtre  très-henoré  Seigneur  fie  Bifaieul , 8c  Dieu  Lettre 
a voulu  rceompenfer  éternellement  fes  vertus  Chrétiennes  8c  héroïques 
en  le  retirant  du  Monde  le  premier  de  ce  mois.  Vous  connoîtrez  aflez  la 
grandeur  de  ccttc  perte,  dont  Nous  vous  donnons  part  comme  à nos  bons  ceàM«- 

p ) , Amis 
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Amis , 6c  vous  jugerez  aifcment  de  nôtre  affliâion.  Mais  au  miliea  de 
la  douleur  profonde  que  nous  «(Tentons , Nous  lèverions  mal  les  inten- 
tions du  feu  Roi  nôtre  Biiàicul,  fi  Nous  ne  Vous  affûtions  que  Nous  vou- 
lons maintenir  conthmraenc  les  Traitez  de  Paix  6c  d'Alliance  qu’il  avoir 
faits  avec  Vous,  & que  nous  propofâne  fes  vertus  pour  modelle,  Nous 
voulons  l’imiter  aufli  dans  le  defir  qu'il  avoit  de  confcrver  & affermir  la 
tranquillité  generale.  Ce  font  les  Confcils  que  nous  donne  nôtre  très- 
cher  & très  - amé  Onde  le  Duc  d’Orléans , Regenc  de  nôtre  Roiaume 
pendant  le  Cours  de  nôtre  Minorité,  & Vous  devez  croire  que  nous 
les  fuivons  avec  plaifir,  étant  conformes  au  véritable  defir  que  nous  a- 
vons  de  vous  donner  des  marques  continuelles  de  nôtre  eftime  , & de 
nôtre  affecHon  pour  vous.  Sur  ce , Nous  prions  Dieu  qu’il  Vous  ait , 
Très -chers,  grands  Amis,  Alliez,  6c  Confederez , en  la  Sainte  8c  di- 
gne garde. 

Vôtre  bon  Ami,  Allié,  6c Confédéré  , 

Signé,  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Colbert; 

Ecrit  à Verfailks  le  f.  Septembre  171  p, 

MESSIEURS, 

DAns  la  juflc  douleur  que  je  reflèns  de  ia  perte  que  je  viens  de  faire  du 
Roi  mon  Seignenr  oc  Oncle , l’un  de  mes  premiers  foins  eft  de  vous  en 
faire  part,  aufli  bien  que  de  la  Regencc  du  Roiaume  qu’il  m’a  laifléc.  Je 
vous  prie  d’être  perf'uadcz  que  dans  Te  cours  de  mon  adminiftratiou  je  ferai 
tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  entretenir  l’union  8c  l’étroite  correfpon- 
dance  qui  doit  être  entre  nousjôc  que  jenc  faurois  avoir  de  plaifir  plus  fenûble 
que  celui  de  vous  marquer  dans  toutes  les  occafions  l’eflime^c  l’attachement 
avec  lefqucls  je  fuis, 

Vôtre  très-afièûionné  Ami, 

Signé , Ph  ilippe  d’Orléans. 
Vcrfailles  le  f.  Septembre  171p. 

Les  Etats  répondirent  tant  au  Roi  qu’au  Duc  Regent  dans  les  termes 
fui  vans. 

SIRE, 

NOus  nous  trouvons  honorez  par  la  lettre  qu’il  a plû  à Votre  Majefté  de 
nous  écrire  le  p.  de  ce  mois.  Tout  le  monde  doit  être  fenûble  au  dé- 
cès 
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ces  d’un  fi  grand  Roi  qu’étoit  Sa  Majeflc  vôtre  ttès-honoré  Seigneur  fie  £i- 
fâyeul.  Pour  lui  il  a quitté  la  terre,  raflalTié  de  jours  8c  de  gloire,  mais  ilalail*  — 

(c  lès  Amis,  auflt-bien  que  Vôtre  Majeilé  Se  tous  fes  fujets  pénétrez  d’af-  lf,Fu,s 


fliéhon  8t  de  triftdTc.  Nous  IbmmescJc  ceux  qui  en  font  les  plus  fcnfible-  de  Fr°n- 
ment  touchez,  parce  qu’aprés  la  Paix  faite  il  nous  honoroit  de  ion  amitié  8c  ce. 
de  fa  bienveillance.  Nous  compatiflons  donc  véritablement  à la  jufte  dou- 
leur , que  ce  funefte  accident  caufc  à Votre  Majeilé  -,  cfpcrant,  Sire, que  le 
bon  Dieu  vous  foûtiendra  dans  votre  âge  tendre,  pour  fuporter  ce  rude  coup 
avec  la  même  patience  Chrétienne  dont  le  Roi , les  vertus  du  quel  vous  vous 
propofez  pour  modellc,  vous  a laifle  de  fi  illuflres  'exemples.  Quand  nous 
conlîderons  les  fentimens  que  le  feu  Roi  vôtre  Bifayeul  avoit,  & qu'il  a fait 
paraître,  8c  qu’il  a témoigné  même  dans  les  derniers  momens  de  fa  vie  pour  la 
confervation  8c  le  maintien  de  la  Paix,  dont  nous  jouïflons  préfcntemcntj  8c 
quand  nous  reflechiflbns  en  même  tems  lur  l’affcét ion, dont  il  nous  honoroit, 
nous  regarderions  fon  décès  comme  un  perte  entièrement  irréparable  à nôtre 
égard,  fi  Votre  Majeflc  n’avoit  la  bonté  de  nous  aflurer  qu’elle  entre  dans 
lès  fentimens  de  fon  grand  Predcceflcur,  8c  qu'elle  veut  maintenir  conflam- 
ment  les  Traitez  de  Paix , qu’il  avoit  faits  avec  nous , 8c  la  tranquilité  Géné- 
rale, fuivant  le  defir  du  Roi  défunt  de  très  gloricufe  Mémoire  8c  les  Con- 
fiais de  vôtre  très-cher  8c  très-amé  Oncle  le  Duc  d Orléans  Regent  de  vôtre 
Roiaume,  pendant*lc  Cours  de  vôtre  Minorité.  Rien  ne  pouvoir  nous  plus 
confolcr  dans  ces  tri  fies  circonilaoccs,  qu’une  alTurancc  fi  agréable  de  la  part 
de  Votre  Majeilé.  Nous  failons  fond  là-defius,  8c  elle  remplit  parfaitement 
nos  fouhaits,  puifquc  tout  nôtre  defir  ne  tend  qu’à  voir  continuer  la  Paix  8c 
In  tranquillité  generale  6c  à vivre  avec  Votre  Majeilé  dans  une  bonne  intelli- 
gence 8c  une  étroite  union.  Nous  vous  prions,  Sire,  d’être  perfuadé  que 
nous  y contribuerons  tout  ce  qui  dépendra  de  nous,  8c  quo  nous  emploierons 
tous  les  foins  polîibles,  à faire  croître  vôtre  prccieufc  amitié,  8c  à attirer 
de  plus  en  plus  vôtre  bienveillance  envers  nôtre  République.  Audi' aurons 
nous  pour  Vôtre  Majeflé  les  mêmes  lentimcns  rcfpeclueux , qee  nous  avons 
toujours  eus  pour  le  feu  Roi  V être  Bifayeul , 8c  que  nous  conferverons  toû- 
jouri  pour  fa  Mémoire.  Cependant  nous  fàifons  de  vœux  aufli  ardents  que 
ïinccres  au  Tout-PuifTanc  pour  qu’il  conlcrvc  V.M.  en  fànté  j qu’il  prolonge 
fes  jours  jufques  à un  âge  plus  avancé  que  celui  qu’a  atteint  fon  glorieux  Bt- 
faycul  j qu’il  bcniflc  voire  Règne  de  fes  plus  pretienfes  bencdiâions  , qu’il  le 
Maintienne  en  Paix,  8c  qu’il  comble  vôtre  Pcrfonne  Roialc,  8c  vos  jours  de 
gloire  8c  de  félicité.  Nous  fommes  8cc.  A la  Haie  le  ÿ.  de  Septembre 
I7if.  m 


MONSIEUR, 

NOus  remercions  vôtre  Altcflé  Roialc  de  la  bonté  qu’elle  a eu  de  nous  Reponfe 
faire  part  par  la  lettre  du  f . de  ce  mois , de  la  mort  de  Sa  Majeflé  le  Duc 
Roi  vôtre  Seigneur  8t  Oncle,  & de  la  Regence  du  Roiaume  qu’elle  vous  à j1  °r‘ 
laiflee.  Nous  fommes  aufli  extrêmement  wnfible*  aux  afluraaccs  que  Vôtre  e>ns’ 

Al; 
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ijlç.  Altcfle  Roiale  a bien  voulu  y ajouter  de  fes  fcntimcBs  pour  l’entretien  d'une 

; bonne  union  St  corrrcfpondance  aucc  nous.  Nous  concevons  aifement  la  jul- 

te  douleur  qu’une  perte  fi  grande  doit  caufcr  à Vôtre  Altcfle  Roiale.  Nous 
en  jugerons  par  celle  que  nous  en  régentons , qui  eft  telle  qu’elle  doit  être 
par  raport  à l’amitié , dont  le  feu  Roi  nous  honorait , 6c  au  refpeâ  que  nous 
avions  pour  lui,  & que  nous  aurons  toujours  pour  fa  Mémoire.  Dans  ua 
événement  fi  funefte,  nous  regardons  comme  un  grand  bonheur,  que  le  feu 
Roi  ait  laiflé  la  Regence  de  fes  Roiaumes,  pendant  la  Minorité  du  Roi  fon 
‘ arriéré- petit- fils,  entre  les  mains  de  Vôtre  Alteflc  Roiale, qui  par  fa  Naiflàn- 

ce,  fa  ûgefle,  & la  grandeur  de  fon  aroe,  eft  capable  de  gouverner  un 
Roiaumc  d'une  fi  grande  étendue,  ôc  qui  en  commence  l’adminillrationavec 
un  aplaudiflêmcnt  univerfel.  Nous  en  félicitons  Vôtre  Altcfle  Roiale  de 
tout  nôtre  coeur, fouhaitant  que  fa  Regence  puifle  être  accompagnée  de  tout 
le  fuccès  qu’elle  peut  defirer  elle-même , pour  fa  propre  fâtisfadion  ôt  fà 
gloire,  3c  pour  le  bonheur  du  peuple,  dont  le  foin  lui  eft  commis.  Nous 
ne  ferons  rien  avec  plus  de  plaifir , que  d’entretenir  avec  Vôtre  Altcfle  Roia- 
le, pendant  tout  le  cours  de  fon  adminiftration , une  bonne  union , ôc  étroite 
correfpondancc.  Et  nous  prions  Vôtre  Altcfle  Roiale  d’être  fortement  per- 
fuadéc  que  Nous  n’avons  point  d’autre  intention,  ni  d’autre  defir,  que  de 
conferver  la  bonne  intelligence,  rétablie  par  la  Paix,  ôc  de  nous  aquerir  de 
plus  en  plus  l’affeâion  ôc  la  bienveillance  de  Votre  Altcfle  Roiale , pour  la 
quelle  nous  aurons  toujours  toute  l'eftime  imaginable.  Nous  fournies  ôcc.  A 
la  Haie  le  p.  Septembre  171  f. 

Os  ajoutera  ici  une  Proteftation  qui  fut  faite  en  France  par  les  Princes 
de  Courtcnai.  Elle  tendoit  à conferver  les  Droits  qu’ils  prétendoient  avoir 
à la  Couronne  par  leur  Naiflânce.  Comme  c’cft  une  Pièce  intereflante , la 
voici. 

SIRE, 

Protefta-  T Es  Princes  de  la  Maifon  de  Courtcnai,  aiant  l'honneur  de  defeendre  par 
non  des  L/  Mâles  légitimés  de  Pierre  de  France,  Seigneur  de  Courtcnai,  fils  puife 
Princes  ,né  du  Roi  Louis  V I.  du  nom  dit  le  Gros,  doivent  fous  la  proteâion  de 
teuii°Ur"  Vôtre  Majefté, ôc  par  un  effet.de  la  fuftice,  jouir  de  tous  les  Droits  attachez 
à leur  Naiflancc.  Sur  cette  confiance , ils  renouvellent  à Vôtre  Majefté 
les  très-humbles  remonftrances,  ôc  les  irtftances,  qu’eux  ÔC  leurs  Pères  ont 
faites  aux  Rois  vos  Predcceflêurs,  pour  obtenir  le  Rang,  qui  leur  apartc- 
noit.  Ils  ofent  pareillement,  Sire,  renouveller  les  Proteftations  qu’ils  ont 
fîmes  en  differentes  oc  calions,  pour  être  confervez  dans  tous  les  Droits  de 
Princes  de  la  Maifon  ôc  du  Sang  de  France.  Ils  craindraient  avec  raifoa 

3ue  Vôtre  Majefté  ne  les  en  jugeât  indignes,  fi  dans  les  commcncemena 
’un  Régné  fi  rempli  de  juftice  que  celui  de  Vôtre  Majefté,  ils  ne  protef- 
toient,  comme  ils  le  font  avec  un  très-profond  refpeôt,  contre  tout  ce  qui 
a pû  être  fait  à leur  préjudice  fous  je  dernier  Règne,  ôc  même  depuis,  ou 
, qui 
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qui  pourrait  être  fait  dans  la  fuite,  contraire  aux  Droits  légitimés  de  leur 

Naiflance.  Proteftant  pareillement  dès  à préfent  de  fe  pourvoir  lorfque  les  — '■ 

voies  de  la  Juftice  leur  feront  permifes,  ainfi  qu’ils  l’ont  toujours  demandé, 

Sc  le  demandent  à Vôtre  Ma jefté.  Us  ne  céderont  jamais,  Sire,  de  prier 
Dieu  qu’il  vous  comble  de  toutes  fortes  de  grâces  & de  benediâions. 

Signé, 

LoUÏS-Ch  ARLES  DE  CottRTENAL 
Charles-Roger  de  Courtenal 
Roger  de  Courtenal 

Les  Etats  envoierent  cependant  ordre  à leurs  Minières  en  differentes 
Cours,  de  prendre  le  Deiiil  pour  la  mort  du  Roi  Louis  XIV.  Comme 
la  Cour  de  Madrid  y étoit  la  plus  intereflee  par  raport  au  prochain  parenta- 
ge, on  en  envoia  un  plus  fpecial  à celui  qui  étoit  à Madrid  pour  s’y  confor- 
mer à la  Cour.  Cependant  le  Marquis  de  Chateauncuf  prit  bien  le  Deuil 
pour  fa  perfonne,  mais  point  par  raport  aux  ameublemens , ni  pour  les  Ca- 
rottes & Domeftiques.  Laraifonétoitparcequ’iln’cn  avoit  pas  réçû  d’ordre. 

11  parut  par-là  qu’il  s’attenaoit  d’être  rapellé.  Aufli  tâchoit-il  de  fe  défaire 
de  partie  de  les  chevaux.  Il  en  fit  offrir  un  attelage  à l’Envoié  de  l’Empe- 
reur. Celui-ci  n’en  avoit  point  à foire,  puifqu’il  en  étoit  pourvu  d'un  nom- 
bre fuffifant.  11  les  vendit  enfuite  au  Comte  de  Voilera  , qui  venant  de 
Vienne,  pafla  par  la  Haie,  en  allant  en  Angleterre  avec  le  Caraétcrc  d’Am- 
baflàdeur  de  la  pan  de  l’Empereur.  Le  prétexte  de  cette  vente  étoit  fondé 
fur  ce  que  fo  Cour  voulant  reformer  fes  depenfes  & ufer  de  ménagé , il  de- 
voit  en  fuivre  l’exemple  & fe  defoire  du  fuperflu.  Il  fit  voir  une  dilpofition , 
qu’on  lui  avoit  envoie  de  Paris,  du  Duc  Regent  pour  les  finances  qu’on  in- 
fère ici. 

LEs  Gabelles  paieront  les  rentes  de  l’Hôtel  de  Ville  de  Paris  qui  montent  Difpofi- 
à millions)  mais  comme  les  produits  defdites  Gabelles  excédent  les 
rentes,  ils  feront  emploicz  à d’autres  paicmens  indifpenfobles.  flire  ie 

L’on  a déjà  commencé  à paier  lefdites  rentes  de  l’Hôtel  de  Ville  le  8.  Due 
d’Oâobre  en  leur  entier.  à'Or- 

Plus , Monfieur  le  Duc  d’Orléans  demande  aux  fermiers  des  cinq  grottes  'pc*^  ]ct 
Fermesdeux  millions  & demi  par  mois  pour  le  paiement  des  Troupes,  ce  qui  Finan- 
produifoit  }o.  millions.  Mais  comme  lefdites  Troupes  montent  à 7,6.  mil-  ces. 
lions  pour  léur  fubfillence  & entretien,  l’on  en  va  inceflamment  reformer, 
pour  ne  point  exceder  la  fomme  de  trente  millions. 

Cette  reforme  fe  fera  fuivant  la  connoiflancc  que  j'en  ai  pû  avoir  jufqués 
ici,  favoir  les  Gardes  du  Corps  feront  réduites  à la  moitié,  qui  eft  de  8oo. 
Chevaux , d’autres  croient  qu’il  n’en  reliera  que  6oo. 

Les  Compagnies  de  Moufquetaires  qui  font  à ip.  Chevaux  feront  rédui- 
tes à ioo. 

; Terne  IX.  P Les 
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171  f.  Les  Chevaux  Légers  6c  Gens  d'armes  à U moitié  de  ce  qu'ils  font  aujoor- 
d'huL  .. 

I)  fera  pareillement  reformé  ao.  hommes  par  Compagnie  des  Gardes  Pr#n- 
çoifes.  ... 

Cinq  hommes  par  Compagnie  de  toutes  les  Troupes  de  l’ Infanterie  Fran- 
çoife , & cinq  hommes  par  Compagnie  de  toute  la  Cavallcrie  Legere. 

Tous  les  Officiers  reformez  feront  remis  à la  demi-paie.  Ainfi  que  larcfor- 
• me  ci-deflus  produira  une  épargné  de  Jlx  millions  annuellement.  L’Etat  en 
aura  p.  mille  hommes  de  moins,  & il  en  reftera  environ  100.  mille  hom- 
mes. 

Tout  ce  qpi  fera  reformé  de  la  Maifon  du  Roi , & qui  par  cet  endroit  étoit 
exempt  des  tailles,  le  paiera  d’orefnavant , auffi-bien  que  les  nouveaux  no- 
bles, que  le  feu  Roi,  par  un  Edit  avant  fa  mort,  avoir  fait  retomber  en  ro- 
ture} ce  qui  foulagera  notablement  le  peuple. 

Comme  cependant  le  produit  des  cinq  groflës  Fermes  furpaflê  de  beaucoup 
la  fomme  de  p.  millions,  ce  furplus  1er  vira  au  rembourfement  des  Fermiers 
Généraux , des  avances  qu'ils  mu  faites  au  feu  Roi  en  anticipation  fur  les  an- 
nées 1716.  & 1717. 

Il  reftera  enfuite  à la  difpofition  du  Regcnt  plufieurs  revenus  comfidera- 
bles,  tant  pour  l’acquit  d'autres  dettes  du  feu  Roi,  que  pour  foûtenir  U dc- 
penfe  courante  de  la  Cour,  des  peniions  intérieures  & étrangères , fubfides 
&c.  à lavoir. 

Capitation,  le  dixième  dernier,  la  ferme  des  polies,  celle  du  tabac,  du 
fcl,  & autres. 

On  continue  à aflürer  auc  ce  qui  fera  retranché  fur  la  depenfc  du  feu  Roi , 
foit  en  Bâtiments,  en  Mufique,  en  Equipage  de  Chafle,  en  fupprefîion  de 

Îetits  emplois,  dont  il  y en  avoit  800.  autour  de  Vcrfailles,  Mari  y & leur* 
ardins,  a 4p.  fous  par  jour,  & en  Ecuries,  furpaftèra  p.  millions. 

Il  réçût  cependant  fes  ordres  pour  prendre  le  grand  Deuil.  Ils  étoient 
de  vieille  date,  parce  qu’on  avoit  oublie  de  les  lui  dépêcher.  II  reçut  aufli 
en  meme  tems  quelque  argent  pour  en  faire  la  depenfe.  Après  qu’il  eut  fait 
tous  les  préparatifs  lugubres , il  fit  notifier  aux  membres  des  Etats  Généraux, . 
2c  du  Confeil  d’Etat,  aufli- bien  qu’à  tous  les  Miniftres  Etrangers,  la  mort  du 
Roi  de  France  Louis  XIV.  Dans  la  notification  il  fixa  trois  jours  confe- 
cutifs,  félon  la  coutume,  qu'il  refteroit  à la  Maifon  pour  recevoir  les  vifites 
de  condoléance.  La  Semaine  fuivantc  il  alla  rendre  la  contrevifitc  à tous  les 
complimenteurs.  Parmi  ce  qui  fe  palTa  de  la  part  de  cet  Ambafladcur  jufques 
à la  fin  de  l’an,  il  n’y  eut  qu’un  Mémoire  ou  deux  de  quelque  importance. 
L'un  fut  fecrct.  Il  regardoit  la  Neutralité  des  Pais-Bas  Autrichiens,  qui  me* 
rite  d'être  inféré  ici. 

Memoi-  T ’Ambaflûdeur  de  France  rcpréiêntc  à Vos  Seigneuries,  qu’un  des  premiers 
re  de  JL-i  foins  de  Sa  Majefté  à fon  aveneraent  à la  Couronne  , a été  de  faire  con- 
rAmbaf-  ncîtrc  à Vos  Seigneuries  le  dcûr  fincerc  qu’elle  avoit  pour  le  maintien  de  la 

Paix 
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Paix  hcureafement  rétablie  entre  fa  Conronne  & vôtre  République-  8c  Sa  I7ir 
Majefté  n’a  rien  plus  expreflcincnt  ordonne  audit  Ambaflàdcur,  que  de  là  — — — 
cultiver  avec  foin.  C’a  été  l’effet  des  fages  Confeils  cfc  fon  Alteffè  Roiale  f*dcur 
Monfeigneur  le  Duc  d’Orléans  Rcgcnt  du  Roiaume.  Le  Roi  toû jouis  nui-  dc  FtJn' 
de  par  des  avis  fi  conformes  au  repos  de  l’Europe,  8c  agiflànt  fur  le  mime  hfZ'Z 
prhicipe,  m’ordonne  d’aflürcr  Vos  Seigneuries , que  defirant  d’affermir  la  bon-  traîné 
ne  intelligence  par  de  nouvelles  preuves  de  la  finccrité  de  fes  fentimens  Sa  <les  Fits" 
Majefté  auroit  fait  propofer  dès  il  y a quelque  rems  à Vos  Seigneuries*  des  ,B,stAu' 
xnoiens  d’aflûrer  la  durée  dc  la  Paix,  fi  Sa  Majefté  n’avoit  pas  voulu  éviter  du  ,7?*’ 
de  paroitre  même  crobaraflèr  par  aucune  démarche  de  fa  part  la  Négociation  Decem  - 
entre  l’Empereur  8c  Vôtre  République  par  raport  aux  Pais- Bis.  6 brc. 

Mais  Sa  Majefté  n’a  pas  çlütôtété  inftruitc  dc  la  fignatureduTraitéde  Bar- 
rière, qu’elle  m’a  ordonné  de  communiquer  à Vos  Seigneuries  les  moicns 
qu’elle  le  propofe  , pour  affûrer  de  concert  avec  Vos  Seigneuries  la  tranquil- 
lité réciproque  dc  iés  Etau  de  la  Frontière  des  Pais- Bas  , 8c  dc  ceux  de  la 
même  Frontière,  qui  font  prélèvement  fous  la  domination  de  l’Empereur  , 
ou  occupez  par  les  Troupes  dc  Vos  Seigneuries,  en  convenant  d’une  Neutra- 
lité auflï  étendue,  qu’elle  fera  jugée  néceflâire,  foit  par  raport  à fa  durée 
de  maniéré  que  quelque  événement  qui  arrive,  ces  mêmes  Pais  foient  tou- 
jours exemts  des  malheurs  dc  la  Guerre,  & qu’elle  ne  puiflè  en  aucun  cas  y 
être  portée  de  quelque  part  que  ce  foit,  8c  qu’aucun  autre  Pais  ne  puiflè  pa- 
reillement être  attaque  par  le  Païs-Bas.  ' 

Sa  Majefté  ne  peut  donner  à Vos  Seigneuries  une  preuve  plus  fenfible  de 
la  droiture  de  fes  intentions,  qu’en  leur  propolint,  comme  elle  fait  un  moien 
d’écarter  pour  toujours  tous  les  fujets  de  défiance,  que  l’on  a eu  depuis  fi 
long-tems  dans  cette  République  par  raport  à la  Frontière  des  Païs-Bas.  Le 
Roi  fouhaite  dc  concerter  dès  à prélènt  avec  Vos  Seigneuries  les  moicns  que 
l’on  peut  emploier  pour  parvenir  à une  fin  fi  defirable.  Et  comme  Sa  Ma- 
jefté n’a  pour  objet  que  la  confervation  de  la  tranquilité  publique,  clic  a 
d’autant  plus  lieu  de  croire  aufli  que  Vos  Seigneuries  entreront  dans  les  me- 
mes vues , qu’elles  ne  font  pas  moins  conformes  aux  intérêts  dc  vôtre  Répu- 
blique, & à l’avantage  du  Commerce  dc  vos  Sujets,  qu’au  bien  général  8c 
au  repos  dc  l’Europe. 

Signé , 

Le  Marquis  de  Chateauneuf. 

Fait  à la  Haie  le  17.  Décembre  171p. 

U n autre  étoit  pour  des  précautions  contre  la  contagion  dont  on  peut 
voir  le  contenu,  aufli- bien  que  dc  la  Keponfe  des  Etats  dans  la  Copie  fui- 
vante. 

L’Ambafladcur  dc  France  repréfente  à Vos  Seigneuries , que  le  Roi  de  . 

Pruffè  dans  le  Placard  qu’il  a fait  publier  pour  rétablir  le  Commerce  de  re  iîc° 
la  Ville  de  Hambourg  avec  fes  Etats,  y a mis  une  reftriftion  qui  porte,  que  l'Amba!- 
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les  gens  du  petit  peuple,  & les  Juifs  ne  feront  point  reçus  fur  les  terres  de 
fon  obéïflancc,  non  plus  que  les  Marchandées  fufceptibks  de  contagion  corn - 
me  laines,  foururcs,  plumes,  6c  quelques  autres.  Que  la  Cour  de  Dannc- 
mark  & celle  de  Hannovcr  ont  donné  de  pareils  ordres.  Ces  précautions 
prîtes  par  les  Etats  voiiins  de  Hambourg  font  juger  que  la  Contagion  n'a  pas 
entièrement  ccfle  dans  cette  Ville-la,  6t  Sa  Maillé  en  auroit  pris  pour  ga- 
rantir fes  Etats,  non  feulement  en  défendant  l’entrée  de  ces  marchandilës  ve- 
nant de  Hollande  , fi  elle  n’avoit  pas  été  periuadée  que  Vos  Seigneuries 
prennent  les  précautions  les  plus  lages  pour  garantir  leurs  Provinces  du  mal 
Contagieux.  Comme  cependant  les  balots  de  laine  ôc  .autres  marchandées 
arrivant  de  Hambourg  en  Hollande  y font  débarquez  6c  rechargez  eu  même 
tems  fur  d’autres  bâtimens  fans  être  ouverts  ni  vilitez  pour  être  envoiez  en 
France , il  peut  arriver  delà,  que  fi  un  de  ces  bâlots  de  laine  renfêrmoit  quel- 
que Contagion , il  pourroit  paflêr  par  la  Hollande  fans  aucun  danger  pour 
les  habitans,  parce  qu’on  ne  l’ouvre  point,  & communiqueroit  la  maladie 
en  France,  où  il  cft  ouvert,  6c  où  la  laine  feroit  cmploiée. 

Surquoi  Sa  Majellé  ordonne  audit  Ambafladeur  de  faire  connoîirc  à Vos 
Seigneuries  combien  il  importe  d’aporter  le  remede  convenable,  pour  em- 
pêcher & prévenir  cet  abus  qui  cil  d’une  très-pernicieulê  conlèqucncc , & de 
reprefcnter  à Vos  Seigneuries  qu'il  feroit  néccflaire  pour  cela  d’ordonner  que 
toutes  les  laines,  qui  feront  chargées  en  Hollande  pour  France,  foient  ac- 
compagnées d’un  Aêtc  du  Magillrat  des  lieux,  d’où  ces  laines  partiront, 
qui  certifie  que  les  bâlots  de  laine  y ont  été  ouverts , 6c  vifitez , avant  que  de 
partir  pour  France , 6c  que  ces  laines  ne  font  point  venues  de  Hambourg. 

L’équité  de  cette  demande  cil  telle,  que  ledit  Ambafladeur  ne  doute  pas 
que  Vos  Seigneuries  n’y  confcnrent  , fans  quoi  V os  Seigneuries  peuvent 
juger  que  Sa  Majcfté  ne  pourroit  fc  dilpenfer  de  prendre  les  me- 
furcs  convenables  en  pareilles  rencontres  pour  le  bien  de  fes  Sujets,  lefqucllcs 
Sa  Majellé  n’a  fufpcnducs,  que  par  pure  confideration  de  Vos  Seigneuries, 
6c  par  la  confiance  qu’elle  a en  leur  fagcfic  6c  bonne  correfpondance. 

Ledit  AmbafTadeur  cfpcrc  que  Vos  Seigneuries  voudront  bien  lui  donner 
une  promre  Réponfe,  l’impoitance  de  l'affaire  dont  il  s’agit  ne  pouvant 
fouffrir  aucun  delai. 

Signé, 

Le  Marqjjis  de  Chateauneuf. 

Fait  à la  Haie  ce  ip.  Décembre  171p. 


On  lui  a d’abord  donne  provifioncllement  en  reponfe,  que  quoi  qu’on  fe 
foit  exaétemenr  informé  s’il  y avoir  de  la  Contagion  à Hambourg,  ils  n’en 
avoient  cependant  pù  aprendre,  qu’il  y en  eut,  6c  qui  méritât  des  précau- 
tions par  raport  au  Commerce.  Cependant , comme  il  faloit  du  tems  pour 
en  être  informé  au  jufle,  on  prioit  le  Sr.  AmbafTadeur  de  contribuer  par  fes 
bons  offices,  afin  qu’on  ne  prit  en  France  aucune  refolution  defavantageufe  au 
Commerce  de  l’Etat.  D’autant  qu’à  prefent  cela  ne  pouvoir  être  d’aucun 

pre- 
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. préjudice,  parce  que  par  l’hiver  & la  gelée  l’on  ne  pouvoir  tranfportcr  au-  t7ij\ 

cune  laioe.  * — ‘ 

L’on  a enfuitc  écrit  aux  Amirautcz  de  prendre  les  précautions  portées  dans 
le  Mémoire. 


On  ajoutera  encore  ici  un  Mémoire  pour  le  tranlît  du  bled  de  l’Artois 
par  les  Pais  Bas  Autrichiens  pour  la  Hollande.  L’Ambafladcur  Buys  l’avoit 
envoié  aux  Etats  dans  une  de  fes  Lettres  du  if.  de  Novembre.  Il  y ajou- 
toit  que  l'Intendant  de  l’Artois  Bernngc  lui  en  avoit  parlé,  comme  d’une  af- 
faire ayantageufe  à la  République.  Voici  ce  Mémoire. 


LE  Roi  permettant  la  traitte  des  Bleds  pour  l’étranger,  il  n'y  a aucun  Etat  I 
qui  y puifle  être  plus  intereflë  que  les  Provinces- Unies,  par  raporc  aux  > 
Bleds  qui  iont  en  Artois,  qui  font  bien  conditionnez,  & qui  peuvent  fe  gar-  ( 
der  plus  long-tems  que  les  Bleds  du  Nord.  ( 

Cela  eft  (i  vrai  que  les  Etats  des  Provinces-Unies  des  Pais-Bas  n’ont  jamais  ( 
tiré  de  Bled  du  Nord,  tant  8c  fi  long-tems  que  la  traitte  des  Bleds  d’Artois  a 1 
été  permilê. 

La  facilité  de  les  tirer  d'Artois  eft  lenfiblc  au  moien  de  la  Lis  , la  Scarpc  ] 
& l’Efcaut  qui  fe  rendent  à Gand  ,8c  de  Gand  en  Hollande  -,  au  lieu  qu’il  n'elt  > 
pas  fi  aifé  de  les  tirer  du  Nord,  tant  à caufc  de  la  Guerre  du  Nord , que  par  j 
les  fraix  immenfes  que  les  Marchands  font  obligez  de  paicr , à caulc  des  rif-  ' 
ques  de  la  Mer , pour  aflurer  leurs  chargcmens.  i 

Mais  pour  faciliter  ce  Commerce  il  clt  d'une  ncccflîté  indifpcnfablc  d’ac-  « 
corder  le  tranfit  8c  de  ne  pas  paier  les  droits  d’entrée  dans  les  P.iïs-Bas  fournis 
à l’Empereur, ni  des  Droits  de  fortic,  qui  font  fort  confiderablcs;  les  Droits  , 
d’entrée  pour  chaquc.raficrc  de  la  mefure  d’Artois  étant  de  vingt  lois,  8c  ceux  i 
de  la  fortic  étant  de  fix  fols  par  rafiere.  1 

Etant  obligez  de  paier  ces  Droits-  là , les  fraix  de  la  voiture , & la  frété  des  j 
Bleds  abforbcroicnt  peut-être  le  prix  de  la  Marchandée,  outre  que  ce  (croit 
les  Etats  des  Provinces-Unies  , qui  fuporteroient  tous  ccs  fraix,  s’ils  trou- 
vent être  de  leur  intérêt , comme  on  n’en  doute  point , de  tirer  les  Bleds 
d’Artois. 


Le  paiement  des  Droits  d’entrée  & de  fortic  cil  le  feul  obtfaclc , qui  pour- 
roit  empêcher  les  Etats  des  Provinces-Unies  d’établir  ou  plutôt  rcnouvcllcr 
le  Commerce  des  Bleds  d'Artois.  Le  Commerce  ne  fc  fuifant  point,  l’Empe- 
reur ne  tirera  aucun  profit  de  ces  Droits  d’entrée  8c  de  fortic,  parce  que  les 
Etats  des  Provinces-UnicS  aulli- bien  que  l'Artois  ne  peuvent  tirer  aucun  avan- 
tage de  la  traitte  permiie  des  Bleds  j mais  fuprimant  ces  Droits-ià,  les  uns  8c 
les  autres  trouveront  un  avantage,  8c  les  Provinces  tournées  à l’Empereur  ne 
laiflèront  pas  de  trouver  aufiï  le  leur  , au  moien  de  la  confommatiou  8c  de  la 
depenfe  que  les  Battelicrs,  Faéleurs,  Marchands  8c  Frètes  des  Battcaux  de 
rechange . feront  obligez  de  faire  dans  ccs  Provinces j outre  que  les  habitans 
fournis  à l’Empereur  auront  des  Bleds  en  abondance,  8c  ne  leur  coûteront 
point  tant  que  ceux  qu’ils  achètent  aujourd'hui  pour  leur  tubfillancc. 

, P j Tou- 
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ijif.  Toutes  raifons , qui  prouvent  que  rien  ne  peut  être  pins  avantageux  aux 

■ fujets  de  l’Empereur  dans  1rs  Pais- Bas,  à la  République  d’Hollande , & à la 

Province  d’Artois  que  le  Commerce  des  Bleds  , pourvu  neanmoins  , qu’on 
en  accorde  le  tranfit , fans  paier  aucun  droit  d'entrée  & de  (ortie  du  côté  de 
la  France,  non  plus  que  du  côté  des  Pais-Bas  foômis  à l’obuilance  de  l’Em- 
pereur. 

C’efl  un  Commerce  qui  s’eft  fait  de  tous  tems,  & qui  n’a  été  interrompu., 
que  par  la  Guerre. 

It  yqit  d’autres  Affaires,  venant  de  la  part  de  la  France.  Comme  elle 
ne  regardoient  que  l’Angleterre  & les  Puiflànces  du  Nord  , on  remet  à en 
parler  dans  les  articles  qui  regardent  en  particulier  ces  Puiflànces-là, 

Avant  que  de  les  raporter  , l’on  s’arrêtera  à ce  qui  regarde  le  Portugal. 
Sa  Paix  avec  l’Efpagne  avoit  paru  reculer.  Le  Roi  de  France  fit  lavoir 
qu’il  avoit  fait  fon  poflïble  auprès  de  la  Cour  de  Madrid , pour  la  porter  à 
une  conclufion.  Comme  cependant  il  voioit  que  celle  de  Portugal  fè  tcooit 
roidc,  il  fallût  que  le  Roi  d’Angleterre  interpolât  auprès  d’Ellc  lés  bons  of- 
fices pour  la  porter  à quelque  docilité.  Par-là  l’on  agirait  de  concert  pour 
en  venir  à une  fin.  Cette  interpofition  ne  fut  pas  neccflâirc.  Les  Plénipo- 
tentiaires d’Efpagnc  & de  Portugal  degroflïrent  entr’eux  le  plan  du  Traité,  qui 
étoit  tout  à l’avantage  du  Portugal.  Ce  plan  fut  envoie  à la  Cour  de  Fran- 
ce, qui  le  renvois  à fon  Ambafladeur  le  Marquis  de  Chatcauneuf  avec  ordre 
au  Duc  d’Oflunc  de  le  fignçr.  Ce  qui  fut  fait  le  6.  de  Février  à une  heure 
après  midi.  Le  Mail  d’Utrccht  fut  choifi  pour  y faire  la  fignature.  La  rai- 
lon  étoit  qu’on  vouloit  prévenir  toute  forte  de  préférence , attendu  qu’il  n’y 
avoit  plus  à Utrecht  aucun  Médiateur,  chez  lequel  on  pût  le  faire.  L’af- 
fâjre  le  paffa  entre  cinq  feules  perfonnes,  favoir  le  Duc-d’Oflune , le  Comte 
d:  Tarouca  , Don  Luis  da  Cunha  , le  Secrétaire  d’Efpagne  Zancorra,  & 
celui  de  Portugal  de  Lima.  Chacun  fc  rendit  au  lieu  deftiné  à pied  Sc  fans 
aucune  fuite,  & par  deux  differentes  portes  delà  Ville.  L’on  ne  Ce  fèrvit 
d’autre  table,  que  d’un  banc  des  Allées  près  du  Mail.  Cependant  le  jour  de 
la  fignature  fut  gardé  dans  un  grand  fccrct.  Ce  fut  jufques  au  retour  d’un 
Courrier  que  le  Duc  d’Oflunc  avoit  envoié  le  Dimanche  precedent  a Paris. 
C’étoit  touchant  quelque  Claufc,  qui  lui  faifoit  de  la  peine.  L’Exprès  fut 
de  retour  le  1 1.  à une  heure  après  minuit.  Le  Duc  d’Oflime  fut  trouver  le 
Comte  de  Tarouca,  pour  lui  dire  que  toute  la  difficulté  étoit  levée  par  les 
dépêches  du  Marquis  de  Torci,  ainfi  qu’on  pouvoir  publier  la  fignature  du 
Traité.  Les  principaux  articles  portoient  la  reftitütion  des  places  en  entier 
& réciproque.  Les  Efpagnols  dévoient  paier  de  grades  fomtnes  dues  à la 
Compagnie  Portugaife  de  l’Affiento.  Un  autre  article  qui  avoit  été  fort 
feabreux  étoit  que  les  Efpagnols  abandonnoient  la  pretenfion  fur  les  biens 
de  quelques  Seigneurs  Portugais , qui  s’étoient  retirez  en  Efpagnc  du  tems 
de  la  Guerre  precedente.  Enfin  qu’ils  defiftoient  de  la  prétendue  reftitu- 
tion  des  trois  Vaifleaux  de  Buenos  Ayres,  avouant  formellement  qu’ils  étoient 
de  bonne  prife.  Ç’clt  ainfi  que  l’on  peut  voir  dans  le  Traité  de  Paix  mê- 
me 
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me  traduit  en  François  par  les  foins  des  habiles  Plénipotentiaires  Portu*  171  f. 
gais,  & que  voici.  

Traité  de  ‘Paix,  entre  U Très-Haut , Très-Puiffdnt  Prince 
* Don  Jean  V.  Par  la  grâce  de  ‘Diett  Roi  de  Portugal , fÿ  le 
Très-Haut , & Très-Puijfant  Prince  Von  Philippe  V.  Par 
la  grâce  de  ‘Dieu  Roi  Catholique  d' P/pagne.  Conclu  à Utrecht 
le  6.  Février  1715-. 

AU  NOM  DE  LA  SAINTE  TRINITE'. 

QU’il  luit  notoire  à tons  les  préîens  A à venir,  que  lapins  grande  partie  de  laChré- 
t tente  fe  trouvant  affligée  par  une  longue  de  (anglamc  guerre.il  a plû  i Dieu  de 
porter  les  coeurs  du  tiès-Haut , A très-Puirtànt  Prince  Don  J e a n V-,  pat  laGracede 
Dieu  Koi  de  Portugal , 5t  du  très  Haut  ,&  très  Puiflânt  Prince  Don  Philippe  V. 
par  la  Grâce  de  Dieu  Roi  Catholique  d’Efpagne,  A un  iincére  & ardent  délir  de  con- 
tribuer au  repos-  ouiverfel , St  d’aiïûrer  la  tranquillité  de  leurs  fujets , en  renouvelant 
& rétabiilfant  la  Paix  A bonne  correfpondance,  qu’il  y avoit  auparavant  entre  le» 
Couronnes  de  Portugal  te  d’Efpagne,  pour  lequel  effet  .Leurs  dites  Majeftei  ont 
donné  Leurs  Plein-pouvoirs  à Leurs  Ainbaffadeurs  Extraordinaires,  & Plénipoten- 
tiaires : fçavoir  fa  Majeilé  Portugaife  au  tics-Excellcut  Seigneur  Jean  Gomcs  da 
Silva,  Comte  de  Taruuca,  Seigneur  des  Villes  de  Tarouca , Lazim,  Laxarim,  Pu- 
nalva,  Gultar  & leurs  depencauces,  Commandent  de  Villa  Cova,  du  Conleil  de  fa 
Majeilé,  A Maître  de  Camp  Général  de  fes  Armées  ; & au  très  Excellent  Seigneur 
Don  Louis  da  Cunha,  Commandeur  de  Sainte  Marie  d'Altnendra,  & do  Confeil 
Je  Sa  Majeilé  : Et  fa  Majefté  Catholique  au  très-Excellent  Seigneur  Don  François 
Marie  de  Paula,  Telles,  Giron,  lknavides,  Carillo  & Tolcdo,  Prince  de  LeonJ 
Duc  d’Olfune,  Comte  d’Vregna,  Marquis  de  Pegnatîel , Grand  d’Efpagne  de  la  pre- 
mière Clarté,  Chambellan  & Grand  Echanfon  de  fa  Majeilé  Catholique,  Grand  No- 
taire des  Roiaumes  de  Caflilie,  Grand  Clavier  de  l’Ordre  de  Calatrava,  Comman- 
deur en  celui-ci, & d’Ufagre  en  celui  de  St.  Jaques, Général  des  Armées  de  fa  Ma- 
jeflé,  Gentilhomme  de  la  Chambre,  & Capitaine  de  la  prémiere  Compagnie  Efpa- 
gno'e  de  fes  gardes  du  Corps;  lefquels  s’étant  rendus  à Utrecht,  lieu  delliné  pour 
ié Congres,  & aiant  examiné  réciproquement  leurs  Plein  pouvoir*  dont  les  copies  fe- 
ront inférées  à la  fin  de  ce  Traité,  aptes  avoir  imploré  l’affillancc  Divine,  fout  con- 
venus des  Articles  (uivans. 

I.  Il  y aura  une  Paix  folide  A perpétuelle,  & une  vtaic  & fincére  amitié  entre  Sa 
Majeilé  Portugaife,  fes  Dcfcendans,  Soecerteurs, & Héritiers,  tous  fes  Etats  & fu- 
jets d’une  part,  & fa  Majerté  Catholique  lis Deftfendans,  Succerteurs,  & Héritiers, 

. tous  fes  Etats  & fujets  de  l’autie  part;  laquelle  Paix  fera  obitrvée  fermement  & t'n- 
violablemcnt,  tant  par  terre,  que  par  trier,  fans  permettre  qu'il  foir  commis  aucune 
hortilité  entre  les  deux  Nations  en  tel  endroit,  & fous  quelque  prétexte  que  ce  foir. 

Et  s’il  arrivoit  contre  toute  attente  que  l’on  contrevint  en  quelque  chofc  au  préfent 
Traité , il  demeurera  toute  fois  dans  fa  vigueur , & la  dite  contravention  fera  reparée 
de  bonne  foi,  fans  delai,  ni  difficulté , en  puniflant  rigourenfrment  les  contreve- 
nans , A en  remettant  tout  en  fon  prémier  état,  t 

II.  En  confequcncedc  cette  Paix  on  mettra  en  entier  onbli  toutes  les  hofliliteïcom- 
mlfes  jufqu'i  préfent,  en  forte  qu’aucun  des  fujets  des  deux  Couronnes,  n’ait  droit 
-de  prétendre  fatisfaâion  des  dommages  fou  tien  s , ni  par  les  voies  de  juilice,  ni  par 

toute- 
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toute  autre.  Ils  ne  pourront  pas  non  plus  alléguer  réciproquement  les  pertes  qu’ils 
auront  faites  pendant  la  préfente  guerre,  mais  on  oubliera  le  paflé,  tout  comme  s'il 
n'y  avoit  eû  aucune  interruption  en  l'amitié  qu’on  rétablit  prélentement. 

III.  Il  y aura  une  Amnillie  pour  toutes  les  perfonnes,  tant  Officiers,  que  foldats, 
& autres,  qui  pendant  cette  guerre, ou  à fon  occafion  , auront  changé  de  fervicc,  ex- 
cepté pour  ceux  qui  auront  pris  parti,  ou  qui  fe  feront  engagez  au  fcrvice  d’un  autre 
Prince  que  celui  de  Sa  Majeilé  Portugal  le,  ou  de  fa  Majeilé  Catholique;  & il  n’y 
aura  que  ceux,  qui  auront  fetvi  fa  Majellc  Portugaife,  ou  Sa  Majeilé  Catholique, 
qui  feront  comptis  dans  cet  Article ;lelquels  le  feront  auffi  dans  l’Article  XI.  de  ce 
Traité. 

IV.  Tous  les  Prifonniers  & Otages  feront  promptement  rendus,  & mis  en  liber- 
té de  paît  & d'autre  fans  exception , & fans  qu’on  demande  aucune  chofe  pour  leur 
échange,  ni  pour  U depenfe  qu'ils  auront  faite,  pounù  qu'ils  fatisfalTcut  aux  dettes 
particulières,  qu’ils  autont  contraâées. 

V.  Les  Places,  Chùtcaùx,  Villes,  Vidages,  Territoires,  & Campagnes  apparte- 

nantes anx  deux  Couronnes,  tant  en  Europe  qu'en  toute  autre  partie  du  monde,  fe- 
ront entièrement  rdlituées,  & fans  relèrve  aucune, en  forte  que  les  Limites  & Con- 
fins des  deux  Monarchies  demeureront  dans  le  même  état,  où  ils  écoient  avant  la 
préfente  guerre;  & on  rendra  particuliérement  à la  Couronne  de  Portugal  le  Cnl- 
teau  de  Noudar  avec  fon  Territoire, I’ille  du  VerJoejo,  & le  Territoire  & Colonie 
du  Sacrement  ; & à la  Couronne  d’Efpagne  les  Places  d'Albuqucrquc  & de  Pue- 
bla,  avec  leurs  Territoires,  dans  l’état  où  elles  font  à prefent,  lans  que  le  Roi  de 
Portugal  pu'lle  rien  demander  à la  Couronne  d’Efpagne  pour  les  nouvelles  Fortifica- 
tions, qu’on  y a fait  ajouter.  • 

V 1.  Sa  Majeilé  Catholique  ne  rendra  pas  feulement  à 5a  Majeilé  Portugaife  le 
Territoire  A Colonie  dn  Sacrement,  lituée  furie  bord  Septentrional  de  la  Rivière  de 
la  Plata,  mais  elle  cedera  autfi  en  fon  nom,  & en  celui  de  tous  fes  Dcfcendans, 
Succefieurs&  Héritiers  toute  Aâion  Si  Droit  qu'elle  prétcudoit  avoit  fur  le  dit  Ter- 
ritoire & Colonie,  failant  la  dite  Ceflion  dans  les  termes  les  plus  forts,  & les  plus 
authentiques , & avec  toutes  les  claufcs  requifes,  comme  fi  elles  étoient  inférées  ici, 
afin  que  ledit  Territoire  & Colonie  demeurent  compris  dans  le  Domaine  de  la  Cou- 
lonne  de  Portugal,  fit  appartenais  à Sa  Majeilé  Portogail'e,  les  Dcfcendans,  Suc- 
celfeurs,  & Héritiers,  comme  partie  de  fes  Etats,  avec  tous  les  Droits  de  Souve- 
raineté, d’abfoluc  Puiflance,&  d'entier  Domaine, fans  que  Sa  Majeilé  Catholique,* 
lits  Detcendans , Succellcurs,  dt  Héritiers  puillent  jamais  troubler  Sa  Majeilé  Por- 
tugais, les  Dcfcendans  , Succclleurs  , & Héritiers  dans  la  dite  PofTeflion,  & en 
vertu  de  cette  Ceflion,  le  Traité  Proviltonel  conclu  entre  les  deux  Couronnes  le  7. 
Mai  1681.  reliera  fans  aucun  elfeél;  ni  vigueur:  Sa  Majeilé  Portugaife  s’engage  ce- 
pendant à ne  point  confemir  qu’aucune  autre  Nation  de  l'Europe,  excepté  la  Portugai- 
fc,  pufiS  s’établir  ou  commercer  en  la  dite  Colonie  directement,  ni  indireâement, 
tous  quelque  prétexte  que  ce  {bit,  & bien  plus  encore  elle  s’engage  en  outre  à ne 
point  prêter  la  main, ni  donner  atfiftance,  à aucune  Nation  Etrangère,  à fin  qu’elle 
introduite  quelque  commrrce  dans  les  Terres  de  la  Domination  de  la  Couronne 
d'Efpagne,  ce  qui  ell  pareillement  défendu  aux  propres  lu  jets  de  Sa  Majeilé  Por- 
tugais. 

Vil.  Quoique  Sa  Majeilé  Catholique  cède  dès  à prefent  à fa  Majeilé  Portugaife 
ledit  Territoire  3c  Colonie  du  Sacrement,  fuivatit  la  teneur  de  l’Article  précédent  ; 
Sadite  Majeilé  Catholique  pourta  néanmoins  offrir  un  équivalent  poor  ladite  Colo- 
nie, qui  fuit  au  gré,  & à la  fatisfaélion  de  la  Majeilé  Portugaife;  & on  limite  pour 
cet  offre  le  terme  d’un  An  & demi,  à commencer  du  jour  de  la  Ratification  de  ce 
Traité,  avec  cette  déclaration, que  li  ledit  Equivalent  vient  à étte  aprouvé  & accepté 
par  Sa  Majeflé  Portugaife, les  fufdits  Territoire  & Colonie  appartiendront  à Sa  Ma- 
jcllé 
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jefté  Catholique,  comme  fi  Elle  ne  l’avoit  jamais  rendu, ni  cédé  ; mais  fi  ledit  Equi-  jyjfi 
valent  venoit  à n’ctre  pas  accepté  par  SajMajefié  Portugaife,  Elle  demeurera  en  ' , 
poiTdfion  dudit  Territoire  fit’  Colonie,  comme  il  elî  déclaré  dans  l’Article  précè- 
dent. 

V i 1 1.  On  expédiera  des  Ordres  aux  Officiers , & autres  perfonnes , à qui  il  appar- 
tiendra , pour  la  reddition  réciproque  des  Places  , tant  en  Europe , qu’en 
Amérique,  mentionnées  en  l’Article  V.  & à l’égard  de  la  Colonie  du  Sacrement  Sa 
Maieilé  Catholique  n’envoiera  pas  feulement  fes  Ordres  en  droiture  au  Gouverneur 
de  Buenos  Ayres,  pour  en  faire  la  reddition,  mais  elle  donnera  aufiï  un  Duplicata 
des  dits  ordres,  avec  une  recomandation  li  précité  au  fufdir  Gouverneur,  qu’il  ne  * 

paillé  fous  aucun  prétexte,  ou  cas  même  impiévû,  en  difiérer  f execution  , quoi 
qu’il  n’ait  pas  encore  reçû  les  prémiers.  Ce  Duplicata,  aufli-oien  que  les  Ordres, 
qui  regardent  Noudar,  & Pille  du  Verdoejo,  feront  échanger  contre  ceux  de  Sa  Ma- 
jeflé  Portugaife  pour  la  reddition  d’Àlbuquerque  & de  Puebla,  par  des  Cemmiilài- 
res,  qui  fe  trouveront  pour  cet  eff'câ  aux  confins  des  deux  Roiaumes;  & on  fera  la 
reddition  defdircs  Places,  tant  en  Europe  qu’en  Amérique,  dans  le  terme  de  4.  mois, 
à commencer  du  jour  de  l’Echange  réciproque  deldits  Ordres. 

IX  Les  Places  d’Albuqucrque  & de  Puebla  feront  rendues  dans  le  même  état  où 
elles  font , & arec  autant  de  Munitions  de  guerre,  & le  meme  nombre  de  Canons  , 

& du  même  Calibre,  qu’elles  avoient  lors  qu’elles  furent  prifes,  luttant  les  Inven- 
taires, qui  en  ont  été  faits.  Les  autres  Canons,  Munitions  de  guerre,  & Profili- 
ons dé  bouche,  qu’on  y trouvera  de  plus,  devant  être  tranfportécs  en  Portugal. 
Toutcequivientd’être  dit  tnacham  la  rellitution  des  Munitions  de  guerre, & des  Ca- 
nons, s’entend  également  à l’égard  du  Château  de  Noudar,  & de  la  Colonie’  du  Sa- 
crement. 

X Les  Habitant  defdites  Places , & de  tous  les  autres  Lieux , occupez  pendant 
la  prélente  guerre,  qui  ne  voudront  point  y demeurer,  auront  la  liberté  de  le  reti- 
rer , fit  de  vendre,  & difpofer  â leur  gré  de  tous  leurs  biens  meubles  & immeubles; 

& Us  jouiront  de  tous  les  fruits,  qu’ils  auront  cultivez  & femez,  quoique  le*  Terres 
& les  Métairies  loient  transférées  à d’autres  polléireurs. 

Xi.  Les  Biens  confiiquez  réciproquement,  â l’occafion  de  la  préfente  guerre, fe- 
ront rellitnez  â leurs  anciens  poflélfeurs,  ou  à leurs  Héritiers:  ceux-ci  devant  paier 
les  ameliorations  utiles,  qu’on  y »ura  fanes  t mais  ils  ne  pourront  jamais  prétendre 
des  perfonnes,  qui  ont  joiii  jufques  ici  des  lufdits  Biens  la  valeur  de  leurs  revenus 
depuis  le  tems  de  la  Conlifcation  jpfqu’au  jour  de  la  Publication  de  la  Paix  ; fit  afin 
que  la  reftitution  de  la  Propriété  defdits  Biens  confifquez  puille  être  exrcutée , le» 

Parties  intéreffées  feront  obligées  de  fe  préfenter  dans  le  terme  d’une  année  devant 
les  Tribunaux  à qui  il  appartiendra , où  elles  plaideront  leurs  Droits  ; fit  leurs  Cau- 
fes  feront  jugées  dans  le  terme  d’une  autre  Année. 

XII.  Toutes  les  prifes 'faites  de  part  & d'autre,  pendant  le  cours  de  la  pre- 
fente  guerre,  ou  i fon  occafion,  feront  jugées  bonnes;  & il  ne  reliera  aux  fujet» 
des  deux  Nations  aucun  Droit  ni  Adion,  pour  demander  en  aucun  tems  qu’elle» 
leur  fuient  rendues,  attendu  que  les  deux  Majeflcz  recounoiffent  les  raifons  qu’il  y 
a cû  pour  faire  lefdites  prifes. 

XIII.  Pour  une  plus  grande  feureté  fit  validité  du  prefent  Traité,  on  confirme 

derechef  celui  qui  a été  fait  entre  les  deux  Couronnes  le  13.  Février  lequel 

demeure  valide  en  tout  ce  qui  ne  fera  pas  révoqué  par  le  préfent  Traité;  fit  l’on  con- 
firme particulièrement  l’Article  8.  dudit  Traité  du  sy.  Février  166S  comme  s’il 
étoit  infère  ici  mot  â mot;  & leurs  Majeilez  Portugaife  fit  Catholique  offrent  réci- 
proquement de  donner  leurs  ordres  pour  que  l’on  lalle  une  prompte  & entière  juf- 
tice  aux  Parties  inrereiTées.  . 

XIV.  Ou  confirme  de  même,  & l’on  comprend  dans  le  préfent  Traité,  les  XIV. 

Tome  /AT.  Q . Ar- 
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Article»  contenu»  dans  le  Traité  de  Tnnfaâion  Ait  entre  les  deux  Couronne»  le  i9 
t ' * * Juin  1701.  Lefque!»  demeureront  tou*.dao*  lent  force,  & vigueur,  comme  s'il* 
«oient  inferei  ici  mot  i mot.  ’ 

XV.  En  vertu  de  tout  ce  qui  a été  ftipuplé  dans  la  fnfdite  Tranfaélion  de  l’Af- 
fiento,  pour  l’Introduaion  des  Negres,  Sa  Majefté  Catholique  doit  aux  Intereirez 
dan»  ledit  Aflîento  1a  fomme  de  deox  cent  mille  écus  d’Anticipation,  que  les  inte- 


let 1696. »ynu  «ui  quatre  vingt  aix  mute  cens, 
comme  auffi  la  fomme  de  trois  cent  mille  Cruxades  (monnoie  Portugaife,)  dont  la  re- 
duâion  monte  i cent  foixunte  mille  éca».  Ce»  trois  fommes  font  réduites  par  le  préfent 
Traité  à la  feule  fomme  de  fil  cens  mille  écus  que  Sa  Majefté  Catholique  promet 
de  paie»  en  trois  paiement  égaux  & confecutift  , de  deux  cent  mille  écus  chacun. 
Le  premier  paiement  fe  fera  i l’arrivée  de  la  première  flotte,  flottille,  ou  râlions 
qui  arriveront  en  Efpagne,  apres  l’échange  des  Ratifications  du  préféra  Traité  • & cé 
prémier  paiement  fera  imputé  fur  les  intérêts  dût  pour  le  Capital  des  deux  cens  raille 
écus  d’ Anticipation.  Le  fécond  paiement  1 l’arrivée  de  la  fécondé  flotte,  flottille 
ou  gallons,  & ce  fera  pour  le  Capital  des  deux  cents  mille  écus  d’Antîcipation.  Et 
le  troifiéme  paiement  fe  fêta  à l’arrivé  de  la  troifiéme  flotte .flottile,  ou  galions  pour 
le»  trois  cent*  mille  Cruxade»,  évalue!  i cent  foiiante  mille  écu»,  & le  refttntdc* 
quarante  mille  écus  d’inteiét.  Le*  fomme*  neceflaires  pour  ce*  trois  pavemen*  pour- 
rontétre  tranfportées  eu  Portugal  en  argent  monnoié.ou  en  Lingot*  d’Or  ou  d’Ar- 
gent.  Moiennant  900!  la  fomme  de  deux  cent*  mille  écus  d’Anticipation  ne  portera 
point  d intérêt  depuis  le  jour  de  la  Signature  du  préfem  Traité,  mais  fi  Sa  Majefté 
Catholique  ne  paie  pas  ladite  fomme  1 l’arrivée  de  la  fécondé  flotte , flottille,  ou  ca- 
lions, les  deux  cent  mille  écus  d’Anricipation  porteront  intérêt  i 8.  pour  cent  de- 
puis l 'arrivée  de  ta  fécondé  flotte,  flottille,  ou  galions  jufqu’à  l’entier  paiement  de 
cette  fomme.  r 5 

X V I.  Sa  Majefté  Portugal  cede  par  le  préféra  Traité  & promet  de  faire  ceder  à 
Sa  Majefté  Catholique, toutes  les  fommes  qui  font  diies  par  Sa  Majefté  Catholique 
dans  les  Indes  d’Efpagne  à ta  Compagnie  Portugaife  de  l’Aflîcmo  de  l’Introduaion 
de*  Nègre*,  excepte  le*  fii  cens  mille  écus  mentionner  dans  l’Article  XV  de  ce 
Traité.  Sa  Majefté  Portugaife  cede  encore  i Sa  Majefté  Catholique  ce  que  les  fuC- 
dits  Imereflex  pourraient  prétendre  de  l’héritage  de  Dom  Bernard  François  Marin 

XVII.  Le  Commerce  fêta  généralement  ouvert  entre  les  fujets  des  deux  Majef- 
tex  avec  la  même  Liberté  * Seureté  qu’il  j avoir  avant  laprefente  guerre-  & en  té- 
moignage de  la  fincere  amitié , qu’on  fouhaite  non  feulement  de  rétablir,  mais  d’ao- 
Bmenter  même  entre  les  fujets  des  deux  Couronnes , Sa  Majefté  Portugaife  accor- 
de à la  Nation  EfpaenoIe,&Sa  Majefté  Catholique  i la  Nation  Portugaise  tous  les 
avantages  daos  le  Commerce  & tons  les  Privilèges,  Libertex,  & Exemptions. 
- qu  elles  ont  accordées  jufque*  ici,  ou  qu’elles  accorderont  i l’avenir  i 1a  Nation  la 
plos  favoruée , ét  la  plus  privilégiée  de  toutes  celles,  qui  trafiquera  dans  les  Terres 
de  la  Domination  de  Portugal  ét  d’Elpagne;  ce  qui  ne  doit  cependant  êtte  entendu 
qu  il  égard  de»  F erres  frtuéejen  Europejpuilque  le  Commerce  & la  Navigation  des  In- 
des eft  uniquement  refervé  aux  deui  feule*  Nations  dans  les  Terres  de  leur  Domination 
tefpeâive  en  Amérique,  excepté  ce  qui  a été  fUpulé  dernièrement  dan»  le  Comraéb 
de  I Aflîento  des  Nègres,  conclu  entre  Sa  Majefté  Catholique,  & Sa  Majefté  Bric- 
tninlqae. 

X V 1 1 1.  Et  puce  que  dans  te  bonne  Correfjiondance  qu'on  établit,  on  doit 
prévenir  le*  dommage*,  qui  peuvent  être  réciproque*  ;vû  que  dan*  le  Concordat  hk 
catre  le»  deux  Couronne*  du  tems  du  Roi  Dom  Sebaftien  de  glorieufe  mémoire 
«tant  déclaré  tes  cas,  dans  Icfqucla  la  Criminel*  devaient  être  rendu»  de  part  éc 
• d'aa- 
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d’autre,  A la  rcftiraiîon  des  Voli,  on  n'y  pouvoit  pas  comprendre  le  Tabac,  qu’on  ...  - 
ne  Connoiflfoit  pas  lors  qu’on  fit  le  Concordat  ;&  qui  cependant  eft  devenu  après  fi  eu  ' . 

vogue  tant  en  Portugal,  qu’en  Efpagne,  qu'on  tire  un  gros  revenu  de  fes  fermes: 

Sa  Majefié  Catholique  s’engage  à faire  qu'on  ne  puiife  introduire  dans  aucune  terre 
des  Roiaumes  d’Efpagne,  ou  toutes  autres  de  fa  Domination , le  Tabac  de  Portugal , 
foit  qu’il  ait  été  travaillé,  ou  broié  dans  lefdites  Terres, ou  Roiaumes, ou  ailleurs: 

& à donner  fes  ordres,  à fin  que  toutes  les  Fabriques  du  Tabac  Portugais  qu’on 
trouvera  dans  les  Roiaumes  A Terres  de  la  fufdite  Domination  foient  détruites,  auf* 
fi-bien  que  celles  qu’on  y pourroit  faire  de  nouveau,  impofant  de  grofles  peines  aux 
eontrerenans , & chargeant  non  feulement  les  Officiers  de  jullicc,  mais  suffi  ceux 
de  guerre,  de  faire  obicrver  & exécuter  ce  qui  vient  d'étre  dit  ci-deifus;  & fa  Majef- 
té  Portugaife  s’engage  pareillement  à faite  la  même  défenfe,  & avec  les  mêmes  cir- 
confianccs  que  Sa  Majefié  Catholique,  par  rapport  au  Tabac  d’Efpagne  dans  la 
Terres  de  Portugal , & toutes  autres  de  fa  Domination. 

XIX.  Les  VaifTeaux,  tant  de  Guerre  que  Marchands  des  deux  Nations,  pour* 
ront  entrer  réciproquement  dans  les  Ports  de  la  Domination  des  deux  Couronnes, ou 
ils  avoient  coûtume  d’entrer  par  le  pafTé , pourvû  que  dans  les  plus  grands  Ports  il 
n’y  ait  en  même  tems  plus  de  fix  V aideaux  de  Guerre,  A plus  de  trois  dans  ta 
Ports  qui  font  moindres.  Et  en  cas  qu’un  plus  grand  nombre  de  VaifTeaux  de  Guer- 
re d'une  des  deux  Natioos  arrive  devant  quelque  Port  de  f autre,  ils  n’y  pourront 
pas  entrer  fans  la  permiflion  du  Gouverneur,  ou  du  Magiftr&i:  fi  cependant,  con- 
traints par  le  gros  tems,  ou  par  quelqu’autre  nccefficé  prenante,  ils  viennent  à y et* 
trer  fans  en  avoir  demandé  la  per  million,  ils  feront  tenus  de  faite  d’abord  part  de 
leur  arrivée  ; A ils  n’y  demeureront  qu'autantde  tems, qu’il  fera  permis,  aiaut  grand 
foin  de  ne  faire  aucun  dommage  ou  préjudice  au  dit  Port. 

XX.  Leurs  Majeflex  Portugaife  A Catholique  fouhaitant  te  prompt  accompliflê- 
ment  de  ce  Traité  pour  le  repos  de  leurs  fujets;  on  efi  convenu  qu'il  aura  toute  fil 
force  A vigueur  immédiatement  après  la  Publication  de  la  Paix,  A qu’on  fera  ladite 
Publication  dans  les  lieux  de  la  Domination  des  deux  Majeflex  le  plûl6t  qu’il  ter* 
poffible;  A G depuis  la  fufpenfion  d' Armes  il  s’eft  fait  quelque  Contravention,  il  et) 
fera  réciproquement  fiait  tatfon. 

XXI.  S'il  arrivolt  par  quelque  accident  (ce  qu’à  Dieu  ne  plailê)  qu’il  y eut 
quelque  interruption  d’amitié,  ou  quelque  rupture  entre  la  Couronnes  de  Portugal 
A d’Efpagne;  en  ce  cas  U on  accordera  aux  fujets  da  fufdita  deux  Couronna  le 
Terme  de  fix  mots  après  ladite  rupture , pour  fe  retirer,  A vendre  leurs  biens  A ef- 
fets, ou  la  tranfpcrtcr  où  bon  leur  Semblera. 

X X 1 1.  Et  parce  que  1a  Reine  d’Angleterre  de  très  glorieufe  Mémoire  avoit  of» 
fctt  d’étre  Garante  de  l’enriere  execution  de  ce  Traité,  de  fil  validité  A de  de  fâ  du- 
rée, Leurs  Majellez  Portugaife  A Catholique  acceptent  la  fufdite  Garantie  en  toura 
fia  force  A vigueur,  pour  tous  les  prefirms  Articles  en  général , A pour  chacun  ea 
particulier. 

XXI II.  Les  mêmes  Majeflex  Portugaife  A Catholique  accepteront  auflî  U Ga- 
rantie de  tous  les  antres  Rois,  Princes,  A Republiques,  qui  dans  le  Terme  de  6. mois 
voudront  êtreGaiants  de  l’Execution  de  ce  Traité, pourvû  quecefoit  àla  fatisfadioa 
da  deux  Majeflex. 

XXIV.  Tous  la  Articles  écrits  ci-deffus  ont  été  traitex.accordex,  A ftlpulei  entra 
les  fufdits  Ambafiâdeuis  Extraordinaires,  A Plénipotentiaires  da  Seigneurs  Rois  de  Por- 
tugal A d’F.fpjgne,  au  nom  de  leurs  Mgjeftex;  A ils  promettent  en  vertu  de  leurs 
Plein»- pouvons,  que  ledits  Articles  en  général,  A chacun  en  particulier,  feront  in* 
violablement  obferrez,  accomplis,  A exécuta  pu  la  Seigneurs  Rois  leurs  Mai- 
Ires. 

XXV,  La  Ratiûcatioaidu  pcéfcntTrtké,  doanéa  en  bonne  A dfle  forme,  fe- 
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171  f-  rom  échangée»  de  pan  & d’autre , dans  le  terme  de  cinquante  jour»,  à commencer 
e— ■ — du  jour  de  ia  Signature,  ou  plûtôt , fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi,  fit  en  vertu  des  Ordres  & Pleins-pouvoirs,  que  Nous  foufignez 
avons  reçût  de  Nos  JVlaîircs,  le  Roi  de  Portugal,  & le  Roi  Catholique  d’El'pagne 
Nous  avons  ligné  le  prefeut  Traité, & y avons  fait  appofer  les  fceaur  de  nos  Armes.’ 
Fait  i Utrechi,  le  lixieme  Février,  mille  fept  cent  quinze. 

(L.  S.)  Condc  de  Taroüca.  (L.  S.)  Et  Duque  de  O *- 
( L.  S.)  D.  Luis  DA  Cunha.  SUNA. 

ARTICLE  SEPARE 1. 

PAr  le  préfent  Article  fcparé,  qui  aura  la  même  force  & vigueur  comme  s’il  étoit 
compris  dans  le  Traité  de  Paix,  conclu  aujourd’hui  entre  Leurs  Majeftez  Por- 
tugais fi  Catholique,  & qui  doit  être  ratifié  comme  ledit  Traité,  il  a été  convenu- 
par  les  Ambafladcurs  Extraordinaires  & Plénipotentiaires  des  deux  Majeftcz  que  le 
Commerce  réciproque  des  deux  Nations  foit  rétabli  , & continué  dans  la 
même  formé  , & avec  les  mêmes  Suretez  , Libériez  , Exemptions  , Franchi- 
fes.  Droits  d’éntréc  fit  *fortic,  & toutes  les  autres  dépendances,  avec  les  quelles: 
on  le  faifoit  avant  la  prelente  guerre,  tandis  qu’on  n’en  difpofe  autrement  ; & qu’on 
ne  déclare  pas  la  forme  avec  laquelle  doit  continuer  le  Commerce  entre  les  deux. 
Nations. 

En  foi  de  quoi,  & en  vertu  des  Ordres  & Plein- pouvoirs,  que  Nous  foufignez 
avons  réçfls  de  nos  Maîtres,  le  Roi  de  Portugal,  & le  Roi  Catholique  d’Efpagne 
Nous  avons  ligné  le  prefeut  Article, & y avons  fait  appofer  les  fccaux  de  nos  Armes.* 
Fait  i Utrecht  le  fixiéme  Février  mille  lept  cens  quinze. 

. ( L . S.)  Conde  de  Tarouca.  {L.  S.)  El  Duque  de  Os- 
t IL.  S.)  D.  Luis  da  Cunha.  s un  a. 

Aussi  eft-ce  pour  cela  que  dans  ce  Traité  le  Roi  de  Portugal  y eft  nom- 
mé le  premier.  Cependant  il  parait  qu’il  ne  fera  pas  inutile  de  reporter  ici 
un  Eclaire ilTement.  Il  confifte  en  ce  que  tous  les  Traitez  faits  précédem- 
ment entre  ces  deux  Couronnes-là,  celui  de  la  part  de  l’Efpagne  étoit  en 
Efpagnol,  8c  celui  de  la  part  de  Portugal  en  langue  Portugal  le.  Cependant 
dans)’ un  8c  dans  l’autre  les  Rots  d’Efpagne  y avoient  toûjours  été  nommez 
les  premiers.  La  fignature  même  dans  l’un  6c  dans  l’autre  avoit  toujours 
été  faite  en  premier  lieu  par  les  Efpagnols.  Dans  celui  qu’on  venoit  de  faire 
à Utrecht,  l’affaire  fé  paffa  fur  un  autre  pied,  par  manque  de  bonne  inftruc- 
tion  de  la  Cour  de  Madrid  à fon  Amballadeur.  Cétoit  parce  que  les  Plé- 
nipotentiaires Portugais  avoient  dreflckur  Traité  en  Portugais,  en  y nom- 
mant le  Roi  de  Portugal  le  premier.  Lorfque  les  deux  Secrétaires  d’Efpa- 
gne 8c  de  Portugal  collationnèrent  leurs  Traitez  refpeûîfj,  celui  de  Portu- 
gal de  Lima,  perfonne  d’un  grand  favoir, d’une  grande  probité,  d’une  civili- 
té la  plus  cxa&e,  8c  d’un  mérite  parfait , dit  à l’ Efpagnol  qu’il  nommoit  en 
premier  lieu  le  Roi- de  Portugal  dans  fon  Traité , ainG  que  c’étoit  la  coutu- 
me. Il  lui  montra  pour  cela  les  Traitez  d’Utrccht  entre  l’Angleterre  8c  la 
France.  Dans  celui  d’Angleterre  la  Reine  yétoiî.  nommée  la  première,  ain- 
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& que  le  Roi  de  France  l’étoit  dans  celui  de  la  France.  Il  étoit  cependant  ijif. 
dans  la  crainte,  que  le  Secrétaire  Efpagnol  ne  s’aperçût  que  dans  les  Traitez  - -* 

entre  la  France  & le  Portugal , le  Roi  de  France  étoit  dans  l’un  fie  dans  l’au- 
tre nommé  le  premier.  Il  étoit  vrai  qu’il  y avoit  à remarquer  que  les  Portu- 
gais, en  faifant  de  la  forte  des  Traitez  avec  la  France,  fâifoient  des  protefta- 
nons  contre  cette  primauté.  Le  Secrétaire  Efpagnol  ne  pouvoir  pas  bonne- 
ment réfléchir  là-dcflus.  C’étoit  puifquc  ces  T raitez  qu’on  devoir  ligner  à 
Utrecht  avoient  été  examinez  à la  Cour  de  France.  Par-là  il  feloit  qu’elle 
n’eut  pas  réfléchi  là-dcflus,  ou  qu’elle  fut  bien  ailé  de  faire  perdre  cet  avan- 
tage à Celle  d’Ei pagne.  Lorfqu’on  ligna  ce  dernier  Traité  au  Mail  d’U- 
trecht,  le  Comte  de  Tarouca  prefenta  au  Duc  d’Oflune  la  plume, dilànt  que 
* c’étoità  lui  à ligner  le  premier  le  Traité  en  Efpagnol,  que  le  Comte,  6c 
Don  Louis  da  Cunha  lignèrent  les  derniers.  Cependant,  lorfqu’il  s’agit  de 
ligner  le  Traité  en  Portugais,  le  Comte  de  Tarouca  prit  la  plume,  8c  die. 
au  Duc  que  c’étoit  alors  à lui  & à fon  Collègue  à ligner  les  premiers  le  Trai- 
té en  Portugais,  ce  qu’ils  firent.  Le  Duc  n’aiant  point  des  inftruâions  con- 
traires de  fa  Cour  ligna  le  dernier.  Cependant  dans  la  fuite  les  ratifications 
des  deux  Couronnes  vinrent  à être  échangées,  fans  que  la  Cour  d’Efpagnc 
fe  foit  aperçue  de  cette  affaire- là , quoique  dans  celle  du  Portugal,  où  le 
Traité  croit  inféré,  on  pouvoit  voir  cette  primauté.  Il  y a à remarquer  que 
fe  Traité  en  Efpagnol  etois  pour  la  Cour  d’Efpagne,  fie  le  Portugais  pour 
celle  de  Portugal.  Cet  exemple  folemne!  devra  fervir  à l’avenir , fie  le  Portu- 
gal ne  voudra  aparement  jamais  s’en  départir.  Après  que  les  Plénipotentiai- 
res de  Portugal  eurent  achevé  leurs  affaires  à Utrccht,  ils  y prirent  congé 
des  Magillrats  de  cette  Ville-là.  On  mettra  ici  ce  qui  fe  paffà  en  cette  oc- 
cafion-là  par  l’Extrait  des  Regiftres  des  Magillrats.  C’ell  parce  que  cela 
lait  voir  le  mérité  de  ces  Plénipotentiaires  d’un  côté , Sc  de  Vautre  la  Civilité  • 

& le  bon  ordre  de  ces  Magillrats- là. 

Le  Mardi  Z}.  Avril  171p. 

LEs  Sieurs  Députez  pour  les  affaires  du  Congrès  ont  raporté  qu’ils  avoient  p,port 
le  Mecredi  precedent  reçu  dans  la  Maifon  du  Sieur  Nyvclt  la  vifite  de  d'Ut- 
congé  de  Mrs.  les  Ambsfladeurs  de  Sa  Majeilé  le  Roi  de  Portugal,  le  Com-  rccht  fat 
te  de  Tarouca, fie  Don  Louis  d’Acunha.  Que  Leurs  Excellences  avoient  en  J,'  j°sn‘ 
termes  forts  fit  lïgnificatifs  témoigné  leurs  remcrcimens  fit  reconnoiflancc  pour  Hempo- 
toute  la  civilité,  l'honneur,  l’aflêélion,  fit  bon  accueil  que  le  Magillrat  prin-  tentiai- 
cipalement,  fit  les  Bourgeois,  6t  habitants  de  cette  Ville  leur  ont  fait,  pen-  'es  de 
dant  loir  féjour  de  trois  ans  & 4.  mois  en  cette  Ville.  Que  le  bon  air  de  cet- 
te  Ville,  la.  civilité,  fit  la  bonté  des  Magillrats,  fit  l’amitié  fit  l’afFeétion  de  IjÀyiü, 
toute  la  Bourgeoiûe  les  avoient  recompenfé  du  chagrin  fie  du  mécontente- 
ment de  leur  lente  fie  languillânte  négociation,  qui  étoit  à la  fin,  fous  lz 
bénédiction  du  Tout-Puiflant,  venue  a une  conclufion  encore  en  cette  Ville 
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fc  fouvcnir  avec  plaifir  pendant  toute  leur  vie,  de  toutes  les  bontez  exercées 
à leur  égard  par  le  Magiftrat  & par  toute  la  Bourgeoifie , St  qu’ils  confervc- 
ront  toujours  la  meilleure  volonté  8c  une  ferme  intention,  de  faire,  lorfque 
l’occafionfcprefcntera,  plaifir  au  Magillrat,  aux  Bourgeois  Sc  habitants  do  cette 
Ville,  de  leur  rendre  fervice,  Sc  de  leur  procurer  tous  les  avantages. 

Que  lefdits  Sieurs  Dpcutcz  avoient  répondu  à de  fi  obligeantes  expref- 
fions  avec  toute  civilité,  en  termes  convenables,  Sc  avoient  non-feulement 
remercié  Leurs  Excellences  de  cela,  mais  aufli  principalement  par  leur  genc- 
reufe  8c  galante  maniéré  de  faire,  tant  par  raport  à la  Magillrature,  qu’à 
toute  la  Bourgeoifie , aufli  bien  que  pour  leur  libéralité  8c  charitcz,  fi  gé- 
néreufement  plufieurs  fois  exercées  envers  les  pauvres»  par  où  Leurs  Excel- 
lences s’étoient  attiré  une  cftime  & une  affeétion  fi  générale,  que  la  Ma-  * 
giftraturc  & toute  la  Bourgeoifie  voioient  avec  regret  partir  Leurs  Excellen- 
ces , 8c  qu’en  toute  finccrité  leur  fouhaitoient  tout  bonheur. 

Que  lefdits  Srs.  Députez  ont  été  le  Vendredi  apres  midi  louhaiter  à Leurs 
Excellences  un  bon  ôc  prompt  Voiagc,6c  toute  forte  de  profperité»  En  pre- 
mier lieu  à Son  Excellence  le  Comte  de  Tarouca  , 6c  enfuite  à Don  Louis 
d’Acunha.  Que  l’un  Sc  l'autre  de  ces  Seigneurs  entre  plufieurs  fort  obli- 
geants Sc  finccrcs  témoignages,  ont  fpecifiquement  dit,  qu’ils  avoient  réçû 
des  ordres  particuliers  de  Sa  Majcfté  le  Roi  de  Portugal  leur  Seigneur  Sc 
Maître,  pour  remercier  de  fa  part  6c  en  fon  nom  Je  vénérable  Magiftrat  pour 
toute  la  civilité,  l’amitié,  bon  accueil,  Sc  la  faveur  faite  ici  à fes  Ambaflà- 
deurs. 

Lefdits  Ambafladcursont  aufli  déclaré  davoir  été  extrêmement  étonnez,  Sc 
d’eftiracrlc  bon  ordre  Sc  la  dire&ion  tenue  par  le  vénérable  Magiftrat  durant  le 
Çongrés,  dans  la  grande  affluence  de  tant  de  gens  de  differentes  Nations, hu- 
meurs, & coutumes , Sc  meme  entre  autres  (T Ennemis»  fans  le  moindre  def- 
ordre,  malheur,  ou  confufion:  chofe  que  ces  Meilleurs  croioient  qu'on  ne 
pouvoit  pas  en  trouver  un  exemple  dans  aucun  Congres  ou  Négociation  de 
Paix  precedente.  Lequel  raport  a été  fort  agréable  au  Magiftrat,  Sc  les  Dé- 
putez en  ont  été  remerciez.  Accorde  avec  l’original,  par  ma  connoiflance. 

Signé, 

L.  V.  H A R S C A M P. 


Pendant  le  retour  du  Comte  de  T arouca  à la  Haie , il  y eut  quelque* 
affaires  relatives  au  Portugal.  On  les  reportera  fuccinûement , fans  s’amufer 
. à inférer  les  Mémoires  Sc  autres  pièces.  Une  de  celle-ci  venoit  de  ce  que 
dans  un  projet  Elit  l’année  precedente  par  la  Compagnie  des  Indes  Occiden- 
tales pour  s'unir  avec  celle  des  Orientales,  il  y avoit  entre  autres  avantages, 

S 'Efle  remettroit  à cette  dernière  des  prêt  enflons  fur  la  Cour  de  Portugal. 

mme  celle  des  Orientales  avoit  réjetté  cette  propofition,  celle  des  Occi- 
dentales fit  des  reprefentations  aux  Etats  Généraux.  Elles  contenoient  en 
(ùb fiance  que  dans  le  Traité  de  Paix  entre  le  Portugal  Sc  les  Etats  du  6. 
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<i*Août  1661.,  il  y «voit  étc  exprcflèment  lfoulé  dans  te  premier  Article,  tjtf. 
accepté  par  le  Ponugal  une  Claufe.  Elle  coffGftoit  qu’en  entrant  en  poflêf- 
fion  do  Ratif  fie  autres  places  dans  le  Brefil , il  rendrait  le*  Canons  qui  y 
étoient.  Ceux-ci  dévoient  fur  tout  être  ceux  aux  armes  de  la  République 
ou  de  la  Compagnie.  Ceux-ci  confiftoient  en  i jo.  de  bronze  fie  t }p,  dercr. 

On  y «voit  même  alors  évalue  le  prix,  dont  la  Compagnie  s’étoit  contentée. 

La  fomme  en  montoit  à cent  fie  fix  mille  f8z,  florins.  Elle  n’en  avoir  ce- 
pendant jamais  eu  aucune  ùusfàétion.  Elle  demandoit  que  les  Etats  vouluf- 
feni  l’aider  à b lui  procurer.  C’étoit  en  écrivant  pour  cela  à leur  Mimftrc 
à Lisbonne  pour  qu’il  y emploiât  fes  meilleurs  offices.  Les  Etats  y acoicfce- 
rent,  & en  chargèrent  leur  dit  Mimitre.  Cette  pretenfion,  qui  firofiftolc 
depuis  f4.  ans,  paroifloit  un  peu  furannéc,  pour  pouvoir  en  concevoir  quel- 
que efperance.  C’étoit  à moins  qu’on  n’co  lit  le  rabais  fur  les  fubfides,  que 
les  Etats  dévoient  encore  à ccue  Couronne-là.  D’ailleurs  l’on  Curait  que  le 
Portugal  avoir  des  conue-pretenfions,  fi  non  fur  ceree  Compagnie- là , do 
moins  fur  celle  des  Indes  Orientales.  C’étoit  que  celle-ci  retenoit  des  places 
dans  ces  Indcs-là  qui  apartenoient  au  Ponugal.  En  même  teins  que  les 
Etats  écrivirent  à leur  Mimftrc  à Lisbonne , ils  le  chargèrent  d’infifter  fur 
les  pretenfions  de  quelques  uns  de  leurs  fujets.  Elles  regardoient  la  Cargaifon 
des  trois  Navire»  de  Buenos  Ayra,dontona  parlé  dans  un  des  Tomes  précé- 
dera , arrêtez  par  les  Portugais  en  1705.  Cette  prife  avoir  été  trouvée  vala- 
ble dans  ce  dernier  Traité  de  Paix  entre  les  deux  Cours  de  Portugal  fie  de 
Madrid.  Les  interefîcz  dans  cette  cargaifon  «voient  déjà  eu  recours  aux 
Euts  pour  leur  procurer  fatisfe&ion.  Ceux-ci  en  avaient  écrit  à leur  Am- 
baffadeur  Buys  pour  en  parler  à celui  de  Portugal  qui  étoit  à la  Cour  de 
France,  fit  même  au  Marquis  de  Torci  avant  la  Conclufion  du  Traité,  donc 
on  re&ifiok  les  Articles  à cette  Cour-là.  On  en  parla  aufli  au  Comte  de 
Tarouca  fiiivant  une  relblution  du  z.  du  mois  de  Mars.  Ce  Comte  prelënta 
un  Mémoire  aux  Etats  en  date  du  6.  de  Juillet  pour  avoir  le  paiement  d’ut» 
sefte  des  fubfides  de  1708.  Les  Etats  de  la  Province  de  Zelande  ne  panche- 
rent  pas  à y contribuer.  Ils  alleguoient  dans  une  Lettre  du  f.  du  même 
mois,  qu’il  ne  ledr  étoit  pas  convenable  de  confentir  à ce  paiement,  tandis 
qu’on  rcfufoit  en  Portugal  à leurs  fujets  le  paiement  de  diverfes  pretenfions, 
qu’on  n’avoit  jamais  entendu  qu’elles  Aillent  légitimement  conteftées.  Ce- 
pendant les  Etats  de  Hollande  accordèrent  à ce  Comte,  auquel  on  avoit  dé- 
jà fourni  diverfes  fommes  à bon.  compte,  encore  celle  de  ifo.  mille  flo- 
rins. 

Ce  Comte  prefenta  aux  Eut»  un  Mémoire  en  faveur  do  Catholiques  Ro- 
mains de  1’  I üe  de  Ceylon  dont  voici,  la  Copie.  • " t 
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qu’il  avoit  déjà  faite  en  faveinyles  Catholique»  Romains  de  l’Illc  de  Ccilon, 

par  pluiieurs  Mémoires  nrelratcz  à Vos  Hautes  Pui (Tances  fur  ce  fujet. 

rouci  en  jj  fc  donne  l’honneur  de  fuplier  prefentement  Vos  Hautes  Puiflanccs,  qu’en  » 
des'ca-  cas  quotas  ne  trouvent  pas  à propos  d’accorder  aux  fufdits  CatlTbliques  Ro- 
tholi-  mains  la  permiflron  de  s'aflêmbler  dans  quelques  Maifons  particulières  , qui 
ques  de  n’aient  aucune  forme  d’Eglile , ni  celle  d’avoir  quelque  Paftcur  de  leur  pro- 
lMÛe  de  pre  Nation  & natif  du  même  Païs,  au  moins  Vos  Hautes  Puiflanccs  aient 
du*i6.n’  bonté  de  leur  permettre  qu’ils  puiflent  fortir,  dans  certains  jours, des  Vil- 
Sept.  les  Villages  de  la  Domination  de  Vos  Hautes  Puiflanccs,  pour  aller  faire 
les  exercices  de  leur  Religion  dans  quelques  lieux  apartenans  au  Roi  de 
Candie,  les  plus  près  de  leur  demeure  aiant  le  libre  exercice  de  la  Reli- 
gion Catholique  Romaine , devant  s’en  retourner  inccflamment  chez  eux  , 
après  qu’ils  fe  feront  aquittez  des  devoirs  de  leur  Religion.  C’elt  une  grâce 
qui  ne  lauroit  aporter  le  moindre  préjudice  aux  intérêts  de  Vos  Hautes  Puif- 
Rances,  & feroit  d’ailleurs  d’une  extrême  fatisfaâion  à Sa  Majeilé  Portu- 
gaife.  Fait  à la  Haie  le  1 6.  Septembre  171p. 

Signé, 

, Comte  de  T a r o u c'a. 


Les  Etats  çn  envoierent  la  copie  aux  Directeurs  de  la  Compagnie  Gene- 
rale oÛroiée  des  Indes  Orientales  à la  Chambre  Prcfîdiale  d’Amllcrdam  pour 
donner  leurs  avis  là-deflus.  Après  qu’on  les  eut  eus  les  Etats  donnèrent  au 
Comte  la  Reponlcfuivante. 

Le  Mardi  1,  Octobre  171p. 

Féfolu-  A Iant  par  reaflumtion  été  délibéré  fur  le  Mémoire  du  Sieur  Conjte  de 
tion  en  Tarouca,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Portugal,  par  lc- 

au  Com*  9“*  demande  plus  de  liberté  pour  ceux  de  la  Religion  Catholique  Ro- 
tede  Ta-  mai  ne  dans  Tifle  de  Ccylon , ou  pour  le  moins  qu’il  leur  fôlt  permis  d’exer- 
rouca  fur  cer  leur  Religion  dans  les  places  circonvoi fines  fous  la  Domination  du  Roi 
les  Ca-  de  Candie  : ainfi  qu’il  eft  plus  amplement  mentionné  dans  les  Notules  du  16. 

*°s‘‘  du  mois  dernier.  Il  a été  trouvé  bon  & arrêté  qu’on  remettra  audit  Sieur 

dans  l'If-  de  Tarouca  en  reponlc  au  lufdit  Mémoire.  Que  Leurs  Hautes  Puiflànces 

le  de  font  fort  portées  a faire  tout  le  plaiflr  pofEble  à Sa  Majefté  de  Portugal  t 

C*y|oni  mais  qu’on  ne  peut  pas  accorder  à ceux  de  la  Religion  Catholique  Romaine 
OAobre  dans  l’talc  , & places  apartenantes  aux  Euts  dans  ces  Pais  - là  , ce 

’ qu'on  demande  par  ledit  Mémoire.  C’eft  d'autant  que  cela  eft  contraire  aux 
Contraâts  faits  par  la  Compagnie  des  Indes  Orientales  de  ce  Païs-  ci  avec  le 
Roi  de  Gandie.  Que  lefdits  Catholiques  Romains  y ont  eu  & y ont  tant  de 
. . liberté  & de  protection  , qu’ils  n’ont  pas  une  jufte  raifon  de  s’en  plaindre.  • 

A in  fi  l’ou  ne  pouvoir  faire  en  cela  aucun  changement  ; mais  qu’on  doit 
'•*  ' - . - : les 
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}Cs  exhorter  de  plus  en  plus  à s’en  contenter,  fans  longer  à des  nou- 
veautez. 


C e Comte  alla  à Amfterdam  pour  parler  aux  Direâeurs  de  cette  Com- 
pagnie-là. Ce  fut  cependant  avec  aufli  pfu  de  fuccès , que  n’eurent  les  re- 
montrances qu’il  avoit  Butes  il  y avoir  fix  ans  en  arrivant  de  Portugal.  El- 
les étoient  en  faveur  de  certains  Evêques  & Millionnaires  auxdites  Indes  Orien- 
tales. Aufli  ces  inftances  furent-elles  fans  efficace. 

Pendant  ces  affaires  PInfàoc  Don  Emanucl , le  plus  jeune  des  trois  frères 
du  Roi  de  Portugal  arriva , non  attendu  , à Amfterdam.  Sa  Cour  n’avoit 
rien  fû  de  fon  départ.  Voici  en  abrégé  comment  ce  jeune  Prince  avoit  en- 
trepris fon  voiage.  Il  avoit  apris  que  le  Roi  fbn  frere  avoit  fait  le  defTein  de 
faire  quelque  voiage  en  Italie  & ailleurs,  & qu’il  mènerait  avec  lui  les  deux 
frères,  mais  laifièroit  celui-ci  à Lisbonne,  qui  croit  âgé  d’environ  18.  ans, 
& tort  bien  fait  de  fa  perfonne.  L’envie  de  voiager  l’avoit  aufli  pris.  Il  fit 
confidence  de  fon  defTein  au  fécond  fils  du  Comte  de  Tarouca  , qui  n’avoit 
que  1 6.  ans.  Ils  conduifirent  leur  projet  avec  une  circonfpeâion  extraordi- 
naire. Ils  firent  fretter  un  Navire  pour  palier  en  Hollande.  Us  le' firent 
defeendre  le  Tage  à quatre  lieues  de  Lisbonne.  On  y fit  tranfportcr  fort 
fccretetneot  de  tems  en  tems  des  Hardes.  La  nuit  du  4.  de  Novembre, 

3uoique  la  Chambre  de  cet  Infant  fut  prefquevisà  vis  de  celle  du  Roi, 
en  fortit  aufli  bien  que  de  la  Cour.  Il  monta  dans  une  Caleche , qui  le 
tranfporta  à deux  lieuës  du  chemin  du  Navire  fierté.  II  prit  enfuitc  une 
chaloupe,  avec  laquelle  il  atteignit  le  Navire.  U fit  d’abord  mettre  à la 
voile.  Au  fottir  du  Tage  il  écrivit  au  Roi  fon  frere  fon  départ,  & qu-il  Je 
joindroit-là  où  Sa  Majefté  Ce  rendrait  pour  fon  prémédité  voiage.  Il  eflùia 
de  fortes  tempêtes,  & arriva  en  ao.  jours  de  Lisbonne  à Amfterdam.  II  en- 
voia  de-là  un  page  pour  faire  part  de  fbn  arrivée  à un  Neveu  du  Comte  de 
Tarouca,  qui  fe  trouvoit  à la  Haie.  Il  n’en  eut  l’avis  qu'à  une  heure  après 
minuit.  Le  lendemain  Lundi  le  Comte  de  Tarouca  en  fit  avertir  Don  Luis 
da  Cunha.  Ces  deux  avec  le  Neveu  du  Comte  partirent  à 4.  heures  du  ma- 
tin pour  Amfterdam  , où  ils  trouvèrent  ces  illultres  voiageurs.  Ils  en  parti- 
rent de  Compagnie  le  même  jour  & arrivèrent  à la  Haie  à une  heure  du  ma- 
tin le  Mercredi.  On  fut  dans  la  fuite  qu’apres  que  cet  Infant  s’étoit  furtive- 
ment échapé  , le  Roi  fon  frère  le  fit  chercher  de  tous  cotez  Comme  il 
aprit  qu’il  y avoit  eu  un  Navire  qui  avoit  mis  en  Mer,  il  ne  douta  plus  que 
l'Infant  n’y  fut  deflùs.  Il  chargea  l’Ambafladcur  de  la  Grande  Bretagne  Meth- 
win , qui  revenant  de  la  Cour  de  Madrid,  alloit  s’embarquer,  d’une  Lettre 
pour  ce  jeune  Prince,  pour  le  faire  retourner,  mais  fon  Navire  étoit  déjà 
bien  loin.  Le  Roi  crut  que  ce  jeune  frere  alloit  en  Angleterre.  Il  y dépê- 
cha un  Seigneur,  qui  étoit  déjà  arrivé  à Londres  pour  le  ramener.  Cepen- 
dant il  arriva  au  Comte  de  Tarouca  un  Exprès.  Il  venoit  de  la  part  du 
Comte  de  Ribcra  Ambafladeur  de  Portugal  à la  Cour  de  France.  L’un  que 
ce  dernier  Comte  avoit  reçô , parti  de  Lisbonnq  le  6. , étoit  tombé  malade 
à Paris  > il  dépêcha  à la  place  ion  valet  de  Chambre.  Il  y avoit  des  Lettres 
Tme  IX.  R du 
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171  f.  du  Roi  pour  l'Infant.  Il  lui  tcmoignoit  qu’il  étoit  extrêmement  foebé  de 

fon  efeapade.  Il  l’cxhortoit  neanmoins  fort  vivement  de  retourner  à Lis- 
bonne. Cet  infant  redepccha  l’expies  du  Comte  de  Ribeira.  Ce  fut  avec 
une  lettre  fort  foumile  au  Roi  fon  irere.  Comme  il  n’avoit  point  de  cachet , 
il  en  fit  foire  un  en  hâte  crvtiois  heures  de  tems.  Ce  Prince  prit  le  nom  de 
Comte  d’Ourcim.  C’étoit  un  des  vieux  titres  de  la  Maiion  de  Bragancc. 
Cependant  le  Comte  de  T arouca  fonda  les  Etats  fur  les  honneurs  qu’ils  fe- 
roient  à ce  Prince.  On  lui  fit  favoir  qu’on  avoit  refolu  de  lin  en  foire  fur  le 
pied  qu’on  en  avoit  fait  à la  Princdlc  de  Galles  à fon  paflage  par  la  Haie  en 
allant  de  Hannovcr  en  Angleterre.  Cela  conGftoit  à le  complimenter. 
D’ailleurs  de  lui  donner  une  Compagnie  des  Gardes.  Cette  méthode  ferait 
un  plan  pour  tous  les  Princes  de  Portugal  qui  pafleroient  à la  Haie.  Cepen- 
dant ce  Prince  en  fit  remercier  les  Etats,  voulant  être  incognito.  Nonob- 
flant  cela  il  mangeoit  fcul  foirant  le  Cérémonial  de  la  Cour  de  Portugal. 
Par-là  il  foloit  que  le  Comte  de  Tarouca,  Don  Luis  da  Cunha  & autres,  euf- 
fsnt  U patience  de  relier  de  bout  à le  voir  manger.  Il  avoir  foir  & matin  trois 
fervices  de  neuf  Plats  ou  affiettes  chacun  Quelques  Miniftrcs  Etrangers 
furent  le  voir.  L’Envoie  de  l’Empereur  y fut  arec  le  Refident  de  l’Eleâetir 
de  Cologne.  11  les  reçût  de  bout , te  fans  chapeau  , étant  devant  une 
cheminée  fe  chauffant.  Le  Comte  de  Tarouca  donna  pour  Je  divertir  un 
Bal  fort  magnifique.  Voilà  ce  qui  le  paflà  jufques  à la  fin  de  l’an. 

Comme  l’Efpagnc  cft  contiguë  au  Portugal  on  dira  ce  qui  regarde  ce 
Roiaumc-là. 

Peu  avant  le  commencement  de  l’année  il  arriva  la  difgrace  de  la  Princeflè 
des  Urfins.  Elle  alla  à la  rencontre  de  la  nouvelle  Reine  jufques  à Guada- 
laxara.  ' Cette  Reine  dit  à la  Princeflè  qu’il  y avoit  là-bas  un  Caroffc  qui 
l’attendoit.  Elle  ordonna  enfuire  à un  Officier  des  Gardes  de  conduire  cette 
Princeflè  jufques  fur  le  territoire  de  France.  On  parla  diverfement  du  reflbrt 
de  cette  difgrace.  Il  parut  certain  que  la  Princeflè  des  Urfins  en  vifitant  la 
nouvelle  Reine  voulut  fè  donner  des  airs  de  vouloir  régler  fa  conduite  d'une 
maniéré  à lui  perdre  le  rcfptft.  L’ Ambafiadcur  des  Etats  Buys , fuiront  là 
lettre  fecrece  aux  Etats  du  ^.Janvier,  en  parla  à l’Envoié  de  Parme  quiétoit 
à Paris.  Cet  Envoié  lui  dit  qu’il  avoir  reçu  par  le  Secrétaire  d’Elpagne  une 
lettre  de  l'Abbé  Alberoni  fur  ce  pied- là.  Il  ajouta  que  la  Reine  d’Efpagne 
avant  cette  rencontre,  & cette  manœuvre  hors  de  refpcât,  avoit  été  certai- 
nement informée  que  la  Princeflè  des  Urfins  avoit  par  toute  forte  de  maniè- 
res tâché  de  rendre  moins  agréable  Sa  Majcflé  au  Roi  d’Efpagne  fon  Epoux. 
Cet  Envoié  en  reporta  des  exemples.  D’ailleurs  cette  Reine  avoit  été  aver- 
tie, que  fi  Elle  ne  vouloit  pas  être  maîtrifée  en  Efpagne  par  la  Princeflè  des 
Urfins,  elle  dévoie  éloigner  de  la  forte  cette  orgueillcufe.  Auffi  le  Roi  d’Ef- 
pagntf  «prouva-t-il  ce  que  la  Reine  avoir  foie.  Cet  Envoié  communiqua  auf- 
fi a l'AmbafTadeur  Buy*,  que  dans  fa  Lettre  de  l’Abbé  Alberoni , il  y ea 
avoit  une  du  Marquis  Grimaldi  au  Marquis  de  Torci,  auquel  il  la  remit  d’a- 
bord. Ce  dernier  l’ouvrit  en  fa  prefènee.  Il  n’y  trouva  que  la  prière  de  re- 
mettre une  inclufe  du  Roi  d’Efpagne  à Sa  Majefté  Très- Chrétienne.  On 
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fut  de  fource  que  le  Roi  Catholique  donnoit  par  fa  Lettre  connoiflânce  da  17^. 

manquement  de  refpeâr,  témoigné  à la  Reine  par  la  Princeffe  des  Urfins, 

2c  que  par-là  elle  avoir  été  obligée  d’éloigner  cette  Princdlé  de  la  Cour,  ce 
que  le  Roi  d’Efpagnc  même  avoit  aprouvé.  Comme  le  Carolic  fe  trou- 
va à point  nommé  à Guadalaxara , on  conjrâura  que  l’affaire  étoit  déjà 
concertée. 

Les  Etats  dans  le  commencement  de  l’annce  trouvèrent  à propos  d’a- 
voir un  Miniftre  de  leur  part  à cette  Cour-là.  Ils  choi firent  pour  cela 
le  Baron  de  Ripperda  en  qualité  d’Envoié  Extraordinaire.  Celui-ci  leur 
•manda  en  date  du  zz.  de  juillet,  qu’il  étoit  arrivé  le  16.  à Madrid.  Il 
ajouta  dans  une  lettre  Secrete  de  même  date  que  chemin  faifant  il  avoit 
été  vifité  par  les  plus  qualifiez  de  diverfes  places,  par  où  il  avoit  paffé. 

11  ajouta  que  tous  unanimement  lui  avoient  dit  que  PEfpagne  ne  pou- 
voir pas  fubfifter  fans  le  négoce  de  la  Hollande.  Qu'il  paroiffoit  évi- 
demment par  la  decadence  des  affaires  d’Efpagnc  , qu’il  n’y  avoit  point 
de  négoce.  Que  la  France  avoit  tiré  tout  l’argent  d’Efpagnc  pendant  la 
derniere  Guerre.  Par- là  le  négoce  dans  les  Indes  étoit  déchu.  Que  fi 
l’on  n’y  remedioit  pas,  l’enticre  Monarchie  d’Efpagnc  romberoit  à rien. 

Il  y difoit  aufli  qu’il  avoit  été  vifité  depuis  fon  arrivée  de  plulicurs  per- 
lonnes  de  haut  calibre,  & entre  autres  par  un  des  premiers  d’Efpagne, 
qui  l’étoir  venu  voir  de  nuit  incognito.  Celui-ci, avec  un  Comte  Efpagnol, 
l’avoit  affûré  comme  étant  du  Confeil  des  Indes,  qu’il  l’aflifteroit  p enf- 
lamment auprès  du  Roi  fur  tout  ce  qu’il  pourroit  propofer  pour  le  bien 
du  Commerce.  Il  finifloit  fa  Lettre  en  difant  qu’il  venoit  de  recevoir  un 
Billet  du  Cardinal  dcl  Giudice,  qui  étoit  rentré  en  grâce.  11  lui  fàifoit 
favoir  que  le  Roi  lui  donnerait  une  audience  particulière  , & que  fon 
Eminence  lui  en  ferait  lavoir  prccifemcnt  le  teins.  C’ctoit  fans  doute 
dans  la  croiance  que  ce  Miniftre  des  Etats  étoit  muni  du  Caraâcrc  d’Am- 
baffadeur.  Il  y a à remarquer  que  ce  Cérémonial  d’une  Audience  particu- 
lière, avant  l’entrée  où  audience  publique , n’rft  pratiqué  qu’envers  ceux  qui 
ont  le  caraûere  du  premier  ordre.  On  monrre  pour  cela  la  copie  des  let- 
tres de  creance.  L’on  voulut  voir  celle  du  Miniftre  des  Etats.  Y voiant 
qu’il  n’avoit  que  le  caraétere  d’Envoié  Extraordinaire  cette  audience  particu- 
lière lui  fut  refttfée.  Aulfi  le  manda- 1-  il  aux  Etats  en  date  du  iz.  d’Août.  Le 
Cardinal,  après  le  témoignage  de  la  continuation  de  fon  zèle,  & de  fa  bonne 
inclination  pour  la  Republique,  il  lui  déclarait  que  Sa  Majefté  ne  pouvoir 
pas  lui  donner  aucune  audience  particulière  en  qualité  d’Envoié  Extraordi- 
naire, & que  c’étoit  par  fon  ordre  qu’il  lui  écrivoir. 

Pendant  que  cela  fe  paftbit  à Madrid , ccttc  Cour-là  avoit  dépêché  en 
Hollande  un  Ambaffadeur  de  fa  part.  C’étoit  un  Seigneur  Efpagnol  confi- 
derable.  Il  étoit  d’un  âge  meur,  & aiant  toutes  les  meilleures  qualitcz  pour 
un  tel  emploi.  11  s’apelloir  le  Marquis  de  Miraval. 

Ce  Miniftre  du  premier  ordre  fe  trouva  embaraffé  pour  fa  conduite,  par 
raport  à la  notification  de  fon  arrivée  aux  Minillrcs  étrangers.  Il  eut  une 
conférence  avec  le  Duc  d’Offunc  2c  l’Ambaflàdeur  de  France  fur  cette  ma- 
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tierc.  Ils  convinrent  que  le  Marquis  de  Miraval  ne  feroit  aucune  notifica* 

tion.  La  vûc  étoit  pour  ne  pas  faire  quelque  peine  aux  Miniftres  du  Corps 

Germanique.  Cependant  il  tut  en  peribnne , félon  la  coutume,  annoncer  fou 
arrivée  au  PrefiJent  de  femaine.  Celui-ci  par  ordre  des  Etats  alla  l’après mi- 
di même,  lui  faire  le  compliment  de  là  bien  venue.  Ce  Marquis  penfoit 
même  à faire  des  préparatifs  pour  faire  Ibn  entrée  publique.  11  en  fut  détour- 
né lur  des  ordres  de  (a  Cour.  Ceux-ci  portoient  qu'il  ne  devoit  faire  aucune 
fonélion  d’Ambaffadeur  , & même  de  fë  tenir  prêt  à partir,  à moins  que  les 
Etats  ne  donnaflent  le  caraétcrc  d’Ambafladeur  au  Baron  de  Riperda,  ou 
qu’ils  envoiafient  quelque  autre  en  cette  qualité.  Cela  venoit  qu'on  avoit  à 
la  Cour  de  Madrid  réfléchi  que  les  Etats  après  leur  paix  avec  la  France,  y 
avoient  envoié  deux  Ambaflàdcurs.  Cependant  après  leur  paix  avec  l’Efpa- 
gne,  ils  n’y  avoient  envoié  qu’un  Envoie  extraordinaire. 

Avant  que  le  .viarquis  de  Miraval  eut  reçu  ces  ordres  il  avoit  fait  connoif- 
fancc  avec  un  etranger  habitué  en  Hollande  depuis  quelques  années , qui  étoit 
verfé  dans  les  affaires  politiques,  & qui  étoit  initruit  de  ce  qui  fe  paffoit  dans 
celles  d’Etat.  Ce  fut  le  Duc  d’Olfune,  qui  honoroit  de  fa  bienveillance  cet 
étranger,  qui  voulut  que  le  Marquis  de  Miraval  fit  avec  lui  une  connoiflan- 
ce  particulière.  Le  Duc  le  conduifit  chez  le  Marquis, & lui  troifiemc  furent 
long  teins  dans  un  Cabinet  fecret.  On  y convint  que  le  Marquis  & l’étran- 

£:r  fe  verroient  régulièrement  tous  les  Mercredis  entre  dix  & onze  heures. 

e Marquis  avoit  reçu  les  ordres  de  la  Cour  le  Mardi.  Le  lendemain  il  en 
fit  pan  à l’étranger  en  qui  il  fe  confioir.  Celui-ci  s’engagea  de  lui  favoir 
dire  au  plûtard  a une  heure  après  midi  les  intentions  des  Etats  là-delfus.  A 
cet  effet  il  en  fit  le  récit  au  Conleiller  Pcnfionnaire  Heinfius.  Ce  grand  Mini- 
lire  tint  une  conférence  avec  trois  autres  des  premières  têtes  de  la  Républi- 
que. On  convint  qu’on  donnerait  le.  Caraûerc  d’Ambaffadcur  au  Baron  de 
Riperda,  ou  qu’on  envoieroit  à la  Cour  de  Madrid  quclqu’autre  en  cette 
qualité-là.  Cependant  cette  Cour-là  étoit  ûfatisfaite  du  Marquis  & de  fon 
habileté  , qu'elle  le  deftina  à la  charge  importante  de  Prcfident  du  Confeil 
de  Ca  Aille.  Il  fut  par  confequent  obligé  de  partir.  Il  laifla  en  attendant  à 
la  Haie  le  Secrétaire  d’Ambafladc  d’Oliver.  Celui-ci  s’aouitta  fi  habilement 
du  foin  des  affaires  de  fâ  Cour,  que  fon  mérite  & fa  granc/e  capacité  , jointe 
à une  exaéfc  droiture,  lui  attira  la  deftination  d’Envoié  Extraordinaire  au- 
près des  Treize  Cantons  Helvétiques.  Il  étoit  même  fur  le  point  de  fe  met- 
tre pour  cela  en  voiage  , lors  que  par  le  decez  d’un  Ambafladcur  de  fa 
Cour,  celle-ci  le  fit  continuer  dans  les  affaires  auprès  des  Etats  Gene- 
raux. 

Cependant  celle  de  donner  le  caraéferc  d’Ambaffadeur  au  Baron  de  Riper- 
da traina  quelque  tems.  C'ctoit  qu’il  fàlloit  avoir  pour  cela  le  confentcmenc 
des  Provinces  rcfpcdivcs.  Celui-ci  étant  venu.  On  en  prit  la  Rclblution  en 
date  du  pi . d’Octobre  dans  les  termes  fuivans. 

tg  ail  X».  • i ••./.«. i;  * » * • 
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OUi  le  rapport  des  Sieurs  de  Broekhuyfen  8c  autres  Députez  de  Leurs  RefolQ" 
Hautes  Puiflances  commis  aux  affaires  étrangères  , en  confcqucnce  & 
pour  fatisfâire  à leur  Refolution  Commifforiale  du  $0.  d’Août  dernier  aiant  donner 
examiné  la  Lettre  du  Sieur  de  Riperda  Envoié  Extraordinaire  de  Leurs  Hau-  le  Ci- 
tes Puiflances  à la  Cour  de  Sa  Majefté  le  Roi  d’Elpagne  , écrite  à Madrid 
le  1*.  precedent,  adreflec  au  Greffier  Fagel,  demandant  par  les  raifons  aile- 
guées  dans  ladite  Lettre  de  vouloir  le  revêtir  du  Caraâere  d’AmbaflhdeurEx-  deur» 
traordinaire , (ans  cependant  augmenter  fes  gages.  M'.dc 

Surquoi  aiant  été  délibéré  il  a été  trouve  bon  fie  arrête  que  le  Caraâere 
d'Ambafladeur  Extraordinaire  fera  conféré  audit  Sieur  de  Riperda  , 8c  qu’à  3,,’oc- 
cct  effet  on  lui  envoiera  de  nouvelles  Lettres  de  Creance.  Ce  lira  ccpcn-  tubrr-  ' 
dant  avec  cette  referve  que  le  tout  fera  fans  aucune  nouvelle  charge  pour 
rEtac. 


On  peut  remarquer  qu’à  la  fin  de  cette  Refolution  il  y a la  referve,  que 
le  tout  feroit  fans  aucune  nouvelle  charge  à l’Etat.  Cela  venoit  de  ce  que  le 
Baron  de  Riperda  l’avoit  propoléc  lui- même.  Auflj  pouvoit  il  fe  paflèr  de» 
apoincemens  d’Ambaffadeur.  La  raifon  étoit  parce  qu’au  lieu  qu’en  Hollan- 
de, & autres  Cours,  les  Miniftres  Etrangers  joüiflênt  de  l'exemption  des  Ac» 
cifes,  on  en  ufc  autrement  à celle  de  Madrid.  Celle-ci  pour  éviter  qu’à  l’a- 
bri du  Caraâere  des  Miniftres  publics  il  n’y  entre  des  Contrebandes,  elle 
diftnbue  à ces  Miniftres  des  Tommes  confidcrablcs , & qui  font  proportionnées 
aux  différent  caraâcres  de  ces  Miniftres.  En  attendant  le  caraâere  d’Am- 
bafl'adeur,  le  Baron  de  Riperda  ne  pouvant  pas  négocier,  ne  laifloit  pas  gue 
d'écrire  aux  Etats  fur  di vertes  autres  choies.  U manda  du  a.  de  Septembre 
dans  une  Lettre  fecrete,  que  l’Abbé  ou  Comte  Albcroni  l’ctoit  allé  trouver. 
C'étoit  pour  lui  dire  de  la  part  du  Roi,  que  Sa  Majefté  n’aiant  par  continua- 
tion rien  plus  à coeur  que  le  bien  des  deux  Nations  refpeâives,  8c  la  bonne 
corrcfpondance  entr’ellcs,  y contribuèrent  tout  ce  qui  pourroit  fervir  à leur 
maintien , s’attendant  au  réciproque  des  Etats.  Le  Baron  après  quelque  dis- 
cours affura  que  les  Etats  aiant  fait  un  Traité  de  Paix,  d’ Amitié-,  6c  de  Com- 
merce avec  Sa  Majefté  d’Efpagnc,  L’obfcrvcroient  en  toutes  fes  parties,  s’af- 
folant de  la  pareille  de  la  part  de  Sa.  Majefté.  Le  Comte  y avoit  répondu 
en  termes  gracieux  6c  ferieux , affûtant  de  l’intention  fincere  d’obferver  exac- 
tement les  Traitez  faits  avec  le*  Etats , Sc  qu’il  le  prioit  de  leur  donner 
connoiffâncc  de  l’intention  fincere , 6c  de  l’eftimc  de  Sa  Majefté  pour 
eux. 

Comme  la  mort  du  Roi  de  France  étoit  furvenuc , le  Baron  de  Riperda 
manda  aux  Etats  dans  une  Lettre  fecrete  du  1 &.  Septembre  , que  le  Comte 
Albcroni  l'étoit  allé  trouver.  II  lui  avoit  dit  qu'il  avoit  fait  part  à Leurs 
idhjcikz  de  leur  precedent  entretien  , 6c  qu’Elles  l'avoient  chargé  d’aflurer 
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*y  *f>  en  leur  nom  qu’elles  ne  fc  mêleraient  en  aucune  manière  avec  le  Gouverne- 
“ ment  de  la  Couronne  de  France.  D’ailleurs  que  quand  même  le  Roi  ferait 
apellé  pour  la  gouverner,  ou  apres  la  niorc  du  jeune  Roi  pour  y lucceder, 
«.  M.  ne  -prêterait  l'oreille  ni  à l’un  ni  à l’autre.  Qu  elle  fc’coniôrmeroit  fainc- 
tement  aux  Traitez  Renonciations  folemncllcs.  Le  Comte  ajouta  toutes 
. les  expra (lions  polliblcs  pour  faire  voir  la  grande  cltimc  de  Sa  Majeftc  pour 

l'amitié  & la  bonne  corrcl'pondance  avec  les  Etats.  Il  avoir  enfuitc  prié  de 
leur  en  faire  pafler  la  connoiffiince.  Le  Baron  prioitque  letout  reliât  (ccrct 
hors  des  R cgi  (1res  qu’on  apelle  Notules.  Le  même  Comte  avoit  auparavant 
. demandé  au  Baron  s'il  avoir  reçu  quelque  nouvelle  de  Hollande,  £c  comment 

• on  y prenoit  des  raouvemens  qu’il  y avoit  en  Angleterre.  Il  avoit  ajoute 

qu’ai  France  on  parloit  beaucoup  de  la  Déclaration,  & de  la  Lettre  quç 
les  Etats  avoient  écrit  au  Roi  de  la  Grande  Bretagne  à l’occafion  de  cesmou- 
vemens , dont  on  parlera  en  leur  lieu.  Même  que  quelques  Princes  en  pre- 
noient  de  l’ombrage,  fans  que  la  Cour  de  Madrid  en  voulût  prendre,  ni  fc 
mêler  des  troubles  de  l’Angleterre.  Bien  des  gens  n’ajoutoient  pas  foi  i ce 
dernier  article.  La  railon  étoit  qu’on  fe  fouvenoit,  que  lors  que  le  Roi  Pm- 
i-tFPE  fut  déclaré  Roi  d'Efpagnc,  le  Prétendant  étoit  allé  l’en  féliciter.  Sur 
quoi  le  Roi  Taflura  qu’en  tout  tems  il  ferait  tout  fon  poflible  pour  le  faire 
monter  fur  le  Thrône  de  les  Ancêtres. 

Dans  d’autres  Lettres  du  Baron  du  14.  & z8.  Oétobre  il  n’y  avoit  rien  de 
coniidcrable  qu’une  ou  deux  choies.  L’une  étoit  qu’il  lui  falloir  quelque 
fomme  à l'a  difpofition  lorlqu’il  poufferait  l'affaire  du  Commerce.  La  railbn 
étoit  qu’il  y avoit  tant  de  pcrl'onnes,  qui  y avoient  de  l’influence,  auxquelles 
c étoit  la  coûtume  de  faire  reffentir  les  effets  de  quelque  libéralité.  Il  s’agif- 
l'oit  fur-tout,  difoit-il , d'avoir  quelque  fuperiorité  fur  les  intrigues  des  Fran- 
çois. Le  Comte  Alberoni  allure  qu'on  leur  défendrait  de  trafiquer  déformais 
dans  la  Mer  du  Sud , non  plus  que  dans  le  rerte  des  Indes  Efpngnoles.  Le 
but  de  la  Cour  étoit  de  rendre  ce  Commerce  là  fur  le  même  pied,  qu’il  avoit 
été  du  tems  des  Rois  précédées,  & qu’une  Nation  n’eut  pas  plus  d’avantage 
qu’une  autre.  Au  relte  il  manda  que  le  crédit  de  la  Reine  étoit  fort  grand. 
On  en  avoit  vû  un  échantillon  par  report  au  Marquis  de  la  Rofe,  Maître 
d’Hôtcl  de  ladite  Reine.  Il  avoit  été  arrêté  chez  lui  pour  quelques  dettes 
C’etoit  par  ordre  du  Prcfidcnt  du  Confeil  de  Caftille.  Comme  il  étoit  de 
femaine  pour  fervir , il  le  fit  favoir  au  Grand  Mairrc  d’Hotel  ou  Major- 
dome le  Marquis  de  Santa  Cruz.  La  Reine  en  étant  irritée,  obtint  du 
Roi  d’exiler  le  Prcfidcnt,  & que  le  Marquis  Rofe  fût  mis  en  liberté.  Il  y 
eut  à cette  Cour  divers  reglcmcns  fort  fages,  & des  Decrets  fort  folides.  On 
les  paflèra  cependant  fous  ülencc,  parccque  ce  n’étoit  que  des  affaires  inté- 
rieures, fort  peu  intereflantes  pour  le  public.  Il  en  fera  de  même  de  la  ré- 
duction de  l’Ille  de  Majorque,  dont  an  pourra  toucher  quelque  choie  en  re- 
portant les  plaintes,  que  de  la  part  de  la  Grande  Bretagne  le  Lord  Stairs  en 
fit  à la  Cour  de  France.  Ce  fera  pour  s’appliquer  à parler  de  ce  qui  fc  pafla 
dans  la  Grande  Bretagne , ou  de  fa  part  en  d’autres  Etats. 

On  commencera  par  l’affaire  du  Navire  Anglois  nommé  le  Roflîgno!  re- 
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pris  par  les  Zelandois  fur  les  François.  Elle  étoit  fur  le  tapis  depuis  eriviron  iji  p. 

deux  ans.  Les  Anglais  prctcnJo.eiit  qu’on  fit  la  revifion  de  la  fcntcnce  de - 

l’Amirauté  de  Zdar.de , immédiatement  dar.s.l’Aflcmbléc  des  Etats  Generaux 
fuivant  l’Article  XII.  du  Traité  de  Marine  entre  l’Angleterre  8c  la  Repu- 
blique  de  1(574.  Ii  y avoit  eu  là  deflus  quantité  de  Mémoires  prefentez  par 
le  Comte  de  Strafford  , 8c  autres  Docuniens,  qu’il  fâudroit  un  Tome  leul 
pour  les  rapporter.  L’affaire  n’avoir  pû  être  terminée.  De  la  part  de  l’An- 

flctcrre  on  donna  ordre  au  Plénipotentiaire  Cadogan  de  preffer  cette  affaire 
( le  fie  par  un  Mémoire  en  date  du  14.  de  Janvier.  Comme  il  n’y  eut  poihr 
dé  reponlê,  le  Miniitre  d’Angleterre  Walpole,  qui  s’étoit  rendu  en  Hollan- 
de pour  vaquer  aux  affaires  en  abfence  du  Plénipotentiaire  Cadogan  réitéra 
par  ordre  un  Mémoire  fur  le  mé.ne  fujet  en  date  du  28.  Février.  Au  retour 
dudit  Plénipotentiaire  Cadogan,  celui  prefenta  encore  fur  le  même  fujet  un 
Mémoire  en  date  du  2}.  d’ Avril.  L’Agent  des  proprietaires  de  ce  Navire, 
nommé  Richardfon  prefenta  de  fon  côte  un  Mémoire  aux  Etats  de  la  Pro- 
vince de  Hollande  en  date  du  25.  de  Mai.  Ce  qui  donna  lieu  à cct  Agent 
de  prefenter  ce  Mémoire,  fut  que  l’Amirauté  de  Zelande  donnoit  un  autre 
tour  à l’Article  XII.  du  Traité  de  Marine  de  1(574.  C’cft  ainfi  qu*on  peut 
vbir  par  le  Mémoire  même,  qu’on  juge  à propos  d’inferer  ici , nonobuant 
qu’on  ait  fuprimé  tant  d'autres  Mémoires. 


• Nobles,  Grands,  et  Puissans  Seigneurs, 

REprcfente  en  toute  humilité  Richard  Richardfon  Anglois , qui  a corn-  Requfte 
mandé  le  Navire,  nommé  1?  Roflîgnol , & autorife  par  Pkinpouvoir  dc*'A' 
par  le  Chevalier  Robert  Nagtingal  ou  Roflîgnol,  Proprietaire,  & Jacob 
Wachtcr,  qui  a fretté  le  même  Navire,  l’un  8c  l’autre  Marchands  à Lon-  chardlbn 
dres,  que  premièrement  le  14.  Décembre  1713.  & depuis  le  16  Mai  1714.,  » Mrs. 
il' a prelcntc  à Vos  Nobles  Grandes  Puiflhnces  des  requêtes.  C’tft  afin  qu’il  'e*  btats 
leur  plût  de  charger  leurs  Députez  à l’Aflèmbléc  de  Leurs  Hautes  Puiflanccs 
les  Scigneuis  Etits  Geneiaux  des  Provinces  - Unies , pour  qu’on  lui  donnât  ce  de 
une  favorable,  ou  du  moins  finale  Refolution  fur  fa  demande  fi  fouvent  réï-  HoiUn- 
terée.  Que  Vos  Nobles  Grandes  Puiflanccs  trouvèrent  bon  fur  fa  dernière  de' 
requête  de  refoudre  en  date  du  2(5.  Mai  1714.  de  la  remettre  entre  les  mains 
de  Mis.  les  Députez  de  la  Ville  de  Dort  « leurs  autres  Députez  commis  fur 
les  affaires  Maritimes,  afin  que  conjointement  avec  les  Confeillcrs  8c  Mini- 
Ares  de  Colleges  rcfpeftifc  de  l’Amirauté  de  la  Hollande  8c  Weflfrife  ils 
l’examinaffent  8c  donnaffent  là -deflus  leurs  avis.  Que  le  fuppliant  n’aiant 
depuis  ce  tems-là  entendu  parler  d’aucune  Refolution  de  leur  part  fur  la  de- 
mande, Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  avoit  de  nouveau  ordonné 
à Mrs.  Cadogan  & Walpole  fes  Miniftres  auprès  de  cet  Etat,  de  faire  de 
nouvelles  inftances  for  ce  fojet  auprès  de  Leurs  Hautes  Ptiiffances.  En  co'n- 
ftquence  de  ces  ordres  Mr.  le  Lieutenant  General  Cadogan,  par  un  Mémoire 
en  date  du  23.  Avril  dernier,  a de  nouveau  demandé,  « preffamment  réité- 
ré & requis  que  Leurs  Hautes  Puiffanccs  voulaflent  revoir  8c  examiner  la 
• fen-- 
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I7lf . fentence  de  l'Amirauté  de  Zclande  contre  ledit  Navire  & fa  Cargaifon  dan» 
’ l’aflemblée  de  Seigneurs  Etats  Generaux , fuivant  le  n.  6c  ij.  Articles  da 

Traité  de  Marine  de  1674.  -,  & de  faire  juilicc  aux  fujct»  de  la  Grande- 
Bretagne  , fuivant  les  precifes  ilipulations  des  Traitez , qui  font  en 
force  entre  les  deux  Nations:  ainfi  que  les  affaires  de  Marine  des  Sujets 
de  cet  Etat,  en  venu  de  ce  qui  elt  llipulé  dans  le  Traité  de  US74.,  lont 
en  féconde  initanec  revues  8c  examinées  dans  le  Confcil  Secret  de  Sa  Majcilé 
' Britannique.  A cette  fin  la  copie  du  Mémoire  de  Mr.  Cadogan  cil  ici  an- 

nexée. 

Le  fu pliant  prie  avec  le  dernier  refpeél  de  pouvoir  remarquer,  que  la  Paix 
& la  bonne  intelligence  entre  les  deux  Nations,  dépend  uniquement  de  la  ré- 
ciproque éxecution  de  fon  contenu,  puifquc  tous  les  différons  qui  furvien- 
nent  entre  les  fujets  de  l’un  ôc  l'autre  Etat  lür  les  affaires  de  la  Marine,  doi- 
vent juridiquement  être  terminez  de  la  manière,  qu’il  cil  demandé  par  la 
prefente  Majcilé,  6c  que  cependant  fi  l’on  décline  de  fatisfoirc  à cette  obliga- 
tion, pareillement  toutes  les  autres  llipulations,  qui  régardent  le  Commer- 
ce 6c  la  Navigation  feront  inlruélueuies,  6c  annullécs  pour  les  fujets  de  U 
Grande  Bretagne.  C'elt  ce  qui  a aulfi  été  conçu  par  les  mêmes  Hauts  Con- 
traélans.  C'etl  pour  quoi  cela  a été  une  de  leurs  principales  précautions  en 
foifant  un  Traité  de  Marine  j ainfi  qu’il  paroit  clairement  par  le  9.  Article 
du  Traité  de  Paix  de  l’Année  11*7$.,  où  il  elt  dit:  Eo  quod  à mut  un  ÿ non 
turbati  Commtrcii  ac  Navigations  liber tate , non  folum  opulent ia  fed  pax  etiam 
utriufque  Nationis  [ummopfrè  pendet,  nibil  magis  cur<e  efife  d.bet  utrique  parti 
quant  jufta  £<?  eequa  Comnt:rcii  régulât io,  £ÿ  prucipue  in  Indiis  Orientalibus,& 
tamen  juin  res  tft  maximi  moment 1 & multuut  temporis  requiret , ut  firme  ac  du- 
rât un  Artïcult  ad  fatisfaSionem  fecuritatem  fubditorum  utriufque  partis  cou- 

ficiantur.  C’ell  cependant  avec  un  grand  dcplaifir  que  le  fupliant,  après  avoir 
cfpcré  par  l’efpace  de  17.  mois,  que  Vos  Nobles  Grandes  Puiffanccs,  au- 
raient voulu  donner  de  telles  inllru étions  à Mrs.  leurs  Députez  à l’Affembléc 
de  Mrs.  les  Etats  Généraux  pour  porter  ces  derniers  d’en  venir  à une  finale 
Refolution  fur  une  affaire,  qui  elt  û cffcncicllc  pour  la  confcrvation  de  la 
Paix,  6c  du  bien-être  des  deux  Nations,  trouve  a prélènt,  que  les  excep- 
tions ÔC  les  fuggeftions,  que  Mrs.  de  Vrybcrguc  8c  Sceengragt  Députez  de 
l’Amirauté  de  Zélande,  6c  Pierre  de  la  Rué,  qui  avoit  équipé  l’Armateur, 
qui  a pris  le  Navire  le  Roflignol,  ont  refpcélivement  avancé  dans  leurs  Mé- 
moires du  zz.  Janvier  6c  if.  Man  1717.  ont  trouvé  une  telle  ingrclîîon  au- 
près de  Vos  Nobles  Grandes  Puiflanccs , qu’il  paroit  qu’elles  font  d’opinion 
comme  fi  la  claufe  dudit  Article  1 1.  du  Traité  de  Marine  de  1674.,  par  lc- 

3uel  cet  Etat  s’eft  obligé  à l’égard  de  la  Couronne  de  la  Grande-Bretagne  8c 
c fes  Sujets,  ait  bcfoin  d’une  interprétation  des  deux  Souverains,  & que 
Leurs  Hautes  Puiffances,  ainfi  que  le  fupliant  aprend , ont  dcpéché  des 
ordres  à leurs  Ambaffadcurs  à la  Grande-Bretagne , pour  y obtenir  une 
déclaration  conforme  à ce  que  ladicc  Amirauté  foutiènt.  Le  fupliant 
prie  très-inftamment  Vos  Nobles  Grandes  Puiflanccs  de  vouloir  confi- 
derer  qu'en  des  cas,  où  il  cft  demandé  quelque  choie  de  la  part  de  la 
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Couronne  de  la  Grande-Bretagne  fur  le  fondement  de  quelque  ftipulation  » 

d’un  Traité,  fi  les  (ujets  de  cet  Etat  dont  les  intérêts  pourroient  éirc  d’élu- 

der  l’execution  des  Traitez  peuvent  porter  les  choies  par  Mrs.  les  Etats  Gé- 
néraux au  point  que  par  une  fitnple  tranfpofition , en  tordant  les  mots  de 
telles itipulations,  que  ni  le  Traité  foit  exécuté,  ni  donné  aucune  reponfe 
aux  demandeurs i mais  qu’au  contraire  après  avoir  trainé  il.  mois,  on  vc- 
noit  feulement  à expédier  des  ordres  de  négocier  fur  une  telle  interprétation  v 
ainfi  que  l’Amirauté  de  Zélande  & l'Armateur  ont  en  vûë,  une  telle  forte  de 
négociation  aiant  lieu,  aucun  Traité  par  raport  au  Commerce  & la  Naviga- 
tion ne  fauroit  long-tems  fubfifter.  Outre  que,  foit  dit  avec  refpcét,  c'cit 
direûement  contre  tout  fondement  8c  règle  de  raifonnetnent  qu’une  ilipula- 
tion  aulfi  claire,  comme  on  le  trouve  ici,  & qui  fc  lit  en  cet  ordre  dans  le 
Traité:  Et  cum  pari  ter  Légats,  vel  a lit  Majeftatis  fuit  Miniflri  publiai  au - 
tboritate  injlruBi  apud  Ordines  Generales  commorantes , de  fententiarum  iniqui- 
tate  querentur , dtfli  Ordines  carumdem  reviftonem , in  Ordinum  Generalium 
Cornent u feri , ad  examen  revocari  curabunt , en  tranfpolânt  les  mots,  6c 

de  les  lire  de  la  maniéré  fuivante:  Et  cum  pariter  Legati,  vel  alii  Majeftatis 
fut  Miniftri,  publicâ  autboritate  inftruBi , apud  Ordines  Generales  commoran- 
tes , de  fententiarum  iniquitate  querentur , diéli  Ordines  in  Consent  u Ordinum 
Generalium  curabunt  reviftonem  earundem  fieri , & ad  examen  revocari , puiflè 
être  entièrement  tordue,  6e  lui  donner  par  là  un  fens  entièrement  contraire. 

Car  dans  le  premier  cas,  & félon  l’ordre  dans  lequel  les  mots  font  couchez 
dans  le  Traité,  les  Etats  Generaux  font  indubitablement  engagez  de  revoir 
& examiner  eux-mêmes  telles  fentences,  dont  il  ell  porté  plainte;  au  lieu 
que  dans  le  fécond  cas,  fuivant  la  tranfpofition  de  l’Amirauté  de  Zelande  6c 
de  l’Armateur,  ils  feroient  feulement  obligez  de  députer  pour  cela  quelques 
autres.  Ce  qui  ell  d’une  telle  étendue,  que  par- là  il  fêroit  ouvert  aux  Su- 
jets de  la  Zelande  une  illimitée  liberté,  de  pouvoir  ruiner,  tant  le  Com- 
merce de  la  Grande-Bretagne,  que  la  Paix  6c  la  profpcrité  des  propres  Sujets 
de  Vos  Nobles  Grandes  Puiflances. 

C’eft  pourquoi  le  fupliant  prie  humblement , qu’il  plaifc  à Vos  Nobles 
Grandes  Puiflances  de  prendre  en  leur  lcrieufe  confideration  ledit  Mémoire 
de  l’Envoié  Extraordinaire  de  Sa  Majefté,  8c  de  donner  là-deflus  de  tels  or- 
dres à Mrs  leurs  Députez  à la  Généralité,  que  cette  ftipulation  claire  8c  ex- 
trêmement cflcncielle  du  Traité  puiflè  être  fuivie  ôc  mile  en  execution;  ou 
du  moins  qu’il  puiflè  plaire  à Leurs  Hautes  Puiflances  de  donner  une  finale 
Réfolution  fur  cette  affaire, qui,  par  le  retardement  d’une  finale  reponfe,  eft 
au  dernier  point  chagrinante  pour  le  fupliant , & caulè  fans  raifon  ni  ncccflité 
d’inconcevables  depenfès  à fes  principaux. 

.Signé, 

Richard  Richardson. 

A la  Haie  le  zj.Mai  i7if. 

Tome  IX,  S D’ail- 
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171  f . D’a illeurs  l’Agent  avoit  apris  que  les  Etats  avoient  chargéleurs Am- 

"*■= bafladeurs  de  repréfenter  au  Vicomte  Townshend  qu’il  fàloit  une  négociation 

pour  l’explication  des  Articles  XII.  6c  XIII.  de  ce  Traite- là.  C’ell  <le  la 
forte  qu’ils  le  firent  en  date  du  14.  d’ Août  en  ces  termes. 

MYLORD, 

Memoî-  *TSjOus  avons  l’honneur  de  vous  dire,  au  fujet  de  la  revifion  demandée  par 
icprc-  Richard  Richardfon,  touchant  le  VailJènu  Nightingal  Galley  , que 

fente  par  j^eurs  Hautes  Puifiances  n’ont  jamais  traité  aucunes  affaires  juridiques  dans 
bVüa m leur  Aflcmblée,  mais  qu'elles  ont  coûtume,  lors  qu’une  caule  eft  portée  en 
deurs  de  appel,  ou  en  revifion,  de  la  faire  décider  par  quelques  Seigneurs  adjoints  aux 
l'Etat  à Admirauiez,  ou  aux  autres  Cours  de  Juitice,  de  la  Sentence  defquelles  on 
Towns  Amande  la  revifion.  Cette  pratique  étant  confiance  6c  fins  interruption, 
henî"fur  il  n’eft  pas  à concevoir  comment  Leurs  Hautes  Puifiances  pourraient  traiter 
la  De-  les  Etrangers  d’une  maniéré  differente  de  leurs  propres  Sujets, 
mande'  Votre  Excellence  a demandé  Elle- même,  du  tems  qu’elle  refidoit  à la 
Richard-  Haie,  en  qualité  d’Ambaffadeur  Extraordinaire,  une  revifion  fur  le  pied  or- 
ton,  du  dinaire,  ôc  Leurs  Hautes  Puifiances  n’en  peuvent  point  accorder  d’autr*  au 
14. * ' fufdit  Richard  Richardfon,  que  de  la  maniéré  ufitée  jufques  à prêtent. 

d'Août.  Nous  avons  ordre,  pour  lever  l’obfcuritc  qu’il  pourrait  y avoir  dans  les 
Articles  t z.  6c  1 3.  du  Traité  de  Marine  de  1A74.  de  concerter  fur  ce  fujet 
avec  les  Miniftres  de  Sa  Majeflé , afin  de  rcgler  les  fufdits  Articles  de  telle 
forte  qu’on  ne  puifle  plus  s’y  méprendre  à.  l’avenir.  Nous  fommes  avec  beau- 
coup de  refpcft. 

MYLORD, 

De  vôtre  Excellence  les  très- humbles  St 
trcs-obcïflàns  Serviteurs, 

Signé, 

A.  Baron  de  Wassenaar,  Van  Borssele  van  der 
Duvenvoirde.  Hooge. 

Londres  le  Août  171p. 

L’A  g e n t Richardfon  fit  une  Reponfe  à cette  Repréfentation  des  Ambaf- 
fadeurs  des  Etats  au  Vicomte  Townshend  en  date  du  17.  de  Septembre. 
Comme  cette  affaire  étoit  fort  embarraffante,  les  Etats  avoient  panché  à la 
terminer  par  un  accommodement.  Iis  en  avoient  déjà  entamé  un  avec  l’A- 
gent Richardfon.  Celui-ci  avoit  paru  trop  raide  dans  fes  pretenfions,  qu’il 
avoit  augmenté  de  p.  à treize  mille  livres  fterling.  C’cft  pourquoi  les  Etats 
envoicrent  des  inftru&ions  fecrcttesà  leurs  Ambaflâdeurs  en  Angleterre  de.  tâ- 
cher d’en  convenir  amiablement  avec  les  proprietaires  qui  y étoienc.  H y 

avoit 
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«voit  dans  ces  infiruélions  de  dire  qu’on  ne  fturoic  alléguer  le  moindre  exem- 
ple, qui  pût  autorifer  la  demande  qu’on  iàifoit  de  la  revifion  immédiate  d’u-  ■ * * , 

ne  (êntencc  des  Atçirautez.  Que  le  bénéfice  du  Traité  de  1674.  n’étoit  tout 
au  plus  aplicable  au  cas  d’un  Navire  pour  un  Brigantin  de  Curaçao,  fur  le- 
quel le  Minière  Anglois  avoit  prélcnté  un  Mémoire  en  date  du  16.  Janvier. 

Comme  il  contient  une  relation  du  fait,  on  l'infère  ici. 


HAUTS  ET  PUISSANS  SEIGNEURS, 

LE  Sieur  Crow,  ci*devant  Gouverneur  de  l’Iflc  de  Barbade,  Se  quelques 
autres  Habitants  de  ladite  Ific,  ont  repréfenté  à Sa  Majeité  Britanni- 
que, qu’aiant  en  Novembre  1708.  en  conféquence  de  divers  Aâes  du  Parle- 
ment,envoie  un  VaiiTeau  Anglois  nommé  The  St.  James  Sloop , chargé  de  Ne- 

Êrcs  &.  auyes  Marchandiiés,  le  tout  apartenant  aux  dits  Sujets  de  la  Grande- 
retagne,  avec  les  Pafleports  & autres  Documcns  néceffaires  pour  trafiquer 
fur  les  Côtes  des  Efpagnols  en  Amérique,  après  que  ledit  Vaiueau  eut  heu- 
reufement  achevé  fon  Négoce  dans  les  Ports  Efpagnols  de  Ste.  Marte  & Car* 
thagene,  étant  fur  là  route  pour  revenir  à Barbade  avec  le  provenu  defditcs 
Marchandiiés,  en  Argent,  en  Or,  & Pierreries,  if  fut  rencontré  en  Mer 
par  un  Brigantin  de  Curaçao  , commandé  par  le  nommé  IVilltm  de  Groot, 
lequel  s’empara  par  force  dudit  VaiiTeau  Anglois  , dont  il  enleva  d’une  ma- 
nière violente  & pyratique,  tout  ce  qu’il  y avoit  d’Or,  Argent,  &c.  a la 
valeur  de  1S000.  Piafires,  apartenant  aux  lüfdits  Sujets  de  la  Grande-Brcta- 

K,  lefqucls  effets  il  chargea  fur  fon  VaiiTeau  & tranfporta à Curaçao,  laif- 
retourner  le  VaiiTeau  Anglois  à Barbade,  après  l’avoir  ainfi  pillé,  con- 
tre les  Traitez  entre  la  Grande-Bretagne  & cet  Etat,  contre  les  Ordres 
& tnilruclions  de  Vos  Hautes  Puiffances  mêmes,  & contre  tout  droit  & 
juftice. 

Que  ledit  VaiiTeau  aiant  montré  par  fon  Pailèport  & Lettres  Maritimes 

Ju’il  apartenoit  aux  Sujets  de  ia  Grande-Bretagne  devoir  être  laiiTé  en  liberté 
e pourfuivre  fon  voiage  fans  interruption,  par  l’Article  V.du  Traité  de  1674. 
Qu’il  lui  ctoit  permis  de  Naviger  & Trafiquer  aux  Ports  des  Efpagnols, 
quoiqu’Ennemis  des  Provinces- Unies,  non  feulement  en  vertu  des  Aétes  du  Par- 
lement, maisauflî  par  l’Article  I.  dudit  Traité  de  1674.  & même  de  Navi- 
ger d’un  de  ces  Pons  à un  autre  Port,  foit  du  même  ou  d’un  autre  Ennemi 
defditcs  Province»,  par  l’explication  de  cet  Article  faite  en  Décembre  1 6jf. 
Qu’il  n’étoit  pas  permis  audit  de  Groot  d’ufer  d’aucune  violence,  ni  de  rom- 
pre ou  ouvrir  aucunes  Caillés,  Coffres,  ou  Balots,  ni  d’enlever  la  moindre 
chofe  dudit  Vaiflèau,  par  l’Article  VU.  dudit  Traité.  Que  d’ailieurs  ce  de 
Groot  ne  doit  être  regardé  dans  toute  cette  affaire  que  comme  un  vrai  Pira- 
te, 1.  Sa  Commiflion  aiant  un  défaut  cflcntiel,  en  ce  que  le  Proprietaire  de 
fon  Brigantin  ctoit  en  même  tems  fa  Caution  ou  feuretc , contre  l’Article  X. 
dudit  Traité,  z.  Il  n’avoit  aucun  Ckrcdc  l’Amirauté  fur  fon  Bord,  comme  il 
dévoie  par  l’Article  j 1.  |z.  ? 5.  &c.  des  Inftru&ions  de  Vos  Hautes  Puiflânces 
à leurs  Armateurs,  au  defaut  duquel  Clerc  feul,  par  ledit  Art.  $1.  il  ne  pou- 

S z _ voit 
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171  T-  voit  faire  aucune  prife.  5.  Il  renvois  le  VailTeau  Anglois  après  l’avoir  pillé, 
lui  laiffiint  fon  Paileport  & autres  principaux  documcns  qu’il devoit avoir apor- 
tez  à la  Cour  de  Curaçao,  par  l’Art.  $6.  des  Inftruélipns  fufdites.  4.  Il 
cacha  la  plus  grande  partie  des  effets  qu’il  avoit  ainfi  enlevez  dudit  Vaiflèau, 
tant  de  fon  Proprietaire  que  de  la  Cour  de  Curaçao. 

Que  lefdits  Suppliants  envoierent  à Curaçao  un  Agent  pour  demander  la 
reftitution  de  leur  fufdits  effets,  mais  ne  purent  obtenir , après  huit  mois  de 
tems  qu’une  Sentence  du  Gouverneur  Sc  Confcil  de  Curaçao  du  14.  Fé- 
vrier 1710.  déclarant  leurs  fufdits  effets  confifqucz  comme  de  bonne  prife  en 
faveur  dudit  de  Groot  Sc  de  fon  Maître.  Que  cette  Sentence  cil:  directement 
contraire,  noti  feulement  aux  Ordres  & Inltruétions  de  V os  Hautes Puiflances, 
mais  aufli  aux  T raitez  en  vigueur  entre  la  Grande-  Bretagne  & cet  Etat.  Car  dès 
que  le  Vaifleau  fut  trouvé  Anglois, comme  il  y en  avoit  des  preuves  fuffifan- 
tes,  & comme  il  étoit  reconnu  par  une  Sentence  de  ladite  Cour  dfi  Curaçao 
du  même  jour,  tout  ce  qui  s’étoit  trouvé  fur  ledit  Vaifleau  ne  pouvoir  être 
fujet  à confifcation,  quand  même  le  tout  auroit  apartenu  aux  Ennemis,  fé- 
lon l’Article  VIII.  du  fufdit  Traité}  8c  rien  ne  pouvoit  être  jugé  de  bonne 
prife  en  faveur  de  de  Groot , à caufê  de  ces  defauts  eflèntiels  ci-deflus  mention- 
nez dans  fa  Commiflion , Sc  dans  toute  fa  conduite.  C’cft  pourquoi  ledit 
Agent  interjetta  Appel  de  cette  wjufte  Sentence  à Vos  Hautes  Puiflances, 
qui  par  l'Art.  XII.  du  Traité  fufdit  font  engagées  de  revoir  Sc  examiner  de 
pareilles  Sentences  dans  leur  Aflèmbléc,  Sc  de  faire  juftice  conformément 
aux  ftipulations  des  Traitez,  aux  corn  plaignant,  en  trois  mois  de  tems. 

Que  ladite  affaire  avoit  été  portée  à Vos  Hautes  Puiflances  par  un  Mé- 
moire de  Milord  Townshend  daté  du  16.  Février  1711.  ce  qui  avoit  été  fé- 
condé par  plufieurs  inftanccs , follicitations , Sc  procedures  depuis  ce  tcms-là, 
aux  grands  dépens  & préjudice  des  fufdits  Suppliants,  fans  qu’ils  aient  pû 
obtenir  en  quatre  années  de  tems  aucune  decifion  de  Vos  Hautes  Puif- 
fances  fur  cette  affaire.  C’eft  pourquoi  ils  fupplient  très-humblement  S.  M. 
Brittannique  de  les  vouloir  maintenir  dans  leurs  juftes  droits,  félon  les  loix  de  la 
Grande-Bretagne,  Sc  félon  les  Traitez  faits  avec  les  autres  Princes  Sc  Etats. 

Sa  Majeflé  aiant  examiné  la  plainte  contenue  dans  ce  Mémoire,  Sc  les  in- 
terefléz  en  aiant  vérifié  tous  les  Articles , elle  m’a  donné  ordre  de  reprefenter 
cette  affaire  d’une  manière  particulière  à Vos  Hautes  Puiflances,  Sc  de  les 
priertrès-inftamment  de  revoir  8c  examiner  dans  leur  Aflemblée,  félon  le  XII. 
Article  du  fufdit  Traité  de  1674.  ladite  Sentence  de  la  Cour  de  Curaçao}  Sc 
de  rendre  juftice  là-defliis,  le  plûrôt  qu'il  fera  poflîblc,aux  fufdits  Sujets  de  la 
Grande-Bretagne,  félon  les  ftipulations  des  Traitez  entre  les  deux  nations. 

. 1 ' ”1  ' 

Signé  y 

W.  C A D O O A N. 

Fait  à la  Haye  ce  nS.Janvier  171p. 

• Par 
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Par  raport  a cc  dernier  Navire  les  Etats,  après  des  dues  informations,  i-ir. 
annullerent  la  fentcnce  de  Curaçao  en  date  du  premier  de  Mars.  Il  s’agit-  — 1 - — 
foit  cependant  de  l’execution  de  cette  annulation.  C’é toit. pour  en  avoir  un 
ordre  précis  des  Etats, que  le  Minitire  Anglois  Cadogan  prelènta  un  Mémoi- 
re pour  cela  en  date  du  8.  de  Mai.  Les  Etats  ordonnèrent  là  deffiis  aux  Di- 
reéteurs  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  de  donner  ordre  au  Gou- 
verneur & Confeil  de  Curaçao  d’executcr  leur  lentcnce  de  nullité, & de  ren- 
dre tous  les  effets  enlevez  de  la  Barque  de  quctlion. 

Il  y eut  auflï  d’autres  embarras  par  rapott  à deux  Navires.  Ceux-ci 
étoient  échouez  tout  près  de  terre  à une  heure  de  la  Haie  le  f.  de  Mars.  Ce 
fut  par  une  furieufè  tempête  de  Nord-Wetl,  qui  chaffoit  à terre.  L’un  étoit 
une  efpecc  de  Galiotte  chargée  à Londres  pour  aller  à Bremui.  On  y ctoit 
accouru  du  voit! nage,  & des  gens  indiferets,  malgré  le  Maître  du  Navire 
& Matelots , enlevèrent  partie  de  la  Cargaifon.  D’ailleurs  la  Chambre  des 
Comptes  de  la  Comté  de  Hollande  prétendoit  de  s’apropricr  le  relie  du  de- 
bris,  qui  avoit  été  fauvé.  Le  Minillrc  Anglois  Walpolc  prelènta  là-defius 
un  Mémoire  en  date  du  t8.  Mars.  Il  y alleguoit  que  la  cargaifon , auffi-bien 
que  le  Navire,  nepouvoient  être  ôté  de  la  poffeflion  du  Maitre  & de  lès  Ma- 
telots qui  y étoient  prélèns,  fans  une  violation  manifefte  des  Traitez  entre  les 
deux  Nations,  & prioit  les  Etats  de  faire  rellituer  cc  qui  avoit  etc  pris  par 
leurs  fujets.  C’étoit  afin  que  le  Maître  du  Navire  pût  être  en  état  de  fatis- 
fàirc  du  mieux  qu’il  lui  feroit  poflîblc  à fes  engagemens  envers  ceux  qui  y 
étoient  intereflêz.  Les  Etats  remirent  l’affaire  au  Confeil  d’Etat  de  la 
Province  de  Hollande,  comme  étant  de  fon  reffort.  Celui-ci  par  un  prin- 
cipe brillant  de  juflice  & avec  un  foin  admirable  fit  faire  des  perquifitions 
exaéles  pour  les  découvrir.  Aufli  en  recouvra-t-on  partie.  Cependant  le 
refie  traina  de  mois  en  mois,  jufques  au  id.  d'Oélobrc  que  le  Mini- 
flre  Anglois  Cadogan  fut  oblige  de  prefènter  là-deffus  un  Mémoire,  qui 
n’eut  afteun  fuccès.  Il  en  avoit  prefenté  un  autre  le  18.  d’Avril.  Cé- 
toit  fur  un  autre  Navire,  prefque  tout  neuf  à trois  mats,  qui  s’étoit  aufli 
enfablé  dans  ^tempête  du  f.  de  Mars.  Un  Marchand  Anglois  l’avoit 
fait  charger  de  Laines  à Bilbao  , qu’il  faifoit  tenir  à Afn^dam.  Com- 
me la  charge  étoit  confiderable  la  Chambre  des  Comptes  de  la  Com- 
té de  Hollande  auroit  bien  voulu  fe  l’approprier.  Le  Minillrc  Anglois 
Cadogan  fut  obligé  de  prelcnter  encore  à cc  fujet  un  Mémoire,  qui  mé- 
rite d’être  inféré  ici. 

HAUTS  ET  PUISSANS  SEIGNEURS,  Mémoi- 

re tleMr. 

LE  fouflîgné  Envoié  Extraordinaire  & Plénipotentiaire  de  SaMajeflé  Brit- 

tannique  prefenta  à Vos  Hautes  Puiflânces  le  r8.  Avril  dernier  un  Me-  fe  juvi- 
moire  accompagné  d’une  plainte  de  James  Whitc^e  Londres,  dont  il  y a re  de 
copie  ci-joihte  j mais  Vos  Hautes  Puiflânces  n’aiant  encore  fait  aucune  re- 
paration  de  l’injuflice  8c  violence  faites  au  fuINt  fujet  de  Sa  Majellé  Britan-  scc°'ùi 
nique,  dircélement  contre  le  1.  Article  du  Traité  de  paix  de  1667.  il  fe  trou-  8.  Mai. 

^ S J ve 


Digitized  by  Google 


i4t  MEMOIRES,  NEGQTIATIONS,  TRAITEZ, 

171  y.  vc  oblige  de  reprefenter  à Vos  Hautes  Pui  (Tances  que  fi  les  Vaiffeaux  aparté* 

nants  aux  fujets  de  l’un  Etat , qui  fc  trouvent  forcez  à terre  fur  les  cota  de 

l’autre,  Toit  par  1a  tempête  ou  pour  éviter  un  Ennemi  ou  autre  danger  de  la 
Mer,  font  fujets  à être  faifis,  ou  pris  par  violence,  des  mains  des  Martres 
ou  Proprietaires,  qui  feroient  prelcnts  & fe  maintindroicnt  dans  la  pofleffion 
de  leurs  Navires  8c  Marchandées,  conformement  le  Droit  de  nature  8c  des 
gens  fans  aucune  jufticc  ou  forme  de  procès  Juridique,  & fans  qu’il  foit  com- 
mis quoique  ce  foit  contre  les  Loix  du  Pais,  il  faudra  de  ncceffité  que  tout 
commerce  entre  toutes  les  nations  foit  bien-tôt  fini.  Car  des  Capitaines 
Maitres  ou  Pilotes  mal  intentionnez  ne  manqueroient  jamais  de  fpecieuac  pré- 
textés de  donner  à terre  avec  leurs  Vaiflcaux  û ce  feroit  un  moicn  de  donner  par 
' là  atteinte  à la  Propriété  de  leur  navire  ou  de  fa  Cargailon,  & fi,  en  collu- 
danc  avec  des  Strandmeeilcrs,  ils  pourroient  être  defaifis,  fous  prétexte  de 
q elquc  Loi, coutume  ou  droit  du  pais,  de  la  pofleffion , que  les  proprietaires 
leur  ont  confiée. 

Cette  affaire  étant  donc  de  fi  grande  conlèquence  pour  la  leureté  mutuelle 
du  commerce  8c  de  la  navigation  des  deux  nations,  il  eil  ncceffaire  d’y  apor- 
ter  un  remede  efficace  8c  qui  puifle  empecher,  qu’on  ne  commette  plus  à l’a- 
venir de  ces  fortes  de  violences,  non  feulement  contre  les  Traitez,  mais  aufli 
contre  les  loix  fondamentales  de  tous  les  Etats  Policez,  qui  défendent  de  dc- 
poffèder  de  fon  bien  fans  forme  de  procès  aucun  homme,  foit  fujet,  foit 
étranger,  qui  n’eft  pas  Ennemi.  C’eft  pourquoi  le  fouiligné  prie  très  inlfarn- 
ment  Vos  Hautes  Puirtànces  de  faire  faire  réparation  au  fufdit  James  White 
de  la  violence,  qu’on  lui  a faite  8c  des  pertes  qu’il  en  a fouffert,  fans  plus  de 
delai.  Fait  à la  Haie  le  8.  Mai  171p. 

SigU, 

/ W.  C A D O G*  A N. 

C e qui  obligea  ce  Miniftre  à le  preiêntcr,  vint  de  ce  qu’em  avoir  bien  dé- 
chargé ce  Navir*,  8c  on  avoit  envoié  les  laines  à Amftcrdatff  On  s’atten- 
doit  qu’après  une  telle  décharge,  on  auroit  pû  mettre  à flot  le  Navire, mais 
une  nouvelle  tempête  le  fit  tellement  enfoncer  dans  le  fable , qu’il  falut  le 
mettre  en  pièces , afin  d’en  vendre  le  débris.  Lorfque  le  Maître  étoit  fur 
le  point  de  la  vente,  de  la  part  de  la  Chambre  des  Comptes  de  la  Comté  de 
Hollande  l’on  s’en  étoit  faifi.  Par  fon  ordre  on  procéda  à la  vente.  Celle- 
ci  fut  par  connivence  au  defavantage  du  Maître.  Celui-ci  eut  recours  au  Mi- 
niftre Britannique  Cadogan  pour  implorer  là-deflus  fon  affîftance  8c  fa  pro- 
tedion.  Il  la  lui  accorda  tellement  qu’il  prefenta  le  Mémoire  qu’on  vient  de 
raponcr.  Cependant  ce  Mémoire  n’eut  aucun  fuccès.  La  raifon  étoit  que 
ceux  de  la  Comté  de  Hgllande  trouvèrent  moicn  de  donner  quelque  petite 
fomme  au  Maître  du  Navire.  Celui-ci  fe  retira  du  Pais  à la  fourdinc.  Par- 
la n’y  aiant  plus  de  follicitant)  l’affaire  refta  anneantie.  Outre  ces  affaires  de 
la  part  de  l’Angleterre  il  y en  eut  d’autres.  Comme  elles  regardent  les  trou- 
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tics  qui  s’élevèrent  en  ce  Roiaumc-  là,  on  en  parlera  lors  qu’en  fera  fur  le 
chapitre  dq  ces  troubles. 

En  attendant  la  même  Angleterre  en  eutd’autres  à la  Cour  de  France.  On 
a-  parlé  dans  l’anoée  precedente  de  l’affaire  de  Mardick.  On  en  a même  ra- 
porté  alors  le  Mémoire  qu’on  fit  prefenter  à cette  Cour -là  par  l’Emiflaire 
Prior.  Cotnfne  la  reponfe  que  la  France  donna  là  deifus  ne  fut  pas  fatisfâi- 
fante,  on  en  fit  pretenter  un  autre  par  le  Lord  Stairs,  que  le  Roi  Geor- 
cb  avoit  envoie  en  France.  Voici  ce  dernier  Mémoire  avec  la  Reponfe  qui 
lui  fut  donnée. 


«7tf. 


LE  fouflîgné  Comte  de  Stairs , Gentilhomme  de  la  Chambre , & Con- 
feiller  au  Confcil  d’Etat  & privé  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  a or- 
dre de  réprefcntcr  à Votre  Majeifé,  que  le  Roi  fon  Maître  aiant  fait  exa- 
miner la  derniere  Reponfequi  a été  donnée  en  votre  Nom  au  Sieur  Prior,  8c 
aiant  entendu  le  raport  des  perfonnes  expérimentées  dans  les  affaires  dont  il 
s’agit  à prefent,  touchant  l’execution  du  p.  Article  du  Traité  d’Utrecht, 
il  a crû  avoir  raifon  de  douter  fi  Votre  Majeffé  à été  informée  à fond  du  vé- 
ritable état  de  cette  difputc.  • 

Le  Roi  mon  Maître  aiant  extrêmement  à cœur  de  voir  accomplir  cet  Ar- 
ticle qui  cil  de  C grande  confcqucnce,  tant  pour  la  feureté  que  pour  le  Com- 
merce de- la  Grande-Bretagne.,  8c  fouhaittant  ardemment  d’établir  l'amitié  & 
la  bonne  correfpondance  entre  les  deux  Nations,  lefquellcs  pourtant  ne  fau- 
roient  jamais  prendre  racine  êc  fleurir,  tant  qu’il  relie  des  apprehenfions  8c 
des  jaloufics  fur  des  points  auffi  délicats  que  font  la  deftruétion  du  vieux  Port 
de  Dunkerque  & k confiai élion  du  nouveau,  m’a  ordonné  de  déduire  au 
long  à Votre  Majeffé  le  véritable  état  de  cette  affaire,  8c  de  mettre  les  faits 
dans  leur  vrai  jour  qui  paroît  avoir  été  caché  à Votre  Majeffé. 

A l’égard  de  ce  qui  cft  raporté  dans  la  Réponfe  lufdite,  touchant  le  com- 
blement du  vieux  Port  8c  Havre  de  Dunkerque,  j’ai  ordre  de  reprclênter  à 
Votre  Majeffé,  que  fans  faire  mention  qu’il  y a 22.  moi*. que  le  Traité  de 
Paix  cft  conclu,  ôt  que  ledit  Porc  devoit  être  comblé  f.  mois  après  la  figna- 
ture}  il  eft  certain  qu’il  cft  fi  peu  comblé  à l’heure  qu’il  cft,  qu’il  y entre  8c 
en  fort  encore  tous  les  jours  un  grand  nombre  de  Vaifleaux , 8c  qu’il  y en  a 
aâuellement  plufieurs  de  7.  a 800.  Tonneaux. 

Les  digues  qui  fèrvoientde  fondement  aux  jettées  qui fortn oient  le  Chenal, 
ou  Port  de  Dunkerque , font  encore  fix  à 7.  pieds  plus  haut  que  l’Eftrant  du 
côté  de  la  Mer,  8c  fi  bien  liées  enfemble,par  une  infinité  de  gros  pieux  8c  de 
faffinages,  qu'il  eft  vrailêmblable  que  les  marées  feules,  fans  Taffiffance  des 
travailleurs,  ne  les  ruineront  pas  de  long  tems,  peut-être  même  de  plufieurs 
années, outre  un  grand  nombre  de  pilotis  fur  leiquels  ont  été  pofez les  Coffres 
des  jettées  qui  pourroient  encore  fervir  au  même  ufage. 

Le  Baflin  & Havre  fubfillent  encore , 8c  font  en  état  de  recevoir  d’auffi 
gros  Vaifleaux  que  ci-devant, en  ôtant  feulement  le  Baftardcau  dans  le  Canal 
de  Bergues,  pour  les  laifler  entrer  dans  la  Ville  par  le  nouveau  Canal , ce  qui 
-le  peut  faire  en  moins  de  2.  fois  24.  heures. 

• JLe 


Mémoi- 
re pre- 
ientéàS. 
M,  T.  C. 
par  My- 
lord 

Stàiis.aa 
fujet  du 
Canal  de 
Mar- 
dyck,  & 
la  Ké- 
ponfe  de 
S.  M.  T. 
C.  à ce 
Mémoi- 
re. 
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17 if.  Le  Radier  de  l’Eclufc  de  Bcrgues  n’eft  pas  le  quart  détruit,  6c  on  n’a 
" pas  encore  touché  au  Radier  de  Guindall  fur  le  Canal  de  d’urnes.  U 
relie  outre  cela  plulîcurs  pièces  de  la  Fortification,  comme  le  vieux  Rem- 
part le  long  du  Havre , les  Porter  de  la  Citadelle,  les  Portes  par  où  en- 
traient les  Canaux  de  la  Mocrc  6c  de  Fûmes, avec  toutes  les  Redoutes  à Mâ- 
chicoulis, 6cc.  * 

II  ne  parole  nullement  que  ce  Toit  le  but  du  Traité  de  laiflcr  l’entier  com- 
blement du  Port  de  Dunkerque  aux  icrns  & aux  marées.  Tous  les  ouvrages 
qui  ont  été  laits  par  l’art,  pour  entretenir  & pour  conlcrver  le  Port,  doi- 
vent être  détruits  à force  de  bras.  Ainfi  le  Roi  fc  perfuade  que  Votre  Majef- 
té,  afin  d’cxecuter  le  Traité  de  bonne  foi  & avec  exaâitude,  ne  tardera  pas 
de  faire  donner  des  ordres  très  précis,  pour  faire  rafer  les  Digues  & les  jettées 
jufqu’au  niveau  de  l’Ellrant,  combler  entièrement  le  Badin  6c  le  Havre  j 6c 
enfin  pour  achever  de  détruire  tout  ce  qui  relie  d os  autres  ouvrages  qui  fer- 
voient  à l’entretien  de  l’ancien  Port. 

Pour  ce  qui  cil  du  nouveau  Port,  qu’on  poufle  par  le  nouveau  Canal  julqucs 
dans  la  Ville  de  Dunkerque,  le  Roi  mon  Maître  ne  lauroit  le  regarder  que 
comme  une  entrepniè  contraire  au  Traité  d’UtrccJit.  « 

Le  Traité  dit  expreüèmcnt  que  le  Port  doit  être  comblé}  & les  Digues 
& les  Eclufes,  qui  lèrvoient  à Ion  netoicmcnt,  doivent  être  détruites,  lans 
entrer  aucunement  dans  les  conléquenccs  qui  pourraient  en  refultcr}  8cfi,à 
la  plus  grande  rigueur,  le  pais  avoit  été  lubmergé  par  la  dellruclion  totale 
des  Eclufes  de  Dunkerque,  la  Grande-Bretagne  n’y  devoit  point  prendre 
part.  Votre  Majcfté  l’avoit  llipulé,  & on  avoit  droit  par  plufieurs  raifons  d’y 
infifler. 

Mais  il  n’y  avoit  rien  à craindre  pour  le  pais,  6c  il  ne  courait  aucun  rifque 
de  fbuffrir  } Car  on  pouvoit  fermer  le  Port  du  Dunkerque  faus  y laiflèr  aucu- 
ne ouverture  pour  les  eaux  du  Pais,  leiquclles  pouvoient  s’écouler  à la  Mer 
avec  très-peu  de  dépenfe,  par  les  Eclufes  de  la  Rivière  d’Aa  à Gravelines, ou 
fans  aucuns  frais,  par  les  Eclufes  de  la  Rivière  d’ Y perle , auprès  de  Nieuport, 
comme  les  Ingénieurs  Bnttanniqucs  l’ont  prouvé  demonitrativement  il  y a 
plufieurs  mois. 

Il  ell  à remarquer  qu’il  n’y  a pas  une  fi  grande  quantité  d’eau  à- craindre 
dans  ccttc  étendue  de  pais,  qu’on  veut  inûnuer,  & qu’il  n’v  a point  de  Ri- 
vière d’eau  courante  entre  la  Rivière  d’Aa,  6c  la  Rivière  d’Ypcrlé. 

Prcuvp  évidente  de  cela,  c’ell  que  ladite  étendue. du  pais  ne  fournit  pas  af- 
fez  d’eau , pour  rendre  aucun  de  fes  Canaux  navigables,  fans  le  Secours  des 
eaux  de  la  Mer,  ou  de  la  Rivière  d’Aa,  qu’on  y jette  de  tems  en  tems  par  les  Eclu- 
fes faites  exprès,  car  les  Canaux  de  Furncs,  de  la  Mocrc,  de  Bcrgues,  de 
Bourbourg,  êcc.  ne  contiennent  que  des  Eaux  mortes. 

Et  pour  prouver  plus  évidemment  ce  qu’on  vient  de  dire;  il  y a déjà  fept 
mois  que  les  Eclufes  de  Dunkerque  ont  été  fermées,  6c  qu’on  n’a  pas  fait 
écouler  depuis  une  goûte  d’eau,hors  du  pais,  lequel  cependant  n’a  pas  iouf- 
fert  la  moindre  incommodité,  en  ce  que  lcfdites  Eclufes  ont  été  fermées,  6c 
les  eaux  ne  lont  pas  élevées  d’un  pouke  de  hauteur  en  aucun  endroit. 

Pour 
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Pour  ce  qui  eft  mentionné  dans  le  fufdit  Mémoire  touchant  les  4.  Anciens  171  y. 

Canaux  navigables  de  Dunkerque,  & leur  l’argcur  de  48.  Toiles,  une  per- 

fonne  qui  ne  connoîtroit  point  la  véritable  fituation  du  païs,  croiroit  que 
c’étoit  autant  de  Rivières  d’Eau  courante,  qui  foumilToient  beaucoup  d’eau, 

6c  par  conféquent  qu'il  falloir  neceflairement  faire  un  nouveau  Canal , St  une 
nouvelle  Eclufe,  qui  eut  quelque  proportion  avec  les  fufdics  4.  Canaux. 

Mais,  parce  qu’on  a déjà  expliqué,  il  paroitra  clairement  à Votre  Majcfté 
que  le  Pais  ne  fourniflant  point  d’eau , ce  raifonnement  eft  détruit,  d’autant 
plus  qu’il  eft  certain  que  lcfdits  Canaux  ont  été  faits  de  la  largeur  & de  la 
profondeur  dont  il  font,  beaucoup  plus  pour  recevoir  cette  grande  quantité 
d’eau  de  la  Mer,  pour  netoier  Sc  aprofondir  le  Port  que  pour  toute  autre 
fin. 

De  tout  ceci,  il  eft  bien  évident  qu’on  n’auroit  jamais  fait  un  fi  vafte  Ou- 
vrage que  ce  nouveau  Canal,  Sc  une  fi  grande  aepenle,  uniquement  pour 
faire  écouler  quelque  peu  d’eau,  qui  pourroit  avoir  fon  écoulement  par  Gra- 
velines pour  prefquc  rien , 8c  fans  aucuns  frais,  par  Nieuport,  ü on  n’avoit 
en  vue  en  même  temsde  faire  un  nouveau  Port,  par  le  rnoien  duquel  on  cor- 
rigerait tous  les  defauts  de  l’ancien  Port  de  Dunkerque. 

Cela  faute  aux  yeux,  quand  on  entre  dans  le  detaibde  ce  nouveau  port. 

Le  nouveau  Canal  depuis  celui  de  Bergues,  où  il  entre  dans  la  Ville  de 
Dunkerque,  jufqu’à  la  nouvelle  Eclufe,  a 10.  pieds  de  profondeur  Sc  170. 
pieds  de  largeur,  Sc  depuis  l'Eclufe  à la  Mer,  il  eft  profond  de  if.  pieds, Sc 
s’élargit  au  aéla  de  500.  ce  qui  furpafle  la  largeur  du  vieux  Chenal. 

Le  Canal  eft  capable  de  contenir  très  commodément  400.  gros  Vaifïèaux , 
fans  y comprendre  le  Canal  de  Bergues,  ni  la  Ville  de  Dunkerque,  avec  lef- 
quels  il  communique. 

Le  Canal  eft  fi  large  8c  fi  profond , qu’un  VaifTeau  de  Guerre  du  5.  rang, 
ou  de  80.  Canons,  y peut  entrer  8c  fortir,  avec  tous  fes  Agrcts,  Canons, 
Munitions,  Provifions  Scc. 

Et  pour  preuve  que  le  principal  deftein  a été  d’y  recevoir  de  tels  Vaifleaux  j 
" plûtôt  que  pour  faire  un  écoulement  des  eaux , on  n’a  qu’à  confidererla  gran- 
deur de  cette  nouvelle  Eclufe  Sc  la  comparer  avec  celles  de  Dunkerque,  par 
où  l’on  verra  combien  elle  eft  plus  grande,  8c  plus  confidcrable  que  toutes 
celles  de  cette  Place  là,  jointes  enlcmble,  foit  pour  le  netoiement  du  Port, 
pour  la  réception  de  tels  Vaiflcaux,  Sc  pour  l’inondation  du  Païs,  en  cas 
de  befoin. 

Ce  nouveau  Canal  aiant  à peu  près  une  lieue  de  longueur,  au  deflùs  de 
l’Eclufe , de  la  largeur  8c  profondeur  dont  il  eft , peut  recevoir  une  prodi- 
gieufe  quantité  de  l’eau  de  la  Mer,  laquelle  étant  jointe  aux  eaux  que  peuvent  •• 
recevoir  les  autres  Canaux  qui  fervoient  autrefois  au  netoiement  de  l’ancien 
Port  de  Dunkerque , fournira  pour  le  moins  deux  fois  autant  d’eau  pour  ne- 
toier le  nouveau  Port,  qu’on  avoit  auparavant,  pour  curer  le  vieux  Port  de 
cette  Place. 

La  nouvelle  Eclufe  a deux  Radiers,  l’un  de  44.  (deux  pieds  plus  large 

Tome  IX.  T que 


Digitized  by  Google 


i7i  f- 


tAS  MEMOIRES,  NEGOTIATTONS,  TRAITEZ, 

que  celui  du  Baflin  de  Dunkerque,)  & l’autre  de  16.  pieds  de  large}  zi  . de 

profondeur. 

Les  anciennes  Eclufes  de  Dunkerque  étoient  l’Eclufe  de  Bcrgucs , qui 
avoic  z8.  pieds  de  large,  8c  18.  de  profondeur,  l’ Eclufe  de  la  Moerc  qui 
avoit  14.  pieds  de  large  & 16.  de  profondeur,  & l’Edufc  de  Fumes  qui 
avoit  11.  pieds  de  largeur  & 19.  de  profondeur.  La  largeur  de  toutes  ccS 
Eclufes  jointes  enfemblc , ne  foit  que  f 5.  pieds,  ce  qui  clfc  17.  pieds  moins 
large  que  ladite  nouvelle  Eclufe,  celle  de  Bcrgues  eû  moins  profonde  de'  5. 
pieds,  celle  de  la  Mocre  de  f.,  8c  celle  de  Fumes  de  7.  pieds,  que  ladite 
nouvelle  Eclufe. 

Tout  ceci  fait  clairement  voir  que  la  capacité  de  cette  nouvelle  Eclufe  cft 
faite  exprès  plus  grande  que  celle  de  toutes  les  Eclufes  de  Dunkerque , afin 
de  fcrvir  au  netoiement  du  Port  8c  à recevoir  de  gros  Vaifleaux  8cc.  plutôt 
que  pour  l’écoulement  des  eaux  du  Pais. 

Pour  ce  qui  ell  de  la  Déclaration,  que  Votre  Majeftc  n’a  nulle  intention 
de  fortifier  ce  nouveau  Canal , cela  ne  contribue  que  fort  peu  à calmer  les 
inquiétudes  de  la  Grande-Bretagne  fur  ce  fujet)  car  il  cft  allez  connu  qu’on 
ne  peut  s’en  approcher  que  par  les  Dunes,  entre  Fûmes  ÔC  Dunkerque,  8c 
que  l’étendue  de  cette  Ouverture  cft  fi  petite,  qu’on  peut  bien  la  fortifier  en 
moins  d’une  fcmaioe,  par  des  ouvrages  prcfqu’imprenables}  Si  pour  le  relie 
du  Paisle  long  de  ce  Canal,  on  peut  le  mettre  à couvert  par  des  inondations, 
en  y laiflant  entrer  l’eau  de  la  Mer. 

Comme  donc  ce  nouveau  Canal  cft  plus  large  8c  plus  profond  que  l’ancien 
Port  de  Dunkerque, 8c  qu’il  eft  capable  de  contenir  un  bien  plus  grand  nom- 
bre de  Vaifleaux  que  l’autie  Chenal  ne  pouvoit  contenir,  & qu’il  aboutit  à 
cette  Ville,  le  Roi  mon  Maître  ne  fauroit  pas  fe  fatisfairc  de  cette  execution 
du  Traité  d’Utrecht.  H aimerait  autant  qu’on  eût  changé  le  nom  de  Dun- 
kerque , que  de  voir  un  autre  Port  plus  grand  & plus  commode  s’ouvrir  à 
une  liciic  feulement  vers  l'Oiieft,  derrière  les  mêmes  bancs  de  labié,  qui  for- 
moient  la  Rade  Si  couvraient  l’ancien  Port  de  Dunkerque. 

Le  véritable  fens  du  Traité,  & la  vue  de  la  Grande-Bretagne,  étoient  de 
n’avoir  jamais  plus  de  Port  à Dunkerque,  mais  cdui-ci  eft  autant  Port  de 
Dunkerque  que  l’autre,  8c  pour  le  moins  auflî  dangereux  au  Commerce  des 
iujets  du  Roi  mon  Maître. 

Voilà  ce  que  le  Comte  de  Stairs  a ordre  exprès  de  reprefenter  à V.  M.  Il 
cft  perfuadé  que  Votre  Majefté  aiantfait  attention  à ce  qui  eft  ci-dcflus  .don- 
nera fes  ordres  pour  Penticre  démolition  de  ce  qui  refte  encore  du  Port,  des 
jettécs,Ôc  des  Fortifications  de  Dunkerque,  8c  particulièrement  ordonnera  de 
combler  entièrement  le  Balfin  ôt  le  Havre,  fclon  fes  termes  exprès  du  Traité, 
Portui  Compieatur. 

Et  puilque  V.  M.  a déclaré  que  fes  intentions,  en  faifant  faire  le  nouveau 
Canal,  étoient  uniquement  d’avoir  un  écoulement  d’eau,  pour  empêcher  la 
fubmerfion  d'une  grande  étendue  de  Pais,  6c  qu’Elle  n’a  nulle  intention  d’y 
ûire  un  Port}  8c  veu  que  ceux  qui  ont  été  chargez  de  l'exccution  de  cet 
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écoulement  d’eau  ont  ôutrepafle  les  intentions  de  Votre  Majefté  à un  tel  t7ir: 
point  que  d’y  avoir  actuellement  conftruit  un  Port  capable  de  recevoir  une  — — - 
très  grande  flotte  de  Vairteaux  de  Guerre)  il  cil  fi  perfuadé  de  la  juftice  & 
de  l’équité  de  Votre  Majefté,  qu’il  ne  veut  pas  douter  qu’Eile  ne  donne  des 
ordres  tels  qu’ils  puiftent  guerrir  les  fujets  du  Roi  Ton  Maitre  des  aprehen- 
fions  qu’ils  ont  d’étre  fru  lirez , par  ce  nouveau  Canal,  de  tout  le  fruit  de  la 
démolition  de  Dunkerque, & puiftent  les  délivrer  de  l’aprehenfion  qu’on  leur 
prépare,  en  ce  nouveau  Port , un  fléau  plus  terrible  au  Commerce  & à la  iêu- 
retc  de  la  Nation,  que  celui  donc  ils  le  croioient  délivrez  par  le  Traité. 

Et  comme  il  paroît  par  les  Déclarations  réitérées  de  Vôtre  Majefté,  que 
ces  bruits-là  font  differens  du  véritable  defiein  de  Vôtre  Majefté,  qui  cil  de 
vivre  en  Paix  avec  fes  Voifins,  Ô£  en  bonne  intelligence  avec  le  Roi  Ion  Maî- 
tre, & d’unir  les  foins  avec  ceux  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  pour  le 
bien  mutuel  des  fujets  des  deux  Nations,  & pour  la  tranquilité  de  l’Europe, 
ledit  Comte  de  Stairs  efpére  que  la  Reponfc,  que  Vôtre  Majefté  fera  à ce  Mé- 
moire, donnera  entière  fatisfa&ion  au  Roi  fon  Maître,  & fervira  à adoucir 
& unir  les  efprits  des  deux  Nations,  qui  ont  été  aigris  & irritez  par  de  fi 
longues  &C  fi  fanglantes  Guerres , au  lieu  desquelles  le  Roi  fon  Maître  fouhai- 
te  ardemment  de  voir  fucceder  l'Union,  l’Harmonie  8c  la  bonne  Intelligen- 
ce, le  Repos,  le  Bonheur  & la  Richeflc  des  deux  Nations. 

Signé, 

Le  Comte  de  Stairs. 

A Vcrfailles,  le  f.jour  de  Février  i7if. 

Réponfè  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  au 
Mémoire  de  Mylord  Stairs. 

LA  feule  infpectionde  l’état  préfent  de  Dunkerque  foumiroic  des  preuves 
incontcftables  de  l’éxa&itudc  du  Roi,  dans  l’Exécution  de  la  Paix  d’U- 
trcchc,  fi  quelqu’un  pouvoit  réellement  douter  de  rempreflement  de  Sa  Ma- 
jefté à lacis  faire  à fa  Parole.  Elle  a donc  lieu  de  croire,  en  voiant  les  Plain- 
tes contenues  dans  le  Mémoire  que  le  Comte  de  Stairs  lui  a préfenté,  que  le 
Roi  de  la  Grande-Bretagne  n’cft  pas  exadement  informé  de  la  vérité)  ai  nfi  Elle 
veut  bien  répéter  encore  les  cclairciflemcns  qu’elle  a déjà  donnez  fur  les  mê- 
mes plaintes,  ne  délirant  pas  moins  que  ce  Prince  de  contribuer  de  tout  fon 
pouvoirs  l'alfermiftèment  de  l'amitié  8c  de  la  bonne  correfpondancc,  qu’elle 
veut  fincérement  entretenir  avec  lui , 6c  maintenir  entre  la  France  & la  Gran- 
de-Bretagne. 

C’eft  avec  raifon  que  le  Comte  de  Stairs  parte  légèrement  fur  le  retardement 
apporté  à la  démolition  de  Dunkerque)  car  il  fçait  qu’on  ne  le  doit  attri- 
buer qu’à  l’Angleterre,  & qu’il  n’y  auroit  pas  eu  un  monent  de  perdu  à dé- 
molir les  Fortifications,  & à ruiner  le  Port  de  cette  Ville,  fi  les  Oflicicrs 
Commiflaires  Angtois  n’euiîcnt  eux  mêmes  empêche  le  travail. 
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171  f.  On  auroit  peine  à prouver  que  depuis  qu’il  eft  achevé,  l’entrée  & la  fortie 

» du  Port  de  Dunkerque  loient  auffi  faciles  8c  auffi  fréquentées  que  le  Comte  de 

Stairs  l’avance  dans  fon  Mémoire  -,  8c  s’il  vouloit  s’informer  de  quelques  An- 
glois , trompez  apparemment  fur  l’état  prefent  du  Chenal,  ils  pourroient 
l’aflürcr  que  leurs  VaifTeaux  ont  échoué  fur  les  bancs  de  Sable,  qui  s’y  font 
formez  depuis  que  les  Jettées  de  Charpente  en  ont  été  ouvertes. 

Si  le  Témoignage  des  François  eft  reçû,  ils  feront  voir  qu’ils  (ont  obligez 
d’entrer  dans  le  Port  d’Oilende,  celui  de  Dunkerque  étant  prefcntement  im- 
praticable. 

Ainfi  donc,  ccs  reftes  de  Digues  plus  hautes  que  l’Eftran,  ces  Jettces  S 
bien  liées  enfemble,  cet  amas  de  pieux,  de  pierres,  de  fâffinages  & de  Pilo- 
tis, dont  1’énumeration  orne  un  Mémoire, n’empêchent  pas  en  effet  que  la 
Merpaflànt  deux  fois  par  jour  lur  ces  Ouvrages , coupez  en  différons  endroits, 
n’acheve  tous  les  jours  de  les  aplanir,  8c  de  remplir  de  Sable  les  endroits  du 
Chenal  qui  ne  le  font  pas  encore. 

Dans  l’état  où  il  eft,  toute  Communication  avec  le  Baffïn , & le  Havre 
feroit  inutile,  quand  même  elle  fubfiftcroit  encore,  mais  elle  eft  rompue  par 
un  Batardeau  de  1 10.  Toiles  de  longueur}  ainfi  les  Eaux  retenues  dans  l’an- 
cien Port  fans  écoulement , peuvent  caufer  par  leurs  exhalaifons  des  Maladies 
dans  la  Ville  de  Dunkerque } mais  il  eft  impolliblc  qu’elles  y foient  jamais  de 
la  moindre  utilité. 

Il  en  eft  de  même  de  la  Communication  que  le  Comte  de  Stairs  femblc 
aprehender,  entre  le  Canal  de  Bergues  8t  le  Havre  de  Dunkerque.  La  quan- 
tité d’Eaux  multipliée  augmenteroit  le  mal , 8c  comme  elles  n’auroient  nul 
écoulement,  elles inonderoient  la  Villes  mais  cette  Communication  faufile 
ôc  dangereufe,  n'eft  pas  même  auffi  facile  que  le  Mémoire  la  reprefente  car 
il  ne  fuffïroit  pas  de  rompre  fimplemenr  unfeul  Batardeau, il  y en  a trois* l’un 
fur  l’autre,  faits  pour  couper  abiolumcnt  cette  Communication. 

Il  y a donc  lieu  de  croire  que  le  Roide  la  Grande  Bretagne  n’eft  pas  moins 
en  repos  fur  cet  Article  du  Mémoire,  que  fes  Commiffaires  ont  paru  contcns 
fur  l’Article  des  Eclufcs,  quoiqu’il  faflè  partie  des  Plaintes  que  le  Comte  de 
Stairs  eft  chargé  de  porter  au  Roi.  Ils  ne  tiendront  pas  apparemment  en  An- 
gleterre un  langage  diffèrent  de  celui  qu’ils  ont  tenu,  après  avoir  vifité  8c 
fEclufe  du  Baffin,  8c  celles  des  Canaux  de  Bergues,  de  la  Moere,Sc  Fumes 
8c  leurs  Radiers.  Us  ont  reconnu  que  ni  la  peine,  ni  la  depenfc  n’avoient  été 
épargnées  pour  les  détruire  parfaitement. 

Quant  aux  prétendus  Ouvrages  de  Fortifications  énoncez  dans  le  Mémoi- 
re comme  fubfiftant  encore,  perfonne  ne  qualifiera  de  ce  nom  le  refte  d’une 
vieille  enceinte,  où  pluficurs  Maifons  de  la  Ville  font  adoffées,  fi  peu  re- 
gardée comme  Fortification  , que  le  Roi  l’avoit  laifle  fubfifter , lorf- 
que  Sa  Majefté  fit  bâtir  la  Citadelle,  dont  cette  muraille  n’étoit  qu’à  ro. 
Toiles  de  diftance.  1 

Jamais  auffi  les  Portes  d’une  Ville  ou  d’une  Citadelle  n’ont  été  comprifcs 
fous  le  nom  de  Fortification,  il  ne  convient  pas  d’avantage  aux  Voûtes  qui 
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donnoient  paflage  aux  Canaux,  dont  le  fcul  ufage  fera  déformais  de  fervir  de 
Ponts,  pour  communiquer  d’un  quartier  de  la  Ville  à l’autre. 

Si  quelques  Redoutes  à Mâchicoulis  fubfiftent  encore  dans  toute  retendue 
des  Fortifications  de  Dunkerque,  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  peut  s’aflurer 
qu’elles  feront  inceflammcnt  ratées. 

Il  n’cft  pas  exactement  informe  de  l’état  véritable  du  nouveau  Canal , s’il 
croit  qu’il  communique  à la  Ville  de  Dunkerque.  Les  Eaux  des  trois  Ca- 
naux ae  Bergues,de  Fumes,  & de  la  Moerc,  dont  l’écoulement  étoit  autre- 
fois par  le  Port  de  Dunkerque , tombent  aujourd’hui  dans  le  Canal  de  Bour- 
bourg,  qui  eft  hors  de  cette  Ville  > enfuite  elles  entrent  dans  le  nouveau  Ca- 
nal pour  couler  dans  la  Mer.  _ 

Cet  ouvrage, l’un  des  principaux  fujets  des  plaintes  contenues  dans  le  Mé- 
moire du  Comte  de  Stairs,n’apas  été  purement  volontaire  de  la  part  du  Roi. 
La  dépenfe  en  eft  très  grande , 8c  Sa  Majcfté  ne  l’auroit  pas  faite , s’il  eut  été 
poflîble  d’obtenir  de  la  feue  Reine  de  la  Grande-Bretagne,  de  laifler  fubfifter 
une  des  anciennes  Eclufes  faites  autrefois  aux  dépens  du  Pais,  uniquement 
pour  en  empêcher  la  fubmerfion,  avant  que  Dunkerque  apartint  au  Roi , par 
confequent  avant  que  S.  M.  eut  fait  travailler  à fon  Port. 

Cette  Princeflê  fût  inflexible , 8c  propofa  feulement  comme  le  Comte  de 
Stairs  le  répété  dans  fon  Mémoire,  de  faire  écouler  les  Eaux  du  Pais, ou  par 
Gravelines,  ou  par  Nicuport. 

Les  Radiers  des  Eclufes  de  Gravelines  font  plus  hauts  de  dix  pieds  que  ceux 
des  Eclufes  de  Dunkerque.  Propofer  donc  un  pareil  expédient , étoit  propo- 
fer  une  chofe  impolïïblc. 

L’expedient  de  faire  écouler  les  Eaux  par  Nicuport  foumettoit  le  falut  du 
Pais  à la  volonté  d’un  Prince  Etranger,  alors  en  Guerre  avec  le  Roi;  & 
quoi  qu’il  y ait  lieu  d’efpérer  que  l’Union  8c  l’Intelligence  heurculcment  ré- 
tablies entre  S.  M.  8c  l’Empereur,  fubfifteront  toujours,  Elle  crût  alors  qu'il 
étoit  de  fâ  prudence  de  ne  pas  établir  les  Gouverneurs  de  cette  Place  Maîtres 
de  la  deftinée  de  fes  fujets.  ' 

Les  Etats  Generaux  des  Provinces-Unies  en  jugèrent  de  même,  car  ils  re- 
fuferent  à la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  de  fe  porter  pour  garants  de  la  Li- 
berté que  les  Gouverneurs  de  Nicuport  donneroient  à l’écoulement  des 
Eaux , perfuadez  qu’il  n’étoit  pas  de  la  Sagefle  de  la  République  de  repondre 
de  la  conduite  que  tiendroient  les  Officiers  d’un  Prince  puiflànt,8c  indépen- 
dant de  la  Hollande. 

Jamais  Souverain  ne  s’eft  engagé , par  un  Traite  de  Paix , a laifler  (on  Pars 
expofé  à une  Submerfion  certaine  -,  8c  jamais  pareille  Condition  n’a  été  dc- 

Lc  Roi,  comme  Pere  de  fes  fujets,  étoit  donc  obligé  de  fonger  à leur 
Confervations  8c  fi  malgré  la  Paix  il  eût  été  poflîble  que  la  Grande-Bretagne 
eut  contemplé  leur  ruine  avec  indifférence , ces  fentimens,  qu  on  ne  croira  ja- 
mais être  ceux  d’une  Nation  amie, ne  difpenfcroit  pas  S.  M.  d’cmploier  tous 
les  moiens  capables  de  prévenir  les  ravages  que  les  Eaux  fans  écoulement  au- 
raient certainement  caufcz  dans  la^partic  la  plus  baffe  des  Pais- Bas  trav^‘ 
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fée  par  trois  Rivières  courantes,  l’Aa,  la  Colme,  & Lyfer,  & par  une  in- 
finité de  Canaux  navigables  : l’exemple  du  Pais  fubmergé  par  la  Moerc  prou- 
ve que  le  péril  n’eil  pas  imaginaire,  8c  qu’il  y auroit  trop  d’imprudence  à juger 
& à décider  par  une  année  de  fecherellc,  que  les  inondations  ne  font  jamais  à 
craindre. 

Ainti  la  Conr.oi (Tance  du  Pais,  8c  les  Refus  de  la  Reine  de  la  Grande-Bre- 
tagne, obligèrent  le  Roi  à faire  ouvrir  ce  Canal,  dont  Tentrcprifc  parut  aux 
Commiflaires  Anglois  un  Sujet  de  derifon,  plutôt  qu’une  caufc  de  Plaintes 
légitimes  , car  ils  voioient  la  necellité  de  donner  un  écoulement  aux  Eaux  du 
Pais,  mais  ils  ne  croioient  pas  que  l’ouvrage  rcullit. 

Si  l’intention  de  S.  M.  eût  été  de  réparer  la  perte  du  Port  de  Dunkerque 
par  l’ouverture  du  nouveau  Canal , elle  pouvoir  épargner  tant  d'inlhnccs , 
inutilement  faites  pour  la  confervation  de  l’une  des  anciennes  Eclufcs;  car  en 
exécutant  à la  Lettre  le  Traité  d’Utrccht,  Elle  avançoit  l’cxccution  du  def- 
i’cinfecret  qu’on  veut  aujourd’hui  lui  attribuer;  mais  loin  de  le  former,  El- 
le vit  avec  beaucoup  de  peine  la  necellité  d’une  depenfe  abfolument  indifpcn- 
lable  pour  la  conicrvation  du  Puis.  Il  falut  donc  la  faire , 8c  donner  aux  nou- 
veaux ouvrages  toutes  les  dimenfions  ncceilaircs  pour  les  rendre  utiles  8c  fo- 
lides. 

Le  Comte  de  Stairs  n’eft  pas  exaâement  inflruit  de  celles  qu’il  rapporte 
dans  Ton  Mémoire;  mais  fans  entrer  dans  le  détail, on  avoüera  que  la  nouvel- 
le Eclufc  a plus  de  profondeur  que  celle  de  Bergues , parce  qu’elle  cft  dans 
un  Terrain  plus  bas , 8c  plus  prés  de  la  Mer  que  ne  l’étoient  les  Eclufcs  dé- 
truites. Qu’elle  eft  auffi  plus  grande,  parce  qu’elle  doit  être  proportionnée 
au  nouveau  Canal , fait  exprès  pour  recevoir  8c  pour  conduire  à la  Mer  les 
Eaux  de  quatre  Canaux  Navigables. 

Il  y a lieu  d’efperer  que  la  Paix  entre  le  Roi  8c  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne 
s’affermira  fi  foliaement , qu’il  n’y  aura  pas  lieu  de  faire  Ufage  desConfeils  que 
le  Comte  de  Stairs  donne  pour  fortifier  en  peu  de  tems  le  nouveau  Canal.  S. 
M.  déclare  cependant  qu’EUc  n’y  veut  faire  aucun  Ouvrage  de  Fortification, 
8c  qu’Elle  slmpofe,  pour  la  tranquillité  publique,  une  Loi  que  perfonne  ne 
trouvera  dans  les  Articles  du  Traité  d’Utrecht. 

11  ne  preferit  point  au  Roi  la  neceflité  de  fouffrir  la  Submerfion  de  fbn 
Païs  : il  ne  prive  pas  Sa  Majeflé  du  droit  naturel  qu’ont  tous  les  Souverains, 
de  faire  les  Ouvrages  qu’ils  jugent  à propos,  pour  la  Conicrvation  de  leurs 
Sujets. 

Le  Roi  s’engage  à faire  démolir  les  Fortifications  de  Dunkerque,  à com- 
bler le  Port  de  cette  Ville,  à ruiner  lès  Eclufcs,  avec  la  Condition  exprefîê 
de  ne  les  rétablir  jamais.  Si  ces  Conditions  font  acomplies  ofera-t-on  dire 
que  Sa  Majefté  n'ait  pas  fatisfàit  à fcs  engagemens?  Un  Traité  dont  les  ter- 
mes font  clairs,  8c  le  fetis  évident , ne  demande  point  d’interprétation.  En 
vain  l’une  des  parties  déclare  qu’elle  ne  peut  fo  fatisfâire  de  l’execution;  elle 
n’a  pas  à fe  plaindre,  quand  cette  execution  cil  parfaite,  8c  fon  jugement 
ne  peut  décider  de  la  fignification  des  termes  fans  équivoque,  également  en- 
tendus de  tous  ceux  qui  les  lifenc. 
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C’eft  en  termes  auflî  clairs  que  le  Roi  veut  bien  renouvel  1er  encore  la  Dé*  17T  f . 

elaration  que  Sa  Majeilé  a déjà  faite  volontairement,  & pour  le  bien  de  la 

Paix,  de  n’élever  aucun  Ouvrage  de  Fortification  pour  la  lureté  du  Canal, 
qu’elle  a été  obligé  d’ouvrir,  pour  empêcher  la  Submerlion  d’une  étendue 
confidcrablc  de  Païs,  prévenir  la  ruine  de  (es  l'ujets  qui  l’habitent,  & nulle- 
ment pour  y tenir  des  Flottes  formidables  à fes  Voifins}  elle  ne  l'ouhaite  que 
de  conferver  avec  Eux  ht  Paix  heureufement  rétablie,  contribuer,  comme 
elle  le  délire,  à rendre  leur  Commerce  floriflant,  unir  par  les  Liens  de  la 
Correfpondance,  & de  l’amitié  la  plus  étroite  , la  France  & la  Grande-Bre- 
tagne, difliper  enfin  les  ombrages  capables  d’interrompre  cette  parfaite  intel- 
ligence. Elle  s’affûre  que  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  lui  témoignant  les 
mêmes  fentimens , employcra  (on  pouvoir  & (ôn  autorité  pour  le  maintien 
d’une  Union  (i  néceflau  e au  répos  général  de  l’Europe. 

L e même  Lord  Stairs  fe  trouva  obligé  d’y  faire  quelque  autre  plainte. 

C’étoit  au  fujet  de  l’expedition  qui  fut  faite  quelques  mois  après  pour  l'oû- 

mettre  l’Itle  de  Majorque.  Comme  elle  s’étoit  rendue,  & quelles  Major- 

quins  avoient  obligé  le  Marquis  de  Ruby  qui  y commandoit  les  troupes  rc-  * 

glées  à capituler , le  Lord  Stairs  en  fit  des  plaintes  au  Marquis  de  Torci. 

Elles  confiftoient  à dire  qu'il  s'étonnoic  de  ce  qu’on  avoit  fait  cette  expédi- 
tion dans  un  rems  où  l’on  traitoit  avec  lui  d’un  accommodement  avec  les 
Majorquins.  C’écoit  d'autant  plus  qu’on  étoit  convenu,  qu’ils  ne  feraient 
point  attaquez  pendant  cette  Négociation.  Comme  l’on  ne  manque  pas 
d’échapatoires  bonnes  ou  mauv&ifes  pour  exeufer  d’avoir  manqué  aux  pro- 
mefles,  ledit  Marquis  lui  répondit  qu’il  n’y  avoit  point  de  teins  fixé  là-def- 
fus.  D’ailleurs  comme  les  conditions  propolées  tant  de  la  part  de  l’Empe- 
reur que  de  celle  de  ces  Infulaires  n’étoient  point  acceptables  par  l’Efpagnc, 
l’on  ne  devoir  point  trouver  mauvais,  qu’on  eut  pris  d’autres  mefures  pour 
faciliter  la  réduction  de  ces  Peuples- là.  C'étoit  d'autant  plus  qu'ils  n’atten- 
doient  que  le  (ecours  qu’on  leur  avoit  envoié  pour  chaffer  les  troupes  réglées , 
qui  les  empeclioient  de  fe  foumettre  aû  Roi  d'Efpagnc. 

La  même  Angleterre  eut  d’autres  affaires  relatives  à celles  du  Nord, 
dont  on  remet  à parler  dans  un  Article  particulier.  Ainfi  l’on  paffera  à celles, 
qui  étoient  intérieures  de  ce  Roiaume-là. 

L’on  a déjà  raporié  dans  l’année  precedente  comment  l’on  fe  faifit  par  or- 
dre de  la  Cour  des  Papiers  & autres  Documens  du  Lord  Boliingbrock.  On 
en  fit  de  même  de  ceux  du  Comte  de  Strafford.  La  maniéré, "dont  cela  fut  v 
fait . fe  trouve  dans  une  Lettre  de  Londres,  envoiée  à la  Haie.  On  y voie 
quelques  particularitez  curieufes.  L’on  ne  fe  charge  cependant  pas  de  quel- 
ques èxpreflions  indiferetes , qui  y font , relatives  à ce  Lord , pour 
lequel  l'on  a & l’on  doit  avoir  des  égards  de  refpcét.  Voici  cet- 
te Lettre. 
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IL  cfl  connu  qqc  lors  que  le  Roi  pafîa  par  la  Hollande  le  Comte  de  Straf- 
ford  prefla  Sa  Majefté  avec  une  ardeur  & une  importunité  fi  grande  pour 
lui  conlcrcr  la  place  d’un  des  Lords  de  la  Chambre  du  liâ , que  le  Roi , pour 
le  défaire  de  les  pourfuites  indiferetes  , lui  dit  à la  fin , Vous  en  aurez  les 
apointemens.  C’cft-là  l’origine  de  la  penfion  de  1000.  livres  fterling  accor- 
dées au  Comte , à la  quelle  le  Baron  de  Gorz  Avocat  de  Thorys  a tenu  la 
main.  Ce  Comte  depuis  fon  retour  en  ce  Roiaumc  a marqué  le  même  em- 
prcflcraent  pour  être  Membre  du  Confeil  Privé,  charge  honoraire  & fans 
profit , & qui  ne  confère  aucun  pouvoir.  Il  s’eft  adreflc  pour  cela  au  Comte 
de  Nottingham  Prcfidcnt  du  Confeil,  & il  lui  allégua  pour  raifon,  que  cela 
lui  étoit  dû  après  fes  AmbafTades  fatiguantes } 5 C que  fi  Sa  Majefté  ne  recom- 
penfoit  pas  de  quelque  dignité  ceux,  qui  la  fervent  au  dehors,  pcrfbnne  ne 
voudroit  fe  charger  de  pareilles  Commiflions.  Mylord  Nottingham  fe  char- 
gea d’en  parler  au  Roi,  quoiqu’il  vit  bien  le  prétexte  qu'il  prenoit  de  cette 
follicitatlon , & que  ce  n’en  ctoit  pas  le  principal  motif.  Mardi  dernier  le 
ai.  Sa  Majqfté  tint  un  Confeil  Prive,  ou  l’on  refolut  d’y  mander  le  Comte 
de  Straffoit.  Ce  meffage  l’aiant  trouve  dans  la  Compagnie  de  Mylord  Or- 
rai , il  s’en  fit  un  mérité,  en  lui  difant  que  c'étoit  pour  l’admettre  comme 
Membre  dudit  Confeil , & pour  lui  faire  prêter  les  fermons  ulïtez.  Mais 
quand  il  y fut  entré,  le  Prcfidcnt,  le  Roi  prefent,  lui  tint  un  langage  fort 
éloigné  de  fon  attente.  Il  lui  dit  que  l’intention  & le  bon  plaifir  de  Sa  Ma- 
jefte  étoit  qu’il  remit  inccflamraent  tous  les  papiers , qui  regardoient  fa  négo- 
ciation en  Hollande.  Ce  Comte  s’en  exeufa,  fur  ce  qu’aiant  été  le  fécond 
& non  le  premier  Plénipotentiaire,  ce  n’étoit  pas  lui  qui  avoit  les  ordres 
originaux,  mais  l’Evêque  de  Londres.  Que  d’ailleurs  (bn  bagage  n’étant  pas 
arrivé,  partie  de  fes  papiers  étoient  encore  en  chemin  -,  & qu’enfin  ce  n’étoit 
pas  l'ufagc  de  remettre  fes  papiers  & Mémoires  au  retour  d’une  Négociation, 
lorfqu’on  en  a déjà  rendu  compte}  & que  cette  nouveauté  le  touchoit  d'au- 
tant plus  fènfiblement  qu’elle  denotoit  des  foupçous  contre  lui  qu’il  n’a  pas 
mérité.  Tout  cela  fut  dit  avec  plus  de  chaleur  que  le  lieu  ne  le  permettoit. 
Ces  rcprélcntations  finies  on  lui  ordonna  de  fortir  pour  en  délibérer.  Il 
n’y  eut  que  le  Duc  de  Shrcwsbury,  qui , chagrin  de  ce  qu’il  n’avoit  pas  été 
du  Secret,  prit  fon  parti,  & qui  pour  mieux  l’apuier  fe  retrancha  fur  cc  qui 
a etc  autrefois  pratiqué , à l’endroit  de  Mylord  Townshend,  en  pareil  cas. 
Mais  Sa  Majefté,  fans  faire  attention  aux  réflexions  de  ce  Duc,  perfiftadans 
la  première  Réfolution;  en  forte  que  le  Comte  de  StrafTord  rentré,  on  lui 
lût  la  Rcfolution  fuivante  du  Confeil,  8c  qui  fut  même  imprimée  le  lende- 
main. 

„ A la  Cour  de  St.  James  le  - Janvier  177; . Le  Roi  fa  très  Exccl- 
„ aV  lente  Majefté  préfente. 

„ Il  a été  aujourd’hui  trouvé  à propos  & ordonné  en  cette  conformité 
„ par  Sa  Majefté  en  Confeil  que  les  très- honorables  le  Lord  Vicomte  de 
„ Townshend,  8c  Jaques  Stanhopc  Ecuyer,  premiers  Secrétaires  d'Etat 
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„ fe  rendent  inceflammcnt  chez  le  très- honorable  le  Comte  de  Strafford,  & I7tf . 

„ qu'ils  reçoivent  de  lui  les  inlfruéfions  originales,  les  ordres  & toutes  les “ 

„ lettres  qu’il  a réçû  des  Minières  de  feue  la  Reine  ou  de  quelque  autre 
,,  Prince  etranger  ou  Miniflre:  de  même  que  les  copies  de  toutes  les  in* 

„ ilruâions,  dont  il  n’a  pas  les  originaux.  Comme  auffi  toutes  les  Lettres 
„ que  ce  Comte  à écrites  à quelque  perfonne  que  ce  foit,  touchant  fes  Ne- 
„ gociations,  depuis  le  tems  de  fa  première  arrivée  à la  Haye,  fcelîées  de 
„ Ion  cachet,  & de  les  tranfmcttre  à la  Chambre  du  Confeil,  où  ces  pa- 
„ piers , fcellez  du  cachet  du  Lord  Prcfident , feront  gardez.  Au  cas  que 
„ ces  papiers  foient  en  trop  grand  nombre,  pour  être  tranfportez  à préfent, 

„ ceux  qui  relieront  feront  feelez  dans  un  Coffre  par  lefdits  Secrétaires  d’E- 
„ tac  jufques  à ce  qu’ils  leur  aient  été  délivrez  d’une  maniéré  convenable  de 
,,  la  forte  fufdite. 

En  fuite  de  cette  Refolution  les  z.  Secrétaires  d'Etat  fufmentionncz  fe  ren- 
dirent d'abord  à la  Maifon  du  Comte  de  Strafford  , qui  leur  délivra  deux 
Coffres  qu’il  dit  contenir  ce  qu’on  lui  demandoit.  Et  fur  ce  que  ce  Comte 
a allégué  que  partie  de  fes  Papiers  étoienc  reftez  avec  fon  bagage  , le  Secré- 
taire d'Etat  a envoie  un  Mcffagcr  pour  s'affurer  des  Caifles  où  font  ces  au- 
tres Papiers.  Ce  revers  de  fortune  donne  une  telle  atteinte  à la  prétendue 
réputation  de  ce  Comte,  & révolté  8c  mortifie  fi  fort  fon  amour  propre,  qu’il 
.ne  peut  pas  s’en  cacher.  D’un  autrtf  côté  les  Thorys  prennent  ce  procédé 
inefperé  du  Confeil , pour  un  nrelude  des  accufations  qu’on  médité  & prépaie 
contre  le  dernier  Miniflere.  C’eft  de  quoi  ils  étoient  déjà  perfuadez  après  le 
refus  qu’a  eu  le  Vicomte  de  Bolingbiooke  d’être  admis  à une  Audience  de 
Sa  Majcfté.  Il  paffe  pour  fur  que  M.  Strafford  n’aura  pas  fa  penfion,  8c 
on  croit  même  que  fon  Régiment  de  Dragons  lui  fera  ôté  pour  être  donné 
à Mylord  Cobham  qui  cfl  a Vienne. 

Le  Comte  d’Halifax, 2c  quelques  autres  Seigneurs,  furent  députez  pour 
aller  chercher  à Kinfington  la  Cadette  où  étoient  les  papiers  de  la  feue 
Reine. 

En  même  tems  le  Roi  vint  à diflôudre  le  Parlement  par  une  Proclama- 
tion, & en  convoqua  un  nouveau  par  une  autre.  Voici  ces  deux  Pièces. 

GEORGE  ROI. 

„ 'T'VAutant  que  Nous  avons  jugé  à propos,  de  l’Avis  de  nôtre  Confeil  procia- 
,,  L/  Privé,  de  diffoudre  le  prefent  Parlement , qui  a été  prorogé  julqu’au  mation 
,,  Jeudi  14.  du  prefent  mois  (de  Janvier),  Nous  publions  pour  cet  effet  nô-  pourdij- 
„ tre  prefente  Proclamation  , par  laquelle  Nous  diffolvons  ledit  Parle-  c 

„ ment  Scdifpenfons  les  Seigneurs  Spirituels  & Temporels,  & les  Chcva-  ment. 

„ liers,  Citoiens  & Bourgeois,  Députez  pour  les  Comtez  & Bourgs  à la 
„ Chambre  des  Communes , de  fe  trouver  à l’ Afïèmbléc  dudit  Jeudi  14.  du 
„ mois  courant:  Et  nôtre  Réfolution  étant  d’adcmbler  nôtre  Peuple, & d’a- 
„ voir  leur  Avis  en  Parlement , Nous  fiiifons  lavoir  par  les  Prefentes,  à . tous 
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„ nos  fidèles  Sujets  que  nous  convoquerons  inceflàmmcnt  un  Nouveau  Par- 
1 — * — „ tentent.  Donné  à notre  Cour  de  bain:  James,  le  1 6.  Janvier,  17 tf.  8c 
„ l’an  premier  de  nôtre  Régence. 

„ DIEU  confervc  LE  ROI. 

GEORGE  ROI. 

Proch-  „ Ommc  il  à plû  à Dieu  Tout-  Puiffant  de  Nous  conduire,  par  des 
mstion  „ ^ voies  très- remarquables  de  fa  Providence,  au  Trône  de  ces  Roiau- 
pcmr  h ^ mes,  malgré  les  Dedans  des  méchans  Hommes, qui  ont  fait  voir  eux-mê- 
e»rkm°"  » mes  leur  mauvaife  intention  contre  notre  Succeflïon,  & qui  enfui  te,  par 
du  nou-  ,,  la  Malice  la  plus  noire,  ont  finiftrement  interprété  nôtre  ferme  refolution, 
„ 8c  nos  efforts  conltans,  de  maintenir  nôtre  très-excellente  Conftitution 
ment  »»  ^ans  & dans  '’Etat  î & ont  tâché , par  de  fâuffcs  infinuations , de  nous 

„ rendre  fufpe&s  à notre  Peuple  : Nous  ne  (aurions  lafler  paflêr  cette  occafion  , 
„ en  convoquant  notre  premier  Parlement  de  la  Grande-Bretagne,  (eu  égard 
„ à la  Juïlicc  que  NousdevonsàNous-méme,&  afin'que  les  fautes  des  autres 
„ ne  Nous  foient  pas  imputées,  dans  un  tems  où  de  fouflès  impre (lions  peu- 
„ ventcauferun  mal  très- grand  8c  irréparable,  avant  qu’elles  puiflent  être 
’ ,,  éclaircies,  ) fans  faire  favoir  à tout  nôtre  Roiaume,  qu’à  notre  avenemen» 

yy  à la  Couronne,  Nous  avons  été  fort  touchez  de  trouver  les  affaires  de 
y,  nos  Roiaumes  embaraffees  de  grandes  difftcultez,  tant  par  raport  à no- 
f,  tre  Commerce  8c  à l’interruption  de  notre  Navigation , que  par  raport 
},  aux  grandes  Dettes  de  la  Nation,  lefquelles  Nous  avons  remarqué  avec 
„ étonnement  avoir  été  fort  augmentées  depuis  la  fin  de  la  dernière  Guerre. 
},  C’eft  pourquoi  Nous  ne  doutons  nullement,  que  fi  nos  bons  Sujets  pro- 
„ cedent  aux  prochaines  Elections  avec  la  (ïïreté  8c  la  liberté  qui  leur  ap- 
,,  partiennent  fuivant  les  Loix , 8c  que  Nous  avons  fermement  reiblu  de  leur 
,,  conferver,  Us  ne  députent  au  Parlement  les  Perfonnes  les  plus  capables, 
„ pour  redrefler  les  Defordres  prefens,  8c  pourvoir  à la  Paix  8c  au  Bonheur 
„ de  nos  Roiaumes,  Sc  au  fouiagement  de  notre  Peuple  à l’avenir;  8c  qu’en. 
,,  cela  ils  n’aient  on  égard  particulier  pour  ceux  qui  ont  fait  éclater  leur  at- 
„ tachcmcnt  à la  Succeflïon  Proteftante,  lors-qu’elle  étoit  dans  le  plus  grand 
„ Péril.  Pour  cet  effet,  nous  avons  jugé  à propos,  tant  pour  les  caufes  fuf- 
„ dites,  que  pour  d’autres  importantes  confiderations  par  raport  à Nous  8c 
„ à nos  Roiaumes,  de  convoquer  un  nouveau  Parlement  > 8c  en  confequen* 
„ ce, Nous  déclarons  que,  de  l’avis  de  notre  Confeil  Privé’,  Nous  avons  ce 
„ jourd’hui  ordonné  à notre  Chancelier  de  la  Grande-Bretagne,  d’expedier 
„ des  Letrres  ou  Ordres  circulaires, en  dûë  forme,  pour  convoquer  un  nou- 
„ veau  Parlement,  qui  feront  datez  du  Lundi  z8.  jour  de  ce  mois  de  Jan- 
„ vier,  8c  qui  expireront  le  18.  du  mois  de  Mars  prochain.  Donné  à St.. 
„ James  le  16,  Janvier  171p.,  l’an  premier  de  notre  Régné. 

Commk  pour  les  Eledions  des  Membres  des  Communes  les  deux  par- 
tis. 
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tis  des  Thoris  & des  Wighs  fe  donnoient  beaucoup  de  mouvement,  5c  que  lyif. 

même  il  y avoir  des  defordres  en  quelques  endroits , les  Wighs  firent  enfocce 

que  le  Lord  Maire,  les  Aldcrmans,  fie  les  Commiflkires  de  L milice  de  1a 
Ville  de  Londres  prefenterent  une  Adreffe  au  Roi, que  voici  avec  la  Reponfe 
de  Sa  Majefté.  ' : - • i ••  w,  , ; •.  • 

• TRES-GRACIEUX  SOUVERAIN.. 

„ 'pErmctter-nous  de  dire  avec  un  profond  relpeû  à Vôtre  Majefté , Adrcfe 
„ 1 que  nous  avons  toûjours  confideré  la  confervation  du  Commerce  y*,,1’  d 
,,  de  ce  Roiaume , & la  Balance  de  l’Europe^,  comme  les  principaux  Londres 
„ Motifs  de  lademicre  Guerre:  Et  en  effet,  le  Ciel  fàvorifâ  une  fi  jufte  au  Roi. 

„ Caufe,  fie  bénit  les  Armes  & la  valeur  des  Troupes  de  la  Grande- Breta- 
„ gne,  jointes  à celles  des  Confederez,  d’une  telle  fuite  de  fiiccès  incompa- 
„ râbles,  que  nous  comptions  d’être  fur  le  point  de  nous  voir  heureux,  5c 
,,  de  n’avoir  plus  rien  à defirer. 

„ Mais, dans  le  tems  que  nous  allions  recueillir  le  fruit  de  nos  Conquêtes, 

,,  k fouvenir  nous  en  fait  horreur!  les  Troupes  de  la  Grande-Bretagne  fe  rc- 
„ tirèrent  contre  toute  attente,  5c  nos  fidclles  Alliez  furent  abandonnez.  Que 
„ les  confequenccs  en  ont  été  triftes  ! 

„ La  Réputation  du  Roiaume  tomba  dans  k mépris:  l’Ennemi  humilié 
„ changea  de  langage  : 5c  la  France,  réduite  à la  neceffité  de  demander  U 
„ Paix,  fe  vit  en  état  de  donner  la  Loi  àfes  Vaniqueure.  On  amufâ  le  Peu- 
„ pie  par  de  vaines  affurances,  qu’il  n’auroit  plus  rien  à craindre  d’une  For- 
„ tereffe  voifine,  6c  les  meilleures  branches  de  fon  Commerce  furent  cédées 
„ pour  des  Chimères.  * 

„ Nôtre  fainte  Eglifc  fe  trouva  même  en  danger  d’être  facrifiée  au  Papifi- 
„ me,  6c  nos  Droits  Civils  à la  Tirannie,  6c  1c  chemin  s’aplaniffoit  pour  le 
„ Prétendant. 

„ Tout  ce  que  nous  avions  gagné  dans  une  Guerre  heureufc  8c  glorieufe, 

„ qui  avoit  coûté  tant  d’argent  8c  de  fang,  devint  inutile»  6c  un  Peuple  ne 
„ libre  fe  vit  en  péril  de  tomber  dans  la  fervitude,lorfque  1c  Tout- Puiffant  • 

„ vint  une  féconde  fois  à fon  fecours,  en  fàifant  monter  fur  le  Trône  Vôtre 
„ Sacrée  Majefté,  fon  Lieutenant  en  Terre. 

,,  Nous  les  très-fidelcs  Sujets  de  Vôtre  Majefté,  ne  pouvons  pcnfcr  i cet 
„ heureux  moment,  où  la  Providence  a délivré  ce  Roiaume  de  detreffe,par 
„ l’avcncment  de  Vôtre  Majefté  à la  Couronne  Impcriak  de  la  Grande-Brc* 

,,  tagne  , que  nos  cœurs  ne  foient  tranfportez  d’une  joyo  inexprimable. 

,,  Nous  nous  confiderons  comme  fauvez  d’une  ruine  inévitable,  6c  com- 
,,  me  fondez  aujourd’hui  fur  un  Rocher  d’affurance:  Le  Crédit,  qui  cft 
,,  la  meilleure  preuve  de  la  fatisfaûion  du  Peuple,  fe  rétablit,  6c  nous  efpc- 
,,  ronsde  voir  fleurir  de  nouveau,  6c  augmenter  nôtre  Commerce  6c  nos 
,,  Biens. 

„ Nous  voions  fur  1e  Trône  un  Prince  Proteftant,  doué  de  grandes  ver- 
„ tus,  6c  béni  d’une  nombreufc  Lignée  de  Succçffeurs  Protcftans,  Défenfeur 

Va™  ,,  de 
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«71  T-  „ de  la  Foi  fie  de  l’Eglifê  établie,  que  Dieu  à plantée  de  fa  main,  8c  qu'il 
' ,,  couvre  encore  aujourd'hui  de  fa  proteéfcion. 

„ Nous  ne  durions  nous  difpenfer,  dans  cette  heureufc  occafion  qui  nous 
„ amène  aux  pieds  de  Vôtre  Majefté.,  de  lui  rendre  nos  très-humbles  aérions 
„ de  grâces  de  l’honneur  qu’EUe  nous  a fait  par  là  CommilTion  Roiale:  Et 
„ nous  aiïurons  Vôtre  Majefté,  que  fc  pouvoir,  qu’EUc  nous  a confie,  cil 
w „ entre  les  mains  de  perfonnes,  qui  n’ont  jamais  été  corrompues  par  aucune 
„ inclination  pour  le  Prétendant;  qui  ont  toujours  eu  en  horreur  les  Mal- in- 
„ tentionnez  pour  la  Succeflion  Protcftante , ou  pour  le  Roi  Guillaume 
„ nôtre  Glorieux  Libérateur,  qui  en  a été  le  grand  Infiniment;  qui  toû- 
„ jours  fidèles  à l’Eglife  fie  à l'Etat,  font  prêts  de  défendre  l’une  fie  l’autre 
„ par  les  Armes  qui  leur  ont  été  commifês;  8c  qui  prient  Dieu  de  tout  leur 
,,  coeur,  que  Vôtre  Majeflé  fie  fes  Décendans  pui fient  régner  fur  ce  Roiau- 
„ me,  8c  fur  tous  les  autres  Eut;  de  Vôtre  Majeflé  jufqu’à  1a  fin  des 
„ Siècles. 

Réponfe  „ 1E  vous  remercie  de  cette  AdrefTe,  dans  laquelle  vous  me  témoignez  tant 
du  Roi.  ,,  J de  zclc  fie  de  fidelité;  fie  où  vous  marquez  prendre  tant  de  part  à iaGloi- 
„ te  fie  aux  Intérêts  de  vôtre  Patrie. 

Lf.s  habitans  de  Portsmouth  firent  auffi  prefenter  au  Roi  de  leur  part  l’A- 
drefle  fuivante. 

* SIRE, 

Adreffe  „ "pErmettez  nous  de  répandre  nos  coeurs,  devant  Votre  Majeflé,  8c  de 
de  la  ,,  JL  ]ui  témoigner  la  joye  extraordinaire  que  nous  avons  de  fbn  heureux 
p 'i"  de  „ Avenemenc  au  Trône  de  la  Grande-Bretagne,  dans  un  tems  où  il  écoit  fi 
mouth,  „ néceflàire. 

,,  La  Mémoire  du  Roi  Guillaume  votre  Glorieux  Prédeceflèur  nous  fera 
„ toû  jours  chère  : Chère  pour  la  grande  délivrance  qu'il  nous  a procurée  t 
,,  chère  pour  les  fatigues  qu’il  a effiiyées , fie  pour  ks  dangers  auxquels  il 
„ s-’eft  expolé  pour  l’amour  de  nous;  8c  plus  chcre  encore  pour  avoir  em- 
,,  ployé  (es  foins  à afliirer  la  Couronne  de  la  Grande-Bretagne  à Votre  Illufi 
,,  tre  Maifon.  Etabliflement , dont  nous  nous  promettons  toute  forte  de 
,,  bonheur,  tant  pour  nous  que  pour  notre  Poftérité,  fie  que  nous  avons 
„ toujours  regardé,  fous  la  bénediâion  de  la  Providence,  comme  la  fureté. 
„ de  notre  Religion  fit  de  nos  Libertez. 

„ Nous  beniflons  Dieu,  fie  la  joye  nous  tranfporte,  de  voir  l’heureux 
„ fuccès  de  cet  Etabliflement,  en  dépit  de  nos  Ennemis  déclarez  au  dehors  „ 
„ & de  leurs  Partifâns  fecrets  au  dedans,  8c  dan,  une  coojonélure  où  nous 
„ n’ofions  prefque  pas  l’eTperer. 

„ Nous  entendions  flétrir  la  Mémoire  de  notre  Grand  Libérateur,  dér 
„ crier  fie  condamner  faGlorieuiè  Entrcprifc,  fie  avancer  des  Principes  ten- 
„ dam  àdéuuirc  le  Droit  de  Votre  Majefté  à la  Couronne;  fie  tout  cela. 

,,  même 
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,,  même  par  ceux  qui  avoient  l’Adminillration  des  aff.iires.  Nous  voions  17!  fi 

M tous  les  Avantages  remportez  par  une  Guerre  heureufe  & glorieulé , per- 

„ dus  en  un  moment  par  une  honteufe  Paix,  nos  fidèles  Alliez  abandonnez, 

„ la  Foi  publique  violée,  & les  Vainqueurs  obligez  de  fe  foûmettre  aux  De  - 
,,  mandes  dç  ceux  qu’ils  avoient  vaincus.  Nous  voions  nôtre  Commerce 
,,  négligé  daqs  lès  branches  les  plus  cllentielles , les  Ennemis  déclarez  de  vos 
,,  Droits,  fouferts,  cardiez,  avancez;  Ci  ceux , qui  témoignoient  leur zcle 
,,  pour  la  Succeilion  dans  Votre  Maifon,  taxez  d' Ennemis  de  la  Reine,  ôc 
,,  demis  de  leurs  Charges  ôc  de  leurs  Emplois)  de  violentes  Procedures com- 
,,  mencées  ôc  pourfuivies  contre  les  Membres  des  Corporations  les  plus  af- 
„ feétionnez  à vos  Intérêts,  & enfin  l’Autorité  du  Gouvernement  <üc  l’Ar- 
„ gent  de  la  Nation  emploiez  à opprimer  ôc  à jlctruire  vos  Amis.  Qu’il 
„ nous  Toit  même  permis  de  dire,  que  plusieurs  d’entre  nous  ont  été  dé- 
„ pouillez  de  leurs  Droits,  uniquement  à caufc  de  leur  Fidelité  envers  la 
,,  Reine,  6c  de  leur  zèle  pour  la  fuccdlion  dans  Vôtre  Maifbn.  Mais  dans 
„ ce  tems  de  crilé,  il  a plû  à Dieu  de  nous  envoier  Votre  Majellé  , pour 
„ diffiper  nos  craintes,  & nousaflûrer,  que  fous  vôtre  jufte  ôc  fage  Gou- 
„ vernement , toutes  choies  feront  redreffées,  ÔC  la  gloire  de  la  Nation  por- 
„ tée  jufqu’à  fon  plus  haut  degré.  Que  cette  Idee  cfl.  agréable  1 Nous 
„ avouons.  Grand  Prince,  qu’elle  nous  donne  une  joie  qui  nefe  peut  cx- 
,,  primer. 

„ Puifle  Votre  Majellé,  toujours  favorifee  du  Ciel,  régner  long-tcras 
,,  fur  nous  en  Paix  ôc  en  grande  Réputation , ôc  avoir  continuellement  des 
„ Miniftrcs  Sages  ôc  Fidèles,  qui  s’intereflent , comme  ils  le  doivent,  à 
,,  l’honneur  de  votre  Majellé  , ôc  au  bien  de  leur  Patrie  ! Paillé  Votre 
„ Majellé  vivre  aimée  de  lés  Sujets,  ôc  redoutée  de  fes  Ennemis!  PujlJé 
„ enfin  une  fuite  de  Héros,  Defcendans  de  Vôtre  Majellé,  porter  la  Cour 
„ sonne  de  la  Grande-Bretagne  glorieufcment , ÔC  avec  réputation  , jufqu’à  la 
„ fin  des  tems. 

Comme  le  Parlement  alloit  bien-tôt  s’allèmblcr les  Citoicns  de  Lon- 
dres firent  publier  leurs  Inllruélions  pour  leurs  Députez  à la  Chambre  des 
Communes.  Elles  étoient  conformes  à un  Ecrit,  qui  lut  imprimé.  Il  étoit 
de  la  produftion  du  fils  de  l’Evêque  de  Salisbury  le  Doélcur  Bumet.  Voici 
ces  Inllruélions. 

MESSIEURS, 

NOus  les  Citoiens  de  Londres,  qui  par  notre  affèélion  pour  vous,  vous;  Inflruc- 
avans  élus  pour  nos  Députez  en  Parlement  ) ôc  ainlï  commis  à vos  ”ons<,“ 
Ibins,  la  fureté,  la  Liberté,  les  Droits,  Sc  Privilèges  de  nous  ôc  de  notre  djLon- 
PolleritC)  croions  qu’il  ell  de  notre  devoir  (comme  c’cft  nôtre  Droit incon-  dres  à 
teHablc)  de  vous  inllruire  de  ce  que  nous  fouhaitons  ôc  attendons  de  vous,  leurs Dé- 
& de  ce  que  nous  regardons  comme  vôtre  devoir , en  qualité  de  nos  Repré- 
fentans,  par  raport  a la  grande  confiance  que  nous  avons  en  vous. 

V 3 „ I.  Nous 
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„ I. XTOus  fouhaitons  donc  & attendons  de  vous,  que  vous  vous  infor- 
„ LN  miez  par  le  Confcil  de  qui  il  ell  arrivé  qu’après  une  fuite  de  fuc- 
„ cès  fans  exemple,  dont  Dieu  avoit  béni  les  Armes  de  la  feue  Reine  te  de 
„ fes  Alliez,  elle  a pû  être  perfuadée  contre  les  Termes  de  la  Grande  AUian- 
,,  liancc  , êc  promefTes  réitérées  de  defliis  le  Trône  aux  Chambres  du  Parler 
„ ment , d’envoier  en  France  & d’en  recevoir  des  Entremetteurs , pour  trai- 
,,  ter  d'une  Paix  à l’infcû  6c  fans  le  confentement  de  nosAlliez. 

„ II.  Par  l’Avis  de  qui  le  Comte  de  Gallas,  Miniftre  de  l’Empereur, a été 
„ congédié  de  la  Cour,  pour  s’être  opofé  à ces  Négociations  fecretcs,  qui 
„ étoient  contraires  non-feulement  à la  Grande- Alliance,  mais  encore  aux 
„ afTû rances  particulières  de  la  Reine  à S.  M.I. 

„ III.  De  l’Avis  de  qui  le  Mémoire  de  Sa  Majcfté,  que  le  Baron  de 
„ Bothmar  fon  Miniftre  délivra  contre  ccs  Négociations  clandeftinçs,  ne 
„ fut  pas  feulement  méprifé , mais  taxé  de  Libelle,  6c  ledit  Miniftre  indi- 
„ gnement  traité. 

„ I V.  De  l’Avis  de  qüi  Sa  Majcfté  a été  perfuadée  de  convenir  d'une 
„ Ceflàtion  d’ Armes , tk  enfuite  de  féparer  les  Troupes  de  celles  de  fes1 
,,  Alliez,  d’une  manière  fi  furprenante,  & dont  les  conlcquences  ont  été  fi 
„ funeftes. 

„ V . Par  le  Confeil  de  qui  tout  ce  qu’on  avoit  gagné  dans  une  Guerre 
„ gloricufe  & pleine  de  fuccês,  au  prix  d’une  profimon  de  fang  Sc  de  tré- 
„ lors , a été  abandonné  au  moment  que  nous  nous  failîflions  du  Prix  de  nos 
„ Conquêtes»  de  forte  qu’un  Peuple  né  libre,  s’eft  vû  à la  veille  de  tomber 
„ dans  l’Efclavage. 

„ V I.  De  l’Avis  6c  par  le  Miniftére  de  qui  la  conftitution  de  nôtre  Gou- 
„ vemement  a été  directement  attaquée,  en  créant  à une  fois  iz.  nouveaux 
„ Pairs,  pour  avoir  l’avantage  de  la  fupériorité  des  Voix  dans  la  Chambre 
„ Haute. 

,,  VII.  Par  le  Confeil  de  qui  le  Traité  fait  avec  les  Hollandois,  pour  ré- 
,,  gler  nôtre  Commune  Barrière  dans  les  Pais- B as  6c  la  Garantie  de  la  Suc» 
„ ccflion  Proteftante,a  été  énervé, ôc  un  autre  Traité, qui  affoiblit  ces  fûre- 
„ tez , fubftitué  en  fa  place. 

„ VIII.  Par  l’Avis  de  qui  on  s’eft  moqué  de  nous,  par  des  aflurances 
,,  que  nous  n’avions  plus  rien  à craindre  de  la  Forterefle  voifinc  de  Dunkcr- 
„ que;  6c  s’il  eft  vrai  que  le  dernier  Miniftére,  ou  quelqu’un  de  fes  Metn- 
„ bre , (oit  convenu  que  le  Roi  des  François  feroit  un  nouveau  Port  à Mar- 
„ dyk , comme  partie  de  l’Equivalent  pour  la  démolition  des  Fortifications 
„ 8c  du  Port  de  Dunkerque. 

,,  I X.  Par  le  Miniftére  de  qui  les  meilleures  branches  denôtre  Commerce 
„ ont  été  échangées  pour  des  chimères,  6c  ledit  Commerce  entièrement 
,,  expofé  à une  ruine  totale  par  un  honteux  Traité  de  Commerce  avec  la 
„ France. 

,,  X.  Pourquoi  l’Expédition  'de  Canada  a échoué , 6c  de  l’Avis  de  qui  Sa 
„ Majcfté,  nonobftant  fes  Proclamations  publiées  dans  la  Nouvelle  Angle- 

• ,,  terre 
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J,  terre,  &c.,  pour  les  fuccès  de  cette  Expédition,  a fouffert  que  les  Fran*  tjif! 
,,  çois  aient  gardé  en  Canada  ce  qu’ils  y poffedoient,  & permis  de  vendre  — •- 
,,  l'intérêt  que  nous  avions  dans  la  Terre-Neuve  pour  le  Cap  Breton,  au 
„ grand  détriment  de  nôtre  Pêche,  8c  au  danger  maniféfte  de  toutes  nos 
,,  Plantations  dans  l'Amérique  Septentrionale. 

„ X I.  De  l’Avis  de  qui  on  a refufé  d’inviter  les  Confèderez  à la  Garantie 
„ de  la  Succeffion  Proteftantc,  qaoi-que  S.  M.  l’eut  promis  par  fa  Reponlè 
,,  à l’Adreflé  des  deux  Chambres  en  1708. 

„ XII.  Par  le  Confeil  de  qui  on  a refufé  à Son  Alteflè  Roiale,  George, 

„ Prince  de  Galles  d’à  prefent , la  liberté  de  venir  occuper  fa  Place  dans  le 
„ Parlement,  lorfcjue  la  prefence  d’une  perfonne  de  l’IUuftre  Mailbn  de  Ha- 
„ nover  étoit  fi  neceflaire  pour  tranquilifer  les  Efprits  des  Sujets,  8c  pour 
„ nous  raflurer  contre  les  juftes  aprehenfions  où  nous  étions  par  raport  au 
„ Prétendant. 

„ XIII.  De  l’Avis  de  qui  le  Baron  de  Schutz,  Miniftre  de  Sa  Majeftc, 

„ a été  congédié  de  la  Cour,  pour  avoir  demandé  un  Ordre  qui  autorifâc  la 
„ venue  de  ce  Prince.  1 » 

„ XIV.  Par  le  Miniilere  de  quije  Chevalier  Patrick  Lawlefs , Agent 
j,  ou  Envoie  du  Prétendant, fut  dans  ce  même  tems-là  bien  reçû  à la  Courr 
„ & conduit  honorablement  hors  du  Roiaume,  peu  après  que  le  Parlement 
„ en  eut  fait  fes  plaintes.  ’ ■ - - . - 

„ XV.  Par  le  Miniftcre  de  qui  notre  Sainte  Eglifè  a été  expofée  au  dan- 
„ ger  du  P.ipifme  , nos  Droits  Civils  à la  Tiranie,  le  chemin  frayé  pour  le 
„ Prétendant. 

„ XVI.  De  l’Avis  de  qui  les  Montagnars  Jacobites  içn  Ecoflë  ont  été 
„ armez  & entretenus  à une  fbldc , & pourquoi  les  levées  d’hommes  dans  la 
„ Grande-Bretagne  & en  Irlande  ont  été  fi  long-tems  diflimulées. 

„ XV 1 1 Par  le  Miniftcre  de  qui  les  affaires  Publiques  ont  été  réduites 
„ à la  dcrnicre  extrémité,  tant  par  raport  à notre  Commerce  Sc  l’interrup- 
„ tion  de  notre  Navigation,  qu’aux  grandes  Dettes  de  la  Nation,  qui  Ce 
„ trouvent  de  beaucoup  augmentées  depuis  la  dernière  Guerre,  félon  qu’il  a 
„ plû  à Sa  Majcfté  de  nous  en  informer,  par  fà  Proclamation  pour  la  Con- 
„ vocation  d’un  nouveau  Parlement. 

.,  XVIII.  Nous  fouhaitons  aufiî,  que  vous  concouriez  à demander  un 
,,  Compte  de  l’adminiftracion  des  Sommes  levées  par  le  Parlement , depuis  le 
„ changement  du  Miniftcre  en  1710. 

„ XIX.  Que  vous  concouriez  non- feulement  dans  les  recherches  ci-dcf- 
„ fus,  mais  au ffi  que  par  les  voies  ordinaires  des  Parlcmcns ; vous  faffiez  vc- 
„ nirenjoftice  ceux  qui  fe  trouvent  coupables  de  ces  malverfâtions}  étant 
„ une  chofe  que  nous  nous  devons  à nous-mêmes,  auffi-bien  qu’à  nos  Con- 
,,  fédérez,  8c  d’un  Devoir  abfolument  indifpenfable  pour  recouvrer  l’hon- 
„ neur  de  la  Nation,  8c  rétablir  la  Confiance  & l’Harmonie  entre  nous  8c  nos 
„ Alliez. 

„ XX.  Que  vous  concouriez  à faire  telles  Loix  qui  feront  jugées  nccef- 

n faire» 


Digitized  by  Google 


Lettre 
de  Md, 
Towns- 
hend  fur 
ce  qu'on 
n a par 
tiré  le 
Canon 
de  la 
Tour 
ir  l'En- 
trée; da 
ao  Mars. 


160  MEMOIRES,  NE-GOTIATIONS,  TRAITEZ, 

,,  Cures  pour  la  fùreté  des  Eglifes  d'Angleterre  & d’Ecoffé,  félon  qu'eiler 
,,  l'ont  diverfement  établies,  & pour  fupprimer  & prévenir  ces  clameurs  &- 
„ ditieufes  & fans  fondement,  que  l’Eglife  ell  eu  danger  fous  l’Adminiftra- 
,,  tion  de  Sa  Majcfté.  - vg  ( - 

„ XXI.  Que  vous  concouriez  à accorder  au  Roi  les  Sommes  neceffiû- 
,,  rcs  pour  meure  Sa  Miellé  en  état  de  défendre  la  Nation,  de  rétablir  & 
maintenir  notre  Commerce,  & de  tenir  la  Balance  de  l'Europe,  qui  eft 
menacée  d’une  nouvelle  Guerre  par  les  Intrigues  de  nos  Ennemis  com- 
„ muns.  ■ 

„ XXII.  Enfin,  nous  fouhaitons  & attendons  de  vous , que  vous  con- 
„ couriez  à faire  telles  Loix  qui  feront  jugées  néceflàires  fie  propres  à unir 
,,  les  Sujets  Protefhns  de  Sa  Majcfté  j fie  en  particulier  pour  rendre  inviola- 
„ ble  la  Tolérance  accordée  aux  Proteftans  Non-Conformiftes  , afin  qu’ils 
„ foient  exempts  des  vexations  qu’ils  fouffrent  par  les  Partifans  du  Pouvoir 
,,  Arbitraire , & par  des  Eiprits  inquiets  fie  turbulcns,  à caufe  de  leur  atta- 
„ chement  aux  Libcrtcz  de  la  Nation,  fie  en  particulier  à la  Succcïüon Pro~ 
,,  teftante  Ion  qu’elle  a été  le  plus  en  danger. 

Il  y' en  eut  d'autres  de  plu  fieurs  Adroits  du  Rokume.  Malgré  le  ddîèin 
d’abreger  on  a rapporté  ce  que  deflus.  On  mettra  auflî  d’autres  Pièces  relati- 
ves au  Parlement.  Ce  n’eft  que  pour  faire  voir  qu’il  paroifioit  que  les  affai- 
res ctoienr  dans  une  ûtuation  tranquille.  L’on  le  tenoit  par  - là  dans  une 
grande  aflurancc.  Elle  empêchoit  de  foupçonner  ce  qui  fc  tramoit  par  de 
mal  intentionnez  en  faveur  du  Prétendant , & dont  on  en  vid  les  effets.  C’cil 
ainG  qu'on  le  dira  plus  bas. 

En  attendant,  les  deux  Ambafîadeurs,  que  les  Etats  avoient  nommez  pour 
féliciter  Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  fur  fcn  Avenement  à la 
Couronne  firent  leur  Entrée  publique  à Londres  le  10.  de  Mars.  L’on  ne 
s’amufera  pas  à rapporter  les  minuties  obfcrvécs  dans  ces  fortes  de  Ceremo- 
nies, On  dira  feulement  qu’on  ne  tira  pas  le  canon  de  la  Tour.  Le  Lord 
Townshend  leur  en  dit  la  raifon  par  la  Lettre  qu’il  leur  écrivit  le  même 
jour  Si  que  voici. 

MESSIEURS, 

JE  ne  doute  point  que  le  Maître  des  Ceremonies  ne  le  fera  donné  l’honneur 
d’informer  Vos  Excellences  de  la  raifon  pourquoi  on  n’a  pas  tiré  , félon 
l’ufage,  le  canon  de  la  Tour  de  Londres  : Mais  pour  donner  plus  de  fatis- 
faélion  à Vos  Excellences  fur  ce  point,  je  viens  par  ordre  de  Sa  Majcfté 
leur  faire  favoir  qu’on  n’a  pas  fait  tirer  ledit  canon  depuis  le  grand  Incendie 
qui  a été  au  voi finage  de  la  Tour,  de  peur  que  la  Douane  fie  les  Maifons  qui 
v font  fort  délabrées  ne  puiflent  refifter  au  choq.  Vos  .Excellences  voient 
bien  qu’on  n’a  pas  omis  cette  ceremonie,  que  par  neceffité  ; fie  je  puis  les  af- 
furcr  qu’on  ne  manquera  pas  en  toute  autre  chofe  à marquer  le  rcfpcâ:  qu'on 
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a pour  leur  Caraôerc.  Pour  mon  particulier,  j’ai  l’honneur  d’être  avec  tout  171  f. 
le  refpeâ  8e  l’attachement  pofliblc.  

MESSIEURS, 


* De  Vos  Excellences  8c c. 

Signé, 

# 

TOWNSHEND.  > 

De  Whitehall  ce  ~ Mars  171  f, 

Qu  e l.  qju  e s - u n s parmi  les  Politiques  ne  trouvèrent  pas  l’excufe  fort 
•valable.  C'étoit  fur  ce  que  dans  plulieurs  occalïons  tant  precedentes  que 
dans  la  fuite  de  tenu , il  y avoit  eu  une  déchargé  générale  des  Canons  de 
la  Tour. 

Ces  AmbalTadeurs  furent  le  1}.  avec  tous  les  honneurs  poflîbles  à l'Audien- 
ce du  Roi,  du  Prince  de  Galles,  & de  la  Princcflè  fon  Epoufe.  Voici  les 
Harangues  rcfpc&ives  qu’ils  firent. 

SIRE, 

LA  joye  que  nous  fentons  à la  vûë  de  Votre  Majefté  fur  ce  Throne  au-  Hann- 
gufte  remplit  tellement  nos  efprits  8c  nos  cœurs,  que  nous  craignons  ne  Sue^e* 
pouvoir  pas  aflez  dignement  nous  acquiter  des  ordres  de  nos  Seigneurs  8c 
Maîtres  les  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies.  de  Hol- 

Jamais  joie  ne  fut  plus  jufte  ni  plus  légitime.  lande  tu 

Dans  un  tems  que  la  Religion  Proteftante  étoit  menacée  d’une  ruine  tota-  Roi* 
le,  que  ces  Roiaumes  étoient  en  danger  d’être  envahis,  8c  que  notre  Répu- 
blique avoit  à craindre  les  derniers  malheurs)  dans  un  tems  que  le  pouvoir 
arbitraire,  8c  Papifme,  croioient  fubjuguer  toute  l’Europe  j que  la  (uperfti- 
tion,  8c  la  perfccution,  leurs  compagnes  inlêparables,  armées  de  fer  8c  de 
feu,  fembloient  devoir  tout  détruire»  dans  ce  tems  d'apprehenfions  8c  d’an- 
goiflës , Dieu , par  un  effet  admirable  de  fa  toute  Puiflânce , a mis  le  Scep- 
tre dans  la  main  de  Votre  Majefté,  pour  calmer  les  efprits,  pour  défendre 
fon  Eglife,  pour  maintenir  les  peuples,  8c  pour  confcrver  les  loix  8c  la  liber- 
té . Grâces  immortelles  lui  en  foient  reduës  ! 

Sire , 

Leurs  Hautes  PuifTances  ont  eu  l’honneur  de  marquer  de  bouche  à Vôtre 
Majefté  combien  Elles  font  fcnliblcs  à cet  heureux  événement,  Elles  ont  de- 
mandé l’amitié  8c  la  bien  vcuillance  de  Vôtre  Majefté,  comme  l’appui  le  \ 

plus  forme  de  leur  Etat  j Elles  l’ont  aflurée , qu’elles  feront  tous  leurs  efforts 
pour  mériter  cette  pretieufc  amitié  St  qu’Elles  n’ont  rien  tant  à cœur,  que 
de  vivre  avec  Vôtre  Majefté  dans  une  parfaite  harmonie,  8c  de  marquer,  en 
toute  occafion,  un  attachement  inviolable  à fes  intérêts»  Elles  lui  ont  tc- 

2 me  I. j»  X moigné  • 
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moigné  leur  deGr  de  rcnouvcller  les  alliances  les  plus  étroites  & de  contri- 
buer ce  qu’ Elles  pourront  à augmenter  la  bonne  union, fi  nécelTairc  aux  deux 
Nations,  fondée  fur  des  principes  de  Religion  & de  liberté}  Elles  ont  fait 
en  la  prcfencc  de  Vôtre  Majclté  & continuent  de  faire  des  vécus,  pour  que 
les  facrcz  nœuds  de  cette  Union,  formez  depuis  un  rems  immémorial  ÔC 
ferrez  d’avantage  pendant  les  règnes  de  la  glorieufc  Reine  Eliiâbeth  ôc  du 
Roi  Guillaume,  dont  la  Mémoire  fera  toujours  en  bcnediâion  aux  gens 
de  bien  , puifTenc  être  rendus  mdiflolublcs  pendant  le  règne  de  Vôtre  Majcllé. 
Ce  font  ces  fentimens  finceres  ôc  refpeâucux , que  Leurs  Hau&toPqjfiaacei 
réitèrent  aujourd'hui  par  nos  bouches.  Heureux  les  Miniftresqui  comme 
nous  ont  de  leurs  Maîtres  des  ordres  fi  conformes  à leurs  inclinations  dif- 

Ecnfez  de  chercher  des  expreflions  oblcures  Ôc  équivoques,  ils  laiflent  parler 
coeur.  Elus  heureux  encore  de  pouvoir  déclarer  ces  ordres  à un  Roi  qui 
hait  la  tiatcric,  & qui  biffant  aux  Princes  idolâtres  le  plaifir  de  goûter  l’en* 
cens  de  l’adoration , fc  contente  des  termes  d’eftime  Ôc  d’amour,  que  l’Allié 
& le  fujet  prononcent  avec  une  fatisfâ&io»  égale,  à un  Roi  vaillant,  fage 
prudent,  équitable,  jufte,  clément,  débonnaire,  qui  tait  confiftcr  fa  gran- 
deur dans  l-cxcercice  de  ces  vertus  Roiales  ÔC  Chrétiennes.  Dieu  veuilbr 
prolonger  au  delà  des  bornes  ordinaires  un  vie  ornée  de  ces  admirables  quali- 
tcz}  Dieu  veuille  combler  le  régné  de  Vôtre  Majefté  de  lés  beneûions 
les  plus  precieufcs , ôc  le  perpétuer  dans  fa  Maifon  iufques  à la  fin  des 
Siècles. 

Qu’il  nous  foit  permis.  Sire , de  fuplier  Vôtre  Majefté  de  vouloir  agréer 
fes  efforts  que  nous  ferons,  pour  parvenir  au  but  de  nos  Souverains,  pour 
nous  rendre  dignes  de  la  protedion  de  Vôtre  Majefté,  & pour  laperluaderdc 
notre  vénération  profonde  ôc  de  nos  refpccb  très-humbles. 

monseigneur, 

LE  zèle  ardent  pour  la  défaire  de  l’Eglifc  Proteftante,  ôc  de  la  liberté  de 
1 Europe,  que  Votre  Altefle  Royale  fait  éclater  dans  toutes  les  occa- 
fionsi  ce  zcle,  qui  Vous  a fait  fouvent  expofer  Vôtre  precicufe  vie  ôc  oui 
Vous  eleve  fi  fort  au  defliis  des  autres  Princes}.  Vous  attire  à un  tel  point  la 
vénération  de  ceux  qui  aiment  Religion  écleur  Patrie,  que  nous  croions inu- 
tile de  faire  mention  des  autres  rares  qualitcz  que  Vôtre  Alteffe  Roiale  oofTc- 
de  dans  un  degré  fi  eminent. 

Nos  Seigneure  ôc  Maîtres  les  Etats  Généraux  des  Provinres-Unies 
nous  ont  ordonne  de  témoigner  à Vôtre  Altefle  Roiale  la  haute  eftime  qu’ils 
ont  pour  un  zcle  fi  neceflàire,  ils  en  ont  conçû  une  ferme  efperanre,  que 
Votre  Altefle  Roiale  ne  leur  refufera  fon  appui,  dans  le  deflein  qu’ils  ont  de 
travailler  a la  furetc  de  la  Religion  ÔC  de  la  Liberté,  par  une  alliance  très 
Etatsf  * ' * un’  a^ertn^‘:mcnc  d’union  entre  ces  Roiaumcs  ôc  leurs 

Leun  Haut«  Puiflâncesfe  fouvienent  avec  plaifir  des  afluranres  d’àmitié. 
sfijil  Vous»  plu  leur  donner,  lors  qu’EUes  ont  cû. la  fausA&oa  de  Vous 

' * nur- 
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* m:ffquer  de  bouche  le  rcfpcâ  8c  U confideration  qu’Ellcs  ont  pour  Vôtre 
AbetTc  Roiale.  Elles  fouhaitent  avec  ardeur  la  continuation  de  cette  amitié, 
pendant  que  de  leur  côté  Elles  n’épargneront  rien  à Vous  perfuader  de  la 
finccrité  de  leurs  fentimens  , 8c  de  leur  attachement  inviolable  à Vos  In- 


ICIC19.  . 

Par  l’heureux  avènement  du  Roi  à la  Couronne,  les  nuages  obfcurs  & 
terribles,  qui  pendoient  fur  ces  Roiaumes,  fur  nôtre  Republique,  & fur 
tout  le  Corps  Protcftant,  ont  été  parfaitement  ditlipez } & les  projets  de  Vos 
Ennemis,  Fauteurs  du  Papifine,  8c  du  pouvoir  arbitraire,  entièrement  ren- 
ver  le  z. 

Quelle  fource  de  craintes  & de  frayeurs  pour  ceux  qui  chcriflcnt  la  vertu, 
fi  la  durée  de  ce  bonheur  dependoit  d’une  feule  tête,  oc  fi  l’on  ne  voioit  dans 
Vôtre  Altefle  Roiale  un  digne  Succdfeur,  capable  de  foutenir  le  glorieus  ou- 
vrage de  lôn  Augufte  Perc. 

Mais  ce  qui  met  le  comble  à nôtre  joye,  & ce  qui  nous  fait  jouir  avec  con- 
fiance d’un  Bonheur  inefperé,  c’eft  l’heureufc  Poitcricé  dont  le  Ciel  Vous  a 
beni}  c’eft  la  Couronne  folidement  établie  dans  Vôtre  Maifon  Roiale,  de 
laquelle  , fi  nos  vœux  font  exaucez , Elle  ne  fortira  qu’à  la  fin  du 


Faflè  le  Ciel,  Monfcigneur,  que  Vousioyez  toûjours  l’objet  de  ces  bcnc- 
diâions,  8c  de  l’amour  des  Peuples}  que  ces  Peuples,  admirant  en  Vôtre 
Altefle  Roiale  la  valeur  la  mieux  éprouvée,  le  plus  heureux  naturel,  la  plus 
haute  Sagefle,  la  jufticc  la  plus  exaâe,  Vous  deviennent  de  jour  en  jour 
plus  deveniez:  veuille  le  Ciel  Vous  accorder  une  vie  plus  longue  8c  plus  heu- 
reufe,  que  celle  dont  aucun  Prince  ait  joui  jufques  à préfent. 

Qu’une  vie,  fi  chere,  fi  utile,  fi  neceflaire  au  bien  public,  puifle  être 
comblée  de  profoerité,  de  fatisfââion,  8c  de  gloire.  • 

C’eft , Monleigneur , ce  que  nous  fouhaitons  du  plus  profond  de  nos 
cœurs,  heureux  h perfuadée  de  nos  refpcéh  8c  de  nôtre  vénération.  Vôtre 
Altefle  Roiale  daigne  nous  accorder  quelque  part  dans  fa  protcâion , 8c  dan* 
l’honneur  de  fes  bonnes  grâces. 


MADAME, 

NOus  avons  l’honneur  d'approcher  Vôtre  Altefle  Roiale  avec  tout  le  rcf- 
pcâ: deu  à fon  rang  & à fon  caraâérc,  Sc  en  même  tems,  avec  une 
entière  confiance,  qu’Elle  voudra  bien  accorder  la  demande,  *quc  lui  font 

Er  nos  bouches,  nos  Seigneurs  8c  Maîtres  les  Eues  Généraux  de*  Provinces- 
nies.  . ... 

Leurs  Hautes  Puiflânces  prient  Vôtre  Altefle  Roiale  d’être  convaincue  de 
la  haute  eftime  8c  de  la  vénération  parfaite,  qu’elles  ont  pour  fa  Perfonnc,8c 
pour  fes  éclatantes  vertus.  " 

Elles  la  prient  de  vouloir  appuier  de  fon  puiflant  crédit  l’interet  de  leur 
République,  8c  de  leur  continuer  les  marques  de  fa  bien  veuillancc,  dont 
y X z Elle 
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Elles  ont  déjà  réçû  des  preuves  fi  convianquantes , qu’elles  en  conferveront  h * 
jamais  le  iouvenir. 

Madame , 

Nôtre  confiance  eft  fondée  fur  cette  ardeur  pieufê , que  Vôtre  Alteflê 
Roiale  fait  paroitre  pour  le  bien  de  la  Religion  Piotcllantc  & l'ur  le  defir 
qu'Elle  témoigné,  de  voir  l’union  affermie  entre  ces  heureux  Roiaumcs  & U 
République.  Union  que  nous  ol'ons  nommer  le  plus  ferme  appui  de  l’Egli- 
fc,  & le  bonheur  des  deux  Nations. 

C’cft  avec  ordre  de  travailler  à un  ouvrage  fi  néceflaire , de  tacher  de  re- 
nouvel 1er  les  Alliances,  & d’en  rendre  les  nœuds  indiflolubles,  que  Leurs 
Hautes  Puiflances  nous  ont  envoyé  à cette  Cour  s & c’eft  pour  obte- 
nir ce  grand  but,  que  nous  implorons  la  prote&ton  de  Vôtre  AltefTe 
Royale. 

Dès  la  plus  tendre  jeunefle  Elle  a donné  des  preuves  fi  éclatantes  d’un 
cœur  devoüé  à ion  Dieu  •,  Elle  a meprilé  avec  tant  de  courage , avec  tant  de 
fermeté  , les  Grandeurs  qui  combattoient  les  devoirs  de  là  confidence  , que 
la  Religion  a tout  à efperer  d'une  ame  fi  noble.  . 

D’ailleurs  Elle  a lait  voir  une  amitié  û gcncreufe  pour  nôtre  Etat , que 
nous  nous  flatons , qu’elle  ne  rcfqjcra  point  a Nos  Maîtres  la  faveur  qu'ils 
en  cfpercnt. 

Nous  prendrons  la  liberté , Madame  , d’y  avoir  recoars , pendant  que 
nous  admirerons  de  près  ces  merveilleufes  qualitez,  qui  vous  élevent  davan- 
tage, que  ne  font  Vôtre  naiflance  fit  vôtre  rang,  cette  fublimité  d’cfprit , 
cette  prudence,  <e  difeemement,  cette  charité , cette  douceur  , cette  affa- 
bilité , ces  foins  aflïdus  que  vous  employez  pour  l’éducation  de  Vos  Anguf- 
tes  en  fans  avec  tant  de  luccès,  que  dès  à prefent  ils  font  l’admiration  de  ceux 
qui  leS  approchent , & qu’ils  promettent  de  poflèder  un  jour  les  vertus  de 
leurs  illuftres  Ancêtres.  Puifliez-vous  en  être  le  témoin  oculaire. 

Puiflë  une  Princeflè  fi  accomplie  être  long  tems  les  délices  du  genre 
humain, 

Et  comme  Dieu,  en  vous  donnant  la  force  de  refifteraux  tentations  du  mon- 
de , femble  vous  avoir  deftiné  à être  la  Proteârice  de  l’Eglife  Proteftante  , 
puifîîez-vous  la  foujenir  par  vôtre  pouvoir  & par  vôtre  exemple. 

Puifîicz-vous  trouver  les  moiens  d’en  réunir  parfaitement  tous  les  mem- 
bres , fie  par  l’exccurion  de  ce  deflein , qui  fut  jufques  à ce  jour  l'écueil 
des  plus  grands  génies,  vous  attirer  de  plus  en  plus  la  benediélion  du 
Ciel.  * 

Recevez,  Madame,  avec  cette  grâce,  & avec  cette  bonté,  qui  vous  font 
fi  naturelles,  nos  vœux  finceres,  & ardens,  & daignez  nous  accorder  la  li- 
berté d 'affûter  Vôtre  Alteffe  Roiale  de  nôtre  parlait  dévouement. 

• 

Les  Politiques  critiquèrent  ces  Harangues.  On  les  qualifia  du  titre  de 
dévotes,  parce  qu’il  y étoit  entremêlé  des  expreffions  par  rapport  à la  Reli- 
gion, qui  paroiffoient  hors  de  propos  dans  une  pareille  ceremonie.  Aulli  ne 

douta- 
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douta-t-on  point  que  ces  Harangues  n’euffent  été  faites  par  la  plume  de  quel- 
que Miniftre  Predicant  Réfugié.  D’ailleurs  elles  écoient  contre  la  méthode 
ulitée , de  commencer  les  Complimcns  de  leurs  Souverains  au  lieu  qu'on  en- 
tamoit  lesDilcours  relatifs  aux  propres  perfonnes  des  Ambafîâdeurs.  Audi  en 
France,  pour  s’en  moquer,  les  fit  - on  imprimer  en  même  tems  que  celle  de 
l’Ambafladeur  de  Hollande  le  Baron  de  Hop,  qui  étoit  félon  les  réglés  de  la 
Politique  Ôc  de  l’Ulâge,ainfi  qu'on  en  parlera  en  fon  lieu. 

Le  Parlement  s’aifcmbla  le  z8  de  Mars.  Il  procéda  félon  la  coûtume  à 
.l’Eleéfion  d’un  Orateur.  L’unanimité  des  voix  tomba  fur  le  Chevalier  Spen- 
cer Compcon.  Il  fut  prelenté  le  premier  d’ Avril  au  Roi.  Ce  Monarque 
l’agréa , & fit  au  Parlement  le  Diicours  fuivant. 


*7T 


MYLORDS  ET  MESSIEURS, 


CEtte  occafion  étant  la  première  que  j’aye  eue  de  me  trouver  avec  mon  Harin- 
Peuple  aflèmblé  en  Parlement,  depuis  que  la  Providence  m’a  fait  mon-  guc  du 
ter  fur  le  Trône  de  mes  Ancêtres,  je  m'en  iers  avec  plaifir  pour  remercier1*0' 
mes  bons  & fidèles  Sujets,  du  zèle  & de  la  fermeté  qu’ils  ont  témoigné , pour  ,c^ 
la  défence  de  la  Succcilion  Proteflante  contre  toutes  les  intrigues  publiques  pJtie- 
& (ccrettes  qu’on  a mis  en  ufage  pour  la  renverfer,  & je  n’oublierai  jamais  ment  du 
les  obligations  que  j’ai  à ceux  qui  fe  font  diftinguez  en  cette  occafion.  ^ 

Il  fêroit  à fouhaiter  que  les  incomparables  fuccès  d’une  Guerre  que  cette  Greffe 
Nation  a foûtenuë  avec  tant  de  Sagcfic,  & de  fi  bon  cœur,  dans  le  deflein  dcsSei- 
de  parvenir  à une  bonne  Paix , en  euflènt  été  fuivis  de  tout  le  bonheur  qu’on  §n'urï 
en  devoir  naturellement  attendre.  Mais  c’eft  avec  bien  du  chagrin  que  je  me 
trouve  obligé  de  vous  dire  qu’on  n’a  pas  meme  encore  éxécuté  quelques  artî-  vn  ' 
clés  de  cette  Paix , telle  quelle , qui  font  abfolumcnt  cflèntiels  à la  Sûreté , Sc 
au  Commerce  de  la  Grande- Bretagne  j & qu’on  ne  peut  s’en  promettre  l'é- 
xecution entière,  que  lors  que  nous  aurons  fait  des  Alliances  defenfives  pour 
la  Garantie  des  Traitez  qui  ont  été  faits. 

Le  Prétendant,  qui  eft  toûjours  en  Lorraine, nous  menace  de  troubler  no- 
tre repos,  & fe  vante  du  fecours  qu’il  conte  encore  trouver  ici  pour  réüflir 
dans  les  Projets  qui  jufques  à prefent  ont  tous  échoué. 

On  nous  a fait  perdre  une  grande  partie  de  notre  Commerce}  (î  on  ne  trou- 
ve pas  moien  d’y  rentrer,  cette  perte  fera  fuivie  de  la  ruine  de  nos  Manufac- 
tures, & de  notre  Navigation. 

Les  Dettes  de  la  Nation  font  très  grandes}  & ce  qu’il  y a de  plus  furpre- 
nant,  c’eft  qu’elles  font  acruës  même  depuis  la  fatale  Sufpcnfion  d’Armcs. 

Mon  premia  foin  a été  d’empécher  que  ces  Dates  n’augmentaflent , & pour 
cet  effet  j’ordonnai  qu’on  paiât  inccffamment  un  grand  nombre  de  Vaiffeaux 
qu’on  avoit  tenu  équipez,  quoiqu’il  n’y  eût  plus  aucun  befoin  de  conti- 
nua une  pareille  dépenie. 
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171  f. 

~L-r  MESSIEURS  DE  LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

JE  me  repofc  entièrement  fur  vous,  pour  le  Subfide,  que  la  conjonéhire 
préfcntc  de  nos  affaires  demande,  pour  le  fervice  de  cette  année,  & pour 
' le  maintien  du  crédit  public.  L’état  de  la  depenfe  neceflairc  vous  fera  com- 
muniqué, afin  que  vous  puiüîez  l’examiner,  & jc  croirai  fuffifant  pour  ma 
(Ûreté , ce  que  vous  jugerez  neccffaire  pour  la  vôtre. 

Je  ne  doute  point  que  vous  ne  demeuriez  d’accord  avec  moi,  que  rien  ne 
peut  tant  contribuer  au  maintien  du  crédit  de  la  Nation,  qu’une  obfcrva- 
tion  éxafte  de  tous  les  engagemens  dans  lefqucls  les  Parlemens  iont  en- 
trez. 

Les  branches  du  revenu  accordé  ci-devant  pour  l’entretien  de  la  Lifte  ci- 
vil, font  tellement  chargées  de  Dettes  & alliénces,  que  le  produit  des  fonds 


puilque  j ai  un  Donneur,  uans  lequel  je  luis  perluaüe  que  vous  trouvez  le 
vôtre,  de  voir  un  Prince  de  Galles,  qui  dans  fon  tems  pourra  fucceder  au 
Trône,  & qui  eft  affez  heureux  pour  avoir  plufieurs  enfâns , gages  plus  pré- 
cieux & les  plus  lurs  que  vous  puifliez  avoir  de  l’intérêt  que  nous  prendrons  à 
Votre  profperité , & du  foin  que  nous  aurons  de  vous  la  procurer  -,  cela  requiert 
une  depenfe  à laquelle  la  Nation  n’eft  plus  acoutuméc  depuis  long-tcmsj  mais 
je  fuis  fur  que  telle  que  puifle  être  cette  dépenfe  il  n’y  a aucun  de  vous  qui 
n’y  contribue  avec  plaiur}  c’eft  pourquoi  je  ne  doute  pas  que  vous  n’y  pen- 
ficz  avec  cette  affcâion  que  j’ai  lieu  d’atendre  de  vous. 

MYLORDS  ET  MESSIEURS, 

LEs  yeux  de  toute  l’Europe  font  tournez  fur  vous , dans  Patente  du  fuc- 
cès  de  cette  première  Séance.  Qu’une  raalheureufe  divifion  de  Faâions 
Domeftiques  ne  vous  faffe  point  perdre  de  vue  l’intérêt  commun  de  votre 
Patrie:  Que  de  pernicieufes  iofinuations  n’inquiétent  point  l’efprit  de  mes  Su- 
jets. Les  Loix  de  nôtre  conftitution,  comme  elle  eft  établie,  tant  dans  l’E- 
glifc  que  dans  l’Etat,  feront  la  Réglé  de  mon  Gouvernement.  Tant  que  je 
vivrai,  mon  principal  foin  fera  toujours  de  procurer  le  bonheur,  le  contente- 
ment, & la  profperité  de  mon  Peuple.  Je  regarderai  toujours  comme  mes 
meilleurs  Amis  ceux  qui  m’aideront  à parvenir  a ce  grand  but}&  je  ne  doute 
point  qu’avec  votre  alfiltancc  je  ne  fois  en  état  de  taire  échouer  les  defleins 
de  ceux  qui  voudraient  m’oter  l’Amour  de  mon  Peuple,  qui  eft  la  chofe  du 
monde  que  j’eftime  le  plus. 

Les  deux  Chambres  rcfpeâives  prefcnterent  chacune  à part  des  Adrcflcs 
au  Roi , que  voici  avec  les  Rcponfes  que  Sa  Majefté  y fit. 

• ,,  S le 
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„S  I R E, 

XTOus  les  très  fournis  8c  très  fideles  Sujets  de  Votre  Majeftc,  les  Sei- 
„ IN  gncurs  Spirituels  8c  Temporel»  affcmblcz  en  Parlement,  demandons 
„ la  pertniflion  de  remercier  très  humblement  8c  du  fond  de  nos  cœurs  Vo- 
„ tre  Maj.,  de  fon  difcours  plein  de  bonté, fait  à Ion  Parlement , 8c  d’alTurer 
,,  Votre  Majefté,  que  quoi  que  nous  foions  venus  ici  avec  des  cœurs  pénétrez 
„ de  la  grandeur  de  la  bonté  Divine  envers  nous,  en  plaçant  furcmcnt,  8c 
„ dans  une  conjoncture  fi  délicate.  Votre  Majellé  fur  le  Trône  de  fes  An- 
„ cêcres , cependant , nous  l'ommes  encore  plus  touchez  d’un  bonheur  fi  inef- 
„ timable,  depuis  que  nous  avons  entendu  les  expreflïons  de  Votre  Majefté 
„ fi  pleines  d’affe&ion  pour  fon  Peuple,  de  fi  pleines  8c  amples  affurances, 
„ d’un  Prince  dont  la  juftice  8c  la  probité  font  reconnues  par  tout,  que  le3 
„ Loix  de  notre  Conftitution  comme  elle  eft  établie  tant  dans  l’Eglife  que 
„ dans  l’Etat,  feront  la  Régie  de  votre  Gouvernement}  de  puis  que  Votre 
„ Majefté  nous  a marqué  combien  Elle  eft  touchée  8c  quel  chagrin  Elle  a 
„ de  ce  que  nous  n’avons  pas  obtenu  par  la  Paix  ces  avantages  que  nous  de- 
„ viôns  naturellement  attendre  après  tous  les  luccès  d’une  Guerre  fi  glorieu- 
„ fe  j 8c  de  ce  que  nous  n’avons  pû  encore  obtenir  l’éxécutio»  de  quelques 
„ Articles,  même  de  cette  Paix  , qui  iont  abfolumcnt  nccellàircs  pour  la  fii- 
„ rcté  8c  pour  le  Commerce  de  ce  Roiaume. 

„ Nous  fommes  autant  furpris  que  juUcmcnt  indignez  de  voir  qu’on  fouf- 
„ fre  qu’un  Prétendant  à la  Couronne  de  Votre  Majcfté  fafle  encore  fit  rc- 
,,  fidencc  dans  un  endroit  fi  peu  éloigné  de  vos  Etats}  fur  tout  depuis  qu’il 
„ s’eft  vanté  publiquement,  d’une  aififtunce  qu’il  compte  de  trouver  ici,  Sc 
„ qu’il  a avoué  fon  deflein  d’envahir  les  Roiaumes  de  Votre  Majefté. 

„ Nous  ne  tentons  que  trop  combien  notre  Commerce  eft  rendu  imprati- 
„ cable  dans  fis  plus  conffderables  branches,  8c  combien  les  effets  en  doivent 
„ être  pernicieux  à nos  Manufaâures  8c  à notre  Navigation.  Et  nous  ofons 
„ aflurer  Votre  Majefté  que  de  notre  côté  il  ne  manquera  rien  de  ce  qui  peut 
„ en  aucune  maniéré  contribuer  à la  rétablir. 

5,  Nous  nous  trouvons  obligez  de  rendre  ccttc  juftice  a la  fageiie  oc  a la 
prcvoiance  de  Votre  Majefté  de  remarquer,  que  û on  avoit  fuivi  fes  fenti- 
„ mens  on  eut  prévenu  ces  difficultez,  8c  plufieurs  autres  que  Votre  Ma- 
„ jefté  a rencontrées  à fon  avènement  à la  Couronne,  8c  qui  font  en  effet 
„ très  grandes  8c  très  embaraffantes } cependant,  nous  nous  affurons  que  V. 

„ M.,  avec  l’afliftance  de  ce  Parlement,  zélé  pour  fon  Gouvernement  8c 
„ pour  la  Sûreté  8c  l’honneur  de  la  Nation,  fera  en  état. de  prendre  encore 
„ ks  mefures  neceffaires  pour  n#u»  aflurer  la  jouïflànce  de  ce  qui  nous  eft 
„ promis  par  ks  Traitez , pour  foulager  nos  dettes , conferver  le  crédit 
„ public  , rétablir  notre  commerce , pour  éteindre  meme  les  elperan- 
„ ces  du  Prétendant,  en  un  mot,  pour  rétablir  parmi  les  Etrangers  la  Re- 
putation  de  ce  Roiaume.  Et  nous  cipcrons  de  cou  vaincre  toute  la  terre 
* - - - » p» 
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'»7f  f.  „ par  nos  allions,  que  U perte  de  cette  Réputation  ne  doit  pas  être  imputée 
„ à la  Nation  en  général. 

„ Votre  Majcfte  ne  (aurait  manquerde  parvenir  à ces  fins  falutaircs  cncon* 
,,  tinuant  avec  la  même  fermeté  qu'Elle  a commencé  d’avancer  le  véritable 
„ intérêt  d’un  Peuple  obéilfani  & afft&ionné  1 Sc  avec  la  bénédiâiondu  Ciel, 
,,  Votre  Majcfté  peut  s’afliirer,  qu’étant  fecondé  par  un  Parlement  fi  fidèle, 
,,  Vous  pourrez  polèr  des  fbndcmens  inébranlables, de  la  fûreté  & de  la  gloi- 
„ rc,  auifi  bien  que  de  la  douceur  & tranquilité  de  votre  Gouvernement,  Sc 
„ de  celui  de  votre  Poftéritéj  pour  laquelle  nous  faifons  les  vœux  les  plus 
,,  ardens  au  Ciel , afin  qu’elle  puific  continuer  à régner  apres  Votre"  Majclté 
,,  jufqu'a  la  fin  des  ficelés  fur  le  Trône  de  ces  Roiaumes,  St  dans  les  cœurs 
„ d'un  Peuple  véritablement  heureux  6c  entièrement  convaincu  qu’il  l’cft. 


„ M Y L O R D S, 

Rcponfe  „ TE  vous  remercie  de  tout  mon  cœur  de  cette  Adreflè.  Vous  ne  6ur 
df  Sa  J riez  mieux  marquer  votre  zèle  Sc  votre  fidélité  envers  moi,  qu’en 
>»  fâifanc  voir  que  vous  vous  intereflez  véritablement  à la  Réputation  * au 
„ bonheur  de  votre  Patrie  \ puifque  je  n’ai  point  d’autre  vûë  ni  d'autre  pen- 
„ fée , que  telles  qui  tendent  à l'avancement  de  la  profperité  Sc  du  bonheur 
j,  de  mes  Sujets. 

„ TRES  GRACIEUX  SOUVERAIN, 
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LEs  Communes  de  la  Grande-Bretagne,  vos  trcs-fideles  & loiaux  Sujets, 
ailemblez  en  Parlement  rendent  à Votre  Majellé  leurs  fincéres  aérions 
de  grâces  pour  (à  très-gracieuie  Harangue  faite  du  Trône. 

„ C’cft  avec  une  joye  inexprimable  que  nous  approchons  de  Votre  Majef- 
té  paifiblement  aflile  fur  le  Trône  de  vos  Roiaux  Ancêtres:  Sc  étant  très 
fenfibles  des  Machinations  ouvertes  Sc  cachées,  qui  ont  été  mifes  en  pra- 
tique depuis  quelques  années  pour  renverfer  la  Succefiion  Profitante, nous 
ne  pouvons  pas  fuffilâmment  adorer  la  Providence  Divine,  qui  cft  interve- 
nue fi  à propos , Sc  qui  a fauve  cette  Nation , par  l’heureux  avenement 
de  V.  M.  à la  Couronne. 

,,  Vos  fidèles  Communes  reçoivent  avec  la  plus  profonde  reconnoiffence 
les  gracieufcs  afiùranccs  que  vous  avez  données,  que  les  Loix  de  notre  Con- 
ftitution  dans  1’EgUfeSc  dam  l’Etat,  feront  la  réglé  de  votre  Gouverne- 
ment, Sc  oue  U fureté, l’aife,Sc  la  profperité  de  votre  Peuple  fera  le  prin- 
cipal foin  de  votre  vie. 

„ Nous  lommes  auffi  fort  reconnoilïàns Sc  la  bonté  que  vous  témoignez 
avoir  pour  ceux  qui  fe  font  dillinguez  par  le  zèle  confiant  pour  la  Succef- 
fion  Protcftante  : Sc  comme  nous  ne  doutons  point  que  la  fageflé  Sc  la  fer- 
meté de  votre  Gouvernement  ne  réunifié  les  cœurs  de  tous  vos  fidcles  Su- 
jeu  dans  les femimeas  d’aficâion  Sc  de  zèle  pour  votre  Pcrfonne  Sacrée, 
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,,  auffi  demandons  nous  très  humblement  à V.  M.  la  pormiffion  de  I’afTûrer  171  c.'1 

„ que  nous  reffentons  trcs-vivcmcnt  les  inûnuations  tnalicieufcs  qu'on  met • 

,,  en  pratique , pour  inquiéter  les  efprits  de  vos  Sujets  8c  que  nous  Tommes 
„ rélolus  d’éteindre  8c  Tupprimer,  de  tout  notre  pouvoir,  les  mauvaifes  dif« 

„ pofitions  qui  tendent  à priver  V.  M.  de  l’affeâion  de  Ton  Peuple. 

. „ Nous  lommes  fenfiblemenc  touchez,  non  feulement  du  dommage , mais 
„ auffi  du  reproche  attiré  à cette  Nation , par  la  tnauvaife  conclufion  d’une 
„ Guerre  foutenuë  avec  tant  de  dépenfc,  8c  accompagnée  de  fi  glorieux  fuc- 
„ cès.  Mais  comme  ce  deshonneur  ne  peut  pas  être  imputé  avec  jufticcà  tou- 
„ te  la  Nation,  auffi  croions-nous  8c  elperons- nous  avec  confiance,  que  par 
„ la  grande  prudence  de  Votre  Majefté  8c  par  les  fideks  efforts  de  vos  Cota- 
,,  munes,  la  Réputation  de  vos  Royaumes  fera  avec  le  tems  parfaitement 
„ rétablie. 

„ Nous  Tommes  extrêmement  Turpris  de  voir  que  quelques  conditions  de 
„ la  dernicre  Paix,  effentielles  à fa  Tûteté  8c  au  Commerce  la  Grande-Breta- 
„ gne,  ne  font  pas  encore  dûement  exécutées > 8c  qu’on  a négligé  de  pren- 
„ dre  foin  de  Taire  des  Alliances  qui  auraient  empêché  cette  Paix  d’être  fi 
„ précaire.  Et  comme  vos  fideles  Communes  apporteront  tous  leurs  foins 
„ pour  remonter  à la  Tource  de  ces  fimeftes  malheurs,  auffi  nous  repofons-nous 
„ entièrement  Turla  Prudence  de  V.  M.  pourentrer  en  telles  Alliances  qu'El- 
,,  le  jugera  néceflaires,  pour  prefcrver  la  Paix  de  l’Europe  j 8c  nous  pro- 
„ mettons  finccrcment  de  mettre  V.  M.  en  état  d’accomplir  tous  les  engage- 
„ mens  où  Elle  entrera  à cet  égard. 

„ C’eft  avec  un  jufte  reffentiment  que  nous  voions  que  le  Prétendant  refî- 
„ de  encore  en  Lorraine,  8c  qu’il  a la  hardiefle  d’exciter  à la  Rcbellion  les 
„ Sujets  de  V.  M.  par  Tes  Maniteftes:  mais  ce  qui  excite  toute  l’indignation 
„ de  vos  Communes,  c’eft  qu’il  déclare  que  fès  cTperances  croient  fondées Tur 
„ les'tnefures  prifes  depuis  quelque  tems  dans  la  Grande-Bretagne.  Nous 
„ ferons  notre  affaire  de  Tuivrc  à la  trace  ces  meTurcs  Tur  lcCquclIes  il  avoit 
„ fondé  Tes  eTpcrauces , 8c  d’en  amener  les  Auteurs  au  châtiment  qu’ils  ont 
„ mérité. 

,,  Vos  Communes  voient  avec  une  extremedoulcur  qu’une  grande  partiede 
notre  commerce  eft  rendue  impraticable,  ce  qui  (fi  on  n’y  apporte  pasdu 
„ remede)  ne  peut  manquer  de  détruire  nos  Manufaéturcs  8c  notre  Naviga- 
„ tionj  mais,  quoi  que  nous  comprenions  très  bien  ces  funeftes  conTcquences, 

„ nous  ne  Tommes  pourtant  pas  encore  Tans  efperancc , que  la  grande  fagcflfc 
,,  de  Votre  Majefté,  avec  l’affiftance  de  vos  Communes,  pourra  trouver  les 
„ moiens  de  tirer  Ton  Peuple  de  toutes  les  difficultés  qui  Te  preTentcnt  à Tur- 
„ monter. 

„ Les  BénédiéHons  que  ces  Nations  eTpercnt  du  Régne  de  Votre  Majefté 
„ ne  font  pas  renfermées  dans  le  tems  prêtent:  nous  avons  outre  cela  l’a t ter- 
0 te  d’un  bonheur  durable,  qui  eft  afluré  à votre  Peuple  par  la  longue  fuc- 
ceffion  de  votre  Famille  Roiale.  Et  comme  c’eft  là  une  Bcnédiâion  donc 
,,  ces  Roiaumes  ont  été  privez  depuis  longtems  , auffi  ne  pouvoient-ils  efpe- 
rer  de  voir  leurs  deûrs  à cet  égard  mieux  remplis , que  par  la  Perfonnc  de 
Ipme  iX.  Y Son 
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n Son  Alteffe  Roiale  le  Prince  de  Galles  & par  fes  Enfans.  Oeft  pour* 

— 5J  quoi  vos  fidcllcs  Communes  croient  qu’jl  élidé  leur  devoir  de  mettre  V o- 

,,  tre  Majellé  en  état  de  maintenir  la  dignité  de  la  Couronne,  & de  faire 
,,  «ne  proviûon  honorable  pour  la  Famille  Roiale.  • ■'  ■ • 

r , L’augmentation  étonante  des  dettes  publiques , même  depuis  qu’on 
,,  avoit  quitté  toute  penfée  de  continuer  la  Guerre  , ne  nous  decoura- 
iy  géra  pas  d’accorder  les  fubfidts  néceflaires  pour  le  fervice  de  cette  année , 
,,  & pour  maintenir  la  foi  publique.  Et  nous  femmes  entièrement  d’accord 
„ avec  Votre  Majeité  que  rien  ne  peut  contribuer  davantage  à preferver  le 
„ crédit  de  la  Nation . qu’une  obfcrvation  éxaôc  de  tous  les  engagemens 
„ Parlementaires,  lelqucls  nous  femmes  fermement  refolus  d’accomplir  en 
„ toutes  occaûons-  r 1 ■ - -• 


„ M E S S I E U R S, 

j n • . i.  ! ».  - 

Reponfe  7E  vous  remercie  de  toutes  les  A (lu  rances  que  vous  me  donnez , dans  vo- 
duRoi.  ^ I trc  foumife  gf  loyale  Adreffc.  Je  ne  manquerai  pas  de  mon  côté  de 
,,  faire  tous  mes  efforts  pour  avancer  votre  Intérêt . fit  pour  confervcr 
„ l’Amitié  de  mon  Peuple  : Et  je  me  repofc  fur  votre  Zèle  fit  fer  votre  Af- 
,,  fcétion  pour  faire  échouer  tous  les  mauvais  Defleins  qui  pourraient  tendre 
„ à inquiéter  les  Efprits  de  mon  Peuple,  fit  la  Tranqmlité  de  mon  Gouver- 
„ nement.  • . ■ * - ••  • 


L e Clergé , que  fuivant  1a  coutume  l’on  fait  par  une  Convocation  aflem- 
bler  en  même  tetns  que  le  Parlement,  prefenra  auffi  une  Adreffe  au  Roi.  Il 
y eut  du  débat  fur  ce  que  quelques  Ecclcfialtiques  vouloient  y inférer  le  mot 
d’Hereditaire , mais  la  pluralité  des  voix  en  rejetta  la  PropoGtion.  Voi- 
ci cette  AdrdTc , avec  une  autre  de  la  part  de  ceux  de  la  Comté  de  Mid- 
dlcfcx.  ■ ’•  ■ ■ ' 

Adreffe  „ "VT Oui  les  très-humbles  fit  trè3-fideles  Sujets  de  Votre  Majefté,l’Arche- 
iin  Cler-  n 1 > véque,  les  Evêques,  fit  le  Clergé  de  la  Province  de  Canrorbery  ,af- 
tt  iu  „ femblez  en  Convocation,  après  avoir  béni  fit  remercié  très-fincerement 
VU1‘  „ le  Dieu  Tout-pniffant,  de  l’heureux  8c  paifible  avenement  de  Votre  Ma- 
„ jellc  à la  Couronne,  nous  profitons  de  la  première  occafion  qui  fe  prefente, 
„ pour  féliciter  Votre  Majcité  fit  ce  Roiaume  de  la  preuve  éclatante  qu’il  a 
„ plû  à la  Divine  Providence  de  noos  donner  de  (à  faveur  6c  de  (à  bonté , en 
„ fai  Tant  reiifîir  les  prudentes  mefures  prifes  par  le  Roi  Guillaume,  confir- 
,,  mécs  Sc  foûtcnuës  par  la  Reine  Anne,  (Prince  fit  Princefle  dont  la  Me- 
„ moire  nous  fera  toujours  chcre  ' pour  nous  affûrer  la  libre  profefTion  de 
,,  notre  Sainte  Religion  , fous  une  Succefiion  légitimé  de  Princes  Pro- 
„ teilans. 

„ Votre  Clergé  a reçu,  avec  la  dernière fàtisfaâion,l’aOurance  qu’ilaplû 
„ à V.  Maj  de  donner  de  fa  ferme  réfolution  à maintenir  l’Eglife  d’Angleterre 
M ainû  qu’elle  cft  éublie  par  les  Loix,8c  la  Déclaration  encore  plus  publique 

„ que 
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que  Votre  Majefté  a faite  depuis,  Que  la  Conjlitution  établie  dans  TEglife 
„ & dans  l'Etat  Jera  la  Réglé  de  fon  Gouvernement  : Et  c’eft  pour  ce  même  • 
„ Clergé  une  idée  bien  confolante,  de  voir  fur  le  Trône  de  la  Grande-Brc- 
„ tagne  un  Prince,  dont  le  courage,  la  fermeté  5c  le  zèle  donnent  à la  Cau- 
,,  le  Protellantc  en  Europe,  de  lî  juftes  fujets  d'en  attendre  1a  définit,  6c  de 
„ fc  repoiér  fur  fa  proteébon. 

„ Et  ce  qui,  outre  les  avantages  dont  nous  prévoions  que  nous  jouirons 
,,  fous  le  Règne  de  Votre  Majelté,  nous  engage  de  plus  en  plus  à rendre  à 
„ Dieu  nos  ri  étions  de  grâces,  & à féliciter  Votre  Majefte  8c  ces  Roiau- 
„ mes , c'elt  de  voir  nôtre  bonheur,  fpndc  fur  une  nombrculè  Famille  deeen- 
,,  dante  de  V.  M. 

,,  Comme  nous  ne  ceflcrons  jamais  de  remercier  Dieu , le grand  Auteur  de 
„ ces  benedidions,  nous  nous  croirons  aufli  toujours  indifpenfablement  obli- 
„ gez  d’avoir  toute  la  foumiflîon  8c  toute  l’obéïllàncc  duc  à Votre  Majefté, 
„ qui  eft  l'heureux  Infiniment  de  ces  grâces,  fon  Vicc-Gerent,  & nôtre 
,,  Souverain  légitime,  8c  d’emploier  tous  nos  efforts  pour  rendre  le  Règne 
,,  de  Votre  Majefté  heureux,  ec  fon  Gouvernement  ailé. 

„ Et  nous  promettons  folcmncllemcnt  à Votre  Majefté,  non  feulement 
,,  de  nous  apliquer  de  tout  notre  pouvoir  à infpircr  à vos  Sujets  les  fentimens 
„ de  refped  6c  de  fidelité,  dûs  à Votre  Pcrfonne  Sacrée  6c  à Votre  Auton- 
„ té,  aulli  d’être  nous-mêmes  (comme  il  convient  à des  Prédicateurs  de 
„ l’Evangile  de  Paix)  des  Modelés  de  paix,  de  tranquilité,  6c  d’ordre  par- 
mi le  Peuple  commis  à nos  foins. 
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MYLORDS  ET  MESSIEURS  DU  CLERGE', 

f E vous  remercie  de  votre  fidelle  8c  refpedueufc  Adreflè  : Et  comme  j’ai  Reponfe 
une  pleine  Confiance,  que , fuivant  les  principes  de  notre  Sainte  Reli-  de  S* 
gion,  vous  vous  étudierez  a avancer  la  Paix,  6c  à rendre  mon  Gou-  MaJe^. 
„ vernement  ailés  Vous  pouvez  aulli  vous  affurer,  que  je  défendrai  toû- 
„ jours  l’Eglife  d’Angleterre  ainfi  qu’elle  eft  établie  par  les  Loi*  ,8c  que  j’au- 
„ rai  un  foin  particulier  d’encourager  le  Qergé. 


J' 


,*  "VTOus  les  fidèles  Sujets  de  Votre  Majefté,  le  Lord  Lia 
„ Députez  Lieutenans  de  U Comté  de  Middlefex,  lui 


Lieutenant  6c  les  AJre(re 
demandons  la  duCom- 

M permiflion  de  la  féliciter  fur  fa  paifible  acceffion  à fon  Droit  inconteftablc.  te  de 
„ Nous  recevons  cette  bénédidion  ineftimable  avec  les  fentimens  les  plus  fin-  Middle- 
„ ceres  de  joye,  de  zèle  6c  d’affedion.  Roi^* 

„ Notre  joye  eft  la  joye  de  Gens , dont  les  craintes  pafTées  augmentent  la 
,,  fatisfadion  prefente  : Craintes  dont  la  feule  preuve  qu’on  a qu’elles  lbntaujour- 
„ d’hui  imaginaires , c’eft  que  la  providence  Divine  nous  a été  plus  favorable 
„ que  nous  n’avions  fujet  de  l’efperer. 

„ La  Liberté  6c  le  Bonheur  de  l’Europe  opt  été  le  glorieux  motif,  8c  la 
glorieufc  fin  de  cette  Révolution , qui  nous  a tranfmis  notre  Sûreté  pré- 

Y;  „ fente: 
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„ fente  : Ouvrage  qui  brille  d’un  double  Lultrc  depuis  l'Avenement  de 
„ V.  M.  à la  Couronne, & qui  porte  de  tels  Caractères  de  Gloire, que  ceux- 
„ là  même  qui  n’ont  pas  pû , ou  qui  n’ont  pas  voulu  les  reconnoître  jufqu’à 
„ préfent , ne  peuvent  s’empêcher  d’en  reflentir  les  influences  dans  la  Prof- 
„ perité  Publique. 

„ Cette  Félicité  nous  paroit  folideraent  affermie,  quand  nous  voions  un 
„ Parlement  de  la  Grande-Bretagne  zélé  pour  l’Honneur  de  la  Nation,  fie 
„ également  difpofé  à examiner  la  Conduite  de  ceux  qui  l’ont  diminué  , 8c 
„ à rétablir  la  Réputation  de  ces  Illuftres  Patriotes,  qui  par  leurs  Conlcils 
„ fie  par  leurs  Aéttons,  l'avoient  élevé  au  plus  haut  dégré  de  Gloire  fie  de 
„ Splendeur. 

„ De  l'heureux  concours  de  ces  Circonftances , nous  nous  affûrons  que  le 
„ tems  eft  venu  où  l’Intégrité  8c  la  Droiture  ne  feront  plus  dillinguées  de  la 
,,  faine  Politique,  où  la  Rufe  ne  paffera  plus  pour  Sageffe,  & la  Fourberie 
„ pour  Prudence,  où  les  mefures  d'un  Gouvernement  Julie,  Sage  8c  Con- 
„ liant,  établiront  la  Pi ofperité  de  ces  Roiaumes,  par  d’étroites  Alliances 
„ avec  ces  memes  Puiflànces,  dont  l’abandon  a été  fi  évidemment  Fatal  à 
,,  nous  8c  à Elles. 

„ Nous  fuplions  aufli  V.  M.,  de  nous  permettre  de  lui  témoigner  la  joye 
,,  que  nous  avons  de  remarquer,  qu’un  grand  nombre  de  vos  Sujets  agiflène 
„ fclon  leurs  vrais  fentimens,  8c  fe  dégagent  des  mauvaifes  impreilions  qui 
„ leur  avoient  été  imprimées  par  des  gens  artificieux,  pour  les  porter  à 
„ choifir  pour  Membres  du  Parlement  des  perfonnes  qui  favorifoient  des  Def- 
.,  feins  dellruétifs  de  ces  Libertez  8c  de  cette  Conftitution,  que  ces  mêmes 
„ pcrlonncs  étoient  obligées  par  leur  EJeéèion  de  défendre  8c  de  main- 
„ tenir. 

„ Pour  nous,  à qui  Votre  Majeflé  a fait  l’honneur  de  confier  les  Milices 
„ de  cette  Comté  , nous  lui  promettons  folemncllement  de  repondre  fi- 
„ dclcment  à cette  confiance , fie  que  bien  loin  de  conniver  à ces  Emeutes  8c 
„ à ces  Defordres  qui  ont  défiguré  les  dernicres  années , nous  ne  négligerons 
,,  rien  pour. les- prévenir  8c  pour  les  fuprimer. 

„ Nous  nous  flattons  que  notre  Pollerité  la  plus  éloignéejouïra  des  mêmes 
„ Bénédiétions  que  le  Régné  de  V.  M.  nous  procure  : C’cft  ce  que  noqs 
„ promettent  les  Vertus  éminentes  du  Prince  de  Galles»  fit  les  Enfàns  donc 
„ Dieu  l’a  béni,  donnent  les  mêmes  efperances. 

L’on  amis  cette  demiere  Adreffe,  parce  qu’elle  donna  lieu  au  Secrétaire 
d'Etat  Stanhopc  de  propofer  à la  Chambre  de  Communes  de  nommer  un 
Comité  fecret  de  zo.  Membres  pour  tirer  des  Extraits  de  divers  papiers. 
Ceux-ci  avoient  été  trouvez  dans  les  bureaux  des  Secrétaires  d’Etat  du  der- 
nier Miniftere.  Cette  Propofition  fut  apuiéc  par  un  Thoris.  ,,  C’étoit  en 
,,  difant  qu’il  n’y  avoit  rien  de  plus  jultc.  Que  tout  le  monde  favoit  qu’il 
„■  tenait  pour  principe,  que  les  Souverains,  fur-tout  en  Angleterre,  nefài- 
„ foicot  jamais  rien  de  mal.  Qu’il  n’en  étoit  pas  de  même  de  leurs  Mini- 
: . » tocs. 
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ftres.  Ceux-ci  étoient  feuls  rcponfables  de  leurs  a&ions,  & de  celles  dé  {virt 

leur»  Maîtres.  • > * • • * 

. ' > 

On  met  ici  cette  Particularité,  parce  qu’on  a Couvent  ouï  dire  à des  Mi- 
niftres  Etrangers,  qui  ne  favoient  pas  la  Conflicution  de  ce  Roiaume-là,que 
ceux  du  Minittere  precedent  n’avoient,  pour  Ce  juftifier,  qu’à  dire  qu’ils  n’a- 
voient  rien  fait  que  par  ordre  de  la  Reine.  On  avoit  cependant  divers  exem- 
ples dans  l’Hifloire  de  ce  Roiaume-là,  que  plufîcurs  Miniflres  de  Ces  Rois 
avoient  été  condamnez  à mort , pour  avoir  fait  des  choies  par  ordre  des  Rois, 
lefquelles  étoient  contre  la  Conîtitution  de  la  Nation. 

Ce  fut  fur  cette  nomination  d’un  Comité  fecret,  que  le  Lord  Bolüng- 
brock  trouva  à propos  de  prendre  la  fuite,  & d aller  chercher  un  azile  en 
France.  Il  alla  s’embarquer  à Douvres  fortdeguifé  avec  une  méchante  Per- 
ruque noire.  Il  écrivit  en  s’embarquant  une  Lettre  au  Lord  Paulet  en  ces 
termes. 

r. , ■ • ••  . . i 

M Y L O R D, 

J’Ai  quitté  Londres  avec  tant  de  précipitation  que  je  n’ai  pas  eu  le  teins  Lettre 
de  prendre  congé  de  vous,  ni  d’aucun  de  mes  amis.  Vous  m’exeuferez  de  My- 
fans  peine  lorfque  vous  faurez  que  j’avois  réjû  des  avis  certains  ôc  réïte- 
rez  de  perfonnes  qui  font  dans  le  fecret  des  affaires,  que  ceux  qui  ont  Pau-  brook  à 
torité  en  main  avoient  pris  la  réfolution  de  me  faire  porter  la  tête  fur  un  Mylord 
échaftut.  • P»wlet , 

Mon  fang  devoir  être  le  ciment  des  nouvelles  Alliances  qu’on  médité, & îr„°“* 
mon  innocence  ne  pouvoir  plus  me  protéger  depuis  que  ma  mort  avoit  été  117. 
demandée, par  des  Puiflânces  étrangères,  comme  une  chofe  neccflaire  & ré-  Man.) 
foluë  en  Angleterre.  » 7.  Avril. 

Je  me  ferois  foûmis  fan*  crainte  à fubir  l’examen  le  plus  exaét  & le  plus 
fevere,  ûj’eufle  vû  la  moindre  aparence  de  pouvoir  me  flatter  qu’on  eut 
voulu  procéder  contre  moi  avec  candeur  ôc  fans  partialité  -,  mais  c’elt  ce  que 
je  ne  pouvois  pas  me  promettre}  les  deux  Chambres  du  Parlement m'aiant déjà 
préjugé  fans  m'entendre. 

Je  defie  mes  plus  mortels  Ennemis  de  produire  contre  moi  aucune  preuve 
de  quelque  oorrefpondance  criminelle  ou  de  la  moindre  corruption  dans  l’ad- 
mini  fixation  des  affaires  qui  étoient  de  mon  departement.  Si  le  zèle  que  j’ai 
toû jours  eu  pour  l’honneur  ôc  pour  la  dignité  de  la  Reine  ma  Maîtrefle,  auf- 
fi-bien  que  pour  le  véritable  intérêt  de  ma  Patrie , m’a  quelques  fois  trans- 
fporté  au  delà  des  bornes  de  la  modération,  ôc  qu’alors  il  me  foit  échappé 
quelque  expreflion  vive  ôc  peu  circonfpcébe,  j’efpere  qu’on  voudra  bien  l’in- 
terpreter  favorablement. 

J’aurai  cette  confolation  dans  tous  mes  malheurs  d’avoir  toujours  fervi  la 
Reine  avec  la  fidelité  d’un  bon  fujet , fur  tout  dans  ce  qui  lui  tenoit  le  plus 
à coeur.  C’eft  à dire  dans  le  deflein  qu’EUc  avoit  de  délivrer  fes  peuples  du 
fardeau  d’une  Cinglante  Guerre,  ôc  d’avoir  toujours  été  trop  bon  Anglois 
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pour  vouloir  jamais  façrificr  l’interét  de  ma  Patrie  à aucune  PuifTance  étran- 
gère,  quoi  qu’ Alliée.  Et  c’eft-là  l’unique  crime  pour  lequel  on  me  chaflë 
d'ici. 

P,  S.  Dan»  peu  de  tems  j’aurai  l’honneur  de  vou»  écrire  plus  ample* 
ment. 


L * Duc  d’Ormond  fut  femme  de  comparoitve  devant  ce  Comité.  Il  ré- 
futa de  s’y  rendre.  La  raifen  étoit  bonne , parce  qu’étant  Pair  du  Roiaume, 
l’on  ne  pouvoir  pas  l’y  contraindre  fans  un  ordre  de  la  Chambre  des  Sei- 
gneurs. Cependant  ce  Duc  trouva  à propos  de  fuivre  l’éxcmple  du  Lord 
Bollingbrock , fie  de  fe  fauver  pareillement  en  France. 

On  s’attendoit  que  Harlcy  Comte  d’Oxford  en  feroit  de  même;  Mais  il 
s’expliquoit  ouvertement,  qu’il  favoit  mourir,  mais  non  pas  fuir.  Le  Frcre 
même  de  ce  Comte , qui  étoit  Membre  des  Communes,  voiant  qu’on  s’at- 
tachoit  à éplucher  la  Conduite  dü  Miniftere  précèdent , dit  qu’il  avoit  lieu 
de  croire  qu’un  de  fes  proches  parais  étoit  l’objet  principal  de  la  recherche 
qu’on  faifoit  -,  qu’il  pouvoit  aflurer  la  Chambre,  que  bien  loin  de  prendre  la 
fuite,  ou  de  fc  chacher , il  étoit  prêc  à comparoirre  lorfqu’il  en  fcmit  rc- 

?uisj  qu’il  nedoutoit  pasqu’apres  l’examen  le  plus  rigoureux,  il  ne  fut  en 
tat  de  prouver  fen  innocence.  Cependant , que  s’il  avoit  été  allez  malheu- 
reux pour  être  coupable,  il  croiroit  que  tout  fen  fang  ne  fuffiroit  pas  pour 
expier  les  crimes  dont  on  vouloit  le  charger.  . 

Cependant,  ceux  du  parti  du  Miniftere  precedent  firent  en  forte  de  faire 
préfenter  une  AdreiTe  au  Roi  de  la  part  d’une  Communauté  de  la  Comté  de 
Lancaftrc,  où  des  Catholiques -Romains  fourmilloient.  Elle  étoit  fingu- 
liere.  C’étoit  en  ce  qu’après  y avoir  fait  l’étoge  de  la  feue  Reine,  il  y avoit 
des  expreflions  outrées  & éxagerées.  „ Elles  portoient  que  fon  Régné  fe- 
„ roit  eftime  glorieux  & heureux  par  la  pofterité  la  plus  reculée:  glorieux 
,,  par  les  triomphes  de  la  Guerre , & heureux  es  la  terminant  par  une  Paix, 
,,  généralement  folide  , avantageufe  à fon  Peuple,  & dont  Elle  avoit  été 
,,  P Arbitre.  Cependant,  qu’ils  regardoient  l’heureux  avènement  du  Roi  au 
„ Thrônc , comme  les  prémices  de  ccne  Paix } qu’ils  le  remcrcioient  de  ce 
„ qu’il  avoit  promis  de  protéger  l’Eglifc  Epifcopale  Anglicane.  Moiennant 
„ cela,  & en  fe  conformant  entièrement  à cette  Eglife,  Sa  Majefté  fe  ren- 
droit  chère  à tous  fes  Membres.  Enfin , qu'ils  fc  flattoient  de  l’cfperancc 
que  Sa  Majefté  étendroit  l'Epifcopat  parmi  toutes  les  Eglifes  Réformées 
„ d’Outrc-Mer.  A ces  conditions,  ils  s’engageoient  d’être  inviolablemcnt 
„ fidcles  à Sa  Majefté. 

La  rage  de  Parti  entre-méla  ainfi  aux  affaires  celles  de  Religion.  Il  y eut 
un  Miniftrc  Epifcopal  qui  mit  au  jour  une  Difîertation.  Elle  portoit  le  Ti- 
tre de  Rmtfion  des  Dotmes  de  P Egli/e  Luthérienne , pour  voir  combien  ils  diffé- 
raient de  ceux  de  P Eglife  Anglicane.  Un  autre  pouffa  une  Infolence  efffenée. 
Ce  fut  en  prêchant  fur  un  Texte  du  Chapitre  IV.  de  l’Ecclefiaftc  depuis  le 
verfet  13.14.  & if.,  où  il  y a ces  paroles.  „ Un  Enfant  pauvre , qui  cft  fage, 
1 , . - î>  vaut 
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ÿ,  vaut  mieux  qu’un  Roi  vieux , qui  ne  peut  fouffrir  qu’on  l’avcrtiflc,  8 C qui  tjxf. 

„ ne  (ait  prévoir  ce  qui  lui  arrivera  j car  quelque  fois  tel  eft  dans  la  prilbn  fie ■* 

„ dans  les  chaines,  qui  en  fort  pour  être  Roi  j & tel  eft  né  Roi,  qui  tombe 
„ danrune  extrême  pauvreté.  J’ai  vu  tous  les  hommes  vira  ns  qui  marchent 
„ fous  lefoleil,  avec  le  fécond  jeune  homme  qui  doit  fe  lever  à la  place  de 
,,  l’autre. 

Avec  tout  cela , on  pouffa  la  recherche  du  Miniftere  precedent.  Le* 
Communes  firent  aeeufer  devant  les  Seigneurs  le  Comte  d'Oxford  de  Haute 
Trabifon.  Cette  Accufktian  conûftoit  en  feize  Chefs  que  voici. 

' !***.*  * i.  i . * # * a j r »*  M ;'«*'•>  i i . i/  *»  , 

I.  T'y  Avoir  entamé  une  Négociation  fecrcte  avec  la  France  dan*  un  tems  Extrais 
qu’on  étoit  tn  Guerre  conrr’Elle,  Sc  d’y  avoir  envoié  cbndeftinc-  11  e >*■ 
ment  Prion  - »•-  » ' » £^ef* 

II.  D’avoir  confeillé  à la  Reine  de  permettre  la  venue  de  Ménager,  & rarioo 

d’avoir  conféré  avec  lui  fans  être  autorité  par  un  ordre  formel.  contre  Iq 

III.  Dans  le  tems  qu’il  travnilloit  fortement  au  Trtutc  avec  b France,  Comte 
d’avoir  en  Hollande  envoié  les  mechans  Préliminaires  pour  tromper  & amufer 

les  Alliez,  & ayoïr  (âcrifié  l’honneur  de  la  Reine.  • ' 

IV.  De  n’avoir  pas  fait  reflexion  fur  les  repréfentatioœ  des  Etats, 
faites  par  Mr.  Buys  , mais  continué  fes  pemicieufes  Négociations , & flat- 
té les  Alliez  de  Sa  Majefté  par  de  belles  promefles  pendant  qu’il  faifoit  une 
paix  feparéc. 

V.  D’avoir  ordonné  aux  Plénipotentiaires  i Utrecht  d’aflurer  les  Al- 

liez de  l’affiftancc  de  la  Reine,  & a agi  lui-même  d’une  maniéré  opoféc,  en 
perfuadant  à b Reine  de  ne  pas  influer  fur  b reftitution  de  la  Monarchie 
d’ El  pagne.  - ■ 

V I.  De  n’avoir  en  rien  touché  de  procurer  une  fatisfaâion  aux  Alliez, 
mais  toujours  agi  de  concert  avec  la  Fiance. 

VII.  Au  lieu  de  travailler  à la  reftitution  de  l’Efpagne,  d’avoir  été  favo- 
rable au  Duc  d’Anjou , & de  confeiüer  à la  Reine  d’être  contente  d’une  re- 
nonciation, quoiqu’il  fût  que  b Cour  de  France  b regarderoit  comme  une 
choie  de  nulle  validité. 

VIII.  Malgré  les  préparatifs  de  b Campagne,  le  bon  état  de  l’Armée,’ 

& les  fucccs  precedens,  d’avoir  concouru  , confeillé,  fit  ordonné  au  Duc 
d’Ormond  d éviter  route  aâion,  & ruiné  par-là  toutes  les  affaires  des  Al- 
liez j d’avoir  enfuite- envoie  ordre  à l’Evêque  de  Briftol  à Utrccht  de  decb- 
rer  que  b Reine  ne  vouloit  plus  être  tenue  à fes  Traitez , fà  enflant  de 
cette  manière  les  Alliez  & l'honneur  de  b Reine  & de  b Nation. 

I X.  D’avoir  confeillé  b fatale  Ccffation  d’aroies  & enfuire  de  ne  pas  paier 
ce  qu’on  devoir  aux.  troupes  qui  étoient  reliées  avec  le  Prince  Eugène,  quoi- 
que cela  leur  fut  dû  par  A&e  de  Parlement. 

X.  Pour  mettre  la  Reine  dans  l’impoflibilité  de  çontmucr  b Guerre,  d’a- 
voir confeillé  b fuipenfion  d’armes,  & l’Ambaffadc  du  LordBoUingbrockcn 
France  pour  b régler. 

, XI.  DV 


Digitized  by  Google 


17*  MEMOIRES,  NEGOTIATIONS,  TRAITEZ, 

tji  f.  XI.  D’avoir  fait  donner  Confdl  à k Cour  de  France  comment  Elle  pou- 

voit  garder  Tournai. ocii  . „ j , . •.  . j. 

X II.  D’avoir  affilié  en  tout  le  Duc  d’Anjou,  ii 

X 1 i I.  D’avoir  ruiné  le  Commerce  de  l’ Angleterre,  en  fàifant  i’Articlep. 
du  I mité,  accordant  la  Pêche  de  Teàe-Neuve  à la  France,  pendant  au’il 
contribuoit  à faire  dire  à la  Reine  que  le  Commerce  étoir  fur  un  Don 

pied. 

. XIV.  D’avoir  travaillé  à ôter  à l’Empereur  la  Sicile,  pour  la  donner  au 
Duc  de  Savoie.  ..  j . > c 

XV.  D’avoir  conseillé  à la  Reine  de  cacher  à fon  Parlement  le  véritable 
: état  des  affaires  pur  des  Harangues  faufles , qu’il  avoir  fouvenc  compolé  lur- 

niême,  ôc -par-là  privé  Sa  Majcfté  du  bon  avis  de  fon  Peuple. 

XVI.  Pour  avoir  fait  infraétion  au  droit  des  Seigneurs  & à leur  honneur 
en  créant  n.  Pairs,  pour  s’en  fervir  à fes  fins. 

t '•  -l  ’ i , ' , 

Ce  Comte  fut  même  envoie  prifonnicr  à la  Tour  , après  quelques  Proce- 
dures &.  Défyats.  On  accula  de  même  le  Vicomte  ae  Bolimgbrock , dont 

' voici  les  principaux  Chefs.  ..  .1  . . . 

• 

Le,  I.  TV  Avoir  (igné  le  y ijtt.  les  Articles  fecrets  & Préliminaires 
pnnei-  1 / de  Paix  avec  le  Sieur  Ménager,  fans  être  autorifé  par  la  Reine. 

. 1 1.  D'avoir  (igné,  le  ~ Octobre  fuivant  les  infini  étions  du  Comte  deStraf- 
d’Acca-  f°rc  - qui  étoient  direélement  contraires  aux  mêmes  Articles, 
fjtion  I II.  D'avoir  écrit  le  lendemain  matin  à Monfieur  le  Marquis  de  Torci 
contre  que  le  Sr.  Ménager  étoit  pleinement  informé  des  inftruéfcions  du  Comte  de 
le  Vi-  Straffort,  aiant  par- là  révélé  le  Secret  du  Confeil,  & aidé  l’Ennemi  dans 
de'uol-  fes  Négociations. 

1 ng-  IV.  Qu'aiant  donne  au  Ducd’Ormond  des  Inflruétiorss  pour  agir  de  con- 
brook.  cért  avec  les  Alliez,  & pourdcclarer  à fon  pafîàge  à la  Haie  que  Sa  Majefté 
Britannique  vonloit  continuer  la  Guerre  avec  vigueur  julques  à ce  qu’on  pût 
obtenir  une  Paix  folide  & generale  , ledit  Lord  Bollingbrook  écrivit  peu 
de  jours  après  au  même  Duc  d'Ormond  qu’il  ne  devoir  pas  s’engager  en  au- 
cun ftege  ou  bataille,  & communiqua  cet  ordre  aux  Ennemis,  pour  qu’ils  le 
reglaflent  là-deflusj  ce  qui  a fauvé  leur  armée.  Le  Vicomte  de  Bollingbrook 
écrivit  suffi  au  Sieur  Pnor,  qui  étoit  pour  lors  à Paris  un  Mimllre  caché, 
qu'il  croioit  avoir  fauve  la  France,  & s’en  apkudiflbit,  témoignant  toujours 
de  vouloir  favori  fer  l’Ennemi  de  l’Etat. 

V'.  D'avoir  écrit  au  Duc  d’Ormond  de  fe  regler  Iclon  les  avis  qu’il  rece- 
vroit  du  Marechal  de  Villars.  A cet  égard  on  fait  un  crime  au  Duc  d’avoir 
obéi  à fes  lettres  dans  un  peint  fi'cfftncicl  & contraire  à fes  inllruélions,puis 
qu’il  ne  l'aurait  pas  dû  faire  félon  l’üftge  d'Angleterre. 

VI.  Que  le  Lord  Bollingbrook  a kit  tous  fes  efforts  pour  faire  ceder 
Tournai  aux  François,  cohtrq  la  Déclaration  que  la  Reine  fiufoit  en  même 
tems  à fon  Parlement.  A cette  fin  il  écrivit  à Monfieur  le  Marquis  de  Tor- 

■ . . .1  : . ci, 
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ci,  que  l'Angleterre , pour  ce  qui  regardoit  les  interets  de  la  France,  agi-  171p. 

roit  paffivement,  ne  le  pouvant  pas  feire  aélivement;  & que  ledit  Marquis  6c * 

le  Sr.  Prior  ctudiaflent  quelque  moicn  pour  gagner  cette  place , en  cas  que 
lui  Bollingbrook  ne  pût  obtenir  que  le  Confetl  de  la  Reine  confcntit  à ce  que 
ladite  place  fut  cédée  à la  France. 

VII.  D’avoir  ordonné  à l’Amiral  Anglois  dans  la  Mediterranée,  deux 
mois  avant  la  lufpcnfîon  d’armes,  de  ne  pas  attaquer  la  Flotte  Françoife  ri- 
chement chargée,  dans  le  même  teins  qu’une  autre  Efcadrc  Françoifcattaqua  6c 
pilla  les  Ifles  Angloifes  en  Amérique.  A cepropos  ledic  Bollingbrook  écrivit 
à Monficur  de  Torci , qu’il  fe  figuroit  bien  que  ladite  Efcadre  pourroit  aller 
attaquer  le  Brcfil,  ou  Surinam;  mais  que  jamais  il  n'avoit  pû  s’imaginer 
qu’elle  iroit  furprendre  les  Colonies  d’Angleterre. 

VIII.  D’avoir  écrit  une  Lettre  à l’Amiral  Wishart  de  fe  joindre  aux  Ef- 
pagnols  pour  obliger  les  Catalans  à fefoûmettre  au  Roi  Philippe;  6c  dans 
k même  jour  il  écrivit  une  autre  lettre  publique,  par  laquelle  il  promettoit 
de  la  part  de  la  Reine  d’affilier  6c  de  protéger  les  mêmes  Catalans. 

I X.  Il  cft  convaincu  dans  les  Ecrits  d’avoir  entièrement  confpirc  contre 
tous  les  Alliez. 

X.  Il  y a des  indices  qu’il  a eu  des  correfpondanccs  feeretes  avec  le  Mar- 
quis de  Torci  à l’égard  du  Prétendant  ; mais  cet  article  eft  obfcur,  parce  que 
dans  le  brouillon  il  manque  des  feuilles  : 6c  l’on  voit  qu’il  a écrit  des  lettres 
dans  cet  efprit;  fie  dans  une  il  fe  trouve  qu’il  fe  remettoit  à ce  que  dirait 
l’Abbé  Gautier. 

Il  y a eu  d’autres  Chefs  d’Acculàtion. 

Comme  les  Communes s’étoient  referve  de  produire  d’autres  Chefs,  on 
en  ajouta  aux  16.  reportez  ci-dcffiis  encore  6.  que  voici. 

1.  T'Y  Avoir  confêillé  l’expcdition  du  Canada  , ce  qui  a frullré  les  Alliez 

1/  d’un  grand  fecours  de  troupes  , & engagé  mal  à propos  la  Nation 
dans  de  grandes  depenfes. 

II.  D’avoir  confêillé  à la  Reine,  pendant  qu’il  étoit  Grand  Treforicr,  de 
lui  ordonner  de  paier  à Jean  Drutnmond  1 5000.  livres  flerl.  pour  de  fervices 
fecrets,  afin  de  retenir  cet  argent  pour  lui-même. 

III.  D’avoir  auffi  confeille  â la  Reine  de  faire  paier  annuellement  à la  Rei- 
ne Douairière  d’Angleterre  47000.  livres  fterl.,  dont  il  en  a donné  1000.  à 
l’Abbé  Gautier. 

1 V D’avoir  pareillement  confêillé  à la  Reine  de  faire  paier  pourdes  fervi- 
ces  fccrèrs  11000.,  dont  ledit  Abbé  à eu  fa  part;  & d’avoir  entretenu  avec 
lui  des  correfpondanccs  contraires  aux  Loix  de  la  Grande-Bretagne. 

V.  D’avoir  introduit  auprès  de  la  feue  Reine  le  Chevalier  Patrice  Lawleflj 
fous  le  nom  de  Carlo  Mm  ; de  l’avoir  fait  recevoir  en  qualité  d’Ambaflàdcur 
d’Efpiwne,  fle  lui  avoir  fait  paier  1000.  liv. fterl.  quoiqu’il  fût  qu’il  était  prof- 
crit , & Agent  du  Prétendant. 

V I.  D’avoir  confêillé  à la  Reine  d’abandonner  les  Catalans,  quoique  lui- 

Tmt  IX.  Z même 
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171  f.  même  eut  opine  de  faire  un  Traité  avec  eux  lorfqu’U  étoic  Secrétaire 
d’Etat. 

Les  Communes  produifïrent  auflî  6.  Chefs  d'Accufation  contre  le  Duc 
d’Ormond  qu’on  infère  ici. 

I.  (~)Uc  le  16.  de  Mai  171a.  il  a donné  connoiflance  au  Maréchal  de  Villar» 
V'^»dc  la  marche  de  l’Armée  des  Alliez,  8c  de  leurs  deilcins. 

II.  Qu’il  a trompé  la  Reine  8c  fon  Confeil  par  la  Lettre  du  zp.  Mai 
171  z.,  par  laquelle  il  mandoit , qu’il  livreroit  combat  aux  Ennemis, 
aiant  écrit  en  meme  tems  au  Secrétaire  d’Etat  St.  Jean , qu’il  ne  fc  battroic 
pas. 

III.  Qu’il  a eonfeillé  la  levée  du  Siégé  du  Qucfnoi  le  zj-.  Juin  171Z.,  &c 
refuié  de  couvrir  des  Sièges,  & de  faire  aucune  entreprifc  contre  la  France, 
quoique  fes  Inftruâions  portaflènt  le  contraires  ÔC  qu’il  a fait  favoir  au  Ma- 
réchal de  Villars  le  refultat  du  Confeil  de  Guerre  tenu  ce  jour- là. 

IV.  Qu’il  a inûnué  aux  Alliez,  qu’il  n’étoit  par  de  leur  intérêt  de  conti- 
nuer la  Campagne. 

V.  Qu’il  a envoié  aux  Ennemis  la  lifte  des  troupes  qui  fc  fcparoient  de 
L’Armée  le  i<5. Juillet  171  z.,  8c  qu’il  leur  a fait  favoir  en  même  temsoù l’Ar- 
mée marchoit  ce  jour-là. 

VI.  Qu’il  a demandé  avis  s’il  donnerait  connoiflance  aux  Ennemis  du 
deffeinqui  avoit  été  formé,  après  la  farprife  du  Fort  de  la  Knockev  de 
s’emparer  de  Niewport  ou  de  Fumes * oc  cela  cndcflêin  d’en  empêcha-  la 
néumtCi 

• 

La  même  Chambre  des  Communes  produifît  auflî  à celle  des  Seigneurs 
fix  Chefs  d'Accufation  contre  le  Comte  Thomas  de  Strafford.  Iis  contenoient 
en  fubftancc. 


chefs 
d'Aceu- 
Ittion 
conirc 
le  Com- 
te de 
Straf- 
tprd.'. 


D’Avoir  été  d’avis  de  faire  une  Paix  feparée. 

D’s  ----- 


T. 

1 1.  U D’avoir  fait  des  Réflexions  contre  l’Elcâeur  de  Hannover,  8c  tâ- 
ché d’infinuér  de  la  Defunion  entre  la  Reine , & la  Maifon  de  cet  ElrÔeur. 

III.  D’avoir  eonfeillé  de  traitci  avec  les  Mini  (1res  de  France,  avant  que 
la  Reine  fut  reconnue  par  le  Roi  Trcs-Chrêtien. 

I V.  De  n’avoir  pas  inflilé  fur  la  reftitution  de  la  Monarchie  d'Efpagnc,., 
ainfî  qu’il  y étoit  obligé  par  fcs  premières  Inftruâions  données  aux  Plénipo- 
tentiaires. 

V.  D’avoir  eonfeillé  l'Armiftice,  8c  la  fcparation  de  l’Armée. 

V I.  D’avoir  auflî  eonfeillé  de  fc  faîfii  de  Gand  8c  de  Bruges. 

L e Comte  d’üxford  produifît  aux  Seigneurs  fcs  defcnfct.  Elles  croient 
contenues  dans  <58.  grandes  feuilles  de  parchemin,  dont  la  Leâure  dura  4. 
heures.  Il  y alleguoit  entre  autres  choies  pour  fc  juftifier  par  raport  à la 
£aix,  que  la  Nauou  en  avoit  befoin.  D’ailleurs  ,quc  c’cioit  une  prérogative 
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Roiate  de  la  faire  t que  comme  Miniftrc  il  s’ étoit  aquitté  de  fon  devoir  (ür  171  f. 

ce  fujet)  que  perlonne,  excepté  ceux  qui  fiifoient  leur  bourfê  dam  la  Guer- 

re,  ne  pouvoir  parler  contre  ladite  Paix  -,  8c  qu’il  n’avoit  aucune  part  à l’af- 
faire de  Tournai. 

Pour  le  Comte  de  Strafford,  il  demanda  lapermiffion  de  prendre  dans  lea 
Bureaux  des  Secrétaires  d’Etat  des  Copies  de  (es  Lettres,  écrites  pendant  la 
Négociation  de  la  Paix,  pour  lui  fervir  à fes  defênfes.  Cela  lui  fut  accordé. 

Les  manières  d’agir  de  ce  Comte  furent  caufe  qu’il  eut  plus  d’amis  que  le 
Comte  d’oxford. 

Cependant  il  fut  propofé  dans  la  Chambre  des  Communes  de  donner  pou- 
voir à l’Orateur  de  faire  arrêter  d'autres  perfonnes  contre  lefquelles  on  devoir 

Stroceder.  Dam  ce  nombre  étoit  Prior,  Harlejr  Neveu  du  Comte  d’Ox- 
ord,  le  Vice- Amiral  Wishart,  8c  Arthur  More.  L’on  avoit  en  vûë  que 
Prior  fervit  de  témoin.  Mais  comme  il  s’etoit  défait  de  toutes  les  Lettres  que  le 
Comte  d’Oxford  lui  avoit  écrites,  il  étoit  refolu  de  ne  rien  depofer  contre  ce 
Comte- là.  Ainü  l’on  ne  s’attendoit  pas  de  recevoir  de  lui  de  grandes  lumiè- 
res. On  croioit  d’en  tirer  quelques  unes  de  Harlei.  Il  devoit  fur  tout  ren- 
dre compte  de  ;<5.  mille  livres  fterling  qu’il  avoit  reçu, étant  en  Hollande, 
pour  de  lèrvices  lëcrcts.  Comme  fes  Commillions  avoient  été  verbales , 6c 
clandeftincs  , il  nia  plulicurj  faits  dans  l’examen  qu’il  fubit  , 8c  que 
voici. 

Copie  de  r Examen  de  Thomas  Harley , Ecuyer  fait  par  le  Comité 
Secret  y en préjence  de  Air.  Hugh  BoJca'ajtn , Ecuyer  Cont roi- 
leur  de  la  Alaïfon  de  Sa  Majejlé , Çÿ  l'un  de  fes 
Juges  de  T eux  pour  le  Comté  de  Aliddlefex. 

L’Examiné  dit,  Que  lors  qu’il  fut  envoié  en  Commiffion  au  Mois  de  Mars  Examen 
1711-  il.  ou  à peu  près,  ce  fut  par  Ordre  exprès  de  la  Reine,  qui  deTh<>*. 
eut  la  bonté  de  l’entretenir  Elle-même  très-particulierement.  Hwley. 

Que  Sa  Majeflé  donna  Ordre  au  Secrétaire  d’Etat,  de  le  munir  des  Pouvoirs 
néceflàires  ; mais  feulement  pour  lui  rendre  les  chofes  aifées , 8c  fans  aucune 
formalité. 

Qu’il  fut  donné  des  Ordres  pour  les  Plein- pouvoirs,  lcfquels  l’Examinc 
laifTa  auffi  dans  l'Office,  où  il  crut  qu’ils  feroient  plus  fûrement. 

Qu’il  n’a  jamais  reçu  aucuns  Pouvoirs,  ni  ne  les  a jamais  vus  -,  mais  qu’à 
fon  propre  choix , il  partit  fins  Pouvoirs. 

Que  la  Reine  donna  Ordre  que  cet  Examiné  fer  oit  inftruit  de  l’état  des 
Affaires,  pour  être  par  lui  communiqué  à telles  Perfonnes  avec  lefquelles  il 
devoit  s’aboucher  au  dehors. 

Qu’il  reçût  de  differens  Officiers,  divers  Papiers  concernant  le  Revenu 
8c  autres  chofes  relatives  à la  fituation  d’alor^des  Affaires,  defquellcs  la 
Reine  lui  donna  Ordre  de  s’inftruire  lui-même  autant  qu’il  pourrait  avaut 
fon  départ,  pour  être  en  état  de  s’exprimer  quand  il  arriverait  à la  Haye. 

Z x " Il 
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171  f.  Il  dcvoit  rendre  compte  au  Pcnfionnaîrc  de  l’état  des  Affaires,  & mettre 

en  ufage  les  meilleures  raifons  qu’il  pourrait  pour  hâter  la  Paix  i mais  il  ne 

fait  pas  s’il  a prdêntcmem  aucun  de  ces  Papiers  fur  lui , & il  ne  (ê  fouvient 
pas  qu’il  ait  eu  aucune  Iuftruâion  particulière  pour  lui-même  (excepté  celle 
de  ces  Papiers)  que  celle  qu’il  a reçue  de  la  propre  bouche  de  la  Reine,  des 
particularité!  de  laquelle  il  ne  peut  prdëntemenr  charger  ia  mémoire , à la  re- 
ierve  de  ce  qui  cft  dit  ci-dcfTus. 

Qu'il  n’avoit  produit  à la  Haye , non  plus  qu’à  Utrecht , aucunes  Lettres 
de  Creance  de  la  part  de  la  Reine. 

Qu’il  n'avoit  point  d'Ordrc  de  Contrarier  ou  Négocier  quoique  ce  foit 
par  rapport  à la  Paix  avec  aucun  Miniflre  étranger, & qu’il  n'a  rien  contrac- 
té en  aucune  maniéré  avec  aucun  Minillre  étranger. 

Qu’il  ne  fe  fouvient  pas  d’avoir  emporte  avec  lui  aucun  Plan,  Projet,  ou  Mo- 
dellc  de  Paix  ; Sc  qu’il  n'a  rien  contraélc  à Utrccht  avec  l'Abbé  Gaukicr,ni 
conféré  là  avec  lui,  ou  avant  de  partir  d’Angleterre. 

Qu’il  ne  Ce  fouvient  pas  non  plus,  qu’il  eut  aucuns  Ordres  de  la  Reine  ou 
de  fes  Minifircs  relatifs  aux  1 y,  pour  Cent,  ni  qu’il  ait  lignifié  aucuns  Ordresaux 
Plénipotentiaires  de  la  Reine  fur  ce  fujct,&  qu’il  ne  le  rappelle  rien  à l’égard» 
des  1 f . pour  Cent. 

Qu’il  demeura  en  Hollande,  iufqu’à  ce  que  les  Ordres  de  la  Reine,  pour 
fuivre  fon  voinge,  lui  eufTent  été  lignifiez  par  le  Secrétaire  d’Etat. 

Qu’il  a reçu  diverles  Lettres  pendant  fon  voiage , mais  qu’il  ne  fe  fouvient 
pas  de  qui  en  particulier}  qu’il  en  a aufiï  écrit  diverfes,  fans  le  reflbuvenir 
non  plus  à qui  ; & qu’il  ne  fait  pas  avoir  ni  Copies,  ni  Originaux , d’aucunes 
Lettres  qu’il  ait  écrites  ou  reçues. 

Que  rien  ne  lui  a été  affigné  pour  Gages  ou  Appointemens,  mais  qu’à  fon 

Î'remier  Voyage,  il  a d’abord  depenfé  fon  propre  Argent,  qui  dans  La  fuite 
ui  a été  rendu  par  Ordre  dp  la  Reine. 

• Que  la  première  fois  qu’il  partit,  il  reçût  au  dcllbus  de  jooo.  Livres;  Sc 
(i  dans  les  deux  Voyages,  en  tout  environ  ffop.  Livres;  & que  ce  qu’il  a 
reçû , la  Reine  lui  a accordé  pour  les  dépenlcs  & pour  les  peines  qu’il  avoit 
prilcs. 

Que  perfonne  n’a  négocié  aucun  Argent  pour  lui  fiir  le  Compte  du  Public, 
finon  Mr.  Dekcr  ; 8c  qu’il  ne  fe  fouvient  pas  qu’il  ait  eu  aucun  Argent  du.- 
Public,  que  pour  là  propre  dcpenfc,qui  n’a  pas  excédé  en  tout,  la  fora  me  de 
ffoo.  Livres. 


Jurât  xt.Junti  171p.  coram  m 

H u g 11  Boscawen. 


Sïgnfy. 

ï.  H A R L E V. 


Le  Vice- Amiral  _Wisffart  fut  convaincu  d’avoir,  aidé  à abîmer  le» 

pau.- 


\ 
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Ça  livres  Catalans,  ôc  Arthur  More  d'avoir  facrifié  le  Commerce  de  la  171  j\ 
dation.  — — » 

Les  Seigneurs,  qui  avoient  fait  citer  le  Duc  d’Ormond  & le  Vicomte  de 
Bollingbrook  à comparoitre  dans  un  certain  teins  limité,  n’aiant  pas  compa- 
ru, donnèrent  des  ordres  au  Comte  Maréchal.  Ils  portoient  de  raier  leurs 
noms  de  la  lifte  des  Pairs,  de  brifer  leurs  Armoiries.  On  ajouta  d’ôter  celles 
de  ce  Duc  dans  la  Chapelle  de  Windfor,  comme  Chevalier  de  la  Jarretière. 

Suivant  cette  ordonnance  on  dc  les  nommerait  déformais  que  James  Butler, 

& le  fécond  que  Henri  St.Jean  Laboureur. 

Pendant  ces  affaires  les  Communes  accordèrent  au  Roi  les  fubfides  nécef- 
faires.  Ce  fut  avec  toutes  les  marques  imaginables  d’une  bonne  Union  & har- 
monie entre  le  Roi  ôc  les  deux  Cnambres  du  Parlement.  Audi  Sa  Majcfté 
reçût- Elle  une  Adreflc  des  Juges  de  la  Province  dc  Sommerfec,  fondée  fur 
cette  Union.  C’elt  ainü  qu’on  peut  voir  par  l’ Adreflc  même  qui  étoitenccs 
termes. 


„ S IR  E. 

„ T 'Honneur  , que  nous  avons  d’être  aflcmblcz  ici  par  la  Com million  de  Adreflc 
„ l-'  Vôtre  Majçlté,  nous  fournit  une  occafïon  favorable  de  la  féciüterfur 
„ fon  heureux  avenement  au  Thrône  de  fes  Ancêtres  dans  un  teins  fi  nécef-  f>tovince 
„ faire,  8c  fur  la  bonne  intelligence  qui  règne  entre  Vôtre  Majefté  8c  les  de  Somr 
,,  deux  Chambres  du  Parlement.  Nous  nous  flattons  que  cette  heureufe  raerfet. 
„ harmonie  fera  un  moien,  non  feulement  de  découvrir,  mais  auffi  de  rui- 
„ ner  entièrement  les  funtjits  projets  du  dernier  Mtniflere  >.  de  rcdrelTer  les  af- 
,,  faires  dc  la  Nation,  en  forte  que  Nous  fouffrirons  beaucoup  moins  d'une 
,,  Paix  mai  faite  que  nous  ne  l’aprehendions } & enfin  de  recouvrer  en  tems 
„ convenable  X honneur  & le  Commerce  de  ces  Roiaumcs,  fous  le  jufte  8e 
„ ferme  Gouvernement  de  Votre  Majefté.  Ce  font  les  voeux  les  plus  fines- 
„ res  de  vos  fideles  8c  très-obeiflànts  lèrvitcurs , 8cc. 

Le  Roi  avoir  aufli  écrit  à l’Archevêque  dc  Cantorbcri,  qui  prefidoit  à la 
Convocation  du  Clergé , une  Lettre , afin  dc  faire  les  reglements  en  faveur  du 
Clergé,  qu’on  paffera  fous  filence. 

C’etoit  fous  ces  belles  aparenccs  de  tranquillité  qu’il  fc  trama  une  grande 
Confpiration  dc  la  part  du  Prétendant,  qui  éclata  en  fin  en  une  Rébellion 
ouverte.  On  commença  à en  voir  les  avant-coureurs  à l’occafion  de  l’Anm- 
verfairc  de  la  Naiflance  du  Roi.  ix.  Evêques  allèrent  en  corps  complimenter 
Sa  Majefté,  8c  le  Prince  Sc  ia  Princeflè  dc  Galles.  IL  y eut  des  Illumina- 
tions à l’exception  des  facobites.  Ceux-ci  furent  tranquilles  ce  jour-là. 

C’étoit  peut-être  parce  qu’on  avoir  ordonné  aux  Gardes  du  Corps,  aux 
Grenadiers- à Cheval,  SC  aux  Milices  d’empêcher  les  Tumultes.  On  fit  mê- 
me des  dctachcmcns  pour  patrouiller  la  nuit.  Cependant  le  lendemain,  qui 
étoit  l’Anniverfaire  du  Kétabhftcment  du  Roi  Charles  fécond , les  mal- 
intentionnée commirent  divers  defordres.  Us  burent  même  publiquement  à 

Z j.  la> 
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tjlf.  la  fanté  du  Prétendant.  En  quelques  Villes  du  Roiaume,  comme  à Ox- 
— • ford,  Leeds,  & Manchcfter , ils  curent  la  hardieflè  de  célébrer  l’Anniverfaire 
de  fa  Naiflance  par  le  fon  des  Cloches,  par  des  (eux  de  joie,  8c  criant  par  les 
rues  Vive  Jaques  1 1 1.  On  en  arrêta  quelqu’un  des  Chefs,  contre  lefquels 
on  fit  des  informations.  Ces  Jacobites  avoient  même  jette  la  pomme  de  dif- 
de  parmi  le  premier  Régiment  des  Gardes.  Les  Soldats  fc  plaignoient,  que 
le  drap  des  habits  nêufs  qu’on  leur  avoit  donnez  étoit  plus  greffier  qu’à  l’or- 
dinaire, 8c  les  Chemifcs  moins  fines.  Ils  allèrent  môme  devant  les  fenêtres 
du  Palais  Roial , 8c  y en  jetteront  au  feu  parties.  Le  Duc  de  Marlborough 
en  fut  averti.  Le  lendemain  il  pafla  en  reveue  ce  Régiment.  Il  apaifa  les 
Soldats  mccontens  par  le  Difcours  qui  fuit. 

„ MESSIEURS, 


Difcours  „ TE  luis  très-faché  de  voir  que  vous  avez  un  fi  jufte  fujet  de  plainte  tou- 
de  Mlr'-  „ J chant  vos  habits.  Je  prends  cette  Occafion  pour  vous  déclarer  que  je 
sui°Sol-  »>  ,u‘s  tout  à fait  innocent  de  ce  grief.  Vous  pouvez  être  aflurez  que  je  ferai 
dits  du  „ tout  mon  poffiblc  pour  aller  à la  fource  du  tort  qu’on  fait  à vous  8c  à moi. 
Régi-  „ J'ai  pris  la  Refolution,  dont  rien  ne  fera  capable  de  me  détourner,  d’en 

nent  des  ^ demander  inceflammcnt  fatisfrétion,  fans  avoir  égard  à qui  que  ce  foit.  Je 
Cï'  „ ne  croirai  jamais  trop  (aire  pour  des  gens  qui  méritent  autant  que  vous.  J'ai 
,,  ordonné  qu’on  vous  donne  des  habits  neufs,  qui,  à tous  égards,  foient 
„ dignes  du  premier  Régiment  des  Gardes  de  Sa  Majefté.  Je  vous  prie  de 
,,  rendre  ceux  que  vous  avez,  8c  de  prendre  vos  vieux  habits.  C’eft  jufques 
,,  à ce  que  les  neufs  foient  faits , ce  qui,  ic  promets,  fera  auffi-tôt  qu’il  fera 
„ poffible.  J’ai  eu  l'honneür  de  fervir  pluucurs  Campagnes  avec  quelques 
„ uns  de  vous :j’efpere que  vous  me  ferez  la  juftice  de  déclarera  tout  le  mon- 
„ de,  que  je  n’ai  jamais  foit  tort  de  deflein  prémédité  à aucun  de  vous.  Si 
,,  je  puis  vous  rendre  forvice  du  plus  petit  jufques  au  plus  grand , je  ferai  toû- 
„ jours  prêt  à le  foire,  8c  j’en  embrafierai  l’occafion  aveejoye.  Je  fuis  per- 
,,  fuadé  que  je  vous  laide  maintenant  dans  les  fentimens  de  bons  Sujets  du 
„ meilleur  des  Rois,  Ôc  que  vous  êtes  entièrement  fatisfoits.  „ 


On  a mis  ici  ce  Difcours,  pour  foire  voirque  la  douceur  influé  beaucoup 
à aprivoifer  la  Soldatefque  prévenue , au  lieu  que  la  rudefle  ne  fort  qu’à 
l’aigrir. 

Le  Roi  trouva  cependant  à propos  de  congédier  tous  les  Soldats  Catho- 
liques qui  étoient  dans  les  Regimens  des  Gardes.  Il  fit  auffi  quelques  chan- 

Etmens , tant  dans  les  Emplois  militaires  que  civils.  Cela  fit  des  mecontens. 

es  Jacobites  pouflerent  leur  Infolence  jufques  à afficher  en  divers  endroits 
autour  de  la  Bourfe  de  Londres  une  nouvelle  Déclaration  du  Prétendant.  El- 
le ctoit  dans  les  termes  fuivans. 
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A NOS  TRES-FIDELES  ET  BIEN  AIMEZ  Sic.  

D’Autant  que  nous  fora  mes  refolus,avec  k fecours  de  Dieu,  de  délivrer  Dédlr>; 
nos  Roiauraes  du  Pouvoir  arbitraire  des  Etrangers,  nôtre  volonté  eft,  tion  du* 
” quc  vous  communiquiés  cette  Refolution  i vos  fidèles  Amis,  fur  lefquels  i>réteo;  ; 
” vous  puifliez  compter  furement,  St  qu’au  premier  avis,  qui  leur  en  fera  dlQt-  - 
” cionné , ils  viennent  à notre  rencontre  avec  tout  le  fecours  qu’on  pourra 
” mettre  fur  pied,  afin  de  rentrer  en  poffeffion  de  nos  Roiaumes.  Sur  ce  nous 
” Vous  fouhaitous  profperitc.  Donne  à notreCour  à Bar-lc-Duclc  ..Juin, la 
”,  14.  Année  de  notre  Règne. 

Sig^r 

„ J A Q_U  ES  ROI. 


L’Eve  que  de  Londres,  revenu  fans  doute  des  Sentimens  qu’il  avoit 
témoigné  auPrince  de  Galles  l’année  precedente,  dans  l’entretien  qu’on  a re- 
porté en  ce  tems-là,  écrivit  une  Lettre  circulaire  au  Ckrgé  de  fon  Diocefe. 
Il  y difoit  entre  autres  chofes,  qu’il  avoit  d'autant  plus  de  raifon  d’être  affil- 
ée des  frequens  defordres  St  tumultes  qui  venoient  d’arriver  en  cette  Ville, 
qu’il  voioit  qu’une  partie  du  Blâme  rejailliffoit  fur  les  Ecclcfuftiques,  com- 
me s’ils  manquoient  à leur  devoir, & porter  le  Peuple  parkur  exemple, leurs 

difcours,fic  leurs  Sermons  à la  concorde  St  à l’obeffiancc  quils  dévoient  au 

R Sa^daiefté  trouva  aufli  à propo»  de  témoigner  fon  zele  pour  l’Eglife  An- 
glicane. Ce  fut  par  un  Meflagc  qu’il  fit  faire  aux  Communes  par  le  Secré- 
taire d’Etat  Stanhopc.  U étoit  relatif  aux  yo.  nouvelles  Eglifcs,  que  le 
Parlement  avoit  confcnti  d’être  bâties.  Le  Roi  demandait,  fur  une  Adreflc 
des  Comraiffaires  qu’on  pourvût  à des  fonds  pour  rendre  à fa  perfeûion  cette 
entrcprife,  St  ce  pieux  deficin  pour  l'honneur  de  l’Eglifc  Anglicane,  fie  l’avan- 
cement de  la  Sainte  Religion.  ■ ■ . 

Pendant  cela  le  Roi  avoir  eu  des  avis  que  le  Prétendant  avoit  de  grande» 
Intrigues  en  Angleterre  fit  en  Ecoffc , Sc  qu’il  vouloir  faire  une  Dcfccnte  dan* 
l’un  de  ces  Roiaumes.  Ce  fut  fur  cela  que  fe  rendit  au  Parlement  le  }t.  de 
Tuillct.  11  y fit  la  Harangue  qui  fuit,  à quoi  l’on  ajoute  les  Adrefles  des 
deux  Chambres. 


MYLORDS  ET  MESSIEURS,. 

LE  Zèle  que  vous  avez  témoigné  pour  confervcr  la  Tranquillité  dans  mes  Harm-' 
Roiaumes , 8t  vôtre  Sageflc  en  fàifant  une  fi  bonne  Loi,  pour  prévenir  gue  du 
toutes  lortes  d’Attroupemens  fit  d’Aflemblées  tumultueufes,  me  donnent  une  £oi  a» 
grande  tatisfaûion.  Mais  je  fuis  fâché  de  voir,  que  l’Efprit  de  Rébellion  ait 
ii  fort  éclaté,  qu’il  n’y  a plus  aucun  lieu  de  douter,  que  ces  Defordres  ne 

foient 
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Ijl  f.  foient  excitez  & fomentez  par  des  Perfonnes  Mal-intentionnées  pour  mo« 
■ — • — Gouvernement , dans  rdpenmee  d’étre  foûtenuës  par  un  Secours  étranger. 

La  confervation  de  nôtre  excellente  Conftitution,  & la  lurctc  de  nôtre 
feinte  Religion,  ont  été  toujours  le  principal  Objet  de  mes  Soins:  & je  fuis 
petfuadé  que  vous  avez  trop  à cœur  la  confervation  de  ces  Biens  ineftimabics, 
pour  les  laifler  cxpolcz  aux  Entreprifes  du  Prétendant,  qui,  félon  les  Avis 
certains  que  j’en  ai , fc  préparé  à les  exécuter  avec  des  Forces  étrangères  fott- 
tenues  au  dedans  par  un  Parti  turbulent  toujours  prêt  à le  favorilcr. 

t 

MESSIEURS  DE  LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

DAns  la  Gtuation  prefente,  je  croi  qu'il  eft  à propos  de  demander  vôtre 
Affiftancej  & je  fuis  allure  que  vous  aurez  tant  d’égard  pour  vôtre 
propre  Suretc , que  vous  ne  laiflerez  pas  la  Nation  fans  IJefcnfe,  dans  un 
teins  où  la  Rébellion  a déjà  levé  le  Marque  au  dedans,  & que  nous  fournies 
menacez  d’une  Invafion  au  dehors:  Et  je  regarderai  le  foin  que  vousprendrez 
de  la  Suretc  de  mon  Peuple , comme  la  plus  forte  Marque  de  votre  Affection 
pour  ma  Perfonne. 

Apres  que  la  leâure  de  cette  Harangue  fut  achevée  le  Roi  s’étant  reti- 
re, de  même  que  les  Communes,  il  fc  fit  de  très  beaux  Dilcours  dans  les 
deux  Chambrej,  où  l’on  remarqua  que  les  Toris  dirent  suffi  bien  que  les 
Whigs,  J Qu'il  n'étoit  pas  queftton  de  difiputer  entre  les  Partis , mais  qu'il  fal- 
lait être  Unanimes,  (fi  facri fier  leurs  Biens  (fi  leurs  Vies  pour  le  Service  du  Roi , 
pour  le  maintien  de  la  Religion , (fi  pour  leurs  Liber tez-,  ce  qui  fut  générale- 
ment applaudi,  & donna  lieu  aux  deux  Adrefics  fui  vantes. 

TRES  GRACIEUX  SOUVERAIN, 

Adreffe  "^TOus  les  très- humbles  & trcs-fidcles  Sujets  de  V.  M.,  les  Seigneurs  Ec- 
a.  x elefiaftiques  & Séculiers  ,allèmblcz  en  Parlement,  remercions  très-hum- 
bre  des  blement  V.  M.  des  Affurances  qu’il  vous  a plû  de  donner,  que  la  confervation 
Sei-  de  optre  Excellente  Conftitution, & la  Sûreté  de  nôtre  feinte  Religion . ont 
gneurs  etc  8c  feront  toujours  le  principal  Objet  de  vos  Soins } & de  la  communication 
au  Roi.  £ÿtc  4 Vôtre  Parlement  des  Avis  que  vous  avez  reçus  de  l’Invafion  dont  ces 
Roiaumes  font  menacez,  favoriféc  & encouragée  par  des  Soûlevemcns  Do- 
meffiques , excitez  & fomentez  par  les  Fauteurs  & Adhcrans  du  Pré- 
tendant. 

Nous  affurons  trc9-humblement  V.  M.,  que  nous  foutiendrons  & affilie- 
rons V.  M.  ail  péril  de  nos  Biens  & de  nos  Vies , & que  nous  les  emploierons 
pour  la  dcfcnfe  de  Vôtre  Perfonne  Sacrée,  Sc  de  Vôtre  Droit  incontcltable  à 
la  Couronne , contre  tous  vos  Ennemis  déclarez  & fecrets. 

.1 . . . 
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MYLORDS, 


isr 


JE  vous  remercie  du  Zèle  & de  l’AflFeâion  que  vous  me  témoignez,  & des  Répond 
Afluranccs  que  vous  me  donnez  dans  cette  AdrelFe  j Et  vous  devez  être  de  s-  M- 
affurez  que  j’cxecutcrai  ponctuellement  toutes  celles  que  j’ai  donne  à mon 
Peuple,  Toit  dans  cette  Occafion , ou  dans  les  précédentes. 


L’Adreflc,  que  la  Chambre  des  Communes  a fait  prefenter  au  Roi  fur  le  £dreffe 
même  fujct,eft  à peu  près  lemblable  à la  precedente , fi  ce  n’eft  qu’outre  £'sm_ 
,,  le  Remerciment  que  les  Communes  ont  fait  à Sa  Majefté  de  l’Avis  qu’Ellc  munet. 
,,  a communiqué  à Ion  Parlement,  & TAffurance  qu’elles  donnent  de  l’afli- 
„ fier  de  leurs  Biens  8c  de  leurs  Vies, elles  prient  Sa  Majefté  de  lever  incef- 
„ lamment  tel  nombre  de  Forces,  par  Mer  & par  Terre, qu'Elle  jugera  nc- 
„ ceflaires,  pour  laDefence  & pour  la  Sûreté  de  fes  Roiaumes,  & décla- 
,,  rent  qu’elles  travailleront  inceffâmmcnt  à pourvoir  aux  Subfides  néceffaires 
„ pour  ces  Depcnl'es  extraordinaires. 


Surqmuoi  leur  Orateur  a reçû  la  Reponfc fuivante  de  Sa  Majefté  i la- 
dite Adrellè. 


MESSIEURS, 

JE  vous  remercie  de  tout  mon  coeur  de  cette  Adrefiè,  Je  me  confie  en  Dieu  Reponfc 
que  le  Zele  Sc  la  Vigueur , que  vous  témoignez  en  cette  Occafion  me  de  S.  M. 
mettront  en  état  de  faire  échouer  tous  les  mauvais  Deflèins  de  nos  Ennemis. 

Je  donnerai  incelTammcnt  mes  ordres,  pour  faire  augmenter  nos  Forces  par 
Terre,  autant  que  je  le  jugerai  necelTaire  pour  notre  iùreté,  & je  vous  ferai  re- 
mettre les  eftimations  des  depenfes  pour  cet  effet. 

En  cette  occafion  le  Lord  Guernefey,  Neveu  de  l’habile  Comte  deNot- 
tingham , qui  s’étoit  toujours  déclaré  un  des  plus  violens  '1  horis . parut  un 
des  plus  ardens  pour  le  foutien  du  Gouvernement.  Deux  ou  trois  autres 
Thoris  des  plus  puiflâns  en  biens  en  firent  de  même.  La  Chambre  des  Com- 
munes en  Corps,  pour  témoigner  fbn  empreflcment , alla  le  même  jour  pré- 
fenter  au  Roi  une  Rélolution  favorable  qu’Ellc  venoit  de  prendre.  Elle  por- 
toit  le  pouvoir  au  Roi  de  lever  autant  de  troupes  qu’il  vouloir , le  tems  n’aiant 
pas  permis  de  la  couvertir  félon  les  formes  en  Adrcffe.  Parmi  les  Seigneurs 
Thoris  le  Comte  d’Anglelêi  fut  auflî  un  de  ceux  qui  fe  diftinguerent  le  plus. 

Il  dit  que  fi  l’on  avoir  mal  interprêté  quelque  choie  qu’il  avoit  dit , il  y avoit 
quelques  jours . qu'à  préfent  qu’il  s’agifloit  de  la  fucccfiîon . il  t'eroit  voir 
qu’il  n’y  avoit  pas  un  plus  ardent  que  lui  à la  maintenir  & plus  zélé  pour  les 
intérêts  du  Roi  George.  Il  ajouta  qu’il  étoit  même  prêt  de  répandre 
jufques  à la  dernière  goûte  de  Ton  fang  pour  Ion  fervice.  La  Convocation  . 
du  Clergé  préfenta  auffi  une  Adrcffe  au  Roi,  fur  le  même  fujet  de  l’inva- 
. ' Terne  IX.  Aa  lion  . 


Digitized  by  Google 


iStf  MEMOIRES,  NEGOTIATIONS,  TRAITEZ, 

171  r.  du  Prétendant.  Elle  étoit  de  la  part  des  deux  Chambres.  Elles  aflu- 

— : roient  le  Roi  de  leur  fidelité,  & qu’on  ne  manquerait  pas  de  prêcher  aux 

troupeaux,  qui  leur  étoient  commis,  l’obéiflancc  qui  croit  dûë  à Sa  Mu- 
jcilé.  On  remarqua  que  lorfquc  les  Seigneurs  refolurent  leur  AdrefleauRoi, 
parmi  ceux  des  Ecclelîalliques  Thoris  l’Archevêque  d’York,  8c  le  Doûeur 
Smcbridge  Evêque  de  Briftol,  fc  diftinguerent  fort  à témoigner  leur  zèle  pour 
le  Gouvernement.  Il  n’y  eut  que  le  Docteur  Atterbury  Evêque  de  Ro- 
chcller , qui  dit  qu’il  feroit  ncccftâirc , avant  que  de  procéder  à cette  Adreflc, 
d'avoir  communication  des  avis  reçus.  Il  en  fut  fifflé,  8c  l’on  conje&ura 
par-là  de  ce  panchant  au  Jacobitiltnc , pour  lequel  quelques  années  enluitc 
il  fut  dégradé,  & banni  hors  du  Roiaume.  Les  Ducs  de  Shrcwsbury  8c 
de  Buckingham}  les  Comtes  de  Pctcrbourg,  de  Straflford,8c  de  Clarendon} 
le  Lord  Trevor , Si  tous  les  Pairs  Thoris , aflifterent  à préfenter  cette 
Adreflc. 

La  Cour  envois  ordre  aux  Juges  de  Paix  d’executer  les  Aébes  du  Parlement 
contre  les  Catholiques  & les  Non-Jureurs.  -L’on  trouva  à un  Pair  Catholi- 
que 17. Chevaux, & un  des  plus  beaux  qu’on  pût  voir.  On  ordonna  à tous 
les  Armuriers  de  ne  point  vendre  d’armes,  fans  la  permiflion  de  quelque  Juge 
à Paix  , afin  qu’il  n’en  fut  vendu  qu’à  de  perfonnes  connues. 

Comme  les  Ambafladcurs  des  Etats  étoient  allez  faire  un  tour  à la  Campa-- 
gne  le  Lord  Townshend  Secrétaire  d’Etat  envoia  chercher  une  efpece  d’A- 
Difconrs  gent  que  les  Etats  avoient  en  Angleterre.  Il  lui  dit  „quc  par  ordre  du  Roi, 
<ic  My-  il  fouhaitoit  qu’il  communiquât  de  (a  part  aux  Etats  Generaux , que  fon 
Towns-  >'  Paiement  nc  pouvoit  pas  lui  donner  plus  de  preuves  de  fon  zèle,  8c  de 
hendà  ,,  fon  fidèle  attachement,  qu’il  lui  avoir  donné,  après  lui  avoir  communi- 
r Agent  ,,  qué  le  deflein  d’une  invafion  préméditée}  8c  que  par  les  vigoureufes  Ré- 
Gén‘Ut*  ” le>lutl°ns  qui  y avoient  été  prifes,  6c  les  difpofitions  où  l’on  fc  tnettoit, 
ràux"  » ’1  Y avo't  tout  Heu  d’efperer , que  toutes  les  entreprifes  des  Ennemis 
„ échoiicroient.  Que  la  Convocation  du  Clergé  s’étoit  aufli  expliquéedans 
„ une  Adrefle,  qu’on  venoit  de  lui  préfenter,  avec  tout  le  zèle,  8c  marque 
„ de  fidelité  qu’on  pouvoit  fouhaiter.  Cependant  que  fi , après  toutes  ccsfà- 
. ,,  vorablcs  difpofitions,  dans  le  cours  des  évenemens  il  arrivoit  quelque 

,,  chofc  de  defavantageux , Sa  Majefté  efperoit  de  l’amitié  des  Etats , qu’ils 
„ s’emploieroient  pour  fes  intérêts,  tant  pour  affeétion  de  fa  perfonne,  que 
„ par  raport  à l’intérêt  commun  qui  s’y  rencontrait. 

Sur  cette  Communication  les  Etats  chargèrent  d’abord  leurs  Ambaflà- 
deurs  en  Angleterre  des  Inltruâions  fuivantes. 

Infime-  TL  a été  refolu  qu’on  écrirait  aux  Ambafladcurs  de  l’Etat  à la  Cour  Brit- 
auxAm-  ^ tln'(luc  qu'ils  témoigneront  au  nom  de  Leurs  Hautes  Puiflances  à Sa  Ma- 
baitj-  jjÇfté  de  la  Grande-Bretagne,  8c  là  où  ils  le  jugeront  convenable,  qu’ainfi  que 

deurs  d’un  côté  Leurs  Hautes  Puiflances  aprennent  avec  le  plus  grand  déplaifir} 

des  Etats  que  Sa  Majefté  eft  inquiétée  dans  fa  Regeucc,8c  les  Roiaumes  menacez  d’u- 
en  An-  nc  iQvafion>ils  entendent  d’un  autre  côté  avec  beaucoup  de  joye  la  fouhaitée 
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union  qu'il  y a entre  Sa  Majellé  & fon  Parlement , & les  fermes  a(Tu  rances  171  <• 

que  Sa  Majeflé  a reçûës,  tant  de  fon  dit  Parlement,  que  de  l'afTembléc  du - 

Clergé,  de  leur  fidelité  & de  leur  louable  zele  pour  le  maintien  de  la  legin-  gleterre 
me  Regence,  d’où  dépend  le  bonheur  de  la  Grande-Bretagne  & le  maintiên  pour, r*" 
de  lis  libertés  St  de  la  Religion. 

Que  Leurs  HautesPuifTincesefperent&s'afîûrcnt,qucfous  la  benediéliondu  le 
Touc-Puiflânt  cette  union, )&  les  moiens  qu'on  met  en  ulâgc,  liront  d'un  tel  Towns- 
cftèt,  que  les  pernicieux  defieins  des  Ennemis  de  Sa  Majellé  feront  entière-  licrv1 
ment  renverfez,  & Sa  Majellé  de  mieux  en  mieux  affermie  fur  fon  Throne.  f™'*  11 
Que  Leurs  Hautes  Pu  i fiances  fâifant  un  ferme  fond  fur  l’amitié  de  Sa  Majtflé  ri 'Août  à 
ont  toûjours  confideré,  & confidercnt  encore,  que  les  intérêts  des*  Roiau-  lcur 
mes  de  Sa  Majeflé  font  entièrement  attachez  à ceux  de  leur  Etat.  Par  là  l'E-  AScnt- 
tat  a un  efîènciel  intérêt  pour  le  bien  de  Sa  Majeflé , pour  fon  repos , & pour 
fon  heureux  régné.  Que  par  cette  confideration  auffi-bien  que  par  l'affection 
& l'efliroe  pour  la  Roiale  perfonne  de  Sa  Majeflé  & pour  fon  Amitié,  d’abord 
après  que  la  fucceffion  lui  efl  echuë,  & à l’entrée  de  fon  régné, ont  donné  à 
Sa  Majeflé  les  plus  fortes  afîûrances  de  leur  flncerc  intention , pour  contri- 
buer tout  ce  qui  dépend  d’elles  afin  que  Sa  Majellé  pût  jouir  de  la 
tranquille  pofTcffion  de  fes  Roiaumnes,  & de  fatisfaire  en  cas  de  befoin  à 
leurs  engagemens } que  Leurs  Hautes  Puiflânccs  font  toujours  du  mê- 
me fentiment  j & que  lefdits  Ambaflâdeurs  donneront  ces  fortes  affuran- 
ces  en  reponfc  à ce  que  Mylord  Tovrnshend  avoit  en  leur  ablèncc  dit  à 
l’Hermitage. 

O n fonda  de  la  part  de  l’Aflgleterre  fous  main , fi  la  République  aurait 
dupanchant,  non  feulement  de  renouveller  les  anciennes  Alliances  defenfi- 
ves , ainfi  que  les  Etats  avoient  fait  demander  par  leurs  Ambaflâdeurs,  mais 
d’en  faire  auffi  une  qui  ferait  offenfive.  La  République  fc  refTentoit  trop  de 
l’onercux  fardeau  de  la  Guerre,  qui  venoit  de  finir, pour  s’y  plonger  de  nou- 
veau. 

Cependant  les  Etats  dépêchèrent  un  Exprès  à Oflendc,  tant  pour  donner 
des  ordres  au  Commandant  d’y  laifTer  embarquer  lé  peu  de  troupes  Britanni- 
ques qui  étoient  à Niewport  & au  Château  de  Gand . que  pour  empêcher 
que  des  Navires  n’en  fortifient  du  Port,  fans  être  viûtez,  pour  voir  s’il  n’y 
avoit  rien  de  fufpcô.  A la  requifition  même  de  la  Grande-Bretagne,  on 
permit  que  les  Bataillons  Ecoffois  qui  étoient  au  Service  de  la  République  fe 
tinffent  prêts  pour  pafTcr  la  Mer.  On  les  fit  même  marcher  pour  aprocher 
des  côtes,  pour  pouvoir  être  embarquez  en  cas  de  befoin.  Deux  qui  étoient 
à Maeflricht  reçûrent  ordre  de  marcher  à Yprcs.  Les  Etats  envoicrent  aufîr 
des  ordres  Secrets  en  Zelande.  Ils  tendoient  à faire  la  recherche  de  deux 
Fregattes,  qui  y avoient  été  vendues.  On  étoit  averti  qu'elles  avoient  été 
achetées  pour  le  Prétendant.  Ces  ordres  y étoient  arrivez  trop  tard.  Elles 
avoient  déjà  mis  à la  voile,  fans  favoir  vers  quel  endroit,  ni  fi  c'étoit  pour 
l’EcofTe,  Elles  avoient  été  frettées  fous  le  prétexte  d'aller  négocier  aux  In- 
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des  Occidentales  Efpagnoles.  On  envoia  encore  un  Exprès  à Oftendc.  C*é- 
toit  pour  ordonner  au  Commandant  de  vifiter  avec  foin  les  Navires,  & y ar- 
rêter les  perfonnes  qui  (croient  inconnues.  Cela  venoit  des  avis  que  le  Pré- 
tendant devoit  s’y  embarquer.  Les  Etats  écrivirent  auffi  fecretement  aux 
Amirautez  de  la  Meute  & d’Amllerdam.  C’étoit  pour  y veiller  à des  Navi- 
res qui  dévoient  y être  chargez  de  munitions  de  Guerre.  Elles  répondirent 
qu’il  y en  avoit , mais  que  les  Acheteurs  y étoient  connus.  Avec  tout  cela 
les  Etats  preferivirentjt  ces  Amirautez  des  réglés  fur  les  précautions  pour  la 
fortic  des  armes  & fur  tout  des  munitions  de  Guerre.  L’on  devoit  pour  cela 
foire  donner  des  cautions  fuffifantes  que  ces  inftrumens  militaires  & ces  mu- 
nitions Martiales  feroient  véritablement  rendues  aux  places , pour  lefquelles 
on  les  croioit  deitinées.  L’Amirauté  de  la  Meufe  répondit  qu’il  y avoit  vé- 
ritablement des  Navires  chargez  de  poudre.  L’un  en  avoit  fix  mille  livres 
deftinées  pour  Dublin.  Une  autre  trois  mille  livres,  deftiné  pour  Corck. 
Un  troifieme  4.  mille  livres  pour  Dublin.  L’on  avoit  trouvé  que  toutes  ces 
parties  étoient  pour  le  compte  des  Marchands  Ecollbis , & quelqu’un  des 
Hollandois.  Cependant  l’an  n’avoit  pas  pû  découvrir  fi  ces  poudres  étoient 
pour  ou  contre  le  fcrvice  du  Roi  de  la  Grande  Bretagne.  Sur  ces  incertitu- 
des Elle  n’avoit  pas  voulu  donner  la  pcrmifiîon  de  la  fortie.  Les  Etats  lui 
répondirent  qu’Elle  avoit  bien  foit,  & qu’Elle  devoit  même  pour  l’avenir 
veiller  contre  toute  fortie  d’armes  & munitions  de  Guerre,  qui  peuvent  être 
deftinées  pour  des  places  fufpedes. 

L’on  ne  pouvoit  plus  douter  du  deflèin  du  Prétendant.  C’ctoit  puifque 
les  Etats  en  reçurent  une  Lettre,  fous  le  couvert  du  Greffier  Fagel,  & que 
voici.  * 

« 

TRES-CHERS,  GRANDS  AMIS,  ALLIEZ 
ET  CONFEDEREZ, 

Alant  plû  à Dieu  d’infpirer  à une  partie  confiderable  de  mes  Su- 
jets de  rentrer  dans  leur  devoir , & de  nous  convier  d’aller  in- 
ceffamraent  les  joindre  , pour  prendre  pofleffion  de  nos  Roiaumes,  avant 
que  de  partir  pour  cette  expédition  , nous  fommes  bien  ailes  de  vous 
en  donner  part , perfuadez  que  vous  êtes  trop  éclairez , pour  douter  un 
moment  de  la  juftice  de  nôtre  caufe  , & trop  prudens  Sc  juftes  pour 
vous  y opofer.  Nous  vous  demandons  au  moins  la  Neutralité.  Si  vous 
nous  l’acordez  & n’afiiftez  pas  nos  Ennemis , nous  oublierons  le  pafle 
avec  plaifir,  & vous  déclarons  ici,  que  nous  ferons  prêts  à renouvel - 
1er  avec  vous  les  anciennes  Alliances  de  nos  Predccefleurs  , auffi  - tôt 
qu’il  plaira  à la  Providence  de  nous  rétablir  dans  la  paifible  pofleffion 
de  nos  Etats}  nôtre  intention  étant  de  ne  troubler  en  aucune  maniè- 
re la  Paix  de  l’Europe } mais  au  contraire  d’entretenir  autant  qu’il  nous 
fera  poffiblc  une  amitié  & une  Alliance  inviolable  avec  tous  les  Prin- 
ces & Etats  nos  voifins , & particulièrement  avec  vous.  Sur  ce  nous 
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prions  Dieu  qu’il  vous  ait,  Très-Chers,  grands  Amis,  Alliez,  8c  Confedc- 
rcz,  en  fa  faintc  8c  digne  garde. 

Vôtre  bon  Ami,  Allié,  8c  Confédéré, 


Ecrit  à Barleduc,  1er  i8.0ébb.  171p. 


Signé, 

J A au  E S R. 
Et  plus  bas, 

H i G g o n s. 


MONSIEUR, 

LE  Roi  d’Angleterre  mon  Maître,  qui  eft  parti  pour  aller  prendre  poflèf* 
Gon  de  fcsRoiaumes,  m’a  ordonné  de  vous  envoier  la  Copie  ci-jointe 
de  (à  Lettre  aux  Etats  Généraux -,  ce  qui  me  procure  l’occaGon  de  vous  ai- 
furer  que  Je  fuis. 

MONSIEUR, 

Vôtre  très  humble  8c  très-obcïïTant  Serviteur, 

Signé , 

H I G G O H S, 

A St.  Germain  en  Laye  ce  i.  Decemb.  171p. 

On  remarqua  que  cette  Lettre  étoil  conçue  touchant  les  Titres,  fuivant 
la  méthode  de  la  Cour  de  France  qui  ne  met  aux  Etau  que  Amplement  Très- 
Cbers,  Grand  Amis,  Alliez , £ÿ  Conf titrez } au  lieu  que  les  Rois  d’Angle- 
terre mettoient  toûjoors  le  Titre  de  Hauts  & PuiJjans  Seigneurs , Grands 
Amis , Alliez , 6?  Confédéré z.  Auffi  en  fut-on  indigné. 

Peu  de  jours  auparavant  la  réception  de  cette  Lettre,  le  Mini  (Ire  d’Angle- 
terre Horace  Walpole  étoit  arrivé  à la  Haie.  Il  fe  joignit  à l’Ambafladcuc 
Cadogan  pour  avoir  une  Confèrence.  Ils  y firent  conjointement  la  deman- 
de du  Secours  de  fix  mille  hommes,  portez  par  le  Traité  de  la  Garantie  de 
la  Succefiion  8c  de  la  Barrière.  Les  Etats  délibérèrent  là  defiiis  avec  le  Con- 
fetl  d’Etat  jufques  à dix  heures  du  foir,  & on  refolut  d’accordcr  la  deman- 
de. Ce  ne  fut  cependant  pas  en  vertu  du  Traité  de  la  fucceflîon.  L’An- 
gleterre devoit  les  paier,  8c  ils  dévoient  être  remplacez  par  d’autres  de  Han- 
nover.  On  accorda  auw  en  meme  tems  iz.  mille  fufils  8c  autant  de  Baïon- 
nettes, en  paiant.  Le  Chevalier  Wood,  qui  étoit  chargé  de  les  recevoir  ,al- 
la  pour  cela  à Amfterdam,  où  l’on  les  délivra  des  Magafins. 

L’Ambafladeur  Cadogan  préfenta  en  même  tems  un  Mémoire  aux  Etats 
relatif  au  même  Prétendant  que  voici. 

Aa  } HAUTS 


»7'f 
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HAUTS  ET  P U I S S AN  S SEIGNEURS, 

LE  foudîgné  Ambafladeur  & Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté  Britannique 
auprès  de  Vos  Hautes  Puillànces,  aiant  réçû  di:s  avis  de  plulieuis  en- 
droits que  le  Prétendant , Jaques  Butler  ei-deva»i  Duc  d’Ormond,  Henry 
St.  Jean  ci-devant  Comte  de  BolHngbroock , fie  autres  Traîtres  fie  Ennemis 
de  leur  patrie,  ont  formé  le  dellein  de  tâcher  de  palier  par  les  terres,  qui 
font  fous  la  domination  de  Vos  Hautes  Puiflances  pour  le  rendre  dans  la 
Grande-Bretagne,  & y joindre  les  rebelles;  il  prie  Vos  Hautes  PuiiTances  de 
vouloir* ordonner  à tous  les  Gouverneurs  des  Places  lur  la  Meule,  aux  Païs- 
Bas  & autres  lieux  foûmis  à vôtre  obeillànee , d’examiner  les  étrangers  qui  y 
pallènt , St  d’arrêter  tous  les  l'ujcts  de  Sa  Majefté  Britannique  qui  y viennent 
d’Allemagne, de  Lorraine,  St  de  France,  ou  ceux  qui  vont  vers  lcldits  Païs, 
& de  lui  envoiér  une  information  de  leurs  Perionnes,  de  leurs  noms,  fit  de 
leurs  quaütez,  en  les  gardant  cependant  jufqués  a ce  qu'ils  aient  réçû  & ré- 
ponfc  là-deffus.  Le  louflîgné  prie  de  plus  Vos  Hautes  Pmflances  de  donner 
des  ordres  dans  les  Villes  St  Ports  de  Mer  des  Provinces-Unies.à  tous  les  Ca- 
pitaines de  Navire,  Maîtres  de  Vaiflèau  ou  autres  Batitnens,  de  ne  pas  rece- 
voir fur  leurs  bords  des  fyjets  de  Sa  Majefté  Britannique,  fans  être  munis  de 
Pafleports  ligne!  dé  là  main.  Et  comme  le  foulfigné  Ambaïlidcur  ne  peut 
douter  de  l’affcâion  fie  dS  la  fincerc  amitié  de  Vos  Hautes  PuiiTances  pour 
le  Roi,  fon  Maître , fit  de  leur  emprelfement  pour  faire  cchouër  les  deièins  du 
Prétendant,  il  eft  fortement  perluadé  que  Vos  Hautes  PuiiTances  expédie- 
ront au  plûtôt  des  ordres  félon  la  teneur  de  ce  Mémoire;  âc  qu’Elles  pren- 
dront telles  autres  melures , que  dans  leur  haute  fageflè  Elles  jugeront  les 
plus  convenables,  pour  empêcher  le  paffage  dudit  Prétendant,  fie  de  fes 
adherans.  1 • , 

Si&nS,  • 

W . C A D O G A N. 

Fait  à Anvers  le  îp.OSob.  171  y- 

. J . ‘ ' » . 

Surquoi  on  a envoié  la  Copie  de  ce  Mémoire  à tous  les  Gouverneurs 
8c  Commandans  des  Frontières  de  l’Etat  du  Diilrict  de  la  Généralité,  fie  des 
Places  des  Pais- Bas  Autrichiens,  où  il  y a Gamifon  de  l'Etat,  de  bien  exa- 
miner tous  les  étrangers  fie  particulièrement  les  fujets  de  Sa  Majefté  qui  y 

Ï a fieront , ôc  en  cas  de  foupçon  de  les  arrêter  & d’en  avertir  Leurs  Hautes 
üiflances. 

On  a d’ailleurs  écrit  aux  refpeâife  Colleges  de  l’Amirauté  fur  ce  que  le 
Mémoire  contient,  & cela  par  provifion  pour  l’efpacc  de  14,  jours.  On  a 
aufli  écrit  aux  Provinces  pour  les  prier  de  vaquer,  fur  le  même  lujet. 

Il 
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I l arriva  en  ce  tcms-là  qu’on  arrêta  à Bruxelles  le  Lord  North-and-Grai.  I7I  - 
La  Cour  de  la  Grande-Bretagne  ordonna  de  le  relâcher  pour  aller  là  où  il  — 7 . . 
lui  plairait.  Laraifon  de  cette  complaifance  vient  de  ce  que  comme  il  n’avoit 
été  qu’un  fimple  & ridicule  difeur  A'Anun  à tout  ce  que  le  precedent  Mini- 
Itere  vouloit , on  le  contoit  d’un  efprit  de  fi  bas  alloi , qu’on  ne  faifoit  aucun 
état  de  fa  perfonne  en  quel  endroit  où  il  pût  fe  rendre. 

Les  Etats  envoierent  cependant  dans  toute  l’ctcnduc  de  leur  reflort  des  or- 
dres conformes  au  Mémoire  de  l’Ambafladeur  Cadogan,  qui  étoit  ailé  à 
Bruxelles.  Le  Miniitre  de  Hannover  reçût  un  Exprès  de  cet  Ambafladcur- 
là.  Surquoi  il  fut  en  conférence  avec  les  Etats  au  fujet  du  promt  départ 
des  6000.  hommes  de  fccours.  On  envoia  d’abord  le  pourvoicur  des  vivres  à 
Oftendc  pour  y faire  préparer  en  diligence  les  vivres  8c  autres  néccflitez,  pour 
en  faire  aifement  le  tranfport.  On  fit  même  dépêcher  les  patentes  ufuclies 
pour  la  marche  de  ces  troupes  pour  s’embarquer. 

Le  même  Miniftrc  de  Hannover  prcfenca  aulfi  un  Mémoire  dans  les  termes 
fuivants. 

HAUTS  ET  PUISSANS  SEIGNEURS, 

VOs  Hautes  Puiflânces  ont  eu  la  bonté  de  prendre  une  Réfolution  favo-  Memoi- 
rablc  fur  le  Mémoire  que  Mr.  Cadogan  Ambafl’adcur  6c  Plenipoten- 
tiaire  de  Sa  Majefté  le  Roi  mon  Maître  a fait  préfcncer  la  femaine  paflee  fur  rur'jf1*" 
ks  avis  qo’il  avoit  reçu  de  plufieurs  endroits  que  le  Prétendant  8c  les  adhc-  Prctcn- 
rens  avoient  formé  le  deflein  de  s’efforcer  pour  palier  par  les  Etats  de  Vos  dmt.du 
Hautes  Puiflânces  pour  aller  dans  la  Grande-Bretagne.  j.Nor. 

Comme  le  foufligné  a reçu  du  depuis  par  un  Exprès  des  Lettres  du  fufüit 
Mr.  Ambaflâdeur  qui  lui  mande  que  le  Prétendant  cft  efediveraent  en  che- 
min pour  palier  dans  la  Grande-Bretagne,  8c  que  les  aparenccs  font,  fuivant 
le  chemin  ou’il  a pris,  que  fon  deflèin  cft  d’aller  le  long  de  la  Meufe  ou  du 
Rhin,  & de  traverler  auffi  les  Etats  de  Vos  Hautes  Puiflânces  s il  fe  donne 
l’honneur  de  prier  Vos  Hautes  Puiflânces  très-inftamment  qu’Ellcs  veuillent 
bien  avoir  la  bonté  de  redoubler  les  ordres  qu'Elles  ont  déjà  donné,  pour  que 
tous  les  Vaiflêaux  qui  partiront  de  leurs  ports  foient  vifitez:  toutes  les  per* 
fonnes  qui  s’y  trouvent  exaélement  examinées}  & au  cas  qu’il  s’y  trouve  des 
pcrfoimes  fufpeétes  qu’Elles  foient  arrêtées,  de  même  s’il  fe  trouve  dans 
ces  Vaiflêaux  des  armes  ou  munitions  de  Guerre  que  l’on  s’en  faiûflê.  Vos 
Hautes  Puiflânces  favenc  de  quelle  confcqucncc  il  rit  que  le  fufdites  précau- 
tions foient  prifès  ; ainfi  le  foufligné  fe  perfuade  qu'Elles  voudront  bien  don- 
ner en  cette  rencontre  de  nouvelles  marques  de  leur  aflèétion,  8c  finccrc  ami- 
tié pour  le  Roi  fon  Maître,  en  faifânt  redoubler  fans  perte  de  tems  les  fufdits 
ordres,  & d’y  ajouter  encore  telles  autres  précautions  qu’Ellcs  jugeront  être 
convenables  pour  faire  échouer  le  deflein  du  Prétendant,  6c  empêcher  fon 
paffâge  8c  celui  de  fes  adherens.  Fait  à la  Haie  le  f . Novemb.  171  f . 

ClING  R A F F. 
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171  f.  Surquoi  on  a réitéré  les  ordres  aux  Gouverneurs  & aux  Amirautez. 

Sur  cela  les  Etats  réitérèrent  les  ordres  qu’il  demandoit.  Cependant 
profitant  de  toutes  leurs  générculès  complailances  ils  chargèrent  leurs  AmbaF 
fadeurs  à la  Cour  Britannique  d'y  faire  des  repréièntatioos  tur  les  plaintes  con- 
tenues dans  l’Ecrit  fuivant. 

LA  Compagnie  des  Indes  Occidentales  a repréfenté  à Leurs  Hautes  Puif- 
fances  qu’elle  avoit  avis  de  Curaçao,  que  les  Anglois  qui  ont  l’AUicnto 
(aillent  leurs  Navires  au  lérvice  des  Elpagnols  pour  prendre  les  Navire*  des 
fuiets  de  l’Etat,  qui  trafiquent  iur  les  côtes  des  Indes  Elpagnolcs.  ils  avoient 
déjà  avec  une  Barque  Angioilc  fous  Pavillon  Elpagnol  pris  une  Barque  de  Cu- 
raçao. La  Compagnie  requiert  que  Leurs  Hautes  Puillances  t.ilicnt  enlorte 
auprès  du  Roi  de  la  Grande  Bretagne,  qu'aucun  Navire  de  1’.  tat  ne  foit 
molelté  ni  incommodé  par  aucun  Navire  Anglois  fous  pavillon  Elpagnol 
dans  leur  libre  Négoce  fur  les  côtes  des  Indes  Occidentales,  & de  faire  m- 
demnifer  les  intereflèz  dans  la  Barque  prile  de  Curaçao.  C’dl  puilque  cette 
manœuvre  des  Anglois  cil  dirrâeroent  contre  la  paix,  l’harmonie,  ôc  l’Al- 
liance obfervée  entre  5a  Majeftc  Britannique  & l’Etat,  burquoi  étant  délibé- 
ré on  a chargé  les  Ambaffadeurs  de  la  République  à la  Cour  Britannique  de 
faire  en  conformité  de  ce  que  dellus  tous  leurs  devoirs  auprès  de  Sa  Majcfté, 
afin  que  les  fujets  de  l’Etat  ne  foient  point  moicltez  par  ceux  de  la  Grande- 
Bretagne  fous  pavillon  Elpagnol,  ou  Commifiion  Efpagnole,  & qu’on  ait 
à indemnifer  les  intereffez  dans  Ja  Barque  de  Curaçao  qu’ils  ont  déjà 
prife. 

Les  Etats  eurent  encore  une  grande  complailance.  En  accordant  leurs 
6000.  hommes,  on  leur  avoit  promis  que  ces  troupes  feraient  remplacées  par 
autant  de  Hanover.  Cependant  l’Ambafladcur  Cadogan  prélènta  un  Mé- 
moire du  7.  Novembre  pour  requérir  la  marche  de  ce  lecours.  On  y acquief- 
ça  fur  ce  que  l’Envoié  de  Hannover  promit  par  un  Mémoire  du  iz.que  $000. 
Hannoveriens  étoicnc  déjà  en  marche,  & le  relie  iuivroit  à leur  requitiuon. 
L’on  ne  met  pas  ici  ces  Mémoires , n’y  aiant  pas  quelque  choie  d’intereffant. 

On  mettra  cependant  ici  une  petite  particularité.  Elle  conliile  en  ce  que 
peu  de  jours  avant  la  mort  du  Roi  de  France , le  Marquis  de  Chateauncuf 
difoit  hautement  qu’on  n’avoit  pas  heu  de  Ce  formalifer  fur  le  bruit  de  l'Inva- 
fion  préméditée  du  Prétendant  en  Angleterre,  il  fut  même  voir  fur  cela  le 
Conleillcr-Penûonnairc  Heinfius.  Il  lui  inlïnua  en  fubllancc  que  ce  bruit 
étoit  fans  fondement.  Que  le  Roi  Très- Chrétien  n’alpiroit  qu’à  finir  Ces 
longs  jours  fans  trouble  8c  en  repos,  & que  les  Etats  pouvoient  là-dcflusdiflipcr 
les  alarmes  s'ils  en  avoient, & entièrement  le  tranquililcr,  Sec.  Après  la  mort 
de  ce  Roi , le  Regent  en  agit  avec  toute  la  bonne  foi  & toute  là  généralité 
poiïible.  Il  fit  arrêter  les  Navires  fufpcéb,  qui  étoient  au  Havre  de  Grâ- 
ce. On  y avoit  trouvé  de  l’argent,  des  habits,  des  armes,  & des  munitions 
de  Guerre , qu’il  avoit  fait  dcchargcr.  il  envoia  d’ailleurs  ordre  dans  tous  les  « 
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Ports  de  France  de  ne  laifler  fortir  aucun  Navire,  fans  une  préalable  exaéte  xytf. 

recherche,  8c  d’en  décharger  ce  qui  l'eroit  fufpeél.  Ce  Prince  fit  même  de ■ 

plus.  A l’inftancc  du  Lord  Scairs,il  envoia  le  Major  Général  Contade  à la 
pille  du  Prétendant.  C’étoit  avec  ordre  de  le  faire  rebroufler  vers  la  Lorrai- 
ne, puifque  fuivant  les  Traitez  il  ne  pouvoir  pas  permettre  qu’il  paflât  par 
le  Roiaumc. 

Pendant  ces  précautions  que  l’on  prenoit  en  Hollande  & en  France  en  fa- 
veur du  Roi  de  la  Grande-Bretagne , ce  Monarque  prenoit  celles , qui  étoient 
intérieures.  Il  fit  ordonner  à tous  les  Proteftans,  Anglicans  ou  autres,  de  fe 
rendre  à leurs  Paroiffcs  refpc&ives  pour  y prêter  les  Sermens  preferits  par  la 
Loix.  Pour  connoître  s’il  y avoir  parmi  eux  des  Catholiques,  chacun  de- 
voit  faire  Serment  que  laTranfubllantiation  étoit  une  erreur  detcftable.  Ilcaf- 
fa  d’ailleurs  divers  Colonels  8c  autres  Officiers.  Cependant, pour  ne  pas  éfa- 
roucher  les  Officiers  qui  reftoient  dans  l'emploi , il  ordonna  au  Duc  de  Marl- 
♦ borough  d écrire  une  Lettre  au  Secrétaire  de  Guerre  Pultncy , pour  la  aflu- 
rcr,  que  la  Officiers  feraient  avancez,  fans  abus,  félon  leur  rang.  Le  Duc 
s’en  aquitta  par  la  Lettre  fuivantc. 

SA  Majellé  aiant  refblu  de  pourvoir, auffi-tôt  qu’il  ferait  poffiblfl%  la  OA  Lettre 
ficicrs  Reformez  8c  ceux  qui  font  à la  demi-paie,  tant  dans  la  vue  de  fou-  î!!r^uYi 
lager  à tems  la  Nation  de  cette  charge, que  pour  recompcnfcr  le  Mérité  par-  jvtncy. 
ticulicrda  Officiers  qui  fc  font  diftinguez  dans  le  Service,  durant  le  cours  de 
la  demiere  Guerre}  J’ai  Ordre  de  vous  faire  lavoir,  que  fa  volonté  cil,  que 
quand  il  y aura  ci-après  quelque  Place  vacante  dans  les  Troupes,  de  quelque 
rang  qu’elle  foit,  elle  foit  toujours  remplie  par  un  Officier  à la  demi-paie} 

8c  qu’à  l’avenir  perfonne  ne  pourra  obtenir,  ni  par  Faveur,  ni  par  Crédit, 
ni  par  autres  Pratiques,  une  Commiffion  à laquelle  il  n'aura  point  de  Droit , 
au  préjudice  d’un  autre  Officier  plus  Ancien  que  lui. 

Sa  Majcfté  veut  de  plus, que  l’on  ait  toujours  premièrement  égard  à l’An- 
cienneté de  la  Commitjon , pourvu  que  Sa  Majellé  ait  de  bonnes  raifons  d'ê- 
tre contente  du  Caraéhere  8c  du  Mérite  de  la  Perfonne,  auffi-bien  que  de  Ion 
Zele  8c  de  fa  Fidelité  pour  fon  Service}  obfcrvant  toûjours  qu’un  Officier  re- 
formé du  même  Rang,  dans  le  régiment  où  la  Place  viendra  à vaquer,  foit 
préféré  à tous  autres.  C’ell  ce  que  Sa  Majellé  entend  que  vous  fafficz  enre- 
gîtrer  dans  les  Livres  de  vôtre  Bureau , comme  une  Réglé  confiante  à cet 
egard.  Je  fuis,  8cc. 

Signé , 

MaRL  BOROUGH. 

Comme  les  tumultes  8c  les  defordres  paroifloient  même  augmenter,  8c 
qu’on  faifoit  des  infultes,8c  on  abartoit  des  Temples  des  Non-Conformiftes, 
la  Chambre  des  Communes  prefenta  une  belle  AdrelTe  au  Roi  en  ces  fer- 
ma. 

fom  IX.  Bb  TRES- 
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Com- 
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NOus  les  très-humbles  & très-fideles  Sujets  de  Vôtre  Majeftc,  les  Com- 
munes aflêmblées  en  Parlement,  touchez  au  dernier  point  des  conti- 
nuels efforts  que  font  les  Ennemis  de  vôtre  Pcrfonnc  8c  de  vôtre  Gouverne- 
ment, pour  troubler  la  tranquillité  8c  le  bonheur  de  vos  Peuples  des  grands 
avantages  dont  ils  jouïflcnt  fous  l'heureux  Régné  de  Vôtre  Majefté-  & re- 
marquant que  les  intrigues 8c  les  fauffesinûnuaiionsdesMal-intentionncz  pour 
vôtre  Droit  8c  pour  vôtre  Gouvernement  ont  engagé  üh  grand  nombre  de 
vos  pauvres  Sujets  abufez,  à faire  des  atrouperaons,  a commettre  de  grands 
dofordres  d’une  manière  tumultueufc  8c  rebelle,  8c  à maltraiter  extraordinai- 
rement vos  autres  Sujets  leurs  Compatriotes  8c  leurs  Frères  Proteltans  : Nous 
croions  qu’il  cil  indïfpenfablcment  de  nôtre  devoir  en  cette  occafion  de  té- 
moigner l’extrême  horreur  que  nous  avons  de  toutes  ces  perfides  menées,  8c  * 

nôtre  vif  reffcntimenc  contre  ceux  qui  en  font  les  Auteurs  6c  les  Initiateurs- 
de  renouveiler  à Vôtre  Majeftc  les  affurances  de  la  ferme  8c  finccre  Réfolu- 
tion  où  font  vos  fidèles  Communes,  de  foûtenir  Vôtre  Majeitc  8c  vôtre  Gou- 
verneme»  contre  tous  vos  Ennemis  publics  8c  fecretsj  8c  de  contribuer  de 
tout  nôtre  pouvoir  à l’honneur  6c  à la  furetc  de  vôtre  Sacrée  Perfonne  8c 
à la  tranquillité  de  vôtre  Gouvernement.  5 

Et  pour  cet  Effet,  nous  demandons  à Vôtre  Majefté  la  perroiffion  de  la 
fuplier  humblement,  qu’il  lui  plail'e  de  donner  fes  ordres  aux  Magiftrats  ref- 
pcétifs  par  tout  le  Roiaume,  pour  foire  executer  promtement  8c  avec  toute 
la  rigueur  poffible  les  Loix  qui  ibnt  prefentement  en  force,  contre  tous  ceux 
qui  lerAt  trouvez  avoir  eu  part  aux  tumultes  8c  aux  defordres  qui  ont  été 
commis,  8c  qui  fe  commettent  aâuellement,  par  des  perfonnes  mal-affer- 
tionnées  à Vôtre  Majefté  8c  à Vôtre  Gouvernement  j 8c  pour  en  découvrir 
par  une  exaéte  recherche  les  Auteurs  6c  les  Infligateurs,  afin  qu’ils  puiffeat 
être  punis  comme  ils  le  méritent.  r 

Et  comme  il  y aaparence,  que  la  négligence  ou  la  roauvaife  conduite  de 
pluficurs  Juges  de  Paix,  8c  autres  Magiftrats,  a beaucoup  contribué  à ccs 
defordres,  nous  demandons  tres-humblemcnt  la  permiffion  de  prier  Vôtre 
Majeftc,  qui)  lui  plaife  de  faire  prendre  informations  des  Juges  de  Paix  oui 
ont  manque  a leur  devoir  en  ces  occaGons}  que  ceux  d’entr’eux,  que  Votre 
Majefle  trouvera  coupables  de  négligence,  foient  auffi-tôt  demis  de  leurs 
Charges}  8c  qu  il  fou  procédé,  fuivant  la  derniere  rigueur  de  la  Loi  con- 
tre tous  sut  tes  Magiftrats,  qui  auront  suiffi  ncgligéleur  devoir  dans  les  mêmes 
rencontres. 


Et  comme  vos  fideles  Communes  font  pleinement  aflürées,  que  par  la  fa- 
geffe  & par  la  fermeté  de  vôtre  Adminiftration,  le  Sceptre,  qui  efl  dans  vô- 
tre Main  Roiale , deviendra  bien-tôt  la  Terreur  de  tous  ceux,  qui  par  des 
pratiques  couvertes  ou  cachées,  favoriferont  en  quelque  manière  q«  ce  foit 
es  Ennemis  de  votre  Perfonne  8c  de  vôtre  Gouvernement}  Aiant  égard  à 
1 honneui  de  \ otre  Majefte,  8c  a la  jufticc  qui  eff  dûé  à ceux  de  vos  Sujets, 
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3ui  ont  fouffert  de  ces  defordres  8c  de  ces  tumultes , à caufe  de  leur  Zèle  & 1715*. 

e leur  ferme  attachement  à Vôtre  Majefté  &|à  vôtre  Gouvernement,  Nous 

fuplions  très  humblement  VôcreMajefte, qu’il  lui  plaife  de  donner  fcs  ordres, 
pour  avoir  un  compte  exaét  des  pertes  8c  des  dommages  qui  ont  été  caufez  à 
quelques  uns  de  vos  Sujets  par  lefdits  tumultes  fèditieux , 8c  pour  faire  dé- 
dommager entièrement  ceux  qui  en  ont  fouffert  ; aflurant  Vôtre  Majefté,  que 
toutes  les  depenfes,  qu’Elle  fera  pour  cela, lui  feront  rembouriecs  furies  pre- 
miers Subfides  que  le  Parlement  donnera. 

Enfin,  pour  la  fùrctc  de  Vôtre  Perfonne  Sacrée, Sc  pour  le  repos  d’cfprit 
de  vos  fidèles  Sujets,  Nous  prenons  encore  la  liberté  de  concilier  très-hum- 
blement à Vôtre  Majefté,  qu’il  lui  plaife  de  donner  fcs  ordres  aux  Magiftrats 
dam  tout  le  Roiaumc , fuivant  leurs  différons  emplois,  pour  faire  exécuter 
promptement  8c  d’une  manière  efficace,  les  Loix  contre  les  Papilles  8c  con- 
tre les  Non-J urcurs.  ^ 

MESSIEURS, 

JE  vous  remercie  de  tout  mon  cœur  de  vôtre  Adre(Te,8c  de  tant  de  marques  Reponf* 
de  Zèle  8c  d’Affcâion  que  vous  me  donnez,  pour  mon  Honneur, 8c  pour  de  Sa 
la  Sûreté  de  ma  Perfonne  8c  de  mes  Roiaumes.  Je  ferai  incdTamment  expe- 
dier  mes  Ordres,  pour  mettre  à execution  tout  ce  que  vous  me  recomman-  Adrcffe. 
dez  fi  juftement:  Et  comme  j’ai  refolu  de  fuivre  l’Avis  de  mon  Parlement, 
en  toutes  fortes  d’occaûons,  je  ne  doute  nullement  qu’avec  la  Benediétion  de 
Dieu,  8c  votre  prompte  8c  vigoureufe  affiftance  , je  ne  fois  bien- tôt  en  état 
d’étouffer  entièrement  cet  Efprit  de  Rébellion,  qui  eft  fomenté  avec  tant  d'in- 
duflric  parmi  nous, 8c  d’affurer  la  Paix  8c  la  Profpcrité  de  mon  Peuple. 

♦ 

Les  deux  Chambres  du  Parlement  s’accordèrent  à autorifer  le  Roi des'afi- 
furer  de  toutes  les  perfonnes  fufpcétcs , qui  confpireroient  contre  fa  Perfonne 
facrée , 8c  fon  Gouvernement, 8c  pour  (Ufpendre  pour  cela  l’Aâc  de  l’ Habcas 
Corpus  pour  fix  mois. 

Le  Roi  fit  publier  une  Proclamation.  Elle  portoic  en  fubflance , ,,  Que  Procla* 

„ les  tumultes  aiant  été  portez  jufques  à une  Rébellion  ouverte,  « a une 
„ Déclaration  de  Guerre  civile  contre  Sa  Majefté  & fon  Autorité  Roiale,  duR°1- 
„ il  étoit  ordonné  à tous  les  Officiers  Militaires  8c  à tous  fcs  bons  Sujets  d’é- 
„ touffer  cette  Rébellion  par  la  force  des  Armes,  8c  de  traiter  les  Rebelles 
„ qu’on  trouverait  armez,  avec  la  feverité,  dont  lesTraitres  à Jla  Couronne 
„ dévoient  être  punis.  En  confequence  de  cela,  ceux  qui  les  tueraient,  lors 
„ qu’ils  feraient  quelques  mauvailcs  entreprifès  à main  armée,  ne  feraient 
„ point  trouvez  coupables  devant  aucun  Tribunal,  &c. 

L b Lord  Maire  8c  la  Lieutenance  de  Londres  prcfentcrcnc  à Sa  Majefté 
la  Déclaration  fuivanteavcc  une  autre  de  Middlefex. 
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SIRE, 

du  Lo'd  ^TOus  les  très-humbles  8c  très- fidèles  Sujets  de  Votre  Majeflé,  nous  fom- 
M»ire,  L\  mes  crûs  indifpcnfablemcnt  obligez  dans  la  conjonéturc  prel'ente  (où  Vo- 
Lieutè-  rrc  Majeflé  reçoit  de  lï  mauvais  traitemens  de  la  part  des  mal-intentionnez) 
runcccîe  ^e  fignalcr  notre  attachement  pour  fa  Pcribnnc  Sacrée,  8c  pour  fon  Gouver- 
JLomire»  nement , 6c  de  lui  donner  de  nouvelles  aflurances,  que  nous  ferons  tout  no- 
prc(cn-  trc  pofüble  pour  la  foutenir , & pour  lui  fournir  les  moiens  de  fe  défendre 
Vendre-  contrc  tous  ks  Ennemis. 

dy  (ip."  Nous  ne  fommes  point  furpris  d’aprendre  que  le  Prétendant  projette  une 
Ju:ll.  V.  Invafion:  il  n’étoit  pas  difficile  de  prévoir  que  le  mauvais  marché , qui  avoit 
*•).?•  été  fait  par  ceux  qui  ont  trahi  leur  Patrie,  ne  tendoit  qu’à  lui  Irakr  le  chc- 

*out-  min,  6c  à l’encourager,  en  lui .^ifant  naître  de  nouvelles  cfperances}  & il 

ctoit  naturel  de  croire,  que  ceux  qui  nous  avoient  achetez , lii liraient  la  pre- 
mière occafion  qui  fe  prefenteroit  d’envoier  cet  Impofteur,  Ôc  de  le  mettre 
en  état  de  nous  lubjuguer  pour  leur  avantage,  6c  de  nous  gouverner  félon  les 
maximes  du  Papifme  6c  les  principes  de  la  Tyrannie. 

Prcfentcmcnt  que  laFaétion  a levé  le  mafquc,  nous  voions  ce  qu’on  avoit 
auparavant  regardé  comme  incroiable:  Nous  voionslies  Ennemis  de  la  Réfi- 
ftancc  devenus  Rebelles } les  Partifans  de  l’Obéïflànce  paffive  fufeiter  des  Tu- 
multes} des  Jacobites  qui  abjurent  le  Prétendant}  6c  des  Anglois  qui  le  dc- 
votienc  aux  interets  de  la  France:  Monftrcs,  qu’aucun  Siècle  ni  Pais  n’avoit 
produits  julques  à prefent! 

• Mais  tout  cela  ne  nous  décourage  point } Nous  fommes  perfuadez , que  ceux 

qui  ont  ofé  le  jouer  des  Scrmens  les  plus  folemnels,  6c  diffimuler  devant 
Dieu  6c  devant  les  hommes,  ne  pourront  jamais  rciiiîir  dans  leurs  entreprifes. 
Nous  nous  repofons  fur  la  Providence  de  Dieu,  fur  la  juftice  de  notre  Gau- 
le, fur  la  prudence  ôc  fur  la  fermeté  de  Votre  Majeflé  6c  de  fon  Conleil.  Et 
puifqu’on  voit  prelèntement  à découvert  les  pernicieux  defleins  qu’on  avoit 
formez,  de  renverfer  l’Eglife  la  plus  fainte,  6c  la  Conilitution  du  monde  la 
plus  fage,  en  y introduilant  le  Papifme  ôc  la  Tirannie}  Nous  ne  doutons 
point  que  ceux,  qui  ont  été  feduitspar  les  Auteurs  de  ces  ddTeins,ne  les  aban- 
donnent , ôc  ne  les  voient  fans  regret  livrez  à là  Jultice  d’une  Nation  of- 
fê/ifce. 

Nous  fommes  confus  6c  pénétrez  de  douleur  de  voir  qu’un  Prince,  qui  a 
quitté  des  Ecats  paifiblcs,  6c  des  Sujets  fideles,  pour  nous  rendre  un  Peuple 
heureux  6c  floriffimt , foit  fi  mal  rccompcnfé  par  une  Faétion  ingrate.  Mai, 
Nous  ofons  aflurer  V'ctrc  Majeflé,  que  les  gens  de  bien  6c  les  plusfenfez  d’en- 
tre Vos  Sujets  (qui  font  le  plus  grand  nombre)  eftiment  comme  ils  doi- 
vent le  bonheur  qu’ils  ont  d’avoir  un  fi  bon  Roi.  Et  pour  ce  qui  Nous  re- 
garde, Nous  promettons  de  défendre  (autant  qu’il  dépend  de  Nous)  la  Cou- 
lounc  &c  la  Dignité  de  yotxc  Majeflé,  6c  la  Succeffion  de  fa  Roialc  Lignée, 
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iâuver  lorfqu’ils  croient  fur  le  point  de  périr  (ans  reflource.  

» 

MESSIEURS, 

LE  zèle  que  vous  faites  paroître  fi  à propoi , par  cette  refpeélucufe  Adref-  Réponfe 
fc,m’elt  fort  agreuble.  Vous  pouvez  compter  que  j’emploierai  tous  mes  dcS.M. 
foins,  pour  vous  alîurer  toûjours,  & à tous  mes  Sujets,  votre  Religion, vos 
Libcrtcz,8c  vos  Biens. 

SIRE, 

AYant  un  vif  re fient i ment  & une  jufte  horreur  des  derniers  tumultes  & Adrtflï 
des  lèJitions  excitées  & fomentées  en  divers  endroits  de  ce  Roiaumc  du  Lord 
par  les  Ennemis  de  Votre  Majefté  & de  fon  Gouvernement,  encouragez  par  L:cll,c‘ 
i’efperance  d’une  Invafion  dcdchors,cn  faveur  d’un  Prétondant  Papiftc,  Nous 
embraflons  cette  occafion  avec  zèle  6c  avec  unanimité,  pour  aflurer  Vôtre  Licute- 
Majefté  de  notre  ferme  St  inébranlable  attachement  pour  Elle  6c  pour  fa  fa-  nant , 8c 
mille  Roiale  (que  Dieu  confervc  long-tems})  6c  de  la  refolution  où  nous  1“' 
fommes  de  maintenir  le  Droit  inconteftablc  que  Vous  avez  à la  Couronne  de  p“x‘ 
ces  Roiaumes,  comme  l'unique  fureté  notre  Sainte  Religion,  6c  de  notre:,  Com- 
heureufe  Conftitution,  tant  dans  l’Eglifc  que  dans  l’Etat,  contre  les  attentats  «é  de 
du  Papifme  6c  du  Pouvoir  Arbitraire}  ne  doutant  pas  qu’avec  la  benediétion 
de  Dieu,  ils  ne  foient  rendus  inutiles,  par  la  prudence  6c  par  la  fermeté  du  j, 
Minillere  que  Vôtre  Majefté  a fi  fagemcntchoifi,  duquel  les  foins  6c  la  vigi-  Ville  de 
lance,  dans  cette  conjoncture  délicate,  ne  peuvcnc  jamais  être  aflez  admirez.  Weft-1 
Nous  ne  pouvons  pas  nous  empêcher  d’exprimer  la  fatisfaétion  que  nous  ref-  ln  n!icr- 
(entons,  de  von  que  Vôtre  Majefté  a un  Parlement  qui  n’a  point  d’autre  ob- 
jet que  de  maintenir  la  dignité  de  la  Couronne,  la  foreté  de  la  perfonne  de 
Vôtre  Majefté  8c  de  fon  Gouvernement, 6c  la  confervation  de  leurs  propres 
Droits  6c  Libcrtez,  ce  qu’eux  6c  tous  Vos  véritables  Sujets  doivent  toujours 
regarder  comme  infcparable. 

C’eft  avec  la  dernière  indignation  que  nous  voions  quelques-uns  des  Sujets 
de  Votre  Majefté  s’enfuir,  pour  aller  mandicr  la  Protection  de  Puiflancea 
Etrangères,  afin  d’éviter  le  châtiment  dû  à leurs  Crimes  paflez,  6c  d’avoir 
lieu  de  mettre  en  execution,  par  une  Rébellion  ouverte,  ce  à quoi  ils  ont  long- 
tems  travaillé  par  des  trahifons  fcctctes. 

Nous  Vous  lupplions  de  nous  permettre,  pour  première  marque  de  notre 
fidelité  en  cette  occafion , d’aflùrcr  Votre  Majefte  que  les  ordres  que  Nous 
avons  reçus  d’Ellc  6c  de  fon  Confcil,  parraport  aux  Papilles,  aux  Non- Tu* 
rcurs,  6c  autres  perfonnes  mal-intentionnées,  feront  mis  en  execution  d’une 
manière  efficace , par  Nous  qui  fommes  honorez  des  Commiffions  de  Votre 
Majefté,  6c  que  Nous  ferons  tout  ce  qui  cft  en  notre  pouvoir,  pour  mainte- 
nir la  Paix  publique  , 8c  pourfuprimer  cet  efprit  de  Rébellion,  que  Nous 
regardons  comme  le  dernier  effort  des  Ennemis  de  notre  Conftitution. 

■Bb  j Sa 
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Sa  Majefté  fit  cependant  favoir  de  (à  part  aux  Communes , qu’EUe  avoit 
jufte  fujet  de  foupçonner  fix  de  leurs  Membres  dont  il  détailla  les  noms,  com- 
me aiant  deflein  d’encourager  & foutenir  l’Invafiondu  Prétendant  * Elle  de- 
firoit  d’avoir  le  confentemeni  des  Communes  pour  les  tenir  en  prifon  tout  le 
tems  qu’Elle  jugeroit  à propos , fuivant  l’Aûc  du  Parlement.  Sur  cette  de- 
mande les  Communes  refolurent  unanimement  de  remercier  le  Roi  de  fon 
gracieux  Meflàge,  & du  tendre  égard  qu’Elle  avoit  pour  les  Privilèges  de 
la  Chambre,  2c  de  prier  Sa  Majeité  de  faire  arrêter  ces  Membres-là  j ce  qui 
fut  exécuté.  Enfuite  le  Roi  le  rendit  au  Parlement,  où  l'Orateur  des  Com- 
munes lui  fit  la  Harangue  que  voici. 

TRES-GRACIEUX  SOUVERAIN. 

LEs  fidèles  Sujets  de  Votre  Majefté,lcs  Chevaliers, Citoiens  Sc  Bourgeois 
aflcmblez  en  Parlement,  ont  à prefent  achevé  l’affaire  des  Sublidcs  ac- 
cordez à V.  M.  pour  le  fervice  de  cette  Année.  Vos  Communes  vous  au- 
raient beaucoup  plutôt  offert  ces  Subiïdes,  fi  leur  zèle  pour  le  Service  de 
V.  M.  2c  leur  aftêâion  pour  leur  Patrie,  ne  les  avoient  obligez  à des  mqui- 
fitions  qui  ont  tiré  cette  Seflion  dans  une  longueur  non  accoutumée. 

Mais  vos  Communes  n’ont  pas  pu  voir  fans  la  dernicrc  indignation  la  Gloi- 
re du  Régné  de  feue  S.  M.  la  Reine  ternie  par  une  perfide  Ceffation  d’ Ar- 
mes, la  Foi  des  Traitez  violées, l’ancienne  Probité, pour  laquelle  la  Nation 
Angloifc  a été  fi  juftement  renommée  dans  tous  les  âges,expolée  au  mépris, 
& le  Commerce  de  ce  Roiaumc  facrifié  parades  Traitez  de  Commerce  infi- 
dieux  & précaires  j pendant  que  le  peuple,  amulc  par  les  efperances  imaginai- 
res d’un  prétendu  Commerce  dans  le  nouveau  Mondo,  voioit  fans  peine  les 
Branches  les  plus  avantageufes  de  celui  de  la  Nation  en  Europe  perdues  2c  li- 
vrées. Telle  étoit  la  condition  de  ce  Roiaumc,  quand  il  a plu  à la  divinç 
Providence  d’appcllcr  V.  M.  au  Trône  de  les  Ancêtres,  fous  le  Règne  heu- 
reux de  laquelle  vos  fidelles Communes  voient  avec  plaifir  la  Gloire  des  Plan- 
tagenets  Vos  Roiaux  Ancêtres,  2c  ont  une  efperancc  (ans  bornes  de  la  conti- 
nuation de  ce  bonheur  jufques  à la  nofterité  la  plus  reculée,  dans  une  fuite  de 
Princes  linealcment  defeendus  de  V.  M. 

Et  afin  que  rien  ne  manquât  de  la  part  de  Vos  Communes  pour 
rétablir  le  Trône  de  Votre  Majefté  fur  des  fondemens  folides  Ce  durables,  El- 
les fe  font  appliquées  avec  une  diligence  infatigable  à remettre  dans  fon  luftre 
l’honneur  de  la  Nation  Britannique,  2c  à rétablir  une  mutuelle  confiance 
entre  ce  Roiaumc  Ôc  les  anciens  2c  fidèles  Alliez,  en  recherchant  les  Auteurs 
de  ces  pernicieux  Confeils,  2c  les  aéfeurs  de  ces  perfides  driTcins,dans  la  voie 
que  jufticc  en  foit  laite,  par  le  jugement  de  leurs  Pairs,  lelon  la  Loi  du  Pars  2c 
l'uügc  des  Parlcmcns. 

Il  étoit  naturel  de  s’attendre  que  les  Ennemis  de  la  Paix  de  la  Nation  fe- 
raient leurs  derniers  efforts  pour  arrêter  les  procedures  des  Communes  ; mais 
dcfcfpcrant  d’y  réülîîr  dans  le  Corps  reprefematif  de  ce  Roiaume,ils  ont  fo- 
menté au  dedans  des  tumultes  parmi  la  lie  du  peuple,  2c  ont  infpirc  au  Pro- 
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tendant  le  delîèin  d’une  Invafion  du  dehors.  C’cft  ce  qui  a donné  à vos  fidel- 
lcs  Communes  une  nouvelle  occafion  de  faire  voir  leur  afïêétion  pour  la  Pcr- 
fonne  de  V.  M.  ôc  leur  fidelité  pour  l'on  Gouvernement,  par  leur  concours 
unanime  à Vous  accorder  les  Subfides  necefTaires  pour  faire  échouer  l’Inva- 
fion,  & à pafler  des  Loix  capables  de  fupprimer  des  tumultes:  exprimant 
ainfi  à tous  égards  leur  deteftation  d'un  Prétendant  Papille  par  rapport  au- 
quel tout  cft  incertain,  excepté  fà  Bigoterie  pour  la  Superllition,  ôc  là  hai- 
ne pour  notre  Sainte  Religion , pour  l’avancement  de  laquelle  Vôtre  Majellc 
a fait  paroitre  (es  foins  8c  la  pieté , en  recommcndant  à Vos  Communes  de 

Eaurvoir  à la  fubfiltance  des  Mimftrcs  qui  doivent  officier  dans  les  nouvelles 
glifesj  ce  que  dos  Communes  ont  fait  avec  plaifir,  s’affurant  que  les  Priè- 
res qu’on  y offrira  à Dieu , attireront  fes  Bénédictions  fur  toutes  les  cnrrcpri- 
fes  de  Votre  Majellé,  ôc  que  les  Doûrincs  que  l'on  y enleignera,  feront; un 
bon  moien  d'affiner  la  tranquillité  de  ces  Rouumcs,  8c  l’obéïffance  de  Vos 
Sujets. 

Vos  Communes  ont  trouve  les  Revenus  appropriez  aux  ufages  du  Gouverne- 
ment Civil  fi  emb.irallèz  par  des  anticipations  6c  des  hypotheques, que  ce  qui 
en  rclloit  étoit  bien  éloigné  de  pouvoir  maintenir  l’honneur  6c  la  dignité  de 
la  Couronne  ; c’eft  ce  qu’Elles  ont  pris  très  ferieufement  en  confidcration  : 
6c  étant  pleinement  pcrfuadccs  que  le  bonheur  des  Vos  Sujets  dépend  entiè- 
rement de  la  Grandeur  de  Votre  Majellc,  Elles  ont  mis  les  Revenus  Civils  lur 
le  même  pied,  où  ils  furent  accordez  à Votre  Glorieux  Prcdectflëur  le  Roi 
Guillaume  d'immortelle  mémoire j 6c  par  là  elles  ont  mis  Votre  Ma- 
jeilé  en  état  de  faire  une  ample  Provifion  pour  le  Prince  de  Galles,  duquel 
les  Vertus  Héroïques  font  la  meilleure  leuretc  du  Trône  de  Votre  Majellc, 
de  même  que  les  grandes  qualitez  font  la  joye  de  tous  vos  fideles  Sujets. 

Je  m’acquiterois  mal  de  la  confiance  que  les  Communes  ont  eue  en  moi,  fi 
je  paffois  fous  filence  la  joye  avec  laquelle  Elles  ont  appris  les  graticules  inten- 
tions de  Votre  Majellé  pour  S.  A.  R.  la  Princellc,  6c  avec  combien  d’una- 
nimité ôc  de  diligence  Ellesont  mis  V.M.en  état  d’établir  d’un  Revenu  pro- 
portionné à la  dignité  d’une  Princcfiè,dont  la  Pieté,  ôc  le  ferme  attachement 
à la  Religion  Proteftante,  eft  la  gloire  de  notre  Siècle  ,&  fera  l’admiration  des 
Générations  à venir. 

Ou’ U plai/c  à V Jlre  Majefti 

Les  Bills  que  Vos  Communes  ont  préparez  pour  le  refte  des  Subfides  nc- 
cdTaires  pour  le  Service  de  cette  année,  ôc  pour  les  autres  fins  qui  y font  ex- 
primées, font  intitulez: 

Un  dtlc  f §c. 

Lefqucls  vos  Communes  prefentent  à V.  M.  en  toute  humilité , pour  qu'El- 
1c  y donne  fon  Confentcment  Roial. 

Ensuite  Sa  Majeflé  fit  1»  Harangue  fuivante. 
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MYLORDS  ET  MESSIEURS, 

1E  fuis  pcrfuadé  que  vous  délirez  tous  à prefcnt  d’avoir  quelque  relâche,  8c 
J qu’on  ne  peut  pas  vous  en  priver  plus  long-tems,  fans  apporter  beaucoup 
de  préjudice  à vos  affaires  domcltiques. 

Mais  avant  que  de  vous  feparcr,  il  cft  bien  jufte  que  je  vous  faffe  des  re- 
mcrcitnens  très  finceres , de  ce  que  vous  avez  terminé  avec  tant  de  prudence 
Ce  d’unanimité  ce  que  j’avois  recommandé  a Vos  foins;  8c  je  dois  en  parti- 
culier vous  remercier.  Meilleurs  de  la  Chambre  des  Communes,  de  la  Provi- 
fion  que  vous  avez  faite,  tant  pour  maintenir  l'honneur  8c  la  dignité  de  la  Cou- 
ronne, que  pour  les  autresbefoins  Publics}  8c  fur  tout  de  ce  que  vous  l’avez  fait 
par»  des  moicns  fi  peu  onéreux  à mon  Peuple;  ce  qui,  plus  que  toute  au- 
tre circonflancc,  m’a  rendu  tics  agréables  les  Subfides  que  vous  m’avez  ac- 
cordez. 

MYLORDS  ET  MESSIEURS, 

LA  Rébellion  ouverte  8c  déclarée,  qui  cft  actuellement  commencée  en  Ecof- 
fe,  doit  convaincre  tous  ceux  qui  ne  fouhaitent  pas  de  nous  voir  livrez 
à un  Prétendant  Papille , des  dangers  auxquels  nous  avons  été  8c  fommes  en- 
core cxpolëz.  J’ai  cru  de  mon  devoir  de  vous  informer,  le  plutôt  qu’il  m’a 
été  poffible,  des  dellèins  de  nos  Ennemis,  8c  je  ne  puis  jamais  aflèz  louer  le 
zèle  8c  la  diligence  avec  laquelle  vous  m’avez  mislcn  état, dans  un  tems  où  la 
• Nation  fe  trouvoit  nue  8c  fins  defence,de  faire  les  préparatifs  que  je  jugerais 

necefiaires  pour  notre  fureté.  Vous  n’aurez  pas  lieu  de  vous  repentir  de  la 
Confiance  que  vous  avez  prifè  en  moi , dont  je  ne  ferai  jamais  aucun  ufage 
que  pour  la  protcôion  8c  la  profperité  de  mon  Peuple. 

On  aurait  eu  peine  de  s’imaginer  qu’aucuns  de  mes  Sujets  Prpteftans,  après 
avoir  connu  8c  éprouvé  les  avantages  de  notre  excellente  Conftitution , 8c 
après  avoir  été  informez  des  grands  dangers  dont  ils  furent  miraculeufement 
délivrez  par  la  dernière  Révolution,  cuflcnt  plû  par  quelque  artifice  que  ce 
fut  être  attirez  dans  des  mefures  qui  doivent  detniire  à la  fois  leur  Religion 
8c  leurs  Libertez,  Sc  les  aflùjetir  au  Papifme  8c  au  Pouvoir  Arbitraire.  Mais 
notre  malheur  a etc  tel,  que  plufîcurs  de  mes  Sujets  ont  été  feduits,  julqu’au 
point  de  fervir  d’inflrumcns  aux  defTeins  du  Prétendant , lequel  n’auroit  ja- 
mais ofc  fonger  à une  Invafion,ni  allumer  une  Rébellion  , s'il  n’y  avoir  etc 
encouragé  par  le  Succès  avec  lequel  fes  Emifîaires  8c  les  Adhcrans  ont  excité 
des  Emeutes  8c  des  Révoltes,  8c  par  les  efperances  qu’ils  confcrvcnt  encore 
d’en  exciter  dans  plufîcurs  endroits  de  mes  Roiaumes. 

Les  efforts  qu’on  a faits  pour  perfuader  à mon  Peuple , que  l’Eglife  Angli- 
cane eft  en  danger  fous  mon  Gouvernement,  ont  été  kprincipalartificcdont 
on  s’eftfervi  pour  pouficr  ces  defTeins  malicieux  8c  perfides.  Après  les  aflü rances 
folcmncllcs  que  j’ai  données  à cet  égard,  8c  apres  le  foin  que  j’ai  pris  d’em- 

braffer 
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brafTer  toutes  les  occafions  de  faire  ce  qui  pouvoit  tourner  à l’avantage  de  l'E-  171  p. 

gliie  Anglicane , une  telle  infinuation  cil  auffi  injufte  qu'elle  cft  ingrate.  Et  — ■ » 

je  rte  laurois  me  perfuader  qu’une  Calomnie  fi^groffiére,  5c  fi  mal  fondée, 
puifie  faire  aucune  imprefiion  fur  les  efprits  de  mes  fidelles  Sujets,  ni  qu’on 
vienne  i bout  de  leur  perfuser  que  l’Eglife  Anglicane  puifie  être  mife  en  fu- 
reté déplaçant  un  Prétendant  Papille  fur  le  Tronc. 

MYLORDS  ET  MESSIEURS, 

LEs  preuves  que  ce  Parlement  a données  de  fon  affection  Sc  de  fa  fidélité 
inébranlable  pour  moi,  auffi- bien  que  de  fon  attachement  £t  de  fon  zèle 
pour  les  interets  de  la  Patrie,  ne  peuvent  manquer  de  vous  acquérir  l’eftimc 
de  tous  ceux  qui  ont  leur  Religion  5c  leur  Liberté  véritablement  à coeur  j 6c 
m’infpirent  une  reconnoiffance  que  je  n’oublierai  jamais.  Je  ne  doute  pas 
que  par  votre  afliltance,  6c  avec  la  Benediélion  de  Dieu,  dont  la  Providence 
a fi  fouvent  agi  en  faveur  de’ cette  Nation,  je  ne  vienne  à bout  de  faire  c- 
choüer  les  deftèins  de  nos  Ennemis. 

Il  fera  neceffaire  par  plufieurs  raifons,  que  vous  vous  raflembliez  de  bonne 
heure  l’Hiver  prochain , tant  pour  vaaucr  aux  affaires , que  pour  remettre  les 
Séances  du  Patlcment  dans  la  Saifon  qui  leur  cft  la  plus  propre,  .£c  pour  ne 
pas  apporter  un  trop  long  delay  i vos  procedures  judiciaires  ; Sc  je  donnerai 
à prefent  de  tels  ordres  à mon  Chancelier , que  nous  ferons  en  état  de  nous 
raficmbler  bien-tôl,en  cas  que  nous  y fu  fiions  obligez  par  quelque  Evénement 
imprévu. 

Parmi  les  Rcmercimcns  il  y avoit  implicitement  celui  peur  un  Aâp 
qui  avoit  été  fait  le  10.  d'Aout  fur  la  Tête  du  Prétendant,  dont  ™i 
l'Extrait.  * 

» 

COmmc  ainfi  foit  que  par  un  Acte  de  Parlement  fait  dans  la  dernière  Sef-  Extrait 
fion  dans  la  première  année  du  Règne  de  Sa  Majefté,  intitulé,  Aile  «ïel  Arte 
pour  le  meilleur  maintien  de  la  Mai  fon  de  Sa  tXhjeJlé , £j?  de  l'honneur  disni* 
te'  de  la  Couronne  de  la  Grande-  Bretagne , il  eft  ordonné  que  le  Grand  Tréfo-  vjsn 
ricr  de  la  Grande-Bretagne,  ou  les  Commiffaircs  de  la  Treforcri: , qui  feront  pour  ii 
alors  en  Charge,  feront  5c  (ont  autorifez  5c  requis  par  ledit  Aéle,  de  paicr  fârctéJe 
fans  aucun  delai , de  quelque  argent  que  ce  foit,  qui  aura  etc  ou  qui  fera  ac- 
corde  parle  Parlement  pour  le  fervice  du  public,  La  fomme  de  cent  mille  liv.  RoidcU 
ftcrl.,à  quelque  perfonne  ou  perfonnes  que  ce  foit,  qui  fâifiront  ou  s’affure-  Gr.  Br., 
ront  de  la  perfonne  du  Prétendant, en  cas  qu’il  dcfccndc  ou  qu’il  tentede  def-  & defon 
cendre  en  quelqu’un  des  Territoires  de  Sa  Majeftc.  Pour  rendre  l’encoura- 
gement  5c  la  recompcnfc  d’un  fcrvice  fi  important  plus  fûrs  5c  plus  efficaces, 
il  eft  arrêté  Sc  ordonné  par  l’autorité  fufdite,  que  le  Grand  Treforier  de  la 
Grande  Bretagne,  ou  les  Commiffaircs  de  la  T reforeric  qui  feront  alors  en  Charge, 
feront  6c  font  par  le  prefent  Aéle  autorifez  ÔC  requis  de  paicr  fans  aucurr  de- 
lai, de  quelque  argent  que  ce  foit , qui  fera  accordé  par  le  Parlement  pour 
Tome  IX.  Ce  • le* 
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171  f.  le  fcrvicc  du  public,  la  fomme  de  Cent  mille  livres  fterling,  à quelque  per- 
' fonne  ou  perfonnes  que  ce  foit,  natives  ou  étrangères, qui  faifiront  la  person- 

ne du  Prétendant  mort  ou  vjf,  ou  qui  s’en  aflureront  en  cas  qu’il  delccndc, 
ou  qu’il  tente  de  defeendre  dans  la  Grande-Bretagne,  ou  en  Irlande,  ou  en 
quelque  autre  des  Etats  ou  Territoires  de  Sa  Msjeflc.  Et  fi  quelqulipe  des 
perfonnes  qui  ont  adhéré  audit  Prétendant,  ou  qui  l’ont  aflîfté,  le  famt,  ou 
s’afliire  de  lui  en  la  maniéré  ci-defius  mentionnée, cette  perlbnne  aura  l’entier 
pardon  de  Sa  Majcfté,  & recevra  outre  cela  la  rccompenlë  fufdite  , qui  lui 
fera  paiée  en  la  maniéré  marquée  ci-defius.  Et  il  efl  auûi  arrêté , qu’en  cas 
que  quelque  perforiheou  perfonnes,  natives  ou  étrangères,  foit  tuée  en  fai- 
fifiant  ou  s’afiurant  de  la  perfonne  dudit  Prétendant  vif  ou  mort,  comme  il 
clt  dit  ci-defius  alors  les  Exécuteurs  ou  Adminillratcurs,  ou  telle  perfonne 
ou  perfonnes,  à qui  apartiendra  le  droit  d’adminiltration  des  biens  perfonnels 
de  la  perfonne  ainfi  tuée,  aura  fie  recevra  refpeéÜvement , la  même  part  ou 
portioii  dcfdites  cent  mille  livres  fterling,  à Iacjuçlle  leurs  refpcétifs  Teftateurs 
ou  intellats  auroient  eu  droit , s’ils  avoient  été  en  vie. 


Apres  cette  Harangue  le  Chanccllier  dit  ce  qui  fuit  de  la  part  de  Sa 
Majcfté. 

„ MYLORDS  ET  MESSIEURS, 

’Eft  le  bon  plaifir  de  Sa  Majcfté  que  les  deux  Chambres  s’aioumcnc 
,,  d’abord  d’eltes-mêmes  jufqucs  au  Jeudi  le  fixicmc  d’Octobre  pro- 

„ chain  V.  St. 

TITRE  S cela,  le  Confcil  fit  publier  une  Proclamation.  Elle  portoit l’or- 
dre à tous  les  Lieutenans  Gouverneurs  des  Provinces,  Shérifs,  Juges  à Paix, 
& autres  Officiers  d’aller  dans  toutes  les  Maifous  des  Catholiques  Romains, 
de  quelque  Nation  qu’ils  fuflent,pour  leur  faire  prêter  les  Sermens  requis,  Sc 
d’arrêter  tous  les  refufans.  C’ctoit  aufiï-bien  que  toutes  les  perfonnes  qu’ils 
jugeroient  être  mal  affcétionnécs  au  Roi  fie  au  Gouvernement,  fans  qu’il 
puficnt  fe  prévaloir  de  la  Loi  Habtas  Corpus , ni  être  élargis  fous  caution.  En 
conlequcnce  de  ces  ordres,  il  y en  eut  un  grand  nombre  d’arrécez.  C’étoic 
meme  par  la  decouverte  d’une  Confpiration  qu’on  tenoit  tendre  contre  la  Vie 
du  Roi,  fie  de  toute  fa  famille,  par  une  entreprifè  dcteftable,  qui  étoit  fui- 
vant  l’ ordinaire  l’effet  de  la  fcelcratcflc  la  plus  outrée. 

L’un  de  ceux  qui  avoient  été  arrêtez  étoit  un  nommé  Edouard  Harvei.  Il 
étoit  du  nombre  des  fix  Députez  du  Parlement,  qui  l’avoient  été  par  lecon- 
fentement  des  Communes.  Il  étoit  âgé  de  7p.  ans,  fie  avoit  4.  mille  livres 
fterling  de  revenu.  Le  plan  de  l’entreprife,  qu’on  difoit , portoit  que  celui- 
ci  devoir  le  rendre  le  6.  de  Septembre  aif  Palais  de  St.  James.  C’étoit  le 
jour  qu’un  Capitaine  des  Gardes  nommé  Paul,  qu’on  venoit  de  faire  prifon- 
nier,  dc’voit  y être  à ton  tour  de  garde.  Environ  300.  des  Conjurez  devoicat 
le  venir  joindre  par  différons  endroits  avec  leurs  épées  au  côté , fie  des  pifto- 
« lets 
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Icts  fous  leurs  juftaucorps.  Iis  dévoient  tout  d’un  coup  fai  fi  r la  Garde  dans  171  f . 

la  Cour,  monter  dans  les  npartemens,  Sc  affàfiiner  le  Roi,  avec  toute  la  Fa- 

tpille  Roiale.  Un  autre  parti  devoit  fous  un  autre  CHfcf  Ce  faifir  en  meme 
tems  de  l'Echiquier,  & un  troifiemc  de  la  Banque  d’Angleterre.  D’autres 
dévoient  mettre  le  feu  en  beaucoup  d’çndroits  de  la  Ville  de  Londres, pour  y 
caufcr  de  la  confufion,  8c  occuper  la  populace , pendant  qu’on  brulcroit  aul- 
fi  le  Palais  Roial. 

Cet  Harvci,  qui  avoit  été  mis  fous  la  garde  d’un  Mcflâgcr  d’Etat, fut 
examiné  devant  le  Confeil  de  Sa  Majelté  le  même  jour  du  6.  Il  nia  d’être 
entré  dans  aucune  Confpiration.  On  lui  montra  une  Lettre  de  fà  propre 
main.  Elle  prouvoit  fa  trahilbn.  Cela  le  mit  dans  une  étrange  confufion. 

11  fit  efperer  que  leJendctnain  il  ferait  des  decouvertes.  Il  fut  renvoié  chez 
le  Mefiager.  Cependant  le  matin  fuivant  il  tâcha  de  s’ôter  la  vie,  par  le 
faux  principe  de  la  Grandeur  Romainc^qui  cfl  allez  ufucl  parmi  des  Defefpc- 
rez  de  la  Nation.  Il  fe  donna  trois  coups  de  ganif,  qui  lui  caulèrent  une 

Srande  effufion  de  fang.  Cependant rilluflreComtedeNottinghan,Prelident: 
u Conlcil , l’alla  trouver.  On  voulut  qu’il  lui  déclara  entre  autres  chofes 
qu’il  s’étoit  bille  follement  induire  à entrer  dans  une  Confpiration,  & qu’il 
en  étoit  bien  fâché.  Ainfi  voiant  qu’on  avoit  de  fi  fortes  preuves  contre 
lui,  & qu’il  ne  pouvoir  pas  échaper  à la  jultice,  il  avoit  voulu  s’ôter  b vie. 

Le  Comte  l’alk  voir  pluficurs  fois , fins  beaucoup  obtenir. 

Comme  le  bruit  s’étoit  répandu  qu’un  Membre  des  Communes  nommé 
Guilbume  Shippen,  l’un  de  plus  forts  harangueurs  de  la  Chambre,  avoic 
fait  la  decouverte  de  1a  Confpiration , celui-ci  trouva  à propos  de  faire 
afficher  à la  Bourfe  de  Londres  une  Déclaration.  Elle  portoit  „ d’autant 
„ qu’on  avoit  publié  induftrieufement , qu’il  avoit  découvert  à un  des  Secre- 
„ taires  d’Etat  la  Confpiration,  & qu’il  avoit  nommé  plufieurs  perlonnes 
„ qui  y étoient  entrées,  dans  le  défia n de  l’Invafion  dans  le  Roiaumc,  il 
„ déclarait  que  ce Raport  étoit  entièrement  faux , fcandaleux , ôc  malicieux,. 

„ & un  Menfongc  impudemment  forgé. 

Signé* 

Shippen. 


Le  Lord  Maire  de  Londres  alla  avec  un  cortège  de  plus  de  200.  Carof- 
fes  préfènrer  au  Roi  une  Adrefle.  Elle  étoit  lignée  de  plus  dtf  mille  des  prin- 
cipaux habitans.  Elle  tendoit  à offrir  au  Roi  leurs  biens  & leurs  vies  pour  le 
rrfflintcnir  fur  le  Thrônc.  D’ailleurs  ils  l’afiuroient  qu’ils  étoient  prêts,  nou 
feulement  de  lever  à leurs  dépens  un  corps  de  troupes,  mais  meme  d’avancer 
deux  millions  fterling  pour  Ion  forvicc.  D’autres  Provinces  en  firent  de  mê- 
me. 11  y eut  même  des  affociations  pour  le  foutiendu  Roi  G^eoROe.  Le 
Clergé  préfenta  aulfi  Déclaration  fuivante. 

Ce  2,  Com* 
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COmme  il  s’eft  élevé  en  divers  endroits  du  Roiaume  une  Rébellion  dé- 
naturée contre  nôtre  légitimé  Souverain  le  Roi  George,  6c  qu’elle 
nous  menace  déplus  grandes  luites;  Nous  avons  crû, qu’il  étoit  de  nôtre  de- 
voir, tant  envers  Dieu  qu’envers  nôtre  Roi, nôtre  Patrie,  & nôtre  Sainte  Re- 
ligion,de  déclarer  publiquement  l’horreur  que  nous  eu  avons, £c  de  reprelen- 
ter  au  Clergé,  6c  aux  Peuples  commis  à nos  loins,  les  grandes  obligations  où- 
ils  font  à tous  égards,  de  faire  éclater  dans  cette  Cortjonâure,  leur  zèle  pour 
le  Gouvernement.  * 

La  Providence  Divine  s’eft  déclarée  jufqu’à  prefent  d’une  manière  fi  mira- 
culeufc;  foi t en  découvrant  à tems  la  Trahifon,  foit  en  fruftrant  nos  Enne- 
mis des  divers  avantages  qu’ils  efpcroicnt  ; que  nous  avons  tout  lujet  d’atten- 
dre d’EUe,  que  l'iflué  tournera  à la  condition  des  perfides  Auteurs  de  cette 
Rébellion:  Neanmoins  dans  une  affaire  li  capitale,  où  nôtre  devoir  6c  nos 
plus  chers  intérêts  font  fi  fort  engagez,  il  n’y  a point  d’effort  qu’on  puillc 
cnvilàger  comme  luperfiu,  ni  de  zèle  qu’on  puifiè  trop  faire  éclater. 

Nous  fommes  d autant  plus  intereffez  à fouhaiter  que  le  Clergé, 6c  le  peu- 
ple de  nôtre  Communion , témoignent  en  cette  occaiionlcurafteétion  cordia- 
le envers  le  Gouvernement,  pour  venger  l'honneur  de  l’Lgliie  Anglicane, 
que  les  principales  cfperanccs  de  nos  Ennemis  parodient  procéder  des  mecon- 
tentemens  qui  ont  été  excités  avec  artifice  parmi  nous,  y uiant  aufii  des  gens 
t»p  prefumans d'eux-mémes , 6c  trop  priiez  par  d’autres,  fous  prétexte  de 
leurs  prétendu  zèle  pour  l'Eglife,qui  le  font  joints  avec  des  Papilles  dans  ces 
deteftablcs  entre prilts:  Et  comme  ils  ne  pourraient  que  ruiner  l’Eglile,  fi 
leur  defleins  venoient  à reüflir,  ils  ne  pourraient  aufii  parvenir  à cette  fin, 
fans  couvrir  cette  Eghlê  de  honte  6c  de  conûifion , fi  nous  ne  déclarions  pas 
ouvertement  8c  de  tout  nôtre  cœur , combien  nous  dételions  de  telles  prati- 
ques. 

Nous  ne  fommes  pas  furpris  que  des  Papiftcs  le  foulevcnt  contre  un  Gou- 
vernement qu’ils  n’ont  jamais  voulu  reconnoîtrc,  6c  qu'ils  fartent  tous  leurs 
efforts  pour  elever  fur  le  Trône  une  Perfonne  qui  ne  manquerait  pas  d’établir 
leur  Religion  8c  de  détruire  la  nôtre;  quoi  que,  par  leur  Rébellion,  ils  re- 
connoiflent  fort  mal  le  repos  dont  ils  ont  joui  jufqu’à  prefent:  MaiS  que  des 
perfonnes,  qui  font  profeflion  d’etre  membres  de  l'Eglife  Anglicane,  fc  joi- 
gnent avec  eux  dans  cette  occafion,  6c  que  pour  quelque  mécontentement 
particulier  ils  entreprennent  d’élever  une  Perfonne  qu’ils  ont  abjuréefifouvent, 
6c  même  en  dernier  lieu  ; c’eft  une  aélion  fi  baffe  8c  fi  déteilable,  qu’elle 
doit  avec  juliice  les  rendre  odieux  devant  Dieu  6c  devant  les  Hommes:  Vou- 
loir affréter  un  zèle  pour  l’Eglifc,  6c  en  même  tems  fc  joindre  avec  des  Pa- 
pilles, pour  élever  un  Prétendant  Papille,  fous  prétexte  d’apuyer  l’Eglife 
Anglicane;  c’cll  vouloir  en  impofer  tellement  au  bon  fens,  qu’il  n’y  a rien, 
même  dans  le  Apifme , qui  puific  être  plus  abfurde;  6c  cela  ne  peut  provenir 
que  d’un.cfprit  d'enJurciflcmcnt  que  Dieu  permet  pour  punir  cette  Nation  - 
de  tous  fes  péchez. . 
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Il  n’y  a que  Dieu  feul  qui  fâche  combien  cela  doit  coûter  de  fang , & quel- 
le ruine  cela’ peut  attirer  lur  nôtre  Patrie:  Mais  nous  trouvons  à propos  de 
vous  faire  remarquer, que  plus  nous  nous  déclarons  nettement  Sc  ouvertement 
pour  le  Gouvernement,  moins  il  y a d'aparcncc  que  cela  arrive}  Sc  que  tous 
ceux-là  participant  au  crime  du  fang  innocent  qui  lera  répandu,  qui  non- feu- 
lement fe  joignent  aftuellemcnt  à cent  Rébellion,  mais  qui  encore  y contribuent 
en  quelque  manière  que  ce  foit , o*t  qui  même  par  leur  filence  dans  cette 
conjoncture , donneront  des  cfperanccs  au  Prétendant  Sc  à fis  Adhérons,  Sc  de 
juites  fujets  de  foupçon  Sc  de  jaloufic  au  Gouvernement. 

Quoi!  eit-ce  ici  le  tems  de  rciter  Neutre,  lors  qu’il  s'agit  du  tout?  ou 
bien , le  Papifmc  cft-il  devenu  depuis  peu  fi  innftccnt , que  ce  foit  une  cho- 
fe  indifférente,  qu’un  Prince  Papille  ou  Protellant  foit  fur  le  Trône?  Nous 
le  difons  à ceux  qui  ont  reconnu  le  titre  du  Roi , qui  ont  juré  de  le  mainte- 
nir, Sc  quiTont  prêts  de  le  faire  encore  Ion  que  l’occafion  s‘cn  prcfemcr.i} 
Sc  nous  avons  lieu  de  croire,  qu’ils  font  en.fi  grand  nombre,  que  s’ils  fonc 
fidcllcs  à leur  Serment,  le  Gouvernement,  humainement  parlant,  ne  fau- 
roit  être  en  ajjcun  danger.  Et  n'elt-il  pas  à propos  qae  toutes  ccs  perfonnes 
conûderent  ferieufement,  quels  fonc  ces  Scrmens , par  leiquels  ils  ont  enga- 
gé leurs  Ames?  Ils  ont  non  teulement  abjuré  le  Prétendant  Sc  fon  1 îtie , mais 
encore  juré  de  défendre  le  Roi  George  de  tout  leur  pouvoir,  contre  tou- 
tes les  Confpirations  Sc  cmrcprifes  perfides,  quelles  qu’elles  foient,  qu'on 
pourroit  faire  contre  fa  Perlonnc,  la  Couronne,  Sc  fa  dignité}  & de 
maintenir  Sc  défendre  de  tout  leur  pouvoir  la  Suceeflion  de  la  Couron- 
ne, contre  ledit  Prétendant,  Sc  contre  toute  autre  Perlonnc  quelle  qu’elle 
foit. 

Ces  paroles  renferment , non  feulement  que  nous  ne  nous  rebellerons  pas 
contre  le  Roi , mais  encore  que  nous  agirons  pour  lui , chacun  fuivanc  fa  con- 
dition, lur-tout  en  des  tems  dangereux,  Sc  lors  qu’il  y a des  Rebellions  ex- 
citées contre  fa  Perfonne  : Le  Soldat  en  combattant  couragcufemcnt  pour  lui } 
lcMagiftrat,  en  emploiant  fon  autorité  pour  fon  foûtien}  le  Pafteur,  par 
fes  pncrcsSc  fes  Sermons,  Sc  en  exhortant  ceux  qui  font  fournis  à les  foins, 
à remplirleurs  devoirs  envers  leur  Souverain } Sc  nous  tous  enfin , en  décla- 
rant joyeufement  8c  promptement  la  refolution  où  nous  femmes  de  le  fou* 
tenir. 

Une  telle  conduite  fervira  à décourager  les  Rebelles,  & à animer  le  Gou- 
vernement, à mettre  fin  à nos  Troubles,  Sc  à foûtenir  Sa  Majelté  dans  la 
jufte  poflëffion  de  la  Couronne,  qui  a été  établie  dans  fa  Famille,  apres  de 
tÆs  meures  confiderati'ons,  Sc  pour  des  raifons  juftes  Sc  importantes,  comme 
étant  la  Famille  la  plus  proche  du  Sang  Roial,  de  la  Branche  Proteftante,dc 
qui  feule  nous  pouvions  attendre  de  la  Proteéfion  pour  nos  Libertez,  tant 
pour  le  Spirituel  que  pour  le  Temporel,  qui  font  les  Droits  naturels  de  la 
Nation  Angloifc,  gue  perfonne  au  monde  n’a  droit  d’envahir.  Cet  Etablif- 
lement  a été  réglé  par  toute  la  Puiffance  Legiilative  de  la  Nation,  Sc  confir- 
mé par  piuficurs  Aétes  de  Parlement  paffez  fous  deux  diffèrens  Règnes,  Sc 
. Ce  5 • aprou- 
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?7if.  aprouvez  alternativement  par  les  deux  Partis , qui  partagent  fi  malheureufe- 
ment  ia  Nation}  & même  plufieun  de  ces  A êtes  ont  panez  dans  les  dernière* 
années  de  nôtre  défunte  gracicufc  Reine,  & de  tems  en  teins  jurez  par  pref- 
que  toutes  les  perfonnes  de  tout  rang  6c  de  toute  condition  parmi  nous. 

Comme  cet  Etabljflcment  a été  fajj  pour  la  fûreté  & le  bien  de  ces  Roiau- 
* mes,  nous  avons  toutes  les  raifons  du  moflde  de  nous  cflimer  heureux  en  la 
Perfonne  de  celui  qui,  par  toute  cette  Autorité,  règne  aujourd’hui  fur  nous. 
Il  n’y  a pas  jufqu'à  les  Ennemis,  qui  n’avouent  que  c’eft  un  Prince  trés-benia 
& gracieux:  Il  vit  conHamment  dans  la  Communion  de  l’Eglife  Anglicane, 
& il  nous  a donné  & fon  Serment  & fa  Parole  Roiale  réitérée,  qu’il  la  pro- 
tegeroit}  & par  tout  ce  qu’il  a fait,  il  ne  nous  a pas  donné  le  moindre  fujet 
de  douter,  que  l’Eglifc  ne  foit  du  moins  auflï  floriflânte  fous  fon  Gouverne- 
ment, qu’elle  l'a  été  fous  celui  des  meilleurs  de  les  Préccdefieurs. 

Mais  fi  le  Prétendant  venoit  à prévaloir,  qu’cll-ce  que  l’Eglif?  Anglicane 
pourrait  attendre,  que  fa  ruine  & là  deftruftion?  Un  Prince  Papille  fur  le 
Tronc,  Bigot  dans  fa  Religion,  animé  par  ce  qu’on  appellerait  alors  mau- 
vais traitepiens,  & fe  confiant  fur  une  longue  fuite  de  Papilles  dans  la  Suc- 
ceflion,  né  peut  prefager  autre  chofc,  que  la  ruine  funcfle  & irréparable  de 
cette  Eglilê.  Dans  cette  occafion,  ne  pouvons-nous  pas  en  apeller  à l’expe- 
ricncc  de  toutes  les  Nations,  pour  lavoir  fi  la  Succcflîon  des  Princes  Papilles 
n’a  pas  ruiné  la  Religion  Proteftante  par  tout  où  elle  a été  plantée  ? Ils  font 
obligez,  par  les  Loix  de  leurEglife,  d'extirper  de  leurs  Etats  ce  qu’ils  appel- 
lent Hcrcfie, 'que  leurs  Caluilles  traitent  comme  un  Crime  plus  énorme  que 
le  Meurtre  ou  la  Rébellion.  Ils  ne  manquent  jamais  de  mettre  ces  Loix  en 
execution,  lors  qu’ils  en  ont  entièrement  le  pouvoir}  témoin  ce  qui  s’cll  paf- 
fç  autrefois  en  Flandres,  où  fuivant  le  récit  des  Ecrivains  de  cette  Commu- 
nion , il  y eut  plus  de  cinquante  mille  perfonnes  à qui  on  fit  fouffrir  la  mort 
la  plus  cruelle. 

Sans  parler  des  Maflâcres  & des  horribles  Perfecutions  en  France,  Savoie,  & au- 
tres Pais  Etrangers,  rappelions  en  mémoire  combien  cette  Eglilê  & cette  Na- 
tion ont  fouffêrt  fous  le  Régné  fanguinaire,  quoique  de  courte  durée , de  la  Reine 
Marie,  contraire  aux  promefies  folcmnelles}  lorsque  non  feulement  plu- 
fieun perfonnes  furent  mifes  à mort, convaincues  d’Héréûes,mais  aufli  qu’on 
ordonna  de  mettre  à la  qucllion’tous  ceux  qu’on  foupçonnoit,ôc  qui  ne  vou- 
loicnt  pas  confêfler,  fuivant  les  cruautcz  de  l’Inquifition}  8c  fi  ce  Régné  Pa- 
pille eut  duré  un  peu  pluslong-tems,il  y a grande  apparence  qu’un  tel  redou- 
table Tribunal , ou  quelque  choie  d’aproclunt,  eût  été  établi  dans  ce  Ro- 
iauroe:  Et  nous  avons  fujet  d’aprehender  qu’il  ne  s’introduifit  ici  effective- 
ment , fi  jamais  Dieu , à caufe  de  nos  pechez,  permettoit  qu’un  autre  Prince 
Papille  montât  fur  le  Trône. 

Les  progrès  qu’on  avoit  faits  pour  nous  impoiér  ce  joug  de  l’Efclavagc,  & 
les  malheurs  dont  nous  avons  été  menacez  fous  le  Régné  du  malheureux  Roi 
Jaqjues,  font  encore  trop  prcfêns  à nôtre  jjpemoire,  pour  les  mettre  en 
oubli } 8c  ce  qui  cil  arrivé  à ce  Prince  infortuné  ne  fera  certainement  pas 
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mis  en  oubli  par  celui  qui  prétend  avoir  un  Droit  irrevocable  à Ces  Roiau- 
mes , & qui  ne  manquera  pas  d’en  faire  éclater  ion  reflentiment. 

D’ailleurs,  de  quel  oeil  le  Prétendant  ne  doit-il  pas  regarder  le  Clergé  de 
l’Eglife  Anglicane,  après-tout  ce  qu’il  a fait  depuis  près  de  jo.  ans  confe- 
cutifs  ? 

C’eft  le  Clergé,  qui,  du  teins  du  Roi  Jaques,  infpira  une  jultc  crainte 
à la  Nation, par  raport  aux  dangers  dont  le  Papifma  la  menaçoit;  ce  qui  don- 
na naiflance  à tout  ce  qui  s’eil  palïc  lors  de  la  Révolution.  Et  tous  les  ans 
depuis  ce  tcms-là  le  Clergé  a rendu  fcs  aérions  de  grâces  à Dieu  le  16.  No- 
vembre, pour  ce  qui  étoit  arrivé  alors,  pour  avoir  fait  tomber  Joute  oppo- 
fition  devant  lui  ( le  Prince  d’Orange)  jufqu'à  ce  qu'il  devint  notre  Roi.  Ils 
ont  non  feulement  prêté  tous  les  iermens  établis  par  les  Loix,mais  ils  fc  font 
auffi  fervis  des  Prières  #«ous  les  jours,  & de  celles  de  divers  jours  de  Jeûne 
& d'Aûions  de  gfaces,  pour  la  profperité  du  Gouvernement.  Ils  ont  fou- 
vent  & de  seins  en  teins  promis,  tant  dans  leurs  Adreflès  de  la  Convocation 
que  dans  celles  de  leurs  Dioccfes  rcfpeérifs,  d’appuicr  la  SuccefCon  Proteftan- 
jp.  De  quel  oeil  le  Prétendant  regardera  t- il  des  Perfonnes,  qui  ont  fait  tout 
cela?  Qui  ont  prié  Dieu  6c  prclentédes  Adrclîês  contre  lui,  qui  ont  juré 
contre  lui , & qui  l’ont  abjuré  pendant  tant  d’annces  conlecutives  ? 

Quel  reproche,  quelle  honte  alors  pour  PEglife  Anglicane?  Ceux  d’entre 
nous,  qui  nous  tenons  inviolablement  attachez  à nôtre  Serment,  pafferont  alors 
pour  des  Rebelles  6c  des  T raîcres  ; 6c  ceux  qui  feront  afTez  malheureux , ( fup- 
pofé  qu’il  y en  puille  avoir)  pour  agir  autrement,  liront  regardez  comme  des 
Athées  ÔC  des  Infidelles,  pour  avoir  prêté  des  Sermens  abominables  contre  leurs 
Confciences.  Quel  lcandale  pour  nos  Peuples  ! Ne  feront  ils  pas  alors  tout 
difpofez  à fc  faire  Papilles,  lors  que  nous,  qui  devrions  les  guider  6c  les  foû- 
tenir,  nous  nous  expoferions  à de  femblablcs  reproches?  Mais , quoique  nous 
tenions  ce  langage,  nous  avons  de  meilleures  efpcrances,  8c  nous  nous  Datons 
que  Dieu  ne  permettra  pas  que  ces  terribles  jugemens  tombent  fur  nous  & 
fur  nôtre  Patrie. 

C’cll  pourquoi  nous  recommandons,  au  Nom  de  Dieu,  à tous  ceux  qui 
font  fous  nôtre  conduite , premièrement  de  s’humilier  devant  Dieu , pour 
tant  de  pechez  crians  de  la  Nation  ; pour  cet  Efprit  d’infidélité  6c  de  Liber- 
tinage; pour  cette  Ingratitude  envers  la  Milcricorde  Divine;  pour  l'Hypo- 
crifie,  la  contcflacton  8c  l’envie,  la  haine  8c  l'aniraofiré,  qui  régnent  fi  fort 
parmi  nous,  & qui  généralement  font  les  avantcoureurs  de  la  dellruélion  d’u- 
ne Nation.  Prions  tous  Dieu  avec  ardeur,  de  détourner  fes  Jugemens,  que 
nous  avons  fi  jultement  mentez;  qu’il  veuille  lâuvcr  Ion  Peuple , qu’il  a fi  fouvent 
8t  fi  miraculeufcmcnt  délivré  , 6c  qu’il  n’expofe  point  Ion  Heritage  au  re- 
proche; qu’il  ne  permette  pasquefon  Eglile  fuccombe  à la  fuperflition  8c 
a i’idolatriè,  ou  qu’il  nous  abandonne  à la  compalfion  de  ceux, dont  les  com- 
pafljons  font  ciueiles.  Demandons-lui  particulièrement  la  confcrvation  de  la 
Pcrlbnnc  & du  Gouvernement  de  nôtre  Très-Gracieux  Souverain  le  Roi 
G a o r g E;  qu’il  veuille  couvrir  lès  Ennemis  de  honte,  mais  que  fur  lui  8c 
fur  là  Pollerité  la  Couronne  puille  fleurir  à jamais.  Nous  recommandons 
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i- 1 f Sc  au  Clergé  8c  au  Peuple , qu’à  moins  qu’ils  ne  veuillent  fe  rendre  rcfponfa- 

■ blcsde  la  Ddiru&ion,  qui  ne  manqueroit  pas  d’arriver  autrement  à l’Eglilc 

& à la  Nation,  ils  contribuent  à fortifier  les  mains  du  Gouvernement  dans 
cette  conjoncture  dangcrcufc}  au  Clergé  d’exhorter  finccrcmcnt  leurs  Trou- 
peaux à remplir  leurs  devoirs , tant  envers  leur  Roi  qu’envers  leur  Patrie} au 
Peuple  de  déclarer  joyeufement  qu’ils  font  prêts  à foûtenir  le  Gouvernement. 
Et  que  nous  tous  enkmUlc,  oubliant  nos  différends  8c  nos  animofitez,  ne  faf- 
Jipns  paroirre  d’autre  émulation,  que  pour  montrer  qui  agira  avec  le  plus  de 
• zèle  contre  l’Ennemi  commun.  , 

Et  Dieu  veuille,  que  nous  puiffions  tous  de  nos  jours  voir  les  choies  qui 
apu tiennent  a notre  Paix,  avant  qu’elles  l'oient  cachées  de  devant  nos  yeux. 
Le  14.  Noyembre  171p.  * 

Cette  Déclaration  cil  lignée  par  l’Archevêque  dq^Cantoi  bery , 8c  par  les 
Eveques  de  Londres,  Wmeheiter,  Lichficld  8c  Coventr},  Peterborough , 
Salisbury,  Bangor,  Lincoln,  Norwich,  Ely,  Chicheftcr,  Qoeefter,  St 
Alàph , 8c  OxtorJ.  , 

On  eut  cependant  avis  flu’cnpluficurs  endroits  les  mal- intentionnez  avoieflt 
p-oelamé  le  ^retendant  pour  Roi.  A Briftol  ils  avoient  fait  le  deflein  de  fe 
làifir’d’un  Régiment  du  Roi,  ôc  d’y  faire  une  pareille  Proclamation.  Ce 
deflein  fut  prévenu  par  des  T roupes  qu’on  y envoia.  On-  renforça  auflî  les 
Garnifons  des  Ports  de  Mer.  On  prit  d’ailleurs  toutes  les  précautions  imagina- 
bles du  côté  de  l’OuelL  On  croioit  que  c’étoit  de  ce  côté-là  que  le  Duc  d’Or- 
tnond  tâcheron  de  defeendre.  Car  onavoit  des  avis  de  P’ rance,  qu’il  s’étoit  em- 
barqué dans  un  Port  de  Normandie.  Aufli  une  Fregate  de  Fabrique  Françoiic 
parut-clledevantTouibai.  Ellefitun  lignai  par  trois  coups  de  Canon.  Les  Offi- 
ciers de  la  Doiiannc  vouloient  y aller.  Ils  furent  refulcz.  Elle  fe  retira  enfuite. 
Quelques-uns  craignoient  que  ce  Duc  ne  fut  allé  pour  tenter  de  defeendre 
en  Irlande.  Mais  dans  ce  Roiaumc-là  il  y auroit  été  mal  reçu.  Les  Lords 
Regens  y avoient  fait  publier  une  Proclamation  pour  prévenir  les  defordres 
8c  les  tumultes.  Ils  avoient  d’ailleurs  ordonne  la  levée  de  zooo.  hommes, 
pour  remplacer  4.  Regimens  qu’on  avoir  fait  paflèr  en  Ecoflc.  Ils  firent 
ü’aillcurs  lever  la  quatrième  partie  de  la  Milice.  On  dévoie  fournir  des  ar- 
mes pour  quatorze  mille  neuf  cent  8c  18.  hommes.  Sept  cent  Gentilshommes 
y firent  une  Aflociation.  Elle  étoit  pour  la  defenlé  du  4loi  George,  8c 
defon  Gouvernement, de  même  que  pour  celle  de  l’Eglilc,  de  l’Etat,  & des 
. Libertez  de  la  Nation.  Le  Parlement  de  ce  Roiaumc-là  alla  même  plus 
loin.  Il  fit  un  Bdl  d ' Atuinder  contre  le  Duc  d’Ormond.  Cela  veut  dire 
qu’on  letenoit  pour  convaincu  de  Haute  Trahilon,8cfes  biens  confifquez  au 
profit  de  la  Couronne.  Il  promit  même  une  recompenle  à quiconque  l’arrê- 
teroit,s’il  entroit  dans  le  Roiaume.  D’ailleurs  un  autre  Bill  ctoit  pour  éteindre 
les  cfpcrances  du  Prétendant.  On  y prit  même  une  Refolution.  Elle  por- 
toit , que  ceux  qui  avoient  confcillé  à’  la  feue  Reine  de  proroger  le  Parlement 
precedent,  dans  le  tems  qu’on  travailloit  à un  Bill  contre  le  Prétendant, 
avoient  été  Ennemis  de  la  SucceffionProteflante,  8c  Fauteurs  du  Papifmc. 
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C'étoit  de  la  forte  que  le  Parlement  s’exprima  dans  des  Adreflès  qu’il  préfenta  171  f . 
aux  Lords, après  un  beau  difcours,que  ceux-ci  lui  venoient  défaire  ,5c qu’on 
fuprirae  pour  éviter  la  longueur. 

On  leva  cependant  le  mafquc  de  la  Rébellion  en  pluficurs  endroits.  Le 
Maître  redore  étoic  en  Eeoffe.  Il  avoit  été  facile  de  la  fomenter  en  ce  der- 
nier Roiaume.  Lescfprits  y étoient  altérez  à caufc  de  l’Union  qui  avoit  été 
faite  avec  l’Angleterre.  L’on  n’y  pouvoir  fouffrir  de  voir  que  l’Irlande, 
quoique  fujette  à l’Angleterre,  avoit  fon  propre  Parlement , pendant  que  l’E- 
coflê,qui  ctoit  un  Roiaume  libre  & indépendant,  étoit  réduite  à n’envoier  que 
quelques  Membres  à celui  d’Angleterre,  & être  devenue  comme  une  Pro- 
vince de  cette  derniere.  D’ailleurs  l’on  avoit  infinué  aux  Presbiteriens  foie 
Puritains  qu’on  alloit  inyoduire  à leur  préjudice  l’Epifcopat  Anglican.  Les 
habitans  ne  pouvoient  oublier  d’avoir  été  obligez  par  les  Anglois  à abandon- 
ner Darien  aux  Indes  Efpagnolcs.  Les  Montagnards  étoient  flattez  de  pou- 
voir defeendre  dans  la  plaine,  pour  piller,  afin  de  fuplécr  à la  fterilitc  de 
leurs  rochers.  Plufieurs  des  Habitans,  réduits  à la  difette,  étoient  enclins  à 
pêcher  en  eau  trouble,  pour  fe  relever  de  la  neceflïté.  Déjà  vers  la  fin  de 
l’année  precedente  il  y eut  fur  le  tapis  dans  une  Adrefle  pour  le  Roi  de  le 
prier  de  faire  révoquer  l’Acte  d’Union.  On  crouva  le  moicn  d’en  éluder  la 
propofition.  Cela  donna  même  lieu  à la  populace  de  commettre  quelque 
defordre  à Edimbourg.  Cependant  le  deflein  de  faire  rompre  l’Union,  y 
fubfiftoic  toujours.  Le  Clergé  Puritain  mit  auflï  fur  le  tapis  de  faire  révo- 
quer les  Aétcs  paffez  dans  les  deujc  derniers  Parlemens  en  faveur  des 
Epifcopaux  Ecoffois.  Comme  cela  pouvoit  produire  la  defunion , on  élu- 
da cette  propofition.  Le  Roi  avoit  écrit  une  lettre  à l’aflèmblée  du  Clergé. 

Le  Comte  de  Rothes,  Commiffairc , y fit  une  belle  harangue.  Ce  Clergé  y 
répondit , auflî-bien  qu'à  la  lettre  du  Roi , avec  des  termes  fort  fournis,  & des  te- 
‘moignages  d’une  fidelité  parfaite.  Quelques  Jacobitesfêculiers  firent  cependant 
parade  de  leurs  mauvaifès  intentions.  L’annivcrfairc  du  retabliflèment  de  Ch  a r- 
les  11.  s’étoit  rencontré  le  Dimanche.  Les  EcofTois  obfcrvent  fort  religieufc- 
ment  ce  jour  de  repos.  Cependant  dès  que  la  minuit  eut  fonné,  ils  s’aflèm- 
blcrent  à la  place  apcllée  l’Enclos  du  Parlement.  Ils  ornèrent  de  fleurs  la 
Statue  Equeftre  de  Charles  II.,  & burent  à la  fanté  du  Prétendant , le 
qualifiant  de  Roi.  Des  perfonnes  de  difunélion  8c  bien  intentionnées  y ac- 
coururent, fit  ou  en  vint  aux  mains.  La  Garde  y furvint/  Les  factieux 
furent  difperfcz,  fit  quelques  uns  des  Chefs  du  Tumulte  furent  faifis.  On 
prit  cependant  dans  ce  Roiaume-là  des  précautions  de  la  part  du  Roi.  On 
encouragea  ceux  qui  étoient  fidèles  pour  les  retenir  dans  leur  devoir  par 
un  Bill,  qui  fut  aprouvé  par  le  Roi.  Il  portoit  qu’au  cas  que  quelques  Sei- 
gneurs Ecoflois  vinflènt  à fe  rebeller,  leurs  VafTaux  qui  réfuteraient  de  leur 
obéir,  5c  qui  refteroient  foûmis  à Sa  Majefté,  feroient  mis  en  poffeûîon  des 
Maifons  8c  Terres,  qu’ils  occupoienc  aétucllcment ; pour  en  jouir,  comme 
leur  apartenant  légitimement,  fitc.  ôte. 

Cependant  on  s’affûta  de  pluficurs  perfonnes  de  haute , moienne , 8c  baffe 
condition , qu’on  foupçonnoit.  La  Cour  envoia  aufli  en  Ecoffe  les  Ducs  de 
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171  f.  Roxborough  6c  d’Argillc  avec  des  Troupes.  Le  Comte  de  Marr  avoit  levé 

le  bouclier  & s’étoit  déclaré  le  chef  de  la  Rébellion.  Ce  fut  par  un  Mani- 

fefte  qu’il  fit  répandre  en  ces  termes. 

Mjnifef-  'V'TOtre  Roi  légitime  8c  naturel , J a qjj  e s V I I-I.  par  la  Grâce  de  Dieu , 
te  Ju  iN  qui  vient  prefentement  nous  délivrer  de  nos  Oppreffions,  aiant  bien 
Comte  voulu  nous  confier  la  Direction  de  (es  Affaires,  6c  le  Commandement  de  les 
de  Marr.  porceSj  dans  fon  ancien  Roiaume  d’Ecoflcj  6c  quelques-uns  de  fes  fidèles 
Sujets  6c  Serviteurs,  affcmblez  à Boyne,  lavoir  le  Lord  Huntlcy,  le  Lord 
Tullibardine,  le  Comte  Marefchall,  le  Comte  de  Southesh,  Selingari,  de 
la  part  des  Clans,  Glenderufe,  de  la  part  du  Comte  de  Broadalbine,  6c 
Gentilhomme  de  la  Province  d’ Argile,  M.  Patrick ^Lyon  d’Auhterhoufe,  le 
Lord  d’Aulbair,  le  Lieutenant  Général  Hamilton,*lc  Major  Général  Gor- 
don, Sc  moi,  aiant  pris  en  confideration  les  derniers  Ordres  de  S.  M.  trou- 
vons que  c’cft  maintenant  le  tems  qu’il  nous  a ordonné  de  prendre  ouverte- 
ment les  Armes  pour  lui.  Ainfi  il  nous  (emblc  abfolument  néceflâire,  pour 
le  Service  de  Sa  Majcfté  6c  pour  la  Délivrance  de  nôtre  Patrie,  que  cous  lés 
fidèles  6c  bons  Sujets, 6c  ceux  qui  aiment  leur  Patrie, prennent  inceffamment 
les  Armes. 

Ces  Préfentes  font  donc  (au  nom  8c  en  l’autorité  de  Sa  Majcfté  8c  en 
vertu  du  Pouvoir  fufdit , 6c  par  l’Ordre  exprès  que  le  Roi  m’a  donné  pour 
cet  effet,)  pour  vous  requérir  6c  autorifer  de  lever  inceffamment  vos  Gens 
militaires  avec  leurs  meilleures  Armes”,  6c  de  les  faire  marcher  d’abord , pour 
me  venir  joindre  6c  quelques  autres  Forces  du  Roi  prés  de  Bracmart  Lundi 
prochain,  afin  de  pourfuivre  nôtre  Marche,  & nous  rendre  fous  l’Etendart 
du  Roi , avec  fes  autres  Forces. 

Le  Roi  voulant  que  ces  Troupes  foient  paiées  dés  le  tems  de  leur  départ, 
il  efpcrc , ainfi  qu’il  l’ordonne  expreffement,  qu’elles  fe  comporteront  civile- 
ment, 6c  qu’elles  ne  commettront  aucun  Pillage,  ni  d’autres  defordres,  fous 
les  Peines  les  plus  févetes,  8c  d’encourir  fa  dilgrace.  On  s’attend  que  vous 
ferez  obferver  cet  Ordre. 

C’eft  à prefent  que  les  honnêtes  gens  doivent  témoigner  leur  zélé  pour  le 
Service  de  Sa  Maicfté  dont  la  Cauftfeft  fi  intcrcfîânte  ; afin  de  délivrer  nôtre 
Patrie  de  l’opprcftion  d’un  Joug  étranger,  trop  pefant  pour  nous  8c  nôtre 
Poftcrité,  pour  le  porter  $ 6c  de  tacher  de  rétablir,  non  leulement  nôtre 
Roi  légitime  6c  naturel  , mais  auffi  nôtre  Patrie  dans  fon  ancienne , libre , 8c 
indépendante  Conftitution,  fous  celui  dont  les  Ancêtres  ont  régné  fur  nous 
pendant  tant  de  Générations. 

Dans  une  Caufe  fi  honorable,  fi  bonne,  fi  jufte,  nous  ne  pouvons  douter 
de  l’alîiftance,  de  la  dircétion . 8c  de  la  Bcnediôion  du  Dieu  Tout-puiflant, 
qui  a fi  fouvent  fauvé  laFamillc  Roiale  deStuard,8c  nôtre  Patrie, de  fuccotn- 
ber  par  l’Oppreflion. 

On  s’attend  que  vous  obfcrvcrez  ponctuellement  ccs  Ordres , 6c  ces  Prc- 
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fente*  vous  doivent  fuffire  pour  cet  effet,  & à tou*  ceux  que  vous  emploie- 
rez pour  les  exécuter. 

. . Signé , 

M A R R. 

Donné  à Bracmart  le  16.  Septembre  171p. 

C e Comte  faifoit  beaucoup  de  fonds  fur  une  Rébellion  dans  la  Province 
de  Northumberland.  Véritablement  il  s’y  en  forma  une.  .Elle  avoit  à la 
tête  un  nommé  Thomas  Forefler.  C’étoit  un  Gentilhomme  fort  obéré,  qui 
voulut  jouer  de  fon  relie.  Il  fut  joint  par  plulîeurs  Catholiques  & par  des 
Jacobites.  Il  eut  par-là  un  corps  de  troupes.  Avec  celui-ci  il  alla  vers  le* 
frontières  de  l’Ecoflè.  Il  fut  joint  par  des  Ecoffois.  Leur  delTein  étoit  de 
s'emparer  de  Newcalllc  fur  le  Frontières  d'Ecoflc.  Le  Gouverneur  de  cette 
Ville  y fit  arrêter  tous  les  Catholiques.  «Par-là  le  defl’ein  des  Rebelles 
échoua.  D’ailleurs  des  Troupes  du  Roi  fous  le  brave  General  Carpenter  les 
talonnoient.  Ce  fut  avec  tant  de  fuccès  qu’ils  furent  obligez  d’aller  s’enfer- 
mer dans  la  Ville  de  Prefton.  Ils  s’y  retranchèrent  aux  deux  avenues  opo- 
fées  de  la  Ville.  On  les  chafiâ  de  ces  rctranchemens.  Ils  furent  obligez  de 
fc  rendre  prifonniers  à diferetion.  On  imprima  le  detail  de  cette  expédition 
militaire,  qui  n’eft  pas  de  mon  reflort.  On  dira  feulement  que  le  nombre 
de  ces  prifonniers  montoit  à 4(57.  Anglois,  parmi  lefquels  il  y avoit  Z7f. 
Lords  ou  Gentilhomme*,  & iozz.  Ecoflois.  Parmi  ceux-ci  il  y avoit  145. 
Lords  & Gentilshommes  Ecoflois.  La  plus  grande  partie  de  ces  captifs  fu- 
rent conduits  à Chefter  & autres  places.  Le  relie  au  nombre  de  153.  fu- 
rent conduits  à Londres.  Ils  étoient  tous  à cheval  avec  une  cfcortc  des  Gar- 
des & Grenadiers  auflî  à cheval.  Chacun  de  ceux-ci  tenoit  d’une  mainlabridedu 
cheval  d’un  des  prifonniers.  La  populace  qui  accourut  pour  les  voir  leur  fit 
de  grandes  Huées  de  mépris.  LesComtes  & Lordsfiircnt  envoiez  à la  Tour, 
& le  relie  en  d’autres  prifons.  Les  première  furent  enfuite  examinez  devant 
un  Commué  du  Confeil.  On  leur  demanda  quel  Sujet  les  avoit  portez  à fe 
foulever.  Ils  fe  bornèrent  à perfifler,  qu’ils  n’avoient  pris  les  armes  que  par 
un  motif  de  confcicncc.  Le  nommé  Forefler  voulut  aflurer  que  fa  Commif- 
fion  de  General  du  Prétendant  avoit  été  lignée  par  le  Duc  d’Ormond.  C'a- 
voit  été  pendant  qu’il  commandoit  en  chef  les  Troupes  Angloifcs  dans  les 
Pais-Bas.  Elle  avoit  été  figné  par  le  Lord  Lanfdouwn  dans  le  tems  qu’il 
exerçoit  la  charge  de  Secrétaire  de  Guerre.  Si  la  Déclaration  de  ce  Rebelle 
étoit  conforme  à la  vérité,  il  étoit  aifé  de  vérifier  le  foupçon  qu’on  avoit  eu 

Îue  le  Miniflere  precedent  avoit  porté  la  Reine  à vouloir  faire  monter  le 
'retendant  fur  le  Thrônc  d’Ecofle  pour  fervir  d’échelon  à monter  fur  celui 
d’Angleterre.  Cependant  il  fut  refolu  de  faire  le  procès  à ces  foulcvez. 

Dans  le  tems  du  fuccès  à Prefton , on  eut  la  nouvelle  qu’il  y avoit  eu  en 
EcolTcun  combat.  Le  fuccès  fût  favorable  aux  troupes  du  Roi  commandées 
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171  f.  par  le  Duc  cT Argille.  On  mit  en  fuite  après  quelques  heures  de  combat, 
les  troupes  rebelles  du  Comte  de  Marr. 

Le  fameux  Richard  Stcele  publia  un  Ecrit,  pour  rendre  odieux  ce  Com- 
te. Il  faifoit  voir  palpablement  que  c’étoit  un  Parjure , tant  par  les  Sermens 
qu’il  avoit  prêtez  au  Roi  Georcb,  que  par  l’Abjuration  qu’il  avoit  faite 
du  Prétendant.  11  raporte  une  Lettre  de  ce  Comte  qu’il  avoit  écrite  au  Roi 
George,  pendant  qu’il  étoit  en  Hollande , en  venant  de  Hannover  pour 
palier  en  Angleterre,  & qu'on  infère  ici. 

S I R.  E. 

Lettre  A Yant  non  feulement  le  bonheur  d’être  Sujet  de  Vôtre  Majeflé,ma>6  au£ 

«3» Cura-  g l’honneur  de  la  fervir  dans  la  qualité  d'un  de  lés  Secrétaires  d’Etat, 
Marr  au  Ie  demande  la  permillîon  par  celle-ci  de  bailcr  la  main  de  Votre  Majelié,  & 

Roi  de  Vous  féliciter  fur  vôtre  heureux  Avenement  au  Trône  : ce  que  je  me  fc- 
Gcorge.  rois  donne  l’honneur  de  faire  plutôt,  fi  je  n’avois  cfpcrc  d'avoir  eu  l’honneur 
de  le  faire  plutôt  en  perfonne.  • 

Je  crains  que  j’ai  eu  le  malheur,  peut  être,  d’avoir  été  mal  reprefenté  à 
Vôtre  Majelié.  Ce  qui  me  le  fait  croire,  c'eil  que  j’étois  le  feul,  je  crois, 
des  Mini  lires  de  la  feue  Reine,  que  Vos  Minilires  ici  n’ont  pas  vifîtés  ce 
que  j’ai  dit  à Mr.  Harlcy  & à Mylord  Clarendon  à leur  départ  d’ici  pour  le 
rendre  auprès  de  Vôtre  Majelié.  Et  ce  déportement  de  vos  Minillres  envers  ' 
moi , donna  occalïon  aux  Ordres  qui  me  furent  donnez , & qui  furent  tels 
qu’ils  m’empêchcrent  de  voir  vos  Minillres  6c  d’en  être  connu. 

Je  m’imagine  que  j’ai  été  mal  reprclênté  à vos  Minillres  ici , par  quelques 
perfonnes  par  efprit  de  Parti,  ou  bien  qu’elles  ont  voulu  faire  leur  Cour  en  • 
diffamant  les  autres,  chofe  à laquelle  nos  Partis  ici  font  trop  fouvent  fujers» 
mais  j’cfperc  que  Vôtre  Majelié  ell  trop  julte  pour  écouter  ccs  fortes  de  Ca- 
lomnies. 

La  part  que  j’eus  dans  l’Affaire  de  l’Union,  lors  que  la  SuccdEon  du 
Roiaume  d’EcoiTe  fut  établie  dans  la  Famille  de  Votre  Majelié,  &C  où  j’eus 
l’honneur  de  lèrvir  comme  Secrétaire  d’Etat  de  ce  Roiaume,  fuffic,  j’cfpcrc, 
pour  mettre  ma  fincericé  & fidelité  envers  V.  M.  hors  de  doute. 

Ma  Famille  a eu  l’honneur,  pendant  une  longue  fuite  d’années,  d’être  fi- 
dcllemcnt  attachée  au  Service  de  la  Couronne , fie  a été  chargée  du  foin  des 
Enfrns  des  Rois  d’Ecoffè.  Un  de  mes  Predecefleurs  eut  l’honneur  d’être  char- 
gé du  foin  de  la  Grande  Mere  de  Vôtre  Majelié  dans  fon  enfance  ; fit  elle 
_ eut  la  bonté  dans  la  fuite  de  prendre  part  dans  ce  qui  regardoit  nôtre  Famil- 
® le,  comme  il  paroit  par  des  Lettres  de  fa  main  que  j’ai  encore. 

J’ai  eu  l’honneur  de  fervir  toûjours  dans  l’une  ou  l’autre  Charge,  la  feue 
Reine  depuis  fon  Avenement  à la  Couronne.  J’ai  été  heureux  dans  une  bon- 
ne Maîtreflc , fie  elle  eut  de  la  confiance  en  moi , fie  des  égards  pour  mes 
feivices:  Et  depuis  l’Avencmcnt  de  Votre  Majelié  au  Tronc  j’efpcre  que 
vous  trouverez  que  je  11’ai  pas  manque  à mon  devoir,  en  contribuant  à 
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tenir  tout  tranquille  & pailible  dans  le  Pais  d’où  je  fuis,  & où  j’ai  quelque  i7ifl 
Crédit.  _ 

Vôtre  Majefté  me  trouvera  toujours  aufli  fidclle  à fbn  Service,  qu’aucun 
de  nia  Famille  a été  à la  Couronne,  ou  que  j’ai  été  à la  feue  Reine.  Et  je 
fupplie  Votre  Majefté  de  ne  pas  donner  crédit  aux  mauvaifes  impreflions 
qu’on  lui  a voulu  donner  de  moi , auxquelles  il  n’y  a que  la  haine  de  Parti 
6c  mon  Zèle  pour  les  intérêts  de  la  Couronne,  qui  ont  donné  occafion:  J'ef- 
peTe  donc  qucj’olerai  me  flaier  d’avoir  quelque  part  à Vôtre  Faveur  Roialcôc  i 
Vôtre  Proreétion. 

Comme  l’Aveneraent  de  Votre  Majefté  au  Trône  a été  tranquille  8c  pai- 
fible,  puifTe  Vôtre  Régné  être  long  & heureux, 8c  puiflcnt  vos  Sujets  avoir 
bien-tôt  la  fatisfàâion  8c  le  bonheur  de  jouir  de  Votre  prefence  Roialc:  Ce 
font  les  V œux  ardens  de  celui  qui  cft  avec  le  plus  profond  8c  refpcâucux  de- 
voir, 8cc. 

Siint , 

Mark. 

De  Whitehall  le  jo  Août  V.  S.  1714. 


Il  ya  bien  d'autres  Lettres  de  ce  Comte  à des  Conjurez ,qui nefont d’au- 
cune importance  pour  être  reportées.  Après  là  défaite  de  l’on  armée,  il  fe 
retirai  Penh,  où  il  tâchoit  de  fe  fortifier.  On  lui  avoit  pris  douze  dra- 
peaux 8c  trois  étendards  r qu’on  aporta  en  triomplie  à Londres  a^toimcnce- 
ment  de  Décembre.  L’un  des  principaux  Rcgimens  rebelles  poi^m  le  nom 
de  RetM'Jfement . Les  Etendards  contenoient.  Pour  Jaques  FUI.  (J  la  Reli- 
gion Protejlante,  contre  l'Uunion  & les  Puritains.  Ils  étoient  de  lambeaux  de 
Taffetas  avec  des  Franges  d’Or  faux.  Les  Drapeaux  étoient  de  toile.  Après 
la  déroute  des  Rebelles  d’Ecofle,  il  y eut  de  la  conteftation  parmi  les  Chefs. 
Quelqu’uns  prevoiant  qu’ils  ne  pourroient  pas  fubfifter  à Penh,  fe  voiant 
fruftrez  de  la  diverfion  de  ceux  pris  prifonniers  à Prefton } n’entendant  point 
que  le  Duc  d’Ormond  eut  débarqué  à l’Oueft  ; 8c  qu’on  n’avoit  aucune  nou- 
velle du  Prétendant , panchoient  à implorer  la  clemence  du  Roi  George. 
Cependant  d’autres  plus  opiniâtres  y regimbèrent.  Cela  fut  caufc  que  le 
Comte  de  Marr  pafTa  en  revûë  fes  troupes  par  une  Harangue^qu’il  leur  fit  8c 
qu’il  fie  diftribuër  imprimée.  La  fubftance  en  étoit,  „quc  leurs  affaires 
„ étoient  venûës  à un  tel  point,  qu'il  faloic  vaincre  ou  mourir.  Que  fi  l’on 
„ ne  mettoit  pas  le  Prétendant  fur  le  Thrônc,  la  Patrie  étoit  perdue.  Que 
„ ce  Prince,  quoique  Catholique-Romain,  étoit  neanmoins  préférable  au  Rot 
„ George.  On  y ajoutoit  que  ceux , qui  choifiroicnt  l’autre  parti , lailîc- 
,,  roient  leurs  noms  à la  Poftcrité  avec  ce  titre  fcandaleux:  Ceux-ci  ont 
„ -vendu  leur  Roi,&  leur  Patrie , à un  joug  Ælemand.  ' 

Cependant  pour  dénicher  ce  Comte  oc  Perth  , auquel  on  avoit  enlevé 
quelques  autres  places,  qui  le  refleroient,  on  envoia  en  Ecofte  le  General 
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Cadogan , pour  aider  le  Duc  d’Argillc.  On  y envoia  auffi  les  Troupes  du 
Secours  Hollandois,  qu’on  mit  dans  de  bons  Quartiers.  Le  Prétendant  qui 
s’étoit  embarqué  le  ia.de  Novembre  près  de  St.  Malo,  après  une  dange- 
reufe  Navigation  débarqua  à Dundée  vers  la  fin  de  l’an.  On  verra  l’iflue  de 
ces  troubles-là  dans  l’année  fuivantc,  2c  comment  le  Pretendanc  fut  oblige 
de  fuir,  avec  partie  de  fes  adhcrans.  Après  avoir  parcouru  les  troubles  delà 
partie  feptentrionale  de  la  Grande-Bretagne,  on  trouve  à propos  d’entrepren- 
tiic  ceux  des  PuifTances  du  Nord.  Ce  (èra  apres  avoir  raporté  ce  qui  fc 
pafioit  entre  quelqu’une  de  ces  Puiffimces-là  avec  les  Etats  Generaux  en  par- 
ticulier. 

L’on  commencera  par  le  Czar.  Le  Prince  Kourakin  qui  avoit  été  de  re- 
tour d’Angleterre  au  commencement  de  Mai,  & qui  devoit  y retourner  par 
un  ordre  ultérieur  du  Czar,  fut  follicité  par  les  Etats  à faire  un  Traité  de 
Commerce.  Il  infinu'â  à fa  Cour  qu’un  tel  Traité  ne  feroit  que  pour  l'avan- 
tage des  fujets  des  Etats.  Pour  l’éluder,  ou  pour  en  faire  réfulter  un  à Sa 
Majcfté  Czarienne,  il  fàloit  qu’Elle  exigeât  de  faire  en  même  teins  un  autre 
Traité  de  Marine.  C’étoit  d’autant  qu’elle  avoit  déjà  une  Flotte  dans  la 
Mer  Baltique,  & qu’Ellc  devoit  s'afTurer  de  tout  ce  qui  pouvoit  la  regarder 
par  raport  à la  Navigation.  Audi  fût-ce  en  confëquence  de  cela  que  la  Cour 
de  Rulfie  fit  faire  un  Traité  pour  cela  en  latin.  Il  contenoit  54.  Articles. 
Le  Prince  Kourakin,  avant  que  de  le  produire,  trouva  tnoien  d’en  faire  tom- 
ber une  copie  entre  les  mains  du  Confeiller-Penfionnairc  Hemfius.  Ce  grand 
Miniftre  le  trouva  trop  onéreux.  Il  fit  par  le  moien  d’un  ami  infinuër  au 
Prince  de  ne  pas  infiltcr  à le  produire,  parce  que  jamais  les  Etats  n’y  donne- 
roient  IcMKuns.  Comme  l’on  a eu  le  bonheur  d’en  avoir  une  copie,  on 
pourroit^roercr  ici  quoiqu’il  n’ait  eu  aucun  fuccès , pour  voir  comment  le 
Czar  vouloir  brider  les  Etats.  Auffi  pourra-t-il  arriver  qu'on  l’inférera  dans 
quelque  autre  occurence. 

A l’occaûon  de  quelque refte des  cinq  Navires  brûlez  à Elfinvos,dont  on  a 
fouvent  parlé  precedcmcnt,  les  Etats  écrivirent  au  Czar.  Le  fujet  en  étoit 
que  leurs  fujets  trafiquants  leur  avoient  fait  une  repréfentation.  Elle  rouloic 
fur  ce  que  la  Bourgeoifie  de  Riga  & de  Revcl  ne  vouloit  pas  permettre  à 
leurs  facteurs  de  garder  leurs  Marchandées.  C’étoit  fous  le  frivole  prétexte 
qu’ils  n’etoient  pas  du  nombre  de  leurs  Bourgeois.  Les  Etats  prioient  le 
Czar  de  faire  ceflër  cet  obftacle. 

Les  Etats  eurent  bien-tôt  lieu  de  fë  formalifèr  du  procédé  du  Czar.  C’é- 
toit fur  une  affaire  dont  on  a parlé  à la  fin  de  l'année  precedente.  Elle 
avoit  été  mandée  aux  Etats  par  leur  Refident.  Elle  regardoit  le  Commerce 
du  Sel  Sc  du  Tabac.  Du  tems  des  Suédois  ce  trafic  étoit  fort  confiderable  en 
Finlande.  Cependant  il  étoit  déchu  à Petersbourg.  C’étoit  à moins  de  les  ven- 
dre à l’Infpe&eurdelaDoüanne  pour  un  prix  arbitraire.  Cela  fàifôit  que  les  Na- 
vires des  Etats  dévoient  y aller  en  Ballaft  foit  Left.  Les  Etats  reprirent  cet- 
te affaire  en  confidcration  le  zf.  de  Juin.  Après  une  meure  deliberation  ils 
chargèrent  leur  Refident  de  faire  une  repreféntation  (crieufe  au  Czar.  Ce 
devoit  être  en  lui  difant,  que  cette  manœuvre,  entamée  dès  l'année  prece- 
dente 
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dente  leur  donnoit  bien  de  la  furprife.  Elle  étoit  d’autant  plus  grande  que  171  f. 

c’étoit  une  nouveauté , inconnue  du  tems  de  la  Regcnce  de  Suede.  Onlaif- ■ 

foit  ainfi  penfer  au  Czar,  fi  de  pareilles  nouveautez  étoient  propres  à avancer 
le  négoce.  C’étoit  fur-tout  dans  une  nouvelle  eredion  , & où  le  commerce 
n’étoit  point  fixé.  D’ailleurs  cela  ne  quadroit  pas  aux  déclarations  fi  fou- 
vent  réitérées  de  Sa  Majeité  Czaricnne  pour  anneantir  tout  monopole.  C’é- 
toit aufli-bien  qu’un  uouvcau  projet,  dernièrement  fait  pour  le  commerce, 
qui  portoit  de  laiflèr  à chacun  fa  liberté  de  vendre  fes  effets.  On  devoir  clai- 
rement voir  la  neceflité  d’une  telle  liberté,  dans  un  tems  qu’il  y avoit  tant 
de  Navires  deftinez  pour  les  places  occupées  par  les  armes  Rudes,  8c  qui 
étoient  déjà  dam  la  Mer  Baltique , ainfi  qu’on  dira  plus-bas.  Âinfi  on 
prioit  ce  Monarque  Rude  d’y  remédier,  fi  cela  n’avoit  pas  été  déjà  fait , afin 
que  chacun  pût  difpofer  de  lés  propres  effets.  On  prit  en  même  tems  en 
confidcration  une  lettre,  qu’ils  venoient  de  recevoir  quelques  femaines  aupa- 
ravant par  leur  dit  Refident.  Elle  portoit  que  de  la  part  du  Gouverneur  de 
Riga  on  faifoit  déclarer  par  ferment  à chaque  Habitant  de  cette  Ville-là, 
même  aux  Etrangers,  combien  ils  avoient  de  bled.  C’étoit  en  leur  enjoi- 
gnant de  ne  point  en  difpofér  que  de  la  moitié,  & garder  l'autre  au  cas  que 
le  Czar  en  eut  befoin  pour  (es  troupes.  Le  Refident  en  avoit  bien  déjà  par- 
lé au  Chancelier.  G’étoit  en  lui  difant,  qu’en  tout  cas  cette  dcfcnce  ne  dé- 
voie pas  regarder  les  Nations  étrangères.  Celles-ci  avoient  leurs  grains  pour 
leurs  principaux,  ôt  achetez  depuis  un  an  8c  un  jour.  Que  fi  l'on  ne  les 
avoit  pas  envoiez,  cela  venoit  par  manque  de  Navires.  Les  Etats  de  Hol- 
lande firent  ajouter,  que  cela  ferait  d’un  grand  delavantagc  à leurs  fujets,  8c 
qu’on  prioit  de  révoquer  ces  ordres,  8c  de  laiflèr  libre  l’extraûion  des  bleds. 

Par  raport  au  Monopole,  le  Prince  Kourakin,qui  étoit  revenu  de  fon  lècond 
voiage  d’Angleterre,  8c  qui  alloit  partir  pour  la  Pfimeranie,  fut  en  confé- 
rence avec  les  Députez  des  Etats.  Il  y fit  efperer  que  le  Czar  y remédierait. 

Avant  que  de  partir  il  donna  à connoitre  à un  de  (es  amis,  qu’il  fe  mefioit 
du  Roi  Auguste.  C’étoit  d’autant  que  la  France  travailloit  à le  déta- 
cher de  la  Ligue  du  Nord.  Le  départ  un  peu  précipité  de  ce  Prince  fut 
caufè,  qu’on  ne  put  pas  aigrement  fè  plaindre  à lui  des  violences  qu’on 
commettoit  à Archangcl  fur  les  Navires  des  fujets  des  Etats.  On  y enlevoit 
parla  force,  par  la  ruie,  8c  par  des  promeffes  les  Matelots  pour  le  fervicc  du  „ 

Czar.  Par-la  il  y avoit  des  Navires  qui  n’avoient  pas  aflèz  d’hommes  pour 
foire  la  manœuvre  pour  leur  retour.  De  pareilles  plaintes  avoient  déjà  été 
faites,  il  y avoit  deux  ans,  fons  qu’elles  euffent  adouci  une  pareille  conduite, 
que  les  gens  regardoient  comme  aprochante  du  Barbare.  Les  Marchands 
Hollandois,  qui  étoient  audit  Havre  d’Archangel,  fc  plaignoicnt  d’ailleurs 
qu’on  les  y vexoit  par  des  impôts  extraordinaires.  Cela  tendoit  contre  la 
Déclaration  du  Czar.  Elle  avoit  été  donnée  là-deflus  par  fbn  Chancelier  le 
8.  de  Juillet  1712.  Cela  étoit  auffi  contre  le  convenu  entre  ledit  Chancelier 
8c  le  Secrétaire  Anglois  Weisbrook.  On  y avoit  promis  qu’on  en  agirait 
fur  un  pareil  pied  envers  les  fujets  de  la  Republique.  Le  Refident  des  Etats 
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1715-,  à la  Cour  Czariennc  leur  manda  que  cette  nouveauté  étoit  d’une  fuite  fort 

* — importante.  Il  n’y  avoir  pas,  difoit-il,  aparcnce  que  les  Serviteurs  du 

Czar  ofaflcnt  violer  les  ordres  de  leur  Souverain,  fans  en  être  fous  main  au- 
torifez.  Les  Etats  chargèrent  leur  Refidcnt  d'infiitcr  fortement,  afin  que 
ces  criai»  abus  fuflênt  une  fois  redrcflcz,  Ces  maniérés  violentes  faifoicnc 
faire  des  Reflétions  aux  iâges  Têtes  des  Etats  fur  ce  qu’il  y aurait  à craindre 
pour  l’avenir,  lorfque  les  Ruflès  feraient  radicalement  nichez  dans  la  Mer  Bal- 
tique. On  réflechifloit  même  fur  le  contenu  d’une  féconde  Lettre  de 
Dantzick , qui  fera  inférée  plus  bas.  Les  Etats  furent  embarafiêz  par  une 
demande  que  le  Vice-Chanccllier  Schaffiroff  fit  de  la  part  du  Czar  au  Rcfi- 
dent  des  Etats.  Il  l’envoia  prier  le  7.  de  Novembre  de  fe  rendre  chez  lui. 

Il  lui  dit  qu’il  devoit  favoir  que  le  Czar  fur  la  fin  de  l’Efté  avoir  envoié  en 
Hollande  le  Capitaine  Scheltingx.  Il  étoit  chargé  de  prendre  au  fcrvice  un 
petit  nombre  d’Officicrs  de  Marine  d’un  rang  haut  & bas.  Il  avoit  ajouté  que  le 
Czar  avoit  efperé  que  cette  levée,  n’exccdant  pas  le  nombre  de  zoo., fêlerait 
faite  fans  bruit,  & fans  être  remarquée.  Cela  avoit  été  caufe  que  S.  Mi  n’en  avoit 
pas  démandé  la  pcrmiffion.aux  Etats;  mais  que  S.  Maj.  lui  avoit  ordonné  de 
lui  en  parler,  & de  le  prier  d’apuier  par  des  relations  cette  levée.  C’étoit  en 
vûë  qu’il  n’y  eut  point  d’obitaclc,  & qu’on  connivât  à la  fortie  de  ces  Offi- 
ciers,avec  aflùrance  que  le  Czar  prendrait  cette  indulgence  pour  une  nouvel- 
le marque  d’amitié  des  Etats.  Ledit  Vice-Chancelier  avoit  cependant  para 
croire,  que  la  levée  étoit  pour  la  plus  part  faite,  mais  que  le  Czar  crai- 
gnoit  que  les  Etats  en  feraient  difficulté , fur  les  inflances  de  la  Suede. 
Qu’auffi  Sa  Majefté  n’en  avoit  pas  voulu  faire  une  demande  formelle,  pour 
ne  pas  donner  lieu  à la  Suède  de  protefter  contre.  Il  ajouta  qu’il  avoit  d’ail- 
leurs Ordre  du  Czar  de  prier  ledit  Refident  de  vouloir  demander  aux  Etats 
d’autorifer  le  Comte  Cglier  leur  Ambaflàdcur  à Conftantinople  de  veiller 
fur  les  intentions  des  Turcs  à fon  égard,  puis  qu’il  n’avoit-là  point  de  Mi- 
niftrc.  Que  déjà  le  Comte  Colier  avoit  rendu  de  grands  fervices  au  Czar, 

& qu’en  reconnoiflancc  il  lui  en  rembourferoit  les  depenfes , même  en  cas 
d’envoi  de  Courier  en  cas  de  befoin.  D’ailleurs  que  le  Prince  Kourakin  re- 
tournerait bicn-tot  à la  Haie,  où  il  réitérerait  l’une  & l’autre  de  ces  demandes 
aux  Etats. 

Quoique  cette  Lettre  du  Refident  des  Etats  fut  fecrctc,le  vigilant  & habile 
Miniftredc  Suede  Preis  en  fut  informé.  Il  allas’cn  plaindre  au  Confciller  Pen- 
fionnaire  Hcinfius.  Ce  grand  Miniftrc  lui  répondit  qu’on  n’en  favoit  rien,  - 
& qu’on  en  empêcherait  l'effet , autant  que  cela  pouvoir  s’accorder  avec  la 
Conftitution  du  Gouvernement.  Il  fit  à fon  tour  uqe  efpece  de  reproche 
au  Suédois.  C’étoit  fur  ce  que  ceux  de  la  Nation  rccommcnçoient  leur 
manœuvre  d’enlever  les  Navires  des  Sujets  des  Etats.  Il  lui  répondit  que 
l’on  fe  plaignoit  lorfque  les  Suédois,  pouflez  par  la  feule  & prenante  necef- 
fité,  tachoient  d’empêcher  que  leurs  Ennemis  fe  fortifiaflent  par  ce  qui  leur 
étoit  envoié  par  les  Sujets  de  la  République.  Cependant  l’on  ne  difoic  rien 
lorfque  les  Danois,  ainli  qu’ils  venoient  de  faire,  & qu’on  dira  plus-bas  à l’ar- 
* ticle 
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licle  de  Dannemark , retenoient  les  Navires  des  fujets  des  Etats,  pour  s'ac- 
commoder de  ce  qui  leur  convenoit.  C'étoit  quoiqu’ils  fufient  infiniment 
éloignez  des  mifcrcs,  où  la  Suede  fe  trouvoit  entièrement  plongée. 

Cette  même  Suède  ne  pouvoir  abfolumcnt  pas  fouffrir  le  mot  de  Pirate 
qu’il  y avoir  dans  un  Placard  des  Etats,  Se  dont  on  a parle  l’année  piccc- 
dentc,  du  2.  de  Juillet  1714.  Audi  Sa  Majefte  Suedoife  fit  prefenter  aux 
Etats  par  fon  Miniftre  un  Mémoire  pour  en  demander  latisf.iélion  ainfi  qu’on 
peut  voir  par  le  Mémoire  même  qu’on  infère  ici. 

CELSI  AC  PRÆPOTENTES  DOM1NJ , 

S Acre  Régi e Majefiati  S ut  ci  je  nuper  é longinquo  rever  fie,  inter  mu! ta  nova 
obvenit  Edidum quoddam  Celfitudinum  ac  Prepotentiffimarum  Dominationum 
Veflarum  dit  2.  Juin  noviffime  elapfi  datnm.  Prêter  alia  menus  grata , P ira- 
tu  je  que  dam  ineft  accufiatlo,  nimis  aperta  quarp  ut  dififiimulari  queat.  Que 
cum  ncc  in  fiummos  Imper  antes , nec  in  eorum  fubditos  Autbontate  publicà  munit  os, 
unquam  coder ^ poffit , jed  in  eos  tantummodb  , qui  vi  privatâ  , latrocinii/que 
ultimo  fiuplicio  dignis  mare  infefium  habent  -,  eam  tamen,  ab  arnicis  & faederotis 
fuis  fibi  cru'Jè  faits  impingt  Sacra  Regia  Majtflas  non  fine  acerbo  animi  fenfiu 
indoiuit.  Quefiio  de  jure  quo  [ubvcchones  fibi  nocivas , hoflibus  proficuas,  impe- 
dire  nititur , hujus  non  efi  loci , quippe  quocl  aiiàs  firmis  argumentis  fatis  fuper- 
que  efi  flabilitum , Sed  pofito  id  mintis  effie  liquidum , imb  plané  nullum , nec 
tamen  ideo  infante  Pirate  nomen  in  ifium  cafium  ullo  modo  quadrare  poJJe  ex  rei 
ttaturâ  , facile  palet,  liane  igitur  injuriant  egro  animo  ferons  Sacra  Regia 
Majefias  de  eà  apud  Celfitudines  Veflras  conquerendum  ejufque  réparai ionem  con- 
dignam  petendam  fibi  duxit. 

Signatum , 

P A L M U I S T.  < 

Ihge  Comitum  die  tertio  Januarii  lyif. 

Pour  donner  quelque  éclaircifTemcnt  fur  cette  matière  on  réitérera  que 
fur  les  differentes  priées  faites  par  les  Suédois  les  Etats  avoient  plus  d’une  fois 
écrit  au  Sénat  de  Suède  pour  s’en  plaindre  comme  d’une  choie,  non  feule- 
ment contre  l’ufagc  Si  le  droit  commun  , mais  même  contre  lesTraitez.  Le 
Sénat  y avoir  répondu  en  termes  déclinatoires  Sc  allez  obliques.  Il  éludoit 
ces  jullcs  plaintes,  tantôt  par  l'infùffifancc  des  paffeports  & des  lettres  de  Mer, 
8c  tantôt  par  manque  de  contrafignature  du  Greffier  de  la  Généralité.  Se 
voiant  enfin  prcfTé  par  des  raifons  incontcffables,  il  dit  que  c’étoit  par  ordre 
du  Roi.  Les  Etats  voiant  donc  qu’il  n’y  avoit  point  de  remède  au  trouble 
que  les  Suédois  failoicrit  au  Commerce  des  Sujets  de  la  République  dans  la 
Mer  Baltique,  ils  furent  portez  fur  les  plaintes  des  Marchands  de  faire  éma- 
ner le  Placard  de  queltion.  11  y ctoit  dit,  qu’apres  pluficurs  reprefentations 
Tome  IX.  " Ec  à 
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171p.  à la  Régence  de  Suède,  les  fujets  de  ce  Roiaumelà  continuoient  à faire  des 

— pril'es,  difant  qu’ils  en  avoient  l’ordre  8c  la  CommifTîon,  fans  en  avoir  des 

raifons  fondées.  Et  comme  de  fèmblablcs  attentats  ne  pouvoient  être  confi- 
derez  que  comme  de  Pirateries  publiques*  l’on  ordonnoit  8cc.  ôcc.  Les 
raifons  de  la  part  de  la  Sûede  pour  les  faire  n’étoient  nullement  aprouvées  en 
Hollande.  C’étoit  d’autant  qu’elles  n'etoient  pas  conformes  à l’Article  VII. 
du  Traité  fait  à Stockholmc  en  1640.,  à l’Article  V.  de  celui  du  16.  Juil- 
let 16I7.,  renouveliez  par  celui  du  iz.  Février  ttfpS.,  ni  au  Traité  de  Ma- 
rine fait  en  t<S7f.  dont  l’Article  V.  cft  mot  à mot  comme  l’Article  V.  de 
celui  de  1667.  C’étoit  à la  pierre  de  touche  de  ces  Traitez  qu’on  pouvoir 
renvoicrlcs  mots  d’invcfli,  bloqué  8c  aflïcgc , dont  les  Suédois  lé  fervoient , 
pour  donner  une  couleur  fpecieufe  à leurs  prifo , par  où  l’on  voioit , qu’elle 
n’étoit  pas  de  bon  alloi.  11  y avoir  cependant  bien  des  gens , qui  n’aprou- 
voient  pas  qu’on  fe  fut  fèrvi  du  mot  de  Piraterie. . Ils  trouvoient  qu’on  au- 
roit  mieux  fait  de  traiter  ces  prifes,  d’hoftilitez  comme  d’un  Ennemi  ouvert. 
Il  y avoir  cependant  à confidercr  que  les  Etats  avoient  les  oreilles  continuel- 
lement rebatuës  de  tant  de  plaintes.  N’apercevant  d’ailleurs  pfcs  que  la  Suè- 
de eut  en  cela  la  moindre  raifon  valable,  ils  s’etoient  fervi  de  ce  mot,  non 
comme  lignifiant  des  voleurs  maritimes  fans  commiflïon,  mais  comme  de» 
gens,  qui  cnlcvoient  tout  ce  qu’ils  trouvoient,  fans  raifon.  Audi  les  gens 
fenfez  trouvoient- ils  que  ce  devoit  avoir  été  l’intention  des  Etats  de  ne  pren- 
dre pas  ce  mot  en  cette  occafion  dans  une  lignification  rigoureufë , mais  feu- 
lement dans  le  fens,  qu’on  vient  de  dire,  8c  largo  modo.  C’étoit  en  quelque 
façon  comme  l’on  tnaitoit  les  Navires  de  Tripoli,  Algers, Tunis,  8c  autres 
de  la  côte  de  Barbarie,  qu’on  qualifie  tous  comme  des  Pirates,  quoiqu’ils 

• aient  des  Commi fiions  de  leurs  Souverains  refpeélifs,  8c  qu’on  ne  traite  ce- 
pendant pas , lorfqu’on  les  prend , du  dernier  fuplice.  Cela  paroifîoit  G 
confiant,  qu’on  y avoir  fait  mention  auparavant  que  les  Suédois  difoient  d’a- 
voir Ordre  8c  Commiflïon.  La  raifon  la  plus  a parente  de  folidité  des  Suédois- 
’ étoit  que  les  trafiquans  Hollandois  avoient  tranfportédes  munitions  de  Guerre 
aux  Ruflës.  Cela  ne  venoit  cependant  pas  par  la  connoiflànce,  ni  la  conni- 
vence des  Etats.  Cela  fc  fâifoit  à l’abri  de  la  grande  8t  effrenée  liberté  du 
Commerce  que  les  marchands  font  elandeftinement  de  pareils  trafics  par  de» 
tours  de  foupleflè,  qui  leur  font  connus.  On  l’a  vû  dans  les  guerres,  que 
les  Etats  ont  eu,  que  ces  trafiquans  faifoient  tenir  aux  Ennemis  des  munitions 
de  Guerre  , 8c  en  170p.  des  bleds  dans  la  grande  difette  qu’il  y avoit  en 
France.  On  venoit  même  tout  récemment  avoir  un  exemple.  Le  Roi  de 
la  Grande-Bretagne  avoit  fait  dire  au  Miniftre  des  Etats  à fa  Cour  qu’on  de- 
voit prendre  garde  de  ne  pas  laiflèr  fretter  quelque  Navire  à Amflerdatn 
pour  les  Indes  Efpagnolcs.  La  vûe  étoit  de  ne  pas  donner  aux  Fran- 
çois l’exemple  d’en  faire  autant.  Les  Etats  en  firent  faire  la  recher- 
che par  l’Amirauté.  Celle-ci  ne  pût  rien  découvrir.  Cependant  il  y 
avoit  un  Navire  de  60.  pièces  de  Canon , à cent  hommes  d’équipa- 
ge , avec  une  cargaifon  de  la  valeur  de  6a.  mille  Ecus , pour  le  con- 
te 
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te  de  divers  particuliers.  Il  étoit  en  fui  te  parti  pour  aller  négocier  au  171p. 
Rio  de  la  Plata. 

Cependant  le  Roi  de  Suede , pour  donner  quelque  couleur  aux  prifes, 
que  fes  Armateurs  fêroient , fit  publier  une  Ordonnance  qu'ils  dévoient  obfer- 
ver.  Elle  contenoit  z 3.  Articles  en  date  du  ip.  Février.  Les  Suédois  pour 
en  faire  voir  quelque  équité  publièrent  la  Lettre  fuivante  qui  eft  digne  de 
le&ure.  Elle  cl!  jointe  pour  l'Ordonnance  du  Roi  de  Sucdc. 

Lettre  d'une  perfonne  de  diflinüion  de  Rotterdam  à un  Ami  à Amjlerdam , 
au  fujet  du  RegUment  du  Roi  de  Suede  .publié  le  ip. 

Février  171  f.  Traduit  du  Flamand. 

MONSIEUR, 

VOus  ne  vous  attendez  fars  doute  pas  à recevoir  de  moi  une  Lettre  fur  le  même 
•fujet  qui  lit  nôtre  dernier  entretien,  faroir,  fur  le»  rations  qu’il  y a de  nous 
plaindre  du  nouveau  Reglement  du  Roi  de  Suede  qui  défend  tout  Commerce  avec 
fes  Villes  & fes  Provinces  occupées  par  fes  Ennemis. 

J’avoue  que  de  la  maniéré  que  vous  expliquiez  vos  raiions , j’entrois  parfaitement 
dans  vôtre  fentiment , & j’étois  pctfuadé  autant  que  vous , que  ce  Reglement  exi- 
geoit  des  précautions  trop  onereufes  pour  être  miles  en  pratique:  que  pas  un  Vaif- 
leau  nepourroit  aller  dans  la  Mer  Baltique 'fans  rifque  d’être  pris  : Que  pofirvû  qu’on 
n’y  portât  point  de  contrebandes,  il  devoit  être  permis  d’y  traufporter  les  autres  ef- 
fets & Marchandifes : d’autant  plus,  que  les  Ports  deffendus  dans  le  Reglement  ne 
pouvoient  pas  être  regardez  comme  afliegez,  & qu’ainti  une  fimple  deftenfc  ne  de- 
voit pas  empêcher  d’y  aller.  Enfin  qu’il  n’avoit  été  pratiqué  par  aucune  Puilfancc 
Maritime,  qu’on  prit  en  pleine  Mer  comme  font  les  Suédois,  les  Vailfeauz  Neu- 
tres qui  reviennent  defdits  Ports. 

Toutes  ces  raifons  me  paroilToient  fiplaufibles,  que  je  ne  fongeois  pas  feulement 
à douter  de  leur  vérité;  mais  aiant  depuis  relù  avec  attention  ledit  Reglement,  il 
m’a  fourni  occafion  de  réfléchir  fur  vos  raifons,  de  confulter  quelques-uns  des  prin- 
cipaux Négociant  d’ici,  & les  plus  entendus  dans  le  Commerce;  d’entendre  les  fen- 
timens  de  quelques  autres  fort  verfez  dans  cette  matière,  & de  ieiiilletter  moi  même 
les  Placards  de  Mrs.  les  Etats  Généraux. 

Ce  foin,Monfieur,&  fur  tout  le  dernier,  m’a  ouvert  les  yeux  fur  bien  det-chofes, 

& m’y  a fais  trouver  des  raifons  fi  opofées  aux  vôtres,  & à même  tems  fi  fortes , 
avec  des  particularitez  fi  circonfiantiées,  que  je  ne  puis  vous  celer,  que  je  fuis  tout 
i fait  revenu  de  la  perfuafion  où  j’étols  lotfque  je  vous  écoûtois. 

Ce  qui  vous  fait  le  plus  de  peine  ce  font  les  précautions  que  Sa  Majerté  Snedoife 
preferit  dans  ce  reglement.  Elles  voi y paroi  lient  nouvelles  & onereufes.  Voici  ce 
qui  fe  du  lur  celles  qui  vous  tiennent  principalement  à cœur. 

Vous  vous  plaigniez  d’abord  de  ce  que  dans  le  premier  article  Sa  Majefté  permet 
la  liberté  à tous  lesEtrangers  d’aller  en  courfecontrelcscontrevenansàce  Reglement.  Il 
femble  que  cette  plainte  fent  la  partialité.  Car  nous  ne  faurions  difeonvenir  que  nos 
Sujets  & ceux  de  nos  voifins  n’aient  été  en  foule  fervir  le  Czar  contre  la  Sutde;  ils 
y vont  encore  tous  les  jours.  Ses  Vaiffeaux  de  Guerre  ne  font  commandez  êt  fer- 
vis  que  par  des  Anglois  êc  des  Hollandois,  & fes  Câpres  mêmes  n’ont  que  des 
Etrangers  pour  les  conduire.  Eft  il  donc  plus  iniufte,  demande-t-on ,que  lesEtran- 
gers fervent  le  Roi  de  Suede  contre  fes  Ennemis?  S’il  n’y  a point  de  deffenfe  pour 
nos  Sujets  de  fervir  fous  Pavillon  & Commiftion  du  Czar , pourquoi  y en  au- 
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j_ toit- il  de  le  faire  fous  celai  de  la  Suede,  que  nôtre  propre  interet  ne  fauroit  fouffrk 
’ ' que  nous  l’abandonnions? 

Sur  ce  que  dans  le  fepticme  Article  il  n’eft  point  fait  mention  d’appel  des  Senten- 
ces de  fes  Admirautez  données  en  première  inltance,  nous  n’avons  p.is  lieu  non 
plus  de  nous  en  plaindre.  Nos  Admiraurcz  l'ont  aullï  la  preintere  inliance.  Los 
Suédois  le  lavent  par  les  Semences  qu’ils  y ont  rcçûés  au  fujet  de  leur»  Vailfeaux 
pris  & amenez  pendant  nos  Guerres  avec  la  France.  Cependant  nous  regardons 
leurs  dédiions  comme  celles  d’une  Cour  Souveraine.  Il  n’y  en  a point  d’appel  ; & 
il  ne  relie  aux  Reclamateurs  que  le  bénéfice  d’une  Revilion  onereufe  & tics  dcpcn- 
licre  i ce  qui  vaut  bien  un  refus. 

Pour  ce  qui  ell  des  docuinens  requis  dans  le  tt.  Article,  dont  on  doit  muni?  les 
Vailfeaux  dcflinez  vers  la  Mer  Baltique, on  trouve  eu  éliminant  la  chofe  à fond  & 
fans  prévention;  que  c’cft  un  très  ancien  ufage,  pratiqué  de  tout  tems,  & par  tou- 
tes les  autres  Nations.  Si  les  Amirautez  de  la  République  n’y  prennent  pas  garde  par 
une  (impie  connivence  & par  un  abus  qui  s’ell  introduit  à cet  égard  . il  ne  s’enluit 
nullement  de  là,  quec’eltane  chofe  iniultc,  & qui  ne  foit  fondée  en  l’ordre  de  nô- 
tre (Economie  particulière.  On  n’a  qu’à  parcourrir  les  Rcglemens  de  France  obfcr- 
vez  (i  exactement  dan*  fes  Guerres.  Ceux  de  la  Marine  d’Angleterre  en  fonrnillcnt 
aulü  de  bonnes  preuves.  Et  fans  fortir  de  la  Republique,  il  y a des  éxemplcs  que 
l’Amirauté  de  Zelaude  a confifqué  des  Vailfeaux  Suédois  par  cette  même  raifon 
qu’ils  n’avoient  pas  ces  Documeus  en  bonne  forme. 

D’ailleurs  il  n’efl  rien  de  plus  naturel  dans  un  tems  de  guerre,  que  de  tâcher  de 
s’inftruire  par  des  Documens  authentiques  du  lieu  où  le  Vaillèau  a été  conltruit,  afin 
de  favoir  fi  c’cft  en  Pais  ennemi  ou  non.  Si,  & à quel  titre,  il  a palléà  celui  qui  s’en 
dit  poflefteur ? & de  quelle  grandeur  il  eft.  afin  de  voir  en  controntaot  toutes  ccs 
pièces,  fi  on  agit  de  bonne  foi  ou  non.  Vous  n’ignorez  pas  vous  même  que  les  trois 
Documens  exigez  dans  ledit  Article  l r.,  favoir  le  Contraél  de  conliruélion  du  b.iti- 
tirnent,  celui  de  fou  achapt,  «St  l’atteftation  de  fa  grandeur,  relfcmblent  en  quelque 
manière  aux  Extraits  Baptillaires . & qu’on  en  a abfolumem  beloiu  pour  vérifier  6c 
légitimer  le  lieu  de  la  conltruélion  du  Navire,  & le  titre  du  tranl'port.  SI  ce- 
la ne  fe  pratique  pas  ici,  c’eft  une  politique  des  Negocians  de  ne  le  point  aUujcttir  à 
cette  exadiiude,  puis  qu’elle  découvrirent  trop  Couvent  le  deftaut  d'intégrité  dans  leur 
conduite.  Car  quoi  qu’un  Vaifteau  ait  été  conltruit  dans  quelque  Port  de  la  République,  & 
qu’il  en  poite  même  la  marque,  cela  n’ell  nullement  une  preuve  qu’il  appnien'ne- 
à un  Hollandois.  Il  peut  avoir  été  conltruit  pour  le  compte  (i  les  fraix  de  tout 
autre.  Vous  lavez aufti-bieD  que  moi,  que  pendant  nôtre  dernière  guerre,  nombre  do 
Navires  .ont  fréquenté  les  Ports  de  France  & d'Efpagne  avec  Paviüoo  & équipage 
neutre,  qui  apartenoient  pourtant  à nos-CItoiensv  5 

Les  Suédois  ont  d’autant  plus  grande  raifon  de  fe  precautkmner  à cet  égard,  que 
les  Trafiquans  de  nôtre  Pais  ont  abufé  & abufent  encore  aâuellement  de  la’con- 
iiiace . que  les  autres  ont  en  la  bonne  foi  & en  la  droiture,  qui  a jufqucs  ici  fait 
tint  d’honneur  à nôtre  Nation.  Par  exempk,  1rs  trois  Vailfeaux  que  Meinderr 
Troye,  Bourgeois  à Amftcidam,  a fait  bâtir  Tous  fon  nom,  mais  pour  le  compte 
du  Czar,  l'un  de  74.  «Vies  deux  autres  de  ro.  pièces  de  Canon,  dont  le  premier 
eft,  félon  vous,  fi  beau,  que  vôtre  Amirauté  même  n’en  a pas  un  pareil,  & qui 
n'attendent  pour  aller  à Pctcrsbourg  que  la  lortie  de  nôtre  Elccdre  pour  la  Mer  Bal- 
tique; Je  vous  demande  fous  quel  nom  vous  croiez  qu’ils  y iront, comme  Vailfeaux 
de  Gucurre  ou  comme  Navires  Marchands?  Si  c’eft  comme  Vailfeaux  de  Guerre 
comment  difculper  nôtre  conduite  devant  le  monde?  Nos  Alliances  avec  les  Sué- 
dois devroient  nous  faire  regarder  leur  guerre,  comme  la  nôtre.  Nôtre  intérêt  ne 
fauroit  permettre  aux  véritables  Hollandois  d'agrandir  les  forces  Navales  du  Czar 
dans  un  tems  où  le  féal  nulbcutJ'cmble  vouluir  triompher  de  U Suede,  Et  les  Loti 
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de  la  Neutralité  que  nous  prétendons  de  nous  conferver , condamnent  une  telle  con-  , 
nivencc.  Si  dans  nos  Guerres  avec  la  France  les  Suédois  «voient  fait  une  telle  ac-  ' ' * 
tien,  de  quel  beau  nom  l'aurions  nous  honorée!1  Elt-ce  quelque  choie  de  moins 
dut  qu’une  holtiliré  ouverte?  Et  les  envieux  de  nôtre  Commerce,  & les  Mofcovi- 
tes  mêmes , ne  doivent  ils  pas  rire  de  nôtre  indolence , &•  que  nous  contribuons  nous 
même  avec  tant  de  chaleur  à la  ruine  de  nôtre  Commerce? 

St  leldits  Vaiffeaux  y doivent  aller  comme  Navires  Marchands , ne  feroit-ce  pas 
fermer  les  yeux  fur  les  contraventions  de  nos  Sujets,  que  nous  avons  entrepris  de 
reprimer  par  nôtre  Placard  de  l’année  p illée  ; & les  Suédois  (croient  il»  trop  à leur  ' 

rencontre  de  demander  les  Documens  en  qucfliou  ? 

Il  n’y  a pas  fort  long  tetris  que  le  Minillre  de  Suede  nous  fit  connoître  par  des 
pièces  autentiques  , qu’un  Marchand  d’Amlterdam  nommé  Jean  Soerbcer,  avoir,  fous 
prétexté  d’armer  en  courfe,  équipé  & livré  le  xo.  Mai  1713.  à Revel  à l’Amiral  du 
Czar,  un  Vaifleau  monté  de  fo.  pièces  de  Canon;  & que  ce  Vaifleau  étoit  déjà  ac- 
tuel leinent  vendu  aux  Mofcovites  avant  le  30.  Décembre  171a.  jour  qu’il  fit  enre- 
giitrer  dans  la  Secretairie  de  l’Amirauté  d’Amllerdam,  le  Serment  du  Capitaine,  & 
fa  propre  caution  que  ce  VailTeau  lui  appartenoit. 

La  Perle  de  Zelattde,  & tous  les  autres  gros  VailTeaux  qui  fervoient  en  courfe 
pendant  nôtre  dernière  Guerre,  font  allez  à Revel  fous  prétexté  de  commercer, 
mais  en  effet  pour  faire,  comme  ils  font,  partie  de  la  Flotte  du  Czar.  Les  Mofco- 
vites  prelTent  encore  actuellement  le  départ  du  Grilfon  de  Zelande,  pour  eux,  & 
dcltiné  à fervir  'dans  leur  Flotte  pendant  cette  Campagne.  Toute  cette  Flotte,  qui, 
félon  de  bons  avis,  doit  confiner  en  près  de 40.  Vaiilcaux  deligne,  n’ell  à l’exception 
de  3.  ou  a.conllruits  à Petersbourg,  compofée  que  de  Vailleaux  achetez  ici  ét  chez 
nosvoilins,  & tous  y lotit  allez  fous  le  mafque  de  Vailleaux  Marchands,  & comme 
apactenant  à des  Negociansi  Ce  font  U,  cc  femblc,  des  preuves  autentiques,  qui 
ne  juliifient  que  trop  la  neceffité  pour  Sa  Majellé  Suedoife  d’mlîlter  fur  les  trois  Uo- 
cumens  en  queflion,  afin  de  prévenir  s’il  fc  peut,  que  les  ennemis  ne  profitent  de 
pareilles  fuperchcries. 

Il  y en  a qui  difent,  que  nos  Admrraotez  n’en  doivent  point  être  fâchées,  puifque 
la  neceffité  de  munir  les  Vailleaux  des  Documens  en  forme  portera  les  Proprietaires 
à en  dénoncer  St  paier  au  juffe  la  grandeur, étant  certain  qu’ils  frutlreut  ordinairement 
là  dellus  les  droits  dûs  à l’Amirauté, 

On  ajoute  même  etl  foûriant,  qu’on  eft  fort  fupris  d’entendre  tout  le  bruit,  que  * 
font  ceux  d’Amffcrdatn  au  fujet  dudit  Reglement,  eux  qui  font  fi  habiles  à fit  mar- 
quer, que  daRS  nos  Guerres  avec  la  France  ils  trouvoient  le  fecret  des  munir  leur 
Vailleaux  de  toutes  les  preuves  requifes  par  elle,  & de  paffer  tête  levée  pour  Su* 
jets  des  Puflanccs  neutres. 

Il  n’y  a pas  de  difficulté  non  plus  à l’égard  des  autres  Documens  fpecifiez  dans  le 
16.  Article.  On  n’y  trouve  rien  d’extraordinaire.  Meilleurs  Etats  Generaux  les 
ont  toûjours  exigé  en  tems  de  guerre.  Sans  alléguer  une  longue  fuite  de  leurs  Pla- 
cards tant  anciens  que  nouveaux,  votez  par  exemple  le  f.  Article  de  celui  du  il 
Avril  1673.  où  ils  exhortent  tous,  tant  leurs  Sujets  qu'étrangers,  „ de  ne  charger 
„ dans  leurs  Vaiffcttux  aucuns  Effets  St  Marchandées  lans  baaaei  Lu  tnt  de  Mer, 

,,  /«»J  Pdjfeport  ea  vante  firme , /<■»  1 Cfartepartiet , Connntjjement  , t obture  1 fi}  Let- 
„ tre  1 de  Cargaifia,  Lettre!  d’/ft/i  fi}  aulrei  Datamini  dm  méat  refait , deelarant  ex* 

„ preffement , qu’r/t  nendroieat  dit  Ivrt  meme  pour  bonae  prife  tom  tel  F aij/enajc  tomme 
„ aajji  Ut  Effett  fi}  Martbjadtfet  y thargiet  dont  il  y en  auroit  à bord  plus  d’une 
„ Lettre  de  Mer,  Charte  partie,  double  Lettre  de  Cargaifoti,  Connoiflemens , ou 
,,  autres  Documens,  & qu’ils  confifqucroicnt  de  même  tous  les  Effets  £c  toutes 
,,  les  Marchandifes  fat  me  fe  trouveraient  pat  dutmtnt  mutin  dti  JuJUitet  ptetn  rr» 
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- Et  datif  l’Article  7.  du  mime  Placard  Leurs  Hautes  Puiflances  déclarent  pofiti- 
' ' J.  vement,  „ que  les  V ai  fléaux , Denrées  & Marchandifes  de  ceux  qui  auront  contreve- 
„ nu  aux  fujditei  Ordonnança , feront  confifquez  s’ils  fe  trouvent  en  nature;  linon 
„ que  les  contrevenans  (eront  mis  à une  amende  pccunaire  à la  concurrence  de  la 
„ valeur  du  Vaificau  & des  Marchandifes,  quand  ils  feroient  arrivez  dans  ce  Pais, 
,,  OU  bien  à ce  defaut , quand  l’occafion  t'tn  prefeulera  pour  procéder  contre  eux , & les 
„ convaincre  qu’il  s cuit  contrevenu  à l’Ordonnance,  & pour  être  alors  punis  tout  com- 
,,  me  li  ou  les  avoit  pris  lur  le  fait,&  qu’ils  euHent  été  emmenez  par  les  Vaiilcaux  de 
,,  Guerre  ou  autrement  atnapez  par  les  Officiers  de  l’Etat. 

Vous  votez  donc  bien  vous  même,  Moniteur , que  nos  plaintes,  comme  fi  les 
Marchandées  non  contrebandes,  courroient  autant  de  rifqne  que  les  contrebandes, 
11 'ont  pas  lieu.  Elles  feront  en  fureté,  fi  nos  Commerçants  emploient  les  tnoiens 
otdonnez  pour  lesdelivrerdetout  foupçon defraude.  Leur  (impie  promeUe  de  ne  point 
envoier  de  Contrebandes  ne  fuffitpoiut  après  tant  d’exemples  qui  rendent  leur  bonne  foi 
& leur  Serment  fufpcdls.  Car  quoi  que  ce  foit  leur  ptopre  inteiét  qui  les  devroit 
retenir,  à peine  les  plus  (âges  s’en  abltiennent-ils.  Leur  amitié  pour  les  Suédois  u’y 
a guerre  part.  La  moraledt  la  politique  des  Negocians  cormoît  peu  cette  vertu.  C’cft 
donc  leur  intérêt  feul  qui  les  doit  obliger  de  munir  leurs  Marchandifes  non  Contre- 
bandes des  furetez  indiquées.  S'ils  agillent  de  bonne  foi  tant  i l’égard  des  Marchan- 
dées qu’ils  chargent,  qu'à  l’égard  de  la  route  & du  Port  dcfliné  au  Navire,  que 
craignent  ils?  Il  y auroit  lieu  de  fe  plaindre,  fi  le  Roi  de  Suede  n’avoit  pas  fait  pu- 
blier fon  Reglement.  Prefentement  qu’il  ell  connu,  & que  nos  trafiquants  ont  pra- 
tiqué des  conditions  du  moins  aufli  oncreufes  pendant  nos  guerres  contre  la  France, 
quelle  difficulté  y a-t-il  de  les  fuivre?  Au  contraire  les  plaintes  font  à cet  égard  mal- 
entendues.  Elles  donnent  lieu  de  fuupçonncr  je  ne  fai  quelle  mauvaife  intention,  & 
font  dire,  que  nos  Trafiquant  font  fâchez  de  ne  pouvoir  jouet  plus  long-tems  les 
Suédois  comme  ils  l’ont  fait  jufques  ici. 

Mais  quelles  font  les  choies  qu’on  tranfporte  préfentement  avec  plus  de  profit 
dans  ces  quartiers  li?  Ce  font  des  Vins,  des  Eaux  de  Vie,  du  Sel,  du  Tabac,  dcc. 
Toutes  Marchandifes,  direz-vous,  que  le  Roi  de  Suède  ne  comprend  point  dans 
l’Art.  18.  de  fon  Reglement , & qu'on  devroit  pat  conféquent  avoir  la  liberté  de 
tranfportcr  vers  les  Ports  défendus  dans  l’Article  9. 

11  e(l  vrai  que  le  Roi  de  Suede  n’a  point  compris  ces  chofes-li  parmi  les  Con- 
• trebandes;  mais  il  cil  vrai  aufli,  qu’il  l’auroit  pii  faire,  & avec  la  même  juflice  que 
nous,  eu  égard  que  ce  font  juflement  ces  dentécs-là  dont  le  Czar  a le  plus  de  be- 
l'oin  pour  fon  Armée.  Il  n'eft  nullement  nouveau  de  voir  traiter  ces  effets-là  de 
Contrebande.  En  1691,  & 1709.  Leurs  Hautes  Puiflances  deflèndirent  le  trans- 
port du  bled  dans  tous  les  Ports  de  France  fous  peine  de  la  vie, dans  l’efpéranceque 
la  cherté  & le  manque  des  grains  aideroit  à la  réduire.  Cependant  le  bled  de  la  na- 
ture n’efl  pas  Contrebande. 

* Les  Placards  du  ï a.  Juillet  1709.,  du  10.  & 9.  Septembre  de  la  même  année, 

contiennent  une  longue  fpecification  des  vivres  ét  des  provifions  de  bouche  toutes 
non  Contrebandes , qu’on  deffendit  de  faire  palfer  en  Païs  ennemis , Joit  de  cet  Pré- 
vîntes ou  d'autre 1 Pau. 

Dans  la  déclaration  de  l’Angleterre  de  (666.  on  met  fpeciâquement  dans  cette 
clalfe  là  le  Vin  , l’Huile,  les  Eaux  de  Vie,  la  Viande,  le  Bled,  le  Sel,  fit  autres 
chofes  néceflaires  à l’entretien  de  la  vie;  & on  y ajoûte  en  termes  exprès,  que  ce 
feroit  travailler  inutilement  à réduite  l'ennemi,  tant  qu'on  lui  permet  le  fecours  des 
provifions  alimentaires. 

Dans  nôtre  première  Guerre  contre  l’Efpagne  fes  Vaiflèaux  ayant  pris  fur  les  An- 
glois, alors  neutres,  un  Vaiifeau  tout  chargé  de  Tabac, deftiné  vers  nos  Ports,  elle 

* le 
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le  confifqoa  comme  une  Marchandée  très  utile  & très  néceflaire  dans  une  Armée,  I7If 

& quoique  les  Angtois  le  réclamèrent  comme  n’étant  pas  de  fa  nature  Contrebande, — 

la  taifon  fufdite  prévalut  néanmoins. 

Je  conviens  que  dans  nôtre  Traité  de  Commerce  avec  la  Suède  ces  effets  ne  font 
pas  compris  parmi  les  Contrebandes  ; mais  ce  Traité  cil  expiré,  & par  confequent  le 
Roi  en  liberté  d'ordonner  à cet  égard  ce  qu’il  trouve  bon. 

Or  Sa  Miellé  pouvant  avec  toute  la  jullice  du  monde,  puifque  le  falut  de  (on 
Roiaume  le  requiert,  défendre  non  feulement  les  Contrebandes,  mais  auflî  le  trans- 
port de  tomes  les  efpéces  qui  ne  le  font  pas,  quand  même  nôtre  Traité  de  Com- 
merce fublîfteroit  encore,  pourquoi  nous  débonder  en  plaintes  fur  ce  qu’Elle  excep- 
te par  néceffîié , & pour  un  tems  feulement , quelques-uns  de  fès  Ports  & de  fes  Pro- 
vinces du  Commerce  ordinaire , qui  eft  la  même  chofe  que  li  Elle  deffendoit  , 
à nôtre  exemple,  le  tranfport  des  efpéces  non  Contrebandes.  Il  nous  peut  fuf- 
tirc  qu'Etle  lailTe  la  liberté  d'aller  vers  tous  les  Ports  qui  lie  (ont  pas  fpecifiez  dans 
le  9.  Article. 

La  précaution  qu'Elle  prend  pour  fa  (üreté,  eil  naturelle.  Chacun  n’eil-il  pas 
maître  dans  toute  l’étendue  de  la  jurifdiâion,  tant  qpe  des  Traitez  particuliers  ne  lui 
lient  les  mains  fans  exception  à quelques  égards.  Mrs.  les  Etats  Généraux  l'ont  bien 
entendu  dans  ce  fens-lâ.  Ils  ont  même  fait  plus,  comme  vous  verrez  ci-deiTous , aiant 
fait  exécuter  leurs  Placards  fit  au  Sud  & au  Nord,  quoique  leur  jorifdiéiion  ne  s’é-  - 
tendit  pas  jufques-lâ.  Seroit-ce  de  bonne  grâce  de  reprocher  au  Roi  de  Suède  ce  que 
nous  avons  fait  nous  mêmes  ? 

Pour  ce  qui  ell  d«s  Ports  de  Courtaude,  ce  feroit  éluder  le  reglement  & l’inten- 
tion de  Sa  Mjjefté,  à caufe  de  la  facilité  que  fes  ennemis  auroient  de  teiirer  de  là 
les  fecours  de  provifions  qu’on  leur  envoyeroit.  On  n’a  nulle  raifon  de  la  blâmer 
du  foin  de  priver  fes  ennemis  d’un  tel  avantage  , puifqu’clJe  ne  flirt  en  cela  que  fui- 
vre  nôtre  propre  exemple.  Le  Placard  de  Leurs  Hautes  Puîflances  du  13.  Mai 
i6?x.  défend  en  termes  exprès  de  tranfportcr  des  Munitions,  ét  nommément 
aulïi  des  vivra  & des  provifiow  de  bouche,  non  feulement  en  droiture  vers  l’ennemi, 
comme  nous  prétendons  le  faire  vers  les  Potts  deflendus,  mais  mime  aux  Ports  & 

Pan  neutres,  de  peur  qu'elles  ut  fuient  tranfportfes  de-là  aux  ennemis. 

En  1693.  la  grande  chtrté  en  France  paroiflant  une  occaffon  très  propre  â la  ré- 
duire, Leurs  Hautes  Puiffances  publièrent  un  Placard  le  7.  Février, difànt , ,, qu’aiant 
„ apris  qu'il  y avoit  des  mal-intentionnez  qui  incitez  par  l’elpérance  d’un  gros  gaiu  , 

„ s’étoient  émancipez  à porter  des  grains  à l’ennemi,  par  où  il  fe  fortifioit  <St  fc  inet* 

„ toit  en  état  d’executer  fes  dcfTeins  au  préjudice  de  l’Etat  & de  fes  Hauts  Alliez  p 
„ Elles  confirment  leurs  précédens  Placards  contre  tout  Commerce  avec  l’ennemi 
„ & vers  fes  Pais,  & deffèndent  de  nouveau  à tous,  de  ne  point  potier  ni  direâc- 
„ ment  ni  indircélement  quelque  bled  que  ce  fût,  vers  aucuns  Pons,  Villes  ou  Pla- 
„ ces  de  France  ou  autres  dépendantes  de  fa  lurifdiétion  , ni  vers  selles  Places , d'où 
,,  l’ennemi  le  pùt  retirer  commodément , fous  peine  d’une  amende  de  mille  florins  & 

,,  le  quadruple  du  prix  des  grains  paiable  même  trois  années  après  la  faute  commi- 
„ fe,  quoique  ce  feroit  en  un  tems  de  pleine  Paix  , contre  ceux  qni  auroient  porté 
„ ou  fait  porter  des  grains  vers  des  PlacesuToù  l'on  les  attrait  pA  transporter  facilement 
„ vert  les  ennemis,  ou  d’où  ih  les  auroient  pü  retirer  avec  commodité  ; & fous  peine  de 
„ la  vie  contre  ceux  qui  les  auroient  porté  direétement  aux  ennemis. 

Le  13.  Avril  de  la  même  année  Leurs  Hautes  Puiflànccs  trouvant  néceilaîres 
„ d’amplifier  le  précédent  Placard  .défendent  que  per/onne  quelle  qu'elle  fuit,  n’entrepren- 
„ ne  de  tranfpotter  ni  par  lui-même,  ni  de  faire  tranfportcr  par  d’autres  quelques 
„ grains,  de  quelque  forte  qu’ils  foient  vers  aucuns  Ports,  Villes  ou  Places  de 
„ France p ou  d'autres  de  (a dépendance,  (bas  peine  que  tous  ceux  qui  envoisront 
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(71  ,,  fait  par  eux-mêmes,  ou  feront  tranfuorter  & envoyer  par  d’autres  des  grains,  foît 

de  ces  Provinces  on  bien  Ut  qnelqn' antre  fan  vert  l'ennimt , comme  aufli  tous 

ï,  ceux  qui  ont  donné  leurs  ordres  à de  tels  tranfpotts  de  bied,  ou  qui  y ont  quel- 
„ que  part,  ou  qui  en  ont  quelque  connoilfance , ou  qui  ont  colludé  là  deflus  avec 
„ .l 'ennemi ,foit  dans  la  vente  des  bleds  ou  autrement, encourront  la  peine  exprimée 
,,  dans  le  Placard  précédent  étc. 

En  t'O}.  le  si.  Avril  Leurs  Hautes  Puiflhnces  défendoient  pour  une  raifon 
„ toute  pareille,  que  perfonne  quelle  qu’elle  tût,  n'envoyât  du  biea  en  France 
„ & en  L (pagne  , ni  vers  aucun  Pais  ou  Place»1  de  leur  dépendance  , ni  U' avoir 
,,  part  à amun  envoi  <fm  fe  pourrait  faire  a’ancnn  antre  Pan  vert  let  fnfaitt  tn- 
,,  Jraitt.  • 

Ces  circonûances  là  prouvent  fufüfamment , .que  puifque  Leurs  Hautes  Puiflan- 
ces  ont  cru  pouvoir  fe  difpcnter  du  Traité  de  Commerce  avec  la  Suede,  qui 
étoit  alors  en  vigueur,  <St  prétendre,  que  quoique  les  grains  ne  fuirent  pas  de 
Contrebande  félon  le  Traité,  ils  fulfcnt  néanmoins  reputtz  pour  tels  dans  une 
occafion  propre  à incommoder  les  ennemis  de  la  République,  Sa  Majcllé  peut 
ufer  du  même  droit  dans  de  pareilles  circonliances  par  raport  aux  Marchandées  de 
effets  qu’on  a envie  de  tranlporter  en  Courlande,  & que  les  ennemis  peuvent  retirer 
commodément  de-là. 

• Le  Roi  de  Dannemarc  déclara  bien  en  1710.  par  Edit  public,  qu’il  ne  foufFri- 
roit  point  qu’aucun  yailfeau  neutre  quel  qu’il  fût,  fit  Commerce  de  bled  ca 
Suède.  Dans  l’Article  y.  de  fon  Reglement  publié  le  y.  Avril  de  cette  année-là, 
il  ordonne  à fes  Vailfeaux  de  Guerre  4 à fes  Armateurs  de  prendre  tous  ceux 
qu’ils  trouveroient  chargez  de  bled,  de  quelque  qualité  qu’il  fût,  en  farine  ou 
autrement,  de  gros  Sel  & de  Tabac,  pour  quelqu’un  des  Ports  Suédois!  & au 
commencement  do  mois  de  Juin  de  la  même  année  on  amena  à Coppcnhague 
un  nombre  de  nos  Vailfeaux.  Ne  le  fait-il  pas  encore  par  fa  nouvelle  deticnlé 
de  porter  dans  la  Mer  Baltique,  en  Pumeranie,  en  Meldcnbourg,  a Lubec  & à 
Wifmar  plufieurs  Effets  & Marchandées  non  Contrebandes?  Ëft-ce  que  les  Danois 
comme  Aggrcllcurs,  ont  plus  de  droit  à cet  égard  que  les  Suédois,  qui  devroient 
jouir  de  la  faveur  d’une  julte  delfenfe?  Oue(l-ce  une  qualité  nécclfaire  pour  être  bon 
Hollandois,  de  fouflrir  tout  des  Danois  comme  d’un  Benjamin  aimé,&  de  cenfurer 
tout  ce  que  funt  les  autres? 

Tous  ces  exemples  montrent  à mon  avis  fans  réplique,  que  le  deuxième  point  de 
nos  plaintes  elt  mal- fondé,  & que  fans  prendre  les  cliofes  à la  dernière  rigueur  Sa 
Majellé  Suedoife  peut,  le  trouvant  néedfaite,  non  feulement  deffendre  tout  Com- 
merce avec  fes  propres  Places  fpecifiées  dans  le  9.  Article,  mais  aulfi  empêcher, 
que  tous  pretexte  du  tranfport  de  Marchandées  non  Contrebandes  aux  Ports  neutres, 
on  ne  les  fournilfe  à les  ennemis,  ou  qu’on  leur  donne  la  commodité  de  les  en  re- 
tirer fans  peine.  Plus  on  examine  fon  Reglement,  plu»  on  trouve  que  c’efl  là  fon 
véritable 4>ut.  Et  quec’elt  dans  cette  intention,  que  Sa  Ma/ellé  Suedoife  à prétérit 
les  moiens,  auxquels  on  fe  peut  faire  connoitre  ami  & neutte;  de  forte  que,  fur  ce 
pied,  tous  ceux  qui  voudront  trafiquer  dans  la  Mer  Baltique,  aiant  d’a  Heurs  la  con- 
fcicnce  nette  à l’égard  de  leurs  delleins,  l»  peuvent  faire  eu  toute  lêureté  St  fans  au- 
cun rifque  vers  tous  les  autres  Port», en  fuivaut  le  Reglement  par  rapport  aux  Docu- 
mens  requis. 

Nous  nous  trompons  nous  même  dans  la  balance  que  nous  failons  du  Commer- 
ce de  Mofcovie  avec  celui  vers  les  Provinces  Suednites  dans  la  Mer  Baltique.  Nous 
mettons  trop  d’un  côté  & rien  de  l’autre-  Les  aparenccs  du  prelcnt  nous  éblotlïlîènt. 
Ne  nous  flattons  pas  que  nous  autons  le  tems  de  remédier  au  mal  quand  il  fera  ar- 
rivé. Il  cft  certain  de  vôtre  propre  aveu  que  fi  la  Paix  cootcrve  quclqiy:  Port  aix 

Czar 
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Czar  dans  la  Met  Baltiqoe,  la  Navigation  d’Archangel  tombera  naturellement  de  171  f. 

lui  même  au  préjudice  rie  milliers  rie  nos  Habilitas,  qui  ne  pourront  pas  fe  foutenir 

contre  l’avantage,  qu’aarout  les  Mofcovitcs  ri  tranfporter  ici  & ailleurs  leurs  effets 
avec  leurs  propres  Vail  féaux , A 011  verra  alors  qu'ils  nous  traiteront , nous  qui 
fouîmes  prefentement  tî  fort  leurs  amis  , comme  le  Chat  fait  la  Souris. 

■ La  bonne  politique  tire  des  indices  , des  conjectures,  & des  préemptions  des  dé- 
marchés d'autrui  eu  apareuce  Indifférentes  : mais  nous  raifonnons  fur  celles  du  Ciar 
comme  ceux  qu'un  câline  riant  empêche  de  prévoir  la  tempère  prochaine.  Toutes 
les  belles  efperances  dont  les  Molcovites  nous  bercent  en  faveur  de  nôtre  Commer- 
ce dans  la  Mer  Baltique,  devroient  nous  être-  fufpecks,  puifque  leur  ardeur 
pour  l’étabiflcmimt  du  leur  eft  fi  grande,  qu’ils  ne  peuvent  pas  même  bien 
cacher  leur  jeu.  Car  dans  le  rems  qu’on  nous  fait  les  promeiTcs  les  plus  flatteufes , 
on  chicane  làns  relriche  le  peu  W Commerce  que  nous  faifons  à lu  dérobée  vers  Pe- 
tersbourg.  Sans  complet  tout  le  chagrin  qu’on  a fait  efluicr  ri  nos  Trafîquans,  la 
Ciar  ne  gient-il  pas  d’ordonner  en  dernier  lieu  qu’ils  y paient  les  droits  d'entrée  2c 
de  fortie  en  bonnes  cfpeccs  & fur  le  même  pied  qu’ri  Archange!? 

Voulez-vous  un  autre  échantillon  <fu  zélé  ardent  de  ce  Prince  pour  l’établiflèmenf 
de  fon  Commerce.  L’année  palféc  il  envoia  en  droiture  ri  Venilè  d’Archangel  deux 
gros  Bàtimcns  chargez  de  toutes  fortes  de  Marchandées  de  fon  Pais.  Ces  deux 
VaifTcaux  y étant  arrivez  obtinrent  de  la  Sercniflîme  République  qu’elle  ne  fit  exiger 
d’eux  que  la  moitié  des  droits  ordinaires  d’entrée  & de  fortie;  A pour  les  y encoura- 
ger encore  pour  l’avenir,  Elle  leur  lit  dire,  que  tous  ceux  de  leur  Nation,  qui  y 
viendroient  commercer,  joüiroient  du  même  avantage.  Je  ne  doute  pas  qu’il  n'y 
ait  de  cela  des  lettres  chez  vous  autfibien  qu’il  y en  a ici.  Jugez  de  li  que  fi  ce 
Prince  s’occupe  fi  fort  à fon  Commerce  au  plus  grand  feu  de  la  guerre, nous  ne  de- 
vons pas  nous  tinter  que  les  carefiès  dont  on  nous  cajolle  prelcntemeot,  iront  au 
delà  du  point  qu’il  jugera  ncceüairc  pour  l’accompliflement  de  fon  dellêin  ri  cer 
égard.  Et  que  nous  perdrons  à coup  fût  l’avantage  qu’a  nôtre  Partie,  que  noua 
regardons  comme  le  magazin  A l’cntrepos  de  l’Europe, feu!  capable  de  pourvoir  par 
nos  propres  Vaifieaux  à tous  les  befoins  des  autres  Nations. 

Vous  m’avez  létnoighé  vous  même  une  allarme  bien  chaude  fur  la  nouveauté  que 
vous  voîez  ri  Amfterdam,  favoit  que  des  Marchands  Molcovites,  riches,  viennent 
par  orJre  du  Czar  s’y  établir  A achepter  le  droit  delà  Bourgeoifie;  A vous  trouviez 
vous  même  qu’ils  pourront  de  cette  maniéré  aider  le  Czar  ri  pouffer  ri  bout  fon  grand 
deifein  touchant  l'établilR-ment  de  fa  Navigation.  Vous  ne  difeonveniez  pas  non  plus, 
que  la  proximité  A la  facilité  de  Naviger  à Pctersbourg  ne  peut  pas  réparer  la  perte 
A la  ruine  de  nôtre  Commerce  ri  Archange!  :*que  de  foatenir  une  telle  penfée  c’étoit 
ne  pas  connoître  ri  fond  la  véritable  conrtitution  de  nôtre  République  ; & que  c’eil  _ 
une  imagination  de  Cabinet  détruite  par  l’cxperience , que  de  (e  flatter,  que,  fi  le’ 

Ciar  après  la  Paix  veut  fapper  nôtre  Commerce  A nôtre  Navigation  tant  ri  Archan- 
ge! qu’ri  Pctersbourg,  nous  pouvons  lui  rendre  la  pareille  eu  Hollande;  que  nous 
pouvons  nous  palfcr  de  ce  Commerce,  A tirer  d’autre  part  les  mêmes  Marchand!- 
fes  avec  le  même  avantage.  * 

Or  toutes  ccsraifons  étant  inconteftables , pourquoi  s’offenfer  des  précautions  que 
nous  devrions  naturellement  prendre  nous-mêmes,  fi  le  Roi  de  Suède  le  ne  faifoit 
pas. 

Telle  eft  par  exemple  celle  de  l’Article  ai.  au  fujet  des  Rolles  de  l’Equipage  & 
de  la  deffenie  qu’il  y a d’en  avoir  ri  bord  plus  d’une  quatrième  part  de  Matelots  nez 
en  Pais  ennemis.  Pendant  nos  guettes  avec  la  France  fes  Officiers  de  Marine  ont 
toujours  fait  des  interrogatoires  très  exads  fur  le  lieu  de  la  nailfance  de  l’Equipage, 
qui  le  trouvoit  ri  bord  aes  prifes,  afin  d émouvoir  auffi  juger  par  fa  circonftaace  du 
nombre  des  Matelots  neutres  ou  ennemis,  fi  les  Navires  A charges  appartenoient 
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VTtf.  véritablement  à des  Sujets  neutres  ou  non.  Si  nos  Admirautez  n’ont  pas  fln’vi  la 
- — . meme  méthode,  c’ell  qu’elles  en  ont  une  autre  plus  courte  pour  rendie  les  priks 

con^fcables,  qui  eft  leur  jugement  fans  appel.  Il  le  peut  qucla  précaution  ptife  par  Sa 
Majefté  Suedoife  dans  cet  article  nous  caul'c  quelque  petit  embarras.  Mais  à qui 
nous  en  prendrons  nous,  linon  à nous  mêmes.  Nous  l'avons  tous,  que  nos 
V aideaux  ont  tranfporté  tant  ans  Ports  deffendus,  qu’aux  Villes  voifinçs  & neutres 
nombre  de  Matelots  Danois,  Norvvegicns.êc  mêmes  Mofcovites , fans  quoi  le  Czar 
n’aueoit  pû  mettre  tant  de  Vailleaux  eu  Mer,  qu’il  a lait  l’année  pallcc,  êt  qu’il  fera 
encore  dans  cette  Campagne.  Vous  avez  fçû  me  dire  vous  -même,  que  plulicurs  de 
vos  Vailfeaux  n’ont  pû  revenir  delà  auffi  promptement  qu’ils  dévoient,  î caufe  que 
ces  Matelots  s’étoient  engagez  au  fervice  du  Czar,  foit  du  grê  ourle  la  connivence 
des  maîtres.  Dans  l’Article  y.  du  fufdit  Rcglcmeijj^ja  Majefté  Danoife  dertendit 
de  tranfporter  en  Suède  des  Officiers  êt  auires  gens™e  guerre.  Pourquoi  le  Roi  de 
Suede  ne  peut-il  pasomploier  la  même  précaution?  Le  Czar  n’auroit  jamais  pû  met- 
tre l’année  palfée  fa  Flotte  en  Mer,  s’il  n’avoit  reçu  par  nos  Vailfeaux  les  Officiers, 
Matelots  & autres  gens  de  guerre  dont  il  avoir  bcloio.  Or  tant  d’abus  commis  avec 
!i  peu  d’égard , par  uos  Trafiquant , jullifie  la  crainte  des  Suédois  ; & c’cft  prudence  à 
•ui  de  s’en  garantir  i l’avenir  amant  qu’ils  peus'em.  Les  autres  Nations  n’aiment. 
pas  plus  être  nos  dupes  que  nous  les  leurs. 

Nous  ne  lomtncs  pas  mieux  fondez  de  dire  que  cette  précaution  êt  la  plûpart  des 
antres  ordonnées  dans  ledit  Reglement  font  ex  traordinaires , qu’il  n’y  en  a point  d’exem- 
ples ailleurs,  êt  qu’elles  font  defavamageufes  pour  la  Suede  même. 

Pofonsque  tout  cela  foit,  qu’en  pouvons  nous  inferer.li  non , qu’il  faut  que  le  dan- 
ger où  le  Roi  de  Suède  fc  trouve  foit  extrême,  puifqu’il  oblige  Sa  Majcllé  à le  ler- 
vir  même  des  moiens  delavantageux  à fes  propres  Etats , pour  s’empêcher  d’êite 
accablé.  Quand  un  mal  s’agmente  extraordinairement,  êt  aproche  à grand  pas  nô- 
tre ruine  certaine,  il  feroir  ridicule  de  trouver  mauvais  qu’on  s’avife  de  nouveaux 
moiens  pour  l’arrêter.  Dans  le  naufrage  quali  inévitable,  ell  il  deffendu  de  meitie 
tout  en  ulage?  Et  la  Suède  n’oferoit  elle  pratiquer  pour  fon  falut  que.feulcmcnr  ce 
que  d’autres  Nations  ont  inventées  les  premières  pour  le  leu*?  Noos  mêmes  n’em- 
ploions  nous  pas  encore  tous  les  jours  des  moiens  extraordinaires  félon  la  nature  des 
maux  qui  nous  prclTent  ? Cette  conlideration  devroit  nous  toucher  par  rapport  à 
nôtre  intérêt  êt  i nôtre  Commerce  qui  y eù  mêlé , êt  que  nous  abîmons  en  con- 
courrant  à la  ruine  du  Roiaume  de  Suede. 

A l’égard  de  vos  dernieres  raifons,  favoir,  que  lefdits  Ports  bloquez  ne  peuvent 
être  regardez  comme  afJicgez,  êt  qu’il  cil  inouy  de  prendre  les  Vailleaux  qui  en  re- 
viennent, je  ne  fautois  mfeuf  faire  qtffi  de  vous  envoier  la  Relolution  de  Leurs- 
Hautes  Puilïances  du  16.  Juiu  1630.  je  luisfur  qu’elle  vous  fermera  la  bouche  tout  corn-  . 
me  i moi.  La  voici. 

Extrait  du  Regiflre  des  Refolutions  des  Seigneurs  Etats  Generaux 
des  Ptovmces-Uunies.  Mercredi  le  2.Ô.  Juin  1630. 

„ T Es  Etats  Generaux  des  Provînces-Unies  aiant  reveo  êt  pcfé  les  pofitinns  des 
„ I . cas  ci  à côlé , ont  après  une  meure  délibération  préalable  êt  fur  l’avis  des 
,,  relpcélifs  Colleges  de  l’Amirauté  trouvé  bon  êt  entendu  i l’égard  du  premier 
„ point,  que  les  Vailleaux  neutres,  qu’on  trouvera  qu  ils  fbrtent  dc>  Pons  ennemis 
,,  de  Flandres,  ou  qu-’ils  y entrent,  ou  qu’ils  en  font  fi  prés  qu’il  eft  indubitable 
,,  qu’ils  y veulent  entrer , que  ces  VaiflTeaui  avec  leurs  Marchandées  doivent  être 
„ cortfilquez  par  Semonce  des  fufÜits  reflétés  Colleges,  Çÿ  cela  à caufe  que  Leurs 
„ Haute!  Putfjuucet  tiennent  Continuellement  Irfdiii  Port!  bloquez  far  leur!  f/a ifieaux- 
„ de  G narre  n ta  cierge  exeejfive  de  l’Etat , afin  a’cmpccber  le  Iranjport  y la  Commer- 
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„ ce  avec  l'ennemi,  porte  foi  tu- Ports  & <*•  P lotit  font  reputtz  être  Affiegcz  , \j\f_ 

,,  ce  foi  a été  de  tons  sens  um  amen  ofoge , félon  l'exemple  de  tout  les  êion , lJnu~ 

cet,  Puiffaucei,  antres  KtpubUquct  foi  ft  ftnt  Jtrvu  du  mime  droit  dans  de  /em- 
„ blablet  occajiont.  * * 

„ A l'égard  du  fccond  point,  Leurs  Hautes  Puiflances  dcclare.it,  que  les  Vaif* 

„ féaux  & Marchandées  neutres  leront  aufli  confilquez,  quand  il  confiera  par  les 
„ Lettres  de  Csrgaifoa  , Connoirtemens  , ou  autres  Doctimetis  , qu’ils  ont  été 
„ chargea  dans  les  Ports  de  Flandres,  ou  qu'ils  font  deltiiiei  d’y  aller,  quand  même 
,,  en  ne  le j norois  rencontrez  fae  bien  loin  encore  de  là,  «Te  forte  qu’il  poorroietjt  en- 
„ core  chinger  de  route  & d’intention.  Ceci  étant  fondé  for  ce  fo'ih  ont  déjà  tenté 
„ f ne /fat  chofe  d'ildcilc , tjf  mil  en  oeuvre  , quoi  qu’ils  ne  Payent  pas  achevé,  ni  parlé 
„ au  dernier  point  de  perfedian , à moins  que  les  Maîtres  & les  Propriétaires  de  tels 
„ V ai  il  eaux , ne  fillènt  voir  dûément  qu’ils  avoient  délilté  de  leur  propre  innove- 
„ meut  de  leur  entreprife  & voyage  deftiné , & cela  avant  qu’aucun  Vaillcau  de  l’E- 
„ tat  les  eût  vil  ou  pourfuivi,  dt  que  ceux-ci  trouvaient  la  chofe  fans  fraude:  ce 
„ qu’on  pourra  juger  en  examinant  la  nature  de  l'adàire  par  des  conjectures , Ici 
„ circonltances  & l’occalion. 

„ A l’égard  du  troiliéme  point,  Leurs  Hantes  Puiflances  déclarent,  que  let  Vaif 
„ féaux  revenant  des  Port t de  Flandres  ( fans  y avoir  été  jetiez  par  une  extrême  né- 
„ cdlité  ) hf  quoique  rencontrez  loin  de -là  dam  le  Cdnnl  ou  dam  U Mer  du  Nord , 

„ pur  les  Vaifleaux  de  l’Etat,  quand  mime  Ht  ■’ auraient  pat  été  vit  ni  ponrfutvii  par 
’,  ceux  ci  en  ferlant  delà  feront  aufli  contifqucz,  à caufe  que  tell  Navirei  font  cenjif 
* avoir  été  prit  fur  le  fait , tant  qn’ilt  n'ont  point  achevé  ce  voyage,  St  qu’ils  ne  fe  font 
„ point  fauvez  dans  quelque  Port  libre,  ou  apartenant  1 un  Prince  ncuye.  Mais 
”,  ayant  été,  comme  il  a été  dit,  dansnn  Pott  libre,  itérant  pris  par  les  Vaifleaux 
, de  Guerre  de  l'Etat  dans  un  autre  voyage,  ces  Vaiflèaux  & Marchandées  ne  fe- 
’t  ront  point  confifquez;  à maint  qu'ih  n’ayent  été  en  Jbrlant  des  Pont  de  Plandrel 
„ foi vn  par  tes  Vaijftaux  de  Guerre , b"  pourfuivit  jufquet  dans  on  autre  Port  que 
„ le  leur  ou  celui  de  leur  deftination , (s1  qu’c»  fartant  de  nouveau  de- là,  Ut  ayent  été 
„ prit  en  pleine  Mer. 

Vous  voyez  par  tout  cc  que  je  viens  de  dire,  & particulièrement  par  cette  Refo- 
lution  qui  e(t  une  Sentence  fans  appel  contre  nous  mêmes,  combien  nous  avons 
pen  de  raifon  de  nous  plaindre  des  Suédois,  & que  c’efl  joindre  l’injure  à l’outrage, 
que  de  prétendre  fatisl'aélion  du  tort  & du  mal  que  nous  leur  avons  fait.  Quelle  idée 
les  autres  Nations  fe  peuvent-elles  faire  de  uous,  lorfqu’ellcs  voient  par  tous  nos 
Placards,  que  dans  nos  Guerres  nous  voûtons  de  haute  lutte  aflujettir  tout  nos  amis 
i l’obfervation  de  nos  Loixt  que  noos  les  croions  juftes  & praticables  par  tout  le 
monde;  A que  dans  leurs  Guettes  nous  crions  d’abord  au  Pirate,  lorfqu’ils  ne  font 
que  publier  nos  mêmes  Placards  fous  leur  nom  ? Il  eft  fâcheux  d’être  battu  de  fes 
propres  armes,  j’en  conviens;  mais  ce  qui  elt  félon  les  Loix  de  l’éqaité  & de  laju- 
flice,  doit  être  égal  poor  tout  le  monde. 

Je  vous  avoue,  Monlîeur,  que  quoique  les  réflexions  précédentes  m'enflent  déjà 
ébtanlé,  je  combattois  néanmoins  encore  mes  propres  fentimens,  de  peur  de  don- 
ner trop  legerement  dans  la  prévention.  Mais  cette  Réfolution  de  Leurs  Hautes 
Puiflances  achevé  de  me  tiret  d’une  erreur  aufli  grande  que  peu  favorable  pour  un 
Roi  nôtre  Ami  & Allié.  Je  fuis  même  perfuadé,  que  quelque  ingénieux  que  l’on 
fuit,  on  n*  pourra  gnares  après  cela  donner  une  bonne  couleur  i l’auimoiité  que 
nous  montrons  contre  une  li  brave  Nation, 

J’ai  bien  tâché  moi  même  de  me  relever  contre  la  (ufdite  Réfolution  par  quelque 
objection,  comme  par  exemple,  que  le  Roi  de  Suède  ne  tenoit  pas  une  Efcadre  • 
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î7tf.  formelle  devant  les  Portl  défendus , comme  l’Etat  l’avoir  tait  devant  Dunquerqne. 

.—'—Il  de  nos  Officiers  qui  ont  fervi  alors  fur  la  Flotte,  m’ont  redrertï,  en  m’enfei- 
Kiiant,  que  fi  nous  y avions  tenu  une  grod'c  Efcadre,  ç’avoit  ■éié  par  néccrtiié  , vû 
. que  nos  ennem:s  étoient  aiTez  forts  en  Mer  pour  en  débusquer  une  petite.  Que  fans 
cela  un  Port  tll  airflî  bien  bloqué  par  un  Vaifleau  que  par  dix,  & que  fouveut  nous 
n’y  en  avons  eu  que  deux  ou  trois.  Que  d’ailleurs  il  n’eft  nullement  nécclfaire  qu’uu 
Vairteau  fait  à l’ancre  devant  un  Port,  pour  y faire  fentinelle  comme  un  Soldat  fur 
fon  porte:  que  cela  ert  impraticable,  & qu’il  fuffit  de  croifer  fur  les  avenues. 

Je  ne  m’en  fuis  pas  tenu  là.  J’ai  encore  tenté  une  autre  objeélion  , favoir  que 
c’étoit  une  Réfolution  furannée  : & que  celles  que  Leurs  Hautes  Puiffances  but 
prifes  depuis  ce  tcms-U,  font  plus  modérées.  Mais  ayant  confulté  là  deflus  des  per- 
fonnes  entendues,  on  m’a  fait  comprendre,  qu’il  étoit  bien  vrai,  qu’on  n’avoit  pas 
tout  à fait  employé  les  mêmes  termes , mais  que  pour  cela  on  n’avoit  pas  laillé  de 
fuivre  dans  l’occalton  les  mêmes  maximes.  Et  la  vérité  eft  , que  quand  même  elle 
feroit  vieille  de  plus  de  mille  ans,  il  n’en  ert  pas  moins  certain,  que  la  République 
ayant  en  1630.  cru  jurte  d’emploicr  toute  forte  de  raifons  & d’armes  pour  fa  deffen- 
fc,  il  ne  peut  pas  être  injufte  , que  dans  de  pareilles  coujonâurcs  le  Roi  de  Suède 
ngiffe  de  la  même  manière. 

Enfin,  Monfieur,  je  m’imagine,  & je  crois  que  vous  ferez  du  même  femiment, 
qu’apres  de  telles  preuves  contre  nous  mêmes,  il  y suroît  peu  d’honneur  pour  nôtre 
République  de  youloir,  au  mépris  de  nos  Alliances,  & à la  honte  de  notre  propre 
Conduite,  choquer  direâement  Sa  Majcflé  Suedoife,  & la  priver  des  moyens  suffi, 
aaturcîs  pour  fa  defFenfc.  J’ofe  même  loûtenir  qu’il  n’ert  pas  de  nôtre  intérêt,  y 
avant  tout  lieu  de  croire,  que  les  Suédois  aimeront  mieux  foûtenir  la  gageure  en 
cens  de  ctsur  & d’honneur,  que  de  ceder  par  une  complaifance  malplacée  un  droit  * 
indifputable,  & de  perdre  un  avantage, que  nous  ferions  bien  fichez  qu’on  nouschi» 
cannât,  fi  nous  étions  en  leur  place.  Je  fuis,  &c.  Rotterdam  le  10.  Mai  171p. 

» 

Voici  l’Ordonnance  du  Roi  de  Suède. 


'Ordon- 
nance 
du  Roi 
de  Sucée 
fut  la 
Naviga- 
tion- 


„ I.  T E Roi  voulant  bien  permettre,  non  feulement  à fes  propres  fujets,  mais 
„ | , aufli  à ceux  des  Puillanees  étrangères, d’aller  en  Courfe  fur  tous  ceux  qui 

„ contreviendront  à ce  Reglement;  un  chacun  qui  fouhairera  d’avoir  une  Commif- 
,,  fion  d’Armaretir , l’obtiendra  de  Sa  Majeflé  ou  de  fes  Amiraux  : mais  ceux  qui  ne  fe- 
,,  tout  pas  munis  d’une  telle  Commirtiou , n’auront  point  la  Permiflion  d’allet  en 
„ Courfe. 

,,  II.  Eorfqu’un  Armateur  fera  un  lignai,  ou  donnera  la  charte  à un  Vairtèau, 
„ le  Maittc  fera  obligé  de  lui  obéir  & de  le  refpeéter:  de  venir  à fon  bord  avec  fes 
„ Document,  ou  de  les  envoier  par  quclqu’autre-;  En  cas  que  l’Armateur  trouve 
„ que  le  Vaîlicau  ou  fa  Charge  , ou  tous  les  deux  enfeinble , foient  confifcables 
„ il  gardera  les  Documens,  après  les  avoir  fait  Iccllcr  par  le  Proprietaire,  & fera 
,,  aurti  fcel!er  les  écoutilles  du  Vaifleau  avec  fon  Cachet  & celui  du  Maître. 

„ III.  Si  l’Armateur  trouve  par  les  DocumcuS  que  le  Vaifleau  & fa  Charge  ne 
„ foient  pas  de  bonne  prife,  il  pourra  encore  enverier  quelqu’un  à bord  du  Vairteau, 
,,  pour  examiner  fi  les  Documens  ne  font  point  dcfcdueux;&  en  cas  qu’ils  foient 
„ trouvez  conformes  à la  vérité,  II  laiflêra  aller  le  Vairteau  Cms  lui  caufer  aucun 
„ dommage. 

„ I V.  Si  le  Vairteau , à qui  on  aura  fait  le  fignal  , tâche  de  fe  fouftraire  , & 
„ s’il  ert  enluite  pris  par  force,  le  Maître  fera  obligé  de  donner  latisfaélion  à l’Ar- 
, mateur. 
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V.  Un  V aideau,  qui  fera  la  moindre  rcfillance  à un  Armateur, perdra  par  là  fit 
liberté,  & fera  de  bonne  prifc.  quuiqtfil  ne  l’eût  pas  été  fans  cela. 

V I.  L’Armateur  ayant  fait  une  prifc,  devra  l’annoncer  au  Juge  du  lieu  où  il 
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obligé  de  ccftituer  le  tout,  en  cas  que  l’un  St  l'autre  foient  déclarez  libres. 

” v'ili  Toos  les  Vaiffeaux  qui  feront  amenez  ou  u'ans  les  Forts 

à côté  du  Sk»i1;  feront  jugez  par  des  Fer  tonnes  AjIi'cs  pour  cet  effet , & enfuite 
” pir  des  Coufeillers  de  l’Amirauté  de  Kartlikrotm:  Ceux  qui  feront  oonduits  à 
” Gittenbourg  ou  aux  environs,  feront  jugez  par  l’Amirauté  de  GAtenbaurg  ; St  ceux 
’’  q.ji  feront  amenez  à Siralfxad  ou  dans  quelques  Forts  d’Allemagne,  feront  jugez 
” par  Ÿ Amiraatd  de  Straljunt.  Ces  jugemens  devront  fe  faire  fins  aucun  retarde- 
” fnent,  & il  ne  fera  pas  feulement  permis  aui  Maîtres  des  Vailfeaux,  d’envoiet 
” chercher  ailleurs  de  nouvelles  preuves  pour  leur  juflification.  Mais  en  cas  que 
” l’affaire  foit  fi  embrouillée,  qu’on  ait  befoin  de  plus  grands  éclairciiiemens,  on 
’’  déchargera  les  effets  iufqu’4  ce  rems-là. 

VIII.  Tous  les  Vailléaux  3partenant  aux  Ennemi»  ou  à leurs  Sujets,  feront 
confifcables,  fans  avoir  égatd  aux  lieux  d'où  ils  viennent  & où  ils  vont. 

° IX.  De  même  que  tous  les  Vaiffeaux  Neutres  qui  négocient  dans  les  Places  de 
la  Mer  Baltique,  enlevées  au  Roi,  y compris  les  Illes  & Havres  fur  les  Côtes  de 
” F, «Luth,  lngcrmelande , Oeftlande , Livonie,  fit  Courlande. 

, X.  Comme  auffi  iss  Vailléaux  conftruits  ou  achetez  dans  des  Places  Ennemies, 
„ & qui  n’ont  pas  encore  été  dans  des  endroits  libres. 

XI.  Les  Documens  indifperfables  dont  les  Maîtres  de  Vailléaux  doivent  être 
, munis,  font  le  Contraâ  de  la  Conftruélion  du  V aiffeau , le  Contrad  d’achat  ou 
’ de  tranfport;  & l’ A de  de  Jaugeage  du  Vaiffeau,  par'  où  l’on  puiffè  voir  fi  fa  ca- 
pacité ou  grandeur  y mentionnée,  fc  raporte^aux  Comrads  de  Conllrudion  & 

” d’achat,  comme  auffi  à la  Lettre  de  Mer  ou* Attcftation  de  PAmirauté,  par  la- 
” quelle  on  puiffe  voir  le  lieu  à qui  le  Vailîeau  aparrienr,  le  nom  du  Capitaine,  fi 
” les  Fréteurs  ne  font  pas  Ennemis,  & où  le  Vaifleau  efl  deftiné : le  tout  devant 
” être  attefié  par  ferment,  tant  des  Capitaines  que  des  Fréteurs.  Toute  !a  Charge 
” devra  auffi  être  fpécifiée  dans  le  même  Paffcpmt,  avec  le  nom  du  Proprietaire, 
” & le  feing  du  Magiftrat  du  lieu;  St  les  atteffutions  que  les  Officiers  de  la  Douane 
’’  poutroient  donner  à cet  égard,  ne  ftront  point  valables,  quand  même  les  Magi- 
„ ftrats  (croient  abfens.  . 

XII.  Tous  les  Vaiffeaux  qui  auront  des  Documens  doubles  ou  coitradidoires, 
e’n  forte  que  félon  quelques  uns  ils  l'oient  confitcablcs,  & félon  quelques  autres 

’’  libres , feront  néanmoins  déclarez  de  bonne  prifc. 

XIII.  Tous  les  Effets  apartenans  à des  Sujets  Ennemis,  ou  envoyez  pour  leur 
„ compte  , feront  confifcables  , dans  quelque  VailTcau  que  ce  foit  qu'ils  foient 
„ trouvez. 

„ XIV.  Comme  auffi  les  Effets  des  Sujets  Neutres,  qui  fe  trouveront  dans  des 
„ Vaiffeaux  Ennemis.  , . 

,,  X V.  De  même  que  tous  les  Effets  qui  vont  ou  viennent  des  Havres  mention- 
tionnez  dans  l’Article  IX. 

XVI.  Tous  les  Effets,  de  quelque  valeur  qu'ils  (oient,  feront  pareillement 
„ confifcables,  lorfqu’on  ne  ttouvera  pas  î bord  les  preuves  neceffaires;  favoir,  un 
„ Certificat  atteffé  des  Fréteurs  par  ferment,  & (igné  par  le  Magiffral  du  lieu,  fpé- 
„ cîfiant  en  general  la  Charge,  à qui  elle  apartient , & où  elle  eft  deftinée;  comme 
,,  auffi  les  Connoiffemens , contenant  en  particulier  & par  divifion  ladite  Charge, 
St  pour  le  compte  St  rifque  de  qui  elle  eft.  Le  Capitaine  fêta  auffi  tenu  d’etre 
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„ muni  de  pareils  Certificats  & Document,  pour  la  portion  qu’il  pourrolr  avoir 
„ dans  la  Charge,  avec  la  Lille  & les  marques  dédits  Effets,  qui  doivent  fe  rapor- 
„ ter  avec  les  Connoitremens.  Tous  les  Connoiflemens  qui  ne  feront  pas  emiere- 
„ ment  remplis,  font  tellement  détendus,  qu’ils  rendront  le  Vaifleau  contifcable 
comme  suffi  divers  Connoiflemens  d’une  même  forte  de  Marchandifc,  ou  dou* 
blés  Connoiffemens.  Et  quoiqu’il  foit  fpêcifié  dans  l'Article  XI.,  quels  Docu- 
mens  on  doit  produire  pou:  la  t'ranchile  du  Vailfeau  & de  fa  Charge;  on  pourra 
,,  néanmoins  en  exiger  encore  d’autres,  comme  la  Chartcpartic,  Comptes  de  Kac- 
,,  ture,  Lettres  de  CorreiponéPicc,  Liftes  des  Douanes,  £c  autres  pareils;  aptes 
„ quoi  ou  jugera  li  le  Vailfeau  ell  franc  ou  non. 

„ XVII  Les  Effets  qui  auront  des  Document  doubles  ou  contradictoires,  fe- 
„ ront  conlîfcahlcs  connue  les  Vaiffeaux,  Article  XII. 

.,  X V 1 1 1.  De  même  que  toutes  les  Marchandifes  de  Contrebande , qui  peuvent* 
„ être  employées  pour  1 1 Guerre.  . 

„ X IX.  Tous  les  Vaiffeaux  qui  viennent  ou  vont  à une  Place  des  Ennemis, avec 
„ leurs  Charges,  leront  tenus  pour  confifcables* 

„ XX.  Les  Vaiffeaux  qui  s’éloigneront  de  leur  route,  feront  aulîï  confifcables, 
„ lorfqu'ils  ne  pourront  pas  jullifier  qu'ils  y ont  été  contraints  par  tempête  ou  mau- 
„ vais  tems.  . . 

„ XXL  Comme  il  doit  y avoir  fur  chaque  Vaifleau  un  Rolle  de  tout  l’Equipage, 

„ (igné  par  le  Magiftrat  du  Lieu  à qui  il  apartient,  avec  le  nom  du  Lieu  de  lanaif- 
„ tance  de  chaque  Matelot, & à qui  il  apartient;  Sa  Majellé  veut  qu’il  n’y ^it  fur 
, chaque  Vaifleau,  qu'un  quart  de  Matelots  nei  dans  les  Pa*s  Ennemis;  fous  peine 
,,  d’être  contifqué  de  même  que  les  Vaiffeaux  qui  n'auront  pas  de  Rolles  ou 
„ Lilles. 

„ XXII.  En  cas  qu’une  paitie  du  Vaifleau  ne  foit  pas  libre,  & que  l’autte  le 
„ foit,  toutes  les  parties  dudit  Vaifleau  feront  confifcables. 

„ XX  III.  Tout  ce  qui  fera  déclaré  de  bonne  Prife,  apartiendra  entièrement  à 
„ l’Armateur  & à ceux  qui  auront  fait  l’ Armement, Guis  qu’on  eu  retienne  lamoin- 
„ dre  chofe  pour  le  Roi , ou  pour  le  Public. 


Malgré'  le  deflèin  d’abrcger  ccs  Mémoires,  l’on  ne  fauroit  s’empê- 
cher d’inferer  ici  une  Lettre  fous  le  Titre  de  fécondé  Lettre  de  Dantzich , 
dont  on  a raporté  la  première  en  1714.  Elle  cil  remplie  d’exemples  hifto- 
riques,  d’ailegacions  de  Traitez  8c  autres  Documens.  D’ailleurs  il  y a des 
rations  d’Etat  relatives  à l’aggrandiflemcnt  tic  la  Mofcovie.  De  forte  qu’on 
regarde  cette  piece,  comme  devoir  en  tendre  agréable  la  leâure,  quoiquede 
quelque  longueur. 


Seconde  Lettre  d'un  Ami  à Dantzig  à Ami  à Amfierdam , ■ du  ...  . Décem- 
bre 1714.  oit  Pon  montre  que  la  prétendue  liberté  de  Navigation  (ÿ  de  Com- 
merce fur  Us  Villes  Suedoifes  occupées  parles  Rujfes  eft  mal  fondée. 


.'MONSIEUR, 

■^TOus  étions  quait  préparez  à la  report  fe  que  vous  nous  faites  fur  nôtre  Lettre 
JJN  du  . ..  Juillet.  Vous  y donnez  niiez  libéralement  d’une  main  , mais  vous  re- 
prenne» aufli  promptement  de  l’autre.  Vous  convenez  affez  franchement,  ” Que  le 
„ Czar  devient  trop  tedoutable  pour  le  repos  de  fes  Voilins,  & même  pour  celui 
„ de  toute i’Europe  : qu’il  cil  de  l’intérêt  des  Princes,  fit  for  tout  de  celui  des  Puif- 
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fonces  Matftimes,  de  prévenir  qu’il  ne  s’érablille  fur  la  Mer  Baltique;  & qu’il 
" ne  faut  pas  abandonner  la  Suède.  Vous  avuih*  fans  peine,  ” Que  la  Guerre, 

”,  que  fes  voilins  lui  font,  eli  injulte:  qu’ils  l’ont  attaquée  fans  aucune  rai  fou,  qui 
” puille  perfuader  l’efprit  même  le  plus  facile;  Vous  vous  égaye*  à ccîte  occafion 
” tant  fur  le  Manifelte  de  Dannemarc,  que  lur  les  expreffions  d cjuftet  /frwr/,  dont 
” Ciar  fe  fert  dans  plulicurs  de  fes  Genres, <&  des  Mcmoiresde  tes  Minillres  ; Et 
” vous  les  comparez  à celles  d’Attila , qui,  pour  donner  aulli  une  idée  de  jollice  de 
”,  fa  Guerre,  fe  notnmoit  le  fléau  ce  Dieu. 

Jufques-là  vous  paroilfe*  convaincu  des  raifons  deduites^ians  nôtre  précédente 
Genre-  mais  après  cette  élévation  de  raifonnétnent , vous  retombe*  tout  d'un  coup 
dans  le’ préjugé  ordinaire  à vôtre  Nation.  Car  fans  vous  apercevoir  des  contradic- 
tions où  vous  vous  plonge*,  ’’  Vous  admirez  la  conltance  & la  Grandeur  d'ame 
” du  Roi  de  Suède:  vous  loue*  la  vigilance  de  fon  Sénat  , l’aâivité  de  les  Mitii- 
” Qrcs  ia  bravoure  de  fon  peuple  , & la  jullice  reconnue  de  la  ddfenfe;  & nédn- 
” moins  vous  blâmez  fon  loin  d’interrompre  vôtre  Commerce  avec  fes  Villes  occu- 
pées par  fon  Ennemi. 

Vous  philol'ophez  beaucoup  fur  le  droit  de  vôtre  liberté  de  Navigation  & 
Commerce.  Vous  la  fonde*  tantôt  fur  le  Droit  de  la  Nature,  tantôt  lur  le  Droit 
” des  Gens,  & tantôt  fur  1a  Neutralité,  comme  étant  également  amis  des  Suédois 
” & des  Ruflès.  Enfin  vous  y raportc*  tout  vôtre  raiionncmcnt;  & vous  ctoye* 

”*que  Geurs  Hautes  PuilTances  ont  eu  raifoti  d’exprimer  leur  ftntimcnr  par  des  ter-  . 

” mc5  fignificatifs,  & que  les  Suédois  «'ayant  aucune  raijv*  fond/e  pour  enlever  vos 
” Vailfeaux,  ce  ne  peut  être  conlideré  que  comme  une  Piraterie  amer  te. 

” „ Vous  infinue*  que  tout  ce  qu’on  a déduit  dans  13  précédente  Lettre  du  delfein 
du  Czar  touchant  le  Commerce  dans  la  Mer  Baltique,  ell  une  pure  fuppolition. 

” pour  la  rendre  fenfible , vous  dites,  que  les  Rois  de  Suède  & de  Dannetnark 
” ont  depuis  plus  d’un  Siècle  tâché  de s’alfujettit  tout  ce  Commerce,  fans  en  pou- 
’’  voir  venir  à bout  ; qu’ainfi  on  a ton  d’aptehender  les  progrès  du  C*ar:  que  fes 
” Etats  n’ont  pas  la  même  commodité  pour  le  Commerce  ; & que  ce  Prince  n’a 
qu’eoviron  trois  mille  Matelots. 

Vous  êtes  encore  i comprendre,  dites-vous,  comment  les  Provinces  Suedoi- 
„ 'les  fur  les  Golfes  de  Finlande  & de  Givonie  font  le  boulevard  de  vôtre  Corn-  . 
” merce,  & de  vôtre  Navigation;  vous  traite*  d’enigme  ce  qu’on  en  a avancé;  & 

J,’  là-dellus  il  vous  paroit  indifférent , que  le  C*ar  garde  quelque  Port  fur  la  Mer 
, Baltique,  parce  que,  dites -vous,  les  Suédois  ne  tâcheront  pas  moins  de  tra- 
” fiqoer  par  leurs  propres  Vaifleaux  , que  les  Ruffcs  : Vous  vous  réjoutfle*  de 
’’  l’arrivée  du  Convoi  Anglois  dans  le  Sond  , comme  .d’une  preuve  réelle  de* 

’,  la  perfuafion  de  cette  Nation- là  , que  la  conduite  des  Suédois  en  trou* 

” blant  le  Commerce  en  quellion  , efl  mauvaife  ; Et  pour  conclufion  vous  cri- 
tique*  , comme  trop  partiale  , nôtre  inquiétude  fur  les  progrès  des  Ennemis  de 
„ la  Suede. 

Voilà  , Moniteur , les  points  elTentiels  de  vôtre  Lettre , fut  lefquels  vous 
fouhaite*  que  uous  vous  donnions  un  éclairciflcmcui  fouteau  de  raifons  fit 
de  faits. 

Quoique  des  raifons  & des  fiits  foient  inutiles  fur  un  fujet  u clair  & !ï  intelligi- 
ble par  lui  même;  & que  ceux  qu’on  vous  a déjà  fournis,  font  de  la  dernière  évi- 
dence; néanmoins,  plutôt  pour  fatisfaire  à vôtre  curiofité  , que.dans  la  confiance 
de  vous  guérir  d’une  prévention  volontaire;  voici  ce  que  vos  amis  m’ont  diâé  pour 
réfoudre  vos  demandes.  _ 

Tous  vos  argumens  aboutiflent  à établir,  que  la  liberté  du  Commerce  eli  uns 
fuite  du  Droit  de  la  Nature  & des  Gens  , flt  à blâmer  la  Couronne  de  Suè- 
de , qu’elle  intenompt  d’autant  plus  mal  à propos  le  vôtre  avec  fes  Places  occu- 
pées 
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Çées  pat  fes  Ennemis  dans  la  Mer  Baltique , que  vous  êtes  égalaient  amis  du 
Loi  de  Suede  & du  Czar  , & pouvez  par  conféqucnt  trafiquer  avec  les  Sujets  de 
l’uil  & de  l’autre. 

Il  faut  avoüer,  que  la  liberté  de  Commerce  dans  un  certain  fens,  & avec  de  cer- 
taines circonllances , ell  favoiifée  de  toutes  les  Nations  du  monde. 

Mais  une  liberté  telle  que  vous  tâchez  d’infinuer,  c’eft  à-dire  illimitée,  & qui  nt 
iijlingut  ni  ctnjvrMure , ni  lemi,^ii  i{cu,  c'cft  une  Thefe  que  vos  propres  principes 
defaprouvent,  & qu’aucun  Souverain  au  monde  ne  peut  goûter;  perfuadépar  les  lu- 
mières de  la  raifon , $ par  la  pratique  générale  de  toutes  les  Nations  civilifées , que 
la  liberté  de  Commerce  n'eft  pas  d'une  obligation  indifpeufable,  mais  un  pur  effet 
de  Traitez  4 de  Convention. 

Il  n’eft  pas  difficile  de  vous  faire  fentir  la  force  de  cette  vérité.  Vous  feriez  fans 
doute  o tfen fez,  lî  on  vouloir , par  exemple,  mettre  la  maxime  de  la  liberté  deCom» 
metee  que  vous  faites  fonner  li  haut  en  Europe,  fi,  dis- je,  on  la  vouloit  mettre 
en  ufage  envers  vos  Etats  dans  les  Indes.  Certes,  vous  fouleriez  aux  pieds  cette  Doc- 
trine suffi  galament,que  la  Croix  au  Japon;  l'affaire  de  BantJtn  & d’Amboine,  ce 
Semble,  ne  vérifie  pas  mal  ce  qu’on  avance.  Les  Hollandois  n’y  épargnerenrni  rn- 
fes  ni  forces  pour  empêcher  que  les  Anglois  n’y  établiflënt  leur  Commerce.  _ F.n 
170t.  on  Vaifieau  François  allant  avec  palfepon  de  Sa  Majellé  Très- Chrétienne 
vers  les  Ides  Maldives,  & ayant  été  obligé  de  relâcher  dans  un  Port  de  Pille  de  Ccy- 
lan  , la  Regence  confifqua  le  Vaiffeau  & tous  les  effets , condamna  le  Capitaine  à 
l’Efclavage,  & l’envoia  pour  y fervir  au  Cap  de  Bonne  Efperance.  La  raifon  de 
cette  Sentence  rigoureufe  étoit,  qu’on  découvrit  qu’il  avoit  chargé  quelque  Canele 
contre  la  défenfe  générale  , qui  n'en  permet  le  tranfport  qu’aux  leu  1 s Vaifieaux  de 
la  Compagnie  des  Indes  Orientales.  Le  Capitaine  n’oublia  rien  pour  juftifier  fa 
conduite  pour  faire  voir,  que  quelqu’un  de  fon  Equipage  Pavoit  fait  à la  déro- 
bée & â fon  infçu;  néanmoins  la  Sentence  ne  lailla  pas  d’avoir  fon  effet  tout  en- 
tier. Mais  fans  aller  jufques  aux  Indes,  vous  n’accordez  pas  même  en  Hollan- 
de une  liberté  de  Commerce  iHimitce  , & vous  ne  fauriez  nier  , que  vous  n’y 
défendiez  l’entrée  de  bien  des  choies , non  pas  pour  un  tems’  feulement , mais  pour 
toffiours. 

De  forte  que  de  quelque  air  que  vous  parliez  de  cette  liberté  illimitée,  foît  en  Holfan- 
dois  Indien , ou  comme  Hollandois  Européen,  il  luffit  ,que  vous  ne  pouvez  en  confcien- 
ee  difeonvenir  lut  vôtre  propre  Politique,  que  puilque  la  République  peut  & limiter 
& défendre  le  Commerce  vers  les  Etats  comme  il  lui  plaît,  fans  aucun  égard  pour  les 
autres  Nations, celui  vers  les  Places  Suedoifcs  en  Livonie  &cn  Finlande, dépend  ab- 
solument de  la  volonté  du  Roi  de  Suede,  qui  en  peut  difpofer  comme  il  le  trouve  conve- 
nable avec  les  befoins  de  fes  Etats  & de  la  conjonélure  ; & que  par  conféquent,  Sa  Ma- 
jeflé  ayant  jugé  néceflaire  de  defféndre  pour  un  tems  feulement  tout  Commerce 
avec  fes  Provinces  & Villes  enlevées  par  fes  Ennemis,  la  République  s’arrogeant 
cette  liberté,  agit  , auffi-bien  contre  fes  propres  principes,  que  contre  fes  engage- 
mens  de  ne  point  favorifer  les  Ennemis  de  Sa  Majefté. 

Vous  ne  l'auriez  la  fonder  fur  des  Traitez:  tar , aucun  Souverain  , aucun  Etat, 
aucunc-Nation  bien  fenfee,  du  moins  en  Europe,  ne  peut  accorder  une  liberté  de 
Commerce  fans  bornes;  puilqu’elle  tourueroit  certainement  à fon  préjudice,  & la 
rendroit  Efclave  , comme  font  les  Roitelets  des  Indes , auxquels  on  a fçû  faire 
goûter  cette  politique. 

Si  vous  réclamez  vôtre  Traité  de  Commerce  avec  la  Suede,  celle-ci  réclame  vos 
Trairez  d’Àlliance&  de  Garantie,  aVec  cetle  différence  notable,  que  le  Traité  de 
Commerce,  fi  tant  cft  qu'il  foit  favorable  à vôtre  prétention,  ce  qni  n’eft  pourtant 
pas,  eft  etpiré  il  y a long-tcms;  & qu’ainfi  le  Roi  de  Suede  ayant  les  mains  libres, 
n'eft  tenu  à d'autres  égards  là-dcll'usqu’à  ceux, que  l'intérêt  de  l'es  Etats  & vos  marque* 
».  •'  dV. 


. ET  RESOLUTIONS  D’ETAT.  zjj 

«rouille  envers  S*  Majelié  peuvent  mériter.  Vos  amis  ne  feroient  point  fichez  de  171  p 
favoir  le  détail  de  ces  dernières , afin  de  pouvoir  reéfïficr  leur  jugement  lut  la  de-  -■■■-  . 
marche  peu  amiable  que  la  République  a faite  par  les  deux  Placards  en  quefliun. 

Si  c’clf  une  Loi  fondamentale  de  la  conllitution  de  vôtre  Republiquede  prétendre 
la  liberté  de  Commerce  par  tout  faut  êgari  '■our  la  c/mjouflurt , le  terni,  (jf  le  l/eu  ; 
la  maxime  fondamentale  de  ta  Couronne  de  Suède  cil  de  la  défendre  dans  fes  Mers 
& avec  fes  Provinces  toutes  les  fois,  que  fes  Ennemis  en  peuvent  tirer  de  nouveaux 
renforts  pour  augmenter  leurs  forces. 

La  prétention  fur  laquelle  vous  apuyet  cette  liberté,  favoir  que  vous  fies  égale- 
ment  amis  des  PuilTances  engagées  dans  la  Guerre  du  Nord,  11e  fauroit  avoir  lien 
ici;  vos  Traitez  avec  la  Suède  vous  engageant  3 un  plus  haut  degré  d’amitié.  Ils 
obligent  la  République  à la  détenfe  & à la  garantie  de  tout  ce  qui  apattient  à la  Cou- 
ronne de  Suède.  Quand  même  ce  ne  fcroit  pas , ce  n’eft  p3s  être  égarement  ami, 
que  d’aider  l'un  au  préjudice  de  l'autre.  Et  c'ell  aider  les  Rulles,  que  de  proreger 
un  Commerce  abfoluinent  fatal  pour  la  Suède  dans  la  conjonâure  préfente;  lequel 
leur  a déjà  fait  avoir  une  Flotte  confidérable,  & les  met  encore  tous  les  jours  en  état 
de  difputer  leurs  conquêtes. 

D’ailleurs  Sa  Majelié  ne  s’Apofe  pas  1 la  liberté  du  Commerce  de  vos  Trafiquants 
avec  les  Rudes;  Elle  n’a  pas,  qu’on  fiche,  déclaré  toute  la  Mofcovie  bloquée, 
comme  vous  le  files,  il  n’y  a pas  fort  long  terns,  à l’égard  de  toute  la  France;  Eli 
le  ne  difpute  point  vôtre  Navigation  vers  le  Port  d’Archangel.  Elle  defend  feule- 
ment tout  tranfport  à fes  propres  places,  prifes  par  fes  Ennemis,  & qu’Elle  tient  ac- 
tuellement bloquées. 

Defoutenir,  que  dès  là  qu’elles  ont  eu  le  malheur  de  devenir  leurs  Conquêtes, 
elles  cefienr  auffi  tôt  d’appartenir  à la  Cnhronne  de  Suède,  qu'Elle  en  ait  perdu  la 
propriété,  & même  le  droit  d’ordonner  3 leur  égard  félon  la  néceflîté  pour  fa  con- 
fervation,  c’efl  un  fentiment  auffi  peu  convenable  3 un  Allié  & Garand,  qu’il  ren- 
verfe  tout  ce  que  la  faîne  raifon  enleigne  là-defius:  étant  contant  , que  le  iimple 
manque  du  pouvoir  Phyfique  n’emporte  nullement  le  défaut  du  pouvoir  moral,  c’ell 
3 dire,  celui  de  la  propriété,  du  droit  d’agir,  & de  la  Souveraineté.  Par  confe- 
quent,  vouloir,  en  dépit  de  tout  cela,  y navlger  & commercer  comme  avec  des 
Villes  Rufies,  & cela  dans  le  tems  même  qu^Sa  Majelié  Suedoife  s’etforce  3 les  en 
reiirer,  & en  tient  pour  cet  effet  les  Ports  fermez,  c’ell  favorifer  le  parti  de  fes  En- 
nemis. 

Rien  n’eft  plus  aifé  que  de  former  des  prétendons , êr  de  les  revêtir  des  noms 
de  Droit  de  la  Nature  & des  Gens.  Mais  il  cil  néceffairc,  pour  que  les  autres  Sou- 
verains foiem  portez  à y avoir  delà  déférence,  qu’elles  foient  fondées  en  raifon  & en 
équité,  & que  la  pofleifiou  les  ait  fait  reconnoîire.  Prouveriez  vous  bien  qu’il  tôt 
raifoonable,  que  la  Suede  fouffrît  fans  aucune  oppofition  , que  les  Rufies  fes  Enne- 
mis devinlfent,  par  le  fecours  d’une  liberté  de  Commerce  fi  ruineufe  à prélent  pour  el- 
le. auffi  fupericurs  par  Mer,  qu’ils  le  font  déjà  par  terre?  Vous  paroîtroit-il  équi- 
table que  tout  un  Royaume  petit  pour  favorifer  l’avantage  particulier  de  quelques 
Citniens  d’Amllcrdam  ? Où  font  vos  titres  ? Eft-ce  le  Traité  de  Commerce  ? Il  dé- 
fend polïlivement  d’aller  vers  les  Ports  bloquez,  Sont  ce  les  Traitez  d’Alliance? 

Loin  de  là;  ils  obligent  la  Republique  de  traiter  en  Ennemi  les  Ennemis  de  la  Sue- 
de. EU  ce  la  Neutralité?  Vous  y avez  ce  ferable,  renoncé.  Lifaz  s’il  vous 
plaît,  les  deux  Articles  ci- joints  , ils  font  tirez  du  Traité  fait  3 la  Haye  en  A» 
1703. 

Tout  au  contraire  cette  Couronne  cft  en  pofielfion  de  fa  maxime  fondamentale 
par  le  droit  de  la  Nature,  & par  infiinâ  de  pourvoir  3 fa  défenfc  par  toutes  les  voies 
que  la  pieté,  l’honneur ,&  la  néceflîté  ne  deftprourent  pas.  Vous  avez  déjà  vC 
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XJlf.  qu’Ericlc  XIV.  Roi  de  Suede  le  fit  avec  fuccès  en  1561.  contre  les  Villes  Anfeati- 
!;■■■  ■■  ques;  & que  le  Roi  Jean  fon  frere  le  fit  de  même  en  1579.  contre  les  Danois. 
L;>rs  qu’en  161 1.  pendant  la  Guerre  entre  la  Suède  & la  Pologne  les  Danois  voulu- 
rent convoier  avec  leurs  Vaifleaui  de  Guerre  ceux  de  leurs  Marchands,  avec  ceux 
de  Lubec  & de  Hollande  vers  les  Côtes  de  Livonie  & de  Courlande,  Charles 
IX-  Roi  de«Sucde  déclara  réfolument,que  quoi  qu’il  fût  déjà  embaralfif  de  la  Guer- 
re contre  les  Polonois  & les  Rulfcs,  il  armoit  néanmoins  mieux  avoir  encore  les 
Danois  pour  Ennemis  déclare! , que  de  fouffrir,  que  l'ous  une  mince  apartnee  d’a- 
mitié ils  renforçafient  fes  Ennemis  de  tout  ce  qu’ils  pouvoient  avoir  befoin.  Le 
Datinemaik  fe  trouvoit  alors  par  la  Trânfaôion  de  Stettin  en  quelque  façon  dans 
de  pareils  engagement  envers  la  Suede  que  vôtre  Republique  l’elt  par  fes  Traitez, 
Le  Roi  Gustave- Adolphe  fon  fils  défendit  pareillement  en  1630.  le  Com- 
merce & la  Navigation  vers  tous  les  Ports  de  la  Mer  Baltique  occupez  par  fes  enne- 
mis. En  163Ï.  la  Reine  Chri  STI  ne  renouvella  cette  dclfenfe.  Et  en  »6f6.  le 
' Roi  Ch  A R l es-G  u Stave  fit  de  même  infinuer  aux  Puilünces  les  amis  les  rai- 
fons  qui  le  portoient  d’empêcher  le  Commerce  fur  la  Côte  de  PrufTe  pendant  fa 
Guerre  avec  la  Pologne.  t 

Voos  direz  peut  être,  que  les  maximes  pratiquées  par  une  feule  Nation  n’obligent 
pas  néceffairement  les  autres  de  s'y  conformer. 

Cette  objeélion  toute  nue,  A fans  aucune  circonflance.cfl  équivoque.  Des  ma- 
ximes firiguliéres,  & inventées  pour  le  bien  particulier  d’un  peuple,  fout  fans  doute 
d’une  étendue  fort  bornée.  Telle  eil  précifement  1a  maxime  d'une  liberté  de  Com- 
merce fans  aucun  égard  pour  la  conjonélurc,  le  teins  & le  lieu.  Mais  celle  que 
la  Couronne  de  Suede  pratique  pour  empêcher  le  tranfport  de  tout  ce  qui  peut  ren- 
forcer fes  Ennemis , lui  eft  commune  avec  tous  les  autres  Souverains  du  monde. 
Vous  lirez  dans  les  Anuales  de  plulieurs  Roiaumes  une  pratique  parallelle  il  celle 
des  Suédois.  Vôtre  République  elle-même  a bien  trouvé  rude  d’eu  taire  ufage  avec 
éclat,  & fon  Hidoirc  en  fournit  des  exemples  fort  circonllantiez. 

Sigifmond  Roi  de  Pologne  étant  en  1 ffç.  en  Goerre  avec  les  Rufies  devenus  alors 
maîtres  de  la  Ville  de  Ncrva , & n’ayant  point  de  Flotte  pour  empêcher  le  Com- 
merce préjudiciable  des  Trafiquans  étrangers , s’adrefia  à leurs  Souverains.  Les  Traf- 
fiquans  les  pins  renommez  alors  étoient  les  Anglois  & les  Villes  Anfcatiques.  Le 
Roi  Sigifmond  eut  donc  recours  à l’Empereur  & à la  Reine  Elilàbeth,  & il  obtint 
par  U leule  repréfentation  des  fuites  dangereufes  de  ce  Commerce,  que  ces  PuiHan- 
ces  parfaitement  infiruites  de  leur  intérêt  défendoient  par  des  Edits  publics  la  con- 
_ tinuation  de  ce  Commerce.  Il  l’avoue  lui-même  dans  la  Lettre  qu’il  en  écrivit  à la 
"•  Reine  , & dont  vous  trouverez  l’Extrait  ci  joint.  Elle  contient  aufîi,  comme  vous 
avez  vû  dans  ma  précédente,  les  points  eflenticls'des  repréfentations  qui  furent  fai- 
tes à la  Reine  de  la  part  de  ce  même  Prince.  Quoique  les  Anglois  fuffent  dans  ce 
tems-li  du  moins  auflï  jaloux  de  leur  Commerce  qu’ils  le  font  aujourd’hui;  néan- 
moins cette  grande  Princefle  perfuadéc  de  la  vérité  de  ces  remonftrances , & en  hon- 
neur de  la  jufiiee  & de  la  bonne  foi.l’ame  de  tout  Gouvernement, fit  en  1 j6t.  des  ré- 
glemens  pour  réprimer  l’abus  des  Marchands  Anglois.  Tant  il  eft  vrai  que  le  véri- 
table intérêt  d’un  Etat  n’elt  jamais  contraire  b l’équité  ni  à la  raifon. 

Cette  même  PrincefL-  étant  en  Guerre  avec  l’Efpagne,  fa  Flotte  enleva  en  tySo. 
dans  le  grand  Océan,  & par  conféquent  eu  pleine  Àler, 60.  VailTcaux  chargez  de 
toutes  fortes  de  provifions  delliuécs  pour  l’Armée  Navale  que  l’Efpagne  vouloir 
mettre  en  Mer,  & ils  furent  confifquez  en  conféquence  d’un  Édit  de  la  Reine,  qui 
déclaroit  Contrebandes  & fujettes  à confifcatiou  toutes  les  Munitions  de  Guerre  H 
de  Bouche,  que  les  Villes  Anfcatiques  catrepreadroient  de  faite  pafler  en  Efpaenc 
«u  en  Portugal, 
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Ces  Villes-là  firent  grand  bruit  de  cette  aflîon,  comme  d’un  attentat  à la  liberté 
du  Commerce,  à la  Neutralité  qu'elles  contetvoiem  avec  toutes  les  Couronnes  de  - 
l’Europe,  & au  Droit  des  Gens. 

Mais  la  Reine  répondit  par  un  Manifetle:  Que  ceux  de  Hambourg  & des  autre* 
Villes  Confédérées,  n’ignoroient  pas  les  défenfes  qu’elle  leur  avoir  notifiées,  dépor- 
ter ni  Armes  ni  Vivres  aux  Efpagnols,  à moins  qu'ils  ne  vouluffent  courre  les  ris- 
ques de  la  prile  de  leurs  Vailleaux  par  les  Armateurs  Anglois.  Qu'au  relie,  ils  al- 
Jeguoient  en  vain  leurs  privilèges  dans  cette  conjonâure,  où  le  fa  Un  de  tout  utp 
grand  Roiaume  étoit  U fupréme  Loi,  & dérogeoit  aux  consentons  particulières  dans 
tous  les  cas  qui  tendoïent  à la  ruiue  de  l'Etat:  Que  le  Traité  fait  avec  Edoüard  1.  ,♦ 
dont  les  Villes  Anfeatiques  fe  prévaloient,  portoit  l'exception  que  l’interér  public 
eût  toûjours  fous-entendu,  quand  même  elle  n’eût  pas  été  exprimée,  lavoir,  que 
leurs  Vaiflfeaux  ne  chargeroient  point  de  Marchandées  qui  puillèm  être  utiles  aux 
Ennemis  de  la  Couronne:  que  cette  chuté  s'étoit  conltairmient  pratiquée,  & que 
toutes  les  fois  que  ceux  de  Hambourg  & des  autres  Villes  Confédérées  avoient  vou- 
lu s'en  dilpenfcr,  les  Anglbis  avoient  faifi  & confifqué  leurs  Navires;  Qu'on  eu 
trouvoit  de»  exempîes  pendant  les  Guerres  de  ce  Roiaume  avec  la  France:  Que  ce 
n'étoit  pas  un  procédé  particulier  à l’Angleterre.  Et  que  l’Empereur  Charles 
V.,  les  Rois  de  Suède,  de  Dannemarc,  & de  Pologne,  fit  U Prince  a' Orange  Capi- 
taine Général  dei  Preiiuces-Vuies  avoient  ulé  du  même  droit  contre  les  mêmes  Vil- 
les dans  de  femblables  occafions. 

Lorfque  quelques  années  après  . lavoir  en  t f97-  l’AmbalTadcur  Polonois  fit  avec 
une  hauteur  mal-entendue  des  plaintes  fur  ce  fujet,  & dit  que  les  Anglois  ne  trou- 
bloicut  pas  feulement  le  Commerce  des  Marchands  de  Prutfie  & de  Pologne,  mais 
qu’ils  les  empêchoient  encore  (entre  le  Dreit  Met  Gens  de  trafiquer  en  Ljpagne , & 
confifquoient  les  Marchandées  qa’on  y portoit  fous  le  Pavillon  de  Sa  Majefté  Po- 
lonoife;  la  Reine  lui  répondit  fur  le  champ,  “ Vous  avez  fouvent  répété  ce  grand 
,,  mot  de  Droit  des  Gens;  mais  vous  l’avez  apliqué  fort  mal  à propos  i vôtre  fujet. 

,,  Sachez  donc  que  lorfqu’il  y a Guerre  entre  deux  Princes,  U Dreit  des  Gens  auffi- 
,,  bien  que  celui  de  la  Nature  permet  de  fe  fiijir  des  fe  leurs  qu'en  treufperte  aux  Eitne- 
„ mis  fÿ  de  les  juger  de  benne  pri/e.  C’eft  ainfi  que  l’ont  pratiqué  les  Rois 
„ de  Suede  & de  Pologne  eux  même  dans  les  Guerres  qu’ils  ont  eu  avec  les 
,,  Mofcovites. 

Les  Villes  Anfeatiques  crièrent  fort  haut  au  retour  de  l’Ambaflâdcur  ; maïs 
comme  l'équité,  le  droit,  & la  raifon  font  invincibles  pour  peu  qu’on  y prête 
attention,  le  College  de  nôtre  Ville  de  Dantzig,  tout  intereflé  qu’il  tût  en  cet- 
te querelle,  ne  put  s'empêcher  de  goûter  les  raifotts  de  la  Reine,  & fe  fépa- 
ra  d'avec  les  autres  trois  Colleges  defdites  Villes  Anfeatiques  aüèmblez  à Lu- 
beck. 

Si  on  «voit  pris  chez  vous  la  peine  de  fe  fouvenir  de  l’Hifioîre  de  vôtre  Ré- 
publique, tant  les  exemples  alléguez  par  la  Reine,.  que  d’autres  plus  nouveaux 
auraient  montré,  qu’elle  a , dans  descirconflances  bien  moins  perilleules,  témoigné 
fon  indignation  contre  une  liberté  de  Commerce  illimitée.  Il  y a aparuicc  qu'un 
tel  fouveuir  aurait  fait,  ou  fupprimer  entièrement  le  Placard  du  x.  Juillet , ou 
du  moins  épargner  des  termes  offenfans  & incompatibles  avec  les  eogagemens 
& les  égards  que  la  Couronne  de  Suede  devoit  fe  promettre  d’un  Etat  fi  étroite- 
ment allié.  ' „ 

Dans  le  fécond  Article  de  la  déclaration  de  Guerre  de  la  Republique  contre 
l'Angletetre  publiée  le  q.  Décembre  i6yi  Leurs  Hautes  Puiflànces  déclarent  ron-  Ml 
dément , ” QuV»  Isaus  Souverains  ils  »V /tient  pat  tenus  de  joujfrir  que  le  Gouverne- 
„ ment  d'Angleterre  «lots  ou  fes  Sujets  repaient  de  qm  que  te  fit  eut  monde  tel  fe- 
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„ cours  ou  matériaux  qui  fujfent  évidemment  It  mctlrt  tu  état  de  faire  ton  à la  Reptt- 
„ blique  if  à (et  Sujets.  . _ • 

Enfuite  de  quoi  ils  dédirent  leur  intention  à toutes  les  Puif&nces  Amies  ou  Neu- 
tres en  ce»  termes  : ” Nous  avcrtilTons  par  ces  prélentes  tous  nos  Alliez,  Amis  & 
„ Neutres,  & généralement  tous  les  Peuples  & Nations,  & nous  les  requérons  & 
,,  «hortons  ferieufement , de  ne  point  entreprendre  pendant  les  différens  farvenus 
„ entre  cet  Etat  & ledit  Gouvernement  d’Angleterre  , de  tranfporter  ou  de  faire 
„ tranfporter  de  quelque  Pais , Royaume,  Place  ou  Ville  que  ce  foit,  directement 
„ ou  inditr Sèment , vers  quelque  Port,  Ville  ou  Place  d’Angleterre,  d’Ecoftë,  & 
*„  d'Irlande  aucune  Munition  de  Guerre,  ou  autres  matériaux  jtrvamt  à la  eouflruélion 
„ de  (Aaiffeaux  de  quelque  «ont,  forte,  qualit é,  condition  ou  nature  qu'ils  (oient  fans  au - 
„ cunt  exception  ni  refirve , / tant  réfolu  dq  tenir  pour  bonne  prije  toutes  ta  ehofet  char ♦ 
,,  gées  contre  nôtre  défenfe. 

Si  vous  remontez  plus  haut  dans  vôtre  Hifloire,  7ous  trouverez  dans  la  déclara- 
tion de  Guerre  de  la  Republique  publiée  le  zz.  Juin  iy8q.  & réduite  en  forme  d’in- 
Aruâîon  le  îq.  Juillet  de  la  même  année,  vous  y trouverez,  dis-je,  déduites  am- 
plement dans  le  Préambule,  les  raifons  & les  mefures  que  Leurs  Hautes  Puillances 
crurent  alors  jolies  d’employer  pour  leur  défenfe;  & ce  qui  plus  eft,  elles  y joigni- 
rentda  vûé  qu'elles  fe  proposaient  dans  l’ufage  de  ces  moiens. 

„ Voici  leurs  raifons:  Comme  on  trouve  que  par  le  grand  tranlport  de  vivres, 
,,  de  munitions  de  Guerre,  if  d'autres  effets  if  Marchand jes  vers  £ autres  Royaumes 
,,  Vaiftnt,  r Ennemi  t/l  aujfs  entretenu  f pourvu  de  tous  (et  befoins  ,-  que  cela  contribué 
„ à continuer  la  Guerre , (f  fur  ait  à l'Ennemi  le  moien  de  paroitre  en  Campagne  if 
„ d'entretenir  (et  Armées  devant  tes  Places  de  ce  Pais  (f  ailleurs.  A quoi  avant  in- 
„ tention  de  reraedier,  & de  défendre  tout  tranjport  vers  l'Ennemi , les  (Ailles  if  Pla- 
„ tes  à lui  fnjettes , if  de  ne  fo offrir  aucune  communication  avec  lui,  fes  adherans  ou 
„ aucun  des  fufdits  lieux,  vû  l’avantage  qui  en  cil  jufqnes  ici  revenu  à l’Ennemi, & 
„ le  préjudice  qu’en  ont  fouflfert  nos  Habitans,  Nomi  efpérem  de  porter  les  Rois  if 
„ Princes  des  antres  Royaumes  if  Etats  circonvoiftns  de  défendre  pareillement  le  tranf- 
„ port  à nos  Ennemis , ou  de  nous  permettre  du  nsoint  que  nous  l'empêchions  par  toutes 
,,  fortes  des  moiens , comme  nous  le  fmmet  réfolut  de  faire. 

Voici  leur  vûë.  Ayez  la  bonté  de  lire  cet  endroit  avec  attention.  Les  Etats  Gé- 
néraux déclarent  qu’ils  étoient  refolus  d’employer  toutes  fortes  de  moyens  dans 
l’efperance , ce  font  leurs  propres  termes,  de  réduire  par  là  l'Ennemi  tellement  à l’é- 
troit qu’on  puiffe  f obliger  de  quitter  la  Campagne , if  de  faire  revenir  à nom  les  (Ailles 
occupées  par  lui,  if  de  les  réunir  avec  ces  antres  Provtncet-Unies. 

C’cfl  une  régie  formée  par  le  bon  fens,  que  là  où  il  y a parité  de  taifon  , il  y doit 
avoir  parité  de  droit. 

Or  eft-il  comprchenfible,  que  ces  raifons  & ces  vûës,  que  vos  braves  Ancêtres  & 
les  Fondateurs  de  vôtre  Republique  ont  jugé  julles  & railbimables  pour  leur  défen- 
fej  que  ces  mêmes  raifons  & ces  mêmes  vûcs,  dis-je,  puilfcnt  par  leurs  Succetleurs 
être  traitées  de  Piraterie  ouverte,  iorfqu'ils  voyent,  que  les  Suédois , par  une  né- 
cefiïté  infurmomablc,  tâchent  d’en  faire  pareillement  un  julle  ufage  contre  leurs 
Ennemis. 

Permettez  que  nous  examinions  nn  peu  en  détail  ces  méfures  & ces  moyens, 
que  la  République  fe  propola  alors  comme  naturels  & équitables  , & dont  elle 
s'elt  même  fervie  depuis  cctems  là  juiques  à la  fin  de  fa  derrniére  Guerre. 

Le  Préambule  ci  deflus  allégué  en  donne  une  idée  générale  dans  ta  défenfe  con. 
çûë  en  ces  termes:  ’’  A ces  caufes  & autres  raifons  nous  mouvantes,  nous  avons 

fevercment  ordonné  & enjoint,  ordonnons,  & enjoignons  par  ces  préfentes  qae 
„ petfonne  de  quelque  Nation,  qualité  ou  condition  qu’il  foit,  ne  conduite  ou 
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tranfporte  à l’avenir  de  ces  Pais , ou  de  l’Efpagne.ou  bien  auffi  des  autres  Roiau- 
mes  & Etats,  Toit  diredemem  ou  indireétement  ver!  l’Ennemi,  les  Villes,  Ports  ~Z.Ul 
,,  & Places  des  Pais- Bas  de  fa  Domination  aucunes  livret , Munitions  de  Guerre,  ou 
„ 4 ncuncs  outres  Marchandifes  & effets  de  quelque  fine  ou  qualité  qu'elles  puifjcnt  être 
y,  faut  exeeplisn  ou  reftrve  quelconque  &C.  D, 

Dans  l’Article  I.  de  l’Inftruâion  des  Etats  Généraux  pour  leurs  Admirautcz  pu*, 
bliée  le  4.  Avril  ifX6.  Leurs  Hautes  Puitrances  répètent  la  fufditc  dcft'enle  en  ces 
termes,  lavoir,  ” QOc  perfonne  de  quelque  Nation,  Royaume,  Pais,  Ville,  qua- 
,,  lité  ou  condition  qu’elle  puilïe  être,  n’entrepreniie  pendant  la  Guerre  de  tranfpor- 
,,  ter  foit  des  Prnvinces-Unies  ou  d’aucun  autre  Pais  vers  les  Places  occupées  par 
„ l' Ennemi , aucunes  livres.  Musses  sons  de  Guerre,  matériaux  propres  à ta  cosôjhuâiou 
„ de  PaiJJeanx,  us  aucunes  autres  Marehandsles  & effets  de  quelque  forte,  qu’elies  puif- 
y,  fent  être  fans  aucune  exception  ni  refêrve. 

Et  afin  d’obvier  à l’objcâion  que  vous  pourriez  faire,  que  cette  deffeofe  regarde 
feulement  les  Sujets  des  Provmces-Unies.  le  4 article  de  l’infiruâion  amplifiée  des  Ll 
Etats  Généraux , k publiée  le  4.  Août  1 pô.  vous  montrera  que  ics  Etrangers  yafont 
Audi  nommément  compris. 

Voici  l’Article  : ” Dcffendons  fcn  outre  à tous  & chacun  tant  Marchands 

y,  qu’autres,  tant  aux  Sujets  des  autres  Royaumes , Etats  & Pillet  * qu'aux  nôtres , 

„ de  négocier  en  aucune  manière  avec  les  Provinces,  Villes,  Villages,  Places  ou 
„ Habitans  des  Païs-Bas  occupez  par  l’Ennemi,  ou  étaut  fous  fa  domination,  foit 
„ que  ce  foit  pour  tirer  des  Marebandtfcs  de  là  fj’  de  tes  aporter  ici , foit  en  Lettres  de 
,,  Change,  Correfpondancc.ou  autrement  fans  pcrmiliion  expretre. 

Et  s'il  vous  refte  là  deffus  encore  quelque  doute,  le  a.  Article  de  la  Déclaration  H-  * 
de  Guerre  contre  l’Angleterre  alléguée  ci  delTus,  auffi  bien  q«e  la  différence  des  pci- 
uct  prononcées  contre  les  Contrevenant  Sujets  ou  Etrangers  dans  le  II.  Article  de  l’Ill- 
flruétion  de  1 586.  vous  perfuaderont  que  la  defienfe  regarde  tant  ceux  qui  font  dans 
la  République , que  ceux  qui  n’y  font  pas. 

Si  donc  Meilleurs  les  Etats  Généraux  aufli-bien  que  leurs  Ancêtres,  ont  pû  fe 
promettre  une  telle  dêfercnce  de  l’équité  des  autres  Souverains,  le  Roi  de  Suedcdoit 
lans  efpércr  la  pareille  de  la  part  de  la  Republique,  d’ailleurs  déjà  engagée  envers 
lui  par  des  Traitez  les  plus  étroits.  Si  par  des  raifons  d'Etat  elle  ne  pouvoir  pas 
donner  toute  fon  attention  aux  remonilrances  li  vivement  réitérées  par  le  Mini- 
lire  de  Sa  Majctlé  , rien  du  moins  ne  la  preflbit  de  publier  un  Placard  aufli 
violent. 

Le  4.  Article  de  la  même  Inftruflion  ordonne,  ” Que  les  Vaî/ïëaux  paflant  fur  E~ 

,,  la  Côie  de  Hollande  rompent  leur  courlc,  & qu’ils  entrent  dans  les  Ports  de  la 
,,  Republique  pour  rendre  compte  de  leur  charge,  & même  pour  en  payer  le  Droit, 

„ tout  cela  parce  que  l’cxperiencc  avoit  fait  connoître  que  les  Trafiquais  ayant  fou- 
„ vent  caché  & fourré  des  Vivres  & des  Munitions  de  Guerre  parmi  d’autres  Mar- 
„ chandifes,  avoient  augmenté' par  là  les  forces  de  l'Ennemi  malgré  la  vigilance  dc- 
„ l’Etat. 

Cette  Ordonnance  étoit  digne  de  la  pénétration  & des  foins  de  la  République  pour  t 

fa  défenfe.  L’avarice  & l’avidité  trompent  fouvent  un  Argus.  Et  le  Sénat  Royal  de  * 

Suède  frit  encore  tous  les  jours  cette  lâcheufe  expérience  à l’égard  des  Vaitreaux 
Hollandois  qui  s'obffincnt  d’aller  aux  places  défendues.  Or  puilque  félon  l’Arti- 
cle 11.  de  la  même  Inftruâion  tous  les  Vaillèaux  conrrevenans  a ces  fagt-s  Or- 
donnances, ctoieuc  confifquables , efl-ce  un  crime  au  Sénat  Royal  d’imitec 
cet  exemple  de  fageflè  dans  les  extrémitez  les  plus  facheufes  pour  le  Roiaumc. 

Vous  vous  plaignez  de  ce  que  les  Armateurs  Suédois  vont  enlever  les  VaiC- 
féaux  Hollandois  jufques  fur  les  Côtes  des  places  détendûcs  k blocquées.  Li- 
<cz,  s’il  vous  plait , le  7.  Article  de  la  même  lullruction  j il  prononcc  coufifca-  F, 
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tion  contre  tous  les  Vaiffeaux  pris  proche  desTÜôtes  Ennemies  à caufe  du  foup- 
çon  de  fraude.  Cette  même  Ordonnance  efl  réitérée  dans  le  4.  Article  de  U 
Déclaration  de  Guerre  contre  l'Angleterre,  de  165».  Ne  vous  femble-t-il  pas, 
que  la  Republique  ait  donné  la  leçon  par  écrit  aux  Armateurs  Suédois.  Ont-ils 
tort  après  cela?  Jugez  en  vous  même  par  les  termes  de  l’Article  ci  joint. 

Bien  plus  le  t Article  va  jufques  1 qrdonner  qu’on  ait  à punir  suffi  fevercment 
que  le  fait  £t  l'aciion  même,  1a  fitnple  intention  & l’entreprifè  contre  la  défeofe , dès 
qu’on  en  auroit  des  indices  luflifants. 

Et  le  9.  Article  de  cette  lnliruâiou  A le  ç.  de  la  Déclaration  de  Guerre  de  >6fx. 
déclarent  de  bonne  ptifetons  les  VaiHcaax,  fur  lefqucls  on  trouvera  doubles  Let- 
tres de  Mer,  doubles  Chartes  parties,  doubles  Faélures,  doubles  ConnoifTemens,  & 
doubles  Lettres  d’Avis,  Toit  qu’on  les  ait  trouvez  dans  les  Vaillêaux , ou  qu’on  dé- 
couvre aptes  qu’on  les  a jetiez  en  Mer. 

Si  vous  vous  fouvenez.  Moniteur,  de  ce  qui  es  a été  dit  dans  la  précédente  Let- 
tre,.vous  ferez  fans  peine  l’aplication  de  ceci  à la  conduite  des  Amiiautez  de  Suede. 
La^uflice  ne  rcflcmble  pas  à Prothée.  Elle  n’a  qu’une  feule  face,  qui  a été,  elt, 
& lera  toujours  la  même  ; & par  la  Loi  du  Réciproque , Il  vous  ne  l’avez  pas  ban- 
nie, telle  que  vous  l’avez  exigée  des  autres,  ils  l’efperent  de  vous. 

Toutes  ces  mêmes  Ordonnances  ont  été  renouvellées  par  raport  à leur  contenu 
en  général  dans  la  déclaration  de  Guerre  contre  l’Efpagne  du  t.  Avril  i6zx.  de  dans 
celte  contre  l’Angleterre  , aulft-bien  que  dans  les  différentes  Iuffruâions  émanées 
pendant  les  Guerres  contre  la  France. 

Voilà,  Moniteur  , des  raifons  foutenucs  d’une  longue  fuite  de  faits,  fufiâfants, 
ce  femble  , pour  démontrer  le  peu  de  fondement  d’une  liberté  de  Commerce  fans 
aucun  égard  pour  la  conjonfture  A les  autres  circon (lances  du  rems  & du  lieu,  & 
combien  00  fait  tort  aux  Suédois,  de  leur  luire  un  crime  d a;tn pécher  celui  arec  leurs 
Ports  occupez  par  leurs  Ennemis. 

Décidez,  s'il  vous  plaît  , fi  le-Placard  qui  décrie  la  conduite  des  Suédois  comme 
depourvAé  d'aucune  raifon  fondée , & comme  une  Piraterie  ouverte , peut  palier  pour 
un  effet  de  l’amitié  , de  l’humanité , & des  fentimens  d’intérêt,  dont  vous  devriez 
naturellement  être  émus  à la  vûë  des  dangers  qui  menacent  même  le  cœur  de  ce 
Royaume. 

Vous  venez  de  voir  les  raifons,  les  dcfTeins  & les  mefures,  que  vôtre  Républi- 
que s’ell  crû  permifes  contre  fes  Ennemis  depuis  le  premier  jour  de  fa  naiffance  juf- 
qu’ici,  & cela  de  l’aveu  de  tous  les  Souverains  fes  Amis,  Alliez  & Neutres,  per- 
luadéc  que  la  défenfe  de  foi-même  eft  naturelle,  & jouit  du  confentement  & de  la 
faveur  de  tout  le  genre  humain.  Elle  a cru  a’e’/rt  pat  oblige  de  fouffrir  que  [et  Eu- 
ntmis  receujfent  du  fecoun  de  qui  que  ce  fut  ou  monde.  Elle  a prononcé  confifcatiou 
loutre  tout  Ici  Paijjeanx  qui  portaient  aux  Placti  occupât!  par  fti  Euuemii,  ou  qui  eu 
raportoieut  quelquei  Alarcbandifes  ou  ejfelt , de  quelque  uom , forte,  qualité  , condition 
ou  nature  qu'ilt  fuffeut , faut  aucune  exception  m réjerve , pat  conféqucnt  non-Comre- 
bandes  aulTi  bien  que  Contrebandes.  Elle  a d/c  taré  de  bonne  pri[e  fÿ  Vaiffeaux  Esé 
Marcbandifes  fujets  à fouppon  de  Jraude , ou  pourvAit  de  doublet  Document.  Tout  cela 
lui  a paru  équitable  pour  elle  même  contre  fes  Ennemis.  Pourquoi  donc  refufer  à 
la  Suède  les  mêmes  avantages  contre  les  liens  ? Ou  il  faut  que  la  conduite  de  la 
République  air  été  déloyale,  ou  que  celle  de  la  Suede  fuit  conforme  à la  juiîice  Se  à 
l’équité.  Et  puifque  comme  vous  avpiiez  vous  même , la  Guerre  qu’on  lui  fait , efl 
injulle,  les  moiens  de  fa  detfenfe  ne  peuvent  que  mériter  l’aprobation  de  tous  ceux 
qui  n’ont  pas  l’efprit  préoccupé  de  pauion  & de  partialité.  Pour  peu  que  vous  ayez 
de  la  Candeur,  vous  conviendrez  que  l’eiprelîion  de  Piraterie  ouverte  dans  le  Pla- 
card ell  des  plus  animées.  On  diroit  quart  qu’il  n’eft  publié  que  pour  rendre  odieu* 
ft  une  Courounc,  dont  la  Republique  n’a  po  ut  faut  eu  aucuu  fujet  légitimé  de  plaia- 
* ««s 
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te.  Car  au  lieu  d’exciter  dans  fes  fujets  des  lentimens  conformes  à fes  cngagemcns' 
il  les  anime  d’un  efprit  de  relfentiment  fc  de  haine.  Au  lieu  de  réduire  l’avarice  de 
quelques  particuliers,  toûjours  préjudiciable  au  véritable  iuterêi  de  l’État,  on  char- 
ge toute  une  Nation  des  tpîthetes  les  plus  dures.  Car  quoique  celle-ci  ne  travaille 
qu’à  éloigner  une  ruine  imminente  & totale,  c’crt  néanmoins  fdon  le  Placard  J«»s 
mieuite  rtiftn  fi» J/e. 

Cependant  fi  vous  voulez  réfléchir  fur  la  deffenfe  faite  par  le  Roi  de  Suède,  de 
négocier  avec  trois  ou  quatre  de  fes  propres  Villes,  & la  comparer  avec  celle 
que  l’Etat  a faite  dans  toutes  fes  Guettes  , vous  y trouverez  une  différence  bien 
elfentielle. 

La  République  a deffendu  de  Négocier  en  aucune  manière  avec  toutes  les  Pro- 
vinces , Villes,  Villages , Places  ou  Habitans  des  lieux  occupez  par  fes  Ennemis, 
ou  étant  fous  fa  domination,  foît  pour  tirer  des  Marchandifcs  de  là,  ou  pour  y en 
porcer , quoique  tous  ces  lieux  ne  fullent  pas  actuellement  bloquez  : ist  l’execution 
de  cette  oéfeniè  fe  doit  faire  fur  les  Vailleaux  fujets  à loupfou,  l'oit  qu’ou  les  ren- 
contrât dans  le  gtand  Océan, ou  proches  des  C6tes  Ennemies. 

La  défenfe  du  Roi  de  Suede  ne  comprend  tout  au  plas  que  l’entrée  & l’éten- 
due des  Golfes  de  Finlande  & de  Livonie  entourées  de  fes  propre»  Provinces  , 
tombées  par  les  évenemens  de  la  Guerre  entre  les  mains  de  Tes  Ennemis , & il 
n’imite  pour  leur  délivrance  que  les  moietis  emploiez  ti  fouvent  .par  la  Répu- 
blique. 

.Encore  ne  le  fait  • il  que  dans  les  extrémitez  les  plus  facheufcs , & lorfqn’il  n’y  a 
aucune  autre  reflource  de  relie  pour  empêcher  vos  Trafiquans  d’abufer  de  fa  douceur 
&*defa  bonté.  Car  avant  d'en  venir  à cette  extrémité,  n’a-t-on  pas  ofé  de  toute 
l’indulgence  poflïble  envers  vos  Vailleaux.  On  s’elt  contenté  de  les  empêcher  d’al- 
ler aux  places  actuellement  bloquées,  & de  les  renvoier,  quoique  leurs  papiers  fnf- 
lent  en  mauvais  ordre  & que  toutes  les  circonftanccs  donnoient  lieu  à de  grands 
foupçons.  Ce  u’ell  qu’après  que,  ni  remonllrances , ni  advertillemens  , ni  menaces 
n’ont  pi  retenir  l’inconfideration  de  vos  Concitoyens  de  contribuer  à la  deflruâion 
de  (es  Etats;  Enfin,  après  qu’on  s’ell  vfl,  pour  ai  ni)  dire,  forcé,  qu’on  a pratiqué 
ce  que  la  nature  & une  jaffe  defenfe  de  foi  même  ordonne. 

Une  funcfic  Expérience  a fait  connottre , que  la  buede  a par  malheur  pour  voifms 
des  Puilfa  >ces,  qui  aimeroient  mieux  périr  Elles  mêmes , que  de  ne  pas  faifir  toutes 
les  conjonctures  propres  à lui  canfer  du  delaltre;  Et  que  cette  haine  & l’envie  de  la 
Gloire  & de  la  tranquillité  de  ce  Royaume  a encore  été  le  lcul  motif  de  cette  fan- 
glante  Guerre  qu’Elles  lui  font  depuis  quatorze  ans. 

Il  n’y  a donc  rien  de  furprenant , que  !e  Roi,  pour  s’opofer  à leur  violence,  em- 
ploie ce  que  la  prudence  & les  règles  de  la  Guerre  félon  vôtre  propre  exemple  enfei- 
gnent  pour  couper  les  Canaux , par  lefquels  fes  ennemis  peuvent  tirer  & tirent  ac- 
tuellement du  tecours. 

Si  à l’occafion  d’une  defenfe  fi  légitimé  vôtre  Commerce  fouffre , c’cft  une  de  ces 
liftes  Inévitables  de  la  Guerre  dont  le  Roi  ne  doit  pas  repondre.  Au  lieu  d’en  ac- 
Cufer  Sa  Majellé  Suedoife , qui  vous  a fait  connoître  en  toute  autre  occalion  fa  difi- 
pofition  de  le  favorifer,  vôtre  Republique  ne  dojt  les  imputer  qu’à  fon  ménagement 
pou'  fes  Ennemis,  & à l’obftination  de  vos  propres  Concitoyens  de  prétendre  une 
liberté  de  Commerce  déjà  trop  fatale  à la  Suede  dans  cette  conjoncture.  Elles  vous 
Ont  été  reprefentées  avant  qu’elles  font  arrivées;  Et  on  vous  a même  montré  les 
«joiens  de  les  prévenir.  Mais  au  lieu  de  vous  en  fervir,  vous  fouteoez  par  un  Pla- 
card rempli  d’aigreur  & d’animofité  une  liberté  de  Commerce  fans  diflinàinn  du  lieu 
nidurems;  Un  Commerce  nuifible  au  dernier  degré  à la  Suede.  & autant  favorable 
-à  les  Ennemis;  Enfin  une  liberté  de  Commerce  contraire-à  vôtre  engagement  & à 
fos  propres  Principes. 
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Nôtre  precedente  vous  a déjà  dépeint  tout  le  préjudice  que  cette  liberté  illimitée 
de  Commerce  a caufé  à cette  Couronne-là,  par  le  tranlport  d’un  grand  nombre  de 
VaifTeaux  de  Guerre,  d’Officiers,  de  Matelots,  de  Charpentiers,  & d’autres  Ouvriers, 
arec  quantité  de  Vivres,  de  Munitions  de  Guerre,  & autres  materiaui  neceflaires  i 
la  Marine  & à augmenter  les  forces  de  fes  Ennemis  tant  par  Mer  que  par  l'erre. 
Pour  éviter  les  redites  on  vous  prie  de  donner  encore  un  moment  d'attention  à la 
relire,  afin  de  vous  remettre  toutes  les  fuites  funeftes,  que  la  Suede  a déjà  fen- 
ties  , pour  n’avoir  pas  employé  à la  Lettre  dès  le  premier  jour  de  la  perte  de  ces 
Ports  bloquez  , les  précautions  de  la  République  eipliquées  dans  fes  Déclarations 
de  Guerre.  _ - 

Vous  Nous  objeéterez  fans  doute  ici  le  deuxième  Placard  de  Leurs  Hautes  Puif- 
fances  , qui  ordonne  à tous  lès  Sujets  de  ne  point  tranfporter  des  Marchandées  de 
Contrebande  vers  aucunes  places  apartenames  i aucuns  Princes  engagez  dans  laGuer* 
rc  du- Nord.* 

Voilà  direz  vous  , une  précaution  qui  peut  mettre  l’efprit  des  Suédois  en  repos. 
Ce  Placard  les  garantir  contre  tout  abus  éc  fupercherie  de  l’avidité,  fit  ia  peine  me- 
nacée retiendra  dans  le  devoir  l’ intempérance  des  plus  iinmodcrez. 

On  vous  a déia  dit  , Moniteur,  que  c’elt  annoncer  les  fêtes  apres  qu’elles  font 
pallécs.  Les  Vaiircaux  & le  nombre lurprenam  des  Galeres  du  Czar  en  état  d’agir, 
& l’eipeditioo  faite  en  cette  Campagne,  en  font  une  preuve.  Une  Flotte  fi  confi- 
derable  ne  vient  pas  comme  un  Champignon  en  une  nuit.  Ce  n’efl  que  par  le  Com- 
mence des  Hollandais  que  ce  Prince  a aquis  & acquiert  encore  les  forces  qui  vous 
feront  un  jour  à charge.  L'exemple  marqué  dans  nôtre  précédente  vous  a pû  fai- 
re connoître  le  peu  d’impreflion  & d’etfet  que  ce  Placard  a fait  fur  l’efprit  des  Sujbts 
de  la  République,  puilqu’à  peine  ti toit- il  publié  qu'on  y contrevient.  Vos  amis  ont 
encore  Içû  depuis  par  de  bonnes  Lettres,  qu’il  n’y  a qu’environ  trois  mois,  c’eft  i 
dire  depuis  la  publication  du  même  Placard,  que  les  Commilfionaires  Ruées  ayant 
par  main  tierce  acheté  à Amllerdam  des  Vaillcaux  pour  le  Czar  , y ont  fait  aulfitôt 
arborer  fon  pavillon  , dccnrollé  des  Matelots  au  vû  & fçû  quafi  de  tout  le  monde. 
Et  qu’en  Zélande  tous  les  gros  Vaillcaux, qui  ont  fervi  en  courfe  dans  vôtre  derniers 
Guerre  contre  la  France,  ont  été  vendus  au  Czar.  Cependant  les  Traitez  d’ Allian- 
ce obligent  la  Republique  à détourner  tout  ce  qu'Elle  fait  être  désavantageux  à la 
Suède.  Et  le  Placard  doit  être  une  fuite  de  cette  promet. 

A l’occalion  de  cette  nouvelle  plusieurs  de  vos  amis  ont  eu  la  Curiofité  de 
repaflcr  ce  Placard;  mais  ils  y trouvent  une  obfcuritc  & une  incertitude  indéchiffra- 
ble, & qui  tenteroit  même  ('intempérance  des  moins  immoderez. 

La  République,  demandent-ils,  defFend  Elle  le  tranlport  des  Contrebandes  vers 
toutes  les  Puillances  dn  Nord,  ou  feulement  vers  quelques-unes?  Car  le  mot  mkcuh 
emploié  dans  le  Placard  peut  être  pris  également  dans  un  feus  affirmatif  & négatif. 
Si  c’cll  vers  toutes  ; la  Suede  y feroit  comptée.  Cependant  ce  lèroit  direéfement 
opofé  aux  étroites  Alliances  qu’on  a avec  Elle,  & en  vertu  des  quelles  on  lui  doit 
même  affillance.  Si  c’cli  feulement  vers  quelques-unes, il  faut  deviner  laquellec'eff. 
Ce  ne  peut  être  la  Suede,  par  la  raifon  qu’on  vient  de  dire.  Ce  ne  peut  être  le 
Czar,  parce  que  la  Republique  le  ménage  trop.  Ce  ne  peut  être  non  plus  le  Djnne- 
marck  ; parce  que  les  conventions  policrieures  règlent  ce  Commerce,  il  s’enfuit 
donc  que  cette  obfcurité  de  l’objeél  de  la  deffènie  mettant  vos  Concitoyens  dans  une 
entière  liberté  à cet  égard,  réduit  tout  le  Placard  à rien. 

On  fe  fouvient  d’un  autre  Placard  de  la  Republique  publié  auffi  en  faveur» de  la 
Suedeen  1677.  Vous  le  trouverez  ci-joint,  & bien  autrement  tourné.  Il  montre  par 
une  confequenee  neceéaire,  que  le  fervice  étranger  qu'il  deffeud  aux  Sujets  de  l’Etat, 
ne  peut  être  autre  que  celui  des  Ennemis  de  la  Suede. 

La  ConjonQure  étoit  alors  toute  autre;  Et  neanmoins  Je  feul  égard  pour  le 
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danger  qui  menaçoit  le  Commerce  de»  Hollandnis,  en  ca,  que  la  Suède  (uccotnblr, 
leur  fit  prendre  U (âge  précaution  d'ordonner,  que  leurs  Sujet»  n'allaXIeot  pat  au- 
gmenter le»  force»  de  Mer  des  Ennemi»  de  cette  Courouue. 

A comparer  la  prévoyance  de  ce  tems-là  avec  l'indifférence  d'anjourd'hui,  on  dî- 
eoît  que  ce  ne  font  plus  le»  meme»  fiataves;  que  ce  n’eft  plus  le  même  intérêt;  Et 
que  ce  n’eft  plus  la  même  liaifon. 

Néanmoins  tout  bien  pefé,  l’amitié  devroit  maintenant  être  infiniment  plat  vive 
qn'alors.  Une  Alliance  redoublée  promet  tout  ce  qu’on  devroit  attendre  de  reloue 
d’une  Puiflknce,  en  faveur  de  qui  la  Couronne  de  Suède  a fiai  fié  bien  des  avan- 
tages. Les  motifs  d'intérêt  font  même  (ans  cooteftation  infiniment  plus  prenant.  La 
Suède  aflitlUe  jufques  dans  le  Cœur  du  Royaume:  Tes  Provinces  enlevées:  & par 
confequeut  la  Barrière  de  vôtre  Commerce  renveifée,  devroit  l’allarmer.  Et  l’a* 
grandiflement  d’une  Puilfance  trop  redoutable  par  Elle  même,  devroit  vous  ouvrir 
les  yeux  fur  les  dangers  qui  en  font  infcparahles  pour  vôtre  Navigation  & vôtre  Com- 
merce. Avec  tout  cela , c’eft  une  tranquillité  des  plus  indifférente».  S’il  étoitpof- 
tfble  que  les  intérêts  permanens  des  Etats  pnllènt  changer , on  le  croiroit  certainement 
de  ceux  de  la  Republique  ; tant  cette  tranquillité  cft  différante  de  l’inquietude  de  vos 
Ancêtres. 

Au  rcfte,on  eft  furpris  de  ce  que  vous  traitez  de  fupofition  ce  qu’on  vous  a ditdu 
délit  in  du  Czar  touchant  le  Commerce  dans  la  Mer  Baltique.  A peine  pafferoif-oa 
cette  imagination  à un  Mofcovite,  qui  a intérêt  de  dérober  à tous  les  Hollandois 
enfemble  la  connoiffance  d’une  chofe  fi  évidente  & fi  palpable.  Il  faudroit  ignorer 
ce  que  c’eft  qu’un  raifonnement  par  fupofition.  Une  fupofition  prefutne  un  fait  an 
bazard,  & avec  telles  circonftinces  qu’on  veut  bien  lui  preller,  pour  raifonner  en- 
fuite  fur  la  probabilité  des  effets  & des  conséquences-  Mais  ce  qu’on  a déduit  des 
defTeins  du  Czar  touchant  le  Commerce,  eft  fondé  for  des  faits  fi  averez  & fi  con- 
nus, qu’on  ne  peut  n’en  point  apercevoir  les  fuites,  i moins  de  fermer  les  yeux  de 
gayeté  de  Coeur.  La  paffion  & la  chaleur  du  Czar  pour  la  Navigation,  eft  clic  in- 
connue J1  Vous  l’avez  vû  vous  même  travailler  eu  aprentif  Charpentier  au  Chantier 
de  Sardam.  Son  attachement  pour  la  Marine  n’eft  pas  un  miftere.  Quoique  ce 
Prince  foit  occupé  de  pouffer  la  Guerre,  il  n’oublie  pas  un  moment  (à  Marine.  De- 
puis la  Conquête  de  Petersbourg  il  a porté  fes  foins  à cet  égard  à un  tel  point,  que 
fà  Charpenterie  peut  braver  celle  de  Sardam.  Selon  les  dernière»  nouvelles  de  li  on 
vienr  encore  de  lancer  en  Mer  un  Vaiffcau  de  70.  pièces  de  Canon  que  ce  Prince  a 
fait  bâtir.  Il  y en  avoit  encore  trois  de  do.  pièces  de  Canon  furie  chanticrtnut prêts 
d’être  achevez  ; & un  apareil  pour  plus  de  trente  grandes  Galeres  pour  être  coniîrui- 
tes  pendant  cet  Hyver.  Ingnnre  t-on  que  par  le  fècours  de  vos  Charpentiers,  Ou- 
vriers, Officiers, & Matelots  il  a mis  eu  moins  de  deux  ans  une  Flotte  de  plus  dejo. 
gros  Vaiffcaux  de  Guerre,  & plus  de  zoo.  grandes  Galeres  en  Mer?  L’eipedition 
fur  l’ifle  d’Aland  en  parle. 

Vous  & vos  Concitoyens  favent  & remarquent  encore  tous  les  jours  auffi  bien  que 
nous,  le  genie  & le  naturel  de  cette  Nation  pour  le  Commerce.  La  d'Tpofition  du 
Czar  pour  faire  fleurir  celui  de  fes  Sujcrs  ne  peut  vous  être  cachée;  ni  l’application 
de  ceux-ci  à féconder  fon  ardeur.  Le  tranfport  prématuré  du  Commerce  d’Archangel 
à Petersbourg  eft  un  fait  que  vos  Trafiquant  même  n’ont  pû  regarder  fans  alltr- 
me.  Et  les  mefures  qu’il  prend  encore  tous  les  jours  pour  diminuer  vôtre  Commer- 
ce par  de  nouvelles  charges  fur  les  Droits  de  Sortie  & d’Enttée,&  dont  Leurs  Hau- 
tes Puiflances  font  aâuellement  folliciter  l'abolition,  inquiété  les  plus  figes  de  vos 
Citoyens. 

De  tous  ces  faits  que  vous  ne  fauritz  prendre  pour  fupofition,  quelle  induâton 
tirerez  vous  pour  vôtre  Commerce?  Si  ce  Prince  a pû  par  le  fecours  6t  l’adrcflè  des 
vôtres, & nonobftant  les  foins  des  Suédois,  fe  faire  une  Floue  fi  confidérable  peu* 
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*7*  f.  dant  la  Guerre,  que  ne  fera-t-il  pendant  la  Paix,  fi  jamais  î!  lui  arrive  de  demeurer 

■ — maître  de  quelqu'une  de  fes  Conquêtes.  Des  Vaifieaux  Marchands  ne  coûtent  pas  à 

beaucoup  près  tant  d’argent  nî  de  tems  que  les  Vaifièaux  de  Guerre.  En  tout  cas 
tous  lui  vendrei  bien  encore  volontiers  ceux  que  vous  avex.  Or  la  Paix  le  déli- 
vrant de  la  contrainte  du  ménagement  qu’il  paroît  encore  avoir  pour  vous,  il  appli- 
quera uniquement  à la  Marine  & à fon  Commerce.  Il  eft  doux  de  goûter  le  plaifir 
des  fuccès  qu’on  defire.  Il  le  fera  pour  loi  d’établir  l’un  & l’autre  comme  dans 
un  centre  à Pctersbourg.  Pour  peu  que  vous  veuilliez  rationner  fur  ces  faits  incon- 
tedables,  vous  comprendrez  bien,  que  fes  Vaifieaux  de  Guerre  fervironr  de  Convoi 
i les  Vaifieaux  Marchands,  quand  ce  ne  feroit  que  pour  faire  parade  de  fes  for- 
ces, & exercer  fes  Mariniers  dans  l’Art  de  Naviger;  & fes  Galeres,  fous  prétexte  de 
fe  promener,  tâcheront  de  fonder  toutes  les  Cotes  de  la  Mer  Baltique,  & inquiéte- 
ront à tous  momens  fes  voifins. 

Ce  que  vous  dites  du  nombre  de  fes  Matelots , comme  pour  diminuer  l’apréhen- 
£011  qu’il  pourroit  donner,  cil  jullement  ce  qui  démontre  en  partie  ce  qu’on  vient 
d’avancer  ; car  puilqu’il  y en  a déjà  3000.  Rudes  capables  d’endurer  le  dégoût  & les 
fatigues  de  la  Mer , & de  comprendre  l’Art  de  l'ervir  un  VailTeau,  la  Paix  amie  de 
la  Navigation  6t  du  Commerce,  multipliera  bien  tôt  ce  nombre. 

Vous  ne  comprenez  pas,  dites-vous,  comment  les  Provinces  Suedoiles  font  le 
Boulevard  de  vôtre  Commerce,  & là-defius  vous  déridez  qu’il  importe  peu  à la  Hol- 
lande, que  ce  foit  la  Suede  ou  le  Czar  qui  pofiêde  les  P/ovinces  Orientales  de  la 
Mer  Baltique,  puilque  les  Suédois  féroient  à peu  près  la  même  chofe  qu’on  fait  pré- 
voir de  la  part  des  Ruffes. 

C’efi  s’égarer  en  raifoonement  nonobfiant  une  expérience  de  plus  de  cent  ans  au 
contraire;  depuis  tout  le  tems  que  ces  Provinces  [ont  fous  la  Dimination  de 
la  Couronne  de  Suede,  il  ne  s’eft  vû  que  des  Vaifieaux  étrangers  dans  les  Ports 
de  Wibourg,  de  Nicn,  de  Nerva,  & de  Revel.  On  en  a compté  avant  la  Guerre  i 
Riga  dans  une  feule  année  jufques  à huit  cent,  la  plûpart  Hollandois.  Cette  circon- 
ftancc  ell-elle  fi  indifférente  pour  vôtre  Commerce  ? 

Et  puifqu’il  faut  tout  dire,  les  Habîtans  de  ces  Provinces-là  en  général  ne  font  pas 
par  eux-mêmes  affez  riches  pour  cela , étant  d’ailleurs  d’un  naturel  plus  propres 
à s'évertuer  dans  la  Guerre  & dans  l’Agriculture  que  dans  la  Navigation  ; outre 
cela  les  Ruffes  par  une  haine  naturelle  contre  eux  tranfportent  leurs  Marchandi- 
fes  à Archangel  plûtôt  qu’aux  Ports  de  la  Mer  Baltique.  Et  quand  ils  y en  au« 
ront,  i!  eft  certain  qu’ils  les  y porteront  plûtôt  qu’aux  autres  Villes.  Des  Habitons 
de  celles-ci  ne  font  en  un  mot  que  les  Commifiionaires  des  Hollandois.  Ce  font 
les  effets  de  ceux-ci  qu’ils  vont  échanger  fur  les  Frontières  de  leurs  voifins.  Ou  s’ils 
trafiquent  à deniers  comptants,  c’ell  encore  de  l’argent  des  Hollandois.  Enfin  tout 
leur  foin  ne  confifte  proprement  qu’à  s’emptefler  à faire  profiter  le  Commerce 
de  leurs  Committens.  S’il  y en  a qui  font  capables  de  commercer  par  eux  mê- 
mes, ce  ne  font  pas  des  naturels  du  Pais,  mais  des  Hollandois,  ou  autres 
Etrangers,  qui  11'y  art'eélent  feu  & lieu  qu’autant  qu’ils  prennent  goût  au  Com- 
merce. Et  s’il  y en  a des  Natifs  du  Pais  qui  fc  pondent , leur  Commerce  ell 
en  comparaifon  de  celui  des  Hollandois,  ce  que  font  les  petits  ruiffeaux  à l’égard 
des  grands  fleuves.  Mais  le  Czar  demeurant  maître  de  quelque  Port  dans  la 
Mer  Baltique,  ne  manquera  certainement  pas  d’y  introduire  la  Police  Rufficnnc 
à l'égard  du  Commerce,  de  même  qu’elle  l’eft  à Archangel  & ailleurs  dans  fes 
Etats,  comme  aufii  déjà  dans  quelques-unes  des  Places  occupées  par  loi;  (avoir 
que  l’efientic!  du  Commerce  fera  pour  fon  compte,  & que  les  Sujets  n’auront 
que  ce  qu’il  voudra  bien  leur  laiffer.  En  doutez  vous?  Le  droit  de  Conquérant 
lui  en  donne  le  pouvoir  : le  défir  de  perferiioonet  l'es  dedans  lui  en  donne  l'en- 
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vie  : le»  rtchefle»  de  fe*  Etat»  ea  fuurnlffeot  le»  raoieui,  & le»  échantillon»  connu»  en  i7»f. 
font  preuve.  

Soutiendrez  vous  après  cela  avec  la  moindre  vrai-femblance , qu’il  cil  indifférent  à 
la  République,  à qui  ces  Provinces»!»  aparticnnent  ? Quand  des  faits  suffi  éviden* 

& auffi  circoniiamiez  fouruilfent  la  conclufion  par  une  conféquence  nécctlaire,  il 
n’y  a plus  de  fuppobtion. 

En  paffaut,  on  peut  dire  ici  que  cette  indifférence  efl  dangereufe  auffi  pour  quelques* 

•ns  de  vos  autres  ami».  Elle  intereile  ailurement  le  Dannemarc.  Il  elt  coultant, 
que  vôtre  Commerce  fait  la  meilleure  partie  du  peage  du  Sund.  Mais  les  Ruffes  ve- 
nant à naviger  par  leurs  propres  Vaiffeaux,  ce  fera  toûjours  autant  de  rabbattu  fur 
ce  peage.  Croyez-vous  que  le  Cxar  ne  prétendra  pas  de  lui  cette  faveur  en  coofidé- 
xation  de  fon  amitié  ?'  Les  Danois  fe  Battent  trop  légèrement , s’ils  fc  promettent 
une  meilleure  part  au  buttin  que  n’en  eurent  les  Compagnons  de  Châtié  du  Lion  de 
la  Fable.  11  leur  menaça  malheur, s’ils  y en  prétendoient  aucune;  l'application  n’e* 
cil  pas  difficile. 

Or  de  tout  ce  qu’on  vient  de  vous  dire  touchant  l’avantage  de  vôtre  Commerce 
dans  les  Provinces  Suedoifcs  fur  les  Golfes  de  Livonie  Sc  de  Finlande,  vous  juge* 
rez  allez  vous  même  que  l’indiffercnce  de  la  République  n’eft  pas  trop  bien  placée 
dans  cette  conjoncture  : que  la  force  de  vôtre  Commerce  conliffant  fur  tout  à pou* 
voir  y tranfporter  pat  vos  propres  Vaiffeaux  vos  effets,  St  les  en  raporter  de  même, 
leur  reflttution  eft  de  la  dernière  conféqucnce  pour  vous;  Sc  que  fans  cela  cette  bran- 
che, ou, pour  mieux  dire,  cette  Mcre-Nourrice  de  tout  vôtre  Commerce  St  Naviga- 
tion tire  vers  fa  fin.  Vous  venez  de  voir  dans  quel  fens  lefdites  Provinces  font 
profpérer  l’un  Sc  l’autre.  Vous  figurer  après  cela,  que  les  Ruffes  auffi  ruiez  dans  le 
Commerce  qu’ils  font,  demeurant  en  poffeffion  du  moindre  Port  fur  la  Mer  Balti- 
que, ne  veuillent  pas  faire  eux-mêmes  ufage  de  leurs  avantages,  c’eft  ne  vouloir  pas 
connottre  une  chofe  qui  fe  fait  toucher  au  doit  St  à l’oeil.  On  vous  J’a  déjà  dit,  Sc 
orf  le  répété  encore,  que  le  Czar  ne  laiffera  pas  dans  l’oifiveté  ni  fes  Vaifleaux  nife» 
Matelots. 

Car  pour  t’objeâion  que  vous  faites , que  fes  Etats  St  fes  Sujets  ne  font  pas  pro- 
pres à la  Navigation  Sc  an  Commerce  par  leur  lîtuaiion  Sc  par  leur  naturel , Sc 
qu’ainü  ce  Prince  viendra  auffi  peu  i bout  de  fe  l’affujettir,  que  ne  l’ont  pû  faire 
depuis  un  Siècle  les  Rois  de  Suede  Sc  de  Dannemarc;  cette  objedion , dis-je,  ne 
peut  être  pardonnable  que  dans  la  bouche  d’un  Mofcovite,  pour  diminuer,  s’il 
peut,  l’inquietude  que  des  perfonnes  tics  fages  parmi  vous  laiffent  entrevoir  fur  ce 
point. 

L’inflanee  tirée  de  l’exemple  des  Rois  de  Suede  Se  de  Dannemarck  n’a  aucun 
raport  à la  coutcoverfe  agitée  entre  nous.  Leurs  Erats  ne  fourniilent  pas  de 
leur  cru  des  tnoiens  allez  riches  pour  cela;  on  l’a  démontré  en  partie  ci  deffus. 
D’ailleurs,  des  Illettrés  Rivaux  de  gloire  ne  conviendront  jamais  fur  un  point  il 
délicat. 

Je  ne  m’amnferai  pas  à vous  repéter  ce  qn’on  vous  a dit  dans  la  précédente  tou- 
chant la  (ïtoarion  de  ce  Païs-lè,  Sc  les  nouvelles  commodité»,  que  le  Czarluia  pro- 
curées pour  fa  Navigation  St  le  Commerce;  mais  l’objeâion  déguife  avec  artifice 
fes  forces  naturelles.  Car  que  fant-il  de  tout  ce  qui  peut-être  requis  pour  faciliter 
la  Navigation  St  le  tranfport  de  la  furabondancç  du  cru  du  Païs,  qui  ne  fe  tire  de 
quelqu’une  de  fes  Provinces?  Que  faut-il  i un  Chantier  bien  fourni  qu’il  u’ayechez 
lui-meme,  Sr  qu’il  ne  puiffe  taire  porter  à Nerva  Sc  1 Petcrsbourg  par  le  moien  de» 

Canaux  pratiquez  avantageu  fanent  , fans  qu’il  lui  en  coûte?  £(t-cc  du  Bois  de 
Charpente?  des  Planches?  des  Mats?  Ses  Forêts  lui  en  livrent  plus  qu’il  ne  faut 
pour  fournit  toutes  le»  Charpenteries  de  l’Europe.  Se»  Mipiftrcs  ont  en  foin  do 
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tyif.  faire  publier  par  tout,  que  le  feul  Viceroi  de  Sibérie  en  a envoyé  en  prêtent  au  Czar 
— pour  plus  de  trente  Vaiifeaux.  Faut  il  du  Fetî  II  ne  le  cherchera  pas  en  Hollande, 
qui  ne  pourvoit  pas  même  le  lui  livrer  à aufli  bon  marché  qu’il  en  trouvera  au  voili- 
nage.  Faut-il  des  Cordages,  & des  Voiles?  Son  Fais  eft  la  fource  du  Chanvre.  Et 
les  Ouvriers  tirez  en  partie  de  Flollande  & d’Angleterre,  & dreflcz  en  partie  che* 
fous,  dirigeront  fes  Forges  & fes  Corderies,  de  forte  que  fa  Marine  uc  manque  pas 
par-là.  F'aut  il  du  Goudron,  faut-il  de  la  Poix?  Les  Hollandois  n’en  liront-ils  pas 
de  là?  Faut  il  des  Matelots?  Il  en  a déjà,  «Se  en  aura  autant  qu’jl  voudra,  étant 
Maître  Dcfpotique  chez  lui.  Vous  vous  fouvenei  bien  qu’il  n’y  a pas  fort  long- 
teins , que  le  Gouverneur  d’Archangel  enleva  de  chaque  VailTeau  Hollandois  le  meil- 
leur Matelot  qu’il  pût  trouver,  & qu’il  n’cn  donna  d’autre  rai  km  linon  que  c’étoir 
pour  le  fcrvicc  du  Czar. 

Les  Rafles  ayant  donc  eux-mêmes  à la  main  & en  abondance  tous  ces  ingrediens 
siécelfaires  : ayant  aptis  de  vous  l’Art  de  contlruirc  des  Vaitieaux  & la  Science  de 
naviger:  ayant  de  plus  compris  6c  goûté  l’avantage  du  tranfport  de  leurs  Marchandi- 
fes  par  leurs  propres  Vaiifeaux,  clt-il  à croire  que  les  Tratnquans  chez  vous  puiilcnt 
s'imaginer  un  feul  moment , que  quand  même  le  Czar  ne  garderoit  que  Petersbourg 
tout  feul,  fes  Sujets  voudront  leur  céder  ce  beau  profit?  Ils  font  hommes  aufli-bien 
que  les  Bataves:  aulii  avides  de  gain  qu'eux:  aalu  épargnais  & même  plus  qu’eux  t 
autant  à portée  & même  plus  pour  le  faire  : & ayant  par  deffus  tout  cela  chet  eux- 
mêmes  un  fond  de  Commerce  que  les  Hollandois  n’ont  pas.  Croira  t on  après 
cela,  qu’avec  une  fitnpathie  fi  heureufe  pour  le  Commerça  , ils  feront  fpeâateors 
iranquiles , que  les  Jafous  Bataves  viennent  enlever  à leur  barbe  leur  Toifon  a’Or; 
c’elt  adiré,  leurCnanvre,  leur  Cuir,  leur  Bois,  leurs  Cendres,  & leurs  autres  ef- 
fets? Non  certainement.  Ce  ne  feront  ni  Sortilèges  ni  Breuvages  de  Meaée  qu’ils 
emploieront  pour  s’en  garantir;  mais  ce  fera,  comme  on  l’a  déjà  dit,  en  trans- 
portant eux- mêmes  leurs  effets  chez  les  Nations  étrangères;  en  les  vendant  eux- 
mêmes  par  les  Cotnmilfionaires  de  leur  propre  Nation  , & en  fe  pourvoyant  par 
eux -mêmes,  éc  de  la  première  main,  de  ce  qu’ils  jugeront  convenable  pour  ieuc 
Commerce. 

Que  c’etl  là  leur  véritable  but,  c’efi  ce  que  vous  apercevrez,  pour  peu  que  vous- 
examiniez  toutes  leurs  démarches.  N’efl-i!  pas  vrai  que  depuis  qu’ils  ont  lait  les 
Conquêtes  fur  la  Mer  Baltique,  ils  ont  gêné  vôtre  Commerce  de  toute  façon  , & 
que  Leurs  Haatcs  Puillànces  ont  obligées  de  faire  faire  des  repréfemations,  tantôt 
l'ur  l'enlevemeut  de  vos  Matelots,  tantôt  fur  le  chagrin  caulé  à vos  Trafiquans,  & 
tantôt  pour  l’abolition  de  nouveaux  Droits  ? Toutes  ces  circonûanccs , quoique  pe- 
tites en  apparence,  marqueur  néanmoins  allez  qu’ils  cachent  de  plus  grandes  vûc». 
Encore  ne  les  cachent  ils  pas  trop.  Nos  Lettres  de  Petersbourg  nous  aprennent 
que  fur  le  (impie  bruit  , que  les  Fuilfances  Maritimes  veulent  au  Primons  pro- 
chain envoyer  une  Efcadte  dans  la  Mer  Baltique  , pour  favorifer  le  Commerce  de 
leurs  Sajets  vers  les  Ports  deffendus,  le  Czar  a dclTcin  de  detfeudre  de  nouveau  le. 
tranfport  des  effets  Rudes  vers  Archangel , & d'ordonner  de  les  voicurcr  à Peters- 
bourg. 

Les  hazards  de  la  Mer  ne  feront  pas  plus  terribles  pour  eux  que  pour  les  vôtres. 
Us  fe  familiarifcronr,  suffi -bien  qu'eux  , avec  ce  genre  incertain  de  dangers.  Pour 
peu  qu’on  veuille  ouvrir  les  yeux  , ils  eu  fournilTent  tous  les  jours  des  échantillons 
fotl  propres  à taire  juger  du  relie,  il  n’y  a que  peu  de  femaines  que  quelques- 
uns  de  leurs  Vaillèaux  de  Guerre,  qui  étoient  à Archangel,  ont  fçû  venir  de-là 
à Coppenhague,  fans  que  ni  la  longueur  ni  les  dangers  de  ce  chemin. là  les  en  aitpû 
dégoûter.  Le  ira) et  depuis-là  jttfques  à Petersbourg  leur  paroîtra  après  cela  aufli 
fuit  que  celui  de  Texcl  à Amllcrdam  i’elt  à ceux  qui  viennent  des  Indes. 
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Vos  Hollandois  fe  vantent  qu’aucune  Nation  an  monde  ne  peut  l’emporter  fur 
eux  à la  longue  à caufe  du  ménagé,  avec  lequel  ils  favent  diminuer  fur  leurs  Vaif-  ' ’ * 
féaux  le  nombre  de  l'équipage , & les  fraix  de  la  nourriture.  On  poorroit  le  leur 
pafler,  quand  ils  fe  comparent  avec  leurs  voifins,  portex  naturellement  1 ne  mé- 
furer  les  richeilès  , que  pat  les  commoditex  & les  ailes  qu’elles  procurent  2 la  vie 
humaine;  mais  c’ell  fe  mécomptcr  2 l’égard  des  Moscovites  , qui,  à les  pren- 
dre en  général  , & à l’exception  des  riches . font  meilleure  chere  arec  du  pain 
noir  & une  gouife  d’ail  , qu'un  Matelot  Hollandois  le  plus  ménager  ne  fait  à 
fa  mode. 

Un  RuiTe  ne  lui  cédera  aifurement  pas  en  force  de  bras  ; & la  routine  ft  1’ex- 
pcrience  lui  fera  avoir  le  pied  auffi  marin  qa’aux  vôtres.  11  a même  un  avantage 
par  devers  lui  que  les  vôtres  n’aquierenr  que  par  un  rude  aprentilhige  ; c’eil  de 
fupporter  fans  peine  la  taim , & ia  fatigue  : & fon  génie  Élclave  clt  (a  qualité 
Ipérifique. 

Certainement , fl  les  anciens  Bitaves  ,qui  ont  fl  habilement  fçû  employer  les  deux 
pivo.s  de  leur  République,  lavoir,  la  Navigation  & le  Commerce,  pour  l’élever  1 
ce  point  de  fplendeur  & de  richelfes  où  on  la  voit;  fi,  dis-je,  ils  poavoîeut  reve- 
nir, ou  que  ceux  d’aujourd’hui  pourroient  un  feul  moment  confldérer  les  luites  de 
l’agrandi ili-ment  de  cette  Nation-là  : bien  loin  de  traiter  la  conduite  de  la  Suede  de 
Piraterir  ; bien  loin  d’inlifter  fur  la  liberté  d’un  Commerce  fl  viliblement  fatal  pour 
elle  ; & bien  loin  d'être  fl  indiffèrent  fur  fon  fort; ils  lui  tendroient  la  main,  pour  la 
confervation  de  leur  propre  intérêt.  Il  efl  fl  étroitement  lié  2 celle  de  ce  Royau- 
me & de  toutes  fes  Province*  , que  de  foûtenir  une  maxime  contraire,  c’efl  être 
Mofcovite  au  lieu  de  Batave , & foubaiter  la  ruine  de  la  Republique  au  lieu  de  fa 
profpérité.  Lei  Anciens  Romains  défpndolent  fur  peine  de  la  vie  de  communiquer 
aux  Etrangers  la  moindre  connoiflânee  de  la  Marine  & de  l’Art  de  conltruire  des 
VaiflTeaux.  Vous,  qui  fuivex  & leurs  Loix  & leurs  Maximes,  vous  tenex  Ecole 
ouverte  pour  aprendre  ce  fecret  i une  Nation  , qui  efl  gardienne  de  tout  ce  que 
vous  avex  befoin  pour  l’entretien  de  vôtre  Navigation.  Cependant,  le  trans- 
port & le  rapport  de  vos  effets  par  vos  propres  VaiflTeaux  efl  U fource  de  vos  ri- 
cheffes. 

Vous  comptex  peut-être  fur  un  Traité  de  Commerce.  Mais  d’où  vient  que  celui 
que  vous  négociex  avec  tant  d’empreflfcroent , depuis  plus  d’un  an,  n’eft  pas  encore 
réglé  i En  voici  la  raifon.  C’eil  que  plus  vôtre  Commerce  obftîné  vers  les  places 
Suedoifes  deffenduës  met  le  Cxar  en  état  d’étendre  & de  difputer  fes  Conquêtes , 
moins  il  a befoin  de  vous  accorder  de  faveurs  ■ c’efl  ce  que  fes  Sujets  dilent  Ici, 
peut-être  qu’on  ne  parle  pas  ti  fincerement  chex  vous. 

Vôtre  joye  fur  l’arrivée  du  Convoi  Angiois  dans  le  Sond  a été  un  feu  de  paille  & 
de  courte  durée.  Quoi  qu'il  y fût,  jamais  homme  de  bon  fens  n'a  pû  fe  figurer  qu’il 
dût  tout  de  bon  aller  forcer  les  avenues  des  places  bloquées.  C’auroit  été  de  la 
dernière  injuftice.  Car  puitque  les  Angiois  s’excofoient  fur  de  très  foibles  raifons 
de  ne  point  forcer  l’entrée  de  la  Rivière  de  Tonningue,  2 la  confervation  de  laquel- 
le Ville  ils  étoicnl  pourtant  oblige!  par  leur  Garantie,  & par  leur  intérêt;  avec 
. quelle  ombre  de  raifon  auroieut-  ils  pû  faire  cette  démarche  vers  le  Roi  de  Suede 
leur  Allié,  & qui  de  tout  tems  leur  a donné  des  marques  de  fon  eflime  & de  fon 
aminé > C'auroit  été,  en  un  mot,  couronner  l’inéxécotion  de  leurs  Alliances  flt  Ga- 
ranties par  une  aûion  contraire  à l’honneur,  2 l’équité,  & à la  connoiflânee  de  leurs 
véritables  intérêts,  que, cette  Nation  fl  éclairée  & fl  prudente  polféde  autaut  qu'au- 
cune autre  en  Europe. 

Enfin,  vos  réproches  lur  nôtre  inquiétude  patoiffent  bien  intéreflex.  l>a  nature 
■ ous  a fait  tous  de  telle  forte,  que  rien  ne  donne  plus  d*ardeur  & de  vivacité  à nôtre 
teudteffe,  que  la  crainte  de  perdre  ce  que  nous  aimons.  Nous  aimons  nôtre  Reli* 
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ïTlf.  <5'on  ’ nôtre  Liseré  • nôtre  Commerce.  La  Guerre , que  voue  venez  de  finir  con» 
. tre  l’Efpagne,  o’a  commencé  que  par  une  crainte  de  prévoyance  Seroitil  plu* 
honteux  à nous  de  craindre  , que  U foudre , tombée  autour  de  nous  tant  de  toit 
quelle  noua  a comme  brûlez,  ne  nous  préfage  enfin  un  fort  aulïi  ttifte  que  ce- 
lui qui  fait  gémir  nos  voifins  ? 11  eft  vrai , vous  n'entendez  fes  éclats  que  de 
loin  , mais  le  contrecoup  pourroit  bien  vous  devenir  auffi  funefte  qu'à  nous  le 
coup  même. 

Je  fuit  , &c. 

Pièces  Alléguées  dans  la  Lettre. 

Article  II.  du  Traité  foie  à la  Haye  le  y.  (t6.)  Aoûc 
1703.  entre  la  Suede  , l’Angleterre,  & la 
Republique  de  Hollande. 

bujui  Traâatnt  prneipuui  feopui  fil  amiciliam  hier  fummoi  r aci fente  1 mégit 
A-  V j mdjrifque  cerroborare , bi  mulue  fibi  prtmniein , quai  aller  alttrhi  eemmoda  & 
Mlïltlalem  omni  melieri  mode  premovere , damna  vers  averttre , & quafe  urique  fibi  tem~ 
perlai  molitienei  & awtia  aUerutn  ctmfilia  pretvemre , eiacmque  fimera  fi  de  detegire 
vêtit, 

ARTICLE  III. 

• 

Verra  invicem  fefe  ebfirhguut  quai  nulle  prerfm  mode  , neqae  direBi , ne  que  hdireBl 
hefiibut  elterutriui,  fixe  prafntibui  five  futuru  anxilium  ferre  vil  panel  eorum  qui» 
énuqué  alii  viafovert  velht. 

TraduBion  de  VA  RT.  II. 

Comme  le  principal  but  de  ce  Traité  ell  d’atfermir  de  plus  en  plus  l'amitié  entre 
les  Hauts  Pafcifcens,  ils  fe  promettent  mutuellement  qu’ils  tâcheront  de  promou- 
voir les  avantages  & l'utilité  l'un  de  l’autre,  de  détourner  les  defavantages , de  pré- 
venir tous  les  dangereux  defleins  & confeiis,  & de  lé  les  découvrir  l’un  à l'autre  de 
bonne  foi  & finccrement. 

TraduBion  de  TA  R T.  1 1 1. 

De  plus  ils  s’engagent  de  part  & d’autre  de  ne  donner  abfolument  point,  en  au- 
cune manière,  ni  direélement  ni  indireétement,  aucun  aide  aux  Ennemis  l’un  de 
l'autre,  foit  préfens  ou  futurs,  ni  de  les  favorifer  en  quelqu’autre  manière  que  ce 
paillé  être. 

Extrait  de  la  Lettre  du  Roi  Sigifmond  de  Pologne , écrite  à Eli - 
fabetb  Reine  cC  Angleterre. 

"J^TOus  efperons  donc  qu'aucun  des  Sujets  de  Vôtre  Majefîé  n’entreprendra  plus 
TN  de  pratiquer  la  Navigation  détendue  vers  Nerva , (i  dangrreufe  non  feulement 
par  raport  à Nous,  mais  2U(U  propre  à contribuer  à la  définition  de  la  liberté  de 
toutes  les  Nations  Chrétiennes.  Nous  l’avous  déjà  fait  connoître  à Vôtre  Majefté. 
Mais  noua  le  répétons  encore,  parce  que  nous  aprennons  par  l’expérience  même, 
combien  les  Mofcoviccs,  Ennemis  de  la  liberté  de  tout  le  monde,  augmentent  tous 
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fc » jours  leurs  forces,  moiennant  le  iranfport  à Nerva,  & qu’ils  reçoive,,.-,,,.  ta  ** 
feulement  des  Marchandées,  mais  suffi  des  Armes,  Arts  & Sciences  P*  |5n°n 
mens  de  Guerre,  auparavant  inconnus  à eux;  & par  les  moieus  defourlè  n.  r “ 
mis  en  état  de  vaincre  tous  les  autres.  Tout  cela  ne  peut  être  prévenu  k™?* 

Navigation  vers  Nerva  n’eiî  pas  arrêtée.  Nous  ne  doutons  pas , que  VùT,7\uHnt 
n aye  une  parfaite  connoidance  de  la  cruauté  de  cet  Ennemi,  & quelles  r„„Vr.  Jf 
ces.  Quelle  tyrannie  il  exerce  envers  fes  propres  Sujets,  & dans  quel  Efc  avà/e  iï 
les  tient.  Jurqu’tci  nous  avons  paru  être  fupetieurs  à lui  feulement  en  ce  lîlf' 
roit  toots  les  Arts  & Sciences  politiques.  Mais  û la  Navigation  vers  Nc^-a  riL 
nue,  rien  ne  lui  demeurera  inconnu.  Nous  donc  qui  Avons  cela  mieux  que 
foit  à canfe  de  la  proximité  de  no,  E„,s  aux  liens,  exhortonsTLms  to.ne,  ^ 
très  Puillances  Chrétiennes  de  ne  point  trahir  leur  propre  dignité  liberté  ml  ï 
vie,  dt  celle,  de  leurs  Sujets  à un  barbare  & cruel  ennemi  ; fnoisnoüf  cro  ons& 
comme  Prince  Chrétien  .obligez  de  les  en  avertir  ; d'autant  plus  que  nous  ptévofons’ 
que  fi  les  autres  Princes  Chrétiens  n’y  prennent  pas  garde,  les  Mofcovites  enflez 
d orgueil  ot  1 avantage  des  matériaux  que  le  tranfport  à Nerva  leur  oroaire  jL 
les  met  en  état  de  s’inftruire  de  plus  en  plus,  de  fe  peifedionner  daifs  la  Science 
faire  la  Guerre,  & de  confiruire  des  Vailleaux,  trouveront  car- là  moien  d',,»™.! 
route  la  Chrétienté,  & de  s’allujettir  tous  ceux  qui  voudront  leur  faire  réliltan- 
ce  , ce  qu  a Dieu  ne  plalle.  Plufieurs  Puillànces  ont  déjà  écoûié  nArrr  mit 
*-ert,flement,  & s'ablliennent  là-delfus  de  leur  chef  de  ce  Commerce  vert 

in^ÜWulrry,°W  t0a,e  danS  UD  Lî"e  AnSlo's  9“''  a pour  lître  Le,  Poya. 

Exi,rf  * Placar/  des  Etats -Ginirau*  du  z7.  Juillet  If84.  pertMt 
deffenfe  Je  tranfporter  des  Psvres  , des  Munissons,  ou  autres  Marcban- 
dijes  fc?  effets  quelconques  aux  Pt lies  Cf  Places  occupées  par  les  Ennemis.  * 

LEs  Etats  Généraux  des  P-ovnces  - Unies,  à tous  qui  liront  on  ouïront  lire  ces 
prélentes  Lettres,  Salut  & Dileétiou.  Comme  on  trouve  que  le  erand  rrinfBr,n. 
de  Vivres,  de  Munitions  de  Guerre,  dt  d’autrc,  efiets  & Marctndllf  T«s  dÆs* 
Royaumes  ét  Etats  voifins,  caufe  ici  ntîn  feulement  une  grande  chereté  i tous  « 
Habitat»  de  ces  Provinces , mais  que  l'Ennemi  efl  anffi  entretenu  par  ces  movet  s 
& poutvû  de  tous  ces  befoins;  que  cela  contribue  à continuer  la  Guerre  & fournit 
al  Ennemi  le  moieu  de  parottre  en  Complue,  £ÿ  d'entre, enir  Je,  Armées  devant  le,  C 
Places  de  te  Pau,  & ailleurs.  A quoi  ayant  intention  de  remédier,  & de  défendre 
tout  tranfport  vers  l’Ennemi,  les  Villes  & Places  à lui  lujertes,  & de  ne  louffrir  au! 
cune  communication  avec  lui,  fes  adnerans,  ou  aucun  des  fufdits  lieux  vû  Pavan 
tage  qui  en  cil  jufques  ici  revenu  à l'Ennemi , & le  préjudice  qu’en  ontVouffert  les 
Habitans,  nous  efpérons  de  porter  les  Rois  & Princes  des  antres  Royaumes  & 
Etats  circonvoilms  de  défendre  pareillement  le  tranfport  à nos  Ennemis  ou  de  nous 
ferme,, r,  du  moins  que  n-u,  i'e,nti, b, on,  par  toutes  forte,  de  moyeu,  comme' nous  te  t, om : 
mes  r/fi/u,  défaire,  tfctns  t efprrance  de  réduire  par  ti  l’ ennemi  tellement  i P étroit  L'on 
pmjje  t obliger  de  quitter  ta  Campagne,  de  faire  revenir  à nous  le,  y, ll„  occupée, 
par  lut,  de  te,  réunir  avec  u,  antres  Province, -Unie,.  A ces  caul'es  & autre»  rai- 
fous  nous  y mouvantes,  nous  avons  feveremetit  ordonne  & enjoint,  ordonnons  &■ 
enjo, gnons  par  ce,  prélentcs,  que  per fotine  de  quelque  Nation,  qualité  ou  condi 
«ion  qu  il  foit , conJuilc  ou  tranfporte  à l’avenir  de  ces  Pais,  ou  de  l’Efpaene  ou 
bien  auui  des  3utres  Royaumes  & Etats,  fait  direâemem  vers  l’Enuemi  les  Vil  es 
Forts  & Places  des  Pais  lias  de  fa  Domination  aucunes  Vivres,  Munitions  de  Guer- 
re, 

* Cnad  Recueil  ou  Groot  PUccaetBoek,  Tom.I.Liv.H.,  Tit,  xxii. , pag.  1076, 


171  f. 


Digitized  by  Google 


«48  MEMOIRES,  NEGOTIATIONS,  TRAITEZ, 

._I{.  te,  ou  aucune!  autres  Marchandifes  & effets  de  quelque  forte  ou  qualité  qu’cilea 
' ’ puiffent  être,  fan»  exception  ni  réferve  quelconque,  &c. 


Ibid.' 

o«g. 

1083. 


Extrait  du  Placard  des  Etats  Généraux , du  4.  Avril  sy8 6. 
fur  U mime  fujet. 

1.  ARTICLE. 


QUe  perfonne  de  quelque  Nation,  Royaume,  Pais,  Villes , qualité  ou  condi- 
tion qu’il  puiffe  être,  n’entreprenne  pendant  cette  Guerre  de  tranfporter  foit 
oe  ce»  Province»  ou  d’aucun  autre  Pais,  Royaume  ou  V ille,  foit  direétement  ou  in- 
direftement,  vers  les  Villes,  Havres,  ou  autres  Places  de  ces  Pat»  Bas  occupez  par 
l’Ennemi,  ni  vers  le»  Royaumes  d’Efpagne,  de  Portugal,  ou  aucuns  autres  Royau- 
mes, Paï»  ou  Ville»  fujets  au  Roi  d’Efpagne,  aucuns  Vivres,  Munitions  de  Guer- 
re, matériau»  propres  i la  conftruâion  de  Vaifleaux,  ni  aucunes  autres  Marchan- 
dées & effets  de  quelle  forte  , qualité  & condition  qu’elles  puiffent  être,  lant  au- 
cune exception  ni  refetre. 


4.  ARTICLE. 


£.  Et  comme  l’expérience  a montré  que  les  Vivre»  & les  Munition*  de  Guerre  ont 
fouvent  été  cachées  êc  fourtée*  parmi  d’autre»  Marchandifes  , & ainti  tran! portées 
tant  hors  de  ces  Provinces , que  d’autre  part  vers  l’Ennemi , Nous  ordonnons  ex- 
preffemeut , que  tout  ceux  qui  veulent  fortir  d’ici  d’autres  Marchandifes  que  de  Vi- 
vres & de  Munitions  , OU  qui  viennent  d’ailleuri  four  paj/'er  devant  nos  Cilei  , feront 
tenus,  avant  de  pajfer  outre  , de  venir  déclarer  leur,  Marchandées,  d’en  payer  le* 
Droit»  , & de  prendre  des  Palfeport»  de  110*  ûireâeurs  de  Conyois  commit 
à cela. 

7.  ARTICLE, 

p Ordonnons  en  outre  qu’à  l’avenir  tous  ceux  qui  voudront  aller  en  France  , An- 
r*  gleterre,  Ecoffe,  ou  autres  parts  vers  l’Oüeft  , on  en  venaot  , feront  tenus  de  cou- 
rir le  large  ; puifque  Nous  entendons  que  tous  les  Vaifleaux  rencontrez  en  deçà 
des  Bancs  de  Flandres,  proche , du  Pau  Ennemi  & fajets  i fes  courfes  , A par  c'm- 
féqnent  fujets  an  fouppon  de  fraude  , feront  jiTgez  d’avoir  agi  contre  nôtre  Ordonnan- 
ce , & en  feront  punis  i hormis  que  cela  leur  foit  arrivé  par  tempête  ou  autre 
grande  nécetiité. 


9.  article. 

q . Défendons  pareillement  à tous  les  Maîtres  de  quelle  Nation,  qualité  ou  condi- 
• * tion  qu’il»  puiffent  être , de  charger  dans  leurs  Vaiiîcaux  aucunes  Marchandifes 
quelles  qu’elles  foient,  qu’avec  uniformes  & parfaites  Chatte  parties, Coanoiffemcn*. 
Factures , Lettres  de  Couvoi  & d’Avis  des  Marchandifes  chargées,  fans  exception 
d aucune  , fou,  peine  de  te',  voir  ddclarer  de  tonne  pnje  tant  les  fa  féaux  an  e tonte i let 
'Marchandifes  chargée,  dent  ilfe  trouvera  plu,  d'une  Charte-partie,  foit  an  on  U,  trouve 
dans  tes  Paiffeaux , foit  qu'on  découvre  après  qu’on  les  a jette  dans 4a  Mer. 

U.  ARTICLE. 

H-  e Et1*,l’^ard  de  tous  ,es  Poims  Rendus  & où  il  n’y  a point  de  peine  exprimée, ce 
fera  à 1 égard  des  Contrcvenans  étant  Sujets  de  ces  Proviuccs  - Unies  le  Gibet  avec 
confifcation  de  leurs  Vaifleaux , Marchandifes  & Lettres  de  Change  , comme  fau- 
teurs de  l’Ennemi  de  la  Patrie.  Et  à rétard  de  Maître,  & Marchands  étrangers  des 
autres  , Rojaumes , Etats  & Pillet  , qui  ne  Jnt  pat  fujet,  de  ce  Pau  , ils  per- 
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dront  leurs  Vaifftaux  & Marebandifes  , foit  qu’elles  appartiennent  à ce  Marchand 

ou  à Ta  compagnie.  • i 

11.  ARTICLE. 

Toutes  lefquelles  peines  & punitions  font  entendues  devoir  fortir  leur  execution  j 
contre  les  contrevenans , & en  cas  que  ce  feroit  feulement  après  leur  retour,  ou 
. après  en  quelque  teins  que  ce  puifle  être,  qu’il  (croit  découvert  & prouvé  qu’ils 
anroient  fait  ou  commis  telle  prévarication , ils  feront  punis  comme  fi  on  les 
avoit  attrappé  au  fait,  & comme  s’ils  avoient  été  pris  par  les  Vaiflcaux  ou  par 
Jes  gens  de  Guerre  de  l’Etat. 

13.  ARTICLE.  . 

Ordonnons  it  enjoignons  aufli  que  l’intention  & l’entreprile  contre  tout  ce  qui  a 
été  défendu  ci-defTus,  dès  qu’on  en  aura  des  indices  fuffifans,  fera  puni  aufli  févere- 
meut  que  le  fait  & l'action  même,  comme  il  a été  réglé  ci-delfus. 


Extrait  du  Placard  des  Etats  Généraux  du  4.  Août  1 p8d.  contenant  Am- 

pliât  ion  du  contenu  des  précédentes.  pig. 

1091; 

4.  ARTICLE. 


DEtFendons  en  outre  $ tous  & chacun  tant  Marchands  qu' autres , tant  aux  Sujets  L; 

des  antres  Royaumes,  Etats  & Pilles,  qu'aux  nôtres,  de  négotier  en  aiîcunc 
xi.aniére  avec  les  Provinces,  Villes,  Villages,  Places,  ou  Habitans  des  Pais -Bas 
occupez  par  l’Ennemi , ou  é, tant  fous  fa  domination , foit  que  ce  foit  pour  tirer  des 
Marchandées  de  li,  & de  les  aporter  ici,  foit  en  Lettres  de  Change,  Correfpon- 
dance  , ou  autrement,  fans  permiflion  exprefle. 


Extrait  du  Placard  des  Etats  Généraux  des  Provinces  -Unit!» 
du  f.  Décembre  16  fi. 

a.  ARTICLE. 


Ibid. 
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T7T  comme  feltn  te  devoir  de  tout  Magiflrat  légitimé  de  protéger  leurs  Sujets  contre  . , 
r,  toute  violence , Nous  ne  pouvons,  ni  ne  fommes  tenus  de  foujfrir  que  le  fujdit 
Gouvernement  tC Angleterre  ou  fts  Sujets  reçoivent  de  qui  que  ce  foit  au  monde  , tel  fc- 
conrs  ou  matcriaui  qui  paiflent  le  renforcer  évidemment  pour  Nous  faire  tort  & i 
nos  Sujets;  Noms  avetrtjftns  par  cet  préfentes  tous  nos  Alliez,  Amis  & Neutres,  isf 
Nous  les  requérons  & exhortons  [enraiement  de  ne  point  entreprendre  pendant  les  diffé- 
rais furvenus  entre  cet  Etat  & le  fufdit  Gouvernement  d’Angleterre,  de  tranfportet 
ou  de  faire  tranfporter  de  quelque  Pais,  Roiaume,  Place  où  Ville  que  ce  foit,  di- 
reékment  ou  iudirc&ement , vers  quelque  Port,  Ville  ou  Place  d’Angleterre,  d'E- 
colfe  & d'Irlande  aucune  Munition  de  Guerre,  ou  autres  matériaux  fervant  3 la 
conftruâion  de  Vaiflcaux  de  quelque  nom,  forte,  qualité , condition  ou  nature  qu’ils 
foictit  fans  aucune  exception  ni  referve,  étaut  réfolu  de  tenir  pour  bonne  prife  tou* 
res  ces  choies  chargées  contre  nôtre  deffenfe. 

|.  ARTICLE. 

Défend  d’y  porter  des  Vivres. 

4.  ARTICLE. 

Déclare  de  bonne  prife  tous  les  Vaiflêaux  pris  fur  la  Côte  ou  proche  de  l’An* 
gl et erre. 

Tome  IX,  Ii  J.  ART, 
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î.  A RT  I C L E. 

Déclare  de  bonne  prife  tons  les  Vailteaui  où  on  trouvera  plus  d’ane  Lettre  de 
Mer,  plus  d’une  Chatte  - partie,  doubles  Factures,  doubles  Conuoillances , ou  au- 
tres avis. 

6.  A RT  1 C L E. 

Ordonne  de  prendre  tous  les  Vai/Teaux  où  il  y a foupçon  qu’ils  portent  Muni, 
lions  de  Guerre,,  * 

7.  ARTICLE. 

Contient  la  peine  de  l’Article  11.  de  la  Déclaration  de  Guerre  contre  l’Efpagne. 


Placard  des  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies , publié  le  8.  Février  \6f 7. 

T Es  Etats  Généraux,  i tous  ceux  qui  liront  ou  entendront  lire  ces  préfentes,  Sa- 
tit. 7.  I . lut.  Savoir  failbns  que  pour  conferver  le  Commerce  entre  les  Habitans  de.ces 
pig.240.  Provinces  avec  les  Sujets  de  Sa  Majerté  le  Roi  de  Suède,  Nous  avons  dans  la  pré- 
xi  fente  lituation  du  tenis  & des  affaires  trouvé  bon  d'interdire  & défendre,  comme 
Nous  interdifons  & défendons  expreffement  par  ces  préfentes  i tous  & chacun  des 
Sujets  de  ces  Provinces  de  prendre  aucun  fervice  étranger  quel  qu’il  puiffe  être, 
, pour  moyennant  des  cotnmiflions  étrangères  attaquer  ou  incommoder  aucun  Vaifleau 
ou  Marchandées  apattenantes  à des  Marchands  Sujets  de  Sa  Majefléle  Roi  de  Sue* 
de,  en  quelque  endroit  qu’ils  puilfcnt  rencontrer  leldits  Vaifleaux  & Marchandées. 
Défendons  auifl  généralement  & espreéement  à tous  & chacun  d’amener  dans  aucun 
Port  de  ces  Provinces  les  Vaifleaux  & Marchandifcs  pris  ainli  fur  les  Sujets  du  Roi 
de  Suède.  Ordonnons  finalement  fit  enjoignons  que  de  même  ceux  qui  ont  déjà 
pris  quelque  fervice  étranger  & qui  fe  trouvent  encore  ici,’ayent  à le  quitter  fur  le 
champ  & de  s’en  démettre;  Et  que  ceux  qui  font  déjà  partis,  feront  tenus  d’aban- 
•donner  ledit  fervice  étranger,  & de  retourner  dans  ces  Provinces  dans»l’efpace  des 
• trois  mois  prochains,  le  tout  fous  peine  de  mort  & de  cqnâfcation  des  biens  con- 
y tre  les  coutrevenans,  & de  Banniflement  contre  les  abfen*  Et  afin  que  perfounc  ne 
ptétende  caufc d’ignorance,  Nous  ordonnons  &c. 


Les  Suédois  ne  s’attachoicnt  pas  feulement  aux  Navires  des  Sujets  de  là 
Republique  de  Hollande.  Ils  en  uferent  de  même  envers  les  Anglois.  C’èft 
pourquoi  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  fit  prefenter  à la  Regencc  de  Sucde 
par  fon  Refident  à Stockholme  le  Mémoire  fuivant. 


Mémoi- 
re du 
Refident 
Brittan, 
prérenté 
au  Sénat 
de  Stok- 
holme 
fur  la 
prife  des 
Navires, 
du  14. 
(i4  ) 

jasv. 


LEs  Sujets  de  la  Grande  Bretagne,  gui  trafiquent  dans  la  Mer  Baltique, 
aiant  foufïcrt  depuis  quelques  années  des  pertes,  & des  Domages  infup- 
portablcs,  comme  cela  n’eft  que  trop  bien  connu  aux  Vaifleaux  de  Guerre 
Suédois,  & aux  Câpres,  qui  ont  pris  & ammené  un  grand  nombre  de  leurs 
Vaifleaux  ; Et  quoique  les  VaifTeaux  fuflcnt  pourvus  de  Pafîèports  Authen- 
tiques , & qu’on  n’ait  jamais  pû  les  convaincre  d’avoir  porté  des  Marchandi- 
fes  de  contrebande , ni  contrevenu  en  aucune  façon  à la  teneur  des  Traitez  , 
qui  font  entre  les  deux  Couronnes  -,  on  n’a  pas  laiffé , après  les  avoir  ammenés 
ici , que  de  les  y déclarer  de  bonne  prife,  & de  les  confifquer  avec  leur  Car- 
gaison ,'à  la  ruine  totale  de  ceux  qui  y étoient  intcrcflçz.  C’cft  pourtant  une 
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choie  connue  Se  très- remarquable,  qu’au  même  tems  que  cela  fe  paiToit  ici,  f7I  r 
on  y a frequement  accordé  desPafl'eports  Sc  des  permiflions  fecretcs  aux  Vaif-  — — — - 
féaux  des  autres  Nations  d’aller  & de  revenir  ries  mêmes  Ports , où  pour  avoir 
trafiqué  , les  VraifTeaux  des  Sujets  Britanniques  avec  leur  Cargaifon  ont  été 
confifqucz.  Et  bien  que  le  fouffigné  Rcfidcnt  de  Sa  Majefté  de  la  Grande 
Bretagne  ait  conllarament  taché  par  toutes  les  reprefèntations  convenables 
de  faite  en  forte  qu’on  arrêtât  le  cours  de  ces  procedures  violcfttcs  , & con- 
traires à l'amitié,  neanmoins  il  n’a  pas  pû  jufques  à prefent,  à fon  grand  re- 
gret , obtenir,  qu’on  y remédiât,  mais  au  contraire  on  continue  encore  tous 
les  jouis  d’enlever  & de  conbfquer  les  Vaiffeaux  de  la  Grande  Bretagne.  C’cfl 
pourquoi  la  intercfïèz  aiant  été  contraints  depuis  peu  de  reprefenter  hum- 
blement au  Roi  mon  très-gracieux  Maître  un  Etat  de  leurs  domages , & de 
leurs  pertes  , autant  que  jufqua  ici  ils  ont  pû  les  reconnoitre-,  il  a plù  là- 
deffus  à Sa  Majcflé  d’ordonner  expreflcment  au  foufîîgné  Rcfidcnt , non 
feulement  de  reprefenter  de  nouveau  l’injufticc  de  ce  Procédé}  mais  au#  de 
livrer  à Vos  Excellences  & à la  Chancellerie  Roiale  un  Compte  particulier 
des  Demanda,  que  font  fes  Sujets,  pour  les  pertes  & les  domages,  qu'ils 
ont  fouffert  jufques  à prefent  : & conformement  à cela  , ledit  compte  fe 
trouve  ci-joint,  &C  fe  monte  en  tout  à la  fournie  de  6f44p.  - p.  - 9.  llcr- 
ling.  De  plus  le  fouffigné  a ordre  de  demander  au  nom  du  Sereniflimc  Roi 
fon  Maître , que  Vos  Excellences  Sc  la  Chancellerie  Roiale  veuillent  repre- 
fimter  cette  importante  affaire,  là  où  il  convient  le  faire  j afin  que  les  Or- 
dres ncccflàircs  foient  donnez , pour  qu’on  fafTe  une  entière  réparation  & fa- 
tisfâélion  aux  Marchands  Britanniqua,  fuivant  les  demandes  fufmentionnées  -, 

Sa  Majefté  de  la  Grande  Bretagne  ne  doutant  nullement , que  lorfque  Sa 
Majcflé  Suedoife  aura  confideré  cette  affaire  fcrieulèment  & fans  prévention, 
fon  égard  accoûtutné  pour  la  juftice  & pour  l’équité  ne  la  porte  à don- 
ner ordre  à ce  que,  non  feulement  entière  & ample  fatisfaélion  foit  faite  aux 
Sujets  de  la  Grande  Bretagne  pour  les  pertes  & les  domages  qu’ils  ont  fouf- 
•fert  jufqua  à prefent}  mais  auiïià  ce  qu’ils  puilfent  pourluivrç  à l’avenir  leur 
légitimé  Commerce  fans  aucun  empêchement,  à la  lâtisfaélion  & à l’avanta- 
ge mutuel  des  Sujets  des  deux  Roiaumes.  Surquoi  le  fouffigné  prie  auffi 
V os  Exceilcnca  ce  la  Chancellerie  Roiale  de  lui  donner  une  prompte  repou- 
fe,  afin  qu’il  puifle  la  tranfmettre  au  Sereniffime  Roi  fon  Maître.  • 

Signé , 

R.  Jackson. 

Stockholm  le  14.  (14.)  Janvier  17 if. 

Cependant  ne  voiant  aucune  aparence  de  rcmede  le  Miniflre  d'An- 
gleterre Cadogan  fit  une  propofition  aux  Etats  de  la  part  de  fa  Cour.  Elle 
contenoit  d’envoier  dans  la  Mer  Baltique  une  Flotte  combinée  dadeux  Na- 
tions pour  affiner  le  Commerce  da  Sujets  refpeélifs  en  cette  Met  - là.  Les 
Etats  avoient  déjà  de  leur  côté  eu  fur  le  tapis  d’armer  24.  Navires  de  Guerre 

I i t pour 


♦ 


i 


Digitized  by  Google 


ifi  MEMOIRES,  NEGOT  I ATIONS,  TRAITEZ, 

171  f.  pour  le  même  deflèin.  Cet  armement  aurait  coûté  pour  fix  mois  quinze 
~ cent  mille  florins  de  Hollande.  Si  n’eut  été  la  confcqucnce  par  rapport  au 
Commerce,  la  depenfe  de  l’Armement  de  l'Efcadrc  cxcedoit  le  dommage 
fouffèrt. 

Cette  PropoGtion  de  la  part  de  l’Angleterre , quoique  fccretc , n’échapa  pas 
à la  vigilance  de  l’Ambaflàdeur  de  France.  Quelques  jours  après  ce  Miniflrc 
du  premier  ordre  eut  une  conférence  avec  les  Dcputez  des  Etats.  Il  leur  dit 
qu’il  avoit  reçu  des  ordres  du  Roi  fon  Maître.  Ils  tendoient  à faire  lavoir 
aux  Etats,  que  Sa  Majeflé  avoit  apris  que  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  les 
follicitoit  de  joindre  une  Elcadre  à la  leur , pour  la  fureté  du  Commerce  dans 
la  Mer  Baltique.  Comme  la  France  y étoit  aufli  intereflëc  par  la  prilc  de  fes 
Navires  par  les  Suédois , elle  ferait  auflî  armer  une  Elcadre  de  fon  côté  pour 
. y joindre.  Le  Roi  fon  Maître  ne  doutoit  nullement , que  s’il  n’y  avoit  point 
quelque  autre  deflèin,  l’on. ne  voulut  bien  agir  là-deflusde  concert,  puis 
qu’or*  y étoit  également  interefle.  L’Envoié  de  Suede  Palmquift  n’en  parut 
pas  bien  alarmé.  Il  faifoit  fes  préparatifs  pour  aller  occuper  Ton  nouvel  em- 
ploi, au  premier  ordre  du  Roi  fon  Maître.  L’on  ne  s’attendoit  pas  qu’il 
vint  quelque  autre  à fa  place.’  L'une  des  raifons  étoit  que  le  Roi  de  Suede 
ne  pouvoit  donner  à un  Miniflrc  des  Lettres  de  Creance  envers  les  Etats,  à 
moins  d’avoir  une  fatisfaétion  fur  lès  plaintes  du  nom  de  Pirate,  qu’il  prcnoit 
à grande  injure  : aufli  attribue-t-on  à cela  qu’il  n'avoit  pas  écrit  aux  Etats, 
pour  leur  notifier  fon  retour  de  Turquie.  Il  y avoit  bien  des  gens  verlèz  dans 
la  politique  , qui  vouloient  que  la  demande  de  l’ Ambafladcur  de  France  pour 
la  jonûion  d’une  Efcadre  avoit  été  faite  de  concert  avec  le  Roi  de  Suede. 
Aufli  fqût-on  qu’au  fortir  de  la  conférence  cet  Ambafladcur  «voie  été  faire 
une  vifite  à l’ Envoie  de  l’Empereur.  Il  fit  allez  entendre  à ce  dernier  Mi- 
niftre  les  vues  de  la  Cour  de  Verlailles.  Car  il  lui  fit  un  dilemme.  Il  con- 
fiftoit  à dire,  ou  que  le  Roi  d’Angleterre  n’avoit  dans  l’envoi  de  l’Efcadre,que 
le  deflèin  commun  de  la  fureté  du  commerce,  ou  qu’il  en  avoit  un  particu- 
lier. Dans  le  premier  cas,  il  ne  devoir  pas  trouver  à redire  à la  demande  qu’il  ’ 
venoit  de  faire  de  la  part  de  la  France.  Que  s’il  en  avoit  un  particulier  , il 
ne  pouvoit  tendre  qu'à  la  deftruétion  de  la  Suede,  & de  la  châtier  de  l’Alle- 
magne.  Dans  ce  dernier  cas,  ajouta-t-il,  la  France  étoit  garante  de  la  Paix 
* de  Weftphalic.  Par  celle-ci  les  Provinces  de  la  Suede  en  Allemagne  lui  étoient 
allurées.  Elle  ne  pourroic  donc  que  prendre  des  mefures  pour  prêter  cette 
garantie.  On  lut  ceci  de  l’Envoié  de  l’Empereur , & que  l’Ambafladeur 
étoit  même  allé  plus  loin.  C'étoit  qu’il  fupola  qu’il  y avoit  un  projet  for- 
mé, dont  il  ne  le  trompoit  peut-être  pas,  pour  partager  ces  Provinces-là , £c 
que  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  devoit  en  avoir  le  Duché  de  Bremen  ,afm 
d’avoir  un  Port  à Stadcn,  pour  avoir  par-li  la  communication  de  fes  Etats 
d’Allemagne  par  Mer  avec  l’Angleterre.  Ce  qui  paroifloit  vraifemblable  , 
parce  que  c’étoit  l’intérêt  de  ce  Roi  par  deflus  d’autres , fuivant  la  règle  id  a- 
auihi  quod  validiùi.  Cet  Ambafladcur, pour  nppuier  fa  fuppofition  , releva 
beaucoup  que  le  Roi  de  Pruflc  avoit  40.  mille  hommes  , & un  train  de  cent 
pièces  de  canon  prêt  à marcher.  En  peu  de  mots , il  dit  que  la  France  étant 
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d’ancienneté  alliée  à la  Suède,  Elle  ne  pourrait  que  fe  déclarer  pour  Elle,  i-iy; 
au  cas  qu’on  voulut,  pour  ainfi  dire,  la  détruire.  

Ce  fut  fur  cette  fuppofition  de  l’Ambaflâdeur  de  France  que  l’Envoié  de 
Sucde  Palmquiit  parla  à different  Membres  des  Etats  Generaux.  11  leur 
difoit  que  fuivant  les  Loix  & les  Conllitutions  de  l’Empire,  fondées  fur  la 
Paix  de  Wcllphalie  , qut  étoit  le  bouclier  des  Libcrtcz  Germaniques , non 
feulement  ce  que  le  Danncmarck  avoir  pris  dans  le  Duché  de  Bremen , mais 
aufli  le  Holltcin  Ducal, dévoient- être  arrachez  de  ces  mains  Ufurffctrices-là. 

Il  leur  fit  mention  de  la  garantie  de  la  République  même  des  Traitez  d’Altc- 
na  8c  de  Travendhall.  On  lui  repondoit  fur  le  même  ton  qu’on  avoir  fait  le 
iz.  de  Janvier  precedent  à l’Adminillrateur  de  Gottorp,  qui  avoir  réclamé 
par  une  Lettre  cette  garantie.  La  fubllance  en  étoit  que  les  Etats  avoient  toû- 
jours  témoigné  leur  difpolition  fincere  à latisfairc  à leurs  engagemens  ; mais 
que  fur  le  different  entre  le  Dannemarck  & le  Duc,  qui  avoit  le  premier  fait 
brèche  à ces  Traités-là, cela  ne  regardoit  pas  feulement  les  Etats,  mais  aufli 
les  autres  Garands  des  mêmes  Traitez.  De  la  forte  ils  ne  pouvoient  s’ex- 
pliquer là-deflus,  pendant  que  ltÿ  fentimens  des  autres  ne  leur  étoient  point 
connus. 

Pendant  cela  on  eut  fur  le  tapis  à la  Haie  l’armement  feulement  de  iz.Vaife 
féaux  pour  la  Mer  Baltique.  Ce  fut  fur  ce  qu’on  jugeoic  que  c’étoit  aflez  d’y 
envoier  une  Efcadre  combinée  de  jz.  Navires.  Parmi  ceux-ci  il  y en  aurait 
20.  d’Angleterre  8c  12.  des  Etats.  C’étoit  fuivant  la  proportion  uûtée,  que 
la  Grande  Bretagne  en  fourniroit  cinq  fur  huit , 8c  les  Etats  trois.  Ce  fut 
fur  cette  notion  que  l’Envoié  de  Suède  craignit  que  parmi  cette  Efcadre  il 
n’y  eut  quelque  Navire  de  Guerre  pour  le  Czar.  Il  prétendit  d’avoir  fur 
ce  chapitre  lieu  de  fc  plaindre.  C’étoit  fur  ce  que,  nonobftant  les  Placards 
des  Etats, leurs  fujets,  non  feulement  alloicnt  au  fervicc  des  PuifTances  alliées  du 
Nord,  mais  même  leur  vendoient  des  Navires  8c  autre  attirail  de  Guerre.  11 
pretendoit  qu’on  étoit  dans  ce  même  teins- là  occupé  à Amfterdam  à confirai-  • 
rc  trois  beaux'Navires  de  Guerre  pour  le  Czar.  Il  lût  cela  à l’occafion  que 
le  Refidcnt  de  Venife  Vincenti  cherchoif  à acheter  quelques  Vaiffcaux  pour 
le  fervicc  de  la  République.  Ce  Refident  voulut  marchander  ces  trois  Na- 
vires, qui  étoient  pour  le  Czar.  D’ailleurs  par  une  efpccc  de  connivence  on 
avoit  laiflé  palier  au  fcrvice  du  même  Czar  le  Capitaine  de  Navire  Trcflel, 
qui  y étoit  allé  en  qualité  de  Vice- Admirai.  Cependant  il  foûtint  qu’on 
avoit  détendu  à un  autre  Capitaine  nommé  Schryvcr,  brave  8c  fort  entendu 
à la  Marine  , qui  fe  trouvoit  dans  la  detrefiê , par  manque  de  paiement  des 
arrerages  qui  lui  étoient  dûs  par  les  Amirautez  , de  paffer  au  iervice  de  la 
Suède.  t 

Les  Sujets  des  Etats  fe  plaignoicnt  du  reglement  du  Roi  de  Suède.  Ils  le 
trouvoient  non  feulement  gênant,  mais  même  impraticable  8c  inobfcrvablc. 

Ils  ajouraient  qu’il  fembloit  que  le  Roi  de  Suède  voulut  fc  rendre  arbitre  du 
Commerce  des  Nations  neutres  par  Mer.  C’étoit  d’autant  qu’il  ne  febornoit 
pas  Amplement  à celui  de  la  Mer  Baltique.  Ils  s'écrioicnt  fur  ce  qu’il  étoit 
forti  de  divers  Ports  de  France  des  Navires  pour  cette  derniere  Mer.  Ils 
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171  f.  avoient  des  Commiflîons  Se  prfle  ports  de  la  Suède..  Ils  avoient  etc  accordez 
fous  le  prétexte  qu’ils  fe  foumettoient  au  Reglement.  On  croioit  qucc’étoit 
la  France  meme, qui  avoit  i'ugçeré  ledit  Reglement,  pour  ruiner  le  Com- 
merce des  Sujets  des  deux  Puiiranccs  Maritimes.  Comme  quantité  de  Na- 
vires s’étoient  déjà  avancé  vers  les  embouchures  de  la  Mer,  les  Marchands 
intereflez  prièrent  les  Etats  de  mettre  un  embargo , ou  défenlc  de  fortir,  afin 
qu’ils  ne  ÿémancipaflênt  à mettre  à la  voile,  & s’expofer  de  la  forte  au  péril. 

Les  Etats  ne  trouvèrent  cependant  pas  à propos  d’accorder  cette  demande, 
quoi  qu’cille  parut  véritablement  néceflaire.  Cela  étoit  fondé  fur  ce  qu’on 
pouvoit  prendre  une  telle  defenfe,  comme  un  avant-coureur  d’une  rupture 
avec  la  Suède,  dont  les  Etats  étoient  entièrement  éloignez.  Comme  cepen- 
dant le  remede  étoit  preflant , on  fit  entendre  aux  intereflez  qu’ils  pouvoient 
s’adreflèr  aux  Amirautez  qui  en  feraient  inftruites.  Celles-ci  donneraient  des 
ordres  aux  embouchures  de  la  Mer,  afin  que  les  Navires  n’en  fortifient  point. 

Cela  étoit  d’autant  plus  faifablc  & praticable,  qu’aucun  Navire  ne  peut  en- 
trer en  Mer  , fans  avoir  des  Lettres  de  départ  des  Bureaux , qui  font  à ces 
enibouchures-là.  Gn  travailloit  cependant  à l’armement  de  l’Efcadre. 
L’Ambaflàdcur  de  France  infiftoit  fur  une  reponfc  à la  propofition  qu’il 
avoit  faite  & qui  y étoit  relative.  Gn  le  fit  prier  de  fe  rendre  à l’apartement 
des  Etats.  On  lui  dit  que  ceux-ci  avoient  refolu  d’armer  11.  Vaifleaux,  & 
que  l’Angleterre  y joindrait  une  fienne  Efeadre.  Il  fut  fort  inquifitif  de  quel 
calibre  ces  Vaifleaux  feroient.  On  ne  pût  lui  dire  precifement  finon  que 
les  plus  forts  feraient  du  troificme  rang.  Cependant  qu’il  n’y  avoit  rien  de 
concerté,  ni  pour  quel  tems,  ni  de  quelle  manière  cette  Elcadre  combinée 
fe  comporterait  pour  aflurer  cette  Navigation-là.  L’Ambafladeur  infifta  fort 
par  toute  forte  de  détours,  pour  découvrir  s’il  n’y  avoit  pas  quelque  vûë,qui 
pût  être  préjudiciable  à la  Suede,&  s’il  n’y  avoit  rien  de  concerté  là-ddfus. 

On  l’aflura  qu’on  étoit  bien  éloigné  de  penfer  de  faire  la  moindre  chofe  con- 
tre la  Suede.  Qu’on  n’avoit  que  le  feul  but  d’aflurer  la  Navigation  des  Su- 
jets, quife  plaignoient  aigrement  du  péril  où  leurs  Navires  vfe  trouvoient. 

On  l’allura  réitérativement  qu’il  n’y#avoit  encore  rien  de  concerté  fur  la  ma- 
niéré de  l’Emploi  de  1‘ Efeadre.  Cependant  que  dès  qu’on  en  ferait  convenu, 
l’on  ne  manquerait  pas  de  lui  en  donner  une  communication  exafte.  Cet  * 

Ambaflàdeur  ne  fut  pas  content  de  cette  réponfe.  Elle  tendoit,  félon  lui, 
à vouloir  décliner,  ou  du  moins  prolonger  à lui  en  donner  une  precife  & di- 
reéfe.  Auflî  remarqua-t-on  qu’on  faifoit  un  grand  fccrct  de  la  manière  que 
l’Efcadre  combinée  ferait  emploiée.  Il  y avoit  même  de  l’aparencc,  que 
pour  éluder  la  demande  de  la  France  celle  des  Etats  ne  fe  joindrait  pasàl’An- 
gloifc.  On  fupofoic  qu’il  y aurait  des  ordres  fecrcts  à l’une  8c  à l’autre  d’a- 

Î>ir  de  concert,  & de  fe  tenir  à portée  pour  fe  donner  Jes  mains,  fi  l’occa- 
îon  8c  les  circonlfances  l’exigcoient.  Le  principal  but  devoir  être  d’efeor- 
ter  les  Navires  Marchands  tant  en  allant  qa’en  revenant.  Le  nombre  de 
ceux-ci  étoit  fort  grand.  La  raifon  étoit  que  les  Marchands  avoient  dans  les 
Villes  de  la  Mer  Baltique  de  copieux  Magafins  de  toutes  fortes  de  Mar- 
chandifes  propres  à être  tranfportées  en  Hollande.  L’ Elcadre  des  Etats  mit 
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en  Mer  le  11.  de  Mai.  Elle  dévoie  fc  rencontrer  avec  celle  d’Angleterre  au  î-rif. 

Sonde,  pour  proceger  les  Navires  Marchands.  Comme  le  tems  avoit  apro-  ~ ■* 

ché  de  faire  entrer  l’Efcadre  Angloilc  en  Mer,  le  Roi  d’Angleterre  fie  pré- 
fenterauRoi  de  Suede  à Stralfund  par  fon  Minillue  Jeftreys  un  Mémoire. 

Il  ne  contenoit  que  la  demande  de  la  rellitution  des  Navires  Anglois,  que 
les  Armateurs  de  Suede  avoient  pris.  Le  Roi  de  Suède  y fit  Luc  la  Re« 

.ponfe  qui  Cuit.  * 

' . I 

Sacra  Regia  Majeflatis  Suecia  Refponfum  ad  Memoriale  Minijlri  Regis  Ma a 
gna  Britannia  atque  Armigeri  Domini  Jefferyes  , de  refiitutione  Navium 
Britannicarum  in  Sueciam  abduüarum.  Vauim  Stralfundia  die  10.  ( ji.) 

Maji  iyif. 

PErcepit  Sacra  Regia  Majeftas  ex  Libella  mémorial! , qum  naper  exhihuit  jt,ip0nft 
Dominât  Minijler  atque  Armiger  'Jefferyes  , quemadmodum  Ipji  demi  b à du  Roi- 
Rege  fuo  C lente  nttjfimo  mjunttUm  fuit , non  folum  reftitutionem  rffl  agit  arc  Na-  deSue- 
vium  Britannicarum  , 13  honorant  in  Sueciam  abdutlorum  cum  plenariâ  damni 
fàiisfàtlione , verum  ciiam  in  illud  infiftere , ut  in  pofterum  inter dicetur  emnis  re  de  M. 
contra  diclas  Navet  violcntia , 13  ut  vi  Traftaluum  liberum  in  Mari  Baltico  Jeffe- 
linquetur  commercium.  Ad  qua  fuo  nomine  benevolb  refponderi  Sacra  fua  Majef-  rcY5.  Mi- 
tas Jttjjit,  valde  fe  pro  fuoin  Amicosf3  Fcederatos  afftflu,  agrè  ferre  fi  contraCom- 
meroiorum  Tratlatus , Ediflaque  fua  Regia , vis  aliqtta  Subditis  Regis  Magnat  nique , 

Br  it  anni a illata  puent } tdeoque  J ponde  t , quant  primum  nomina  Navium  hâc  ra-  du  ji. 
tione  abduclarum-  dederit  Dominas  Minifier , non  folum  reftitutionem  fubfecutu-  ."**'• 
ram , fed  (3  débitas  panas  daturos  effe  eos,  qui  tjujmodi  facinora  au  fi  funt.  Si- 
vero  nulla  alla  Navigia  , nullaque  alia  bons,  in  Sueciam  abduSa  13  Ftfeo  addic- 
ta  fuertnt ■}  quant  eorum,  qui  contra  tenorem  vel  traftatuum,  vel  ediftorum  Ré- 
gis, mercaturam  exercuerunt  vêtit am , (3  Portas  Mare  Baitici  vifitarunt  prohi- 
bitos , exiflimat  Sacra  Regia  Majeftas  fi  ilia  reddita  non  forent , de  injurid  ta- 
men  queri  Subdit  os  Regis  Magna  Britannia  non  poffe,  cum  Ipft  [ponte  fua  banc 
fibi  attraxersnt  muUJam,  fcilicet  qui  lui  s ignotum  ejfe  non  pot  ait  refponfum  Sacra 
Regia  Majeflatis  die  16.  Oüobris  anni  171 1.  Domino  Mtnftro  atque  Armiger 0 
Jefferyes  datum , (3  poftea  per  Miniftros  Sacra  Regia  Majeflatis  Poteftatibus 
maritimis  communicatum , de  interdicendo  commerciorum  ufu  in  toca  Maris  Bkl- 
tici  à Czaro  Mofcovia  occupata  j 13  quantum  res  in  eodem  adbuc  fini  ftatu , qui 
tune  temporis  erant , non  pote  fi  Sacra  Regia  Majeftas  permittere , ut  in  ta  Leva , 
donec  in  poteftate  fint  boftium,  liber  maneat  commerciorum  ufus.  Si  vero  aliif. 

Navibus  data  fuerit  venia  libéré  illuc  migrandi , id  no n folum  injuffu , fed  etiam 
infeto,  atque  prorfus  invito  Regt  Clemeistijfimo  faUum  eft.  Ediclum  quod  at ti- 
nt! S'aéra  Regia  Majeflatis  de  privât is  Armât uris,  die  8.  Febr.  anni  currentis 
editum , non  eo  animas  eft  probibendi  omne  in  Mari  Baltico  Commerciorum  exer- 
titium,  fed  faltem  illud  quod  Loca  vêtit  a refpicit , quippe  quo  oput  fuit  ad  pra- 
veniendas  varias  illas  arles , quitus  boc  tempore  ufi  funt  peregrtni , cum  ad  élu- 
dendum  Naves  Sutcicas  , quitus  euftodia  Locorum  ansenominatorum  injunfta.' 
fuit  •,  tum  etiam  ad  commentant  txtreendum , ut  boftibus  utile , ita  Regi  Cle • 
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mentiffimo  quant  maximè  noxium.  De  c*tero  Sacra  Rcgia  Ma  je  fiat  continuât  io- 

. — tient  benevoltntue  fut  Domino  Mimftrt  atque  Armigert  confirmât.  Datum  ut 

Jupra. 

Ad  Mandatant  Sacrx  Régi*  Majefiatis  proprium , 

(Z,.  S.)  C.  Feif. 

L’habile  Minillrc  des  Etats  Généraux  avoit  préfenté  quelques  jours 
auparavant  au  Sénat  de  Suède  un  Mémoire  pour  réclamer  quelque  argent 
qu’un  Armateur  de  Gottenbourg  avoit  pris  d’un  Navire  Hollandois  qni  alloit 
à Archangcl.  Voici  ce  Mémoire. 

Mtmoi-  s^jandojuidcm  elapfus  jam  fit  terminus , qu'a  à Régi  A Sud  Celftudine, 
re  de  M.  Excellent  ijfiimi  s Dotninis  Senatoribus  promiffa  Ht  folutio  8700.  Tbalerorum 

sm  Scnat*  Imperiatium  , (J  1 100.  Ducatorum  aureorum  , ab  Armatore  Gotboburgenfi 
de  Sue-  Br  inc  k , menfe  Julio  nuperrimè  preeterlapfo,  ex  Navi  Bclgicâ,  pnrtum  Sti.  Mi- 
de  , <tu  cbat  lis  Arcbangeli  pet  ente,  contra  jus  mutuæque  amiciti*  13  paüorum  ténor em , 
a j.  Avril.  direptorum,  fed  pojlea  jure  Proprietariorum  agnito , ad  inflantiffimam  Regii  Sc- 
natus  requifitionem , in  Regite  Suit  MajtJlatis  nfum,  k Mandatario  Balth.Muf- 
jelio,  ad  menfern  Februarii  anni  currentis  , concefforum  , quemadmodum  ex  an - 
ncxo  P rot  becolli  excerpto  clari  (3  liquida  confiât.  Idcirco  Officii  jui  duxit  Infra - 
feriptus  Foederati  Belgii  Minifter  Reftdens  à Regio  Canceliaria  Collegio  fumpto- 
perè  contendere,  veJit  validé  fuà  commendatione  t3  autotitate  efficere , qui  fupra- 
ditta  nummorum  fumma  , ex  lege  Contrains  t3  Obligationis , abfque  ulteriori 
temporis  difpendio  exfolvatur}  (3  ftc  Proprietarii , qui  bucufque  (3  forte  (3  ufu- 
râ  magno  fuo  damno  caruerunt . tandem  volo  potiantur-,  memoratufque  Manda- 
tais , qui  fine  Principalium  fuorurn  mandate  (3  confenfu  , folâ  erga  Regem  dé- 
vot ione,  (3  fidttciâ  promiffi,  ftbi  à Senatu  Regio  faCli,  per  mot  us,  nummos  bof- 
c»  in  ufum  Regis  verti permifit,eâ  ratione  indemnis  maneat. 


' Signatum , 

H.  W.  R u M P F. 

Holmia  die  if.  Aprilis  171  f. 

Cependant,  lorfque  l'Efcadre  Angloife  fut  entrée  dans  le  Sondt , 
quelques  Officiers  Anglois  dépendirent  à Elfingbourg.  Le  Gouverneur  île 
cette  Place  avoit  eu  ordre  qu'en  ce  cas,  il  leur  fit  civilité,  leur  donnât  des 
rafraichiflemens , Sc  s’il  y avoit  des  Lettres  pour  Stockholm,  de  les  recevoir 
8c  de  les  y envoier.  Il  y en  avoit  pour  le  Refident  d’Angleterre  Jackfon. 
Elles  lui  portoient  ordre  d’y  prefenter  le  Mémoire  fuivaut , avec  la  Re- 
ponfe  qu’on  y fit. 

Memoi-  VTOnobftant  tant  de  ferieufes  & prenantes  inftanccs , que  le  fouffigné 
réduite-  i/N  Refident  de  Sa  Majeftc  le  Roi  de  la  Grande- Bretagne  a de  tems 
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çn  tems,  Sc  même  pendant  quelques  années  confccutives  fait  à Vos  Excel- 
lences de  la  Roiale  Chancellerie,  afin  que  le  violent,  injuftifiable  & arbi- 
traire ufage,  exercé  contre  les  fujets  Ërittanniques , par  la  prife  & la  confis- 
cation de  leurs  Navires  & effets,  pût  une  fois  ceffer  en  Suede ; à fon  grand 
regret  tous  les  foins  & fou  aplication  fur  cela  avoient  été  juiques  ici  infruc- 
tueux. C’cft  pourquoi  les  Marchands  Britanniques  ont  été  pour  quelque 
tems  forcez  de  difeontinuer  entièrement  leur  Commerce  au  grand  dommage 
& inconvénient  de  la  N ation. 

Même , pour  effeftivement  achever  la  ruine  du  trafic  Anglois  dans  la  Mer 
Baltique,  il  a plû  à Sa  Majefté  Suedoifc  de  publier  un  Edit,  daté  à Stral- 
fond  le  19.  Février  paffé,  dans  le  quel  (ans  le  moindre  égard  aux  Traitez, 
8c  comme  s’il  n’en  fqbfiftoit  aucun  entre  les  deux  Couronnes,  Sa  Majefté  im- 
pofe  diverfes  duretez  aux  fujets  Britanniques,  lefquelles  font  non  feulement 
dircdemeiit  contraires  à leur  precife  teneur,  mais  impoftiblcs  à être  étroite- 
ment Sc  ponâucllcmcnt  accomplies.  Cependant,  plufieurs  Navires  Anglois, 
ont,  en  vertu  dudit  Ediék,  été  laids  cette  année,  Sc  pris,  Sc  contre  toute 
jufticc  Sc  raifon  déclarez  confifquez  : même  quelques  uns,  qui  venoient  dans 
les  Ports  de  Suède,  par  leur  propre  accord, afin  d’y  vendre  leurs  Cargaifons, 
ont  eu  non  feulement  leurs  Navires  Sc  effets  confifquez}  mais  ont-ils  même 
été  traitez  comme  les  plus  mortels  Ennemis.  C’eft  pourquoi  Sa  Majefté  de 
la  Grande  Bretagne,  ne  pouvant  pas  continuer  plus  long-tcms  à être  fpeôa- 
tcur  ddintereffé  de  la  ruine  de  tant  de  (es  innocens  fujets,  a trouvé  à propos, 
fur  leurs  preffântcs  Sc  humbles  inftances , de  leur  accorder  une  fuffifante  ef- 
corte  pouf  la  fureté  Sc  la  proteélion  de  leur  légitime  Commerce.  A cette  fin 
une  Efcadre  de  Navires  de  Guerre  de  Sa  Majefté  eft  à préfent  en  dernier  lieu 
arrivée  dans  ces  Mers  fous  le  commandement  du  Chevalier  Jean  Norrisj  à 
l’arrivée  de  la  quelle  le  fouffigné  eft  chargé  de  faire  cette  notification,  Sc  de 
donner  en  même  tems  des  affûranccs,  aue  le  Roi  fon  gracieux  Maître  n’a 
rien  plus  à coeur  que  de  maintenir,  Sc  de  cultiver  de  plus  en  plus  l’ancicnnc 
amitié  entre  les  deux  Roiaumcs.  Comme  Sa  Majeftc  efperc  de  trouver  la 
même  bonne  inclination  du  côté  des  Suédois,  s’attend  pour  cela  comme  une 
preuve  d’icelle,  que  les  fuivantes  juftes  8c  raifonnablcs  mandes,  qu’Elle  a 
expreflëment  ordonné  au  fouffigné  de  faire  en  fon  Roial  nom , fuient  promp- 
tement accordées. 

I.  Le  fouffigné  a ordre  de  livrer  le  compte  ci-joint, des  pertes  Sc  domma- 
ges, foufferts  par  les  Marchands  Anglois  parTinjufte  prife  8c  confifcation  de 
quantité  de  leurs  Navires  Sc  effets,  le  tout  montant  à la  Comme  de  <Sp.  mille 
24.  livres  fterling,  Sc  deux  Shillings  Sc  p.  fol^k  C’eft  (ans  compter  divers 
autres  Navires  confifquez  cette  annee  à Gotte^Rurg,  dont  les  Proprietaires 
ja’ont  pas  encore  produit  leurs  prétentions.  Suivant  lequel  compte  Sa  Ma- 
jefté demande , qu’on  faffe  une  immédiate  fatisfaûion  Sc  réparation  à fes 
lujets. 

II.  Voiant  que  ledit  Edit  de  Sa  Majefté  Suedoifc  rend  entièrement  impra- 
ticable le  Commerce  Britannique , Sa  Majeftc  s’attend  qu’il  foit  pour  cela 
révoqué  Sc  annullé,  Sc  que  pour  l’avenir  la  liberté  du  trafic  dans  tous  les 
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Ports  de  la  Mer  Baltique  relie  fans  interruption  , à la  mutuelle  fitisfaôioi» 

— & avantage  des  Sujets  de  l’un  8c  autre  Roiaumc,  félon  la  claire  & precife 

teneur  des  Traitez.  Ces  demandes  étant  en  Elles-mêmes  fi  conformes  à la 
juftice  8c  à la  raifon,  Sa  Majellc  de  la  Grande  Bretagne  ne  doute  nullement 
que  Vos  Excellences  8c  la  Chancellerie  Roiale  ne  veuillent  reprélênterxti  for- 
te ces  matières,  là  où  il  cil  convenable,  qu’il  ne  s’enfuivc  fans  delai  une  fa- 
vorable & fatisfoilànte  rélolution. 

Le  foulligné  a en  même  cems  ordre  de  faire  favoir  que  voiant  que  jufques 
ici  l’on  n’avoit  pû  obtenir  aucun  redrelïèment , fur  les  plaintes  fi  louvent  in- 
finuées  des  violences  intolérables  8c  injullifiables , fouffertes  fi  injulleraent  Sc 
fi  long-tems  par  les  fujets  Britanniques}  mais  qu’au  contraire  ils  font  encore 
journellement  traitez  de  la  même  vigourculc  éc  (evere^manierc , le  Roi  fon 
Maître  a pour  cela  trouvé  à propos  d'ordonner  à fon  Amiral  le  Chevalier 
Jean  Noms  d’arrêter  tous  les  Navires  Suédois,  qu’il  rencontrera,  8c  de  les 
retenir  jufques  à ce  qu’il  vienne  à la  connoiflànce  dudit  Amiral , qu’il  ait  plû 
à Sa  Majeité  Sucdoile  de  convenir  entièrement  fur  tout  ce  que  Sa  Majcllé 
de  la  Grande  Bretagne  requiert  par  ce  Mémoire.  C'cll  pourquoi  le  foufligne 
prie  inilamment  Vos  Excellences  8c  la  Chancellerie  Roiale  de  l’honorer  d’u- 
ne telle  prompte  Reponfc  là-dcflus,  qui  puiffe  fervir  de  réglé  au  Roi  fon 
Maître. 

Signé, 

Robert  Jackson. 

A Stockholmc  le  14. Juin,  V.St.  171p. 

Réponfe  /"''Omme  Son  Attelle  Roiale,  & le  Sénat  Roial,  trouvent  le  Mémoire  du 
du  Semt  Sr.  Rcfident  d’une  telle  tournure,  qu’ils  ne  peuvent  s’expliquer  !à- 
ice  Me-  deffus  • avant  que  d’avoir  auparavant  requis  la  gracieufe  volonté  6c  Déclara- 
moire,  tion  de  fa  Roiale  Maiellé  de  Suède.  Aufii  l’envoieront-ils  inceflarament  à 
du  18.  fadite  Majeité.  Et  dès  que  la  Reponlê  de  Sa  Majeité  fera  venue  là-dellus. 
Juin.  ^ Sr.  Rcfident  en  fera  pleinement  informé.  Au  relie,  on  recommande  le  Sr. 
Rcfident  à la  protedkion  divine. 

Par  Ordre 

Signé, 

(L.  S.)  F.  J.  Ehrenstrahl. 

A Stockholmc  le  i8.Juit^n/.St.  171p. 

Comme  ce  Mémoire  menaçoit  de  reprcfailles,  quelques-uns  du  Sénat 
furent  de  fentiment  d’arrêter  le  Rcfident  qui  l’avoit  prelêntc.  D’autres  plilj 
figes  8c  avifez  rejetterent  cette  propofition  comme  d’une  brèche  atroce  au 
Droit  des  Gens. 

Pour  les  Etau  ils  avoient  différé  de  donner  des  Inftruétions  à leur  Vice- 
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Amiral,  afin  que  rAmbafladeur  de  France  n’en  Tut  informé.  On  ne  les  en- 
voia  qu’après  le  départ  de  l’Efcadre.  Elles  etoient  courtes,  fimplcs,&  va-  — *— 
gués.  On  (avoit  cependant  celles  données  aux  Anglois.  On  les  avoir  mon- 
trées à Londres  aux  Ambafladeurs  des  Etats.  L’Ambaflâdeur  de  France  réi- 
téra fes  premières  demandes.  On  lui  fit  entendre,  <rue  comme  l’on  ne  vou- 
loir pas  permettre  qu’on  tranfpottât  dans  les  Villes  de  la  Livonie,  & autres 
de  la  Mer  Baltique  aucune  choie  qui  fut  de  contrebande,  l’Efcadre  des  Etats  ne 
ûuroit  protéger  les  Navires  François  à moins  que  de  les  vifiter,  pour  voir 
s’il  n’y  avoit  rien  de  pareil.  Comme  la  France  ne  voudroit  pas  admettre  une 
' telle  Vifitc,  les  Politiques  trouvoient  que  cette  Réponfe  étoit  une  fine  écha- 
patoire,  pour  fe  fërvir  d’un  terme  commun,  mais  fignificatif.  Voilà  cc  qu’il 
y eut  de  particulier  avec  la  Suède. 

Ce  qu’il  y eut  avec  le  Dannemark  d’cflcnciel  va  être  reporté.  L’on  ne 
s’amulm  pas  à mettre  ici  les  inftances  qu’il  faifoit  faire  pour  quelques  arrera- 
ges, ni  autres  minuties.  Il  y eut  au  commençaient  de  l’année  une  choie  à 
laquelle  on  trouva  à redire.  Ce  fut  que  le  Kefident  de  Dannemark  remit  au 
Duc  d’Oflime  une  Lettre  du  Roi  de  Dannemark  pour  le  Roi  Philippe. 

Elle  étoit  en  réponfe  de  la  notification  de  fon  Mariage  avec  la  Princeflè  de 
Parme.  Cette  réponfe  du  £4.  Décembre  précédent  contenoit  de  grandes  fé- 
licitations fur  cette  Union.  Ce  qu’il  y eut  d’extraordinaire,  étoit  que  ce 
Roi  mettoit  à 1a  tête  de  cette  Lettre  au  Roi  Philippe,  les  titres  de  Roi 
d’Efpagne  & des  Indes,  2cc. , de  Duc  de  Brabant,  de  Milan,  &c. , de 
Comte  de  Flandre.de  Tirol,  & d’Hasbourg.  Enfin,  il  y avoit  tous  les  ti- 
tres qui  font  attribuez  à l’Auguftc  Maifon  d’Autriche  pour  fes  Pais  Hérédi- 
taires. Comme  la  Couronne  de  Suede  & d’autres  ne  s'amulbient  pas  à fai- 
re le  détail  de  tous  les  titres,  ne  fe  fcîvant  que  de  ceux,  qui  font  a peliez  pe- 
tits , les  Minières  étrangers  furent  étonnez  de  ce  que  le  Dannemark  fe  fut 
férvi  d’un  Hile  pareil.  Ils  s'imaginèrent  qu’il  s’etoit  égaie  dans  ces  titres  pour 
faire  fa  Cour  a la  France.  Ce  Roi-là  eut  une  jolie  cotnplaifance  pour  les 
Etats.  On  la  void  par  un  Mémoire  qu’il  leur  fit  prefenter  par  fon  Rciident,  * 
dont  voici  la  Copie,  qui  contient  la  Demande  des  Etats.  ’ 

HAUTS  ET  PUISSANS  SEIGNEURS, 

C’Eft  avec  bien  du  plaifir  que  le  fouffigne  Rciident  de  Sa  Majcfté  le  Roi  Memoi- 
de  Dannemarck  Norwegue,  en  s’aquitanc  des  ordres  qu’il  a reçus  du  rjduRjf* 
Roi  fon  Maître  le  donne  l’honneur  de  faire  part  à Vos  Hautes  Puiflànces  de  ninn.  * 
la* nouvelle  complaitànce  que  Sa  Majellé  vient  de  leur  témoigner  par  les  furies” 
égards  qu’elle  a eu  pour  leurs  inftances  laites  par  le  Sieur  Opdorp,  afin  que  Navirc* 
non  feulement  fadite  Majefté  enjoignit  à fes  fujets  negocians  de  fes  Roiau-  ftisspij. 
tocs,  Duehcz,  Comtcz  & Pais,  fur  tout  dans  les  Ports  & Villes  Maritimes,  iÙ  ’ 
de  n’acheter  aucun  des  Navires  ou  cfièts  apartenans  aux  Sujets  de  Vos  Mars. 
Hautes  Puiflànces,  qui  ont  été  emmenez  & confifquez  en  Suede,  fous  pré- 
texte qu’ils  étoient  deftinez  vers  les  ports  Mofcovites  dans  la  Mer  Baltique 
ou  .qu’ils  en  revenoient , ni  de  prendre  aucune  part  avec  des  étrangers,  foit 
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171  f.  direâemcnt  ou  indirtâement  ,dans  cette  forte  d'achat;  mais  aufli  qu’Elle  con- 
» fcntit,  qu’en  cas  que  quelques  uns  des  Navires  fuldits , ioit  qu’ils  fuirent  ache- 

tez en  Suède  par  des  étrangers  ou  des  gens  du  pais,  vmflcnt  a entrer  dans  un 
de  les  Ports  ou  rivières,  & qu’il  luirent  réclamez  par  les  anciens  proprietaires 
ou  leurs  intcrellêz,  il  loit  permis  à ceux-ci  de  mettre  la  main  fur  ces  Navi- 
res «x  effets,  & qu’ils  leur  l’oient  rclluuez,  autant  qu’il  cil  pollible  lans  for- 
me de  procès.  Ces  ordres  font  effectivement  donnez , conformement  aux 
defirs  de  Vos  Hautes  Puiflances,  mais  tous  cette  condition  èk  refcrvation  cx- 
prefle  que  les  fujets  aScgocians  de  Sa  Majtllc  le  Roi  de  Dannemarek  Nor- 
vegue,  jouïlfcnt  de  la  même  laveur  dans  les  Etats  de  Vos  Hautes  Puilliinces 
par  raport  a leurs  Navires  pris  & confitquez  en  Suede,  fur  tout  à Gotcn- 
< bourg.  Comme  cette  refcrvation  cil  la  bafe  & une  condition  fine  quâ  non 
defdits  ordres,  & que  Sa  Vlajelté  le  promet  Ion  acconipiiffemcnt  de  l’amitié 
& de  l’éq^jté  de  Vos  Hautes  Puilfances  ; le  foulligné  les  prie  très  humble- 
ment de  mettre  les  ordres  •celfaires  afin  que  dans  toute  i’etcnduë  des  Pro- 
vinces-Unies,  & leurs  dépendances , les  Sujets  du  Roi  de  Dannemark  fe  pui fi- 
lent attendre  à la  même  douceur  que  Sa  Majelté  vient  d’accordçr  à ceux  de 
Vos  Hautes  Puiflances. 

Sii»( , 

I S T O C K E N. 

A la  Haie  ce  4.  Mars  171  f. 

Dans  l’Examen  qu’on  fit  de  ce  Mémoire,  l’on  trouva  que  la  demande 
d’une  réciprocation  étoit  impraticable  dans  la  République.  La  railon  étoit 
l’ctenduë  immenfc  &en  même  tems libre  du  Commerce;  au  lieu  qu’elle  étoit 
1 aifement  praticable  dans  les  Etats  du  Dannemark.  C’étoit  parce  que  le  tra- 

' fie  n’y  étoit,  pour  ainfi  dire,  qu’un  Atome,  par  raport  à celui  de  la  Répu- 

blique. Le  Dannemark  avoit  pris  l’exemple  de  quelques  Villes  Anlcatiques. 
• Les  Etats  avoient  lait  à celles-ci  la  même  demande.  Elles  s’étoient  expli- 
quées de  la  même  maniéré. 

Quelques  jours  après,  ce  même  Réfidcnt  alla  chez  le  Préfidcnt  de  femai- 
ne.  Il  avoit  un  Mémorandum  à la  main  pour  faire  une  déclaration  de  là 
Cour,  dont  il  ne  voulut  point  donner  la  copie.  Il  en  dit  verbalement  le  con- 
tenu. 11  conliiloit  à dire,  que  le  Roi  fon  Maitrc  ne  laill’eroit  entrer,  ni  re- 
partir des  Ltttres  pour  & de  la  Suede  Ibr  les  Etats.  Le  prétexte  étoit,  que 
JeMiniftre  des  Etats  à Stockholm  avoit  envoié  un  Exprès  avec  une  boette  qui 
contenoitdes  Dépêches  importantes.  Le  Commandant  du  Château  de  Cronoo- 
bourg  contigu  à Elzeneur,  ne  voulut  pas  le  laiflèr  palier.  Il  fit  cependant 
tenir  à Copenhague  une  Lettre  de  recommandation  du  Réûdent  des  Etats  à 
Stockholm,  au  secrétaire  de  l’Envoié  des  Etats,  qui  y failôit  les  affaires  en 
ablcnce  de  cet  Envoié.  Sur  celle-ci  la  Cour  de  Dannemark  accorda  le  parta- 
ge. Dès  que  l’Exprès  eut  parte  le  Sonde,  il  fut  arrêté  contre  la  foi  publi- 
que, & conduit  à la  Citadelle  de  Copenhague.  Il  y fut  queftionne.  Il  avoûa 
qu’il  apartenoit  au  Général  Rank.  On  lui  ôta  la  boette.  On  l’ouvrit  à la 
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prcfcncc  du  Secrétaire  des  Etats.  On  y trouva  des  Lettres  du  Général  Rank  171  f. 

fie  du  Sec:  etaire  du  Prince  Héréditaire  de  Hcflc-CalTel  à un  Marchand  de 

Hambourg  II  y avoit  auilî  deux  Paquets.  L’un  étoit  pour  Caflcl , 3c  l’au- 
tre pour  Strallund  La  raifon  de  l’envoi  de  cet  Exprès  venoit  de  ce  que 
Son  Alteflc  R.  la  Prmcefle  Ulrica  avoit  requis  le  Réfident  Rumpf de  lui 
faire  le  plaiiir  de  dépécher  une  perlonne  affr.ee  par  leDanntmark  fous  fonpaf- 
fcpoit  à Hambourg.  C’étou  pour  y prendre  un  habit  d’étoffe  d’argent , fit 
des  dentelles.  Cet  aparcil  étoit  dcltiné  pour  le  jour  du  Mariage  de  cette 
Pnn«.lfe  C’étoit  puilque  le  tems  ne  pcrmettoit  pas  de  demander  un  Paffè- 
port  a la  Cour  de  Dannemark  Ce  lage  Miniffrc  crut  qu’il  ne  pouvoit  pas 
en  cette  occalion  prcll'ante  s’en  dilpenlcr,  fie  de  laiffer  pour  cela  partir  l’Ex- 
prc>  avec  l’on  Pallcporc  Cela  donna  lieu  au  Prince  Héréditaire  de  Hcffè- 
Caffcl  fie  a lès  gens  de  prier  qu’il  pût  par  cette  occalion  dépêcher  quelques 
Lettres  en  Allciu  .gnc  C ctoit  même  avec  une  promeilè  précifc  de  n’y  en- 
fermer aucune  Lettre  de  Suede,  ni  d'affaires  d’Etat.  Ledit  Miniilrc  y con- 
fentit  d'autant  plus  que  ledit  Prince  Héréditaire,  non  feulement  vivoit  en  ami- 
tié avec  le  Roi  de  Danemark  dont  il  étoit  Coufin  Germain,  mais  étant 
même  dans  le  fervicc  aétuel  des  Euts  Généraux,  il  lui  parut  qu'on  ne  pou- 
voit  rctuler  à Son  Aiteifc  fie  a les  Domclliques  d’écrire  par  cette  oportunité 
extraordinaire.  L’Anitufladeur  de  France  fut  informé  de  cette  nouveauté 
de  la  Cour  de  Dannemark.  Il  en  parla  en  termes  forts.  11  trouvoit  étrange  que 
cette  Cour-là  voulut  cnvcloper  cette  affaire  particulière. qui  n’étoit  qu’une  ba- 

fatcllc,  dans  la  générale  du  paflage  des  Lettre»,  pour  fie  de  la  Suède  par  fes 
itats.  Il  difoitque  c’etoit  une  manœuvre,  qui  Icntoit  encore  du  Vandale,  pour 
fe  (ervir  de  l’cxprellion  du  Marquis  de  Clymilli,  autrefois  Ambaffâdeur  à * 
cette  Cour-là , fit  dont  la  Lettre  où  il  y a cettc-expreffion  a été  reportée  dans 
quelqu’un  des  premiers  Tomes  de  ces  Mémoires.  Il  alla  même  plus  loin,  il  trai- 
toit  ce  procédé  de  ru liicité  li  oppolée  à cette  politefle,  dont  cette  Cour-là  devoir 
Ce  piquer.  Le  Miniltrc  de  Suede  s’y  intérefla  auffi  fortement.  Il  alla  en  parler 
au  Conleillcr  Penfionnaire  Heinfius.  11  lui  dit,  qu’il  y avoit  8. ou  p. mois  quele 
Comte  de  Wclling  avoit  intercepté  des  Lettres  que  le  Czar  écrivoit  au  Roi 
de  Dannemark  par  un  Exprès,  auquel  ['Envoie  des  Etats Crancnbourg auprès 
du  Roi  Auguste  avoit  donné  un  Paflcport,  comme  d’un  Domeilique.  IL 
ajoûu,que  la  Suede  n’avoit  pas  pour  cela  fait  le  moindre  bruit  contre  ledit  E11- 
voié  de  Crancnbourg.  C’étoit  quoique-  le  cas  fut  même  plus  agravant, puifque 
c’ctoient  des  Lettres  d’un  Ennemi  à un  Ennemi.  Au  lieu  quecellcs,  dont  le 
Dannemark  faifoit  tant  de  bruit,  n’étoient  que  d’un  Neutre  à un  Neutre, 
puifqu’elles  étoient  du  Prince  Héréditaire  au  Landtgrave.  Qu’il  étoit  vrai 
qu’il  y avoit  deux  Lettres  pour  le  Roi  de  Suède  à Stralfond.  Ellcs^ie  con- 
tenoient  cependant  que  des  complimens  que  le  Prince  Héréditaire  fie  la  Prin- 
cefle  Ulrica  failbient  a ce  Roi-là.  11  conclut  que  Les  plus  grands  Enne- 
mis, qui  le  piquoient  de  politefle,  ne  refuloient  jamais  le  paflage  à ces  for- 
tes de  civilitcz . ficc.  Les  Etats  prirent  fur  la  Déclaration  du  Réffdent  de 
Dannemark  la  réioluüon  d’écrire  au  Roi  l'on  Maître.  Ils  le  meut  par  une  Lettre, 
dont  voici  l’Extrait. 
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— ✓~\U'on  avoit  etc  fort  furpris  d’a  prendre , tanwpar  le  RefiJent  de  Sa  Ma- 

F.itrait  jefté , que  par  le  Secrétaire  de  cet  Etat  qui  clt  à (Copenhague,  qu’on  y 

d ur.e  jvoit  arrête  un  Exprès  de  leur  Miniftre  à Stockholmc,Sc  qu'onavoit  trouve 
ci'eMrj.  dans  une  caflëttc,  dont  il  ctoit  chargé,  d’autres  Lettres,  que  pour  l’Etat, 
les  Etats  Qu’on  n'avoit  la  moindre  connoiflancc  de  cette  affaire-là,  puilque  c’étoit  à 
au  Roi  leur  infû.  Qu’on  ne  pouvoir  pas  juftificr  la  conduite  de  leur  dit  Miniftre  à 
fuMe*1*'  Stockholmc } mais  aufli  ne  pouvoit-on  le  condamner , avant  que  d’étre 
l’aiTage  informe  par  lui  des  motifs  8c  raifons  qu’il  a eu  pour  dépêcher  cet  Exprès, 
des  Let-  Qu’on  lui  écrirait  pour  en  être  informé.  Qu’on  fupofoit  qu’il  ne  l’avoit  fait 
très  par  que  pour  rendre  fcrvicc  au  Prince  Héréditaire  de  HefTe-Caflèl,  puifqu’il  s'a- 
!lu  30  de  l’accompliflement  de  fon  Mariage,  8c  qu’il  n'avoit  affurcment  pas 

Mar».'  crû  que  cela  eût  pû  déplaire  fi  fortement  à Sa  Majefté,  pour  la  porter  à 
empêcher  le  paffage  des  Lettres  tant  pour  la  Suède  que  pour  celles  qui  ve- 
noient  dc-là  pour  ce  païs-ci.  Que  la  Réfolution  de  Sa  Majefté  pour  l’inter- 
ruption du  paflâge  des  Lettres,  qu’EUe  avoit  ci-devant  fi  genereufement  ac- 
cordé, aportoit  un  préjudice  très-notable  aux  Sujets  de  la  République, 
pour  lefqucls  (culs  les  Lettres  ctoient  envoiées.  Ainfi  l’on  efperoit  de  l’é- 
quitc  de  Sa  Majefté,  qu’ Elle  ne  voudrait  pas  perfifter  dans  une  Réfolution  fi 
prejudiciable  aux  Sujets  de  la  République,  mais  qu’Elle  voudrait  bien  leur 
faire  encore  reffentir  le  bénéfice  de  fa  permiflion.  Ce  ferait  du  moins  par 
provifion,  8c  jufques  à ce  qu’aiant  reçû  du  Miniftre  de  l’Etat  à Stockholmc 
les  informations  qui  peuvent  tendre  à fa  juftification,  on  put  convenir  de  tel 
expédient  avec  Sa  Majefté,  afin  que  le  paffage  des  Letttes  pût  continuer. 

* C’crt  d’autant  plus  qu'il  n’y  avoit  rien  eu  dans  les  Lettres  interceptées  qui 
pût  réfulter  au  préjudice  de  Sa  Majefté  vers  laquelle  on  réitérait  la  prière  de 
faiflêr  provifionnelîement  paflcr  les  Lettres , 8cc. 

Quelques  fcmaincs  après  les  Etats  écrivirent  une  autre  Lettre  à ce 
Roi.  Elle  tendoit  à lui  notifier  l’envoi  d’une  Efcadre  de  i z.  Navires  dans 
la  Mer  Baltique.  Ils  en  requéraient  le  paffage  libre,  & de  fon  admiflîon 
dans  fes  Ports  en  cas  de  befoin.  Voici  la  Reponfe  que  ce  Roi  leur  fit. 

FREDERICK  IV.  par  la  Grâce  de  Dieu  Roi  de  Dannemarck  , 
Norwcgue,  Sec. 

HAUTS  ET  PUISSANS  SEIGNEURS,  PARTICULIERS 
BONS  AMIS,  ET  VOISINS  ALLIEZ, 

• 

Lettre  ^TOus  avons  amplement  apris  par  vôtre  amiable  Lettre  du  to.  de  ce  mois, 
de  Dan  de  clue^c  tnan*cre  vous  vous  trouvez  obligez  d’équiper  une  Efcadre  de 

nemark"  1 Navires  8c  de  mettre  à la  voile  vers  la  Mer  Baltique  pour  la  fureté  de  la 
à l'Etat , Navigation  8c  du  Commerce  de  vos  fujets,  contre  les  grandes  vexations  8c 
en  Re-  dommages,  caufez  depuis  quelque  tems  aux  fujets  de  vôtre  Etat,  qui  navi- 
ponfe  de  gUent  & commercent  daus  cette  Mer-là,  8c  qui  continuent  journellement  par 

les 
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les  Vaiflcaux  de  Guerre  & les  Armateurs  de  Suède.  C’cfl  ce  dout  Vos  Hau-  1715t. 

tes  Puiflances  en  conlcqucncc  des  Traitez,  qu’il  y a entre  nous,  avez  voulu 

nous  faire  part,  avec  la  demande  d’admettre  vos  Navires  de  Guerre  lors  la  Rc; 
qu’ils  viendront  dans  nos  Havres  Se  Ports,  Si  de  leur  prêter  tout  aide,  nous  3c"mn 
affinant  que  par  ces  Navires  de  Guerre,  il  ne  nous  en  refultcra  le  moindre  cadre, du 
préjudice^  mais  qu’ils  fe  comporteront  en  tout , lelon  la  teneur  des  Traitez  13. Mat. 
qu'il  y a entre  nous.  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  répondre  là-deflus 
par  une  amiable  reponfc,  que  vôtre  notification  nous  a été  fort  agréable,  & 
que  nous  vous  remercions  de  vôtre  amitié.  Nous  ne  pouvons  que  louer  Se 
«prouver  vôtre  réfolution  pour  protéger  Se  aflurer  vos  fujets  trafiquans,com- 
mc  un  effet  de  vôtre  haute  fageflè,  étant  perfuadez  que  vôtre  but  ne  tend 
par-là  qu’au  foutien  du  Commerce.  Aullî  donnerons- nous  les  ordres  ncccf- 
faircs  à nos  Officiers  auxquels  il  apartiendra , pour  témoigner  aux  Navires 
de  Guerre  de  Vos  Hautes  Puiflances,  à la  rcquifition  de  leur  Amiral,  tout 
fccours  & affiftanre,Sc  de  les  laiflër  aller  Se  revenir.  Sur  quoi  nous  recom- 
mandons Vos  Hautes  Puiflances  à la  protcétio»  du  Tout-Puiflant,  Se  leur 
fouhaitons  tout  bon  fuccès. 


HAUTS  ET  PUISSANS  SEIGNEURS,  BONS 
AMIS  ET  ALLIEZ, 

Signé , 


Donné  à Gotorp  le  2}.  Mai  171  j*. 


FREDERIC  ROI. 
Et  fus  bas. 

D.  W E I B E. 


Dans  le  même  tems  les  Etats  chargèrent  leur  Secrétaire,  qui  en  abfence 
de  l’Envoié  faifoit  les  affaires  à Copenhague,  de  faire  des  inltanccs  auprès  de 
Sa  Majerté  Danoife.  Elles  étoient  afin  qu’Ellc  fatisfit  au  paiement  pour  les 
Fanaux.  Les  Suédois  les  entretenoient  de  leur  côte  du  Sondt.  Cela  étoit 
fuivant  une  Convention  à laquelle  le  Danncmarck,  qui  en  tiroit  le  profit, 
avoit  ponéhicliement  latisfeit.  Ce  qui  donna  lieu  à donner  cet  ordre  venoit 
de  ce  que  leur  Envoie, <^ui  étoit  alors  en  Hollande,  produifit  aux  Etats  une 
Lettre.  Elle  lui  avoit  été  écrite  par  le  Lieutenant  Général  Suédois  Buren- 
fchiold , Gouverneur  de  Scanie , datée  de  Malmoc.  Elle  contenoit , non 
feulement  des  plaintes  de  ce  que  ce  paiement  avoit  été  négligé  depuis  deux 
ans  de  la  part  au  Danncmarck , & que  la  fomme  en  montoit  déjà  à fept  mil- 
le Ecus,  mais  il  y avoir  auffi  des  menaces  d’abandonner  les  Fanaux  & de  ne 
plos  les  allumer.  Cela  auroit  été  d’un  grand  préjudice  pour  la  Navigation, 
& fur  tout  pour  les  Navires  des  fujets  de  la  République,  qui  courroient  rif- 
que dans  une  Mer  fi  orageufe,  & fur  une  côte  fi  remplie  d’écueils,  & de 
bancs  de  fable.  Cette  repréfentation  eut  le  fuccès  que  la  Cour  de  Danne- 
marck  fit  ce  paiement- là.  Celle  qui  avoit  été  faite  touchant  le  retabliflêment 

i» 


i**- 


Digitized  by  Google 


2 64  MEMOIRES,  NEGOTIATIONS,  TRAITEZ,' 

ijif.  du  partage  des  Lettres,  pour  la  Suède  par  le  Dannemarck,  Sa  Majcfté  Dan- 

noife  voulut  bien  gcncrculcment  y confencir.  C’étoit  cependant  avec  la  clau- 

fc  que  les  fujets  des  Etats  n’envoicroicnt  en  Suède , que  de  fimplcs  Lettres, 
fie  non  pas  des  papiers,  dans  lefquels  il  pût  y en  avoir  pluficurs.  Cette 
Claulc  n’etoit  que  pour  avoir  plus  de  profit  pour  le  bureau  des  polies.  Mê- 
me en  ce  dernier  cas  le  Secrétaire  des  Etats  à Copenhague , qui  en  abfence 
de  l’Eovoié  avoit  le  foin  de  dépêcher  les  Lettres,  dcvoit  ouvrir  les  paquets, 
pour  voir  quelle  forte  de  Lettres  y feraient  envelopces.  La  Cour  de  Danne- 
marck étoit  de  fentitnent  que  cette  ouverture  des  paquets  fe  ferait  à la  pré- 
fence  de  quelqu'un  de  (es  Mini  lires.  L’on  aurait  pas  regimbé  à cette  con- 
dition, afin  que  les  Lettres  puflent  continuer  à partir.  Cependant  il  s’éleva 
tout  à coup  une  nouvelle  interruption.  Elle  vint  de  la  part  des  Suédois 
memes.  Du  moins  fut-ce  de  la  forte  que  le  Minillrc  de  Suède  le  fit  connoî- 
" tre.  Il  infinua  que  le  Roi  fon  Maître  ne  vouloit  pas  laifler  entrer  en  les 
Etats  les  Lettres  qui  partiraient  par  le  Dannemarck.  Le  prétexte  en  étoit 
qu’il  pretendoit  que  c’etoit  par  ce  moicn  que  le  Dannemarck  entretenoit  cor- 
refpondance  avec  la  Norwcguc  de  (a  jurifdiétion , ÔC  qu’il  en  revenoit  un 
profit  clair  ôc  net  à la  Cour  Danoili  par  le  port  de  ces  Lettres  par  lis  Etats. 
Ainfi  que  le  Roi  de  Suède  ne  vouloit  admettre  en  fes  Etats,  que  celles  qui 
partiraient  par  fes  Etats  de  Poméranie.  Par- là  l’embaras  fut  grand.  La  rai- 
ion  étoit,  parce  que  les  Alliez  du  Nord,  qui  attaquoient  la  Pomcranie,  en 
cmpêchoient  ce  dernier  partage  tant  par  hier  que  par  terre. 

Il  furvint  quelque  tems  après  une  autre  nouveauté  de  la  part  de  la  Cour  de 
Dannemarck.  Elle  caufa  de  l’agitation  parmi  quelques  perfonnes  de  la  Ré- 
publique. On  l’aprit  par  une  Lettre  du  Contre-Amiral  des  Etats,  quicom- 
mandoit  l’Efcadre  pour  la  Mer  Baltique.  Il  écrivoit  du  Sondt.  Il  mandoit 
tque  5.  ou  4.  jours  apres  que  l’Elcadrc  étoit  arrivée  audit  Sondt  avec  les  Na- 
vires Marchands  fous  l’on  Efcortc , quelqu'un  étoit  venu  lui  demander  de  la 
part  de  l'Amirauté  de  Copenhague , qu’il  voulût  bien  lui  donner  quelques 
Mâts  fie  du  Chanvre  hors  des  Navires  de  la  Flotte.  Il  avoit  répondu  que 
c’étoit  contre  les  Traitez  de  Commerce  avec  la  Suede.  D'ailleurs  qu’il  n’é- 
toit  pas  en  fon  pouvoir  de  difpofer  des  effets  des  Marchands  qui  étoient  dans 
les  Navires  frettez  par  eux.  Par  là  il  ne  pouvoir  pas  aquideer  à cette  de- 
mande. En  toute  autre  occafion , avoit-ilajouté , il  pouvoir  arturcr  de  la 
difpofition  des  Etats  pour  la  Couronne  de  Dannemarck.  Il  difoit  encore  que 
la  même  Demande  avoit  été  faite  à l'Amiral  Anglois,  qui  y avoit  répondu 
- de  même.  Cependant  ti ois  jours  après  deux  Maîtres  de  Navire  Hollandois 
> s’étoient  rendus  de  Coppenhague  auprès  de  lui.  Ils  fe  plaignoîent  que  dans 
l’obfcurité  d’une  nuit  icncbrcufc  fie  fombre,  ils  avoient  été  artàillis,  8c 
furpris  par  quelques  Danois.  Ceux-ci  les  avoient  emmenez  hors  de  la  Flot- 
te 6c  conduits  à Copenhague.  On  les  y avoit  d’abord  déchargez.  C'é- 
toit  à la  vérité  fous  l’arturancc  qu’on  en  paierait  les  Mâts  au  prix  cou- 
rant à Amfterdam.  On  reçût  en  fuite  des  Lettres  du  Secrétaire  des 
Etats  à cette  Cour-là.  Il  mandoit  qu’il  avoit  parlé  de  cet  incident  ex- 
traordinaire au  Confeillcr  Prive  Crabbe.  Celui-ci  lui  avoit  répondu  qu’on 
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avoit  extrêmement  befoin  de  Mâts,  fie  qu’il  y avoit  eu  un  ordre  exprès  171  f. 

du  Roi  d’en  prendre  où  que  ce  fut,  en  les  paiant.  Il  avoit  ajoute  qu'on — 

en  avoit  aulîi  fait  demander  à l’Amiral  Anglois.  Celui-ci  avoit  répondu  qu’il 
n’y  en  avoit  point  dans  les  Navires  de  fa  Nation,  car  autrement  on  en  aurait 

£ris  de  ceux-là.  Sa  Cour  s’afTuroit  que  les  Etats  n’en  feraient  point  fâchez. 

a raifon  étoit  que  pendant  la  Guerre  ils  en  avoient  eux-mêmes  ufé  fur  ce 
pied-là.  D'ailleurs,  ceux  qui  avoient  fretflE  ces  Navires-là  ne  dévoient  pas 
s’en  formalifcr.  C'étoit  puis  qu'outre  le  paiement  ils  pourraient  prendre  une 
nouvelle  charge  ailleurs.  Bien  des  gens,  foit  par  paflion,  ou  par  ponâille 
pour  l’honneur  des  Etats , en  parlèrent  fort  haut.  Ils  dirent  que  cela  étoit  di- 
reôement  contre  la  demande  des  Etats  du  10.  de  Mai,  fie  qui  pis  ctoit  cela 
tendoit  même  contre  la  réponfc  du  Roi  de  Dannemark  du  z\.  du  même  mois, 
raportée  ci-deflus.  Il  s’y  expliquoit  qu’il  s’y  comporterait  fuiyant  les  Trai- 
tez. Ceux-ci,  ajoûtoicnt-ils , étoient  bien  éloignez  d’autorifer  une  pareille 
affaire,  qui  fàifoit  une  honteufe  brèche  au  Droit  des  Gens.  Ils  tâchèrent  même 
de  faire  prendre  feu  aux  Etats.  C’étoit  en  difant , que  c’étoit  un  affront  fan- 
glant  à leur  Pavillon.  De  forte,  que  fi  l’on  n’en  témoignoit  pas  un  reflen- 
timent  vigoureux,  on  s’expoferoit  à recevoir  de  tous  cotez  d’offenfantes  na- 
zardes.  Ce  ferait  de  la  part  du  Danemark  meme,  lors  que  par  l’abaiflemcnt 
de  la  Suède,  il  fe  croirait  en  état  de  faire  la  Loi  dans  la  Mer  Baltique.  Les 
Etats  toujours  modérez  ne  furent  point  émus  par  ces  criailleries.  Ils  ne  fu- 
rent pas  fâchez  d’aprendre  que  les  deux  Navires  déchargez  étoient  alltz  ail- 
leurs pour  prendre  d’autres  cargaifons.  Les  Proprietaires  craignoient  cepen- 
dant qu'à  leur  retour,  étant  comme  des  pouffins  égarez  de  defîbus  les  ailes 
de  leur  Mere , ne  tombaflent  entre  les  mains  des  Armateurs  Suédois.  Cette 
violence  du  Dannemark  n’aiant  pas  été  relevée,  il  crut  qu’il  pouvoit  fe  don- 
ner l’cflbr  en  d’autres.  Son  Réfidcnt  fit  entendre,  que  fa  Cour  ne  vouloit 
point  admettre , qu’avec  des  précautions  fous  ferment , le  Commerce  des  Su- 
jets de  la  République  avec  la  Suède.  Un  tel  avertiffement  fut  même  diflri- 
bué  à la  Bourfc  d’Amfferdam.  Ce  fut  fur  les  inftances  des  Commiffiures  du 
Commerce  dans  la  Mer  Baltique  que  les  Etats  de  la  Province  de  Hollande 
firent  prendre  à ceux  de  la  Généralité  la  réfolution  d’écrire  à ce  fujet  à ce 
Roi-là.  C’cft  ainfi  qu’on  peut  voir  par  la  Réfolution  fuivantc. 

LEs  Sieurs  Députez  de  la  Province  de  Hollande  fie  de  Wcftfrile  ont  mis  Rèfolu- 
fur  le  tapis  dans  l'affèmblée  que  les  Commifîâircs  du  Commerce  dans  la  tlon  d'è- 
Mer  Baltique  ont  reprefenté  par  une  requête  à ladite  Province  qu’ils  avoient 
vû  un  certain  Avcniflêment  de  la  part  fie  par  ordre  du  Roi  de  Dannemark  fait  Dmne- 
ici  dans*  le  Pais.  Il  portoit  que  tous  les  Navires,  allant  vers  les  Ports  ncu-  mark  fur 
très,  doivent  être  munis  de  certificats  en  due  forme,  qu’ils  n’ont  dans  leurs  ftDêcU- 
cargaifons  aucun  effet  anartenant  aux  fujets  de  la  Couronne  de  Suède,  fie  rltlon 
qu’ils  ne  font  pas  auffi  deftinez  vers  aucune  place  fous  l’obéïffance  du  Roi  de  '«Natî-  • 

Suede.  C’eft  avec  l’addition  , que  tous  ceux  qui  ne  feront  pas  munis  d’un  res , du 
pareil  certificat,  feront  pris  fie  emmenez.  Lesfuphans  ne  pouvoient  regar-  *s-Oe- 
der  cet  avertiflement , fie  ordres,  que  comme  entièrement  contraires  aux  Trai-  tobrc’ 
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171  f.  tez  entre  la  Couronne  de  Dannemark  & cet  Erat.  D’ailleurs  & par  deffin 
~ le  Commerce  & le  Négoce  dans  la  Mer  Baltique  ferait  par  une  diminution 
confiderable  prefquc  entièrement  perdu,  fans  qu’il  en  rcfultat  quelque  avan- 
tage au  Roi  de  Dannemark  ou  à fes  fujets.  C’ell  puifqu’il  refferoit  encore 
au  Roi  de  Suède  des  moiens  & des  rellôrts  d’être  pourvu  du  neceffaite.  C’cft 
en  confiderant  la  quantité  de  Pyts  dans  cette  Mer- là,  lituezau  delà  du  Sondt, 
& la  facilité  de  palier  en  Suede , fans  pafTer  par  les  États  du  Roi  de  Danne- 
mark, ou  y toucher  Par-là  il  y aurait  une  remarquable  diverfion  du  Né- 
goce ailleurs,  & cauleroit  une  grande  diminution  des  Droits  au  del’avantage 
du  Roi  de  Dannemark  C’elf  pourquoi  ils  fuplicnt  de  vouloir  prier  ce  Roi- 
là  de  révoquer  inccflamment  ces  ordres-là  ou  de  les  fufpendre,  & de  pareil- 
lement en  donner  au  plûtôt  d’autres,  afin  que  tous  les  Navires  des  fujets  de  la 
République  puiflent  librement  & fans  empêchement  palier  comme  ci-devant. 
D’ailleurs  que  ces  ordres  puiflent  s’étendre  fur  tous  les  Navires  de  l’Etat,  fans 
aucune  exception,  tant  fur  ceux,  qui  avant  l’avertiflement  étoient  déjà  en 
Mer}  dont  quelques-uns  font  déjà  en  Suede,  que  fur  ceux  qui  pourront  for- 
tir.  Enfin  qu’on  charge  le  Sr.  Goez  l’Envoié  de  faire  pour  cela  les  dûës  re- 
prefentations,  & qu’on  priera  le  Sieur  Réfident  van  Stocken  d’y  emploicr 
de  fa  part  fes  bons  offices. 

Sur  quoi,  aiant  été  délibéré,  il  a été  trouvé  bon  & arrêté  qu’on  priera 
par  une  Lettre  fa  Majelté  le  Roi  de  Dannemark  de  révoquer  inceffiimment 
ces  ordres-là,  & d’en  fufpendre  l'effet,  Ôc  d’en  donner  d’autres  afin  que  les 
Navires  des  lujcts  de  l’Etat  puilfcnt  comme  ci-devant  librement  & fans  em- 
pêchement palier,  & que  les  ultérieurs  ordres  puiflent  s’étendre  fur  tous  les 
Navires  de  l’Etat  fans  exception  , tant  fur  ceux  qui  avant  l’avertillement 
ctoicnt  déjà  en  Mer,  & dont  quelques-uns  étoient  déjà  en  Suède,  & qui 
doivent  revenir  avant  l’hyvcr,  que  fur  ceux  qui  de  tems  en  tems  fortiront  de 
ce  pais- ci.  L’Extrait  de  cette  Réfolution  fera  remis  entre  les  mains  du  Sieur 
Goez,  qui  cfl  prefentement  ici,  pour  faire  pour  cela  d’ulteilcures  reprefen- 
tations  pour  obtenir  cette  faveur.  D’ailleurs  qu’on  requérait  le  Sieur  Réû- 
dent  van  Stocken  de  féconder  cette  demande  par  fes  bons  offices. 

Tout  ce  que  cette  Lettre  produifit  fut,  que  fqn  Refident  fit  enten- 
dre que  le  Roi  l’on  Maitrc  vouloit  bien  accorder  que  les  Navires  des 
fujets  des  Etats,  qui  avoient  mis  en  Mer  avant  fa  Déclaration,  n’y  fufTcnt 
point  fournis. 

D’autres  affaires  relatives  au  Dannematk  furent  de  fl  petite  importance, 
qu’elles  ne  méritent  pas  qu’on  en  faffe  mention. 

Les  Etats  n’eurent  auffi  avec  le  Roi  Auguste,  qu’à  répondre  à des 
inftanccs,  qui  furent  faites  pour  quelques  arrerages,  non  bien  liquidez, 
de  fes  Troupes. 

Pour  venir  aux  affaires  relatives  à tous  les  Alliez  du  Nord  contre  la  Suè- 
de, l’on  commencera  par  les  Négociations  que  Sa  Majcllé  Suedoile  eut  avec 
le  Roi  de  Prude.  Dès  que  le  premier,  revenant  de  Turque,  fut  arrivé  à 
StraIlond,il  en  fit  b notification  au  Roi  de  PrulTe  en  ces  termes,  apres  les 
titres.  „ Dieu 
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j,  T^Ieu  m’aiant  ramené  depuis  peu  de  jours  fain  8t  fauf  dans  mes  Etats,  • 
,,  LI  je  n’ai  pas  voulu  manquer  d'en  donner  avis  à Votre  Mnjcfté,  corn-  lettre 
„ me  à un  bon  Frère  & Ami,  perfuadé  comme  je  fuis,  qu’Elle  aprendra  jeSueJe 
„ cette  nouvelle  avec  d'autant  plus  de  plaifir  , que  le  voifinage  de  nos  au  Roi, 

„ Etats,  & fur  tout  celui  de  la  Pomeranie,  nous  donne  allez  d’occafion d’é-  dePiuf- 
„ tablir  une  entière  & parfaite  intelligence  enlèmble  par  des  mefutes  réci-  fc- 
„ proquement  utiles  & ncceflaires  pour  nôtre  bien  commun  -,  à quoi  je  con? 

,,  tribuerai  de  tout  mon  pouvoir,  y étant  porté  d’inclination, afin  de  prou- 
„ ver  en  effet  dans  toutes  les  occafions,  qui  fc  prcfcnteronc,  que  je  defire 
„ fincercment  d’être, 

„ De  Vôtre  Majcfté, 

,,  Un  véritable  Ami,  Frire,  & Cou  fin , 

» Signé, 

.CHARLES.  . 

Comme  l’on  a parlé  dans  l’année  précédente  de  ce  qui  étoit  arrivé  à la 
Cour  de  Prude  au  Baron  de  Gortz , & qu’on  y a même  raporté  des  Lettres, 
il  y eut  de  la  fuite  dans  le  commencement  de  celle-ci.  Il  y eut  un  dif- 
ferent entre  le  Général  de  Grumkow  & ce  Baron-là.  Il  alla  fi  loin , que 
fur  les  impertinences  du  Baron  le  General  voulut  en  avoir  fatisfaélion.  11 
avoit  pour  cela  fait  des  inllances  à Gortz.  Il  les  réitéra  à plufieurs  fois. 

Enfin  il  le  fit  apellcr  à fe  battre  en  Duel.  Gortz  ne  put  refufer  d’y  donner 
les  mains.  Le  combat  devoir  fc  faire  entre  Wolfshagcn  8c  Waldeck  fur  les 
Frontières  de  Mccklenbourg.  Lorfque  le  Général  Grumkow  fut  arrivé  à 
Wolfshagcn  il  en  fit  donner  avis  à Gortz,  qui  s’étoit  rendu  à Niew-Bran- 
debourg.  Celui-ci  répondit  à la  Lettre  que  le  Colonel  Grumkow,  Frere  du 
Général,  lui  rendit , qu’il  vouloir  être  paié  des  deniers  qu’on  lui  devoit  avant 
que  de  fe  battre.  Il  lui  fut  répliqué  que  l’argent,  quoi  qu’il  eut  été  efero- 
qué  parfupercherie,  étoit  prêt,  & lui  lêroit  livré  fur  le  champ  du  combat, 
avant  que  de  le  commencer.  Le  Général  s’y  rendit,  mais  il  attendit  en 
vain  le  Baron  de  Gortz  jufques  à deu*  heures  après  midi  le  17.  de  Janvier, 
jour  fixé  pour  fe  battre.  Voiant  donc  la  même  lâcheté  du  Baron,  qu’il 
avoit  déjà  fait  paroître  dans  des  occafions  fcmblables,  ainfi  qu’il  en  cft  parlé 
en  d’autres  endroits  de  ces  Mémoires,  ce  brave  fie  intrépide  Général  s’en  re- 
tourna à Berlin.  Le  Comte  Vandcr  Nath  devoit  y être  fpeéhueur,  & les 
Colonels  Hollt  8c  Remor  dévoient  y être  les  féconds. 

Il  arriva  en  ce  tems-  là  que  le  Dannemarck  s’empara  de  l’Evêché  d'Eu- 
tin,  foie  de  Lubeck.  Il  en  donna  la  raifon  dans  un  Ecrit  dont  voici  la  fub- 
ffance.  ’ • • • 

,,  CVUe  le  Duc  Adminiftrateur  de  Holftein-Gottorp , nonobffant  fes  Trai-  Mémoi-' 
„ ^ tez  8c  fes  aflurances  réitérées,  s’clf  depuis  quelque  tems  fi  mal  com-  re  fur 
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,7,f-  » porté  envers  le  Roi  de  Dannemarck , qu’il  n’cft  pas  poflîble  que  Sa  Ma- 

„ jefté  Danoife  n’y  foie  fou  lénfible,  & qu’elle  ne  s'en  reflente:  Qu’aprcs 

1 Occu-  la  défaite  de  i’Armée  Sucdoilc,  & la  retraite  des  Troupes  Polonoifcs  6c 
de'î’Evê-  » Saxonnes,  Sa  Majclté  lui  avoit  laifle  la  libre  poflclfion  de  l’Evêché  de 
chc  „ Lubcc,  6c  lui  avoit  fait  plus  de  bien  qu’il  ne  meritoit  par  fa  mauvaifccon- 
«TEutin  }>  duitc  : Que  les  préjudiciables  ddlcins  de  ce  Duc  n’étant  pas  alors  encore 
P"  ,e  „ connût  â Sa  Majclté  Danoife,  elle  avoit  elperé  que  Son  Altelfc  Scrcniflî- 
,,  me  auroit  tâché  de  réparer  le  parte  par  une  meilleure  conduite  } niais 
„ s’étoit  trompée  dans  (bn  attente , puilque  ledit  Duc  étoit  non  feulement 
„ allé  trouver  le  Roi  de  Suède  à otralfund,  mais  qu’il  lui  avoit  cédé  ies 
,,  Troupes  qui  étoient  en  Poméranie  , & s’étoit  de  nouveau  engagé  plus 
,,  étroitement  avec  Sa  Majeftc  Sucdoiic  : Qu’ainli , Sa  Majclté  Danoile  le 
„ regardoit  comme  (bn  Ennemi  déclaré,  & avoit  fait  occuper  par  fes  Trou- 
„ pes  l’Evêché  d’Eutin,  pour  la  lürcté  de  Ion  propre  Pais,  afin  de  n’être 
„ pas  expofée  à de  plus  grands  dangers,  ôc  pour  prévenir  tous  les  deflems 
„ préjudiciables  par  des  précautions  convenables:  Que  d’autant  que  la  Con- 
„ jonfture  prélcnte  exige  abfolument  que  chacun  fonge  à fa  propre  lürcté, 
„ autant  qu’il  eft  poflîble 5 le  Roi  de  Danncmarc  ne  doute  nullement,  que 
„ tous  ceux  qui  font  défintereffèz  n’aprouvent  la  Rélblution  que  Sa  Majef- 
„ té  Danoife  vient  de  prendre)  d’autant  plus  qu’elle  n’avoit  par-là  aucune 
„ autre  vûë , que  celle  de  fermer  tous  les  partages  qui  étoient  encore  ou- 
„ verts)  aflurant  d’ailleurs,  que  les  Troupes  y oblcrvent  un  bon  ordre  dans 
„ leurs  quartiers,  6c  qu’on  n'y  exigera  que  le  néccfliire  pour  leur  fubûllan- 
„ ce:  Que  comme  Sa  Majclté  Danoife  remarquoit  auflî,  qu’on  tâchoitd’a- 
,,  licner  les  cfprits  contre  elle,  à l’occafion  de  l’innocence  du  Duc  Charles 
,,  Frederik  mineur  \ elle  laiiroit  décider  aux  perfonnes  judicieufes , quelle 
„ étoit  la  caufe  de  ce  que  ce  Duc  s’étoit  ingéré , dans  fa  minorité , de  don- 
„ ner  ordre  au  Commandant  de  Tonningue  d'y  laiflcr  entrer  les  Troupes 
„ Sucdoifes,  6c  de  prendre  part  danj  cette  affaire,  ôcc. 

Cependant  Son  Altcflê  Serenirtîme  le  Landgrave  de  Hcflè-Caflël  fe 
rendit  à la  Cour  de  Pruflê.  Octoit  pour  négocier  en  perfonne  une  bonne 
amitié  entre  le  Roi  debuede  & celui  de  Pruflc,  en  terminant  le  diffèrent  au 
fujet  de  Stettin.  Ce  Grand  Prince  y fit  les  trois  propofitions  fuivantes , 
qu’il  donna  même  par  Ecrit.  I Que  le  Roi  de  Pruflë  remit  inceflammenc 
Stettin  aux  Troupes  de  Hcfle,  pour  la  garder  jufqucs  àla  conclufion  de  la 
Paix  du  Nord.  1 1.  Que  Son  Alteflè  Serenirtîme  rembourferoit  le  Roi  de 
Pruflc  des  fomtnes  avancées.  1 1 1.  Le  Roi  de  Suède  promettra  en  ce  cas- 
là  de  ne  faire  aucune  invalion  dans  la  Saxe  par  la  Poméranie.  C’étoit  moien- 
nant  que  le  Roi  de  Prufle  donneroit  des  artiirances  fuffifantes,  que  la  même 
chofc  ne  le  fèroit  pas  par  la  Saxe.  La  Réponfe  du  Roi  de  Pruflc  ne  roula 
fur  ccs  }.  Articles,  fi  non  qu’il  s’étoit  engagé  dans  la  Convention  de  Stettin, 
il  y avoit  deux  ans,  de  ne  remettre  cette  place  qu’après  la  Paix  du  Nord  6t 
Ibn  rembourfement.  D'ailleurs  qu’il  étoit  engagé  avec  le  Roi  Auguste 
d’empcchcr  que  le  Roi  de  Suède  ne  ferait  aucune  invalion  dans  la  Pologne. 
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Il  avoit  ajouté,  qu’afin  qu’on  ne  crut  pas  qu’il  voulut  garder  Stettin,  il  of-  171  f; 

troit  d’accepter  la  garantie  de  l'Empereur,  de  la  France,  & du  Landgrave. 1 

1 n’y  eut  fur  cela  aucune  conclulîon.  Peu  de  tems  après  la  Cour  de  Prufle 
reçut  un  Staffctte.  Il  étoit  dépêché  par  le  Gouverneur  de  Stettin.  Il  por- 
tait une  Lettre  du  Général  Duker  audit  Gouverneur.  Il  lui  demandoit  par 
elle  de  la  part  du  Roi  de  Sucde  l’évacuation  de  Wolgaft,&  d’Anclatn.  C’é- 
toic  pour  y former  aux  environs  un  Campement,  qui  feroit  trop  roflerré  fans 
ces  deux  places-là.  Le  Roi  de  Prufle  y dépêcha  un  Expiés  avec  la  reponfê 
qu’il  ne  pouvoir  y condelcendrc.  'La  raiion  étoit  qu’il  avoit  déjà  déclaré, 
qu’il  s’étoit  engagé  au  Roi  Auguste,  de  ne  permettre  au  Roi  de  Suède 
aucun  partage,  pour  aller  de  Pomeranie  en  Saxe,  & que  ces  deux  places-là 
croient  neceflaircs  pour  la  fûreté  de  ce  partage.  Que  li  le  Roi  de  Suede  al- 
loit  s’en  emparer , il  le  prendrojt  pour  une  rupture.  Avant  qu’on  en  eut 
une  réponfe,  un  autre  Staffêttc  aporta  que  pendant  cet  entrerons  le  Roi  de 
Suède  s’étoit  rendu  Maître  de  Wolgail.  Il  en  avoit  fait  fortir  un  Offi- 
cier Subalterne,  qui  y étoit  avec  11.  Soldats,  fans  commettre  d’autre  hofti- 
lité.  Cela  cabra  la  Cour  de  Prufle.  L'on  n’y  parloit  plus  que  de  faire 
marcher  des  Troupes  . & rcflcrrcr  celles  du  Roi  de  Suède  en  Pomeranie. 
Cependant  le  Comte  de  Rotrcmbourg  Envoié  de  France  offrit  au  Roi  de 
Prufle  la  médiation  du  Roi  Très-  Chrétien.  On  lui  répondit  qu’on  l'accep- 
toit.  Il  y avoit  cette  referve  que  le  Roi  de  Sucde  évacueroit  Wolgaft. 

Cette  acceptation  conditioncllc  parut  comme  un  refus.  Avec  tout  cela  la 
Cour  de  Prufle  fit  notifier  à tous  les  Mi  mitres  étrangers  qui  y étoient  qu’El- 
lc  avoit  accepté  cette  médiation,  pourvu  qu’en  même  tems  l’Empereur  vou- 
lut y concourir.  Ce  Chef  de  l’Empire,  à qui  un  Minillre  de  Prufle  nom- 
mé Cocceius  avoit  notifié  l’acceptation  de  cette  Médiation  de  la  France, 
écrivit  une  Lettre  fèriculè  à ce  Roi-là.  Il  lui  reprefenta  que  comme  Prince 
de  l’Empire  , il  devoit  favoir  qu'il  n’apartenoit  pas  à des  Etrangers  à fe  mê- 
ler des  affaires  de  l’Empire.  Cela  donnoit  encore  atteinte  à l’autorité  de  fit 
Majefté  Impériale,  qui  étoit  le  Juge  fuprême  des  affaires  qui  dépendoient  du 
Corps  Germanique. 

Pendant  ces  affaires  le  Roi  de  Suede  s’empara  de  l’Ifle  d’Ufêdom.  Elle 
ctoit  d'une  grande  utilité  à ce  Roi-là.  Le  Roi  de  Prufle  la  fit  reprendre 
quelque  tems  après , avec  cependant  bien  des  difficultez.  L’on  ne  douta  nul- 
lement que  le  Roi  de  Suède  n’eut  fait  cette  entreprife-là  fur  ce  qu’il  préten- 
doit  de  voir  des  obliquitez  de  la  part  de  celui  de  Prude.  Audi,  pour  en  con- 
vaincre le  public,  les  Suédois  firent  imprimer  une  Lettre  du  Chancellier  de 
Suede  le  Baron  Muller  au  Secrétaire  Suédois  qui  étoit  à la  Cour  Impériale. 

Le  Secrétaire  de  Suede  qui  étoit  à la  Haie  en  fit  part  au  Confeiller  Penfion- 
nairc  Heinfius  & aux  Minières  de  l’Empereur,  & d’aucies  des  Princes  du 
Corps  Germanique.  Cette  Lettre  tendoit  à juftifier  la  conduite  de  Sa  Ma- 
Sucdoife,  dans  tout  ce  qui  s’étoit  pafTé  en  Pomeranie  depuis  fon  retour 
de  Turquie,  par  raport  au  Roi  de  Prufle.  Voici  cette  Lettre  remplie  dé- 
daircifTcmens. 

L1  î Prf 
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‘Première  Lettre  de  Monfîeur  le  Baron  de  Muller  »,  Minière  d’E» 
tat  du  Roi  de  Suède , au  Sieur  Sterttbook,  Secrétaire  dis  Cont- 
mandemens  de  Sa  Majefté  , écrite  de  Stralfuni  du  (16.)  17. 
Avril  171s. 

QUoi  qu’on  foie  allez  bien  inftruit  des  variations  de  la  Cour  de  Prude,  8c 
de  fes  dedans  peu  amiables  manifeftez  par  plufieurs  de  les  démarches 
envers  Sa  Majefté}  Neanmoins  pour  montrer  clairement,  combien  la  dite 
Cour  cft  peu  équitable , & de  quels  artifices  elle  s'eft  ferrie  depuis  quelque 
tems,  j’ai  jugé  necedaire  de  vous  mander  cc  qui  s’cll  pasfé  au  fujet  de  Stet- 
tin,  entre  Sa  Majefté  depuis  fon  retour,  8c,le  Roi  de  Pruslé. 

Il  eft  notoire  de  quelle  manière  cc  Prince  a déjà, dans  le  tems  que  le  Roi 
étoit  en  Chemin  pour  revenir  de  Turquie,  taché  de  perfuader  la  Cour  Im- 
périale audî  bien  que  la  diette  de  Ratisbonnc,  de  la  néccfiité  de  prendre  des 
raefures  contre  Sa  Majefté,  en  laveur  de  la  Confervation  de  la  tranquillité 
dans  l’Empire,  8c  que  le  but  n’en  étoit  que  de  rendre  odieux  les  desfeins  de 
Sa  Majefté.  Mais  comme  la  Cour  de  Pruslé  n’en  avoit  aucune  Connoisûn- 
ce,cc  ne  pouvoir  être  que  pour  mieux  cacher  les  Gens , qu’on  ne  découvre 
déjà  que  trop , avoir  été  turbulens  des  cc  tems-là. 

Néanmoins  Sa  Majefté  étant  heureufement  de  retour,  fit  incesfamment 
connoîtrc  qu’elle  n’avoit  rien  tant  à cœur,  que  de  vivre  en  bonne  intelli- 
gence avec,  le  Roi  de  Prusfe , Sc  l’en  asfura  par  une  Lettre  très-obli- 
geante. 

De  fon  côté  il  fit  aulfi  entre-voir  quelque  difpofition  à terminer  aima- 
blement les  différais  furvenus  au  fujet  de  Stettin,  8c  agréa  pour  cet  effet  les 
bons  offices  de  Son  Altesfe  Serenillime  Monleigncur  le  Landgrave  de  Hesfen- 
Casfel. 

Mais  cette  Négociation  fut  bicn-tôt  entièrement  rompue  par  la  Cour  de 
Prude,  nonobftant  que  Sa  Majefté  avoit  conlénti  à des  Conditions  raifbnna- 
blcs,  8c  entre  autres  à ne  pas  toucher  à la  Saxe,  afin  de  montrer  lès  égards 
pour- la  confervation  de  la  tranquillité  dans  l’Empire. 

Comme  la  Cour  de  Prude  ne  jugea  pas  alors  à propos  de  découvrir  lés 
véritables  fentimens,  mais  plutôt  de  gagner  du  tems  par  de  nouvelles  Négo- 
ciations, propres  à être  rompues  quand  Eile  le  voudrait,  Elle  s’adreffâ  à la 
Cour  Impériale,  6c  prcfque  en  même  tems  à celle  de  France,  8c  la  requit  de 
lé  charger  de  la  Médiation,  après  qu’au  deshonneur  de  la  Cour  Impériale 
elle  avoit  quafi  reeufé  la  Gennc. 

La  France,  difpoiëe  à complaire  en  cela  à la  Cour  de  Prusfe,  fit  offrir  fa 
Médiation  à Sa  Majefté  pour  une  compofition  amiable  des  fufdits  différens, 
laquelle  fa  Majefté  accepta,  afin  de  montrer  à toute  la  Terre  fon  inclination 
d’entretenir  une  fincere  amitié  8c  bon  voifinagc  avec  la  Prusfe. 

Mais  quoi  que  la  France  ait  apporte  tout  l’emprcflcment  poffible  8c  em- 
ploie actuellement  fes  offices  tant  a nôtre  Cour  qu’à  celle  de  Pruslé  pour  ter- 
miner 
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miner  heureufement  l'affaire  à la  fatisfâction  de  part  fie  d’autre;  néanmoins  171e. 

celle-ci  n’a  cherché  qu'à  la  rendre  de  plus  en  plus  difficile;  elle  en  changeoit — > 

de  jour  à autre  les  conditions;  elle  renforçoit  en  attendant  toutes  les  Garni- 
rons dans  la  Pomeranie  Sueioilè,  8c  y clevoit  contre  toute  raifon  8c  équité 
de  nouvelles  Fortifications;  fie  particulièrement  dans  les  Illcs  d’Ui'cdom  fie  de 
Wollin.  Elle  a forcé  les  lujets  de  Sa  MajeIté,non  feulement  à y fournir  des 
matériaux  mais  aulli  à y travailler  ; fie  u enlevé  de  l’Arl'enal  de  fa  Majcfté 
de  Stettin  quantité  de  Canon  pour  les  garnir. 

Enfin  la  chofe  eft  venue  au  point  que  la  Pruffe  ne  fait  plus  de  miftere  de 
rendre  inutiles  les  offices  de  la  France , & de  reeufer  une  Médiation,  qu’elle 
a pourtant  recherchée  elle-même;  dans  la  perfuaüon  qu’il  cil  teins  d’execu- 
ter  le  desfein  formé  depuis  long-tcms,  de  lé  déclarer  ennemi  ouvert  de  la 
Suède. 

On  ne  peut  qu'être  confirmé  dans  cette  opinion,  quand  on  confidere  les 
raifons  mal  fondées,  qu’elle  publie  pour  donner  une  couleur  à les mouvemens 
& à Ils  difpolïtions  peu  amiables.  Ses  prétextes  font  qu’elle  cft  forcée  à tout 
cela  par  les  grands  préparatifs  de  guerre  delà  Majelté:  que  Ion  desfein  eft 
de  faire  au  plûtôt  une  invalion  dans  les  terres  de  la  Prusle:  que  la  France  ne 
s’emploie  pas  ferieulcment  dans  la  Médiation:  Et  que  les  témoignages  de  l’in- 
tention de  Sa  Majeftc  pour  la  Conlervation  de  l'amitié,  inférez  dans  la  der- 
nière Lettre  de  Sa  Majeflé  au  Roi  de  Pmllè  au  fujet  de  quelques  Vaisfeaux 
emmenez  , ne  peuvent  être  regardez  que  comme  de  belles  paroles. 

Cependant  elles  ont  été  jufqu’ici  ménagées  avec  une  telle  attention , qu’au- 
cune Puislànce  n’a  jamais  paru  en  douter , ni  n’aura  à l’avenir  fujet  de  le 
faire. 

D’ailleurs  l’experience  a fuffifamment  fait  connoître . que  Sa  Majeftc  s’eft 
tenue  jufqu’ici  tranquille:  auffi  n’a  t’ellc  eu  aucun  desfein  de  Lire  irruption 
dans  les  Pais  de  Prusfe,  aianc  au  contraire  eu  une  ferme  réfolution  d’attendre 
* le  fuccès  de  la  Médiation. 

Au  lieu  de  tout  cela  la  Pruffe  n’a  parlé  que  de  marches  8r  de  Campements. 

Elle  a fait  clairement  entendre  au  Mmiitrc  de  Sa  Majeftc , auffi-bien  qu’à  ce-  a 
lui  de  France,  fie  même  menacé  hautement,  qu’elle  commcnceroit  les  hof- 
tilitez  au  10.de  Mai  N-St.  fit  qu’elle  entreroit  dans  la  Ligue  du  Nord,  fi  S. 

M.  ne  déclaroit  de  ne  vouloir  entrer  ni  en  Saxe  ni  en  Pologne,  8c  fi  elle  ne 
faifoit  cette  déclaration  dans  le  fufdit  terme  preferit, directement  à la  Cour  de 
Prude,  fit  fans  la  faire  pafler  par  les  mains  de  la  France,  dont  on  a pourtant 
accepté  de  part  fit  d’autre  la  Médiation,  fit  fans  qu’elle  voulut  s’engager  à rien 
de  réciproque. 

Et  quoique  le  Miniftrc  de  France  ait  par  ordre  exprès  fait  depuis  peu  de 
jours  entendre  à la  Cour  de  Pruffe,  que  le  Roi  fon  Maître  efpcroit  d’obre- 
tenir  de  Sa  Majeftc  la  déclaration  defirée  en  faveur  de  la  Saxe  fit  de  la  Polo- 
gne; cette  infinuation  n’a  pourtant  fait  aucune  impreffion,  fie  11’a  même  pû 
foire  fqrleoir  un  moment  la  réfolution  prile  d’attaquer  ouvertement  Sa  Ma- 
jeftc , tous  les  préparatifs  étant  déjà  faits  pour.ccla  , 8t  fes  troupes  en  pleine 
marche. 

Dan» 
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tytf.  Dans  cette  fituation  Sa  Majefté  étant  pleinement  convaincue  des  mauvai- 

fes  intentions  du  Roi  de  Prufle,  & ayant  de  plus  pénétre,  que  fon  deflein 

étoit  de  renfermer  de  plus  en  plus  les  troupes  de  Sa  Majefté , en  fortifiant  le* 
places  oui  ne  dépendent  en  aucune  maniéré  du  territoire  de  Stcttin , Sa  Ma- 
jefté a été  ncceflitée  pour  prévenir  tout  cela,  de  pourvoir  à fa  fureté,  en  fe 
mettant  en  pofleflion  de  Tille  d’Ufedom  6c  de  fes  forts.  Et  à cette  occafîon 
quoi  qu’une  partie  des  troupes  de  PrufTe  ayent  les  premières  tiré  du  Canon  6c 
de  la  Moufquecteric  fur  les  nôtres,  qui  n'avoit  point  d’ordre  de  le  faire,  on 
n’a  pas  laide  de  les  traiter  avec  douceur,  6c  de  le*  faire  conduire  avec  leurs  ar- 
mes à Anclam. 

Il  eft  aifé  de  le  figurer  que  le  Roi  de  Prusle  ne  manquera  pas  de  décrier 
par  tout  cette  démarché  de  Sa  Majefté,  6c  de  la  faire  paslèr  pour  une  rup- 
ture; mais  on  efpere  aufli,  que  toutes  les  perfonnes  équitables  confidcrant  la 
Conduite  peu  amiable  de  la  Prusfe , telle  qu’on  vient  de  la  repréfenter  fé- 
lon la  vérité,  8c  fes  menaces  ouvertes  de  commencer  les  hoftilitez  au  îo. 
de  Mai  ; s’en  formeront  une  idée  plus  jufte , 6c  qu’elles  regarderont  la  fuf- 
ditc  démarche  comme  une  précaution  abfolument  necesfaire,  Sa  Majeftc 
n’ayant  que  pour  fa  fûreté  fait  entrer  fes  troupes  dans  une  terre , qui  lui  ap- 
partient fans  conteftatioa , 6c  que  la  Prusfe  a occupé  avec  d’autant  moins  de 
raifon,  que  cette  Ifle,  auffi-bicn  que  celle  de  Wollin,  n’eft  fpecifiée  dans  au- 
cune des  Conventions  qu’elle  a faites  au  fujet  de  Stcttin. 

J’ai  crû  nécesfaire  de  déduire  amplement  tout  ceci  8c  depuis  fon  com- 
mencement, afin  que  vous  puilficz  en  informer  exa&emcnt  la  Cour  de  Vien- 
ne; Sa  Majefté  ayant  la  ferme  confiance  en-  Sa  Majefté  Impériale,  qu’el- 
le n’approuvera  nullement  la  Conduite  extraordinaire  de  la  Cour  de  Pruf- 
fe,  qui  allume  ainfi  une  nouvelle  Guerre  dans  l’Empire,  dans  le  têtus  mê- 
me que  Sa  Majefté  Impériale  à montré  un  foin  très  - louable  d’éteindre  cel- 
le qui  y étoit. 

De  Stralfund  du  JO.  Avril  171  f . 

NOus  venons  de  reçevoir  dans  ce  moment  la  nouvelle  que  le  Roi  de  Prusfe 
à fait  defarmer  la  garnifon  de  Holftein  à Stcttin,  après  l’avoir  enfermée 
dans  le  Chateau  de  ladite  Ville. 

Cette  démarché  eft  d’autant  plus  criante,  qu’elle  eft-dircélement  contraire  à 
la  Convention  que  la  Prusfe  à faite  avec  la  maifon  Ducale  touchant  la  Cufto- 
de  de  Srcttin.  Vous  aurez  la  bonté,  Moniteur,  de  reprcfcntcr  cela  avec  tou- 
tes les  Couleurs  qu’une  telle  aéfion  mérité,  8c  pour  foire  voir  clairement  les 
mauvailes  intentions  de  la  Prusle,  laquelle  ne  fouhaitc  qu’à  embrouiller  lacho- 
fe  de  plus  en  plus,  pour  rendre  la  Médiation  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne 
tout  a fait  inutile. 

On  peut  voir  qu’il  y a un  Poftcript.  Celui-ci  tend  à faire  voir,  que  le 
Roi  de  PrufTe , qui  faifoit  fon  plus  grand  fort  pour  juitifier  fa  conduite  fur  la 
Convention  de  Stettin , venoit  de  la  violer  le  premier. 
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Tl  y eut  enfuite  une  fécondé  Lettre  du  Chancelier  Muller,  portant  d'autres  171  f* 
cclairciflèmens.  On  ne  l’a  pas  vûë  imprimée.*  Cependant  la  voici. 

Seconde  Lettre  de  Mr.  le  Baron  de  Mullernt  Miniftre  d'Etat  du 
Roi  de  Suede , au  Sr.  Steernhook , Secrétaire  des  Commandement 
de  Sa  Majejlé  à Vienne.  ‘De  Stralfund  le  ( 14.  Mai)  4.  Juin 
171*. 

VOus  Eûtes  bien,  Monficur,  de  repreftnter  à la  Cour  Impériale  la  con- 
duite peu  amiable  de  celle  de  Prude  envers  Sa  Majefté.  J’y  ajoûterai 
que  peu  de  femaines  avant  la  reprifc  de  Pille  d’Ulèdom,  le  Roi  fit  reprefen- 
ter  à la  Cour  de  Prude  le  peu  de  droit  qu’elle  avoir  de  loger  fes  Troupes  dans 
un  endroit. fur  lequel  Elle  n’avoit  lien  à prétendre.  Elle  ne  peut  donc  en 
aucune  maniéré  foûtenir  que  nous  aions  agi  contre  nos  aduranccs,  puis  qu’on 
lui  a long-tcms  auparavant  fait  là-dcdus  des  remontrances  convenables,  & 
même  protefté  contre  la  voie  de  fait,  cmploicc  dans  cette  Me,  auflï  bien  que 
contre  les  Fortifications  qu’Elle  y a fait  élever.  Mais  c’cft  Elle  qui  a tâché 
de  nous  endormir  par  de  belles  paroles,  difant  que  tout  cela  ne  fe  faifoit  que 
pour  le  bien  de  Sa  Majefté. 

A l’égard  du  Mémoire  que  le  Sieur  Baron  Frifendorf  doit  avoir  prefenté 
peu  de  jours  avant  l’expédition  fur  l’Ifle  d’UfeHom,  portant  que  Sa  Majefté 
ne  vouloit  rien  entreprendre  contre  la  Cour  de  Prude , & duquel  Mémoire 
fes  Miniftresfont  beaucoup  de  bruit,  voici  ce  qui  en  eft. 

Ledit  Sieur  Baron  Frifendorf  aiant  fait  des  extraits  d’une  de  mes  Lettres 
& d'autres  de  fes  amis  particuliers,  & les  aiant  communiquez  au  Sieur  Com- 
te de  Rotenbourg , Miniftrede  France,  celui-ci  les  fit  lire  au  Sieur  Ilgen.  Ce 
Miniftre  en  demanda  enfuite  Copie  au  Sr.  Frifendorf}  qui  la  lui  donna  fans 
autre  forme  de  fignature.  Voilà  le  fait.  On  remet  donc  au  jugement  de  tou- 
te perfonne  équitable  & tant  foit  peu  inftruitc  du  maniement  des  affaires  po- 
litiques, fi  un  tel  Ecrit  peut  pafier  pour  un  Mémoire  prefenté  par  ordre. 

Or  comme  les  reproches  de  la  Cour  de  Prude  à cet  égard  font  fans  aucun 
fondement,  & qu’au  contraire  on  peut  prouver,  qu’on  a protefté  de  nôtre 
part  contre  Tentreprife  de  la  Cour  de  Prude  fur  les  Iflcs  d’Ufcdom  êc  de 
Wollin}  & qu’elle  avoitdéja,  comme  il  eft  connu  , menacé  publiquement 
de  commencer  les  hoftilitez  contre  nous  le  10.  de  Mai , la  quefiion  eft,  fi  on 
peut  raifonnablemcnt  trouver  mauvais , que  Sa  Majefté  ait  repris  un  terrain , 
fur  lequel  la  Prude  n’a  aucun  ombre  de  droit,  & qu’elle  n’a  occupé  que  pour 
rederrer  davantage  les  Troupes  de  Sa  Majefté.  Il  eft  certain,  qu'elle  n’a 
jamais  eu  intention  de  commettre  la  moindre  hoftilité  contre  la  Prude  -,  té- 
moin la  manière,  dont  on  a traité  fes  Troupes  dans  l'Idc  d’Ufedom.  Mais 
de  fon  côté  on  n’a  que  trop  de  preuves  qu’elle  n’a  jamais  eu,  & n’a  encore 
d’autres  intentions  que  de  fe  déclarer  contre  la  Suède.  Pour  preuve  de  cela, 
je  n’allegucrai  qu’un  feul  fait}  c’eft  que  nonobftant  qu’elle  ait  demandé  de  fon 
propre  mouvement  la  médiation  de  Sa  Majefté  Très- Chrétienne}  Elle  n’a 
Tom  IX.  Mm  eu 
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1717.  eu  aucun  égard  à toutes  les  reprefcntations  que  Mr.  l’Ambafladcur  de  France 

lui  a fait  pendant  l'on  féjour  à stettin,  quoi  qu’il  le  fut  fait  fort  d’obtenir  le 

contentement  du  Roi  à ce  qu’elle  fouhaitoit  en  faveur  de  la  Pologne  8c  de  la 
Saxej  bien  plus,  quand  de  la  part  de  la  Cour  dePruflêon  lui  objcâa,  qu’u- 
ne aflurance  ne  fuffcfoit  pas,  8c  qu’il  en  falloil  une  plus  forte,  & que  mon 
dit  Sieur  Ambafladeur  non  feulement  offrit  la  garantie  du  Roi  fon  Maître, 
mais  propolk  de  la  faire  encore  garantir  par  Sa  Majelté  Impériale,  par  tous 
les  Princes  de  l’Empire,  8c  par  d’autres  Puiffances  de  l’Europe  j ce  Minillre 
n’en  fut*  pas  mieux  écouté,  fous  prétexte  qu’il  ne  pouvoit  rien  affurer  de 
l’intention  de  Sa  Majcllé  à cet  égard,  qu’il  ne  l’eut  vû  lui-même.  Cepen- 
dant , quoique  ledit  Ambafladeur  ait  depuis  fon  arrivée  ici  affuré  le  Roi  de 
Pruflc  de  l’intention  de  Sa  Majefté  de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  lui, 
ce  Prince  y a répondu  d’une  manière  qui  ne  fait  que  trop  lènfiblement  con- 
roitre  qu’il  n’elt  nullement  dans  de  pareils  fentimens,  car  fur  toutes  les  af- 
furanccs  dudit  Sieur  Ambafladeur  au  liijet  de  l’inclination  de  Sa  Majefté,  il 
n’a  rien  répondu  du  tout,  aiant  au  lieu  de  cela  fait  mention  des  diipofitions 
de  guerre  qui  fe  font  de  part  8c  d’autre. 

Ce  fut  cependant  le  i.  du  mois  de  Mai,  que  le  Comte  de  Croiflï,  frere 
du  Marquis  de  Torci,  8c  Ambaffadeur  de  France,  arriva  avec  Pouflin  à Ber- 
lin. Il  ne  voulut  pas  qu’on  u|ât  de  quelques  Ceremonies  à fon  égard.  Quel- 
ques heures  après  fon  arrivée*,  il  la  fit  notifier  à quelque  Minillre  étranger, 
8c  à ceux  de  la  Cour.  Le  lendemain , il  eut  une  longue  Conférence  avec  le 
Confeiller  Privé  Printz.  11  partit  le  7.  de  bon  matin  avec  le  Comte  de  Rot  - 
tenbourg  8c  Pouflin  pour  l’Armée  du  Roi  de  Pruflc.  11  arriva  à Stettin  le 
7.,  8c  il  eut  audience  de  ce  Roi  le  10.  Ce  Monarque  fit  fortir  fon  Armée 
fans  armes  pour  la  faire  voir  à cet  Ambaffadeur,  qui  l’admira.  Ce  Minillre 
fit  enfuite  des  propofitions  à ce  Roi,  qui  ne  les  trouva  pas  fatisfaifantes.  Il 
prétendoit  que  le  Roi  de  Suede  remit  les  chofes  dans  l'état  où  elles  avoieut 
été,  8c  qu’il  Itvi  remit  Wo!gall,Ufedom , 8c  Pennamunde.  Le  Roi  de  Pruf- 
fe  avoùoit  cependant  que  Wolgaft  étoit  une  Principauté  à part,  8c  que  l’Ille 
- d’Ufedam  n’étoit  pas  de  la  dépendance  de  Stettin.  Cependant,  que  le  Czar 
les  lui  avoit  remis , afin  de  ne  pas  les  rellituer  qu’après  la  Paix.  Audi  l’Am- 
bafladcur de  France  à la  Haie  reçût-il  des  Lettres  du  Comte  de  Croiflï.  El- 
les lui  marquoient  que  c’étoit  le  Roi  de  Pruflc,  qui  trouvoit  des  prétextes 
frivoles  pour  ne  pas  en  venir  à un  accommodement. 

Le  Comte  de  Croiflï  alla  enfuite  à Strahbnd.  11  y notifia  fon  arrivée  au 
Chanccllicr  Muller,  8c  au  Comte  de  Welling.  Le  premier  alla  d’abord  lui 
faire  une  Viûte  Le  Comte  le  traita  le  foir.  Le  t f.  cet  Ambafladeur  eut 
audience  du  Roi  de  Suede.  Les  Mimllres  de  ce  Roi  firent  entendre  au  Com- 
te de  Croiflï  qu’ils  avoient  fujet  de  fe  plaindre  des  Etats  Generaux.  Elles 
étoient  fondées  fur  les  avis  que  nonobftant  leur  Placard  du  z.  de  Juillet  de 
l’année  précédente,  un  Navire  de  74.  pièces  de  Canon,  qui  imitoit  la  fabri- 
que Angloifc,  8c  deux  de  74.  chacune,  étoient  partis  en  même  tems  quel’Ef- 
tadre  pour  la  Mer  Baltique  avoit  mis  à la  Voile.  11  étoit  vni  qu’ils  étoient 

jegar- 


ET  RESOLUTIONS  D’ETAT.  irr 
regardez  comme  des  Navires  Marchands,  lis  avoient  cependant  etc  bâtis 
par  les  ordres  du  Czar,  & pour  fon  fervice.  Ils  étoient  même  remplis  de 
Munitions  de  guerre , ôc  de  quantité  de  Canons.  Cela  écoit  contre  les  Trai- 
tez, les  Coutumes,  la  Raifon,  6c  même  contre  la  bonne  Politique.  Audi 
des  fages  Patriottes  de  la  Hollande,  qui  comparaient  le  pafle  & le  prefent 
avec  l’avenir,  n’aprouvoient  nullement  ce  qui  le  faiioit.  Ils  difoient,  que  la 
connivéc  tolérance  de  laitier  renforcer  le  Czar  fur  Mer,  ne  devoir  être  regar- 
dée d’un  oeil  indiffèrent  par  les  Habitans  de  cette  République  maritime,  ils 
avoient,  difoient-ils,  l’exemple  allez  récent,  que  par  un  pareil  aveuglement 
de  feu  Charles  Second,  Roi  d’Angleterre , la  France  étoit  devenue  à 
un  tel  point  de  Force  maritime  que  de  narguer  enfuitc  par- là,  tant  l'Angle- 
terre que  la  Hollande,  6c  de  leur  difputer  k Mer.  On  les  entendoit  prôner 
la  grande  inclination  du  Czar,  pour  k Marine,  fon  empredèment  & icsfoins 
pour  avoir  une  Flotte  nombreufei  fa  commodité  pour  avoir  tout  à foifon 
pour  conffruire  des  Navires,  6c  faire  des  Magadns.  A quoi  on  ajourait  le 
pouvoir  du  même  Czar  pour  empêcher  les  Nations  étrangères  de  tirer  hors 
de  fon  Pais  le  ncccffaire  pour  la  Marine.  L’on  devoit  voir  que  tout  cela  étoit 
infiniment  au  defius  de  ce  qu’il  falloir  “pour  Amplement  refifter  à la  Suede, 
réduite  à de  pitoiablcs  détredès  6c  à de  lamentables  abois.  On  inférait  de 
tout  cela , combien  dans  la  fuite  les  Forces  maritimes  des  autres  Nations  pou- 
voient  être  réduites  à une  remarquable,  fi  non  totale  décadence,  6c  combien 
celles  du  Czar  pouvoient  monter  au  degré  de  dominer  entièrement  fur  Mer. 
Tout  cela,  difoient-ils,  qui  regardoit  le  Public,  étoit  cependant  négligé 
pour  complaire  Amplement  à la  convoitife  immodérée  du  profit  de  quelques 
Particuliers,  &c.  Tout  ceci  avoit  été  mandé  à Stralfond  par  l’Envoié  de 
Suede  qui  étoit  à la  Haie. 

Dans  ce  même  tems-là  un  parti  Pruffien  paflà  la  Rivière  de  Peen.  Il  at- 
taqua une  garde  avancée  des  Suédois  de  zo.  nommes , 6c  en  enleva  trois  Dra- 
gons. Le  Major  Général  Leutrum  , confommé  dans  l’Art  militaire,  8c 
dotié  de  toutes  les  qualitcz  d’une  perfonne  d'un  mérité  diffingué,  envoia  d'a- 
bord demander  au  Commandant  de  Dcmin  la  raifon  d'un  tel  procédé.  Il 
reçût  pour  reponie,  que  le  Roi  de  PrufTe  avoit  ordonné  de  traiter  en  Enne- 
mis tous  les  Suédois  qu'on  rencontrerait.  On  aperçût  par-là  que  nonobllanC 
les  foins  du  Comte  de  Croifli  pour  une  compolîtion  amiable , la  Cour  de 
Prude  avoit  mieux  aimé  de  commencer  les  hoililitcz.  C’étoit  fans  confide- 
rer  que  le  Roi  de  Suède  n’avoit  rien  entrepris  contre  le  difiriâ  fpccifié  dans 
le  Traité  pour  la  garde  de  Stettin.  Car  l'Idc  d'Ufcdom,  ni  Wolgaft,  de 
l’aveu  des  Prufficns  n’en  dependoient  pas.  Audi  le  Roi  de  Suede  envoia-t-il 
un  petit  détachement  pour  dcloger  les  Prufficns  d’un  petit  fort  qu’ils  avoient 
confirait  prés  de  la  Ville  de  Loitz.  Ce  parti  revint  avec  deux  Officiers  & 
zo.  Grenadiers  prifonniers.  Nonobftant  ces  préludés  d’une  Guerre  ouverte, 
le  Comte  de  Croilfi  trMuulloit  pour  la  prévenir.  Le  Roi  de  Suède  deferoie 
beaucoup  à lès  infinuatWis.  Ce  Comte  étoit  tous  les  jours  à cheval  avec  ce 
Roi , qui  lui  montrait  toutes  les  précautions  qu’il  prenoit  pour  fortifier  Stral- 
fond.  Ce  Comte , pour  détourner  le  Roi  de  Prude  de  penfer  à faire  le  fiege 
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de  cette  place,  lui  écrivit  une  Lettre  avec  les  circonftances  de  ces  Fortifica- 
tions j qui  rendoient  là  prife  non  feulement  difficile,  mais  même  prefqueim- 
pollible.  Ce  Comte  écrivit  au  Marquis  de  Chàtc.,uncuf  a la  Haie,  qu’il  fe- 
rait bien  aile  que  le  Roi  de  Prufie,  dont  les  troupes  s’étoient  jointes  aux  Da- 
noilës,  s’aprochât  de  StraifonJ.  La  railon  étoit  qu’il  verroit  par  les  diffi- 
culté* qu’il  y trouveroit , qu’il  n’en  avoit  pas  aflez  dit  lorlqu’il  lui  avoir  écrit 
fur  cette  matière  là.  I!  mandoit  que  les  retranchements  étoient  couverts  par 
un  forte  large  & profond.  Par  une  Eclufc  le  Roi  de  Suède  pouvoit  même 
inonder  tout  le  terrain  à l’entour , qui  était  déjà  marécageux.  Ce  Roi  avoit 
d’ailleurs  fait  porter  fur  les  rctranchemcns  cent  pièces  de  Canon  , & avoit  fait 
miner  les  principaux  endroits.  Le  Marquis  fut  voir  l'Ënvoié  de  l'Empe- 
reur pour  lui  montrer  ces  Lettres.  Il  y ajouta  que  le  Roi  de  Suede  avoit 
réçû  à Stralfond  un  convoi  de  munitions  de  Guerre  & de  bouche,  avec  des 
armes,  venant  de  Carelscroon.  Dans  la  converfation  il  dit  à l'Ënvoié  que  le 
Roi  de  Suede  avoit  écrit  en  date  du  18.  Juin  quatre  Lettres  à l’Empereur. 
Elles  étoient  autant  de  reponfes  à des  Lettres  que  Sa  Majcrté  Impériale  lui 
avoit  écrites,  pendant  qu’il  étoit  même  encore  à Dcmotica.  Ces  reponfes 
étoient  avec  des  exprertions  les  plus  obligeantes  5c  reconnoidantcs  5c  parfu- 
mée* avec  l’encens  titulaire  de  Sa  Majcfté  Impériale  5c  Catholique.  Ces  rc- 
ponlès  avoient  été  fort  agréables  à l’Empereur.  On  le  mandoit  dans  une 
Lettre  Secrcte  de  Vienne  aux  Etat*.  On  y difoit  aufli  que  le  Miniftrc  de 
Prufie  Cocceius  qui  étoit  à la  Cour  Impériale  y avoit  alluré  que  ni  les  Mini- 
Ares  Suédois,  ni  même  le  Comte  de  Croilli,  n’avoient  pû  induire  le  Roi  de 
Suede  de  coniëntir  aux  conditions,  qui  lui  avoient  été  propofées  par  le  Roi 
de  Pruflc.  Elles  confiftoient  a ce  qu’il  eut  à le  retirer  avec  toutes  lès  trou- 
pes hors  de  l’Allemagne,  & d’aller  en  Suede.  Apres  cela  de  remettre  les 
intérêts  de  fes  Provinces  en  Allemagne  au  Congrès  de  Brunswick,  6c  à la 
dccifion  de  Sa  Majerté  Impériale.  En  attendant  le  Roi  de  Prufie  obfcrvc- 
roit  le  Traité  de  Stcttin,jufques  à ce  que  la  Suede  y eut  a&uellcment  fatisfait. 
Le  Marquis  de  Chàteauneuf  avança  que  fur  cela  l’Empereur  avoit  fait  pré- 
fentir  l'Eleéleur  de  Bavière.  Ce  Prince  généreux  avoit  répondu  qu’il  feroit 
toujours  prêt  à concourrir  à tout  ce  que  Sa  Majcfté  Impériale  jugerait  à 
propos.  Cependant  qu’il  étoit  d’avis  que  ce  n’étoit  pas  l’intérêt  ni  de  l’Em- 
pereur ni  des  Princes  de  l’Empire,  que  la  Suede  fut  mile  hors  de  l’Allema- 
gne. D'autant  que  cela  feroit  contre  le  Traité  de  Weftphalic.  Il  ajouta 
qu’en  cas  de  befoin  il  étoit  prêt  de  fecourir  de  toutes  fes  forces  le  Roi  de 
Suède.  Ce  Marquis  ajouta  qu’il  étoit  bien  informé  que  Sa  Maj.  Imp.  avoit 
répondu  que  c’étoit  aufli  fon  fentiment. 

Les  Etats  Généraux  prirent  le  f.  de  Juillet  une  Réfolution.  Elle  portoit 
ordre  à leur'  Minirtre  à la  Cour  de  Berlin  de  lé  tranfporrer  à l’armée  du  Roi 
de  Prufie.  De-Ià  il  dévoie  fc  rendre  a Stralfond.  Cetoit  pour  demander 
au  Roi  de  Suede  de  leur  part  le  dedommagement ^s  Navires,  pris  par  fes 
Armateurs  fur  les  fujets  de  la  République.  On  luWnjoignoit  de  le  faire  fur 
un  autre  pied  que  celui  de  la  part  de  l’Angleterre , dont  on  a parlé  plus  haut. 
Ce  devoit  cire  d’une  panière  amiable,  fans  en  venir  au  moindre  trait  deme- 
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nnce  en  cas  de  refus  Cependant  l’on  ne  vouluf  pas  permettre  du  côté  des 
armées  des  Alliez  du  Nord  a ce  Miniftre  des  Etats,  d’aller  à Strallond.  Cet- 
te rigueur  fit  de  la  peine  au  Miniftre  de  Suède  à Jz  Haie.  Il  fit  connoître  à 
fes  Amis  que  cependant  fon  elperancc  avoit  pour  etoile  Polaire  la  France  & 
quelques  Princçs  d’Allemagne.  Avec  tout  cela , nonob liant  que  le  Marquis 
de  Cbâteauneuf  lui  infinuât  la  force  des  rctranchemens  près  de  Strallond  , la 
crainte  le  faifit.  C’étoit  par  le  grand  nombre  des  Ennemis  de  la  Suède, 
qu’il  comparoir  à ces  l'auterclies  avides  &C  broutantes,  qui  ravagèrent  autre- 
fois impitoiableroent  la  florifl’antc  Egiptc.  Tout  d’un  coup  il  fe  répandit 
parmi  quelques  Miniflrcs,  fans  qu’on  lût  fi  c’étoit  lur  quelques  fondemens  fo- 
lidcs,  que  nonobllant  que  l’orage  fut  fort  nubileux,êc  que  le  tonnerre  gron- 
dât affreufement  dans  la  Poméranie,  une  colombe  pacifique  fembloic  voltiger 
de  ce  côté-là , avec  un  rameau  vcrdoiar.i  d’Olivier,  comme  un  prefage  an- 
nonciateur d’une  paix  prochaine.  Ce  qui  lembloit  donner  quelque  poids  à 
cette  croiance  étoit  que  le  Prince  Kourakin  revenu  en  ce  tems  là  de  fes  pré- 
cipitez Sc  réitérez  voiages  en  Angleterre,  devoit  incelîamtnent  partir  pou  rie 
rendre  en  Poméranie.  L’on  vouloir  que  c’étoit  pour  être  à portée  d’affifter 
aux  Conférences  de  B runlwick.  Ce  qui  contribuoit  à cette  attente  venoit 
qu’il  lailoit  entrevoir  par  fes  difcours  que  le  Czar  fon  Maître  n’étoit  pas  éloi- 
gné de  faire  la  Paix.  L’on  conjeéturoic  par-là  qu’il  pouvoit  avoir  le  deflein 
d'cmploicr  fes  troupes  dérouillées  contre  la  Porte  Ottomane,  pour  reprendre 
ce  qu’il  avoit  été  obligé  de  lui  céder  lors  de  l'affaire  de  la  Pruth.  D’autres 
ajoutoient  qu’il lêmbloic  par  les  difcours  de  ce  Prince,  que  le  Czar  prenoic 
ombrage  de  fes  Alliez.  C’étoit  fur  les  dedans  qu’ils  pouvoient  avoir  après 
la  préméditée  reduétion  de  Stralfond.  C’étoit  d’autant  que  ce  Prince  étoit 
fort  inquifitif  des  ultérieurs  deffeins  des  autres  Alliez  du  Nord.  Cependant 
les  Négociations  du  Comte  de  Croiffi  pour  une  telle  Paix  n’avoient  point  de 
fuccès  favorables.  La  Cour  de  Prude  fembla  prendre  en  mauvaife  part  la 
Lettre  que  ce  Comte  avoit  écrite  au  Roi  pour  le  détourner  de  s’aheurtrr  au 
fiege  de  Stralfond,  en  lui  repréfentant  les  difficultcz  qu’il  y troùvcroit.  Le 
Comte  en  étant  averti  écrivit  là-delfus  une  Lettre  au  Miniftre  d’Etat  de 
Prude  Ilgen  en  date  du  zp.  de  Mai.  Ce  Miniftre  lui  répondit  en  date  du 
premier  Juin.  Ce  Comte  lui  en  écrivit  une  autre  en  date  du  p.  En  même 
tems  il  en  écrivit  une  au  Comte  de  Flemmmg  Miniftre  du  Roi  Auguste. 
Le  Miniftre  d’Etat  Ilgen  lui  fit  une  reponfe  en  date  du  i j.  Juin.  Le  Com- 
te lui  répliqua  en  date  du  ip.  ligen  lui  dupliqua  en  date  du  zi.  L’Ex- 
trait qu’on  ferait  de  ces  Lectres  pourrait  n’étre  pas  û éclairciflant  des  Négo- 
ciations du  Comte  de  Croiffi  que  les  originaux  de  ces  Lettres.  C’eft  pour- 
quoi l’on  trouve  à propos  pour  fatisfaire  le  Lcéteur  de  les  inferer  ici  de  fuite 
«félon  leur  dates,  & qui  méritent  d’étre  lues  en  leur  entier. 
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de  Mr.lc 
Comte 
de  Croif- 
fi  à Mr. 
llgen,  i 
Stul- 
fund , le" 
ip.Mai. 


Lettre 
dcMr. 
llgen,  1 
Stettin, 
le  i.Juin. 


MONSIEUR, 

LA  L«tre  que  j’ai  eu  l'honneur  d'écrire  à Sa  Majefté  Prufficnne  a eu  un 
effet  bien  different  de  celui  que  je  m’étois  propofé.  J’ai  voulu  lui  “faire 
Voir  mon  zèle  pour  fon  fervice,  mon  attachement  refpeétueux  pour  Sa  Ma- 
jeftc,8c  l'envie  infinie  que  j’ai  de  contribuer  à une  Intelligence  parfaite  entre 
lui  6c  le  Roi  de  Suede.  Tout  ce  que  j’ai  dit,  a eu  une  interprétation  delà- 
vantageufe,  & le  Roi  de  Pruffe  m’a  regardé  comme  un  fanfaron,  qui  n’avoit 
point  d'autre  intention , en  lui  rendant  compte  de  la  fituation  des  affaires, 
que  de  le  braver.  Ainfi  l’on  m’a  attribué  un  Caraéfere  qui,  bien  loin  d’être 
excufablc  dans  un  Médiateur,  feroit  mcprifable  dans  un  Ennemi.  Je  vous 
fuplie  donc  Mr.  de  vouloir  bien  effacer  des  mauvaifes  impreffions , auxquelles 
je  n’ai  jamais  prétendu  donner  lieu.  L’intention  de  Sa  Majufté  Suedoife  a 
été  & eft  de  vivre  en  parfaite  intelligence  avec  le  Roi  de  Pruffe,  elle  m’a 
expliqué  là-desfus  fes  fentimens  de  la  manifte  du  monde  la  plus  claire  & la 
plus  nette  & la  plus  conforme  au  bien  public,  dont  je  ferois  ravi  de  vous 
donner  des  preuves  tout  aufli-tôt , que  vous  en  aurez  envie.  Je  finirai»  par 
dire  à' Votre  Excellence  que  rien  ne  me  fera  plus  honorable  ni  plus  agréable 
que  de  contribuer  à 4a  Paix  entre  d’auflî  grands  Princes.  Je  ne  plaindrai  pour 
cela  ni  mes  foins,  ni  mes  peines,  6c  Sa  Majefté  Prufiiennc  connoitra  que  ce 
n’qft  point  une  façon  de  parler,  quand  ie  dis  que  perfonne  n’efl  plus  que  moi 
dans  les  intérêts.  Faites  moi  la  grâce  clé  l’en  asfurer,  de  lui  faire  ma  Cour, 
6c  de  me  regarder  comme  l’homme  du  monde , qui  eft  le  plus  véritable- 
ment êcc. 

MONSIEUR, 

LE  Roi  aiant  vû  la  Lettre  que  Votre  Excellence  m’a  fait  l’honneur  de 
m’écrire  le  zp.  de  Mai , m’a  ordonné  de  vous  témoigner  qu’il  eft  entiè- 
rement perfuadé  que  celle  qu’il  a vûé  dernièrement  de  Votre  Excellence  n'a 
pas  été  écrite  dan» un  autre  fens,  ni  avec  autre  intention , que  celle  que  Vo- 
tre Excellence  m’a  bien  voulu  marquer,  6c  furquoi  Sa  Majefté  lui  rend  une 
entière  jufticc } ne  comprenant  pas  comment  il  fe  peut  trouver  des  gens  allez 
mal  avifèz  pour  interpréter  la  chofe  autrement.  Au  refte  Mr.  il  faut  avoiier 
qu’il  eft  bien  fâcheux , que  fi  Sa  Majefté  le  Roi  de  Suede  a des  lentimens  fi 
conformes  au  bien  public  6c  à une  parfaite  intelligence  avec  le  Roi  mon  Maî- 
tre, comme  Votre  Excellence  m’en  allure,  ce  Prince  n’a  pas  voulu  nous  le 
détailler  plutôt}  mais  bien  laiffer  aller  la  chofe  au  point  êtaux  extrémités  où 
elles  fe  trouvent  préfentement. 

Je  protefte  cependant  à Votre  Excellence, que  cela  ne  diminue  en  rien  le 
mérite  qu’elle  a gag»  auprès  de  nous,  par  fa  bonne  volonté  6c  par  les  foins 
qu’elle  s’eft  donné  pour  accommoder  les  choies  à des  conditions  railonnables, 
quoique  cela  n’ait  pas  eu  fon  effet.  Le  Roi  m’a  ordonné  exprès  d’en  a (Turer 
, Votre 
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Votre  Excellence , comme  aufli  de  l’cftime  ôc  de  l’affeéhon  qu’elle  commuera  ijifi 

d’avoir  toujours  pour  elle.  Je  profite  de  cette  occaflon  pour  me  dire  avec « 

icfpeâ  ôte. 

MONSIEUR, 


JE  fuis  très  fâché  de  redemander  mon  Secrétaire  à Votre  Excellence,  & j’au-  Lettre 
rois  beaucoup  mieux  aimé  aller  l'emploier  moi-même  à Stettin  pour  écrire  de  Mr.le 
un  Traité  d’Alliance  & d’amitié,  que  de  le  faire  venir  ici.  C’eut  été  un  très  J0!?16.. 

frand  avantage  pour  leurs  Majeltés  Suedoife  & Pruflicnnc,  pour  tous  lesJjjjJjr!' 

rinces  du  Nord  ainfi  que  pour  leurs  fujets,  ôc  beaucoup  d’honneur  pour  llgcn,* 
moi  d’avoir  contribué  à une  Paix  qui  aurait  évité  des  fuites  aufli  facheufcs  que  s<  f fi- 
celles que  je  prévois.  La  Confiance . dont  le  Roi  de  Suede  m’honora , ne  me 
permet  pas  de  douter  de  la  droiture  des  fes  intentions , c’eû  à dire  de  l’en-  J' 1 
vie  qu’il  a de  vivre  en  parfaite  intelligence  arec  les  voifins.  C’eft  une  vérité 
Mrr  dont  j’ai  eu  l’honneur  d’aflurer  Votre  Excellence,  Ôc  que  je  ne  puis  af- 
fez  repeter , afin  qu’on  ne  me  reproche  jamais  d’avoir  rien  négligé  de  ce  qui 
pourrait  contribuer  à un  ouvrage  fi  important,  & j’ofe  dire  ü utile,  à ceux 
mêmes  qui  le  croient  le  moins.  Dans  la  Lettre  que  vous  m’avez  fait  l'hon- 
neur de  m’écrire  le  t.  de  Juin  , vous  me  marquez  Mr.  que  fi  le  Roi  de  Sue- 
de a des  fentimens  fi  conformes  au  bien  public  êc  à une  parfaite  intelligence 
avec  le  Roi  de  Prude,  il  eil  bien  fâcheux  que  Sa  Majcfté  Suedoilê  n'ait  pas 
voulu  nous  le  détailler  plutôt , mais  bien  laitier  aller  les  chofes  au  point  de 
aux  cxrrémicez  où  elles  fe  trouvent  préfentement.  Je  dois  repondre  à cela 
que  le  Roi  de  Suede  n’a  pas  attendu  ces  Extremitcz , puis  qu’aufli-tôt  qujii 
a fu  la  médiation  8c  les  conditions  que  propoioit  le  Roi  de  Prude,  il  les  a ac- 
ceptées. Vous  lui  demandiez  400.  mille  écus  pour  les  fraix  de  Stettin  6c  fà 
parole  de  ne  point  entrer  en  Saxe  ni  en  Pologne.  Tout  cela  a été  accordé, 

& à la  garantie  du  Roi  mon  Maître,  dont  vous  vous  contentiez  : l’on  a offert 
celles  de  toutes  les  Puiflances  qui  voudraient  y entrer.  Qu’eft-cc  que  le  Roi 
de  Suede  pouvoir  faire  d’avantage  ? Vous  m’avez  obje&é  qu’il  s’étoit  emparé 
de  l’Idc  d’U/edom  -,  Que  c’eft  une  marque  que  ce  Prince  rejette  toute  forte 
d’accommodement,  8c  qu’il  n’y  a point  de  (ûreté  avec  lui.  Sa  Majcfté  Sue- 
doife a répondu , que  là  Convention  faite  entre  le  Roi  de  Prude  ÔC  la  Maifoo 
d’Holftein  Gottorp  ne  donnoit  aucun  droit  au  Roi  de  Prude  de  mettre  des 
Troupes  dans  le  plat  Pais  , mais  feulement  z.  Bat  taillons  dans  la  Ville  de 
Stettin  pour  la  fureté  d'icelle  j Que  ces  Troupes- là  dévoient  garder  conjoinc- 
ttment  avec  un  pareil  nombre  de  celles  de  Gottorp , Ôc  que  les  Commandans 
de  ces  z.  Corps  commanderoîent  alternativement  dans  k.Ville  & ne  feraient 
rien  que  de  concert.  Cependant, on  introduit  d’abord  un  Bataillon  de Pruf- 
fiens,  8c  malgré  l’opoution  du  Commandant  des  Troupes  de  Gottorp» 
l’on  a forcé  l’ Aliénai,  pris  le  Canon  qui  y étoit  pour  le  conduire  à Ufcdom,. 
où  l’on  amis  des  Troupes  Prudiennes.  Sa  Majcfté  Suedoife  dit  que  cette 
# contravention  au  Traité  de  Sequcftre  l’a  obligé,  après  des  repréfentations  inu- 
tiles à la  Cour  de  Prufic,  d’occuper  rifle  d'Ufedom,  oùfcs  Troupes  ne  fon* 


poux 
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*TIf.  point  entrées  comme  Ennemies , puifqu’ellcs  ont  renvoié  les  Prullîcns  avec 
-——leurs  habits,  Armes  & Equipages.  Qui  donc  Mr.  peut  avec  jullice  blâmer 
le  Roi  de  Suède  ? Mais  quand  meme  il  aurait  attendu  plus  long-  tems , ce 
qui  n’eft  point,  j’oie  vous  demander  s’il  n’eft  pas  beaucoup  plus  Page  & plus 
prudent  à un  aufli  grand  Prince  que  le  Roi  de  Prufle , & à un  Miniftrc  aufli 
éclairé  que  Votre  Excellence,  de  détourner  le  mal,  quelque  pics  qu’on  en 
foit , que  d’en  faciliter  le  cours , & de  le  lailTer  croître  à Ion  plus  haut  point  ? 

Il  cil  encore  tcms,Monlîcur,ôc  par- là  Sa  Majefté  Prufliennc  fera  voir  atout 
le  monde,  qu’elle  n’a  jamais  eu  d’autre  deflein  que  de  rétablir  le  repos  & la 
tranquillité  publique.  Je  foumets  Mr.  mes  Réflexions  aux  vôtres,  & j’aflure 
Votre  Excellence  qu’on  ne  peut-être,  & c. 

A Stralfund , lt  'ç.  Juin  tyif. 

MONSIEUR, 

Lettre  ■pvEs  avis  indirefts  8c  conformes  à ceux  que  je  reçois  de  Pologne  m’afTîn'bnt 
de  Mr.  le  qÜC  cettc  çour  cft  aftuellement  dans  des  difpofitions  favorables  pour  la 
deCroif-  Paix.  Cela  m’oblige  de  repeter  les  mêmes  choies  à Votre  Excellence  dont 
fi  au  j’ai  eu  l’honneur  de  l’entretenir  à Sut  tin,  c’eft  à dire  que  je  ne  m’imaginois 
Comte  0;nt  je  moicns  plus  courts  & plus  faciles  pour  porter  le  Roi  de  Prufle  à U 
Fl<d  Paix , & réuflîr  dans  la  Cammiflîon  dont  j’étois  chargé , que  de  fuivre  aveu- 
9 Juin  U nlement  vos  Confeils,  parce  que  j’étois  auflî-bicn  informé  de  la  droiture  de 
vos  intentions  pour  le  repos  public,  que  de  vôtre  pénétration  pour  parvenir 
à un  aufli  grand  bien  : mais  les  conjonctures  ne  s’étant  pas  aparemment  trou- 
vées favorables  pour  lors  . Votre  Exellencc  me  dit  qu’il  n’y  avoit  point  de 
fureté,  que  les  conditions  que  leurs  Majcftez  Polonoife  & Pruflicnnc 
avoient  propofées ; c’elt  à dire  la  reltiiution  des  400.  mille  écus  pour  les  fraix 
de  fcqucllre , & la  parole  du  Roi  de  Suède  de  ne  point  entrer  en  Saxe  ni  en 
Pologne  ; avec  la  garantie  du  Roi  mon  Maître  & de  toutes  les  puiflànccs 
qui  auraient  voulu  y entrer , furent  rejettéts,  & Mr.  llgen  me  dit  en  vôtre 
préfence  que  je  ne  connoiflbis  pas  les  intentions  du  Roi  de  Suède . puifque 
îe  ne  Pavois  pas  encore  vû , & qu’en  un  mot  il  n’y  avoit  point  de  lùreté  avec 
ce  Prince,  aufli  les  paroles  que  l'on  Ambafladeur  en  France  avoit  données  au 
Roi  mon*  Maître  ne  furent  d’aucun  poids  dans  ma  bouche.  C’eft  ce  qui 
m’a  engagé  Mr.  peu  de  tems  après  mon  arrivée  à Stralfond  de  rendre  comp- 
te à Sa  Majefté  Pruflicnnc  des  fentimens  du  Roi  de  Suede,qui  m’avoit  con- 
firmé lui-même  tous  ceux  que  j'avois  avancé  de  pareil  à Stettin.  Ma  Lettre 
a fait  trop  de  bruit,  pour  qu’il  foit  néceflâire  de  vous  en  dire  le  contenu. 
Votre  Excellence  ftlt  parfaitement  qu’on  lui  donna  d’abord  une  interpréta- 
tion maligne,  les  veritez  que  j’y  marquois  furent  traitées  de  fufpeéles , & mon 
zèle  qui  parut  injurieux  ne  m’attira  qu’une  réponfe,  à la  quelle  je  ne  de- 
vois  pas  m’attendre.  Malgré  cela  Moniicur,  je  ne  me  fuis  point  rebuté , j’ai 
écrit  depuis  à Mr.  llgen,  & je  lui  ai  écrit  encore  aujourd’hui  pour  tâcher 
gXX  fa  prudence  & par  fa  fageflè  de  détourner  les  maux , qui  vont  fondre  dans  . 

«S-,  ’ 
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le  Nord,  & dont  peut-être  toute  l’Europe  te  reCcntira*  mais  c’eft  à vous  171p. 
principalement  que  je  m’adreflê , Monficur,  vous  regardant,  comme  le  Mi-  * 

nillrc  d’un  Prince  moins  interdît  qu’un  autre  à cette  Guerre } & par  confc- 
qucnt  plus  capable  de  porter  lcselprits  à la  Paix.  Si  Votre  Excellence  (ait 
quelque  expédient , je  me  ferois  un  fcnfiblc  plaifir  de  me  conformer  à 1rs  bons 
offices , & de  l’aflurer  en  toute  occafion  qu’on  ne  peut  être  avec  plus  d’efti- 
mc,  Sec. 

MONSIEUR, 

JE  ne  doute  nullement  que  Vôtre  Excellence  ne  (è  foit  fait  un  véritable  plai- 

fir  de  porter  les  chofcs  entre  le  Roi  mon  Maître  8c  Sa  Majefté  Suedoife  à ugen  j 
un  accommodement , comme  clic  me  fait  l’honneur  de  me  le  marquer  dans  fa  h Lettre 
Lettre  du  p.  du  courant  ; & je  protefte  à Vôtre  Excellence  que  de  nôtre  cô-  du  c'om- 
té  nous  avons  toujours  cherche  la  même  chofe,  & que  c’eft  avec  la  plus  JS 
grande  répugnance  du  monde  que  nous  avons  été  obligez  d’entrer  dans  les  ,3,* 
nid'ures,  où  nous  nous  trouvons  préfentement.  Juin. 

Je  veux  auffi  croire,  comme  Vôtre  Excellence  le  dit,  que  le  Roi  de  Suè- 
de a envie  de  vivre  en  intelligence  avec  fes  Voifinsj  mais  et  fera  peut  être, 
s’il  m’eft  permis  de  le  dire,  avec  tout  le  rcfpcct  que  je  dois  à un  fi  grand  Prin- 
ce, fous  des  Loix  & à des  Conditions,  que  fes  Voilins  ne  font  pas  bien  aifcs 
de  le  laiflèr  impofer , & que  la  gloire  & l’intérêt  ne  leur  permet  pas  d’ac- 
cepter. 

Du  refte,  j’avouë  à Vôtre  Excellence  que  je  n’avois  pas  encore  bien  lu 
jqfques  ici  que  Sa  Maj.  Suedoife  vouloit  nous  paicr  nos 400. mille  écus , St  re- 
noncer à la  marche  en  Pologne  & en  Saxe. 

On  fc  fouvient  à la  vérité  de  la  Déclaration  de  Son  Altcflë  Monfeigneur 
le  Landgrave  de  CalTd , qui  s’offrit  aux  Conférences  d’Oranienbourg  de  Ce 
faire  caution  pour  les-po.  mille  écus  en  queftionj  mais  c’étoit  moiennant  que  la 
Ville  de  Stettin  lui  lcroit  en  poffeffion;  & comme  cette  condition  ne  pou- 
voir pas  avoir  lieu,  il  eft  certain  que  Monfeigneur  le  Landgrave  n’a  pluspcn- 
fé  à cette  caution  depuis  ce  tems-là. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  marche  en  Saxe  & en  Pologne,  j’affiire  Vôtre  Ex- 
cellence que  c’eft  pour  la  première  fois  que  j’aprends  par  fa  Lettre  que  le  Roi 
de  Suede  y renonce.  Car  lorfquc  Vôtre  Excellence  étoit  ici,  tout  cc  qu’el- 
le nous  fit  l’honneur  de  nous  dire  là-dcflùs,  c’étoit  qu’elle  prétendoit  d’y  dif- 
pofer  le  Roi  de  Suède } (ans  qu’elle  nous  ait  marqué  depuis  fi  elle  y avoir 
rcüffi  ou  non. 

Mais  même,  fi  nous  avions  Gttisfà&ion  entière  fur  ces  deux  points.  Vôtre 
Excellence  fe  fouviendra , s’il  lui  plaît , que  le  plus  important , & auquel  Sa 
Majefté  Très- Chrétienne  elle-même  nous  a (ait  efperer  autrefois  de  porter  le 
Roi  de  Suede,  nous  eft  toujours  refùfé,  à (avoir  celui  de  la  garde  de  Stettin 
jufqu’à  la  Paix  i Sc  que  quelque  egard  que  nous  aions  pour  la  garantie  de  la 
France,  nous  avons  toujours  un  jufte  fujet  de  croire  que  pour  rendre  cette 
garantie  d’autant  plus  prompte,  & pour  qu’elle  foit  d’autant  moins  oncrcufe 
îêtne  IX.  Nn  à 
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à Sa  Majefté  Très-Chrétienne  } il  ferait  abfolumcnt  néceffairc  d’y  joindre 
quelques  autres  précautions  pour  nôtre  fureté , & fur  lefquclles  nous  nous 
fouîmes  ouverts  plus  particulièrement  envers  Vôtre  Excellence,  lorfque  nous 
avions  l’honneur  de  vous  voir  ici. 

Pour  ce  qui  cil  de  l’affaire  d’Utédom,  je  fuplie  Vôtre  Excellence  d’être 
perfuadée,  que  toutes  les  fois  qu  elle  voudra  en  être  éclaircie , nous  lui  ferons 
voir  auffi  clair  que  le  jour,  que  cette  Ifle  8c  la  Ville  de  VVolgalt  même  cil 
compriiê  dans  le  Sequeftre  du  grc  8c  plein  confcntcmcnt  de  la  Mailon  de  Hol- 
ftein  même  ; tellement  que  lorique  Sa  Majefté  Sucdoife  a trouvé  bon  de  nous 
déloger  de  cette  Ille,  il  n’a  pas  feulement  contrevenu  dirrûement  à ce  qui 
étoit  convenu  entre  nous  ôc  la  Maifon  de  Holllein,  autoriféc  pour  cela  par 
les  pouvoirs  donnez  par  le  Roi  de  Suède  à Mr.  le  Comte  de  Welling*  mais 
que  même  il  a par- là  entièrement  rompu  avec  nous,  8c  a commence  à nous 
faire  la  Guerre  dans  toutes  les  formes. 

Tout  ce  que  Vôtre  Excellence  a bien  voulu  alléguer  dans  là  Lettre  tou- 
chant un  plus  grand  nombre  de  Troupes  que  nous  avions  introduit  dansStet- 
tin,  & touchant  les  Canons  tirez  de  l'Arlênal  de  cette  Ville,  ne  làuroit  être 
regardé  comme  une  contravention  faite  au  Traité  de  Sequeftre,  tandis  que 
Sa  Majefté  Sucdoife  ne  vouloit  pas  en  accepter  toutes  les  conditions,  parmi 
lefquclles  la  principale  étoit  que  nous  devions  garder  Stcttin  jufques  à la  Paix. 
Il  elt  trop  équitable  pour  aprouver  qu’on  réclamé  le  Sequeftre  dans  de  certai- 
nes conditions,  fans  l’avouer  dans  toutes  les  autres,  8c  dont  la  Sucde  a été 
fi  fort  éloignée  jufques  ici  qu’elle  a même  commencé  à nous  faire  la  Guerre 
pour  cela. 

Au  relie,  Monlïeur,  Vôtre  Excellence  me  pardonnera  de  lui  dire  que 
quoique  Sa  Majefté  Suedoife  nous  ait  renvoié  nos  Troupes  délogées  de  Wol- 
gaft  ôc  d’Ufcdom  avec  leurs  habits,  armes,  8c  équipages,  cela  ne  fuffit  pas 
pour  qu’on  ne  les  ait  pas  traitez  en  Ennemis,  à moins  que  la  Suède  ne  veuille 
auffi  prendre  pour  une  amitié,  lorfque  nous  la  délogerons  de  quelques  portes 
au  delà  de  la  Peine , en  lui  renvoiant  les  Soldats  que  nous  pourrons  y trouver. 

Cependant,  je  conviens  entièrement  avec  Vôtre  Excellence,  qu’ileftà  tous 
égards  plus  làgc 8c  plus  prudent  de  faire  laPaix,  quoique  tard,  que  de  laiffer 
le  cours  libre  a la  Guerre.  Mais  Vôtre  Excellence  m’accordera  auffi  qu’une 
Guerre, quelle  qu’elle  foit,  vaut  toûjours  mieux  qu’une  Paix  mal  nffurée,  qui 
nous  fait  tomber  de  fièvre  en  chaud  mal}  8c  que  certainement  il  n’y  a nulle 
iûreté  pour  nous  dans  un  accommodement  à moins  qu’on  ne  le  fa<Te  fur  un 
pied  ferme , & tel  que  j’ai  eu  l’honneur  de  m’en  expliquer  de  bouche  à Vô- 
tre Excellence. 

Je  vous  demande  mille  pardons,  Monfieur,  de  vous  avoir  fait  une  G gran- 
de Lettre.  Comme  je  m’aperçois  que  dans  la  Cour  où  vous  êtes,  8c  où  per- 
fonne  ne  parle  pour  nous,  on  tâche  de  vous  donner  toutes  fortes  de  finiltrcs 
importions,  je  n’ai  pas  pû  m’empêcher  de  vous  en  delabufcr  un  peu,  affu- 
rant  d’ailleurs  Vôtre  Excellence,  que  perfonne  n’cll  avec  plus  de  rcfpcâ  que 
je  fuis,  8cc. 

A Stettin,  le  ij.Juin  171  f. 

M O N- 
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UN  Miniftre  chargé  d’autant  d’affaires  que  l’eft  V.  E.  peut  avoir  oublie  Repti- 
les propofitions  que  Mr.  le  Landgrave  lui  avoir  déjà  faites , ainfi  que  que  Je 
Mr.  de  Rotcnbourg  avant  mon  arrivée,  & que  j’ai  eu  l’honneur  de  lui  repe-  Mr 
ter  plufieurs  fois  dans  les  entretiens  que  nous  avons  eus  tétc  à tête,  ou  avec 
Mr.  le  Maréchal  Comte  de  Flemming  & le  Comte  de  Rotenbourg.  Pout  gcn.du 
moi,  qui  m’a  vois  que  trois  mots  à dire,favoir  le  rembourfement  des  400.  mil-  19-  Juin, 
le  écus,  la  parole  du  Roi  de  Suède  de  ne  point  entre  en  Saxe  ni  en  Polo- 
gne, & la  garantie  du  Roi  mon  Maître,  je  me  fouviens  très-bien  Mr.  que 
vous  me  repondites  fur  l’Article  des  400.  mille  écus, que  te  Roi  de  PrufTe  ne 
fe  contcnteroit  pas  prefentement  de  cette  fomme,  & que  les  fraix  étoient  bien  • 
augmentez  depuis  ce  tems-là.  Et  quand  je  vous  dis’,  que  c’étoit  la  même 
fomme  que  vous  aviez  demandée , vous  me  repondites  que  pour  lors  le  Roi 
de  Suede  n’avoit  pas  attaqué  Ufedom.  Quand  j’aflurai  que  le  Roi  de  Suède 
promettoit  de  ne  point  entrer  en  Saxe  ni  en  Pologne,  vous  me  dites  qu’on 
ne  pouvoir  pas  compter  fur  la  parole  du  Roi  de  Suede.  Je  répondis , qu'il  n’y 
avoit  jamais  manque,  & qu’independamment  de  cela  la  garantie  du  Roi 
mon  Maître  étoit  une  fureté.  Vous  me  répliquâtes,  que  les  garanties  n’étoient 
pas  fcurcs,  8c  que  le  Roi  étoit  trop  éloigné.  Je  fuplic  donc  V.  E.  de  croire 
que  je  n’ai  rien  négligé  de  ce  qui  pouvoit  contribuer  à la  Paix.  J’ofe  auffi 
vous  affûter , que  je  n'ai  point  pris  de  finiftres  imprcflïons , comme  vous  m’en 
foupçonnez.  Celui  qui  refiifè  les  préfents,  & qui  fe  livre  aux  dangers  qu’il 
peut  éviter,  a félon  toutes  les  aparences  envie  de  s’aquerir  de  l’eflimc  & de  la 
conGdcrarion.  Vous  favez  Mr.  ce  qui  en  eft  du  premier  point,  & vous  fe- 
rez perfuadé  du  fécond,  quand  vous  me  verrez  à Stralfbnd  pendant  le  fîege, 
d’où  je  ne  compte  fbrtir  qu’en  cas  que  je  puifle  être  utile  au  Roi  de  Prufîè 
& à Votre  Excellence.  Ainfi  vous  reconnoitrez  un  jour,  que  je  me  fuis 
aquitté  d’un  emploi  que  j’ai  félon  la  juftice'&  fans  partialité}  & j’efpere  que 
Sa  Majefté  Prufficnne  en  conviendra.  En  attendant  je  vous  répété  qu’on  ne 
peut  être  avec  plus  d’cflime  & de  confideration  que  je  fuis. 

A Stralfond,  le  ip  Juin  171  f. 


MONSIEUR, 

IL  me  femble  qu’il  peut  y avoir  autant  moins  de  doute  fur  la  propofition  Répli- 
qué Monfeigncur  le  Landgrave  nous  a faite,  touchant  la  rcltitution  de  *iue  *3e 
nos  400.  mille  Ecus,  que  Son  Alteffe  nous  l’a  faite  par  écrit}  & j’affure  Vo-  V* 
tre  Excellence,  qu’après  avoir  examiné  de  nouveau  les  papiers  que  Monfci-  Mr.  de 
gneur  le  Landgrave  nous  a donnez  là-ddTus,  je  n’y  ‘trouve  rien  de  diffèrent  CroiŒ; 
avec  ce  que  j’ai  eu  fhonneur  d’avancer  à Votre  Excellence  dans  la  Lettreque  du.1K 
je  me  fuis  donné  l’honneur  de  lui  écrire  dernièrement.  11  ferait  auffï  inutile,  -*uin’ 
Monûeur,  d’entrer  en  difcuflïon  fur  cf  qui  s’eft  pasfé  entre  Votre  Excellence 
& nous,  dans  le  tems  qu’elle  étoit  ici  pour  un  accommodement,  tandis 

^ n 1 qu’El- 
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qu’Elle  ne  voudra  pas  dilconvenir  comme  j’en  fuis  perfutdc,  qu’elle  ne  nom 
a pas  hisfé  alors  la  moindre  efpcrance  que  nous  devions  demeurer  en  posfeffioti 
du  Scqucitre  julques  à la  Paix } ce  quiapourtant  toujours  été  une  condition  esl'en- 
tielle  dudit  accommodement-,  non  pas  à la  vérité  en  vue  d’aucun  intérêt  que 
le  Roi  mon  Maître  y ait  cherché  pour  l'on  interêc  particulier,  mais  par  ra- 
port  aux  Traitez  dans  lefquels  Sa  Majcfté  eft  entrée  avec  les  Alliez  du  Nord, 
pour  confcrver  la  tranquillité  dans  i’Empire,  Sc  à Sa  Majefté  le  Roi  de  Sue* 
de  la  poffcffionde  la  Poméranie.  Au  relie , il  eft  vrai  que  nous  avons  toujours 
crû,  à.  que  nous  iroions  encore,  que  depuis  que  le  Roi  de  Sucde  a trouvé 
bon  de  nous  faire  la  Guerre,  par  i’aitaquc  d’Ulêdom  , l’affaire  a entièrement 
changé  de  face}  fur-tout  parce  que  cette  attaque  fe  fit  dans  le  même  tems, 
que  le  Comte  de  Rottembourg  & le  Miniffre  de  Suède  à Berlin  nous  asfure- 
rcut  de  toute  autre  choie  de  la  part  de  la  Suède.  Mais  Votre  Exeilencc  me 
pardonnera  de  lui  dire , qu’il  n’y  a rien  que  de  fort  naturel  à cela  , & qu’a- 
près  que  ni  le  fervicc  confiderable  que  le  Roi  mon  Maître  a rendu  à Sa  Ma- 
jefté  Sucdoifc,  en  lui  confervant  Ion  Pats,  ni  la  parole  même  de  fon  Miniffre, 
parlant  par  ordre  exprès  du  Roi  fon  Maître,  ni  même  les  égards  que  le  Roi 
de  Suede  dévoie  avoir  pour  la  médiation  de  la  France,  n’ont  pù  nous  ga- 
rantir de  l’infultc  que  ce  Prince  nous  a faite,  il  faudra  bien  par  necefnté 
longera  des  moiens  plus  efficaces  qu’à  des  promefles  & garanties  verbales, 
pour  pouvoir  vivre  en  Paix,  & pour  n’ètre  plus  expofez  à ces  fortes  de  fur- 
prHes. 

Cependant  nous  rendons  juftice  entière  à V.  E.  qu’elle  n'aura  rien  négligé 
de  ce  qui  pouvoir  contiibucrà  la  Paix. 

Plut  à Dieu  que  la  Suède  eut  voulu  répondre  auflî  fincerement  aux  bons 
Offices  que  Votre  Excellence  a paiTé  pour  cela  qu’elle  y a fans  doute  travail- 
lé de lor.  côté.  Je  me  réjouis  d’ailleurs  beaucoup,  Monficur,  de  l’affurance  que 
Votre  Excellence  me  donne  qu'elle  n’a  pas  pris  à Stralfond  de  finiftres  im- 
prcffVms  contre  nous.  Cela  étant, je  fuis  perfuadé  qu’elle  cil  pleinement  con- 
vaincue de  la  juftice  de  nôtre  caufe,  & de  l’extrême  envie  que  nous  avons 
toujours  eu  d’éviter  lÿ  Guerre , & du  deffein  que  nous  nous  fomtnes  propo- 
fé, après  que  l’on  nous  y a fait  entrer  par  force, de  ne  la  faire,  q«c  pour  par- 
venir le  plutôt  Le  mieux  à une  bonne  Sc  fïïrc  Paix.  Je  fuis,  Sec. 

Signé, 

I L C E N. 

A Stettin,  le  zt.de  Juin  171p. 

Comme  les  Rois  de  Suède  £c  de  Pruffi-  s’entre-accufoient  a irai  qu’on  a 
vfi  delà  part  de  Suede  par  les  Lettres  du  Chanceilier  Muller,  «portées  ci- 
deflus,  de  la  part  du  Roi  de  Phiffc  il  fut  publié  un  Ecwt,  avec  les  motils 
de  fa  conduite.  Comme  de  part  & d’autre  il  y a des  faits  Sc  des  fupolitions 
réciproquement  contredites , on  ne  trouve  pas  à propos  de  s’émanciper  au 
moindre  panchant  de  s’jngerer  à en  reporter  la  moiudre  dceifion.  Elle  eft 
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îaiflee  au  jugement  équitable  des  Leftcurs.  Par-là,  l’on  ne  fera  qu’inferer  ici  rTtf. 
l’Ecrit  de  la  part  de  Sa  Majdlé  le  Roi  de  Pruflè  que  voici.  — 

LA  Couronne  de  Prude  s’cfl  fait  une  Loi  inviolable,  depuis  le  commence-  Motifs 
ment  de  la  préfente  Guerre  du  Nord,  de  tenir, dans  tout  ce  qui  y avoit  ''ui,°'ir 
du  rapport,  une  exaâe  Neutralité,  en  cultivant,  autant  qu’il  lui  feroit  poi-  ^'m.^ 
fible,  une  bonne  8c  parfaite  intelligence  avec  toutes  les  Puiflânces  engagées  Roi  de 
dans  cette  Guerre.  HruOe.à 

Le  feu  Roi  de  g'orieufe  mémoire,  de  même  que  le  Roi  de  Prude  qui  *ec^*r* 
régné  aujourd'hui,  ont  religieufement  oblcrvé  cette  Loi,  particulièrement  fequef- 
envers  Sa  Majellcle  Roi  de  Suede,  n’aiant  non  feulement  jamais  fait  le  rooitv-  tre  Ue  !» 
dre  Pas,  dont  la  Suede  eût  pu  avec  raifon  fe  plaindre}  mais  aiant  même,  Pomera- 
pour  le  bien  de  la  Paix,  difiimulé  diverfes  démarchés  du  Roi  de  Suede,  fai- 
tes  à l’occafion  de  cette  Guerre,  dont  ces  Princes  auroicnt  pû  avec  grande  qUj  fo- 
rai fon  témoigner  du  reflentiment,  8c  dont  pourtant  ils  ont  été  fi  foit  éloi-  bligeà 
gnez,  qu’ils  ont  plutôt  toujours  fait  voir  une  grande  difpofition  & une  envie  cnm»in" 
particulière  de  tirer  le  Roi  de  Suede  de  la  malheureufe  Guerre,  dans  laquelle  condi-* 
il  fe  trouve  cnvclopé.  nous. 

Le  Miniftcre  de  Suede  ne  pourra  dilconvcnir  de  plufîeurs  ouvertures  & 
offres  que  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruflc  a faites  pour  cela,  tant  dans  les  Con- 
férences tenues  avec  le  Comte  de  Welling,  qu’à  Bendcr  même,  par  l’Ex- 
■près  qui  y fut  envoie,  quoi  que  le  Roi  de  Suede  n’ait  jamais  voulu  y faire 
aucune  attention , aiant  au  contraire  rejette  tout  ce  qui  cendoit  au  retablifle* 
roent  de  la  Paix,  qui  ne  flatoit  pas  fes  vues  , tournées  uniquement  du  côté 
de  la  Guerre. 

J1  eft  vrai  qu’après  le  malheur  arrivé  au  Général  Comte  de  Stcinbock  dans 
le  Holllcin,  où  il  fut  fait  Prifonnier  avec  toute  fon  Armée,  il  y eut  appa- 
rence que  la  Suede  cotnmenccroit  à en  uler  pour  l’avenir  avec  plus  de  modé- 
ration , 8c  fongeroion  redreflèr  fès  affaires  par  des  voies  pacifiques. 

Effcftivemenc,  après  un  pareil  échec,  cette  Couronne  ne  pouvoir  s’atten- 
rctidre  à autre  chofe,  finon  que  les  Alliez  du  Nord,  étant  déjà  Maîtres  du 
Duché  de  Bremcn  & de  Fchrden , 8c  revenans  du  HoHlein  avec  une  Armée 
vi&oricufe, qui  marchoit  droit  vers  la  Pomcranie  Sucdoile , s’erapareroient  faci-  ♦ 

lement  de  cette  Province  8c  de  toutes  les  Places  fortes  qui  y font,  dépour- 
vues, comme  elles  étoient,  d’Argenr,8c  de  toutes  les  autres  chofes  neceflâirts 
pour  une -bonne  defenfe}  que  les  Troupes  qui  s’y  trouvoient  auroicnt  le 
même  fort  que  le  Corps  d’ Armée  du  Comte  de  Steinbock  avoit  eu  en  Hol- 
ftein;  Sc  qu’ainfi  la  Suede  fe  troureroit  tout  d’uncoupdepoüilléedc  toutes  les 
Provinces  qu’elle  avoit  aquifês  en  Allemagne  par  la  Paix  de  Wcfiphalie. 

Une  fi  fachcule  fituation  des  Affaires  obligea  la  Suede  à prendre  le  fêul 
Parti  qui  lui  reltoit,  pour  prévenir  un  pareil  malheur,  8c  ce  Parti  fut,  que 
le  Comte  de  Welling,  cm  vertu  du  Pouvoir  que  le  Roi  fon  Maîire  lui  avoit 
donné,  fit  un  Traité  avec  Son  Altefie  l’Admimllratcur  de  Gottorp,  par  le- 
quel Traité  les  Villes  de  Stcttin  8c  de  Wilmar  feroient  remifes  au  Roi  de 
Pruflè  8c  audit  Adminiffrateur  en  Scqucftrc,  pour  les  garantir  de  même  que 
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171  e.  tout  le  refte  de  la  Poméranie  Suedoife  de  l'Invafion  dont  elle  étoit  me- 
*— nacce. 

Ce  Projet  liant  été  propofé  au  Roi  de  Prude,  de  la  part  de  la  Cour  de  Holftein 
avec  de  fortes  inthnees,  que  Sa  Majefté  voulût  bien  y donner  les  mains  j Sa 
Majeftc,  quoi  qu’ Elle  fût  de  l'on  propre  mouvement  aflez  portée  à contri- 
buer de  toutfon  pouvoir  au  rctabhllcment  de  la  Paix  & de  la  tranquillité  dans 
ces  Quartiers , qu’elle  le  trouvoit  encore  engagée  à y entrer  par  les  devoirs 
de  fes  Charges  de  Directeur  & autres  dont  Elle  le  trouve  revêtue  dans  pkifieurs 
Cercles  de  l’Empire,  ne  voulut  pourtant  procéder  dans  toute  cette  A flaire 
qu’avec  un  plein  Confentement  des  parties  intereflees  ; & c’eft  pour  cela 
qu’EUc  envoia  propofer  cet  expédient  aux  Generaux  de  l’Armée  des  Puiflân- 
ces  ennemies  de  la  Suede  pour  avoir  leur  agrément,  lequel  ils  ne  manquèrent 
pas  de  donner  aufli. 

Ainfi  Sa  Majefté,  pour  donner  à une  Affaire  fi  utile  au  Public,  & fi 
avantageufe  à la  Suede,  toute  fa  pcrleétion,  régla  les  conditions  dudit  Se- 
queftre  avec  l’ Adminiftratcur  de  Gottorp , par  un  Traité  fait  là-deflus  avec 
lui,  dont  les  principaux  Articles  ctoicnt,  que  les  Villes  de  Stettin  & de 
Wifroar  (croient  occupées  par  les  Troupes  de  Prufle  & de  Holftein,  pour 
être  gardées  de  ces  Princes  jufqu’à  la  Paix, fans  être  auparavant  rendues,  ni  à 
la  Suede,  ni  à aucune  autre  Puiflance,&  que  le  Pais  porterait  les  fraix  duSe- 
queftre. 

Mais,  lors  qu’il  fut  queftion  d’exccuter  cette  Convention,  & de  faire  en- 
trer dans  Stettin  & dans  YVifmar  les  Troupes  de  Bruflê  & de  Holftein,  le 
General  Comte  de  Meyerfeld , Gouverneur  de  la  Pomeranie  pour  le  Roi  de 
Suede,  ne  voulut  en  aucune  manière  y entendre,  quoi  qu’il  en  fut  inftam- 
ment  priépar  le  Comte  de  Welling  & par  l’ Adminiftratcur  j ce  qui  fit  que 
Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle,  qui  ne  fc  vouloir  en  aucune  façon  mêler  dans 
cette  Affaire  qu’avec  une  entière  approbation  des  deux  Parties , l’abandonna 
abfolument:  & quoique  les  Miniftres  du  Duc  de  Holftein,  fans  doute  fur 
l’avis  & avec  approbation  du  Comte  de  Wdiing , euflent  fort  fouhaité,  que 
Sa  Majefté  fc  fut  jointe  avec  les  Alliez  du  Nord,  & leur  eut  fourni  la  gref- 
fe Artillerie  dont  ils  avoient  befoin,  pour  attaquer  Stettin,  & obliger  le 
Comte  de  Meyerfeld  de  donner  bon  gré  malgré  les  mains  au  Sequeitre  en 
queftion,  Sa  Majefté  cependant  refufa  tout  à fait  cette  Propofition,  croiant 
que  le  Roi  de  Suede  pourrait  prendre  une  démarche  de  cette  nature  pour  un 
Aâe  d’hoftilitc , donc  le  Roi  de  Prufle  vouloit  éviter  jufques  aux  moindres 
aparences.  . 

Les  chofcs  étant  en  cet  état,  les  Alliez  du  Nord , & particulièrement  le 
Roi  de  Pologne  avec  le  Czar,  reprirent  leur  premier  Projet,  de  fe  rendre 
Maîtres  de  la  Pomeranie  Suedoife. 

Ils  y entrèrent  avec  leurs  Années,  occupèrent  l’Ifle  de  Rugen,  & formè- 
rent le  fiége  de  Stettin,  faifant  venir  de  la  Saxe  & de  Stade  l’Artillerie  né- 
ceflàire,  que  le  Roi  de  Prufle  ne  leur  vouloit  pas  donner,  & de  cette  maniè- 
re ils  attaquèrent  Stettin  avec  tant  de  vigueur,  qu’en  peu  de  jours  cette  For- 
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tereflc  fe  trouva  contrainte  de  capituler  avec  le  Prince  Menzikoff,  quicom-  171  f: 
mandoit  en  Chef  à ce  Siégé.  

Alors  le  Comte  de  Meyerfcld  commençant  à comprendre,  que  PIntei êt 
du  Roi  fon  Maître  le  trouveroit  bien  mieux  obfcrvc  par  l'acceptation  du 
Sequcftre  propofé  par  le  Comte  de  Weliing,  que  par  la  chute  de  Stcttin  en- 
tre les  mains  du  Czar  8c  du  Roi  de  Pologne,  vû  que  la  prife  de  cette  Ville 
entraînerait  infailliblement,  non  feulement  la  ruine,  mais  la  perte  de  ce  Païs, 
au  lieu  que  moicnnant  le  Sequeftre,  on  éviteroit  l'un  & l’autre  j ce  Comte 
l’accepta  enfin  aufti,  8c  le  joignit  à la  Maifon  de  Gottorp,  pour  recommen- 
cer toutes  les  intlances  imaginables  auprès  du  Roi  de  Pruflc,  afin  d’engager 
Sa  Majeftc  à s’en  vouloir  charger. 

Quoique  l’obilacle,  mis  au  commencement  par  le  Comte  de  Meyerfcld  à 
l’execution  de  ce  bon  deflein  , eut  oblige  le  Roi  de  Pruflè  à n’y  plus 
penfcr , Sa  Majefté  cependant,  voiant  le  rchangement  de  ce  Miniftre,  fe 
laifîà  perfuader  d’y  rentrer  par  la  confideration  , que  fon  devoir  envers 
l’Empire  demandoit  qu’elle  profitât  de  l’heureufe  dilpofition  qui  fe  pré- 
fcntoit , à favoir  , qu’auffi-tôt  que  Si  Majeflé  auroic  accepte  ce  fe- 
qucllre  , les  Troupes  du  Czar  8c  du  Roi  de  Pologne , ne  commet- 
traient plus  aucun  Aâe  dhoftililé  dans  la  Pomeranie  Suédoifc  ; qu’elles 
en  fortiroient  même  entièrement , 8c  abandonneraient  avec  l’Ifle  de  Ru- 
gen  tous  les  Portes  dont  elles  s’etoient  emparées  j que  tous  les  Troubles 
qui  s’étoient  élevez  dans  le  Mecklembourg  ôc  dans  le  Holrtein  s’appaife- 
roient , 8c  que  l’on  parviendrait  par  la  voie  du  monde  la  plus  aifée , 

& du  parfait  confcntcmcnt  des  deux  Parties , au  but  que  Sa  Majeftc 
Impériale,  l’Empire,  8c  pluficurs  Grandes  Puiflances,  avoient  jufqu’alors 
cherché,  en  faifant  travailler,  quoi  qu’inutilement , à la  Neutralité  du 
Nord. 

Cependant , il  s’y  rencontra  encore  deux  nouvelles  difficultcz. 

La  première  étoit , qu’avant  que  les  Armées  du  Roi  de  Pologne  8c  du  Czar 
quktaflent  le  Païs,  ces  Princes  prétendoient  une  Somme  de  plus  de  800000. 

Rifdales  argent  comptant,  pour  les  fraix  du  fiége  de  Stcttin,  8c  pour  aban- 
donner un  Païs  fi  confiderablc  dont  ils  croient  en  pofleflion,  8c  qu’ils  avoient 
conquis  par  le  Droit  de  la  Gucttc. 

La  fécondé  Pretenfion  étoit,  que  le  Roi  de  Prude  eût  à engager  fa  Parole 
Royale,  8c  fe  faiteeGarant  par  un  Traité  folemnel,  que  tant  que  la  Guerre 
du  Nord  durerait,  aucunes  Troupes  de  Suède  ne  pafleroient  de  la  Poméra- 
nie Suedoife  ni  en  Pologne  ni  en  Saxe,  8c  que  Sa  Majefté  n’occuperoit  pas 
feulement  Stettin,  maisaufii  tout  le  Païs,  depuis  l’Oder  jufques  à la  Rivière 
de  Penne,  en  y comprenant  Wolgaft,  8c  le  ferait  garder  par  Ces  Troupes 
jufques  à la  Paix  -,  afin  que  fi  la  Suède  vouloit  tôt  ou  tard  faire  paffer  fes 
Troupes  de  la  Pomeranie  Suédoifc  en  Pologne  ou  en  Saxe,  Sa  Majefté 
fût  d’autant  plus  en  état  8c  à portée  d’oppofer  fon  Armée  à de  femblablcs 
déficit». 

Le  Czar  8c  le  Roi  de  Pologne  foûtenoient  que  cette  demande  devoit  être 
trouvée  d’autant  plus  raifonnable  par  ce  qu’tls offraient  en  même  tenu,  que 
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171  f.  pour  rendre  la  chofe  égale  des  deux  cotez.  Ils  ne  vouloient  non  plus  en- 
— voyer  aucunes  Troupes  dans  la  Pomcranie  Suédoife  pendant  toute  la  durée  de 
la  Guerre  du  Nord  -,  mais  confidercr  Ce  traiter  cette  Province  à tous  égard» 
comme  un  Pais  jouïlfant  d'une  parfaite  Neutralité. 

Lt  Roi  de  Prude  auroit  fort  fouhaité  de  fe  pouvoir  difpenfer  d’entrer  dan» 
ces  deux  Points,  & il  fit  tous  les  efforts  imaginables  pour  cela-,  mais  n'y 
ayant  pas  eu  moien  d'en  faire  départir  les  Puifl'ances  Alliées  contre  la  Suède, 
il  faloit  abfolument  confentir  à leur  demande , ou  bien  leur  abandonner  Stct- 
tin , laidêr  fubjuguer  toute  la  Pomcranie  àuédoilè , & voir  perpétuer  lcsTrou- 
bles  ôc  les  Deï'ordrcs  dans  l’Empire. 

Sa  Majelié  ayant  confulté  tà-ddlus  le  Mini  (Ire  de  la  Maifon  de  HoKlcin 
qui  fe  trouva  préfent  à cette  Négociation,  il  fur,  par  lonavis  enfin,  conve- 
nu de  donner  400000.  Rifdales  aux  Alliez  du  Nord,  laquelle  lomme  ne  pou- 
vant être  fi-tôt  trouvée  autre  part.  Sa  Majcltc  l’avança  généreuferaent;  liant 
raifon  de  croire , que  le  Roi  de  Suède  regretteroit  d'autant  moins  une  pareil- 
le fomme  pour  fauver  fon  Pais , parce  que  fi  ce  Pais  fut  relie  entre  les  mains 
de  fes  Ennemis,  ils  en  auraient  tiré  de  beaucoup  plus  gradés  dans  très-peu 
de  tems. 

Le  Roi  de  Prude  ne  fit  audi  aucun  fcrupule  de  fe  rendre  Garant  envers  la 
Saxe  & la  Pologne  de  toute  Invaiion  du  côté  de  la  Poméranie  Suédoilc, par- 
ce que  fuivant  les  anciennes  & nouvelles  Alliances  de  la  Mailbn,  il  le  trou- 
voit  déjà  fans  cela  oblige  de  défendre  la  Saxe  fie  la  Pologne  contre  de  fembla- 
bles  hoililitez,  8c  que  li  Sa  Majcllé  n’avoit  pas  voulu  s’engager  à cette  Ga- 
rantie, le  Scqucltre  ferait  venu  a céder,  la  Guerre  auroit  continué,  fit  toute 
la  Pomcranie  Citérieure  aurait  été  immanquablement  perdue  pour  la  Suède; 
ce  qui  ne  laifloit  aucun  doate  à Sa  Majcllé, que  le  Roi  de  Suède  n'aimât  in- 
finiment mieux  fe  conferver  par  cette  voie  une  Province  conli Jérablc , quede 
la  perdre  pour  fe  conferver  la  vainc  prétenfion  d’envahir  la  Saxe  fie  la  Polo- 
gne, lequel  deffein  ne  pouvoit  meme  avoir  aucun  effet,  après  que  h Pomc- 
ranie feroit  enlevée  à la  Suède. 

Ce  Scqueftre  donc  aiant  été  fous  ces  conditions  établi , & la  Ville  de  Stet- 
tin  occupée  fie  gardée  moitié  par  les  Troupes  de  Prude  fit  moitié  par  cel- 
les de  Holllein  j le  Roi  de  Prulfe  donna  d'abord  avis  de  tout  ce  qm  s’etoit 
paffé  là-deflus  au  Roi  de  Suède  par  plulieurs  Lettres.  & par  le  Mlnillrc  .qu’il 
avoitalorsà  Berlin;  lui  témoignant  comment  Sa  Majelié  n'y  étoit  entrée 
que  pour  le  Service  du  Roi  de  Suede,  6c  la  conlcrvation  de  la  Ville  de  Stct- 
tin,  de  même  que  de  toute  la  Province  ; déclarant  6c  promettant  de  la  ma- 
nière du  monde  la  plus  folemnellc,  vouloir  rellituer  cette  Ville  à Sa  Majelié 
Sucdoifc  incontinent  apres  la  Paix  du  Nord  faite,  de  lui  en  laiflcr  en  atten- 
dant tout  le  Revenu,  fie  d’accepter  pour  fûreté  Ôc  accompli  dément  de  fes 
promeffes  la  Garantie  de  l’Empereur,  celle  de  l’empire,  de  la  France,  ôc 
de  tous  les  autres  Garants  de  la  Paix  de  Wellphalie-,  demandant, que  Sa  Ma- 
jcflé  le  Roi  de  Suède  voulut  bien  déclarer  fa  penfee  à ce  fujet , pour  (avoir 
fi  cet  expédient , choifi  dans  une  fincere  intention  de  lui  rendre  fervice,  Ôc 
de  ménager  fes  Intérêts,  lui  étoit  agréable. 
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Il  eft  vrai  que  la  première  Reponfe  que  l’on  eût  du  Roi  de  Suede,  donna  171  f. 

quelque  efperance,  que  Sa  Majefté  approuveroit  ce  que  le  Roi  de  Pruflè • 

avoit  fait. 

Mais  par  celles  qui  vinrent  enfuitc,  & par  les  reprefentations  faites  par  les 
Miniftres  de  la  Suede  à Vienne  & ailleurs,  on  vit  clairement,  que  l’intention 
de  c^f*rince  étoit  toute  autre,  8c  que,  bien  loin  de  favoir  aucun  gié  au  Roi 
de  Pruflè,  du  grand  8c  important  Service  qu’il  venoit  de  lui  rendre.  Ion  vé- 
ritable deflêin  étoit  de  jetter  le  Roi  de  Prude  hors  de  Stettin,  le  plutôt 
qu’il  pourrait , lans  lui  rendre  de  l’Argent  qu’il  avoit  debourlé  fi  utilement 
pour  lui , 8c  même  de  lui  demander  fatisfaûion  de  ce  qu’il  s’étoit  mêlé  de  fe* 

Affaires  dans  fons  abfence. 

Sa  Majellé  le  Roi  de  Pruflè  ctailt  donc  pleinement  convaincu , que  le  Roi 
de  Suède  ne  vouloir  avoir  nul  égard  aux  Traitez  en  que  ft  ion , confiderant 
d’ailleurs  l'engagement  où  Elle  avoit  été  obligé  d'entrer  avec  les  Alliez  du 
Nord,  8c  duquel  Elle  ne  pouvoit  pas  (è  dedire,  à moins  de  s’attirer  leur  refi- 
fentiment , & peut-être  une  Guerre  ouverte  avec  eux:  Elle  jugea,  que 
pour  pouvoir  maintenir  en  effet,  les  choies  fur  le  pied  du  fequeftre,  il  ferait 
neceflaire  de  fortifier  les  Troupes  qu’elle  avoit  à Stettin  de  quelques  Batail- 
lons, parce  qu 'autrement  les  Bataillons  de  Holitein  dévouez  entièrement  à 
la  Suede,  & pouvant  être  foûtenus  par  la  Bourgeoific  de  la  Ville  liée  de 
Serment  à cette  Couronne,  auraient  pû  fe  trouver  fuperieurs  aux  Troupes 
de  Pruflè,  & leur  joiier  avec  d’autant  plus  de  facilité  un  mauvais  tour,  par- 
ce qu’ils  croient  commandez  par  un  General  Suédois,  qui  avoit  avec  lui  un 
grand  nombre  d’Officiers  de  la  même  Nation  dans  la  Place. 

Cependant  S.  M.ne  prkcetteprecaution  que  fous  la  Proteftation  exprefle,  reï- 
teréc  en  plusieurs  occafions , que  lors  que  le  Roi  de  Suede  voudrait  fè  confor- 
mer à l’Accord  fait , la  Garnifon  de  Stettin  ferait  inceflamment  rétablie  fur 
le  pied  où  elle  avoit  été  du  commencement,  à favoir  du  nombre  égal  de 
Troupes  de  Piuflc  & de  Holffein. 

Lcschofes  demeurèrent  dans  cet  état  jufques  au  tems  que  le  Roi  arriva  à 
Stralfund , & alors  Sa  Majefté  aiant  notifié  fa  venue  d’une  manière  aflèz  obli- 
geante au  Roi  de  Pruflè,  Sa  Majefté  en  conçût  quelque  nouvelle  efperance, 
de  trouver  occafion  pour  éclaircir  l’Affaire  avec  le  Roi  de  Suede,  & de  s’eu 
pouvoir  accommoder  avec  lui  d’une  manière  raifonnable. 

Elle  voulut  bien  auffï  faire  toutes  les  avances  imaginables  pour  celât  8c 
pour  cet  effet.  Elle  ne  fe  contenta  pas  de  faire  là-deflùs  au  Baron  de  Frieilen- 
dorfF,  Minillrc  du  Roi  de  Suede  à Berlin,  des  reprefentations  convenables  $ 
mais  Elleenvoia  auffi  le  Comte  de  Schlippenbach  exprès  au  Roi  de  Suede,  , 

chargé  de  Propositions  fi  pleines  d’équité  8c  de  juftice,  & même  fi  avanta- 
geufes  pour  les  Intérêts  de  la  Suede,  qu’il  ne  pût  rcfter  aucun  doute  à Sa 
Majefté  de  la  fincerc  8c  véritable  intention , que  le  Roi  de  Pruflè  avoit  de 
s’aquerir  fon  amitié,  de  vivre  dans  une  très- étroite  intelligence  avec  Elle,  de 
vuider  les  diffèrens  qui  étoient  entre  Eux  d’une  manière  raifonnable , 8c  mê- 
me de  contribuer  au  retabUflcment  des  Affaires  délabrées  de  la  Suede,  d’une 
maniéré  très-cflènciclle. 

Tome  IX.  Oo  Toutes 
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171  f.  Toutes  ces  ouvertures  & toutes  ces  offres  cependant  ne  produisent  aucun 
• effet  fur  l'efprit  du  Roi  de  Suède,  jufqu'à  ce  point  qu’il  ne  daigna  pas  feu* 

letnent  faire  Reponfe  au  Roi  de  Prufle,  donnant  plutôt  à connoître  librement 
fon  animofité  contre  Lui,  & l’intention  qu’il  avoit  d’en  venir  aux  mains  avec 
Sa  Majcfté  , auflî-tôt  que  fes  Forces,  & l’occafion  lui  en  donneroient  Içs 
moiens.  ’ * 

Son  Alteflc  le  Landgrave  de  Heffè-Caflél  intervint  enfuite  dans  cette 
Affaire. 

Il  eft  vrai  que  dans  les  Conférences  tenues  avec  ce  Prince  Son  Alteflè  fc 
voulut  faire  Caution  pour  la  reftitution  des  400000.  Ecusj  mais  en  même 
tems  Elle  demanda,  que  les  Troupes  de  Prufle  évacuaflent  Stettin  fur  le  champ, 
& que  les  fiennes  propres  y entraflent  à leur  place,  déclarant  en  même  tems, 
qüe  quoi  que  peut-  être  le  Roi  de  Suede  pourrait  d’abord  laifler  la  Saxe  en 
repos , il  vouloit  neanmoins  avoir  une  liberté  entière  de  paflèr  en  Pologne,  & 
d’y  recommencer  la  Guerre. 

Mais  comme  ces  Déclarations  fetrouvoient  direâement  contraires  au  Trai- 
té fait  pour  la  délivrance  de  Stcttin,  entre  Sa  Majcfté  & le  Roi  de  Prufle, 
& les  Puiflîmces  du  Nord  j que  les  Miniftres  de  Pologne  & du  Czar,  prefens 
à cette  entrevue,  proteftoient  hautement  contre  le  changement  de  la  Gar- 
nifon  de  Stettin,  parce  qu’il  ne  leur  donnerait  pas  une , fûreté  fuffifante  con- 
tre une  Invafion  du  Roi  de  Suede,  de  la  Poméranie  en  Saxe  & en  Pologne, 
il  n’y  eut  pas  moicn  de  fbrtir  d'affaire  fur  ce  pied. 

Quelque  tems  après  Sa  Majcfté  Très-Chrétienne  fit  offrir  fa  Médiation, 
pour  terminer  les  différent  dont  il  s’agit } & comme  le  Baron  de  Friefendorff, 
Miniftre  du  Roi  de  Suede,  déclara  en  même  tems  que  le  Roi  fon  Maître  ac- 
ceptoit  cette  Médiation,  Sa  Majcfté  le  Roi  de  Prufle,  pour  montrer  fbn 
intention  finccre  de  parvenir,  de  quelque  manière  que  ce  fut,  à un  Accom- 
modement raifonnable  avec  le  Rbi  de  Suede , accepta  pareillement  cette  Mé- 
diation * déclarant  neanmoins,  que  comme  fes  dcmclez  avec  la  Suède  con- 
cemoicnt  en  plus  grande  partie  la  Pomcranie  Suedoife , cette  acceptation  fe- 
rait fans  préjudice  des  Droits  ÔC  de  l’Autorité  de  Sa  Majcfté  Impériale  fie  de 
l’Empire. 

Malgré  l’efpcrance  que  le  Public  avoit  conçu , que  cette  Médiation , & le 
grand  égard  que  la  Suede  eft  obligée  d’avoir  pour  la  France,  aurait  un  bon 
effet,  pour  terminer  P Affaire  entre  les  deux  Rois,  elle  n’en  a eu  pourtant 
aucun,  plufleurs  mois  s’étant  écoulez,  fans  que  l’on  aitaprisque  le  Roi  de 
Suede  té  fut  déclaré  à rien  envers  la  France  touchant  les  diffèrens  en  quef- 
• tionj  tellement  que  le  Roi  de  Prufle,  toujours  recherchant  des  moiens  fie 

des  expediens  pour  fortir  d’affaire  par  des  voies  amiables,  conformes  aux  Loix 
fie  aux  Conflitutions de  l’Empire,  fie  capables  de  perfuader  le  Public,  fie  le 
Roi  de  Suède  même,  qu’il  ne  vouloit  profiter  en  aucune  manière  de  la  pof- 
feflion  de  Stettin,  s’offrit  de  remettre  cette  Ville  avec  tout  le  fequeftre  delà 
Poméranie  Suedoife,  entre  les  Mains  de  Sa  Majefté  Impériale, comme  Chef 
de  l’Empire,  fit  qui  en  déciderait  enfuite  félon  la  jufticc  fie  le  bien  des  Puif- 
fknees  imereflecs. 

' Mais 
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Mais  cet  expédient  ne  fut  pas  non  plus  du  goût  du  Roi  de  Suède,  parce  ijir. 

qu’il  n’accoramodoit  pas  fes  vues  pour  un  nouveau  remuement , 8c  pour  uue 

nouvelle  Guerre  dans  l’Empire,  à laquelle  une  Gamifon  Impériale  dan* 

Stettin  auroit  (ans  doute  fait  un  puiüànt  obitadejde  forte  qu’au  lieu  d'entrer 
en  traité  fur  cette  Propofition,  ou  d’en  faire  d autres,  par  ldquelles  on  auroit 
pû  s’accorder , le  Roi  de  Suède  en  demeura  toûjours  à là  première  Préteu- 
fion,  à lavoir  qu’il  vouloit  que  Stettin  lui  fût  rendu  inceflâmment,  même 
fans  reftitution  de  l’Argent  avancé  par  le  Roi  de  Pruflê,  6c  fans  fe  départir 
du  deflêin  de  paflêr  de  la  maniéré  qu'il  lui  plairait , de  la  Poméranie  en  Saxe 
ÔC  en  Pologne,  pour  y porter  la  Guerre,  8c  pour  attaquer  8r  châtier  à fa  vo- 
lonté fes  Ennemis  6c  fes  faux  Amis,  comme  il  difoit. 

Auffi  le  Roi  de  Suede  n’en  demeura  pas  aux  paroles  feulement  -,  elles  furent 
accompagnées  de  toutes  fortes  de  préparatifs  pour  la  Guerre:  Les  Vaifléaux 
de  Guerre  Suédois  entrèrent  en  Mer  bien  plutôt  qu’ils  n’ont  accoûtumé  d’y 
aller  j ils  s'approchèrent  fort  près  des  Côtes  de  la  Pomeraniej  on  prella  en 
Suède  le  Tranfport  d’un  Corps  conüderable  de  Troupes  pour  l'Allemagne, 

& peut-être  pour  la  P rafle  même*  on  tâcha  de  difpolêr  le  Landgrave  de 
Cafî  cl,  6c  plufieurs  autres  Princes  de  l’Empire,  i donner  des  Troupes  pour 
renforcer  l’Armée  du  Roi  de  Suède,  6c  rien  au  monde  ne  fut  oublié  de  la  part 
de  la  Suede,  pour  faire  voir,  qu’au  lieu  de  fentir  6c  de  reconnoître  le  grand 
Service  que  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruflê  lui  avoir  rendu,  en  délivrant  Stettin 
& la  Pomcranie  Suédoilê  de  l'Armcc  des  Alliez  du  Nord,  le  Roi  de  Suède 
vouloit  prendre  de  ce  Bienfait  une  occafton , de  devenir  Ennemi  du  Roi  de 
Pruflê,  Ôc  de  lui  faire  h»  Guerre  le  plus  vivement  6c  avec  le  plus  de  forces 
qu'il  pouvoir. 

De  tous  ces  Préparatifs  le  Roi  de  Suede  pafTa  bien-tôt  à la  Guerre  6c  aux 
Aètes  d’hoftilité  même,  par  l’attaque  de  la  Ville  de  Wolgaft,  Place  com- 
prifè  nommément  dans  le  Scqucftrc,  6c  gardée  par  une  Gamifon  Pruffienne, 
qui  en  fut  délogée  à force  ouverte  6c  avec  des  violences  extraordinaires  par 
les  Troupes  6c  par  les  Ordres  du  Roi  de  Suède. 

Rien  n’eut  été  plus  facile  au  Roi  de  Pruflê , que  de  repoufler  cette  Infulte 
d’une  maniéré  dans  laquelle  les  Suédois  n'euflênt  pas  trouvé  leur  compte. 

Mais  Sa  Majeflé  aimant  mieux  fe  tenir  toûjours  à des  voies  les  plus  modé- 
rées, fe  contenta  d’envoier  feulement  un  Officier  à Stralfund,  pour  faire  re- 
préfenter  au  Roi  de  Suède  le  tort  de  cette  cntreprile,  6c  lui  en  demander  la 
réparation  : 6c  quoi  que  l’on  n’eût  aucune  Reponfe  là-defTus,  que  la  Suède 
témoignât  toûjours  la  même  dureté,  6c  que  l’on  eût  lieu  de  perdre  toute  cf- 
pérance  pour  un  Accommodement , le  Roi  de  PrufTe  voulut  bien  néanmoins , 
fïir  les  fortes  inftances  qui  lui  furent  faites  par  la  France,  ne  rien  précipiter, 
mais  donner  au  Roi  de  Suède  tout  le  tems  qu’il  lui  falloit  pour  venir  à la 
fin  à des  fentimens  plus  modérez,  fe  déclarer,  6c  déclara  effiâivemcnt,  que 
Sa  Majefté  fê  tiendrait  non  feulement  en  repos,  8c  n’entreprendroit  rien  con- 
tre la  Suède  devant  la  mi-Mars,  mais  que  même  elle  n’entreroit , devant  ce 
tems-là,  dans  aucun  engagement  qui  put  faire  de  la  jpcine  à la  Suède,  pre- 
fuppofant  que  la  Suède  en  uferoit  de  même  de  fon  coté  envers  lui  ; Le  Roi 

O o 2 de 


Digitized  by  Google 


lia  MEMOIRES,  NEGOTIATIONS,  TRAITEZ, 

17 1 f.  de  Prude  n’a  pas  manque  de  fatisfaire  à cette  Promeffe  ; mais  il  a été  impof- 

— 1 fiblc  au  Roi  de  Sucde  de  différer  fi  long-tcms  l’execution  de  lés  mauvais  deC- 

feins  contre  la  Prude. 

Le  Roi  de  Suède  recommença  même  devant  la  fin  du  mois  d’ Avril  fè$  Ac- 
tes d'boftilité , fàifant  invertir  l’Ule  d'Ulèdom  par  un  Corps  de  Troupes  de 
plufieurs  mille  hommes.  11  fe  faifit  de  tous  les  Polies  Sc  Forts  que  les  Trou- 
pes de  Prude  y occupoicnt,  les  fit  fortir,  les  uns  de  vive  force,  de  les  autres 
en  leur  coupant  les  vivres,  jufques  à ce  qu’il  fut  Maître  de  toute  cette  lile, 
comprile  aufli-bicn  que  Wolgall  dans  le  Sequcflre,  ûc  que  les  Troupes  de 
PrufTe  en  fufiebt  entièrement  délogées. 

En  même  tems  le  Roi  de  Sucde  fit  entrer  plufieurs  Va  idéaux  armez  dans 
la  Penne  & le  Haff,  il  les  rit  approcher  le  plus  près  qu’il  pouvoit  de  Stcttin , 
pour  fermer  à la  Garnilbn  de  cette  Ville  toute  communication  de  ce  côté- là, 
& il  parut  clairement  que  toutes  ces  démarches  n’etoient  faites,  que  pour 
pouvoirpadèrderifled’Ufèdomàccllcde  Wollin , ôc  s’ouvrir  par-là  un  chemin 
dans  la  Potneranie  Pruffienne,  & enfuitc  dans  la  Prude  même;  le  Projetée  la 
Suède  ayant  été,  de  débarquer  pour  cela  un  Corps  de  Troupes  du  côté  de 
Dantzich,  de  le  fortifier  par  le  Parti,  fur  lequel  il  comptoit  en  Pologne,  êc 
Je  rallumer  le  flambeau  de  la.  Guerre , plus  fortement  que  jamais  dans  ce 
Pais- là. 

Mais  heureufément  tous  ces  beaux  Projets  furent  dénonceriez,  tant  par 
l’avanture  arrivée  aux  Vaideaux  de  Guerre  Suédois  fur  les  Côtes  du  Holllcin, 
que  par  les  mefures  fages  prifes  à tems  par  Sa  Majeflé  le  Roi  de  Prude,  pour 
la  confervation  de  l’Ilfe  de  Wollin. 

Gn  ne  doit  pas  palier  ici  fous  filence  un  fait  tout  fingulicr,  qui  eft , que  le 
jour  avant  l’attaque  de  l’ifle  d’Ulèdom,  le  Baron  de  Friefcndorff  alors  Mi- 
ni (Ire  du  Roi  de  Suède  à Berlin,  fui  vant  l’Ordre  ou’il  en  avoit  reçu  de  Stral- 
fund , fit  déclarer  pareillement  par  le  Comte  de,  Rottcmbourg , Miniflre  de 
Sa  Majeflé  Très-Chrétienne  à Sa  Majeflé  le  Roi  de  Prufiè,  que  le  Roi  de 
Suède  étoit  fincérement  & plus  que  jamais  réfolu  de  vivre  dans  une  amitié 
confiante  & en  bon  Voifin  avec  Sa  Majeflé,  voulant  attendre  tranquille- 
ment le  fuccès  de  la  Négociation,  pour  vuider  à l’amiable  l’affaire  de  Stct- 
tin, &C  demeurer  en  attendant  dans  une  entière  inaélion  j en  forte  que  quand 
même  Sa.  Majeflé  le  Roi  de  PrufTe  entreprendroit  quelque  chofc  contre  lui, 
il  ne  feroit  aucune  réfillancej  8c  que  le  Roi  de  Suède,  pour  faire  voir  fon 
entière  difpofïtion  pour  la  Paix , & fon  éloignement  de  tout  ce  qui  fentoit  la 
Guerre,  avoit  retiré  les  Canons  des  Remparts  de  Stralfund,  & contremandé 
le  tranfport  des  Troupes  qui  dévoient  venir  de  Suède  j laquelle  Déclaration 
étant  ainfi  faite  dans  le  même  tems  que  l’on  faifoit  dircâement  le  contraire, 
& que  l’on,  agifToit  offeDÜvement  contre  le  Roi  de  Prufiè,  ne  fauroit  être 
interprétée,  que  comme  un  deffein  prémédité,  foit  de  furprendre  le  Roi  de 
Prufiè  doutant  plus  furement  ; ou  bien  d’ajouter  la  moquerie  à l'infulte  > 
pour  pouflcr  la  modération  du  Roi  de  Prufiè  entièrement  à bout. 

Enfin  Mr.  le  Comte  de  Croiffi  AmbafTadeur  de  Sa  Majeflé  Très-Chrétien* 
ae  chargé  exprès  de  l' Accommodement  entre  les  deux  Rois  arriva  auprès  do 
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Sa  Ma  je  (té  le  Roi  de  Prufle.  Mais  au  lieu  de  recevoir  par  fa  bouche , com-  17 1 f. 
me  on  avoir  efyeré , uns  refolution  pofîtivc  & favorable  du  Roi  de  Suède, 
on  aprit  par  l’expolé  de  cet  Ambafladeur,  que  le  Roi  de  Suède  perfeveroie 
toujours  opiniâtrement  dans  fes  premières  Demandes , qu’il  prettndoit  l’entiè- 
re abolition  du  fequeibre  Se  la  rcllitution  de  Stettin  dès  à prêtent  ,&  que  pour 
ce  qui  cil  delà  marche  en  Saxe  & en  Pologne,  il  n’en  avoir  pas  encore  relâ- 
ché non  plus , quoi  que  le  Comte  de  Croilîi  le  fit  quelque  cfperance  de 
l’en  faire  dcGller;  ce  qui  alloitàune  nouvelle  Négociation,  & laquelle  la 
Suède  ne  cherchoit  fans  doute  , que  pour  gagner  du  tems  pour  avoir  le 
loilir  de  fortifier  l'on  Parti,  & pour  pouvoir  enl’uitc  faire  fon  coup  con- 
tre le  Roi  de  Prufle  d’autanc  plus  lùrement , & avec  d’autant  plus  d'a- 
vantage. 

Comme  S.  M.  le  Roi  de  Suède  avoit  été  fi.  inflexible  fur  tous  ces  Points, 

, que  même  malgré  les  bons  Offices  & les  reprefentations  de  la  France,  il  n’a- 
voit  pû  en  être  détourné,  il  fàloit  bien  être  perfuadé,  qu’après  cela  il  ne 
refloit  plus  aucun  moien  ni  aucune  apparence  au  monde  de  le  porter  à aucun 
Accommodement}  que  toutes  les  autres  voies  que  l’on  voudroit  tenter  pour 
cela  fcroienc  inutiles,  & qu'enfin  il  y faloit  renoncer  tout  a fait } comme  ef- 
feélivement  la  France  même  ne  s’efl  plus  mêlée  de  rien  à l’égard  de  cet  Ac- 
commodement, depuis  que  le  Comte  de  Croiffi  efl  arrivé  à Stralfund } preu- 
ve certaine  que  ce  Miniftre  a trouvé  le  Roi  de  Suede  dans  un  éloignement 
total  de  tout  ce  qui  avoit  du  rapport  à la  Paix. 

Toute  cette  Affaire  s’étant  pafîée  dans  les  circonflanccs qui  viennent  d’étre 
rapportées , comme  on  ell  prêt  de  le  vérifier  toutes  les  fois  qu’il  en  fera  be- 
lbin}  Sa  Majeltc  le  Roi  de  Prufle  laide  à juger  à toute  la  Trtrc , fi  en  fè 
chargeant  du  fequcflre  de  la  Pomcranie  Suedoife,  Elle  a fait  la  moindre  cho- 
ie qui  portât  dommage  au  Public?  & s’il  n’efl  pas  vrai  au  contraire,  que  ce 
fequcllre  tendant  uniquement  au  rctabliflcmcnt  de  la  Paix , au  maintien  de  la 
tranquillité  générale,  & à éviter  la  defolation  de  diverfes  bonnes  & grandes 
Provinces , ell  un  Ouvrage  digne  de  l’approbation  de  tout  l’Univers  ? 

Sa  iVUieflé  laiflè  à décider  auflï  à tout  homme  raifonnablc,  & aux  Amis 
de  la  Surac  même,  fi  tout  ce  quelle  a fait  en  cela  n’étoit  pas  auflï  pour  le 
véritable  Intérêt  du  Roi, de  Suède,  puis  que  fans  ce  fequellre  toute  la  Pomé- 
ranie Sucdoifê  eût  été  immanquablement  perdue  pour  lui , 6c  ce  Prince , 
d’une  telle  façon  éloigné  de  l'Empire,  qu’il  ne  lui  eut  plus  été  poffible  de  re- 
mettre le  pied  en  Poméranie?  Le  Roi  de  Prufle  aianr  agi  dans  toute  cette 
Affaire  avec  tant  de  defintcrc flânent,  que  bien  que  fuivant  les  Traitez,  en 
vertu  cTcfquels  il  fut  charge  de  ce  Sequcflre,  il  ait  été  en  Droit  de  tirer  des 
Pais  fequcflrez  l’entretien  de  fes  Troupes  qui  gardoient  Stettin,  Sc  qu’il  pût 
prétendre  que  la  pofleflion  de  Wifmar  lui  fuc  cedée  auflï,  Elle  n'a  jamais 
voulu  demander  ni  l’un  ni  l’autre,  uniquement  dans  la  vûè  de  perfuader  d’au- 
tant plus  •certainement  le  Public,  & le  Roi  de  Suède  même,  qu’elle  ne 
vouloit  tirer  de  cette  Affaire  aucun  profit  pour  fon  particulier,  ni  donner 
au  Roi  de  Suede  le  moindre  foupçon,  comme  fi  Elle  avoit  des  vûè*  contrai- 
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171  j\  res  à fcs  Intérêts,  & qu’ Elle  vouloit  s’ancrer  tellement  dans  fcs  Etats,  qu'il 

leroit  difficile  enluite  de  l’cn  faire  fortir. 

ba  Majeltc  le  Roi  de  Paille  foûmet  de  même  au  jugement  de  toutes  les 
Puillànces  impartiales  de  l’Europe,  11  elle  a pû  fans  blclfer  fon  honneur  & là 
conlcience,  lans  s’attirer  des  reproches  & mêmes  des  juftes  reffentimeift  des 
Alliez  du  Nord,  fc  départir  de  l’engagement,  qu’Elle  a pris  avec  ces  Puif- 
lances,  en  fc  chargeant  du  lêquellre } & s’il  lui  étoit  permis,  qu’en  rendant 
Stettin  dès  à prefent , Elle  ouvrit  au  Roi  de  Suede  le  chemin  pour  porter  la 
Guerre  en  Pologne  fie  en  Saxe?  ou  11  plutôt  Sa  Majeftc  n’étoit  pas  dans  une 
obligation  indilpcnfable  de  fatisfairc  à fon  engagement,  afin  d’arrêter  un 
deflem  fi  pernicieux  ? 

Enfin  le  Roi  de  Prude  ell  entièrement  perluadé  audi , que  perfonne  ne 
pourra  regarder  autrement  la  dureté  dont  le  Roi  de  Suède  s’eft  fervi  envers 
lui,  fie  les  Infultcs  qu’il  lui  a faites , que  comme  un  commencement  de  Guerre, 
dans  laquelle  ce  Prince  a bien  voulu  entrer  contre  lui  ■,  8e  que  le  Roi  de  Prude 
fe  trouve  par  là  non  feulement  en  droit , mais  même  dans  une  neceditc  abfo- 
lué , d’oppofer  des  rcmedes  convenables  aux  violences  que  le  Roi  de  Suède 
lui  a faites,  8c  fc  fervir,  avec  l’aide  de  Dieu,  des  forces  Sc  des  moiens  que  fa 
Providence  lui  a mis  en  main , pour  en  prévenir  les  fuites. 

Sa  Majcfté , au  relie,  fc  rapporte  au  jugement  de  Sa  Majefté  Impériale  fie 
de  l’Empire , fi  dans  toute  cette  Affaire  Elle  n’a  pas  procédé  félon  les  Con- 
ftitutions  de  l’Empire,  fie  particulièrement  félon  les  Statuts  faits  pour  le  main- 
tien de  la  Paix  publique,  obl’ervanc  très  religieufement  en  tout  cela  les  De- 
voirs auxquels  fes  Fondions  de  Dircéleur  des  Cercles  de  la  Baffe  Saxe  8c  de 
la  Wcftphalie,  les  Droits  fie  les  Prérogatives  qu’Elle  a dans  la  Dire&ion  de 
la  Haute  Saxe , fie  les  requifitions  qui  lui  en  ont  été  faites  par  Sa  Majcfté 
Impériale,  l'obligcoient,  aiant  par  le  lequeftre  en  queftion.  8t  fuivant  le 
Plan  fait  par  l’Empereur  fie  l’Empire  pour  la  Neutralité  du  Nord,  entière- 
ment appaifé  les  Troubles  que  la  Suede  y avoit  fait  naitre  par  la  Marche  du 
Corps  de  Craffau,  de  Pologne  en  Pomeranie,  d’une  telle  manière, qu’il  n’au- 
roic  dépendu  que  du  Roi  de  Suède,  que  tout  l’Empire  n’eut  pk*  fenti  la 
moindre  atteinte  de  la  Guerre  du  Nord,  tant  qu’elle  dureroit,  fi  ce  Prince 
n’avoit  mieux  aimé  par  une  ardeur  defcfpcréc  de  faire  la  Guerre,  Ce  de  ne  la 
finir  jamais,  renverfer  entièrement  un  Projet  fi  falutaire,  fit  jetter  fes  Etats 
fie  tout  fon  Voifinage,  de  gaieté  de  cœur,  dans  une  nouvelle  8c  trifte  déf- 
lation, préférant  une  route  h fàcheufe,  au  chemin  aife  fie  naturel  que  Sa  Ma- 
jcflé  Impériale  lui  offroit,  de  fc  tirer  d’affaire  par  les  Conférences  d% Bruns- 
wick, aufquelles  on  l’avoit  invite  pluficurs  fois,  fans  qu’il  y voulut  jamais 
avoir  égard , ni  entendre  parler  d’aucune  propofition  de  Paix  8c  de  réconci- 
liation avec  fes  Ennemis,  fie  d'où  il  s’enfuit  neceffairemcnt , que  pour  arrêter 
les  funeftes  fuites  des  Deffeins  du  Roi  de  Suede,  il  ne  rcftoit  point  d’autre 
Parti  au  Roi  de  Pruffc,  pour  fatisfaire  à fcs  obligations  ci-deffus  alléguées, 
que  celui  qu’il  vient  de  prendre,  8c  que  lcsLoix  de  l’Empire  lui preferivent, 
à favoir  de  fe  joindre  à Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  comme 
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fôn  Con-Dire&eur  dans  le  Cercle  de  la  Bafle-Saxe,  au  Cercle  de  la  Wcft- 
phalic,  8c  aux  Etats  de  la  Haute-Saxe, & d’agir  de  concert  avec  eux,  pour 
oppofer  fes  Armes  aux  entreprifes  du  Roi  de  Suède,  pour  reprimer  en  même 
tems  celles  des  Princes  de  l’Empire  qui  le  voudroient  féconder  dans  ces  mau- 
vais Defleins,  8c  pour  rétablir  dans  l’Empire  un  calme  & un  repos  fiable  Sc 
confiant  contre  l’efprit  turbulent  8c  dangereux  de  la  Suede. 

Sa  Majefté  protefte  aufli  devant  Dieu  Sc  devant  les  hommes,  que  c’eft  là 
l’unique  raifon  qui  l’a  obligé  de  fe  mettre  à la  tête  de  fon  Armée , fie  dont 
Elle  ne  fe  fervira  que  pour  parvenir  à ce  but, fans  en  pafler  jamais  les  bornes, 
donnant  plûtôt  fa  Parole  Roiale , de  vouloir  mettre  les  Armes  bas  auffi-tôt 
qu’Elle  aura  fatisfait  à ce  que  fes  devoirs  envers  l’Empire , 8c  l’engagement 
de  fes  Traitez  demandent  s fe  foûmettant  au  relie,  pour  l’entiere  dccifion  de 
cette  Affaire,  de  même  que  pour  la  fatisfaâion  qu’Elle  aura  à prétendre  du 
Roi  de  Suede,  8c  pour  la  fureté  qu’il  lui  faudra  pour  l’avenir  contre  les  cn- 
treprifes  de  ce  Prince,  après  Dieu,  au  refui  ta  t des  Conférences  de  Brunfwick, 
ou  telles  autres  que  Sa  Majefté  Impériale  trouvera  bon  de  propoferpour  cet 
effet. 


H1L. 


I L y eut  cependant  des  Miniftrcs  des  plus  éclairez  qui  ne  s’attendoient  pas 
à autre  chofe  qu’à  ce  qui  arriva.  Ils  avoient  pénétré  que  le  Roi  d’Angleter- 
re, en  qualité  d’Eleâeur  de  Hannover,  avoit  fait  une  Convention  avec  le  Roi 
de  Dannemark.  Elle  était  pour  la  ceffion  des  pais  de  Brcme  8c  de  Wcrdcn , 
dont  ce  dernier  s’étoit  emparé,  8c  cela  moiennant  une  groflé  fomme.  Cette 
ceffion  avoit  été  ménagée  8c  portée  à maturité  par  la  Cour  de  Prude.  Ou- 
tre une  Garantie  réciproque , il  y avoit  une  Claufe  8c  Ligue  offenfive.  Le 
Roi  d’Angleterre  en  ôta  ce  mot  offenfîf.  Cependant,  il  s’y  engagea  verbale- 
ment. Le  dernier  voiage  précipité  du  Prince  Kourakin  en  Angleterre  n’a- 
vqit  été  que  pour  obtenir  cet  engagement.  Il  fut  cependant  tenu  fecret  * 8c 
il  n’cclata  que  quelques  mois  apres,  ainfi  que  l’on  dira  plus  bas.  Mais,  pour 
la  ceffion  de  ces  deux  Duchcz-là,  elle  fut  executce  en  Juillet,  après  que  les 
Ratifictions  en  furent  échangées  le  17.  La  Regence  de  Hannover  écrivit 
pour  cette  execution  à celle  de  Stade  la  Lettre  fuivante. 

MESSIEURS, 

VOtre  Cour  vous  aura  fans  doute  déjà  averti  que  Sa  Majefté  Britannique  Lettre 
8c  le  Roi  de  Dannemark  ont  fait  un  Traité  d’ Alliance  entr’eux,  8c  delà Ke- 

Jue  l’échange  des  Ratifications  du  même  Traité  s’eft  le  17.  de  ce  mois  ; |înce  de 
C comme  par  ce  Traité  on  a cédé  au  Roi  nôtre  Maîtreles  Duchcz  de  Bre-  Vc*  Tcel- 
raen  8c  de  Vehrdcn , 8c  qu’il  y eft  flipulé  par  l’Article  ci-joint , que  le  Roi  le  de  Sm; 
de  Dannemark  fera  actuellement  délivrer  8c  remettre  à fa  Majefte  Bnranni-  df- 
que  le  Duché  de  Bremen  8c  in  fpteie  la  Ville  de  Stade,  après  que  nous  vous 
en  aurons  requis,  nous  avons  réfolu  d’y  envoier  des  Députez  avec  lcslnflruc- 
tions  fuffifantes,  pour  en  prendre  pofTeffion  tout  auffi-tôt  que  nous  en  aurons 
reçu  une  pleine  déclaration  de  fa  Majefté  Britannique,  ce  qui  n’ira  pas  plus 

loin. 
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n\r.  loin,  comme  noui  efperons,  que  14.  jours.  Nous  vous  prions  donc,  Mef*  , 

4 1 (leurs,  très-inftamment  d’avoir  la  bonic  d’aporter  à cette  fin  de  telles  difpofi- 

tions  de  vôtre  côte  , que  la  ccifion  ci-deftus  le  falTe  incclîamment  aux  fufdits 
Députez  au  nom  de  la  Majefté  Britannique  dans  les  formes  ordinaires , qui 
regardent  tout  ce  qui  cil  neceflaircdans  l’Aéte  de  prendre  polTeflion,  in  fpteie 
que  tout  loit  execute  conformement  à 1 Article  III.  Nous  attendrons  votre 
teponfe  & vôtre  fenumeut  ci-deflus  par  cet  Exprès  que  nous  vous  envoions. 

Signé, 

Bulow,  Eltz,  Stôcken,  Hattorf. 

A Hannover,  le  11.  Juillet  171p. 

Article  |)Our  alTurer  d’autant  plus  l’execution  de  ces  engagemens , les  deux  Du- 
III  du  X chez  Sc  leurs  dépendances  mentionnées  dans  l’Article  1 1.  (iront  cédez  par 
1 nous,  en  vertu  de  cette  Alliance  aéiuellcment,  & in  uptimà  juris  forma  à là 
KoIdtT  Majefté  Britannique,  à fes  Heritiers  Sc  à fa  Pofterité.  Nous  ferons  au  (fi  de- 
Dinne-  livrer  & remettre  aéluellement  à (a  Majefté  Britannique  tout  ce  que  pou* 
mai k 8c  p0fpcjons  pour  le  prêtent  dans  le  Duché  de  Bremcn  fans  aucune  exception, 

J Elej*  5c  particulièrement  la  Ville  de  Stade,  avec  les  Fortifications,  Archives  Sc 
Hanno-  Regitres  avec  l’Artillerie  Sc  fon  attirail , à l’exception  de  quelques  Canons  8c 
■*er,  ra-  Mortiers  qu’on  a transportez  ailleurs  après  la  prifc  de  cette  Place,  & qui 
ti6é  Sc  étoient  fuperflus  pour  fa  défenle.  Comme  auffi  les  munitions  de  guerre,  qu’on 
^ a trouvé  dans  les  Arfcnaux , lorfque  les  Troupes  du  Roi  de  Dannemark  l’ont 
Juillet,  occupé.  Le  tout  fera  exécuté  14.  jours  apres,  que  ceux  de  la  Regencc  du 
Conieil  Privé  de  Hannover  le  demanderont  par  écrit , Sc  en  requcrcront  la 
Régence  Sc  le  Commandant  de  Stade.  A condition  cependant  qu'en  même 
tems , Sc  in  atlu  traditionis  on  déclarera  actuellement  de  la  part  de  fa  Majefté 
Britannique  la  Guerre  à la  Suède,  & qu’on  paiera  par  Lettres  de  Change 
valables  la  fomme  d’argent,  qui  fera  ftipulée  par  le  VIL  Article. 

Le  Roi  d’Angleterre  fournie  quelques  Troupes  au  Dannemark  pour  atta- 
quer Wifraar.  D’un  autre  côté,  les  Pruflïens  prirent  Wolgaft,  Sc  quelque 
tems  apres  l’Ifle  d’Ufcdom.  Enfuite,  ils  prirent  d’aftaut  le  Fort  de  Penna- 
munde.  On  aprocha  auffi  de  Stralfund.  Les  difficultez  étoient  entre  autres 
la  communication  avec  l’Ille  de  Rugcn,  où  l’on  pouvoir  avoir  du  fcconrs 
par  Mer.  On  fit  des  difpofitions  pour  attaquer  cette  Ifle-là.  On  avoit  des 
avis  que  le  defièin  des  Alliez  du  Nord  étoit  de  dénicher  les  Suédois  de  l'Al- 
lemagne. Le  partage  devoir  être  que  le  Czw  auroit  la  Livonie  8c  l’Ingrie. 

La  Courlandc  apartimlroit  au  Roi  Auguste  & à fes  Succefiiurs.  Le  Roi 
d’Angleterre  annexeroit  à lôn  Eleâorat  de  Hannover  le  Duché  deBreme  avec 
principalement  la  Ville  de  Staden,8c  la  Principauté  de  Werdcn , cedées  par 
le  Dannemark.  Le  Roi  de  Pruftè  auroit  Stettin  avec  fes  dépendances,  Wol- 
gaft:, & ce  qui  pouvoir  fervir  à afilirer  la  Navigation  de  la  Rivierç  de  Pene. 
Stralfund,  Fille  de  Rugcn,  Sc  leurs  dépendances  dévoient  être  le  partage  du 
Daoncmark , avec  le  relie  de  la  Poméranie  Suedoife.  Il  devoit  d’ailleurs  re- 
tenir 
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tenir  pour  toujours  les  Etats  de  Holftein-Gottorp , en  donnant  quelque  équi-  171  y. 
valent  au  Duc  de  ce  nom.  Ce  partage  ne  plût  nullement  à l’Empereur,  par-  ~ 
ce  que  cela  tendoit  contre  fon  Autorité  fur  ce  qui  étoit  du  Corps  Germani- 
que. 

Les  difpo (irions  étant  Rites  pour  defeendre  & s’emparer  de  lTflc  de  Ru- 
gen,  l’attaque  en  fut  Rite  le  1 y.  de  Novembre.  Comme  l’on  a dès  le  com- 
mencement de  ces  Mémoires  déclaré  qu’on  ne  s’amuferoit  pas  au  détail  des 
Aérions  militaires , l’on  dira  donc  feulement  que  l’attaque  fut  ûgement  con- 
duite, foûtenue  avec  valeur  par  les  Suédois,  qui  furent  contraints  de  ceder  au 
grand  nombre,  Sc  qu’il  y eût  beaucoup  de  fang  répandu.  De  forte  que  la 
Vidoire  des  Alliez  du  Nord  leur  coûta  chèrement. 

Quelques  jours  auparavant  on  avoit  attaque  lerrctranchemens  des  Suédois 
devant  Strallund.  Les  Alliez  du  Nord  s’en  emparèrent.  • 4 

Ce  qu’il  y eut  de  fâcheux  pour  les  Suédois  étoit , que  le  Roi  d’Angleterre 
fc  joignit  ouvertement  aux  autres  Alliez  du  Nord.  Le  Miniftre  de  Suède 
qui  ctoit  en  Angleterre  y prefenta  un  Mémoire  touchant  la  jonérion  de  quel- 
ques VaifTeaux  de  guerre  Anglois  à ceux  du  Dannemark , que  voici. 

LE  foufligné  Miniftre  du  Roi  de  Sucde  aiant  eu  des  avis  réitérez  que  huit  J^8'" 
Vaifleaux  de  Guerre  Anglois  (bus  le  commandement  du  Capitaine  Hop-  i Envoié  8 
fon  doivent  effedivement  avoir  joint  la  Flotte  Danoife  deftinee  à faciliter  de  Sucde 
l’attaque  de  l’Ifle  de  Rugen,  & a empêcher  qu’aucun  fccours  n’y  foit  envoié  ri- 
de Suede , croiroit  manquer  à fon  devoir,  s’il  tardoit  plus  long-tems  à de-  J°a j nj’ 
mander  les  ordres  de  Mylord  Vicomte  de  Townshend.,  fur  le  compte  que  oâ. 
lui,  ledit  Miniftre  doit  rendre  au  Roi  fon  Maître  d’une  démarché  qui  ne 
peut  .être  que  la  fuite  d’une  Guerre  déclarée.  Ledit  Miniftre  ne  fauroir  ce- 
pendant que  regarder  tous  ces  raports,  que  comme  inventez  exprès,  pour 
femer  de  la  mcfintelligcnce  entre  les  deux  Couronnes.  Il  croit  connaître 
trop 'bien  la  jufticc  &la  generofité  de  Sa  Majefté  Brittannique,  pour  s’imagi- 
ner qu’elle  ait  fait  ou  pû  faire  un  pas  direélement  contraire  aux  Traitez  & 
aux  garanties,  ou  voulu  augmenter  le  nombre  des  Puiflânces  qui  ont  juré 
la  ruine  de  la  Suede , (eulement  pour -profiter  de  fes  dépouilles. 

Les  déclarations  joftes  & équitables  .que  Sa  Majefté  Suedoife  a fait  faire 
par  (on  foufligné  Miniftre  en  reponfe  au  Mémoire  de  Mr.  Jeffereys , doivent 
avoir  naturellement  fatisfàit  à toutes  les  plaintes  qui  fe  font  faites  fur  l’inter- 
ruption du  Commerce  dans  la  Mer  Baltique;  au  moins  elles  ont  ouvert  le 
chemin  à ma  Négociation  ultérieure  là-deflus;  de  forte  que  ladite  interrup- 
tion ne  fauroit  en  aucune  maniéré  juftifier  un  a&e  d’hoftilité , tel  comme  le 
(croit  la  jonérion  des  Vaifleaux  Anglois  avec  une  Flotte  Ennemie  du  Roi  de 
Suede,  & aétuellement  en  aérion  contre  lui  ; fur  tout  à préfent  que  la  faifon 
pour  tout  Commerce  dans  la  Mer -Baltique  eft  entièrement  paffée;  8c  qu’on  a 
tout  l’hyver  pour  mettre  en  ufage  des  voies  plus  conformes  à l’amitié  & aux 
Traitez  des  deux  Nations  pour  terminer  tous  ces  diffèrcns-là. 

Le  foufligné  Miniftre  n’eft  pas  moins  incrédule  fur  ce  qui  fe  dit  que  la 
jonérion  fufmentionnée  des  Vaifleaux  Anglois  à. la  Flotte  des  Danois,  doit 
Tome  1%.  P p avoir  % 
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171 J-.  avoir  été  faite  en  vertu  d’un  Traité  conclu  entre  ces  derniers  fit  la  CourElec- 

■ torale  de  Hannovre,  pour  les  porter  par  cette  affiftancc  à mettre  ladite  Cour 

en  pofleflion  de*  Duchez  de  Bremen  8c  de  Wchrdcn.  11  fait  qu'un  tel  pas 
feroit  direétement  contraire  aux  Aebcs  de  Parlement  de  la  Grande-Bretagne. 
Il  fait  combien  ces  Aétes  font  facrez*  & il  croit  de  ne  point  fe  tromper  en 
fe  perfuadant  entièrement,  que  ni  Sa  Majefté  Britannique,  ni  fon  Mi  mitre , 
n’auront  voulu  y donner  la  moindre  atteinte,  par  quelque  conüderation  que 
ce  foit  j fur-tout  quand  il  s’enlui vroit  naturellement  que  les  fu jets  de  Sa  Ma- 
jesté trafiquant  en  Suède  en  pourront  conûderablement  louffnr.  A Lon- 
dres le  ( 5 ) i4.0£tobre  171p. 

Enfin  l’effet  de  ce  que  de  la  part  de  la  Cour  de  Hannovre  avoir  été  pro- 
* mis  vftbalemcnt  de  fe  déclarer  contre  la  Suède,  éclata  en  Novembre.  Ce 

fut  par  un  Manifeftc,  qui  fut  publié  de  la  part  du  Roi  d’Angleterre.  On 
peut  le  voir  avec  des  Remarques  fur  les  périodes  de  fon  contenu , qui  furent 
publiées  de  la  part  des  Suédois  par  une  Lettre  anonime  de  la  teneur  fuivantc.. 

Lettre  de  Monficur  N.  N.  Miniflre  de  Son  Altejfe  SereniJJime 
Monfetgnetir  . . , écrite  de  Ratisbonne le  14.  Novembre  171p. 
à Monjr.  . . . Magiflrat  de  la  Ville  de  Bremen. 

Traduite  de  l'Allemand. 

MONSIEUR, 

• 

J’Ai  reçu  la  Lettre  dont  vous  m’avez  honoré  le  p.  dé  ce  mois,  avec  l’impri- 
mé , qui  a pour  tire  Alanifejle  de  S.  M.  B.  (de.  J’attçndois  cette  pièce  avec 
quelque  impatience.  Inflruit  du  Traité  conclu  entre  le  Roi  d’Angleterre  6c 
le  Roi  de  Dannemarc , je  ne  l’étois  pas  également  des  raifons  qui  pouvoient 
. engager  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  à déclarer  la  Guerre  au  Roi  ac  Suède  j 
& je  me  flattois  de  les  trouver  déduites  dans  le  Manifeftc,  que  vous  avez  eu 
la  bonté  de  m’envoicr.  Je  comptois  au  refte,  que  ces  raifons  fêroient  foli- 
desj  cardes  raifons  apparentes  peuvent  tout  au  plus  impofèr  au  Peuple,  fie 
ne  juftifient  pas  une  Déclaration  de  guerre,  6c  des  raifons  fondées  fur  l’avan- 
tage d’avoir  un  Etat  voifin , 8c  fur  la  facilité  de  s’en  emparer,  ne  furent 
jamais  des  raifons  de  juftice:  elles  font  d’ailleurs  peu  conformes  à l'équité, 
dont  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  fait  profêffion,6c  à la  rcconnoiflancc  qu’il 
doit  conferver  pour  la  Maifon  de  Suède. 

Ce  Prince  n’ignore  pas,  que  le  feu  Roi  de  Suede  a beaucoup  contribué  à 
lui  procurer  la  dignité  d’Eleéteurj  fie  quand  on  a le  cœur  aufli-bien  placé, 
6c  les  fentimens  auflî  nobles , que  le  Roi  d’Angleterre,  on  ne  perd  pas 
aifemenc  le  fouvenir  d’un  bienfait  de  cette  importance , que  bien  des  gens 
ont  regardé  comme  le  premier  pas  qu’il  a fait  au  Trône  qu’il  occupe.  Il 
Étut  du  moins  pour  cela  des  motifs  bien  puiflànt*.  On  devroit  les  trouvqr  dans 

le 
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le  Manifefte:  je  les  y ai  cherché  avec  cette  curiofité  naturelle  à tous  ceux  ij%r. 
qui  font  eroploicz  dans  les  aflàircsjmais  je  les  y ai  cherché  fort  inutilement,  ôc  — - ■ - 
s'il  faut  parler  avec  la  Franchife,  qui  m’eft  ordinaire,  fur-tout  avec  vous,  le 
Manifefte  me  paroit  très  foible,  fie  appuyé  fur  des  raifons,  qui  la  plupart 
font  faufles  de  Notoriété  publique.  J’ai  fait  quelques  Remarques  fur  ce  Ma- 
nifefte, à mefure  que  je  l’ai  lû.  Je  vous  les  envoie,  & vous  me  ferez  plailîr 
de  m’en  apprendre  vôtre  fentiment. 


Manifefte  du  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  contenant  les  raifons 
qui  ont  engagé  Sa  Majefté  Bri- 
tannique à déclarer  la  Guerre 
au  Roi  de  Sucde. 

COmme  il  ejl  notaire  que  Sa  Afajef- 
■té  le  Roi  de  Suede  a attiré  la 
Guerre  du  Nord  dans  F Empire. 

de  Suede  pour  ne  pas  troubler  le  repos  de  l’Émpire  tourna  fes  Armes  contre 
le  Czar  de  Mofcovic.  Il  pouvoit  cependant  alors  faire  la  Guerre  en  Alle- 
magne avec  un  fuccés  tout  au  moins  égal  à celui  que  fes  ennemis  ont  aujour- 
d’hui contre  lui  -,  mais  faifant  réflexion,  qu'il  n’étoit  pas  feulement  Roi  de 
Suede,  mais  aufli  Prince  de  l’Empire,  il  préféra  la  tranquillité  ôc  l’oblcrva- 
tion  des  Conftitutions  du  Corps  Germanique  à fes  propres  avantages. 

L’on  fçait  quelles  furent  pour  le  Roi  de  Suède  les  funeftes  fuites  de  Ion  en- 
treprife  contre  le  Czar  de  Mofcovie,  ôc  que  depuis  fa  retraite  dans  les  Etats 
du  Grand  Seigneur, ce  Prince  n’a  très  aflurement  pas  été  en  état  de  troubler 
le  repos  de  l’Empire.  Il  ne  l’a  pas  troublé.  Le  fait  eft  confiant.  Mais  on 
fçait  aufli  que  le  Roi  de  Pologne  ôc  le  Roi  de  Dannemarck,  profitant  de  l’é- 
loignement du  Roi  de  Suede,  unirent  leurs  armes  à celles  au  Czar  de  Mof- 
covie,  pour  envahir  les  Etats  de  fa  Majefté  Suedoilè  en  Allemagne.  C’cfl 
donc  ces  Princes,  & non  par  le  Roi  de  Suede,  qui  ont  fait  pafler  la  Guerre 
du  Nord  dans  l’Empire. 

L’on  voit  aujourd’hui  le  Roi  de  Pologne,  le  Roi  de  Dannemark,  le  Roi 
de  PrulTe,lcRoi  d’Angleterre,  & le  Czar  de  Mofcovic,  attaquer  le  Roi  de  Suè- 
de avec  des  forces  conudcrables.  L’on  voit  au  contraire  le  Roi  de  Suede  oc- 
cupé à ddendre  les  triftes  reftes  de  pluficurs  belles  Provinces,  qu’on  lui  a en- 
levées en  Allemagne.  Qui  de  ces  Princes  porte  la  guerre  en  Allemagne?  Le 
Manifefte  du  Roi  d’Angleterre  dit,  que  c’cft  le  Roi  de  Suedej  mais  les  Ar- 
mées des  Alliez  du  Nord  fie  d’Allemagne, qui  font  en  Poméranie , perfuadent 
le  contraire. 

En  effet,  le  Roi  de  Suede,  arrivé  de  Turquie,  fçait  qu’on  veut  l’atta- 
quer à Stralfund,  fie  le  dépouiller  d’un  pouce  de  terre  qui  lui  refte  en  Al- 
lemagne: il  fê  difpofe  à fe  défendre:  on  l’attaque,  il  fc  defertd;  il  ufc  en  ce- 

Pp  z la 


Remarques  fur  le  Manifefte  du 
Roi  de  la  Grande-Bretagne. 


SA  Majefté  Suedoifc  n’a  point  at- 
tiré la  Guerre  du  Mord  daiu 
l'Empire. 

Après  la  Paix  d’Alt-Ranftad,lcRoi 
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Ijlf.  1»  du  droit  des  plus  fimples  particuliers.  On  peut  défendre  fa  vie,  & fes1 

biens;  & un  Roi  y eft  obligé:  8c  parce  que  le  Roi  de  Suède  remplit  en  ae 

point  les  devoirs  d’un  grand  Roi  tel  qu’il  eft , on  l’accufc  de  troubler  le  re- 
pos de  l’Empire.  Mais,  quelles  lont  les  Provinces  de  l’Empire  où  le  Roi  de 
Suede  porte  la  guerre?  Il  eft  réduit  à Stralzund,  Ville  qui  lui  appartient,  &■ 
il  y eft  avec. un  poignée  de  gens,  braves  à la  vérité,  mais  en  petit  nombre. 
Pour  juger  de  fes  difpofitions , il  ne  falloir  pas  le  mettre  dans  la  neceflité  de 
fc  défendre;  8c  fi  dans  ce  cas  il  eut  porté  la  Guerre  dans  les  Etats  des  Prin- 
ces d'Allemagne,  alors  on  auroit  pû  l’accufer  de  troubler  le  repos  de  l’Em- 
pire; mais  cette  accufation  eft  également  frivole  & injufte  dans  les  Conjonc- 
tures: 8c  c’eft  mal  colorer  l’envie  de  dépouiller  le  Roi  de  Suede,  que  de 
l’accufer  de  porter  h Guerre  dans  l’Empire,  dans  le  tems  qu’il  peut  à peine  fc 
défendre  à Stralzund. 

Par  le  refus  de  la  Neutralité  63  de  Vpos  jugerez  , Monfieur,  par  le 
Ut  Garantie  offerte  il  y a quelques  an - récit  de  l’Hiftoire  de  la  Neutralité 
nées  par  Sa  Majefté  Impériale,  63  au - que  je  vais  vous  faire , que  l’on  ne 
très  Puiffances  bien-intentionnées  pour-  peut  pas  en  imputer  le  refus  au  Roi 
fes  Provinces  en  Allemagne.  . de  Suède,-  & que  par  conféquent  il 

n’eft  point  la  cgufc  que  la  Guerre  a y© 
pafl'é  du  Nord  dans  l’Empire. 

L’Empereur, la  feue  Reine  d’Angleterre,  8c  les  Etats  Généraux  propofe- 
rent  cette  Neutralité  aux  Princes  du  Nord  qui  étoient  en  Guerre. 

Ces  j.  Puiflànces  avoient  un  intérêt  commun -à  faire  fufpendre  la-  Guerre 
dans  le  Nord.  Elles  étoient  elles-mêmes  en  Guerre  contre  la  France,  &>potw 
la  faire  avec  plus  d’avantage,  elles  vouloicnt  joindre  à leurs  Années  les  trou- 
pes des  Princes  du  Nord;  mais-il  fàlloit  pour  cela,  que  les  hoftilites  ceflàf* 
font  dans  le  Nord  , 8c  c’eft  ce ^ui  engagea  les  3.  Puiflànces  liguées  contre  la 
France  à propofer  h Neutralité. 

Outre  cet  intérêt  commun, d’ Angleterre^  1a  Hollande  en  avoient  un  par- 
ticuliers Ces  deux  Puiflànces  ont  toûjours  eu  pour  maxime  de  maintenir 
l’équilibre  entre  les  Couronnes  de  Suede  8c  de  Dannetnark,  & de  ne  pas  fa- 
vorifer  les  conquêtes  du  Czar  de  Mofcovie,  dont  un  plus  grand  accroiflè- 
ment  de  PaifTance  peut  être  très-préjudiciable  au  Commerce  des  deux  Na- 
tions. Ces  deux  maximes  étoient  très- fages,  & l’évenement  prouve,  que 
les  Anglois  8c  les  Hollandois  n’auroient  pas  dû  s’en  écarter.  Quoi  qu’il  eiv 
foit,  la  Neutralité  fut  propoféc  à Mr.  de  Palmquift,  Envoyé  de  Sa  Majefté. 
Sucdoife  auprès  de  Leurs  Hautes  Puiflànces.  Mr.  de.  Palmquift  auterifé. 
par  le  Sénat  de  Suede  l’accepta; , mais,  le  Roi  ■ de  Dahnemarck  1»  refu- 
fà.  Le  Roi  de  Pologne,  8c  le  Czar'  de  Mofcovie,  fans  la  refefer  -d’a- 
bord prédfcment,  ne  l'acceptèrent  point  en-  effet.  Les  Puiflànces  r qui 
avoient  propofé  la  Neutralité,  Remployèrent  pas  leur  autorité  pour  1» 
Rire  accepter,  & ce  itit,  comme  on  eut  lien  de  le  croire  pour  ne  pas 
faire  de  la  peine  au  Roi  de  Pologne , au  Roi  de  Danncmarck,  8c  au  Czar.  do  ’ 
Mdfcovic;  ... 
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veuloit  pas’  fe  laiffeê  lier  les  mains  , qu'il  ne  vouloir  pas  fe  laifferlier  le» -> 

nuits  quelle  fe  refervoit  la  liberté  de  mains?  Lorfqu’il  a fçû , que  fes  cn- 
ptur/mvre  [es  ennemis  en  Allemagne  nemis  ne  voûtaient  point  accepter  U 
quand  c?  ou  Elle  trouver  oit  bon  de  le  Neutralité.  Alors,  pour  faire  connoî- 
faire.  tre,  qu’il  ne  craignoic  pas  leurs  ef- 

forts, fit  qu’il  étoir  au  deflus  de  fes 
propres  malheurs,  il  répondit  en  Roi,  à qui  la  neceffité  peut  preferire  des 
Loire,  mais  qui , libre, ne  doit  reconnoître  que  celles  qu'il  s’impofe  fuivantlcs 
Règles  de  l’Equité 8c  de  la  jullice. 

• . . • • . 

Ce  qui  a caufi  beaucoup  detrou-  Il  éfl  vrai  que  la  Guerre  a rbiné  les 
bks  dans  les  Cercles  de  la  Haute  £•?  Provinces  Suedoifes  en  Allemagne, 

Baffe  Saxe , £?  ruiné  à fond  les  ter-  8c  que  le  Roi  de  Suède  a perdu  pref- 
res  (J  Sujets  de  plujteurs  Etats  de  que  toutes  ces  Provinces  ; mais  s’il 
V Empire  du  Cercle , bien  parti * eit  vrai  que  les  Cercles  de  la  Plaute 

tulierement  les  Provinces  Suedoifes  , - 8c  Baflè  Saxe  , & que  les  Etats  de 
dont  elle  a même  perdu  une  partie.  plufieurs  Princes  de  l’Empire , ayent 

reflenti  les  fimeftes  effets  de  la  Gupr- 
ic,  à qui  doit-on  s’en  prendre  ? Quels  font  les  autheurs  de  ces  defordres? 

Quels  Princes  ont  attire -la  Guerre  en  Allemagne?  L’on  fçait , Monfieûr , 
que  le  Roi  de  Danncmarok a déclaré  la  Guerre  au  Roi  de  Suede,  parce  que' 
ce  Prince,  éloigné  de  fes  Etats, ne  pouvoit  pas  les  défendre, -fit- que  Sa  Ma- 
jefté  Danoife  cil  entrée  dans  les  Provinces  Suedoifes  d’Allemagne,  qu’elle  y 
a porté  la  Guerre  fie  la  deibîation,  8c  cela  dans  la  vûc  de  s’en  emparer.  Le 
même  motif  a engage  le  Roi  d’Angleterre  fit  le  Roi  de  Prufle  à déclarer  la 
Guerre  4 Sa  Majeflé  Sucdoife  -,  fit  quand  on  examine  fans  partialité,  pour- 
quoi le  Roi  d'Angleterre , le  Roi  de  Pruflê,  fit  le  Roi  de  Dannemarc~ont  dé- 
claré la  Guerre  à la  Suede , oa  n’ctr  trouve  point  d’autre  raifon  que  l’ambi- 
tion de  ces  Princes,  qui  ont  voulu  aggrandir- leurs  Etats  aux  dépens  de  la 
Couronne  de  Suede.  Que  l’on  ccfle  donc  d’attribuer  à Sa  Majeflé  Sueiloifc 
la  ruine  des  Provinces  d’Allemagne  Voifines  de- fes  Etats.  Il  n’en  eft  point  ‘ 
l’auteur  j St  fi  on  ne  l’eût  point  attaqué,  le  Nord  8c  l’Allemagne  joüiroicnt 
d’une  tranquilité  parfaite.  Mais  faut- il  que  le  Roi  de  Suede,  obligé  de  dé- 
fendre fes  Provinces , pafle  pour  l’auteur  des  troubles  que  l’on  y a excité, 
fie  que  pour  faire  ceflêr  ces  troubles  il  ccde  ces  mêmes  Provinces?  Ceft-là  , à * 
la  vérité,  ce  que  les  Alliez  du  Nord  prétendent,  8c  jufqucs-là  ib  veulent  ren- 
dre le  Roi  de  Suède  refponfablc  de  la  durée  de  la  Guerre)  mais  leurs  préten- 
tions font  elles  juftes? 

On  auroit  cru  félon  la  prudence , CTeft  injuflcment  que  l’oix  veut  ae- 
que  le  Roi  de  Suede  fe  fer  oit  laiffé  teu-  eufer  le  Roi  de  Suede  de  ne  pas  ref- 
ehtr  des  malheurs  de  la  ruine,  fi-  fentir  labiaux  de  fes  peuplés.  Ce 
non  des  étrangers , du  moins  de  fes  pro-  Princc^wrdc  fes  Sujets  comme  fes 
près  fyjtts , 1$  de  porter  la  dejfus  fes  Enfàns)  oC  combien  de  fois  n’a-t-il 
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veues  vers  la  Paix j comme  aujfs  qu'il  pas  ex pofé  fcs  jours  pour  fauver  leur 

— — - aurai  envoié  quelqu'un  pour  la  negotia-  vie,  leurs  biens,  & leur  liberté? 

lion  d'une  telle  paix  au  Congrès  à Le  Roi  de  Suède  a voulu  la  Paix: 

Brunfiuick , propofé  à cette  fin  par  les  il  la  veut  encore , fcs  ennemis  ne  l’i- 

louables  foins  de  Sa  Majejlé  Impe - gnorent  pas; mais  il  la  vcutàdescon- 
riale.  dirions  convenables  £c  conformes  au 

Traité  de  Wcftphalic,  & il  ne  peut 
pas  la  vouloir  à d’autres  conditions.  Mais  les  Alliez  du  Nord , qui  accu- 
lent le  Roi  de  Suede  de  ne  vouloir  pas  la  paix , la  veulent-ils  eux  mêmes  fin- 
ccrcment?  Jugez  en  Moniteur.  Ils  offrent  la  Paix  au  Roi  de  Suede,  à con- 
dition que  Sa  Majclté  Sucdoife  leur  cédera,  non  feulement  tout  ce  qu’ils  lui 
ont  pris,  mais  encore  ce  qu’ils  peuvent  lui  enlever  en  Allemagne,  & même 
le  Duché  de  Slefwick : C’elt  à dire,  Moniteur,  qu’ils  demandent  au  Roi 
de  Suède  ce  que  ce  Prince  ne  peut  pas  leur  accorder } Car  le  Duché  de  Slef- 
wick n’apartient  point  au  Roi  de  Suède.  Il  ne  peut  donc  pas  le  céder.  Il 
ne  peut  pas  non  plus  céder  les  autres  Provinces,  qu’on  lui  a pris,  parce 
qu’en  vertu  des  Traitez  de  Wclbphalie  clics  doivent  lui  être  reftituées.  Ain- 
C offrir  la  Paix  au  Roi  de  Suede  à des  conditions,  qu’il  ne  peut  pas  remplir, 
c’eft  effêûivement  ne  vouloir  pas  lui  donner  la  Paix ) & les  Alliez  du  Nord 
s’efforceront  inutilement  de  faire  retomber  fur  le  Roi  de  Suède  ce  qu’il  y a 
.d’odieux  dans  une  Guerre,  que  leur  ambition  & leur  intérêt  leur  a injuilc- 
ment  fait  entreprendre  & continuer , tandis  qu’ils  n’offriront  pas  à ce  Prince 


La  maniéré  dont  le  Manifcfte  dit, 
que  le  Roi  de  Suede  n’a  point  vou- 
lu envoier  à Brunfwick,  ni  entrer 
en  aucune  Négociation  de  Paix, 
qu’on  ne  lui  eût  préalablement  rcf- 
titué  fes  Provinces , peut  tout  au  plus 
faire  impreflîon  fur  des  pcrfbnncs  peu 
verfées  dans  la  connoiffance  des  af- 
faires) mais  les  gens  infrruits  fça- 
vent  que  cette  propofition du  Roi  de 
Suede  cft  fondée  fur  les  Traitez  de 
Weftphalie  & fur  le  Recés  de  l’Em- 
pire conclu  en  ifj’f.  & qu’elle  eft: 
par  confcquent équitable.  En  effet, 
il  eft  expreflement  ordonné  par  ce  Reces,  que  celui  qui  refüfera  de  fê  foû- 
mettre  au  Mandat  Impérial  de  rejlituendo  Spoliât  o,  foit  mis  au  Ban  de  l’Em- 
pire & fubifle  les  autres  peines  portées  contre  les  infraâeurs  de  la  Paix  publi- 
que. Le  Roi  de  Suede  ef^kns  le  cas.  Il  demande  l’execution  du  Recès  de 
l’Empire  que  l’Empereur  Mb  obligé  d’obferver  par  l’Article  II.  de  fa  Capi- 
tulation) oc  parce  qu’il  la  Demande,  on  l’accufe  de  ne  vouloir  point  entendre 
à la  Paix,  6c  d’être  l’auteur  de  la  continuation  de  la  Guerre. 

Let 


des  Conditions  au  moins 

Mais  on  en  a vû  le  contraire  en  ce 

que  le  Rot  de  Suede , non  feulement  pen- 
dant fbn  fejour  en  Turquie , mais  aujfi 
depuis  fon  retour  à Stralzund , étant 
exhorté  prié  amiablement  une  fécon- 
dé fois  par  plufeurs  Electeurs  £*?  Prin- 
ces de  P Empire  d'envoyer  au  Congrès 
de  Brunjvnk  ,T  a conftament  expref- 
fement  refufé  avec  mépris  6?  menaces  ) 
6?  qu'il  a dit  hautement , qu'il  n’entre- 
roit  en  aucune  Negotiation  de  Paix, qu'on 
ne  lui  eut  preallablement  promis  de  lui 
faire  rendre  le  fitn. 
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Les  Traitez  de  Weftphalie  ont  été  jufques  à préfent  le  fondement  de  la  !i-  171p. 
Berté  de  l’Empire.  Ils  ont  Eut  la  fûreté  de  divers  Princes  d’Allemagne  trop 
faibles  pour  refifter  par  eux-mêmes  aux  entreprifes  de  leurs  Voifins}  mais 
fi  aujourd’hui  on  donne  atteinte  à ces  Traitez  à l’égard  du  Roi  de  Suède:  fi 
contre  ces  mêmes  Traitez  on  enlevé  à ce  Prince  les  Provinces  qu’il  a en  Alle- 
magne, que  n’ont  point  à craindre  divers  autres  Princes  d’Allemagne  de  la 
Puifiancc  des  Alliez  du  Nord,  ou  de  quelqu’autre Prince?  Obfervera-t-on 
les  Traitez  de  Weftphalie  à l’égard  de  divers  Princes  de  l'Empire  avec  plus 
d'exaâitude  qu’envers  le  Roi  de  Suède?  & ces  Princes  feront-ils  plus  en  état 
de  s’y  oppofer,quc  le  Roi  de* Suède?  Les  Alliez  du  Nord  s’emparent  des 
Etats  du  Roi  de  Suède,  parce  que  ces  Etats  font  à leur  bienfcance.  Cette 
conquête  allurée , les  Etats  de  plufieuns  autres  Princes  deviendront  égale- 
ment à leur  bicnféancc}  & je  crains,  qu’ils  n’en  deviennent  la  proye.  Qui 
pourrait  garantir  ces  Princes  contre  les  entreprifes  des  Alliez  du  Nord , 8c 
qui  pourrait  empêcher  ces  Alliez  ambitieux  6c  puilfiins  de  tont  entreprendre 
contre  leurs  Voifins?  Le  Duc  de  Mecklenbourg  a été  obligé  de  kur  ouvrir 
les  portes  de  fa  Capitale  : Ton  a menacé  le  Landgrave  de  Helfe,  6c  divers  au- 
tres Princes,  de  les  chaflèr  de  leurs  Etats,  s’ils  penfoient  a fe  déclarer  en  faveur 
du  Roi  de  Suède.  Pareilles  menaces  annoncent  à divers  Princes  de  l’Empi- 
re ce  qu’ils  ont  à craindre  pour  l’avenir,  6c  me  font  juger  avec  raifon , Mon- 
fieur,  que  peut-être  dans  peu  on  leur  laiflera  à peine  le  titre  de  Souverain.  Il 
ferait  à fouhaiter  qu’ils-  fiflent  eux-mêmes  ces  reflexions,  8c  qu'ils  priffenr 
des  mefures  capables  de  conjurer  la  tempête.  Je  les  ai  fait  faire  au  Maîcre, 
que  j’ai  l’honneur  de  fervir.  Il  en  a fenti  la  forces  mais,  trop  foibk  par  lui- 
même  pour  agir  conféquemment,  il  attend  desévenemens  une  fûrccé,  qu’on 
ne  peut  plus  trouver  dans  l’obfervation  des  Loix  6c  Coutumes  de  l’Empire. 

Et  qu'il  ff  aurait  ft  vanger  dt  fis  Le  Ror  de  Suede  a une  grandeur 
faux  Amis.  d’ame  trop  peu  commune,  pour  pou- 

voir être  accufé  d’un  vice  auflfbas  que  la  vengeance.  Mais  encore,  quels  fe- 
raient ces  feux  Amis,  dont  on  prétend  qu’il  veut  fe  vanger?  Le  Roi  d’An- 
gleterre croit  être  de  ce  nombre}  mais  ce  Prince  a-t-il  paru  Ami  du  Roi  de 
Suede  ? 6c  s’il  a paru  tel , ne  l’étoit-il  pas  en  effet  ? Conviendrait-il  à un 
Grand  Prince , comme  lui , de  déguifer  fes  fentimens,  8c  de  paraître  Ami  du 
Roi  de  Suède,  dans  le  tems  qu’il  ne  l’eft  pas?  Mais  non,  leRoid’Angkter- 
re  n’a  point  voulu  paraître  Ami  du  Roi  de  Suede.  Depuis  long-tems  le  Roi 1 
de  la  Grande-Bretagne  cft  ennemi  de  Sa  Majefté  Suedoife,  6c  Tévenement 
vient  de  juftifier  que  le  Roi  de  Suede  n’en  a point  eu  de  plus  dangereux.  La 
paflîon  de  ce  Prince  pour  le  Duché  de  Bremen , 8c  fa  haine  contre  le  Roi  de 
Suede,  ont  été  au  point  qu’il  a oublié  l’honneur  duPavillon  Anglois,dont  fes 
Predccefleurs  8c  la  Nation  Angloife  ont  été  jufques  à prefent  fi  jaloux  j 8c 
cela,  en  ftifant  fervir  lincEfcadre  Angloife,  avec  Pavillon  Danois,  6c  fous  le 
Commandement  d’un  Amiral  Danois.  Ceft  donc  mal  à propos,  que  le  Roi 
d’Angleterre  accufe  le  Roi  de  Suede  d’avoir  dit,  qu’il  fçauroit  fe  venger  de 
fes  feux  Amis,  6c  qu’il  fe  met  lui-même  au  nombre  de  ces  feux  Amis. 
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■ Ce  qui  eft  effectivement  une  déclara-  Ne  point  aider  !c  Roi  de  Suède  à 

tion  de  Guerre  à feus  ceux , qui  n'ai-  recouvrer  fes  Provinces , n’eft  ccr- 
dent  pas  Sa  Mijejlé  Sutdttfe  à re-  uinement  point  être  faux  Ami  du 
i prendre  ce  qu'Elle  a perdu  par  fa  Rci  de  Sucde,  8c  Sa  Majefté  Sue- 
propre  faute  % & à tous  ceux  , qui  doife  eft  bien  éloignée  de  regarder 
ne  veulent  pas  pour  cela  commencer  comme  tels  tous  ceux , de  qui 
la  Guerre  contre  les  Puiffanees  Alliées  Elle  ne  reçoit  aucun  fccou®.  Elle 
contre  la  Suède.  penfe  encore  bien  moins  à leur  dé- 

clarer la  Guerre.  En  effet , laplûpart 

des  Princes  d’Allemagne  voudraient  finccrement  la  confcrvation  du  Rot  de  . m 
Suède,  & lui  font  véritablement  attachez.  Cependant  ces  Princes  n’embraf- 
fent  point  la  dcfènfè  de  là  Majefté'Suedoilê.  Le  Roi  de  Suède  les  regarde- 
t-il  pour  cela  comme  de  faux  Amis?  8c  prétend  il  leur  déclarer  la  Guerre? 

Le  Manifcfte  le  dit}  mais  qui  pourrait  l’en  croire?  Eft-il  polfiblc , Mon- 
iteur, que  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  regarde  comme  une  Déclaration  de 
Guerre  un  mot,  qu’on  impute  au  Roi  de  Suède,  8c  que  ce  Prince  n’a  peut-  * 
être  pas  dit?  J’en  fuis,  je  vous  l’avoue,  dans  l’étonnement } 8c  ma  furprife 
augmente,  lors  que  fur  le  faux  prétexte  d’une  Déclaration  de  Guerre  fuppo- 
fée^  8c  à laquelle  le  Roi  de  Suède  n’a  point  penfé,  le  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne déclare  réellement  la  Guerre  au  Roi  de  Suède.  Pourquoi  tant  de  dé- 
tours? Pourquoi  le  Roi  d’Angleterre  n’a- tdl  pas  dit?  Je  veux  avoir  le  Du- 
ché de  Bremen,  Stade,  8c  la  Principauté  de  Ferden,  parce  que  ces  Etats 
font  à ma  bicnféancc}  que  j’établirai  par  là  une  communication  par  Mer  en- 
tre mes  Royaumes,  8c  mes  Etats  d’Allemagne}  qu’à  la  faveur  de  cette  com- 
munication, je  ne  dépendrai  plus  des  Hollandois}  que  je  ruinerai  leur  Com- 
merce fur  l’Elbe , 8c  y ferai  fleurir  celui  de  mes  Sujets } que  je  pourrai  tirer  * 
des  fccours  d’Allemagne  pour  me  faire  craindre  des  Anglois,  8e  ne  leur  laif- 
lèr  que  le  nom  de  leur  ancienne  Liberté , 8c  faire  palier  des  Anglois  en  Alle- 
magne pour  y faire  dàns  les  rencontres  de  nouvelles  Conquêtes.  Et , parce 
que  je  veux  avoir  ces  Etats , qui  font  à ma  bienfeapcc , je  déclare  la  Guerre 
au  Roi  de  Suède.  Lc  Roi  d’Angleterre,  dis- je,  que  ne  parle-t-il  de  la  for- 
te? Il  parleroiten  Roi  qui  veut  faire  des  Conquêtes,  à la  vérité  à quelque 
prix  que  ce  foit } du  moins , on  le  croirait  : mais , quand  le  Manifcfte  dit , que 
le  Roi  de  Sucde  regarde  comme  fes  faux  Amis  ceux  qui  ne  l’aident  pas}  que 
ce  Prince  déclare  la  Guerre  à lès  faux  ami?}  8c  que  c’eft  pour  cela,  que  le 
Roi  d’Angleterre  déclare  la  Guerre  au  Roi  de  Suedej  franchement,  le  Ma- 
nifefte  révolte  le  bon  fens  8c  la  droiture. 

A quoi  pourtant  performa  n'éft  obli-  Le  Manifèfte  parle  ici  fort  claire- 
gé,  ni  ne  le  trouvera  À propos , vù  les  ment , 8c  nous  apprend  qu’il  faut  vou- 
grandes  forces  des  dites  Puiffanees.  loir  ce  que  les  Alliez  du  Nord  veu- 
lent , parce  qu’ils  ont  de  grandes  for- 
ces} mais  ces  forces,  jointes  à leur  ambition,  nous  annoncent  aufli  la  décaden- 
ce 8c  l’aneantiflèment  de  nos  Libertez,  • 
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(l parût  autre  cela  encore  plus  clai-  Il  cft  faux,  que  le  Roi  de  Suède  ijiq, 

rement , combien  peu  le  Roi  de  Suede  a ait  fait  venir  des  Troupes  de  Suède  — - 

envie  de  laijfer  T Allemagne  en  repos,  en  en  Poméranie.  S’il  l’eut  fait,  les  pro- 
ce  que  Sa  Majefli  efl  occupée  à faire  grès  de  fes  ennemis  feroient  moins  con- 
tranfporter  en  Allemagne  tout  ce  qu'el-  iiderables.  Mais  pourroit-on  faire  un 
le  peut  amajfer  des  Troupes  en  Suede,  crime  au  Roi  de  Suede  d’avoir  appel- 
le*»- s'y  rendre  d'autant  plus  fort  pour  lé  des  Troupes  auprès  de  lui,  dans  le 
l'executton  de  fes  dejfeins  dangereux  au  tems  qu’il  eft  attaque  par  de  nom- 
public.  breufes  armées  ; & quel  autre  deflein 

pourroit-on  lui  attribuer  en  cela , que 
celui  de  (è  deffendre?  & une  défenfe  légitimé  peut-elle  palier  pour  un  deflein 
dangereux  au  public  ? Comment  le  Roi  d’Angleterre  peut-il  attribuer  au  Roi 
de  Suede  le  dclTein  de  troubler  le  repos  de  l’Allemagne,  dans  le  tems  que  ce 
Prince  peut  à peine  défendre  Stralzund  ? Mais,  comment  le  Roi  de  la  Grande 
Bretagne  peut- il  déclarer  la  Guerre  au  Roi  de  Suède,  parce  que  Sa  Majcftc 
Sucdoife  défend  fes  Etats? 

Sa  Majefli  Britannique  à encore  eu  Les  avis  donnez  au  Roi  d'Angle- 
des  avis  tris-fûrs  des  dejfeins  odieux  £j?  terre  des  deflèins  du  Roi  de  Suede 
ennemis  , quoique  non  méritez  par  le  contre  Sa  Majellé  Britannique  pour- 
Roi  de  Suede  contre  Elle.  roient  avoir  leur  place  dans  ce  Ma- 

nifefte.  J’ofe  même  dire,  que  le  Roi 
d’Angleterre  auroit  dû  les  y infcrcr.  Le  but  d’un  Manifelte  eft  de  faire  eon- 
noître  les  raifons  que  l’on  a de  déclarer  la  Guerre  s & fi  les  deflèins  attribuez 
au  Roi  de  Suede  font  réels,  c’étoit  ici  le  lieu  d’en  parler.  Ils  auroient  peut- 
être  juftifié  la  conduite  du  Roi  d’Angleterre,  ce  qu’on  ne  peut  faire  par  au- 
cun autre  endroit  du  Manifcftc  : mais  le  filence  de  fa  Majcfté  Britannique  en 
cette  rencontre  eft  un  fâcheux  préjugé  contre  elle*  &,  s’il  faut  parler  in- 
genûmenr , les  deflèins  attribuez  au  Roi  de  Suède  me  paroiflent  une  pure 
lupofttion. 

Le  Roi  d’Angleterre  ne  ménagé  point  allez  le  Roi  de  Suede,  pour  taire  ce 
qui  pourroit  être  defavantageux  à ce  Prince  j&  fa  Majefté  Britannique  a peut- 
être  aflèz  à coeur  fa  propre  réputation,  pour  ne  pas  taire  ce  qui  pourroit 
juftifier  la  Guerre  qu’elle  déclare  au  Roi  de  Suede,  que  toute  l’Europe  re- 
garde comme  une  Guerre  injufte,  fi  le  Roi  de  Suede  avoit  eu  eftcâivement 
les  deflèins  que  le  Roi  d’Angleterre  lui  attribue. 

Comme  auff  de  ce  qu'on  a médité  au  L’auriez-vous  cru,  Monfieur,que  le 
fujet  d'une  Invafon  dans  les  Terres  Roi  d’Angleterre  gardât  fi  long-tenu 
de  V Electoral  de  Brunfwick,  lorsque  fon  reffentiment?  Il  attendoit  appa- 
le  Veld-Marécbal  £s?  Comte  de  Steen-  ramment  pour  le  faire  éclater  d’être 
bock  entra  il  y a quelques  années  en  Roi  de  la  Grande  Bretagne  -,  & peut- 
fiolfttin.  ■ être  aufli  ne  s’eft-il  avile  d’attribuer 

à Mr.  de  Sttinbock  le  deflèin  d’en- 
trer dans  les  Etats  del’Elcâorat  de  Brunfwick , que  depuis  qu’il  cft  monté  fur 
Tome  IX.  Qq  le 
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i-if.  k Trône  d’Angleterre.  Je  me  rappelle  à cette  occafion,  Monfieur,  la  Fa- 
— ble  du  Loup  & de  l’Agneau.  V ous  la  favez.  Je  ne  la  répété  pas.  La 
Morale  de  cette  Fable  clt,que  la  Rail'on  du  plus  fort  cil  toûjours  la  meilleu- 
re. Le  Roi  d’Angleterre  cil  le  plus  fort.  C’ell je  penfe  l’unique  Raifon,  qu’il 
a de  déclarer  la  Guerre  au  Roi  de  Suède  -,  St  c’eft  apparamment  pour  être  le 
plus  fort,  que  le  Roi  d’Angleterre  a tiré  avec  une  grande  exaéiitude  pendant 
la  dernierc  Guerre  la  folde  de  les  Troupes,  St  qu’il  les  a empêché  d’aller  aux 
coups:  en  forte  qu’il  a eu  fes  Coffres  pleins,  & l'es  Troupes  complettcs  ; ce 
que  le  Roi  de  Suède  n'a  pas  été  en  état  de  pouvoir  faire. 

Ce  que  Sa  Majefti  Suedoife  ne  laiffe-  Comment  le  Roi  d’Angleterre  peut>- 

roit  pas  de  pratiquer  encore,  fil' occafion  il  déclarer  la  Guerre  au  Roi  de  Suc- 
fe pre  fient  oit.  de,  fur  la  lîmple  l’uppolîtion,  que  le 

Roi  de  Suède  entreroie  dans  les  Etats 
de  Hannovrc,s’il  le  pouvoit?  Le  Roi  de  la  Grande  Bretagne,  qu’en  fait-il? 
qu’en  peut- il  favoir?  St  s’il  l’ignore,  comment  peut-il  fur  un  tel  fondement 
déclarer  la  Guerre  au  Roi  de  Suede?  Où  elt  la  jullicc  d’une  pareille  décla- 
ration de  Guerre  ? Mais  aullï , qui  pourrait  trouver  mauvais  que  le  Roi  de 
Suède  entrât , s’il  le  pouvoit , dans  les  Etats  de  Hannovre  à prêtent  que  le 
Roi  d’Angleterre  lui  déclare  la  Guerre?  Et  plût  à Dieu  le  put-il?  Pluficurs 
Princes  d’Allemagne  ne  feroient  pas  à la  veille  de  l'ubir  le  joug  de  fes  fiers  Sc 
puiffants  Alliez. 

Or , chacun  ayant , félon  le  Droit  delà  On  ne  fauroit  trop  admirer  la  mo- 
Nature , le  droit  de  prévenir  Us  violon - deration  du  Roi  d’Angleterre,  de  s’ê- 
ces  injujies , de  faire  tous  [es  efforts  tre  départi  du  Droit  de  la  Nature,  Sc 
pour  les  détourner.  de  n’avoir  pas  agi  contre  les  préten- 

dues violences  deMr.  Steinbeck , qui 
cependant  ne  penfoit  pas  à lui  : mais  aufli , on  ne  voit  pas  avec  quelle  équité 
Sa  Majefté  Britannique  déclare  la  Guerre  au  Roi  de  Suède,  pour  des  violen- 
ces , que  le  Roi  de  Suede  ne  penfe  pas  à lui  faire , & qui  font  effeâivemenc 
des  violences  purement  imaginées  j du  moins  le  Roi  d’Angleterre  n'en  don- 
ne-t-il aucune  preuve. 

Et  comme  Sa  Majefté  eft  obligée  non  Le  Roi  d’Angleterre  apprend  ici 
feulement  à caufe  de  fes  Etats  Aile - une  grande  Nouvelle  à toute  l’Euro- 
mands , comme  Eleéleur  de  Rronfxikk  pe:  c’efl  qu’il  eft  forcé  de  fe  défen- 
de  Lunebourg-,  mais  auffi  à caufe  dre  contre  le  Roi  de  Suède,  qui  ne 
du  repos  & de  la  tranquillité  de  l'Em-  l’attaque  pas  } & que  le  Roi  de  Sue- 
pirt  6?  du  Cercle  de  la  Baffe  Saxe,  de  de, qui  peut  à peine  fe  deffendre  dans 
contribuer  de  tout  fon  pouvoir , afin  Stralzund,  que  l’on  attaque  de  tou- 
de  détourner  la  nouvelle  Guerre,  dont  tes  parts,  eft  cependant  un  Ennemi 
le  Roi  de  Suede  menace  ledit  Cercle  (ÿ  affaillant.  Si  un  François  vous  ccri- 
les  Etats  voifins,  avant  qu'elle  éclate  voit , il  appellerait  cela.  Faire  au  Roi 
en  flammes  difficiles  à éteindre , £*?  afin  de  Suede  une  Querelk  d’Allemand -, 

cfi  ob-  gj 
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& fi  on  lifoit  à Rome  le  Manifefte, 
on  l’appelleroit  une  Pafquinade.  Au- 
riez-vous  crû , Monfieur , que  le  Roi 
d'Angleterre  en  fut  capable  ? 

Voilà  une  Addition  digne  de  remar- 
que, 6c  qui  juilifie  admirablement  la 
déclaration  de  Guerre  du  Roi  de  la 
Grande  Bretagne  contre  le  Roi  de 
Suede:  auffi  a-t-on  penfé  l'oublier} 


ET  RESOLUT 

d'obtenir  far  une  defftnfe  forcée , 13 
en  prennant  les  armes  contre  un  ennemi 
aj/a, liant,  la  Paix  13  le  Repos,  fi  on  ne 
le  peut  avoir  par  les  moiens  amiables  des 
Trait  tez. 

A quoi  il  faut  ajoûter , que  du  côté 
du  Roi  de  Suede  on  a pris,  contre  le  Tr ai- 
lé de  S tel  tin,  fPotgafi  (3  Vfedom  fur  le 
Roi  de  Prujfe , 13  ainfi  donné  occafion  à 

mais  comme  le  Manifefte  n’abonde  pas  en  raifons,  on  a du  moins  voulu  rem- 
plir la  feuille.  En  effet,  quel  raport  y a-t-il  entre  le  différend  du  Roi  de  Suè- 
de avec  le  Roi  de  PrufTe,  ôc  le  différend  du  Roi  de  Suede  avec  le  Roi  d An- 
gleterre? 6c  fi  les  intérêts  du  Roi  d’Angleterre  font  communs  avec  ceux  du 
Roi  de  Pruffc  , pourquoi  le  Roi  d’Angleterre  n’a-t-il  pas  déclaré  la  Guerre 
au  Roi  de  Suede  en  même  tems  que  le  Roi  de  Pruffc?  Mais  pourquoi  le  Roi 
de  Suède  n’auroit-il  pas  repris  Wolgaft  6c  Ufedum?  n’cft-ce  pas  fon  bien? 
Le  Roi  d’Angleterre  dit  que  le  Roi  de  Suede  ne  le  pouvoir,  parce  que  cela 
cft  contre  le  Traité  de  Stettin.  Le  Roi  de  Suede  dit  le  contraire.  Qui  croi- 
re? Le  Roi  de  Suede  n’a  jamais  manque  à fa  parole. 

A ces  caufes,  Sa  Majeflé  Brittanni- 
que , comme  Electeur  de  Brunfwick  13 
Lunebourg,  n'a  pu  s'empêcher  d avanta- 
ge d'entrer  en  Guerre  contre  le  Roi  de 
Suede  ,pour  aider  à la  continuer  juf- 
qu'à  ce  que  la  Paix  13  la  tranquillité 
fait  rétablie  dans  l' Empire  fur  un.  pied 
fur  13  fiable. 


A ces  caufcs , Sa  Majcfté  Britanni- 
que, comme  Electeur  de  Brunfwick 
& Lunebourg,  n’a  pû  s’empêcher  d’a- 
vantage d’entrer  en  Guerre  contre  le 
Roi  de  Suede,  par  le  grand  emprefle- 
ment  qu’elle  a de  s’emparerdu  Duché 
de  Breraen,dc  (a  Principauté  deFcr- 
den,  6c  de  Stade,  6c  de  la  continuer 
jufques  à ce  que  le  Roi  de  Suede  foie 

chafîe  d’Allemagne  de  manière  à n’y  pouvoir  pas  revenir. 

Voilà,  Monfieur,  une  Conclufion  un  peu  differente  de  celle  du  Manifefte} 
mais  qui  eft  pourtant  la  feule  qu’on  en  puifle  tirer.  Vous  penfez  peut-être, 
que  je  badine:  je  n’en  ai  nulle  envie}  mais  je  fuis  indigne  de  voir  un  Man. - 
fefte,  qui  n’eit  qu’une  momeric  d’un  bout  à 1 autre.  Lit-il  permis  de  le  jouer 
ainfi  de  toute  l’Europe,  8c  de  vouloir  lui  impoicr  ? 


Se  confiant  dans  cette  jufie  caufe  fur 
l'AJfifiance  Divine. 


Je  ne  penfois  pas  que  le  Roi  d’An- 
gleterre, après  s’être  joué  des  hom- 
mes, voulut  auffi  fe  jouer  du  Très- 
Haut  s car  fTirement  ce  Prince  a plus  de  confiance  dans  les  Vaiffieaux  Anglois 
qu’il  a joint  à la  fio«e  Danoife,  qu«i  que  l’Angleterre  foit  all.ee  de  la  Suède, 
8c  dans  fes  Bataillons  ôc  ceux  de  fes  Alliez , que  dans  l’AHiftance Divine:  mais 
ce  oui  fe  palTe  contre  le  Roi  de  Suède  prouve  parfaitement  la  liberté  des 
’ r Qq  z eau- 
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I7if.  caufes  fécondes ; 8t  certes,  fi  le  Tout-Puiflânr,  qui  eft  la  juftice  même,  dcci- 
— — doit  le  différend,  les  Traitez  de  Wertphalie  fèroicnt  exécutez,  6c  le  Roi  de 
Suède  rétabli  dans  fes  Provinces  d’Allemagne. 


Le  Monde  impartial  rend  parfaite- 
ment juftice  au  Roi  d'Angleterre,  & 
les  moins  éclairez  connoiftènt  meme 
par  fon  Manifeftc,  qu’il  n’a  aucune 
railbn  de  déclarer  la  Guerre  au  Roi  de 
Sucde. 

Il  ne  convient  point  aux  Princes  de 
fc  dire  des  injures;  il  leur  convient 
encore  moins  de  s’imputer  les  uns  aux 
autres  des  défauts  qu’il  n’ont  pas  : cela  eft  au  deftous  d'Eux  ; fie  je  ne  puis 
comprendre,  pourquoi  le  Roi  d’Angleterre  traite  le  Roi  de  Suède  d’Efprit 
irréconciliable.  Rien  ne  juftifie  une  telle  accufation,  6c  je  trouve  au  con- 
traire dans  les  allions  du  Roi  de  Suede  des  exemples  des  vertus  opofées  a ce 
vice.  En  voici  un  cntr’sutrcs  bien  digne  de  la  grandeur  d’ame  de  là  M.  S., 
& qui  feul  devroit  lui  attirer  l’admiration  des  fiecles  à venir. 

Le  Roi  de  Dannemarck,  comme  vous  le  fçavcz,  Monficur,  s’étoit  empa- 
ré des  Etats  du  Duc  de  Holftein.  Le  Roi  de  Suède  embraftà  généreufement 
la  défenfc  de  ce  Prince.  Sa  Majcfté  Suedoifc  pafla  en  Zélande,  6c  contrai- 

f nit  le  Roi  de  Dannemarck  de  reftituer  les  Etats,  qu’il  avoit  enlevé  au  Duc 
e Holftein.  Cela  fait , le  Roi  de  Suède  repaflâ  la  Mer.  Un  Prince  ambitieux, 
d’un  Efprit  irréconciliable, comme  on  veut  dépeindre  le  Roi  de  Suède,  s’en 
fut-il  tenu  là?  La  conquête  de  la  Zélande  étoit  une  conquête  aifée,lc  Roi  de 
Suede  pouvoit  la  faire:  mais  des  conquêtes  injuftes  furent  toujours  inconnues 
au  Roi  de  Suede;  6c  il  feroit  à fouhaiter  pour  les  intérêts  de  ce  Prince,  que 
d’autres  en  euflènt  autant  d’horreur.  Mais  le  Roi  de  Suede  fit  la  Guerre  au 
Roi  de  Dannemarck  par  un  principe  d’équité  : 6c  par  une  modération  rare 
dans  un  Prince  âgé  de  17.  à 18.  ans,  d’une  valeur  peu  commune,  6c  dont  le 
luccès  féconde  la  valeur,  dés  que  le  motif  de  la  Guerre  ceffa,  il  fçut  mettre 
des  bornes  à fa  Vi&oirê , il  ne  penfa  pas  à agrandir  fes  Etats  par  les  dépouilles 
defesvoifins,  6c  n’enleva  aucune  Province  au  Roi  de  Dannemarck;  fiuis- 
fait  d’avoir  rétabli  le  Duc  de  Holftein  dans  (es  Etats , il  abandonna  à 
ce  Prince  tout  le  fruit  de  fa  victoire,  6c  ne  fe  referva  d’une  Guerre  tou- 
jours onereufe  à un  Etat,  que  la  gloire  d’avoir  procuré  à ce  Prince  une  jufte 
ùtisfa&ion. 

Jepourrois  faire  connoître,  par  d’autres  traits  de  la  vie  du  Roi  de  Suodc, 
que  l’Epithete  d’Efprit  irréconciliable,  que  l’on  donne  à ce  Prince,  ne  lui 
convient  point  du  tout.  La  fermeté  qui  lui  eft  ordinaire,  6c  qui  fou  vent  lui 
a été  ncceflàire,  ne  mérite  pas  ce  nom.  "En  un  mot,  u^rince  quiatoûjours 
fait  céder  fa  valeur  ôc  fes  intérêts  aux  règles  de  la  plus  exaéle  équité,  ôc  au 
repos  de  l’Empire,  eft  un  Prince  bien  refpeéhble,  Le  Roi  de  Suède  eft  tel; 


Et  tu  doutant  nullement , que  le 
Monde  impartial  ne  reconneijje , qu'il 
n'y  a point  eu  d'autre  moten  que  le 
fufdit , pour  fe  preferver  tff  P Allema- 
gne fa  Patrie  des  maux  dont  elle  eft 
menacée,  & pour  détourner  les  efforts 
continuels  de  l' Efprit  irréconciliable  du 
Roi  de  Suede. 
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8c  voudrait , j’cn  fuis  fûr,  que  fcs  ennemis  fulTent  de  fon  cara&ere.  Mais,  il  1711*.’ 
eft  tems  de  matre  des  bornes  à cette  Lettre.  Je  fuis,  & c.  

P a r cette  nouvelle  jonâion,  les  Affaires  des  Suédois  devinrent  fort  déla- 
brées. Le  Comte  de  Croiffi  écrivit  une  Lettre  au  Miniftrc  d'Etat  dePruflê 
Ilgen,  dont  on  infere  ici  la  Copie  avec  la  Rcponfe. 


MONSIEUR, 

J’Avois  envoié  hier  un  Secrétaire  dans  Hile  de  Rugcn,  pour  favoir  de  Vô-  Lettre 
tre  Excellence,  li  je  pourrais  avoir  l'honneur  de  parler  à fa  Majcfté  le  ^u^om' 
Roi  de  Prude.  Comme  on  lui  a répondu  que  Vous  n’y  étiez  point,  8c  croifliaa 
que  les  Rois  en  étoient  partis,  j’adrçflê  cette  Lettre  au  Camp  devant  Stral-  Miniftrc 
fundt  C’ell  pour  vous  dire,  que  fi  j’allois  à l’Armée, je  pourrais  faire  des  é'Etatde 
propofitions  aux  Rois  de  Suede  ôc  de  Dannemark.  Je  vouspried’étre  per*  du 
fuadé  qu’on  ne  peut  être  avec  plus  de  conlïderation  que  je  fuis,  8cc.  11.  No- 

r n r-  vembre. 

Le  Comte  de  Croissi. 


MONSIEUR, 

LE  Roi  mon  Maître  m’ordonne  de  dire  à Vôtre  Excellence,  pour  Rcpon-  Rfponfe 
fc  à celle  que  j’ai  reçû  hier  d’Elie,  qui  fi  vous  avez , Moniteur,  à nous  du  Mh, 
faire  des  propofitions  pour  une  bonne  Capitulation  ou  pour  une  Paix  Genc-  niftre 
raie,  Vous  pouvez  vous  rendre  aujourd’hui  ou  demain  auprès  de  fa  Majefté  î^t*£ 
par  la  Porte  de  T ribfée.  Mais  il  faut  que  je  dife  à Vôtre  Excellence,  que  ’ 
nous  ne  voulons  pas  être  amufez,  8c  que  fi  par  la  Vifite  que  Vôtre  Excel-  Lettre; 
lence  veut  nous  rendre,  on  11’avoit  autre  intention  que  celle-là,  Vous  feriez 
bien  mieux,  Moniteur , de  ne  pas  vous  donner  cette  peine.  On  ne  pourrait 
pas  même  alors  vous  permettre  de  retourner  à la  Ville,  ôc  d’avoir  après  cela, 
aucune  correfpondancc  avec  elle.  Je  fuis  très-parfaitement,  &;c. 

Signé)  » 

Ilgen. 

L’on  trouva  cette  Réponfe  trop  cavalière,  8c  contre  les  fentimens  de  la 
Civilité,  qui  étoit  dûë  à un  Ambafladcur  de  France.  Celui-ci  trouva  à pro- 
pos d’écrire  au  Comte  de  Wackerbart,  General  Saxon,  en  qui  il  croioit 
de  trouver  plus  d'honnéteté.  11  infiftoit  toûjours  de  pouvoir,  après  avoir 
fait  des  propofitions  fatisfaifantes  aux  Alliez  du  Nord,  retourner  à Stralfitnd. 

Il  en  eut  le  refus  par  une  Lettre  du  meme  Miniftrc  d’Etat  de  Praffê,  à la- 
quelle le  Comte  de  Croiflî  fit  une  Réponfe.  Voici  cette  Lettre  8c  cette  Ré- 
p«nlc , dignes  de  leur  leâure.  , 
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Lettre 
de  Mr. 
Ilgen  à 
Mr.  de 
Croiffi. 


Reponfe 
du Com- 
te de 
Croiffi  à 
Mr.  II- 
gen. 


MONSIEUR, 

TJUifquc  Votre  Excellence  offre,  dans  la  Lettre  qu’  Elle  écrit  àMr.deWac- 
X kerbart,  de  nous  faire  de  bonnes  & raifonnables  Propofitions,  & qu'il 
eft  impofliblc  que  nous  accordions  à Votre  Excellence  la  prière  que  Vous 
nous  faites  toujours  de  pouvoir  retourner  dans  la  Ville,  il  dépendra  de  vous 
d’envoier  vos  Propofitions  par  écrit,  fur  lefquelles  le  Roi  avec  fe#  Alliez  vous 
fera  fçavoir  des  réfolutions  telles  qu’on  le  jugera  à propos , conformement 
à l'état  où  fe  trouvera  la  Ville.  Je  fuis  parfaitement , 

Et  oit  figniy 

Ilgen. 

Au  Camp  devant  Stralfond  le  3.  Décembre  171  f. 

MONSIEUR, 

IL  eft  vrai  que  j'ai  offert , & que  j’offre  encore,  de  bonnes  & raifonnables 
Propofitions , pour  en  venir  à une  Paix  fûre  & generale. 

J’ai  fait  cette  dernière  tentative  avec  d’autant  plus  de  zélé,  qu’il  paroît  par 
tous  les  Manifeftcs,que  le  fcul  but  de  la  Guerre  contre  le  Roi  deSuede,dans 
fes  Provinces  Germaniques,  étoit  d’y  rétablir  la  Paix  Générale,  avec  la  tran- 
quilitc. 

Mais , qui  pourroit  fe  flatter  d’achever  un  fi  grand  Ouvrage  par  un  fimple 
écrit  qui  n’a  que  des  propofitions?  Car  fi  le  moicn  que  Votre  Excellence  me 
propofe  pouvoit  être  mis  à exécution , on  pourroit  auffi  fe  fervir  de  Amples 
Tambours  & Poflillons,  en  la  place  d’Ambaflïdes  qui  coûtent  tant,  pour  por- 
ter d’un  Roiaume  à l’autre,  ou  d’une  Armée  à l’autre,  les  Demandes  & Re- 

Eliques  des  Princes  qui  font  en  Guerre.  Mais,  Votre  Excellence  fçait  très- 
ien , que  de  .telles  réconciliations  doivent  être  précédées  de  quelques  Confé- 
rences. Elles  font  d’autant  plus  ncceflàires  dans  cette  cireonftance,  que  dans 
aucune  autre,  puifque  les  differens  Intérêts  desPrinces  qui  font  Alliez  cnfêm- 
ble,  requièrent  de  continuels  éclairciflemens. 

Et  comme  la  fûreté  de  la  Paix  demande  des  Médiateurs  & des  Garands  , 
il  faut  que  je  fâche  fi  les  Alliez  du  ■ Roi  de  Pruffe  voudront  bien  fuivre 
fon  exemple  : fans  cela , tout  ce  que  je  pourrois  faire  ne  pourroit  avoir  une 
bonne  fin. 

Je  me  contente  donc,  Monfïcur,  de  dire  ici  félon  le  pouvoir  qui  m’en  a 
été  donné,  que  fa  Majefté  le  Roi  de  Suède  a un  defir  5c  fincere,  de  con- 
cUirre  une  Paix  raifonnable , & générale } Que  pour  faire  paroître  d’autant 
plus  clairement  la  finceiité  de  fes  intentions,  il  y a déjà  long-teras  qu’il  a ac- 
cepté la  Médiation  du  Roi  mon  Maître  5c  celle  de  l’Empereur  ; Que  de  pfus 
il  a propofé  deux  différentes  Villes,  pour  y traiter  d’une  Paix  Générale,  où 
il  a toujours  fait  état  d’envoier  fes  Minillres , aufli-tôt  que  les  Médiateurs 
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xuroient  choiiî  une  de  ces  deux  Places -,  Qu’il  ne  fçait  par  quel  inconvénient  i7ifi 

les  chofcs  ont  etc  traînées  en  longueur,  mars  qu’il  n’a  pû  s'empêcher  de  re- 

courir  aux  Armes,  contre  les  Attaques  de  les  Ennemis,  tant  que  la  Paix  n’é- 
toit  pas  conclue;  Qu’il  cil  prêt  de  les  mettre  bas,  auflî-tôt  qu’on  en  fera 
venu  à un  Accord,  8c  que  pour  faciliter  ceci  d’autant  plus,  il  déliré  que  je 
prenne  toutes  les  m du  res  poflibles  ( fans  pourtant  entrer  dans  une  fufpenûon 
d’ Armes)  puilque  cette  Saifon  de  l’Annce  fi  avancée  ne  peut  qu’être  très- 
préjudiciable  aux  Alfiégeans.  . 

Voilà,  Monfieur,  tout  ce  que  je  penfê  pouvoir  être  écrit.  Que  fi  je  n’ai 
point  exprimé  allez  fortement  dans  cette  Lettre  la  réfolution  que  le  Roi  a de 
faire  refleurir  laPaix,  & de  rendre  lcsPeuples  heureux, vous  ne  le  devez  attri- 
buer qu’à  mon  peu  d'éloquence,  fans  acculer  ce  Prince  de  vouloir  prolonger 
les  malheurs  qui  dclolent  les  Provinces  du  Nord. 

Je  finis  donc  en  lui  rendant  ce  témoignage,  & en  vous  afiurant  en  même 
tems,  que  je  fuis  très- parfaitement,  8cc. 

Et  où  ftyté , 

Le  Comte  de  Croisse 

A Stralfund,  le  f.  Décembre  171  j\ 

Ce  Comte,  après  beaucoup  de  follicitations,  obtint  enfin  la  permiflion 
de  lortir  de  Strallimd,  le  1$.  dudit  mois,  &on  lcconduifit  d’abord  au  Quar- 
tier du  Roi  de  Pruflc,  qui  le  fît  reliera  dîner  auprès  de  lui.  11  eût  enluitc 
une  fort  longue  Audience  de  fa  Majcfté,  & partit  le  jour  fuivaut  pour  Lu- 
beck, d’où  ü fc  rendit  à Hambourg,  en  attendant  les  ordres  de  la  Cour  de 
France,  fur  le  relie  de  les  Négociations  concernant  la  Sucde  8c  les  autres 
Etats  du  Nord. 

Cet  Ambafladeur  propolâ  au  Roi  de  Pruflc:  ,,  1.  De  travailler  à une  Paix 
,,  Générale:  z.  Que  le  Roi  deSuede  reconnoitroit  le  Roi  Auguste  pour 
,,  légitime  Roi  de  Pologne:  j.  Que  fa  Majcfté  Suédoife  donnerait  une  en- 
„ tiérc  fatisfa&ion  aux  Hauts  Alliez  : 4.  Et  que  fa  Majcfté  demandoit  lèulc- 
,,  ment  qu’on  lui  laiflat  Stralfund;  “ ce  qui  fut  abfolument  rejetté. 

Enfin  le  Roi  de  Suède  quitta  le  zi . Décembre,  8c àregret, Stralfund.  11 
s’embarqua  fur  un  petit  Bâtiment  qui  alloit  à voiles  8c  à rames,  pour  palier 
en  Sucde,  où  on  aprit  qu’il  avoit  heureufement  abordé. 

Le  Général  Ducker  ne  voiant  point  de  fureté  dans  la  Ville , où  l’on  man- 
quoit  de  tout,  8c  où  ü y avoit  des  brèches  fpacieules,  trouva  à propos  de 
capituler.  Après  que  quelques  difficultcz  départ  Sc  d’autre  furent  aplanies, 
on  convint  de  la  Capitulation  lùivantc. 

„ /'"\Ue  la  Garnifon  fera  Prifonnicre  de  Guerre  ; mais  que  les  deux  Roi?  Capîtu^ 
,,  auront  néanmoins  la  bonté  de  lui  accorder  les  Articles  fuivans.  |j,lon 

„ I.  Qu’un  Corps  de  tooo.  hommes,  tous  Suédois  de  Naiflànce,  con- 
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„ fcrveront  leurs  Armes)  favoir  40.  Officiers  fubaltcrnes',  Sc  960.  Soldats 
' ,,  & Tambours. 

„ II.  Qu’il  reftera  auprès  de  ce  Corps  izo.  Officiers*,  favoir,  t.Lieutc- 
„ nant  General,  z.  Generaux -Majors,  4.  Colonels,  8.  Lieutenans- Colo- 
„ nels,  8.  Majors,  zo.  Capitaines,  ôc  77.  Subalternes,  parmi  lefqucls  fe- 
„ ront  le  Lieutenant-General  Stakelbcrg,  8c  z.  Gencraux-Majors,  au  choix 
„ du  General  Ducker. 

,,  III.  Que  lefdits  Generaux  , Officiers, & Soldats,  feront  pourvûs  de 
,,  Quartiers  d’Hyver,  dans  les  Etats  du  Roi  de  Pruflc,  pendant  4.  mois,  fie 
„ pourvûs  de  tout  ce  qui  leur  fera  néceflaire,  aux  dépens  de  leur  Roi,  juf- 
„ qu’à  ce  qu’ils  foient  mis  en  liberté, 

„ I V.  Que  lorfquc  Sa  Majcfté  Suedoife  envoient  des  Bâtimens  de  T ranf- 
„ port,  au  Printcms  prochain,  pour  prendre  ces  Troupes,  elles  feront  mu- 
„ nies  de  bons  Pafleports,  par  les  z.  Rois,  pour  être  tranfportées  de  Clamin 
,,  vers  les  Provinces  de  Suede. 

„ V.  Que  ceux  de  la  Suite  du  Roi  de  Suede,  & fes  Trawants  ou  Gardes 
„ du  Corps , feront  auffi  pourvûs  de  bons  Pafleports , pour  fe  rendre  pareil- 
,,  lement  dans  les  Etats  de  fa  Majcfté  Suedoife*  mais  qu’en  attendant  que  ce- 
„ la  puifle  fe  faire,  on  leur  permettra  de  fejoumer  à Roftok,  ou  à Lubek, 
„ fit  qu'on  laifle  à la  bonne  foi  du  General  Ducker  de  donner  une  Lifte  de 
„ ces  Trawants  fie  Officiers. 

„ VI.  Que  le  General -Major  Dchvig  aura  la  liberté  d’aller  d’abord  en 
„ Suede , pour  y faire  fon  raport  touchant  ladite  Garnifon , Sc  qu’on  lui 
,,  donnera  pareillement  de  bons  Paftcports. 

„ VII.  Que  tous  les  Volontaires  du  General  Ducker  feront  fpccificz 
„ exa&ement,  Sc  pourront  fe  retirer,  comme  il  le  fouhaite,  à condition 
„ qu’il  n’y  ait  parmi  eux  aucuns  Generaux  ni  Officiers,  le  tout  fur  la  parole 
,,  audit  General. 

,,  VIII.  Que  les  Canons,  les  Mortiers,  Iereftc  de  l'Artillerie,  tous  les 
„ Magazins  8c  Vivres,  les  Ades  8c  Documens,  les  Plein- Pouvoirs  fie  autre* 
„ Papiers , qui  dépendent  de  la  Chancellerie  fie  du  Confeil , ou  qui  font 
„ dans  les  Archives , ou  en  quelque  autre  lieu  de  réferve  dans  la  Ville,  fe- 
„ ront  fpécifiez  fidèlement , 8c  remis  aux  Commiffaircs  nommez  pour  cet 
„ effet,  par  les  z.  Rois. 

„ IX.  Que  tous  les  Ouvrages  extérieurs  feront  évacuez  par  la  Garni- 
,,  fon,  le  Z4.  à 8.  heures  du  matin,  8c  occupez  par  les  Troupes  des  z.  Rois, 
,,  qui  mettront  en  même  tems  une  Garde  hors  des  Poftcs,  pour  prévenir 
„ tout  defordre. 

„ X.  Que  ceux  qui  font  Prifonnicrs  de  Guerre  fortiront  le  16.  à p.  heu- 
,,  rcs  du  matin,  fuivant  le  Reglement  fait  dans  le  premier  Projet  de  Capi- 
„ tulationific  que  les  autres,  qui  confervent  leurs  Armes,  fortiront  le  vj.  k 
„ pareille  heure,  auxquels  on  indiquera  d’abord  la  Route  qu’ils  doivent  tenir 
„ dans  leur  marche.  > 

„ X I.  Que  la  Garnifon  fe  munira  de  Pain  pour  6.  jours. 
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i,  XII.  Que  les  Otages  feront  échangez  le  14.  à 8.  heures  du  matin  à la  171/”. 
y,  Porte  de  Tribfée.  

Fait  au  Camp  devant  Stralfund,  le  ij.  Décembre  171  f . & figné>  & c. 

Ce  qu'il  y a ajoûter  touchant  la  Suède  cft,  que  la  Reine  Grand-Mere  du 
Roi  y mourut  le  14.  de  Novembre  dans  un  âge  avancé  de  7p.  ans,  Gx  mois 
& un  jour.  Ses  rares  qualitcz  la  firent  généralement  regretter.  En  recevant 
cette  nouvelle,  on  fut  éclairci  de  deux  particularités.  jL’unc  étoit  de  l’atta- 
que de  l’Ifle  de  Rugen.  Le  Roi  de  Suède  y eut  fon  cheval  tué,  6c  il  reffca 
même  embaraffé  fous  le  cheval.  Un  Bas  Officier  le  releva,  & lui  donna  fou 
cheval,  avec  lequel  il  fc  retira  à Stralfund.  La  fécondé  étoit,  qu’on  n’au- 
roit  jamais  pcnlé  à attaquer  les  retranchemens  de  Stralfund , fins  un  Lieute- 
nant Suédois  ou  qui  y étoit  au  fervice.  Il  avoit  été  affronté  par  quelques 
coups  de  canne,  d’un  Colonel  Suédois  nommé  Swerin.  Il  ne  put  jamais  le 
trouver  écarté  pour  s’en  vanger  par  fa  mort.  Ni  pût-il  avoir  railon  desfupe- 
rieurs.  C’eft  pourquoi  il  delerta.  11  alla  trouver  le  Comte  Wackerbart,  ôc 
lui  infinuà  la  facilité  de  l’entreprifê.  Le  Comte  crût  d’abord  que  c’étoit 
quelque  fouplcflè  des  Suédois.  11  l’examina  fort  rigoureufement.  11  trouva 
que  c’étoit  un  Officier  fort  poli , & qui  aiant  été  quelque  tems  à la  fuite  d’un 
Miniftre  à la  Cour  de  France  favoit  ce  que  c’étoit  en  ce  Roiaume-là  le  point 
d’honneur  dans  ces  occafions.  Ce  Lieutenant  ajouta  à fes  Plaintes,  que  ce 
Colonel  Swerin  avoit  été  un  de  ce  jeûnes  gens,  qui  vont  en  France  pour 
aprendre  l’Art  Militaire,  mais  que  dans  les  Gamifbns  & les  Corps  de  Garde, 
l'on  n’aprenoit  qu’à  devenir  Fanfaron,  infolent,  & prefomptueux , & refi- 
lant dans  l'ignorance  du  point  d’honneur,  qui  efl  obfervé  à la  Cour.  Une 
foule  menace  de  coups  de!  bâton  meritoit  d’avoir  un  coup  d’épée  à travers 
du  Corps.  Quand  même  le  coup  feroit  mortel, il  feroit  irrccherchab!e,ou  du 
moins  très-facilement  graciable.  L’exécution  étoit  jugée  par  les  Maréchaux 
de  France.  Ceux-ci  font  mettre  l’Oflfènfeur  à genoux.  Ils  font  donner  un 
bâton  à l’Offonfé  afin  qu’il  y donne  des  coups.  Il  efl  vrai  que  par  générofi- 
té  il  ne  le  frape  pas  , mais  il  le  menace  en  hauffant  le  bâton  comme  pour  lui 
donner  des  coups.  Il  ajouta,  qu’il  avoit  repréfenté  tout  cela  à la  Cour  du 
Roi  de  Suede}  mais  qu’il  arriva,  que  bien  loin  de  lui  faire  avoir  fatisfaftion, 
fuivant  l’efprit  des  Maréchaux  de  France,  l’on  n’y  regarda  cela  que  dansl’efi- 
pric  des  Maréchaux  Ferans,  qui  n’ont  connoiffitncc  que  de  ce  qui  regarde  les 
chevaux.  Auffi  conclut-il,  que  la  honte  de  n’être  pas  éxaét  fur  ce  point 
d’honneur  réjaillit  fur  les  Princes,  & non  pas  fur  l’Offènfé  Ce  detail  plut, 
à ce  qu’une  Lettre  portoit.  Par-là  le  Comte  ajouta  foi  à cer  Officier  defer- 
teur.  Auffi,  fe  prévalant  de  la  connoifl'ancc  de  la  foiblcffe  du  côté  indiqué  des 
retranchemens,  il  en  entreprit  l’Attaque,  & y réuffit. 

Après  avoir  raporté  ce  qui  s’étoit  paffé  jufques  à la  fin  de  l’an  fur  lesFron- 
tieres  Septentrionales  de  l'Allemagne , on  parlera  fort  fuccinôement  de  ce 
qui  avoit  été  fait  fur  les  méridionales.  Parmi  ceci  le  Comte  du  Luc  Ambaf- 
fàdcur  de  France  en  Suiflc  négocia  avec  les  Cantons  Catholiques  & le 
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I7if.  Pais  de  Valais  un  renouvellement  d’ Alliance  qui  fut  conclu  le  9.  de  Mai  dans 
T~~ — les  termes  qui  fuivent. 

Renouvellement  d' Alliance,  entre  le  Roi  Très  - Chrétien  de  Fran- 
te  c T de  Navarre , d une  fart  ; les  Louables  Cantons  Catholi- 

ques de  la  Suijfc,  Çÿ  la  Louable  Republique  de  Valais , de  l’autre. 
Fait  à Soleurre , le  9.  Mai  171  j. 

Au  Nom  de  la  très-Sainte  Trinité, 

COmme  ainfi  foit , que  pendant  la  Diette  tenue  à Lucerne  au  mois  de 
Décembre  171$.  par  les  Louables  Cantons  Catholiques  6c  la  Louable 
République  de  Valais,  Meilleurs  les  Députez  auroient  mûrement  réfléchi  fur 
l’état  préfent  de  l’Europe,  fur  celui  du  Louable  Corps  Helvétique  en  gene- 
ral, 6c  fur  le  grand  malheur  arrivé  à la  France  par  la  mort  de  Monfcigneur 
le  Dauphin}  Et  confidéré  , que  par  cette  perte  l’Alliance  conclue  en  1665. 
avec  très- Excellent  6c  très-Puiflant  Prince  6c  Seigneur  Louis  XIV.  par 
la  Grâce  de  Dieu  Roi  Très- Chrétien  de  France  6c  de  Navarre,  Duc  de  Mi- 
lan , Comte  d’All , Seigneur  de  Gcnnes , êcc.  glorieufement  régnant,  fe 
trouvoit  limitée  à fa  vie, que  Dieu  veuille  prolonger,  6c  à huit  ans  après  ion 
décès.  Après  avoir  attentivement  examiné  combien  cette  Alliance  cft  utile, 
tant  à la  Couronne,  qu’à  tous  les  Membres  qui  compofent  le  Loiiable  Corps 
Helvétique } 8c  en  même  tems  reconnu  le  bien  qui  en  réfulteroit,  en  la  por- 
tant le  plus  loin  qu’il  feroit  pofltblc } Ils  crurent  pour  la  gloire  de  Dieu , 6c 
poux  l’avantage  commun , devoir  communiquer  leurs  Idées  à fon  Excellence 
Monficur  le  Comte  du  Luc,  AmbafTadeur  du  Roi  en  SuifTe,  qui  les  aiant 
goûtées,  convint  qu’il  en  rendroitconaptc  à fa  Majefté , Sc  eux  à leurs  Supé- 
rieurs. La  choie  a été  exécutée,  6c  Dieu  par  fa  miféricorde  a voulu  que  la 
Majefté, les  Cantons,  6c  la  République  de  Valais,  ayent  également  agréé  les 
mêmes  Idées}  en  forte  que  le  Roi  d’une  parc,  6c  les  Cantons  de  Lucerne, 
Ury,  Schuitz,  Undervalde  haut  8c  bas,  Zug  avec  les  Offices  extérieurs, 
Glaris  Catholique , Fribourg,  Soleurre,  Apenzcl  Catholique  , République 
6c  Pais  de  Valais  de  l’autre  part,  aiant  donné  leurs  Pouvoirs  réciproques, 
qui  ont  été  communiquez  6c  trouvez  en  bonne  forme:  Après  avoir  invoqué 
le  Saint  Nom  de  Dieu,  on  cft  convenu  des  Articles  qui  fuivent,  pour  la  lû- 
reté,  déf  nfe,  6c  confervadon  de  nos  Perfonnes,  Honneurs,  Roiaumes , Du- 
chcz,  Principâutez , Villes,  Pais,  Seigneuries,  Droits, Terres,  6c  Sujets, 
tels  qu'ils  foient,  que  nous  avons  6c  poffedons , aurons  ou  poffederons , tant 
-deçà  que  delà  les  Monts. 

I.  On  déclare  cxprclJemcnt  ,que  quoique  tous  les  Cantons  6c  Etats,  qui 
compolènt  le  Corps  Helvétique,  ne  foient  pas  compris  Sc  dénommez  dans  le 
prélent  Traité  , l’intention  cft  de  les  inviter  (autant  qu’il  lcra  convenable)  à 
l’accepter,  n'aiant  pas  lieu  de  douter,  qu’y  trouvant  leurs  avantages , ils  n'y 
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donnent  volontiers  les  mains,  puis  qu’il  eft  également  glorieux  à tous,  8c  ab-  ijïf. 
folument  nccc  (Taire  pour  le  maintien  de  la  Republique  en  général.  

II.  Que  les  Traitez  de  Paix  perpétuelle  8c  d’ Alliance  ci-devant  conclus, 
feront  regardez  comme  la  bafe  ae  celui-ci , 8c  comme  une  preuve  confiante 
de  l’ancienne  Union  entre  les  deux  Nations;  mais  le  tems  aportant  du  chan- 
gement en  toutes  choies,  & pouvant  arriver,  que  par  des  variations  inévita- 
bles, ou  par  des  explications  differentes,  les  anciens  Traitez  ne  (oient  pasre- 
ligieufemcnt  obfervcz  dans  tous  leurs  Points,  nous  avons  trouve  bon,  de  ra- 
tifier de  nouveau,  par  la  préfente  Alliance,  tous  les  Traitez  ci-devant  faits, 

Sc  nommément  la  Paix  perpétuelle,  les  Alliances  des  Année?  ipzi.  Sc  i6<5 5, 

Sc  toutes  les  Lettres  Annexes. 

III.  L’expcrience  ne  permettant  point  de  douter  des  avantages  qu'on  doit 
trouver  dans  la  continuation  d’une  parfaite  intelligence  entre  les  deux  Na- 
tions, le  Roi  Très-Chrétien,  pour  mieux  marquer  fa  grande  affottion  au 
Corps  Helvétique,  a bien  voulu  renouvcller  la  préfentc  Alliance,  pour  étr» 
continuée  avec  le  Serenifïïme  Dauphin  Heritier  préfomtif  de  la  Couronne, Sc 
avec  tous  les  Rois  SuccdTeurs  de  Sa  Majeftéj  à condition,  qu 'après  lcdccci 
du  premier  Roi  Succefîèur  dé  fadite  Majefté,  les  autres  Rois  Très-Chrétien* 
qui  le  fuccederoht,  aufli-bicnquelcs  Cantons , Républiques  Sc  Etats,  jureront 
Si c ratifieront  l’exade  obfervation  de  la  préfentc  Alliance  dans  tous  (es  Points, 

Sc  remédieront  aux  cas  qui  n’auront  pas  été  prévus  dans  ce  Traité,  ou  aux- 
quels le  laps  du  tems  aurait  aporté  quelque  alteration  ) ce  qui  fe  fera  à cha- 
que changement  de  Régne , par  les  Ambafiadcurs  pourvus  des  pleins  Pou- 
voirs néceflaires,  6c  par  les  Députez  munis  du  plein-pouvoir  de  chaque  Can- 

• ton  de  la  Suide , République  Sc  Etat  qtft  feront  compris  dans  b préfentc  Al- 
liance; Cette  précaution  ayant  pour  objet  de  faire  (ubfifter  les  choies  dans 
la  même  force  8c  dans  la  même  vigueur,  qu’elles  fubfiftent  i prélènt. 

I V.  Les  Alliances  n’ont  pour  objet, que  le  bénéfice  Sc  l’avantage  récipro- 
ques des  Parties  contiadantes,  Sc  comme  le  Roi  d’une  part,  & les  Loua- 
bles Cantons,  la  République  de  Valais , Sc  autres  Alliez  compris  dans  le 
Corps  Helvétique  de  l’autre,  ont  vû  par  une  longue  expérience,  que  rien 
n’cft  plus  avantageux  de  part  & d’autre,  qu’une  Union  intime,  Sc  que  l’in- 
clination mutuelle  des  Peuples  foûmis  à Sa  Majcllé  8c  au  Corps  Helvétique, 
fait  envisager  le  bénéfice  qui  en  doit  rélulter,  Sc  ne  donne  aucun  lieu  de  dou- 
ter de  la  fidélité  réciproque,  avec  laquelle  on  veut  obfcrvcr  tout  le  contenu 
ci-après,  on  convient,  ainfi  qu’il  cil  porté  dans  l’Alliance  de  i<S<5$,  Que 
fi  (a  Dieu  ne  plaife)  le  Roiaumc  étoit  attaqué  intérieurement . foit  par  des 
Forces  étrangères , ou  par  des  divifions  inteftines,  le  Corps  Helvétique  en 
ces  deux  cas  accordera  fans  aucun  délai,  dix  jours  après  avoir  été  demandée, 
une  levée  extraordinaire  de  Troupes,  laquelle  levée  ne  pourra  être  de  plus 
de  feize  mille  hommes  : Et  les  Troupes  Suides  ne  pourront  être  employées 
que  par  Terre.  8c  non  fur  Mer,  conformement  à l’Article  7.  de  l’Alliance 
de  ttStfj.  Cette  levée  (c  fera  aux  dépens  du  Roi  alors  régnant,  qui  choifira 

. Sc  nommera  les  Colonels  8c  Capitaines  de  tous  les  Cantons,  République, 8c 
Etats  dont  on  prendra  le  monde.  Lorfque  Sa  Majefté  aura  tiré  dcfditcs 
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ijif.  Troupes  les  ferviccs  defirez,  elle  les  renvoyera  chez  eux  par  des  Routes  j 

apres  leur  avoit  payé  toutes  les  foldes  qui  pourront  leur  être  ducs,  jufqu’à 

leur  arrivée  dans  leurs  Maitons. 

V.  Que  fi  en  échange  le  Corps  Helvétique,  ou  quelque  Canton  ou  Etat 
en  particulier,  étoit  attaqué  par  quelque  PuilFance  étrangère , ou  qu’il  fût 
troublé  intérieurement  : au  premier  cas,  Sa  Majclté  les  aidera  de  fes  Forces, 
iuivant  que  la  néceffité  le  demandera,  & que  les  Cantons  en  prieront  Sa 
Majefté}  3c  dans  le  fécond  cas,  comme  Ami  Sc  Allié  commun . Sa  Majefté 
ou  les  Rois  fes  Succefleurs  emploieront,  fur  la  réquifition  de  la  Partie  molef- 
tée  8c  grevée,  toutes  fortes  d’offices  amiables,  pour  porter  les  Parties  à feren- 
^ dre  une  réciproque  jullice;  fie  fi  cette  voie  n’avoit  pas  tout  l’effet  dcûré.  Sa 
Majefté , ainfi  que  les  Rois  fes  Succeflcurs,  (ans  rien  faire  qui  detruife  la  pré- 
fonte  Alliance , 8c  au  contraire , pour  l’exccuter  dans  fon  véritable  fens,  em- 
ploiera à fes  propres  dépens  les  forces  que  Dieu  lui  a mifes  entre  les  mains, 
pour  obliger  l’Agreflcur  de  rentrer  dans  les  réglés  preferites  par  les  Alliances 
que  les  Cantons  fie  Alliez  ont  entre  eux.  Sa  Majefté,  fie  les  Rois  fes  Succef- 
fours,  fo  déclareront  Garants  des  Traitez  qui  pourront  fe  faire  entre  les 
Louables  Cantons,  luppofé  que  Dieu  permie , qu'il  arrivât  quelque  divifion 
„ entre  eux. 

V I.  Les  Officiers,  Soldats, & autres  attachez  au  militaire  8c  à la  folde  da 
Roi,  feront  exempts  de  toutesTaxes  faites,  ou  à faire,  foit  Capitation , Di- 
xiéme, ou  autres  Impofitions,  quelque  nom  qu’on  puifte  leur  donner,  par 
rapport  à leurs  apointemens  ou  à leur  folde. 

Si  les  fuf-nommez  ont  aquis , ou  s’ils  poffodent  des  Biens  fonciers  en  Fran- 
ce, fans  examiner  s’ils  les  tiennent  d’-eux , de  leurs  Femmes,  ou  autrement,.  . 
ils  en  jouiront  leur  vie  durant , auffi  bien  que  leurs  Veuves  pendant  leur  vi- 
duité, en  fo  même  tnauierc  que  peuvent  en  jouir  les  Commenfaux,  ou  les. 
Noblesj  en  forte  que  les  Suiffes  fuf-nommez  n’auront  à fupporter  que  les  Ta- 
xes ou  Charges  attachées  à la  nature  du  Bien  qu’ils  poflcderont. 

Mais  fi  lefaits  Soldats,  quoi  qu’au  fervice,  entreprenoient , par  eux,  ou 
par  leurs  Femmes,  de  faire  quelque  Commerce,  ou  d’exercer  un  Metier, le- 
quel Métier  ne  regardât  point  direâemcnt  le  fervice  particulier  des  Compa- 
gnies Suiffes  à la  folde  de  S.  M.,  en  ce  cas  ils  fc  trouveront  confondus,  6c  ne 
pourront  prétendre  d’autres  prérogatives,  que  celles  dont  les  Sujets  du  Roi 
jouiront. 

VII.  Les  Troupes  Suiffes  qui  feront  en  Garnifon  dans  l'interieur  du  Ro- 
iaume,  ou  dans  les  Places  frontières,  jouiront  de  toutes  les  franchifes,  mais 
fans  abus  > fie  pour  les  prévenir,  on  réglera  fuivant  les  anciens  Traitez  6 C 
Ufages,  ce  que  les  Vivandiers  pourront  entrer  dans  les  Villes  par  rapport  au 
noraorc  des  Troupes  qui  s’y  trouveront,  lavoir  en  Vin,  Viande,  Tabac, 
Eau  de  Vie,  fie  autres  Denrées  neceffaires  à leur  fublillaace ; fie  fi  lefdits  Vi- 
vandiers Suiffes  en  abufoient,  & qu’ils  fu fient  convaincus  d’avoir  été  au  delà 
de  ce  qui  fera  preferit,  ils  feront  fournis  à la  confifcation  de  ce»  Vivres,  fie 
à la  Juftice  Suiffe,  pour  être  châtiez  dûëment. 

VIII.  La  Solde,  foit  de  Guerre,  foie  de  Paix,  fubfiftera  fur.  le  pied. 
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qu’elle  eft  établie  prefcntement;  (avoir  en  tems  de  Guerre,  lors  que  les  Re-  1717. 
g'tmens  feront  deftinez  pour  fervir  dans  les  Armées,  & marcher  en  Campa-  * 
gne,  17.  livres  8 fols  par  homme  par  mois,  & iptfo.  livres  pour  l’Etat  Ma- 
jpr  auffi  par  mois;  & en  tems  de  Paix,  ou  lors  qu’ils  feront  deftinez  pour 
demeurer  pendant  la  Campagne  entière  dans  des  Garnilôns  éloignées  de  la 
Frontière  où  la  Guerre  le  fera  16. livre  par  homme  par  mois,  6c  1000.  livres 
pour  l’Etat  Major,  aulîi  par  mois,  à la  refrrve  du  Régiment  des  Gardes 
Suifles.  Mais  fi  les  Troupes  Suides,  qui  n’auroient  pas  été  deftinées  à fervir 
en  Campagne,  ou  dans  les  Places  voifines  de  la  Guerre,  reccvoient  ordre  d’y 
marcher,  elles  feraient  paiées  comme  fi  elles  y avoient  été  deftinées  au  com- 
mencement de  la  Campagne. 

IX.  Les  Capitaines, qui  auront  tjf  hommes  effëéki fs, feront  reputez  com- 
plets, 6c  jouiront  de  27  hommes  de  gratification,  ainfi  qu'il  eft  porté  par 
le  Traité  de  KÎ71 . par  rapport  à l’augmentation  du  nombre  d'Officicis,  que 
le  Roi  a bien  voulu  faire. 

X.  Lors  que  la  Compagnie  fera  au  dcfîous  de  i7f  hommes,  le  Capitaine 
perdra  de  fa  gratification  luivant  l’ulage  qui  s’obferve  dans  les  Troupes  de  la 
Nation,  qui  font  aûuellcment  au  Service  de  Sa  Majcfté. 

XI.  Lors  qu’étant  en  Campagne,  les  Capitaines  qui  auront  le  malheur  de 
faire  des  Pertes  confiderables  par  des  Sieges  ou  des  defenfes  de  Places,  & par 
des  Batailles.  Sa  Majellé  leur  donnera  un  tems  raifonnable  de  quatre  ou  d« 
cinq  mois,  fuivant  qu’elle  l’eftimcra  juûe,  pour  reparer  leurs  Pertes;  pendant 
lequel  tems  leur  paiement  fera  ordonné,  & le  décompte  leur  fera  fait  fur  le 
pied  de  la  première  rcvûë,  qui  fera  faite  après  ledit  tems  de  quatre  ou  cinq, 
mois  expirez. 

XII.  Les  Capitaines  feront  payez  régulièrement  tous  les  mois  en  argent , 

5c  ce  douze  mois  de  l’année;  moicnnant  quoi  ils  feront  obligez  de  tenir  une 
bonne  Compagnie,  de  bons  Officiers  & Soldats,  Sc  de  paier  toutes  les  hau- 
tes paies  de  la  Compagnie,  comme  de  Lieutenant,  Sous-Licutenaut , En- 
feigne,  6c  tous  les  autres  bas  Officiers. 

X III.  Si  le  Roi  fait  de  nouvelles  levées,  on  donnera  tfooo  lise,  argent  de 
France  par  Compagnie  de  deux  cens  hommes,  & cette  Somme  fera  déduit© 
fur  la  Solde  dans  les  fix  derniers  mois  de  la  première  Année  du  Service. 

XIV.  Le  Roi  fera  donner  aux  nouvelles  levées,  & aux  recrues,  des  éta- 
pes à la  fortie  des  Frontières  de  la  Suide , jufques  aux  lieux  de  leurs  Garni- 
ions  ; 6c  fuppofé  qu’il  y ait  des  Troupes  licenciées,  le  Roi  leur  fera  pareille- 
ment donner  des  étapes  jufques  aux  Frontières  de  la  Suide. 

XV.  Lors  qu’il  vaquera  des  Compagnies  qui  auront  été  levées, avec  con- 
fentement  du  Canton  d’où  fera  le  Capitaine,  le  Roi  les  donnera  à des  Offi- 
ciers qui  en  feront;  6c  fi  le  Capitaine  mort  q des  Parens  qui  foient Officiers £c 
capables  , Sa . Majcfté  les  préférera  aux  autres  , 6c  la  recommandation 
du  Canton  fera  écoutée,  en  cas  qu’elle  fok  en  faveur  de  Sujets  capables  d’e- 
xerceT  les  Charges  qui  feront  vacantes;  bien  entendu  que  ce  Canton  aura 
toujours  permis, Sc  continuera  de  permettre,  les  recrues  pour  la  Compagnie 
qui  fera  vacante. 
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171  f.  XVI.  Lors  que  les  emplois  de*  Subalternes  feront  vacans,  les  Capitaines 
propoferont  des  Sujets  propres  6c  capables  pour  les  remplir. 

XVII.  Les  Soldats  malades,  prifonmers,  ou  abfens  pour  le  Service  du 
Roi,  dclqucls  le  Capitaine  produira  des  Certificats  valables,  feront  bonifiez 
dans  les  revues. 

XVIII.  Lors  que  quelque  Capitaine , dont  k Compagnie  feftera  au  Ser- 
vice de  Sa  Majelté,  fera  congédié  , ou  caffé,  on  ne  pourra  point  forcer  les 
Soldats  Suides  de  Nation  de  lervira  d’autres  Capitaines  que  de  leur  Canton  • 
&fi  un  Capitaine  étoit  congédié  ou  carte,  avec  fa  Compagnie,  fefdits  Sol- 
dats Suiffes  de  Nation,  ne  pourront  être  forcez  de  fervir  fous  qui  que  ce 
foir. 

XIX.  Comme  il  arrive  fouvent,  que  des  Officiers  ou  Sergens  menant  des 
recrues,  font  obligez  de  pafler  dans  differen»  Cantons  de  la  Suiffè,  6c  que 
pour  l’ordinaire  les  Peuples  ou  Officiers  Subalternes,  par  des  raifons  formel- 
lement contraires  à la  jutlice  6c  aux  Alliances  de  la  Nation  , débauchent  les 
Soldats,  en  forte  qu’il  ne  relie  perlbnne  defditcs  recrues,  ou  très  peu,  au 
grand  préjudice  du  Service,  8c  en  même  tems  des  Capitaines»  il  cft  convenu 
que  l’Officier,  qui  conduira  une  rocruè,  prendra  en  partant  de  ibnCantonun 
Certificat  des  Seigneurs  dudit  Canton,  6c  qu'il  le  communiquera  dans  les 
lieux  d’un  Canton  different  où  il  paffera,  afin  qu’il  trouve  la  Protection  con- 
venable » & fi , malgré  cette  précaution , on  ne  laiffoit  pas  d’ufer  de  violence 
8c  de  débaucher  ladite  recrue , en  ce  cas  le  Canton  où  la  chofe  fera  arrivée  en 
rendra  le  Baillif  ou  les  Officiers  Subalternes  rd'ponCtbles,  fans  faire  aucune 
dillinétion  de  Religion  en  pareil  Cas. 

XX.  En  conformité  du  VIII.  Article  de  la  Paix  perpétuelle,  le  Roi 
ne  permetra  point  qu’aucun  de  fes  Sujets  l'ervc  aucune  Puiffance,  ni  aucun 
Prince  contre  le  Corps  Helvétique,  fes  Confederez,  Sujets,  Terres,  Pais 

, & Seigneuries  » & fi  les  Sujets  de  Sa  Majelté  contrcvenoient  à cet  Article 

ils  feront  rappeliez  diligemment  & punis  (elon  leurs  démérites. 

Tout  de  même,  les  Cantons  ni  leurs  Sujets  ne  pourront  fervir  aucune 
Puiflànce  ni  aucun  Prince  contre  le  Roi,  Ion  Roiaumc,  Etats,  Duthez 
Principautez,  Villes,  Châteaux,  Seigneuries,  Droits,  Terres ,& Sujets* 
qu'il  poffede  prefentement  ou  pofledera  à l'avenir  ; & fi  les  Sujets  deldits 
Cantons  y conrrevcnoicnt , ils  feront  rappeliez  diligemment,  Sc  punis  félon 
leurs  démérites. 

XXI.  Lors  que  Sa  Majelté,  Monfeigneur  le  Dauphin,  ou  les  Rois  leurs 
Succcfièurs,  commanderont  en  perfonne  les  Armées,  les  Troupes  Suirtcs  à 
leur  foldc  les  fuivront,  félon  l’exemple  de  leurs  Ancêtres,  & en  conformité 
de  l’Article  V I.  de  l’Alliance  de  \66y  qui  porte  „ que  s’il  avenoit  que  du- 
„ rant  k Guerre  que  Sa  Majelté,  Très-Chrétienne  ou  fon  Succcffeurlc  trou- 
»»  vit,  ou  voulût  fi:  trouver  en  propre  perfonne  eu  quelque  lieu  ou  endroit 
„ que  cc  fut  à l'encontre  rfcfes  Ennemis,  Elle, ou  fon  dit  Succeffeur.  pourra 
» lever  à fes  depen*,  tant  de  Capitaines  6c  Soldats  qu’Ellc  voudra,  Sc  que 

bon  lui  fcmblcra.  " 

XXII.  En  conformité  de  l’Article  XXII.  de  l'Alliance  de  i&îj.  conçu 
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en  ces  termes:  ,,  Et  d’autant  que  lefdites  Terres  & Seigneuries  pofledécs 
„ par  nôtre  grand  Oncle  en  l’An  i fit.  ne  font  en  nôtre  pofleffion , cepcn- 
„ dant  nous  des  Ligues  refuferons  tout  fecours,  faveur,  affiftancc  ÔC  aide, 
„ fans  refpeû  de  qui  que  cc  foit , ôc  de  quelque  qualité  ôc  dignité  que  puif- 
„ fent  être,  ou  foient  ceux  qui  voudraient  cc  requérir. 

Il  eft  convenu  cxprefletncm,que  (i  le  Roi , Mr.  le  Dauphin,  ou  les  Rois 
leurs  Succeffeurs  vouloicnt  rentrer  dans  la  poflriTïcn  des  Pais,  Etats,  Duchcz, 
Principautez,  Villes,  Châteaux,  Seigneuries,  Droits,  ôc  Terres  ftipulcz 
dans  l'Alliance  du  Roi  François.!,  de  glorieufe  mémoire  conclue  en 
ipzi.  le  Corps  Helvétique  rcfulcra  tout  fecours,  faveur,  affiftancc  8c  aide, 
fans  refpeék  de  qui  que  ce  foit,  & de  quelque  qualité  & dignité  que  puiflènt 
être,  ou  foient  ceux  qui  voudraient  requérir  lefdits  fecours  8c  affiftancc. 

XX 1 1 1.  S’il  arrivoit  que  le  Roi,  Mr.  le  Dauphin , ou  les  Rois  leurs  Suc* 
ceflcurs,  8c  le  Corps  Helvétique,  jugeaflènr,  pour  le  bien  des  parties,  devoir 
faire  la  Guerre  de  concert  contre  d’autres  PuifTances,  on  conviendra  delà  manière 
dont  il  faudra  agir  contre  l’Ennemi  commun;  8c  lors  qu’une  fois  la  Guerre 
fera  ouverte,  on  s’oblige  réciproquement  de  n’entendre  à aucune  propofition 
de  Paix,  Treve,  ou  Sufpcnfion  d’Armes,  que  de  concert,  en  forte  qu’il  ne 
lé  faflé  aucun  Traité,  qui  ne  foit  également  agréé  par  le  Roi  alors  régnant, 
8c  par  le  Corps  Helvétique. 

XXIV.  Les  SuifTes  feront  cenfez  Regnicoles,  8c  comme  tels  feront 
exempts  du  Droit  d’Aubaine  dans  les  Roiaumes  8c  Etats  de  l’obéïfTance  du 
Roi , en  juftifîam  de  leur  naiflance , 8c  qu’ils  feront  fortis  de  leur  Pais  avec 
l’agrément  de  leurs  Supérieurs.  Ils  pourront  aquérir  comme  les  Nationaux, 
ôc  s’ils  ont  quelque  Métier  ou  Profcffion,  ils  pourront  l’exercer  en  toute  li- 
berté, pourvû  qu’ils  fe  foûmettent  aux  Réglés  établies  dans  les  lieux  où  ils 
éliront  leurs  domiciles.  Jouiront  suffi  de  l’exemption  du  Droit  de  Traite 
foraine  pour  les  effets  des  Succédions  de  ceux  de  leur  Nation  décédez  en 
France , pourvû  qu’il  en  ait  été  Rit  Inventaire  par  les  Juges  des  lieux , fùi- 
. vant  les  Régies  8c  Ufages  ordinaires,  & feront  traitèz  en  tout  comme  les 
propres  Sujets  de  Sa  Majefté. 

Quant  aux  Suidés  qui  la  fervent  aftuelleracnt  dans  fes  Troupes,  à fes  ga- 
ges 8c  folde,  ils  feront  exempts  de  toutes  Charges,  8c  n’en  fupporteront 
d’autres , que  celles  qui  font  attachées  à la  nature  des  Biens  qu’ils  pourront 
% aquérir,  comme  les  Nationaux,  dans  les  Roiaumes  8c  Etats  de  l’obéïfîàncfc  du 
Véoi,  jouïffiant  au  furplus  de  tous  les  Privilèges  8c  Exemptions  qui  leur  en 
Hlrç  été  accordez  par  les  Rois  Prédéceflcurs  de  fa  Majefté,  ôc  par  elle,  en 
verfia  des  Traitez  de  Paix  8c  d! Alliance.  Les  mêmes  Privilèges  8c  Exemp- 
tions font  accordez  à ceux  de  la  Nation  Suifîc,  qui  auront  été  dans  les  Trou- 
pes de  fa  Majefté  à fes  gages  8c  folde,  pourvû  qu’ils  y aient  fervi  pendant 
trois  années  confécutivcs , cc  qu’ils  en  foient  fortis  de  l’agrément,  8c  par  un 
Congé  en  bonne  forme  de  leurs  Supérieurs. 

XX  V.  Les  Sujets  du  Roi  pourront  auffi  fuccédcr  en  Suifle  par  parentées, 
Tcftamens,  Donations,  ou  tous  autres  Aétcs  ufitez,  8c  feront  protégez  par 
les  Magillrats  8c  Juges  établis;  en  fonc  qu’ils  ne  fcronc  foûmis  à aucun  Droit  * 

d’Au- 
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tjtf.  d’ Aubaine,  Traite- foraine,  ou  autres  pour  leurs  propres  Biens.  Mais  pour 
ce  qui  elt  des  Biens  Su i fies,  qui  leur  pourroient  écheoir  par  Mariages,  Suc- 
cédions, Teftamcns,  Donations,  ou  autres  Aâres  uGtez  dans  le  Fais,  ils  y 
feront  maintenus  de  même  que  les  Suides,  rélcrvées  pourtant  les  Régales  Sc 
autres  Droits  ufitez. 

Les  Marchands,  Négocians,  Meflagers,  Pèlerins,  6c autres,  pourront 
trafiquer  & négocier  fûrctnent , & fans  aucun  empêchement  en  corps  & en 
biens,  librement,  & à leur  volonté,  aller,  venir,  fejourner,  8c  demeurer 
en  Suifle,  fans  fraude,  ni  déception,. ainfi  qu’il  eft  expreflement  porté  dans 
l’Alliance  de  i<56}.  Article  XX. 

XXVI.  Jouiront  ceux  de  la  Nation  Suidé,  fur  le  fait  de  leur  Commerce 
dans  le  Roiaumc,  de  tous  les  Privilèges  qui  leur  ont  été  accorder  par  les 
Rois  Prédéccüèurs  de  Sa  Majcfté  8c  par  elle,  ainfi  qu’ils  (ont  énoncez  dans 
les  Traitez  de  Paix  Sc  d’Alliance,  8c  qu’ils  en  ont  dû  jouir  en  confcquence 
defdits  Traitez»  dans  lcfquels  Privilèges  Sa  Majcfté  les  confirme  de  nouveau, 
& veut  qu’ils  foient  confirmez  8c  maintenus  fans  aucun  trouble  ni  empêche- 
ment. Les  Marchands  & Négocia™  de  part  & d’autre  pourront  cranfpor- 
ter  l’Or  8c  l’Argent  monnoié  qu’ils  auront  reçu  pour  le  prix  de  leurs  Mar- 
chandées, pounrû  qu’ils  en  fartent  leurs  déclarations,  & qu’ils  prennent  les 
Paflèports  néceflaires , afin  d’éviter  les  abus. 

XXVII.  Comme  un  des  principaux  fruits  d’une  Alliance  eft  de  veiller 
réciproquement  au  bien,  à la  gloire,  & au  repos  de  fon  Allié»  il  eft  conve- 
nu de  nouveau  entre  les  Parties  contractantes,  ainfi  qu’il  elt  porté  dans  le 
VIII.  Article  de  la  Paix  perpétuelle,  & dans  le  XIV.  de  l’Alliance  de  166$. 
que  de  part  8c  d’autre  l’on  ne  fouffrira  point  les  Ennemis  de  fon  Allié , qu’on 
ne  leur  permettra  aucun  partage,  foit  en  Armes,  ou  fans  Armes,  8c  qu’on 
ne  leur  donnera  aucune  aflîftancc  direéte  ou  indireéte  -,  8c  s’il  arrivoit  que  des 
Criminels  d’Etat,  A(Taflins,8c  Perturbateurs  du  Repos  public,  déclarez  tels 
par  le  Roi  à l’egard  de  les  Sujets,  ou  par  les  Cantons  à l’égard  des  leurs, 
vinflent  fe  réfugier  dans  leRoiaume  ou  en  Suifle,  on  s’oblige,  8c  on  promet 
de  les  faifir,  ou  de  fe  les  remettre  de  bonne  foi  à la  première  requifition , fans 
qu’il  foit  permis  à celui  qui  fera  requis,  d’examiner  fi  le  requérant  fera  bien 
ou  mal  fondé  : prétexté  qu’on  veut  prévenir,  afin  que  cet  Article  ne  foit  ja- 
mais mal  interprété  8 c éludé. 

XXVIII.  S’il  arrivoit  auflï , que  des  voleurs  fe  refugjafTent  en  France 
ou  en  Suifle  avec  lcscbofcs  volées,  on  les  faifira,  pour  procurer  de  bonne 
foi  h reftitution  » 8c  fi  ces  Voleurs  étoient  Domertiques,on  livrera  leurs  per- 
ibnnes  pour  être  punis  fur  les  lieux  où  les  vols  fc  feront  faits. 

XXIX.  On  s’oblige  de  part  8c  d’autre , en  conformité  du  XIV.  Arti- 
cle de  l’Alliance  de  t6<5}.  d’accorder  8c  de  laifler  un  libre  partage  aux  Trou- 
pes, Officiers,  Soldats,  Armes,  Equipages,  qui  iront  pour  la  defenfe  des 
Etats,  Pais,  Places,  Villes,  Châteaux,  Sc  Seigneuries  appmenans  à l’une 
defdites  Parties,  8c  même  pour  le  fecours  8c  aflîftancc  des  Alliez  8c  Amis 
d’une  defdites  Parties  qui  pourrait  être  moleftéc , 6c  qui  auroit  befoin  du  fe- 
cours 8c  aflîftancc  de  fon  dit  Allié  8c  Ami  » à condition  que  dans  ces  partages 

il 
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il  fera  obfervé  de  paier  régulièrement,  6c  de  n’apporter  aucun  dommage  aux  171p. 

Peuples  & aux  lieux  par  où  l’on  paflera  -,  & pour  le  maintien  d’une  Donne 

Police  8c  Corrcfpondance , il  fera  établi  des  Commiflâires  dcfdits  lieux , qui 
régleront  le  prix  des  Denrées,  8c  pourvoiront  tant  à la  fureté  des  paffàns, 
qu’à  celle  des  Pais  & Peuples  où  la  Route  fera  marquée  -,  bien  entendu  que 
les  Parties  feront  convenues  de  la  quantité  & de  la  qualité  des  Troupes,  suffi 
bien  que  de  la  Route  qu’elles  devront  tenir. 

XXX.  Comme  il  arrive  que  les  Particuliers  des  deux  Nations  contrac- 
tent des  Societez,  Obligations,  8c  Alliances,  par  Mariages,  Aquifitions  ou 
autrement,  8c  qu’il  en  peut  refulterdanslafuitedesconteftations,  Procès  8c  liti- 
ges, il  eft  convenu  que  toutes  les  fois  que  deux  Parties  de  Nation  differente 
auront  quelques  difficultez,  8c  qu’elles  ne  pourront  point  les  terminer  à l’a- 
miable, le  demandeur  fera  tenu  de  rechercher  fa  Partie  par  devant  fes  Juges 
naturels  ,à  moins  que  les  deux  Parties  ne  fuflent  prefentes  dans  le  même  lieu, 
ou  que  par  leurs  Accords , Societez  ou  Contrats , elles  n’euffent  convenu 
des  Juges  par  devant  lcfquels  elles  fe  feraient  obligées  de  dilcuter  les  contcfta- 
tions  qui  pourroient  naître  dans  leurs  Societez. 

Le  Roi  8c  le  Corps  Helvétique  s’obligent  réciproquement , de  faire  ren- 
dre bonne  8c  brieve  juftice  à celui,  ou  à ceux  des  deux  Nations  qui  auront 
recours  à S.  M.  ou  au  Corps  Helvétique. 

XXXI.  De  plus,  S.  M.  d’une  part,  fie  le  Corps  Helvetiquede  l’autre, 

\eulent  que  les  Jugcmens  rendus  en  dernier  reflort  par  des  Juges  des  Cours 
Supérieures , ou  revêtus  de  l’autorité  fuprême,  foient  exécutez  dans  les  Etats 
dependans  de  fa  Majefté  ou  du  Corps  Helvétique , comme  s'ils  avoiene  été 
rendus  dans  le  Païs  où  le  condamné  le  trouvera  apres  le  Jugement  j en  forte 
que  fi  un  François,  pour  frauder  fes  Créanciers  ou  Créditeurs,  le  refugioit 
en  Suifle,  il  y lcra  pourluivi  8c  faifi  .afin  de  le  neceffiter  de  latisfâire  de  bon- 
ne foi  au  Jugement  rendu  contre  lui.  La  même  chofe  le  pratiquera  en  Fran- 
ce à l'égard  d’un  Suifle. 

Pour  prévenir  toutes  les  interprétations,  qui  pourroient  affoiblir  la  teneur 
du  preftnt  Article,  on  fe  promet  de  part  8c  d’autre,  de  s’en  raporter  à la 
fimple  déclaration  qui  fera  faite  de  la  part  du  Souverain  qui  expliquera  la 
qualité  du  Jugement  rendu,  8c  fur  lequel  on  agira  contre  le  defaillant. 

XXXII.  Toutes  les  Penfions, Contrats, 8c Obligations  dont  on  efl  con- 
venu dans  les  Traitez,  Aâes  particuliers,  8c  Lettres  Annexes,  feront  con- 
tinuées, 8c  fe  paieront  régulièrement  tous  les  ans,  ainfi  que  de  coutume, 
dans  la  Ville  de  Soleurre  8c  en  efpeces  aiant  cours  en  Suifle. 

X X X 1 1 1.  En  cette  Alliance  font  de  la  part  du  Roi , de  Monfcigneur  le 
Dauphin,  8c  des  Rois  leurs  Succeflcurs,  relervez.  . . . 

Et  de  la  part  de  nous  les  Cantons  8c  République  8c  Païs  de  Valais  font  re- 
fervez,  le  Pape,  le  St.  Siégé  Apoftolique,  le  Sacré  College , le  St.  Empi- 
re, la  Maifon  d'Autriche,  la  Seigneurie  de  Florence,  8c  la  Maifon  de  Me- 
diciss  auflî  bien  que  toutes  nos  Franchifes  8c  Libcrtcz,tous  Droits  de  Bour- 
geoific  8c  Combourgeoifie  entre  nous  les  Cantons,  tous  nos  Alliez  8c  Coal- 
Liez,  8c  toutes  les  anciennes  Lettres  6c  Seaux , Contra&s,  Intelligences,  8c 

lomt  IX.  Sf  Con- 
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I7tf.  Confédérations  que  nous  avons  entre  nous,  qui  ont  été  referiez  dans  l’AÎ- 

fiance  de  i66].oc  qui  nç  regardent  que  nous;  & s’entend  ladite  referve,  au 

cas  que  quelqu’un  d’entre  nous  lefdites  deux  Parties  voulût  endommager, en- 
vahir,  ou  molc.ier  par  Guerre  lefdits  Rcfervcz. 

XXXIV.  Et  fi  aucuns  des  Rcfcrvez  defdites  deux  Parties  vouloient  en- 
vahir, mole  fier,  endommager  par  Guerre  ou  autrement , dircâctnent  ou  in- 
dircâement,  l’une  ou  l’autre  Partie  dans  les  Roiaumcs,  Etats,  Pais,  Du» 
chez,  Principautcz,  Villes,  Châteaux,  Seigneuries,  Droits,  Terres,  & 
Sujets , qu’elle  tient,  poflede,  & a droit,  tiendra,  poffedera, 8c  aura  droit} 
lors  l’autre  Partie  fans  égard,  S C lans  confideration,  donnera  aide  Sc  fccours 
à la  Partie  envahie,  molclléc,  ou  affaillic,  contre  les  agrefleurs,  mokllans, 
ou  aflaillans,  quels  qu’ils  foient,  ainfi  que  deflus  elt  déclaré. 

XXX  V.  Et  d’autant  que  la  prefentc  Alliance  eft  la  plus  ancienne,  lefdits 
Cantons  déclarent , qu’elle  cil  & fera  toujours  purement  Sc  expreflement  réfer- 
véc  & préférée  à toutes  autres  Alliances  des  autres  Princes  Sc  Potentats,  qui 
fc  trouvent  pofterieures  à l’An  iyzi.  depuis  lequel  tems  celle  de  France  a 
toûjours  été  continuée,  quels  que  foient  lefdits  Princes  8c  Potentats,  & quel- 
que chofe  qu’il  y puific  avoir  au  contraire.  Et  fur  ce,  le  très- Excellent  Sc 
'très-Puiflant  Prince  Sc  Seigneur  Louis  Xi  V.,  Roi  Très-Chrétien  de 
France  & de  Navarre,  Duc  de  Milan,  Comte  d’Aft,  Seigneur  de  Gcnes, 
Scc.  8c  les  Cantons  Sc  République  & Pais  de  Valais  ci-demis  mentionnez , 
ont  accepté,  conclu, & arrêté  cette  fufdite  Alliance,  Confédération , Obli- 
gation, Intelligence  auxiliaire,  ont  juré  & promis,  jurent  8c  promettent 
par  la  prefente,  pour  eux,  & pour  leurfdits  Succeflcurs,  de  Pobferver  & 
exécuter  de  parole  8c  d’effet,  fermement  & inviolablcment  en  tous  fes Points 
& Articles  , comme  ils  font  écrits  ci-devant. 

En  foi  dequoi  nous  l’Ambaffadcur  du  Roi,  Sc  les  Députez  des  Cantons  & 
République  ci-dcffus  mentionnez,  avons  ligné  le  prefent  Traité,  fait  double 
en  François  Sc  en  Allemand,  Sc  y avons  appofé  les  Cachets  de  nos  Armes, 
après  avoir  promis  que  les  Ratifications  de  fa  Majeflé  & celles  dcfdits  Can- 
tons & République  feront  fournies  en  bonne  Sc  due  forme,  Sc  échangées  ref- 
peâivcment  dans  l’efpace  de  deux  mois , à compter  du  jour  de  la  ugnature 
du  fufdit  Traité , Sc  après  être  tombé  d'accord, que  le  Roi  pourra  dans  cinq 
ou  fix  mois,  ou  plutôt  à fa  volonté,  déclarer  ceux  qu’il  lui  plaira  de  refer- 
ver  de  fa  part,  pour  être  enfùite  itlferez  dans  l’Article  XXXIII. 

Signé , 

Par  l-e  Comte  du  Luc, 
et  par  $o.  Députez. 

Fait  à Solcurre,  le  p.  Mai  171p. 

Lorsque  ccs  Cantons  jurèrent  ceTraité,lc  Comte  leur  fit  la  Harangue 
fiûvante,  dont  lalcéture  fera  agréable. 

JMAGNï. 
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magnifiques  seigneurs, 

„ 'px  Ans  les  differentes  fondions  que  j’ai  exercées  juüqu’ici  auprès  de  vous, 
„ LI  ma  plus  fcnfible  joie  a toujours  été  de  voir  vos  foins  concourir  avec 
„ ceux  du  Roi  mon  Maître,  au  rétabliffement  de  vôtre  Union,  6c  à l’affer- 
,,  miflèment  de  vôtre  Liberté. 

. „ Des  vues  auffi  légitimés,  une  aplication  suffi  glorieufe  que  la  vôtre,  ne 
„ pouvoient  manquer  d’attirer  fur  vous  les  afliftances  du  Ciel.  Il  a féconde 
„ vos  travaux:  11  a béni  vôtre  zèle;  6c  fes  recompcnfes  éclatent  enfin  dans 
„ la  confommation  du  foint  Ouvrage  que  vous  venez  d’achever. 

„ N’en  doutons  point,  Magnifiques  Seigneurs,  ce  concert  unanime  des 
„ Puiflânces  que  vous  repréfentez , cette  heureufe  harmonie  des  Peuples  qui 
„ les  compofent,  8c  cette  religieufe  ardeur  des  Chefs  qui  ks  gouvernent,  ne 
„ peuvent  être  attribuez  à la  foule  fagefîe  humaine.  Il  n’apartient  qu’à  la 
,,  main  du  Tout-Puiflant  de  former  un  accord  fi  rare  parmi  ks  hommes: 
„ C’cft  le  Don  l^plus  précieux  de  là  Providence,  & le  gage  le  plus  infai  IU- 
„ ble  de  fos  faveurs. 

„ C’eft  donc  à cette  PuifTancc  fuprême  que  j’adrcflè  ici  les  iuftes  louanges 
que  j’y  viens  donner  à la  prudence, au  zèk , oc  à la  piété  éclairée  que  vous 
,,  avez  fait  paraître  dans  tout  le  cours  de  cette  heureufe  Négociation.  J’ad- 
,,  mire  dans  le  Principe  même  de  toute  Vertu,  les  vertus  dont  je  fois  l’élo- 
,,  gc  en  vous:  Et  mes  apîaudilîemens  n’ont  point  ici  d’autre  objet,  que  cc- 
„ lui  des  acclamations  dont  vous  avez  foit  vous-mêmes  retentir  vos  Autels. 

„ Cependant,  le  dirai-je,  Magnifiques  Seigneurs,  un  fenrtment  de  dou- 
„ leur  fcmble  troubler  en  cet  inllant  même  la  pureté  de  ma  joye.  Je  ne 
„ puis  fonger  au  bonheur  que  j’ai  maintenant  de  me  trouver  parmi  vous, 
„ fans  fonger  au  moment  prochain  qui  doit  m’en  féparer.  Je  fens,  dis-je, 
combien  cet  éloignement  me  ferait  infuportablc,  s’il  falloit  me  refoudre 
,,  à perdre  de  vûë  une  Nation  qui  m'efl  fi  cherc,  & fi  l’interét  de  tout  vô- 
„ tre  Louable  Corps  ne  formoit  pas  une  liaifon  néceflàire  entre  le  Minillére 
„ que  je  quitte,  8c  celui  que  je  vais  remplir. 

„ Tous  les  Princes,  que  la  Religion  inl'pire,&  que  la  faine  Politique  éclai- 
re,  doivent  regarder  vôtre  conlcrvation  du  même  œil,  dont  le  Roi  mon 
Maître  a toujours  regardé  vos  avantages  & vôtre  félicité.  Les  bienfaits 
,,  de  Sa  Majefté  feraient  perdus  pour  elle , s’ils  étoient  perdus  pour  vous 4 
„ 8c  vôtre  affoibliflemcnt  ne  ferait  pas  moins  funcllc  à tous  vos  Voifins, 
,,  que  préjudiciable  à un  fi  fidclle  Allié.  Pour  affûter  vôtre  PuifTancc  fur 
,,  des  Fondemens  inébranlables.  Sa  Majefté  à crû  devoir  réiinir  vos  Forces 
,,  en  réunifiant  vos  Cœurs.  Elle  a crû  ne  pouvoir  mieux  entrer  dans  les 
,,  vûcsde  la  Providence,  qui,  des  différera  Etats  dont  vous  êtes  formez, 
„ ne  foifoit  autrefois  qu’une  même  Patrie,  6c,  pour  ainfi  dire,  une  même 
,,  Familk,  qu’en  reveillant  en  vous  ce  même  cfprir  d’Union,  fi  favorabk  à 
„ vos  glorieux  Ancêtres.  Dieu,  qui  cft  l’auteur  de  la  Paix,  ne  laiflera  pas 
„ fon  Ouvrage  imparfait  -,  6c  une  catrcpnfo  fi  jufte  6c  fi  fointemenc  commen- 
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*71  f.  ,,  cée , ne  peut  être  confiée  à une  main  plus  fïïrc , qu’à  celle  du  plus  jufle 
,,  & du  plus  pieux  de  tous  les  Monarques. 

„ RéünilTons  nos  vœux,  Magnifiques  Seigneurs,  pour  la  durée  d'une  rie 
„ fi  utile  à notre  commun  bonheur.  Sujets,  Alliez,  Voifins,  nous  avoni 
„ tous  le  même  intérêt,  s'il  eft  vrai  que  la  tranquillité  publique  nous  (oit 
,,  cherc.  Fade  le  Ciel  que  le  jeune  Héritier  de  fa  Puiflânce  devienne  un  jour 
„ l’héritier  de  (es  Vertus,  & qu’il  ait  le  tems  d’aprendre  fous  un  fi  grand 
„ Maître,  que  le  véritable  Art  de  Regner,  eft  celui  de  foire  régner  Dieu, 
„ de  maintenir  la  Jufticc , & de  faire  fleurir  la  Paix. 

Il  y eut  pendant  la  négociation  de  ce  Traité  des  difputes  parmi  lesCan- 
tons  Catholiques  mêmes.  Les  trois  premiers  favoir  Lucerne,  Fribourg, de 
Soleurre,  y trouvoient  des  claufes  trop  gênantes.  Quatre  des  petits  pcrfiftcr 
Tent  à fe  foifler  leurrer.  Les  Cantons  Proteftans,  qui  fe  trouvoient,  pour 
ainfidire,  négligez,  en  conçurent  des  foupçons.  Cétoit  d'autant  plus  qu’u- 
ne pareille  démarche  desCantons  Catholiques  n’étoit  pas  conforme  à l’Union 
de  tout  le  Corps  Helvétique.  D’ailleurs , il  parut  quclqut  milterieux  Traité 
qui  paroiflbit  tendre  extrêmement  au  préjudice  des  Cantons  Proteftans.  Il 
eft  vrai , qu'il  y avoit  déjà  paru  quelque  autre  projet  de  femblable  nature. 
Les  gens  éclairez  l’avoient  trouvé  n’avoir  pas  de  fondement  par  des  circon- 
ftances  palpables.  Audi  le  Secrétaire  de  France  écrivit-il  une  Lettre  en  da- 
te du  zi.  de  Novembre  aux  Cantons  Proteftans  aftèmblez  à Arau  pour  aflu- 
rer  que  les  Articles  de  ce  nouveau  prétendu  Traité  étoient  fupofez  par  des 
efprits  brouillons.  Quoi  qu'il  en  fut,  l’Ambaflàdeur  des  Etats  Buys  parla  de 
cette  nouvellcMlliancc  au  Marquis  de  Torci,  comme  tendante  à la  defunion 
du  Corps  Helvétique.  Cet  Ambaflâdcur  manda  dans  une  Lettre  fecrcte  aux 
Etats,  que  ce  Marquis  lui  avoit  foit  une  réponfe.  Elle  confiftoit  à dire,  que 
l’Alliance  de  1663.  avec  ce  Corps-là  avoit  été  précédée  par  une  autre  cmdf}. 
avec  les  Cantons  Catholiques.  Qu’on  auroit  en  ce  tems  courant  rencontré 
plus  de  difficulté  avec  les  Proteftans.  Cétoit  pourquoi  on  avoir  trouvé  plus 
a propos  de  commencer  par  les  Catholiques.  Que  les  principaux  de  ceux-ci 
avoient  été  plus  difficiles  que  quatre  des  petits.  Cclafaifok  voir,  qu’il  y au- 
rait eu  encore  plus  de  difficulté  de  la  part  des  Cantons  Proteftans.  Que  dans 
cette  nouvelle  Alliance  la  plus  grande  queftion  avoit  été,  pour  ce  qui  regar- 
doit  les  Cantons  fur  les  Subfidcs  & Penfions  annuelles,  la  paie  des  Officiers 
& la  folde  du  Soldat  qu'il  folloit  régler.  Que  les  quatre  petits  Cantons  le 
contentoient  de  moins  que  les  grands.  Ceux-ci,  fovoir  Lucerne,  Fribourg, 
& Soleurre,  avoient  foit  les  difficiles  plus  que  les  quatre  petits.  Par-là  l’on 
devoir  juger  que  les  Proteftans,  & fur  tout  Berne,  qui  étoit  fi  puiffant,  au- 
rait encore  foit  plus  le  revêche,  & auroit  infpiré  plus  de  difficultez  à tout. le 
Corps  Helvétique.  Cependant,  le  Marquis  de  Torci  avoit  ajoûté,  que  l’in- 
tention n’avoit  pas  été  de  defavantager  les  Cantons  Proteftans,  ni  de  les  ex- 
clurre  de  l’Alliance,  mais  au  contraire  de  les  y admettre  fous  les  mêmes  con- 
ditions, s’ils  le  requéraient. 

Ce  n’étoit  pas  feulement  auprès  de  la  France  que  le  Miniftre  des  Etats  Gé- 
néraux 
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nénux  remploient  pour  le*  Cantons  Proteftans.  Celui  qu’ils  avoieat  à Vien-  171^ 
ne  eut  fur  le  même  fujet  un  entretien  avec  le  Prince  Eugcne.  C cil  de  la  for- 
te au’il  le  manda  aux  Etats  Généraux  dans  une  Lettre  kerete  du  ip.  de  Mai. 
w difoit,  qu’il  avoit  rcprefcnté  à ce  Prince,  oue  comme  les  Pau- Bas  Efpa- 
gnols  fcrvolent  de  Barrière  à leur  République , la  Suiffe  dcvoit  auffi  eue  con- 
férée comme  une  Barrière  pour  l’Allemagne  & pour  les  Pais  Héréditaires  de 
l'Empereur.  Que  les  Cantons  Catholiques,  dans  le  renouvellement  du  Traite 
d> Alliance  avec  la  France,  s’étoiem  affez  livrez  à cette  Couronne- là.  Cela 
venoit  partie  par  les  Intrigues  de  la  France,  & parue  par  les  mauvais  traite- 
mens  de  la  Cour  Impériale,  tant  par  raport  aux  Troupes,  qu’autrement. 

Par^là  le  Parti  Impérial  dans  les  Cantons  Evangchques , qui  etoient  propre- 
ment l’Antemural  de  l’Allemagne,  y étoit  fi  affaibli,  que  par  la.iupériorué 
des  oartifans  François,  touchant  l’acceptation  d’une  ou  d'autre  Médiation 
pour  terminer  les  différais  avec  l’Abbé  de  St.  Gall,  il  ne  pouvoit  prévaloir. 

Ainfi  cette  Barriére-là  courroit  grand  ril'que  que  JaiFrance  ne  s'en  emparat, 
an  cas  que  la  Cour  Impériale  pcrüftàc  dans  fes  pendilles , & û elle  ne  foifoit 
Quelque  démarche  pour  y foûtenir  le  Parti  Autrichien.  C’étoit  d’autant  que 
l’Ambaffadeur  qu’elle  y avoit,  leur  avoir  donné  de  tels  lu  jets  de  méfiance, 
ou’ils  avoient  ouvertement  déclaré  de  ne  vouloir  avoir  rien  à faire  avec  lut. 

De  forte,  que  la  Communication  entre  la  Cour  Impériale  & ces  Cantons  pa- 
roiffoit  être  entièrement  coupée.  Par-là  les  intérêts  de_  i’Lmpereur  viea- 
’droient  entièrement  à échoir,  fi  l’on  n’y  mettoit  pas  au  plutôt  la  main,  pour 
rétablir  une  bonne  harmonie  entre  la  Cour  & les  Cantons  Proteftans.  Apra 
des  réponfes  Sc  répliqués,  qui  paroiffoicnt  avoir  fait  impreffion,  le  Prince  le 
chareci  d’en  foire  la  propofition  à fa  Majcftc  Impériale  dans  un  Confcil  fo- 
cret  &c  II  fcmbla  qu’il  en  réfulta  le  rapel  du  Comte  de  Trautmansdorf, 
qui  s’en  alla  * Vienne,  auffi  bien  que  le  Comtedu  Luc , qui  y avoit  été  def- 
tlné  avec  le  Caradere  d’ Ambafladeur  de  France. 

Il  n’arriva  pas  d’autre»  chofes  en  Suiffc  que  quelques  Affcmblces  fans  con- 
dufion  H n’y  eut  que  la  République  de  Venife  qui  fouhaitoit  d’avoir  quel- 
ques Troupes.  Cette  requifition  venoit  des  menaces  de  la  Porte  Ottomane. 
Celles-ci  donnèrent  l’allarme  à toute  l’Italie,  & aux  Iflcs  adjacentes.  Cepen- 
dant fes  deffeins  éclatèrent  par  le  maltraitement  qu’elle  fit  au  Baile  de  V emfe, 

& aux  Sujets  de  cette  République-là.  Auffi  tâchoit-elic  par  le  principe  de 
fo  grande  & inexprimable  fageffe  de  fe  précautionner.  Outre  une  grande 
Floue  qu’elle  arma , elle  tâcha  de  foire  acheter  des  N avires  de  Guerre  en  An- 
gleterre & en  Hollande.  Cette  demicre  ordonna  aux  Amirauté»  de  prendre 
larde,  qu’on-  n’en  vendit  à cette  République- là,  ni  qu’on  çnvoiât  des  Mu- 
rotions  pour  fon  fervice.  La  raifon  de  cela  venoit  de  ce  que  le  Capitaine  Paf- 
ebia  ou  Amiral  de  la  Flotte  Ottomane  avoit  foit  inftance  pour  cela  au  Com- 
te Colier,  Ambafladeur  des  Etats  à Conftantinople.  Celui-ci  le  manda  aux 
Etau  en  date  du  17.  d’ Avril.  Par-là  ils  firent  cette  démarché  envers  les  Atm- 
rautez , dont  on  fit  part  à l’Rmbaflâdeur  pour  la  foire  valoir.  Mau  on  fep- 
moit  les  yeux  fi  le  Réûdeut  Vénitien  Vincenti , qui  étoit  venu  de  Suiflê  ou 
il  réfidoit,  vouloir  en  faire  acheter  par  quelque  main  uercc.  lia  écrivirent 
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cependant  à leurdit  AmbalTadeur  pour  paflèr  fes  bons  offices  en  faveur  de  cet- 
te République-là.  Cela  venoit  de  ce  que  les  Etats  avoient  reçû  une  Lettre 
du  Doge  en  date  du  premier  de  Février.  Elle  portoit,  que  puilque  les  Turcs 
rompoicnt  le  Traité  de  Carlowitz,  fait  par  la  Médiation  de  l’Angleterre  6c 
des  Etats,  il  priott  d’emploicr  leurs  bons  offices  pour  la  prévenir.  Comme 
le  même  Doge  avoit  écrit  fur  le  même  pied  au  Roi  d’Angleterre  , P A tnb  aï- 
fadeur  des  £tats  étoit  chargé  d’agir  de  concert  avec  celui  de  ce  Roi-là.  Par- 
mi les  précautions  de  cette  incomparable  Ré  publique- là,  il  y eut  celle  de 
prendre  à fon  fervicc  quelque  bon  Général,  pour  remplir  la  place  de  celui  de 
Steinau.  Après  diverl'es  recherches  elle  ne  lût  mieux  faire  que  de  jetter  les 
yeux  fur  le  Général  de  Schulembourg.  Ce  grand  homme  avoit  lcrvi  dans 
les  dernières  Campagnes  aux  Pals-Bas  avec  un  aplaudiflèmcnt  univcrfcL  I! 
s'étoit  diftinguc  au  liège  de  Tournai  par  une  manœuvre  dans  l’attaque,  qui 
avoit  furpafle  la  connoiflànce  de  tous  les  meilleurs  Ingénieurs.  C'étoit  un 
Général , qui  joignoit  a la  capacité  extraordinaire,  une  fort  étendus  érudi- 
tion. On  peut  la  voir  par  la  Copie  de  la  Lettre  fui  vante,  qu’il  écrivit  à un 
Officier  François,  5c  que  voici 

JE  ne  fçais  par  quel  accident  mes  Lettres  ne  vous  foient  pas  parvenues , pen- 
dant que  je  recevois  les  vôtres  avec  autant  d’éxa&itude  que  de  fatisfac- 

tion,  foit  par  les  éruditions  dont  elles  font  remplies,  foit  par  le  dcflêin  que 
vous  avez  de  renouvellcr  l'ordre  6c  le  lyftemc  de  la  Guerre  par  raport  aux 
premiers  Principes,  dont  il  nous  relie  encor  des  Mémoires  6c  des  Êclaircifle- 
ments  des  anciens  Grecs  6c  Romains.  L’Entreprile  en  ell  fans  doute  loua- 
ble, 6c  je  ne  doute  nullement  que  vous  ne  nous  donniez  des  idées  iuffifantes 
fur  cette  importante  Matière  en  puifant  dans  les  événements  des  ficelés  les 
plus  reculez.  Toutes-fois,  comme  il  manque  parmi  nous  le  vrai  génie  hé- 
roïque, la  récompcnfc  6c  l’clbme  des  armes , le  châtiment  de  même  que  la 
vraie  6c  exafte  difcipline,  outre  qu’il  n’y  a plus  ces  motifs  de  Religion,  l’a- 
mour de  la  Patrie,  6c  le  defir  ardent  de  gloire  ôc  de  liberté,  qui  animoient 
fans  cefte  toutes  ces  ancienne»  Républiques}  il  me  lemble  qa’il  ne  vous  fera 
que  trop  difficile  d’introduire  parmi  les  hommes  à l’heure  qu’il  eft  cette  mê- 
me valeur,  6c  la  vertu  qui  les  rendoit  autant  inébranlables  dans  les  adverfitez, 
que  modérez  dans  les  Viéloines.  Ce  qui  importe  cependant  bien  plus  , que 
de  favoir  de  quelles  Machines  on  fe  fervoit  alors,  quelles  difpofitions  ont  fait  - 
ces  anciens , valeureux , 6c  prudents  Capitaines  pour  conduire  leurs  Entrepri- 
fes  à une  heureufè  fin  : de  forte  que  fi  on  pouvoir  infpirer  aux  hommes  d’au- 
jourd’hui ces  mêmes  maximes  6c  fentimenu  cultivez  par  une  éducation  uni- 
verfellc,  par  les  Loix  de  Religion  6c  de  Politique  comme  autrefois,  tout  le 
refte  prendroit  fans  doute  un  autre  tour,  6c  on  venoit  quafi  i Dallant  chan- 
gé l’Ordre  Taétique  6c  Dogmatique  Militaire. 

D’ailleurs,  tout  confiderablc  6c  commendable  que  nous  eft  l’Antiquité  fur 
ce  fujet,  nous  ri’ên  fçaurions  tirer  que  de  l’érudition,  quelque  fentiment 
merveilleux,  8e  là  différence  par  rapport  au  ficelé  préfent.  Il  eft  vrai  qu’on 
ne  laiflc  pas  deprofiter  des  réflexions  qu’on  fait  fur  ce  qui  cü  arrivé  à autrui  -t 
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mais,  comme  ces  exemples  ne  font  pas  vivans,  outre' qu’ils  font  fuje»àSeau-  ijif, 

coup  de  conjeéturcs,  ils  ne  ï'çauroienc  par  conftqucnt  taire  des  împrdîions 

aflez  profondes  ni  allez  efficaces  dans  les  lpccfotcurs.  Une  feule -cnconilance 
qui  manque  peut  tout  à fait  changer  & renverier  la  direction  qu'on  aura  pri- 
fc.  Et  qui  efl  le  Capitaine,  qui  voudrait  daos  ce  tems-ci  affronter  les  peut, 
les  plus  évidens,-  fur  l’Exemple  d’ Alexandre  le  Grand,  ou  de  Ce  far.?  Car  , 
à quoi  auroit  fervi  à ces  grands  hommes  la  râleur  & le  fç&vdir-faire,  s’ils 
n’svoient  pat  été  fécondez  de  la  Fortune?  Je  conviens  d’ailleurs  avec  vous  en 
ce  qui  regarde  que  l’Art  Militaire  efl  déchu  de  beaucoup  aujourd’hui}  car, 
chaque  difpofitton  prefque  lé  fait  plutôt  par  coutume  , que  par  des  bonnes 
maximes  & règles  qui  nous  relient  de  Tbemifiocks,  d’Epaminondas , de  Fa- 
bius, d’Annibal,  de  Scipion  , & de  Célar. 

Pour  remédier  à ccs  fortes  d’inconvenicns , ce  ne  peut  pas  être  l’Ouvrage 
d’un  fcul  Particulier } conlîderant  la  Conflitmion  preience  des  hommes , ac- 
coutumez à «ne  elpèce  d’Efclavage,  qui  a pour  titre  la  Liberté  ,avcc  des  In- 
clinations baffes  fie  Mœurs  corrompues}  & cela,  par  l’abus  des  loix  faùscs 
d’une  vraye  fie  bonne  Politique.  Où  voions-nous  des  Etats  qui  foicnt  dilpo- 
fez  pour  des  Conquêtes  comme  ci-devant?  Ne  lont-üs  pas  tous  environnez 
des  craintes,  des  apiéhenfîons , & des  autres  circonltacccs  dangerculcs?  De 
forte  qu’auffi  long- tems  qu’ils  refteront  dans  cette  iituanon,  il  n’elt  pas  pof- 
fible  que  nous  puiffions  voir  à peu  prés  des  faits  aulli  îlluftres  comme  étoient 
ceux  des  Grecs  & des  Romains.  Et , quand  même  il  y auroit  à préfént  des 
Capitaines  comme  étoient  Leonidas  6c  Scipion,  où  trouvera-t-on  un  Peuple 
comme  étoient  les  Spartiates  , & les  vieux  Romains,  qui  compofoient  leurs 
Armées?  Ainft , que  les  uns  fans  les  autres  n’auroient  jamais  aquis  cette  ré- 
putation, mais  feroient  refiez  dans  un  oubli  éternel.  Quel  Eut  pourroit  au- 
jourd’hui, comme  a fait  une  Poignée  de  Grecs  gens  libres,  entreprendre  de 
s’opofer  à tout  un  Empire  Perfien}  fie,  ne  refpirant  que  1,’air  de  Liberté,  le 
mettre  au  hazard  de  vaincre  ou  de  mourir  au  Camp  de  Maraton? 

D'un  autre  côté,  ce  qui  iervoit  aux  Grecs , de  même  qu’aux  Romains, 
d’Inflruments  de  Guerre,  quoique  nous  faffions  pour  les  approprier  à nôtre 
tems  & à nos  maniérés,  il  me  paroit  impoffible  qu’ils  y puiflént  jamais  con- 
venir tout  à fait.  Les  Mines,  l’Artillerie  , 6c  tant  d’autres  Machine»  in- 
cendiaires, n’étoient  pas  connues  aux  Anciens:  fil-tout  cela  nefçauroit  avoir 
aucun  raport  aux  pratiques  de  la  Guerre  de  ce  tems- là.  Les  Phalanges , les 
Colonnes,  8c  leurs  autres  manières  de  procéder,  convenoicnt  affez.  bien  avec 
leurs  Catapultes,  les  Béliers,  les  Balifles , 6c  tant  d’autres  choies  fcmblables, 

Sc  avec  les  Milices  Cataphraâes  8c  les  Argirofpidcs : mais , cette  forte  de 
Troupes  , ni  toutes  ces  anciennes  Machines,  ne  font  rien,  fie  ne  feroient 
guercs  praticables  dans  le  tems  d’aujourd’hui } fit  je  ne  fçais  quelle  figure  el- 
les auraient  fait  à la  vûë*fic  à l’éclat  d’une  feule  de  nos  Batteries. 

L’attaque  6c  la  defenfe  a été  de  tout  tems  proportionnée  l’une  à l’autre; 

‘fit  le  Changement  fiirvenu  dans  l’une,  l’a  dû  par  confeqoent  apporter  dans 
J’autrc  Ce  qu’on  remarque  de  refie  dans  l'Arcblte&ure  militaire,  dont 
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171  f.  l’Inêcnfion  de  la  Poudre  a fait  changer  entièrement  la  Matière  même,  fans 

qu’on  ait  jufqu’à  prclent  rafiné  ni  inventé  un  Syftcrac  infaillible  de  la  Dcfen- 

le  des  Places  : 8c  en  vain  fut-il  propofé  par  un  Ingénieur  à Louis  XIV.  la  Con- 
ftruûion  d’une  Forterefle  imprenable,  & que  tous  les  autres  Ingénieurs  ne  puflent 
pas  trouver  le  moien  de  la  prendre.  Toute  Fortification , qui  peut  être  vue, 
cft  fujette  à la  Deftruâion  par  les  Batteries}  & celle  qui  n’cft  pas  vue  refis 
inutile,  Sc  l'afiaillant  peut  s’en  approcher  tout  à loifir  fans  aucun  préjudice. 
Ainfi,  entre  ces  deux  defiàuts  je  mets  un  Principe  fiable j difant,  que  jamais 
une  Fortification  ne  fçaura  être  réduite  dans  l’état  d’une  bonne  6c  füre  de- 
fenfe,  fi  les  Profcfïeurs  de  l’Art  ne  changent  rout-à-fâit  la  Matière  8c  la 
Forme,  l’une  8c  l’autre  portant  avec  foi  les  Inconvenicns  ci-deflus  marquez: 
8c  c’efl  à fçavoir  après,  fi  l’Innovation  n’en  pourrait  avoir  de  plus  remar- 
quables, par  rapport  à l’attaque  qui  en  devrait  fuivre  par  ncceflicé. 

Ne  lêrait-il  pas  plus  à propos  de  faire  un  Syficmc  dcmonftratif  dcnosGuerres 
d’à  prefent,  d’indiquer  les  deffauts  du  Métier,  8c  mêmes  ceux  des  Nations, 
en  propofanc  les  Remedes  les  plus  convenables?  Les  chofes  que  nous  avons 
vû , St  que  nous  remarquons  journellement , 8c  dont  nous  avons  fait  aflêz  fou- 
vent  des  Epreuves  funeftes  de  refte,  devraient  fins  doute  bien  plus  fraper  nos 
fens,  8c  nous  porter  à les  eprriger:  fi-non  en  tout , du  moins  tout  autant  qu’il 
ferait  poffible.  En  échange  en  ce  que  nous  avons  à comprendre  par  no- 
tions ou  par  relations,  la  plus  part  des  hommes  ne  fçaura  furmonter  la  Pré- 
vention 8t  la  Coûtume,  qui  font  les  deux  voiles  qui  couvrent  8c  oblcurcif 
font  les  lumières  de  la  Raifon. 

Soit  comme  il  voudra, l’Omrrage  que  vous  entreprenez  de  Polybe  ncfçau- 
roit  être  que  très-agréable  8c  même  fort  inftruâif  au  Public  j outre  que  cet- 
te Matière  a été  déjà  traitée  de  plufieurs  Auteurs  Italiens  8c  d’autre  Nation, 
comme  Eliano  8c  Leone,  qui  ont  aufli  entrepris  de  remettre  l’ancienne  Dilci- 
plinc  Militaire,  de  même  que  Vegetius,  Julie  Lipfe,  Francifcus  Patricius 
dans  fes  Parallelles  Militaires  8c  Milice  Romaine,  Brancaccio,  Machiavel, 
Achille  fur  la  Milice  8c  les  Machines  Anciennes,  comme  aufli  l’Auteur  de 
vôtre  Nation  qui  a publié  le  Livre  du  Parfait  Capitaine , l’Auteur  de  la  Com- 
paraifon  d'Annibal  8c  de  Scipion,  la  Caftramention  de  Simon  Stevin,  8c  de 
Mr.  Lange,  8c  tant  d’autres , qui  n’ont  pas  pû  réuffir  de  renverfer  la  Coûtu- 
me 8c  les  Abus  enracinez  de  leur  Siècle. 

Cependant,  toutU&ge  que  nous  pourrions  ou  voudrions  faire  des  Précep- 
tes Militaires  de  l’Antiquité  ferviroit  plutôt  à nous  confondre,  qu’à  nous 
éclaircir,  par  la  divxrfité  des  Opinions  de  tant  d’ Auteurs,  outre  les  raifons  ci-deflus 
alléguées.  La  meilleure  Ecole,  8c  la  plus  efficace  là-deflus,  ferait  fans  doute 
les  Comentaires  de  Cc(âr,où  on  trouve fpeci fiez  les  Evenemens  les  plus  avé- 
rez les  plus  belles  Maximes  de  l’Art.  Xenophon  ne  nous  a-t-il  pas  laif- 
fé  un  Exemple  démonftratif  de  la  Guerre  defenfive?  Et  enfin  Frachetta  ne 
nous  a-t-il  pas  donné  un  Recueil  de  plus  belles  Réglés  Militaires  tirées  de 
l’Antiquité} fur-tout  de  Denis  d’Halicamaflc,de  Polybe,  8c  de  Céfar  ? Mais, 
à quoi  fervent  toutes  cts  Connoiflanccs , lorfqu’il  manque  parmi  nous  le  vrai 
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llrinciped'une  éducationUniverfelle?  Suppofons  premièrement  un  tel  fonde-  ijtt! 
ment,  8c  alors  je  n’aurai  p'as  de  difficulté  de  croire  que  cette  Etude  de  l'An-  - — < 
tiquité  produiroit  en  partie  des  avantages  confiderablesi  8c  que  bien  des  cho- 
fes,  qui  ne  fcmbknt  pas  être  conformes  à l’Ufage  Militaire,  vû  les  dil’po Ci- 
tions préCentcs , pourroient  devenir  utiles  lorfqu’clles  (croient  unies  avec  les 
Inclinations  de  ces  Anciens  Peuples.  Combien  de  Gens  ne  lilènt-ils  pas  l’ad- 
mirable Pocme  d’Homerc,  (ans  pourtant  s’enfiamer  de  cette  ardeur  Militaire 
qu’il  a infpiré  au  Grand  Alexandre  ? Les  Romains  mêmes  n’ont-ils  pas  fait 
dans  les  Siècles  paflêz  de  differentes  Imprdlîons,  félon  les  differentes  Inclina- 
tions des Perfonncs?  Danslcsvertucux,ilsontinfinucdes  adior.s  Héroïques:Sc 
dans  les  autres,  8c  prefque  dans- l’Uni  verfcl , ils  ont  entrainc  après  eux  des 
Pallions  corrompues  de  la  Jcuneffe  8c  de  la  Foiblcffc  Humaîfir  : ce  qui  arri- 
ve en  toute  autre  chofe,  même  dans  la  Morale,  où  on  ne  fait  qu’ccrire  8c 
déclamer  contre  le  Vice.  Cependant,  à quoi  fervent  toutes  ces  Ijiverétives  ? 

Tous  les  jours  de  nouvelles  Initiations,  « point  de  veritabes  Chrétiens.  11 
va  donc  grande  différence  entre  dire  8c  agi  ri  ce  que  nous  voions  par  des 
Expériences  journalières. 

• Mais,  revenant  à vôtre  Ouvrage,  la  tâche  fera  grande  de  relie,  8c  fans 
doute  très  utile , 8c  ne  peut  donner  qu’une  grande  fausfaétion  aux  Gens  allez 
capables  pour  en  comprendre  le  Sens  : au  contraire  ,1c  Vulgaire  n’en  fera  que 
plus  ébloui , 8c  plus  confus. 

Quant  aux  Mémoires  que  vous  me  demandez  des  Guerres  paffées , je  n’ai 
pas  laiffé  de  faire  des  Remarques  par  ci  par  là  j vû  que  je  me  fuis  trouve  pen- 
dant plus  de  40  Ans,  pour  ainfi  dire , aux  quatre  Coins  de  l’Europe,  de  lortc 
que  j’ai  lait  la  Guerre  avec  8c  contre  les  Nations  les  plus  connue*  fur  nôtre 
Globe.  Màis,  vous  fçavcz  de  relie, que  nous  vivons  dans  un  Siècle, où  il  n’cfl 
guerres  permis  de  dire  la  Vérité  j outre  que  de  l’avancer,  cela  n’apporteroit 
que  peu  de  bien,  8c  plutôt  du  danger.  D’écrire  8c  de  faire  imprimer  pour 
de  l’Argent  cil  devenu  trop  à la  mode*  8c  ces  fortes  d’Auteurs  à gages,  qui 
font  protégez  en  partie  de  ceux  qui  veulent  impofer  à la  Pollerite , exeufent 
les  Bevues  de  leurs  Proteûeurs,  lacrifiant  la  Vérité  à l'Intérêt } 8c  par-là  ils 
emportent  le  Droit  de  la  Fortune,  qui  les  a cependant  élevez.  11  cil  vrai 
auffi  qne  le  Mar  ne  laiflê  pas  d’être  facilement  crû  8c  approuvé  des  hommes: 
mais , comme  il  y a bien  des  chofes  à dire  8c  à cenfurer  touchant  les  derniè- 
res Guerres,  tant  à l’égard  des  Vaincus  que  des  Vainqueurs  ; 8c  qu’il  n’ell  pasli 
aile  de  rapporter  les  Railbns  8c  les  Caufes  qui  ont  produit  les  Viétoirc*  & les 
Pertes  ; vous  ne  pourrez  être  que  fort  embarralîe  d’établir  un  Raifonnement 
folidc  là-dcffus.  A mon  avis,  il  fuffîroit  de  dire,  que, quoique  les  François 
aient  été  battus,  les  Allemands  ne  les  ont  pas  vaincus. 


L’ Inexprimable  belle  defcnfe  qu’il  fit  enfuite  de  Tille  de  Corfû  fut 
fi  admirée  par  la  Republique  de  Venife,  qu'elle  lui  fît  ériger  une  Statué  de 
bronze  dans  la  Capitale  de  cette  Iflc-là,  pour  fervir  de  monument  éternel  de 
l'on  mérite.  On  a mis  ici  cette  Lettre,  8c  ce  qui  regarde  ta  défenfc  de  Cor- 
Tomc  IX.  . Tt  fu, 
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I7i f.  quoique  le  tout  devrait  être  mis  quelque  année  après,  parce  que  ces  Me* 

»— — — moires  ne  poufferont  peut-être  pas  fi  loin. 

' Les  Etats  Généraux  curent  auffi  quelqu’cmbarras  de  la  part  des  Turcs, 
quoique  mal  fondez.  Il  y avoir  déjà  3.  ou  4.  ans  que  cela  étoit  fur  le  tapis. 

11  s’agiffoit  que  deux  Armateurs  de  Zelande  avoient  pris  pendant  la  dernierc 
Guerre  dans  l’Archipel  un  Navire  François.  Il  y avoit  dedans  des  effets  qui 
apartenoient  à des  Marchands  Arabes.  Ceux-ci  fe  rendirent  en  ce  tcms-là  à 
la  Haie  avec  un  Chiaoux , que  la  Porte  leur  avoit  donné  pour  les  réclamer. 
Après  un  fejour  de  ce  Miniure  de  pluficurs  mois,  pendant  lelquels  les  Etats 
défraieront  ce  Chiaoux,  on  les  renvoia.  Ce  fut  après  leur  avoir  fait  voir  l’in- 
fuffifancc  de  leur  demande.  Ces  Arabes  avoient  cependant  trouvé  quelque 
faveur  auprès  dcTAmiral  Ottoman.  L’Ambaffadeur  des  Etats  les  avoitfou- 
• vent  avertis  de  la  démarché  des  Arabes.  Il  leur  avoit  inûnué  que  le  meilleur- 
parti  aurait  été  de  faire  un  accommodement  à l’amiable.  Les  Etats  ne  trou- 
vèrent pas  a propos  d’y  donner  les  mains".  Cela  fut  cauic  que  l’Amiral  Turc 
donna  a ces  Arabes  des  Lettres  pour  fc  rendre  à la  Haie  avec  un  Aga , pour  * 
demander  de  (a  part  fatisfaélion  de  ces  cffcts-là.  Au  fonds  ,luivant  la  llipula^ 
tion  entre  la  Porte  & les  Etats  les  Turcs  ne  pouvoient  point  réclamer  lcur3 
effets,  pris  fur  un  Navire  Chrétien,  8c  Ennemi  de  la  Republique,  ni  mê- 
me y en  charger.  Cet  Aga  arriva  à la  Haie  au  commencement  de  Décem- 
bre. 11  étoit  chargé  de  prier  l’Ambaffadeur  de  France  de  l’afliftcr  de  fes 
bons  offices  à la  pourfuitc  de  cette  pretenfion,  11  fit  pour  cela  demander  au- 
dience à ce  Mi  ni  lire  du  premier  ordre.  Il  la  lui  a accorda.  Comme  il  avoit 
été  Ambaffadeur  à la  Porte,  il  voulue  recevoir  l’Aga  à la  maniéré  Turque. 
Quelques  curieux  obtinrent  de  s’y  trouver.  Quoique  ce  foit  une  Affaire  fort 
particulière,  on  cfpere  de  faire  quelque  plaiiir  à en  faire  un  détail  fucrirtri 
Lors  que  l’ Aga  entra  dans  la  Maifon  de  i’Ambafladeur,  un  Gentilhomme  le 
reçût  a la  porte.  Un  autre  le  complimenta  à l’entrée  de  l’ Antichambre.  Tous 
les  Domciliques  y étotent  rangez  en  Haie.  L’Aga  étoit  fbutenu  par  deffous 
les  bras  par  deux  de  tes  Turcs.  L’Ambaffadeur  etoit  affis  dans  la  Chambre 
fur  un  Canapé.  11  avoit  le  chapeau  fur  la  tête,  qu’il  11’ôta  point  pendant 
toute  la  viûte.  L’Aga,  en  y entrant,  croifa  les  mains  fur  l’tftomac,  qui  efl 
le  falut  ordinaire  des  Turcs.  L’Ambaffadeur  fe  leva,  & lui  rendit  le  falut 
par  un  pareil  croifcment  des  mains. . L’Aga  s’avança , 8c  prit  les  mains  de 
l’ Ambaffadeur,  qu'il  ferra  pour  marque  d’amitié.  Un  avoit  auparavant  pla- 
cé à quelque  dillance  du  Canapé  un  Fauteuil.  A côté  il  y avoit  un  beau  ta- 
pis de  Turquie  à fonds  rouge,  mais  tout  fleuri  d’or.  Sur  celui-ci  il  y avoit 
un  Couffin.  11  fit  dire  par  l’Interprète  à l’Aga  qu’il  choifit  on  le  Fauteuil, 
ou  le  Tapis.  L’Aga  choifit  le  dernier.  11  s’y  agenoiiilla  pour  s’affeoir  fur  le 
Cotlffin.  Auparavant  il  mit  les  deux  mains  fur  lp  tapis  pour  faluér  par  une 
inclination  du  Corps  l’ Ambaffadeur.  L’Aga  s’étant  enfuite  affis  en  croifant 
les  jambes  dit  à l’Ambaffadeur  qu’il  avoit  un  ordre  exprès  de  la  Haute-Porte 
de  le  voir,  8c  de  lui  demander  Ion  affillancc  pour  la  fatisfaction  de  fa  deman- 
. de.  aux  Etats.  L’Ambaiiadcur  lui  répondit  au’il  étoit  prêt  de  lui  rendre  tous 
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les  lcrvices  qui  dependoient  de  lui.  Mais  qu’il  étoit  venu  à une  Cour,  où 
tout  fe  faifoit  dans  la  Juftice  8c  dans  l’Equité.  Par-là  il  ne  devoit  pas  douter 
qu’il  n’eut  autant  de  fatisf'aélion , que  la  Raifon  la  demanderoit.  11  deman- 
da enfuitc  à l’Aga,  quel  porte  iloccupoit  à la  Porte.  Il  lui  répondit  qu’il  ctoit 
le  D$icn  des  30.  Agas,  dont  le  Sultan  fc  fervoit  pour  des  Commilîions.  Il 
dit  à l’Aga  , s’il  n’avoit  pas  efluié  beaucoup  de  fatigues  dans  un  fi  long  V’oia- 
gc?  Cet  Ottoman  lui  répondit  fort  poliment,  qu’ii  en  avoir  eu  de  grandes  -, 
mais,  que  le  plaifir  de  voir  l’Ambaffadeur  les  lui  faifoic  oublier.  L’Ambal- 
ladeur  lui  ajouta  enfuitc,  qu’il  n’oublieroit  jamais  les  honnetetez,  qu’il  avoit 
reçu  à la  Porte,  pendant  onze  ans  de  Ion  Ambalfade.  L’Aga  lui  repohdit, 
.qu’aufli  y avoit- il  laiffë  une  fi  bonne  odeur,  qu’on  y en  parloir  encore.  On 
porta  enfuitc  des  confitures  à l’Aga,  qui  en  goûta.  On  lui  préfenta  dit  Caf- 
fé,  & après  du  Sorbet.  L’Aga  prit  de  l’un  & de  l’autre.  Il  trouva  cette 
dernière  liqueur  fi  bonne,  qu’il  dit  qu’on  voioit  bien  que  I’Ambaffâdeur  avoit 
été  à Conftantinople , 8c  qu’il  avoit  le  goût  exquis  pour  en  faire  le  meilleur 
choix.  L’Ambafladcur  répliqua  qu’il  avoit  aflùrement  eu  beaucoup  de  plai- 
fir à voir  cfctte  Ville-là,  la  plus  belle  du  Monde.  L’Aga  lui  dit  là-deflus, 
que  c’éroit  apres  Paris , 6c  qu’il  efperoit  d’aller  avant  fon  retour  voir  cette 
.belle  Capitale  de  la  France.  Aufli  cfperoit-il , qu’il  lui  feroit  la  faveur  de  lui 
donner  alors  quelque  Lettre  de  recommandation.  Fort  volontiers,  lui  dit 
l’Ambalîàdcur  Cependant,  qu’une  perfonne  de  fon  rang  & dépendant  d’u- 
ne fi  grande  Puiflance,  portoit  avec  foi  fa  recommandation,  puifqu’il  ièroit 
toujours  bien  reçu  par-tout.  Après  cela,  l’Ambafiadcur  fit  porter  un  Enccn- 
foir  d'argent,  qui  fumoit  d’aromates  odoriférant.  L’Aga  ouvrit  lès  vclles  6c 
s’en  parfuma  avec  empreflement , aufii-bien  qtlc  fa  longue  barbe.  Apres  ce- 
la, il  s’en  alla  en  répétant  les  mêmes  faluts  de  fon  entrée,  6c  fut  accompagne 
de  même. 

Cet  Aga  fit  demander  quelques  fcmaincs  après  une  Audience  au  Baron  dç 
Heems,  Ënvaié  de  l’Empereur,  qui  la  lui  accorda.  Ce  Miniftre  fè  tint  fur 
un  Fauteuil.  Il  avoit  fait  placer  un  Canapé  fur  un  tapis,  avec  cleux  Couf- 
fins, 6c  un  Fauteiiil  à côté.  L’Aga  choifit  ce  dernier.  Il  lui  fit  en  premier 
lieu  préfcntcr  le  Parfum.  "Enfuitc  le  Carte  8c  Confitures,  8c  après  on  redou- 
bla le  Parfum.  Ce  fut  avec  ce  même  Aga,  que  le  Marquis  de  Langolcrie 
fit  conjointement  avec  un  autre  Un  Traité  fi  extravagant,  qui  fut  cnfuite  cau- 
fe  de  fa  perte,  ainfi  qu’on  en  parlera  en  fon  lieu. 

Puisqu’on  vient  de  parler  de  l’Envoié  Impérial, on  reportera  ici  une  Affai- 
re qui  étoit  arrivée  quelque  mois  auparavant  à, fa  Porte,  8t  qui  faifoit  brèche 
au  Droit  des  Gens.  Pour  prendre  la  chofe  dès  fa  fource.  on  dira  qu’un  Do- 
meftique  du  Baron  de  Hohcndorp,  Aide  de  Camp  du  Prince  Eugène  de  Sa- 
voie, & habitué  à la  Haie,  eut  un  different  avec  le  Cuifinier.  Celui-ci  lui 
auroit  fendu  la  tête  avec  une  hache,  fans  que  par  bonheur  quelqu’un  en  arrê- 
ta le  coup.  Le*Baron  chafla  le  Cuifinier.  Le  Domeftique  le  rencontrant 
enfuite  voulut  en  avoir  raifon  l’épce  à •main.  Le  Cuifinier  le  rcfufa,  fut 
quoi  l’autre  le  bâtonna  avec  vigueur.  Le  Cuifinier  s’en  plaignit  au  Magiflrat 
de  la  Ville.  Celui-ci  ordonna  prife  de  corps  du  Domeftique;  Son  Maître 
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iytf.  l'avoit  fait  relier  dans  laMaifon  pendant  dix  femaincs.  LeDomeftique  croiant 

la  chol'c  affoupie,  alla  à la  Chapelle  de  l’Envoié  Impérial.  En  fortant,  les 

Archers  le  pourfuivirenr.  Il  courut  à la  Maifon  de  l’Envoié , & en  monta 
les  Degrez.  Comme  la  Porte  étoit  fermée,  il  tira  avec  redoublement  la  Clo- 
chette de  la  Maifon,  & en  empoigna  le  battant  de  la  porte.  L’Envoie  au 
bruit  fe  mit  à la  fenêtre,  & vit  que  les  Archers  l’en  arrachèrent  à force  de- 
coups.  On  l’emmenoit  déjà,  lorique  l'Envoié  s’écriant  fur  cette  violence, 
le  Chef  des  Archers  trouva  à propos  de  le  relâch.r.  L’Envoié  dépécha  fon 
Secrétaire  vers  le  Baillif,  foit  Bullou,  pour  demander  fatisfaefion  de  cette 
violèncc  à fa  Maifon.  On  prétendoit  impertinemraent  que  la  moitié  de  la  Mai- 
lon  étoit  dépendante  de  la  rue.  De  forte,  qu’on  pouvoir  prendre  ce  fugitif 
fans  bleflcr  le  rcfpcûdû  à laMaifon..  L’Envoié  vouloit  que  pour  Jatisfac-" 
tion  on  infligeât  une  punition  publique  aux  Archers.  Comme  il  étoit  d’une- 
humeur  douce,  il  jugea  que  cette  voie  étoit  plus  amiable  que  d’avoir  recours 
aux  Etats,  pour  en  avoir  une  réparation.  C'étoit  afin  de  ne  pas  en  faire  une 
affaire  poblique,  & y engager  fa  Cour.  La  raifon  étoit  , que  ces  fortes  d’af- 
• faircs  font  du  bruit,  & donnent  de  l’embarras.  D'autres  Miniftres  plus  pono 

tillcux,  ainfi  qu’on  en  avoir  eu  des  exemples  fur- tout  au  commencement  de 
ce  Siècle,  du  Comte  de  Lilienrotb,  n’auroient  pas  manqué  d’en  faire  d’a- 
bord une  affaire  férieufe  auprès  des  Etats.  C’étoit  d’autant  que  des  complai- 
fanccs.cn  de  pareilles  occurrences , femblcnt  avilir  le  caraôerc,  dont  un  Mi- 
niffrè  doit  être  jaloux,  & tendent  à-diminuer  la  confidcration  des  Maîtres, 
Aufli,  fi  l’on  n’avoit  pas  donné  latisfaéfcion  à l’Envoié  Impérial,  auroit-il  et» 
* recours  aux  Etats  pour  avoir  une  dûcrcparation. 

L’affaire  de  l’Aga,  dont  on  a parlé  ci-dcflus,"  ne  caufôit  pas  de  l'embarras, 
aux  Etats  autant  que  d’autres  qui  leur  étoient  fufeitées  par  le  Roi  de  Maroc 
&:  autres  Régences  des  Côtes  de  Barbarie.  Parmi  ces  dernières,  celle  d'Al- 
ger panchoit  a rompre  avec  les  Etats  la  Paix  qu’elle  avoir  contradé  avec  eux. 
A cet  effet,  elle  étoit  follicitéc  par  une  autre  Nation  Chrétienne  à en  venir 
là  par  la  promrife  de  lui  fournir  40.  Mâts.  Le  Conful  des  Etats  les  en  aver- 
( tit.  Le  remede  à cela  étoit  de  ne  pas  permettre  de  laifièr  fortir  de  la  Hol- 
lande des  Mâts,  puifque  cette  Régence- là*nc  pouvoit  en  tirer,- ni  d’Angle- 
terre ni  de  France,  parce  que  la  fortie  en  étoit  rigoureufement  défendue.- 
Pour  le  Roi  de  Maroc,  il  écrivit  aux  Etats  une  Lettre.  Ce  qu’elle  conte- 
noit  d’eflcncicl  étoit  qu’il  avoir  fait  fortir  de  fes  Etats  leur  Conful,  & il  y en 
avoit  établi  un  autre  qui  étoit  général  pour  toutes  les  Nations,  auquel  les 
Etats  pdbvoicnt. s’add refler  à l’occafion.  Cela  faifoit  de  la  peine , à caufe  des 
• Navires  des  fujets  de  la  République,  qui  pourroient  fouffnr  quelque  avanie 
de  la  part  de  ces  Barbarcs-Ià.  Il  Ce  paflâ  divers  incidens  fur  ces  affaircs-là, 
dont  le  détail  ne  ferviroii  qu-’i  groflîr  ces  Mémoires , & comme  fuperflu , on 
le  pafle  fous  faïence.  Les  Etats  .Généraux  furent  obligez  pour  le  bien  de 
leurs  fujets  de  publier  un  Placard  contre  tant  ceux  de  Saté,  que  des  autres 
Régences  de  Barbarie.  Il  .confiflbigen  1 3,  Articles  que  voici. 
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LEs  Etats  Generaux  des  Provinces-Unies  des  Païs-Bas  à ceux  qui  les  prè- 
le mes  verront  ou  entendront  lire  falut , font  lavoir.  Comme  nonobllant 
la  Paix  faite  Sc  fouvent  renouvellée  entre  nous  & le  Roi  de  Maroc,  les  Na- 
vires ou  par  ceux  de  les  fujets,  à diverfes  fois,  & à prelènt  derechef  ont  at- 
taque 8t  pris  divers  Navires  de  nos  fujets , 8c  fait  efclavcs  ceux  qui  y étoient': 
ne  pouvant  d'avantage  voir  une  pareille  affaire  nous  avons  trouvé  bon. 

I.  D’arrêter  qu’on  accordera  de  regulieres  commiffions  à ceux  de  nos  fujets 
pour  agir  contre  les  navires  de  Guerre  de  l’Empereur  de  Maroc  ou  autres 
Armateurs,  apartenans  audit  Empereur  ou  à lès  fujets,  foit  qu’ils  aient  com- 
imllion  dudit  Empereur  ou  non.  A condition  que  lcl'dits  nos  fujets  feront  te- 
nus de  donner  l'accoutumée  caution. 

1 1.  Et  pour  mieux  encourager  nos  dits  fujets , nous  avons  trouvé  à pre* 
p® s d’arrêter  fiç  de  promettre  de  donner  à iceux  , pour  la  prile  ou  - dcftruc- 
tion  defdits  Navires  Pirates  la  recompcnfe  fuivante:  favoir  celle  de  ifo  flo- 
rins pour  chaque  homme,  qui  le  feront  trouvez  fur  le  Pitate  au  commence- 
ment du  combat , aulîi-bien  de  chaque  part  de  canon  dont  le  Pirate  aura  été 
en  ce  tems-là  monté  , à conter  du  nombre  de  boulets  qu’il  aura  pû  tirer  ea 
une  fois  , le  bas  du  canon  ne  fc  compte  pas. 

III.  Nous  entendons  que  ladite  recoin penfè  fera  donnée  à tous  ceux  qui 
feront  munis  de  nôtre  commiflïon,  & par  de  particulières  raifons  à prefenr, 
aulfl  fans  exception  à tous  ceux  qui  font  Amplement  lortis  oit  font  chargez 
de  Marchandées , 8c  ont  feulement  pris  une  Commiilion  pour  s’en  fervir.  à 
l’occaflon. 

IV.  Ladite  recompenfe  fera  donnée,  non  feulement  quand  le  Pirate  lcra 
pris,  détruit,  ou  jetté  à terre,  mais  aufli  lors  que  le  même  entre  la  prife  8c 
l’amenemcnt  pourra  couler  à fond,  ou  en  quelque  autre  manière  dé- 
truit. * 

V.  Bien  entendu  que  lorfque  le  Pirate  pourra  être  chaflé'à  terre  ou  con- 
tre  un  banc,  tellement  que  le  Navire  foit  perdu,  mais  que  les  Mariniers  ce- 
pendant qui  y étoient  dcfliis,  puiflem  être  lauvez  à terre,  en  tel  cas  l’Arma- 
teur qui  aura  la  commiflïon  aura  feulement  la  moitié  de  ladite  rccompenlè, 
& celle-ci  ne  fera  donnée  en  fon  entier,  que  lors  que  les  Mariniers  dudit  Na- 
vire détruit  feront  pris  8c  emmenez , ou  qu’ils  feront  morts  ou  noiez , ce  qu’il 
faut  'faite  paroirre. 

V I.  Et  puifqu’il  n’eft  pas  praticable  d’ènvoicr  vers  les  Havres  de  ce  Pais  lé 
Pirate  pris , avec  les  Matelots  qui  y font,  il  fera  libre  à l’Armateur  de  les 
envoier  à quelque  place  où  il  y ait  quelque  Mini  lire,  Conful,  ou  autre  per- 
* fone,  qui  y lèroit  de  nôtre  part  commile,  où  les  Armateurs  doivent  juftificr 
par  de  iatisfaifans  témoignages  la  monture  8c  les  hommes  dudit  Navire  En- 
nemi, 8c  les  autres  ultérieures  circonftances  requifes  en  cette  occafion. 

VII.  Et  lorfqu’on  pourroit  trouver  qu’on  a agi  frauduleufcment  là-deflùs , 
ceux  qui  y auroient  trempé  (croient  rigoureufement  châtiez  , même  par  1» 
snort , félon  l’exigence  des  affaires.  D'ailleurs , ceux  qui  découvriraient  à 
tons  la. fraude,  avant  l’accufation  , auront  pour  recompecfc  la  portion,  qui, 

Tt  i.  apar- 
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i^if.  apartiendroit  aux  delinquens , tant  pour  h recompcnfe , là  prit,  gage?  & 

autre  argent,  à la  charge  de  l’Etat,  des  intereffez  dans  la  prifc'du  Navire,  8c 

de  ceux  qui  en  font. 

V II E Lorfque  quelques  Navires  ou  Effets  apartenans  aux-  fujets  de  l’E- 
tat pris  pir  quelqu’un  de  ces  Piratcs-là,  fera  repris  8c  délivré  par  quelqu’un 
de  nos  Armateurs  aiant  Commiffion  , les  reprenneurs  auront  la  moitié  de  la 
valeur  du  Navire  8c  des  Effets  du  Navire  repris,  fans  exception,  & fans 
égard  au  tems  que  le  Navire-  & les  Effets  auront  été  en  la  puiflânee  des  En- 
’ nemis. 

IX.  Les  Armateurs  de  Commiffion  n’auront  point  pour  butin  le  Pirate 
pris,  ni  la  recompcnfe,  qu’après  que  préalablement  ils  auront  fatisfait  aux  Col- 
leges de  l’Amirauté  en  ce  Pais,  qui  feront  les  Juges  competcns,  & qu'ils  en 
auront  obtenu  une  fentcncc  à leur  avantage. 

X.  Et  les  Colleges  de  l’Amirauté  n’accorderont  point  Ja  recompcnfe, 
qu’auparavant  le  Capitaine,  le  Lieutenant, & le  Pilote,  avec  leurs  Matelots, 
& leur  teneur  des  livres  ou  autres  autorilez , auront  déclaré  par  un  folemnel 
ferment,  que  le  Pirate  par  eux  pris,  l’cft  en  dûë  forme , fans  avoir  là-def- 
fus  concerte  ou  dircâemcnt  ou  indireâcment  connivé  avec  les  Ennemis,  ou 

. quelqu’autre  de  leur  part.  , . . 

XI.  Et  pour  mieux  encourager  les  gens  à prendre  fervice  dans  l'Armateur, 
Nous  ordonnons  que  ceux  qui  feront  bleffez  dans  une  aûion contre  le  Pirate, 
feront  guéris  aux  dépens  de  l’Etat , comme  auiii  ceux  qui  dans  une  aétion 
contre  le  Pirate  perdra  quelque  membre  & deviendra  efttropié,  fera  indemni- 
fc  par  l’Etat  avec  la  moitié  de  ce  qui  eft  accordé  par  l’Etat  à ceux  qui  de- 
viennent cftropiés  fur  les  Navires  de  Guerre,  lavoir  pour  autant  que  regarde 
une  tête  pour  une  fois.  Et  que  touchant  la  gucrifon  des  bleffez,  le  compte  en 
fera  livré  au  College  de  l’Amirauté , à qui  cela  compete  , afin  qu’apres  un 
dû  ciamen  , on  le  taxe  , & en  donne  un  «ftc.  Comme  auffi  les  effropicz 
doivent,  pour  avoir  ladite  moitié  de  la  recompenfc,  avoir  un  Aûe  dudit  Col- 
lege de  l’Amirauté  , qui  l'accordera  apres  les  dûs  témoignages  8c  vérifi- 
cations. • ' 

XII.  Cette  recompenfe,  depenfc  de  la  guerilon  des  bleffez,  comme  auff- 
fi  la  douceur  pour  les  effropiez , feront  paiez  par  le  Receveur  General  des 
Droits  d’augmentation. 

XIII.  Ladite  recompenfc  fera  donnée  aux  Armateurs  de  Commiffion  après 
l’obtenue  fentence  des  Colleges  de  l’Amirauté,  fans  qu’elle  puiflè  être  rete- 
nue, ou  arrêtée  par  l'interjection  de  Reviûon. 

Les  Etats drefferent  auffi  des  Inftruûions  pour  les  Commandans  des  Na- 
vires ou  Armateurs.  Elles  confiftoient  en  4 6.  articles.  Us  font  trop  diffus , 
pour  être  inférez. 

Comme  l’on  a raporté  ferla  fin  de  l’Année  précédente  le  projet  de  Placard 
contre  la  corruption.  Celui-ci  fut  publié  le  10.de  Décembre  de  cette  an- 
née. Cette  publication  fut  retardée  par  quelque  opofition,  qu’il  falut  du 
tems  pour  la  faire  ccflêr.  Cependant  dix  jours  après  on  fit  une  Rcfolurion  , 

pour 
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pourpre  prêter  le  ferment  contre  ladite  corruption,  qirf  fut  public,  fie  dont  ijif. 
voici  la  Traduétion.  . *.- 

SUr  la  Proportion  faite  par  Mr.  de  Buraiania  , PreGdcnt  à l’Aflembléc , Refolu- 
après  une  préalable  deliberation  il  a été  trouvé  bon  fie  entendu  de  fixer  ''on 
’ par  celle-ci  qu’à  la  première  Aftcrnblcc  qti  fc  fera  l’année  prochaine  tous  les  ' 

Sieurs  Députez  tant  ordinaires , qu’etïraordinaires,  à l’Aflcmblée  de  LL.  HH.  nire 
PP.,  qui  y leront  alors*  prefens,  les  Minifttes  de  LL.  HH.  PP.,  ou  autres  prêter 
emploiez  par  elles,  fie  leurs  Commis  devront  par  un  lérmen:  folemnel,  pro-  ‘c  fcr" 
mettre  fie  jurer  qu’ils  le  régleront  exactement  au  Placard  contre  l’acceptation, 
ou  diftribùtion  des  dons,  fie  prefens  défendus,  arrêté  le  10.  de  ce  mois  cou-  la  cor- 
rant,  Se  que  le  même  ferment  fera  prêté*  tant  par  les  Sieurs  Députez  qui  fe-  ni  pu  on  ; 
ront  prefens,  que  par  ceux  qui  le  feront  dans  la  fuitc>  ainfî  que  de  tems  en 
tems  viendront  à l'Aflemblée. 

Que  le  G’onfcil  d’Etat  fie  la  Chambre  des  Comptes  de  la  Généralité,  ain- 
fi  qu’ils  font  par  ccllc-ci  requis,  fixeront  pareillement  un  jour,  pour  prêter  le 
même  ferment , par  le  Confcil  d’Etat  , & par  les  Commis  à la  Cham- 
bre des  Comptes  de  la  Généralité,  leurs  Hauts  Officiers,  emploiez  fie  fer- 
viteurs,  Sc  d’avoir  foin  que  ce  ferment  foit  prêté  par  ceux  qui  y viendront 
dans  la  fuite. 

Que  les  Colleges  refpe&ifj  de  l’Amirauté,  les  Confeils  de  Braband , fie  de 
Flandres,  les  Magiftrats  fie  Confeils  du  reffort  de  la  Généralité  auffi-bien  que 
les  Directeurs  des  Compagnies  des  Indes  Orientales  fie  Occidentales  tant  à 
Paffemblée  des  17,  fie  des  10.,  que  dans  leurs  Chambres  rcfpcâivesj  auffi-* 
bien  que  les  Conféillcrs  autorifez  pour  l’adminiltration  provifioncllcdc  la  Suc- 
ccffion  de  Sa  Majeflc  de  la  Grande-Bretagne  le  Roi  Guillaume  III., 
de  glorieufe  Mémoire,  feront  requis  par  lettres,  chacun  dans  leur  departe- 
ment, d’avoir  un  pareil  foin  de  faire  prêter  ledit  ferment,  fit  de  repondre  par 
écrit , ce  qui  fera  fait  là  defius  par  eux. 

Pour  fuivre  la  methode,  qu’on  a obfervée  dans  les  Tomes  précédcns,il 
foudroie  parler  ici  des  diftêrens  inteftins  des  Provinces  refpcâives  de  la  Répu- 
blique Ils  roulèrent  pendant  l’année  fur  trois  points.  I.  Sur  la  réduction 
des  Troupes;  II.  fur  les  finances,  fie  III  fur  l’amodiation  des  droits  d’en- 
trée fit  de  fortie.  L’on  en  a le  detail  avec  les  documents  qui  y font  relatifs. 

Tout  cela  eft  fi  ample,  qu’on  le  paflera  fous  fiience  pour  éviter  la  longueur. 
D’ailleurs,  fi  dans  les  precedentes  années  on  a inféré  les  différons  inteftins,  c’é- 
toit  pour  faire  voir,  que  nonobftsytt  les  conteftations  pendant  l'embarras  de 
la  Guerre,  la  fageffé  des  Etats  prévaloir  par  les  Réfoluuons  qu’ils  prenoient 
pour  le  bien  de  la  République.  Au  lieu  qu’elle  fe  trouvant  debaraflec  de 
tout  l’extericur  par  la  conclufion  du  Traité  de  la  Barrière,  l'interieur  n'c- 
toit  plus  qu’une  affaire  particulière  point  intercffànte  pour  le  public.  Ainfi 
l’on  conclurra  celle-ci  par  la  belle  Préfacé  du  Confeil  d'Etat,  pour  l’Etat  de 
Guerre  pour  l’Année  fuivante  de  1716-, dont  la  Prcfcntation  fut  faite  à l’Af- 
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174  f.  Icmblce  des  Etats  Généraux  le  jo.  Décembre  de  cette  année  i7if.,  &^)u’on 
met  ici.  > 

Pétition  Générale  du  Cen/èil  et  Etat,  en  fréfentant , le  30.  2V- 
cimbre  ijif-,  à Leurs, Hautes  Vuitfances,  l'Etat  de 
Guerre  four  l'Année  1716. 

* » • 

HAUTS  ET  PUISSANS  SEIGNEURS, 

COmmc  le  ConTeil  d’Etat  a l’Année  demiere  pour  la  prémicre  fois  après  la 
paixd’Utregt  prefenté  à Vos  Hautes  Puiilànces  là  generale  Pétition  avec 
l’Etat  de  Guerre  pour  l’année  qui  va  expirer,  il  fit  en  cette  occafion-là  une 
deduâion  des  moiens,  qui  à fon  jugement  pouvoient  fervir  en  tenu  de  paix  au 
bien, de  l’Etat,  tant  en  general  que  pour  les  bons  Sujets.  C’étoit  particuliè- 
rement à l’égard  des  moiens  demeura  fubfiftance,  & de  leurs  fàcultcz,  pour 
les  mettre  en  une  füreté,  afin  de  les  faire,  autant  qu'il  eft  poffible,  refpirer 
des  onereufes  charges,  câufées  indilpenfâblement  par  la  demiere  Guerre  & 
les  faire  de  plus  en  plus  fleurir.  ' 

C’étoit  suffi  pour  les  mettre  en  état  furvenant  de  nouveaux  troubles  & des 
alarmes  de  Guerre,  que  Dieu  veuille  par  fà  bonté  fufpcndre  pour  longues  an- 
nées, de  pouvoir  détourner  ces  troubles,  & ces  alarmes,  & en  cas  de  befoin 
, épauler  fortement  & foûcenir  de  bonne  volonté  la  Patrie. 

Parmi  ces  moiens  de  lùreté,  celui  remarqué  depuis  plufieurs  années,  & 
même  depuis  plus  d’un  Siecle,  comme  n’éfant  pas  le  moins  eflenciel , eft 
une  bonne  Barrière  pour  l’Etat  vers  le  Sud,&  qu'a  cette  fin  les  Provinces  ref- 
pcétives  des  Pais- Bas , qui  après  l’éreétton  de  la  République,  étoient  reftées 
ious  la  domination  de  la  Maifon  d’Autriche,  puflènt  continuer  dans  icelle,  & ne 
pas  changer  de  Maître.  Cette  précaution  étoit  inutile  dans  le  tems  & dans 
h naiffiance  de  l’Etat.  Auffi  alors  paroiffioit-il  que  la  France,  non  plus  qu’a- 
vant, n’avoit  pas  loeil  fur  les  Païs-Bas,  ni  de  les  annexer  à fà  Couronne.  Ce 
qui  ne  lui  aurait  pas  autrement  été  difficile.  La  conduite  à cet  égard  du  Roi 
Louis  XI.  eft  notoire,  qui  réfuta  l’occalîon,  qui  lui  étoit  offerte,  d’ob- 
tenir tour  d’un  coup,&  fans  difficulté,  les  Pais- Bas  par  le  Mariage  de  la  fille 
Hcriticrc  du  dernier  Duc  de  la  Maifon  de  Bourgogne,  avec  Ton  fils  ou  ton 
prochain  Heritier.  C’étoit  pour  l’unir  au  Corps  de  la  France  & fe  rendre 
tellement  redoutable  par-là  , tant  par  Mer  que  par  Terre  , qu’il  n’auroit 
plus  craint  les  troubles  inteftins,  ni  les  attaques  8t  furprifes  extérieures)  pré- 
férant, moins  fàns  RcHexions,  que  par  une  particulière  haine  contre  ladi- 
te Maifon,  l’aquilition  du  Duché  de  Bretagne,  à de  fi  riches  & puif- 
fantes  Provinces  des  Païs-Bas.  CTeft  que  par-là  il  aurait  cependant  in- 
comparablement plus  facilement  pû  obtenir  la  pofléffion  de  la  Bretagne^ 
auffi-bicn  que  des  Païs-Bas  par  l’Augmentation  de  fes  Etats  avec  la  Bre- 
tagne. Les  Succefléurs  de  ce  Roi-la,  du  moins  pendant  la  Ligne  de  Va- 
lois 
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lois,  ont  paru  trouver  les  Etats  6c  Principautez  d’Italie  plus  convenables  pour 
eux  que  les  Païs-Bas,  juiqucs-la  même  , que  le  Roi  François  premier 
refula  d’accepter  les  offres  de  l’Empereur  Ch  a b les  V.  , nommément  de 
donner  fa  fille  à fon  fils  avec  la  dote  de  tous  les  Pats- Bas,  Sc  de  les  ériger  en 
Roiaumc,  pourvu  qu’il  fe  deliffât  du  Duché  de  Milan.  Cela  étoit  alors  re- 
marqué comme  une  choie  en  général  fort  étonnante,  à l’égard  de  l’un  6cde 
l’autre  de  ces  Princes,  que  l’un  pût  faire, & l’autre refufer, une  offie  fi  confi- 
fiderablc  que  celle  de  tous  les  Pais- Bas  -,  6c  cela,  pour  le  Duché  de  Milan, 
beaucoup  moins  puifiant,  6c  beaucoup  moins  confidcrable,  par  raport  au  pu- 
blic. Audi  les  Princes  de  la  Ligne  de  Valois  étoient-ils  la  plus  part  malheu- 
reux contre  les  Maifons  de  Bourgogne  6c  d’Autriche,  La  première  qui  jouif- 
foit  meme  de  la  prérogative  de  Princes  du  Sang  en  France,  dans  l’ulüeJle  in- 
conftance  ôc  inquiétude  de  cette  Nation-là,  aiant  trouvé  tant  de  partifans, 
que  par-l|,  aufli-bien  que  par  leurs  propres  forces, non  feulement  ont  pû  fai- 
re tête  aux  Rois  de  France  en  ce  tems-là , mais  suffi  les  ont-ils  par  fois  con- 
traints à des  conditions  de  Paix  defavantageufes  , 6c  peu  convenables.  La 
dcrnicre  de  ces  deux  Maifons-là  aiant  obligé  la  France,  par  divcrlcs  mémora- 
bles Batailles,  6c  particulièrement  celles  de  St.  (Quentin  6c  de  Graveline,  de 
lui  ceder  plufieurs  importantes  Provinces  6c  Villes.  Finalement  les  diffcn- 
fions  intellines,  à caufë  de  la  Religion,  ou  autrement,  rendirent  la  France 
hors  d’état  de  pouvoir  fonger  avec  quelque  attachement  aux  affaires  de  de- 
hors, jufquesàcc  que  le  Roi  Hen-rt  IV.  de  la  Maifon  de  Bourbon, 
(aiant  le  premier  trouvé  le  moien  d’éteindre  les  diflenfions  intertitres,  6c  d’o- 
bliger Philippe  Second  Roi  d’Efpagnc  à la  Paix  de  Vervins,  qui  cft  la 
première  Paix  que  la  France  après  une  Guerre  de  longues  années  contre  les 
Maifons  de  Bourgogne  6c  d’Autriche  avoit  fait  avec  quelque  avantage)  aux 
dernières  années  de  là  vie  , fit  beaucoup  de  préparatifs  pour  une  nouvelle 
Guerr  Cela  donna  lieu  à de  fortes  conjeâures,  que  cela  pouvoir  avoir  en 
veuè  les  Pais- Bas,  l'oit  que  cela  lui  donnât  l’ouverture  à-  la  touvenance  des 
malheurs  ôc  defartres  qui  avoient  plus  d’une  fois  affligé  la  France  de  ce  côtc- 
là,  ôc  de  s’en  garantir  pour  l’avenir,  par  l’occupation  des  Villes  ôc  Places 
voifines:  foit  qu’alors  la  prevoiance  déjà  de  la  décadence  des  Affaires  d’Efpa- 
gne  lui  fuggerât  de  faire  préalablement  la  Conquête  des  Païs-Bas, ou  du  moins 
«l’une  bonne  partie,  comme  n’étant  pas  une  chofc  difficile. 

En  ce  tems-là,  ôc  dans  la  fituation  des  affaires, les  délibérations  fur  la  Trê- 
ve de  1 1.  ans  entre  l’Efpagne  ôc  l’Etat  qui  avoit  fulcité  bien  de  diffèrent  fen- 
timens,  étant  portées  à un  terme  de  conclufion , il  fut  par  la  Régence,  fige- 
ment remarqué,  qu’en  cas  que  les  dix  Provinces  de  Païs-Bas,  qui  apartenoient 
encore  à l’Efpagne,  vinflènt  une  fois  à tomber  entre  les  mains  de  la  France, 
le  Corps  de  ce  Roiaumc  alors  fi  grand,  Ôc  fi  enfermé,  feroit  une  furabon- 
dance  de  peuples  ôc  de  RichefTeS}  enfuite  les  7.  Provinces-Unies  (croient  atta- 
quées par  cette  Couronne,  ÔC  expofées  au  dernier  péril  de  leur  dccadcnce  ôc 
de  leur  ruine.  Que  cependant  la  grande  veuë  de  la  Guerre  contre l’Efpagnc, 
qui  jufques-là  avoit  été  pourtee  avec  tant  de  fang  répandu , n’avoit  pas  été 
pour  changer  de  Maître,  mais  pour  fe  délivrer  de  toute. tiranie,  quoi  qu’au 
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171  f.  commencement  de  cette  Guerre,  fit  dans  l’ctat  defefperé  des  affaires  de  ter- 
— ~ — rc,  on  aurait  parfois  pû  avoir  été  d’un  autre  fentiment.  Ainfi  pour  cela  c’é- 
toit  mieux  pour  l’Etat  de  conclurrc  la  Trcve  de  1 z.  ans}  donner  par-là  oc- 
cafion  à la  Regence  des  Païs-Bas  de  rcfpirer,  & de  rétablir  leurs  forces  épui- 
fées,  confcqucmcnt  de  moins  réveiller  la  convoitifc  de  la  France  à tourner fes 
armes  contre  les  Païs-Bas,  & ainfi  en  effet  de  procurer  à cet  Etat  une  fuffi- 
fante  Barrière  entre  lui  8c  la  France.-  Auflï  ce  fentiment  fut- il  luivi,  furquoi 
la  Trêve  étant  conclue,  on  fut  de  ce  côté-là  pour  long-tcms  en  repos.  C’eft 
jufques  à ce  qu’en  l’an  i<S?4.  au  tems  du  Roi  Louis  XIII.  fous  la  di- 
reétion  d’alors  du  Cardinal  de  Richelieu , la  convoitifc  8c  le  defir  fur  les  Païs- 
Bas,  revint  à revivre,  fit  fut  propofé  un  partage,  par  lequel  une  bonne  par- 
tie d’iceux  ferait  annexée  à la  France;  mais  ce  partage,  pour  fc  garantir  du 
voifinage  immédiat  de  la  France , qui  étoit  toujours  ellimé  périlleux , étant 
décliné  fit  rejetté , les  affaires  n’en  demeurèrent  pas-  là.  Car  le  Cardinal  Ma- 
zarin,  après  la  mort  de  Richelieu,  fit  du  Roi  Look  XII 1.,  qui  le  fuivit 
de  bien  près , aiant  fucccdé  dans  la  direétion  des  affaires  fous  la  Rcgence  de  la 
Reine  Mcre  Anne  d’Autriche,  n’épargna  ni  peine,  ni  travail,  ni  autres 
moiens,  particulièrement  au  tems  des  Négociations  delà  Paix  de  Munftcr,, 
pour  l’aqüifition  des  Païs-Bas,  fit  pour  ainfi  étendre  la  circonférence  de  ce 
Roiaume-là,afin,  fuivant  fes  propres  mots,  que  la  Ville  de  Paris  en  fût  le 
centre.  Mais  ce  coup  étant  alors  rompu  par  la  Paix  particulière  entre  l’Ef- 

Sagnc  St  cet  Etat , la  Guerre  fut  cependant  en  cette  veué  pouffée  par  la 
’rance  feule  contre  l’Efpagne,  fit  après  diverfes  fècretes  Négociations  avec 
le  Proteéteur  Cromwcl  fie  autres  Cours,  elle  finit  par  le  Traité  des  Pircnécs, 
avec  tel  fuccès,  que  fuffifamment  tout  l’Artois,  une  grande  partie  du  Duché 
de  Luxembourg,  fit  pluficurs  Places  entre  la  Meufe  fit  la  Sambre,  dans  le  Hai- 
naut  fit  ailleurs,  furent  cedées  à la  France. 

Ainfi  l’Etat,  par  toutes  les  démarches  defdits  deux  Cardinaux,  deux  des 
plus  ruiez  Miniftres  que  la  France  ait  jamais  eu,  tomba  dans  ce  réel  danger 
qui  avoit  ingenieufement  été  inféré  par  la  Rcgence  fur  les  démarches  du  Roi 
. Henry  I V.,  aux  derniers  jours  de  fa  vie,à  l’égard  des  Païs-Bas.  On  fût 
par-là  d’autant  plus  convaincu  de  la  néccflîté,  que  ces  Pais  dévoient  être 
confcrvez  8c  les  étendre  à une  Barrière  fit  comme  une  muraille  mitoienne  en- 
tre la  France  fie  l’Etat.  On  déclina  par  cette  raifon  encore  une  fois  en  ll’an 
j 66'}.  le  partage  defdits  Pais,  dont  on  avoit  réitéré  la  propofition,  fit  mê- 
me leurs  cantonnemens;  étant  fagement  jugé,  qu’ils  ne  pouvoient  pas  fubfifter  , 
d’eux-mêmes,  8c  fe  mettre  à couvert  d’une  furprile.  C’étoit  furie  même 
fondement  , qu’en  1666.,  que  le  Roi  d’Efpagne  Philippe  IV.  étant 
mort,  on  fut  obligé  de  foutenir  lefdits  Pais,  qui,  fous  le  prétexté  d’un  cer- 
tain droit  de  dévolution,  furent  alors  attaquez, neanmoins  avec  le  fuccès  que 
pour  l’amour  de  la  Paix  fie  par  d’autres  diverfes  raifons  8c  circonftances  de  ce 
tems-là.  Douai , Tournai  Lille , fie  d'autres  diverfes  places , furent  démem- 
brées 8c  cedées  à la  France  par  la  Paix  d’Aix-la-Chapelle  en  ifi(58.  On  tâ- 
cha bien  de  garantir  le  refte  de  ces  Pais-là  par  la  famculc  Triple- Alliance, 
mais  fans  aucun  autre  fruit  que  celui  que  peu  de  tems  après  deux  des  5.  Ga- 
* — '*  -.7.  rants 
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rants  étant  attirez  dans  d’autres  fie  contraires  mefures,  l’Etat,  pour  la  plus 
part  à caufe  de  cette  garantie,  fat  par  une  effroiablc  Guerre  attaqué  en  1671, 

Su’il  jugea  pourtant  plus  fage  de  fouffrir,  quoi  qu’avec  un  extrême  danger,  que 
c l’éviter  provifionellement  par  l’abandonnement  8c  le  partage  des  Païs-Bas, 
car  par-là  l’on  aplanifloit  par  la  faite  un  beau  chemin  à leur  ruine  8c  à une 
éternelle  lujcttion.  Cette  Guerre  ne  prit  cependant  aucune  autre  fin , que 
celle  que  par  la  Paix  de  Niraegue  en  1678.  pluûeurs  autres  Places  de  ces 
Païs-là  furent  encore  démembrées,  comme  aufli  enfuite  il  fàlut  taire  pour 
•éviter  de  nouveaux  troubles  qui  s’elevoient,  en  1684.,  par  la  Treve  qu’on 
fit  alors  pour  10.  ans.  La  Paix  de  Rifwick  fut  un  peu  plus  avantagcul'c  -,  mais 
la  tranquillité  qu’on  venoit  par-là  d’obtenir,  ne  fut  .pas  de  longue  durée.  Le 
Roi  d’Efpagne  Charles  II.  de  glorieufe  Mémoire  étant  venu  à mourir, 
environ  }.  ans  après,  on  vit  d’abord  Te  refie  des  Païs-Bas  Efpagnols  occupé, 
fans  autre  remede  que  celui  d’une  nouvelle  Guerre  univerfellc.  Dans  l’efpe- 
rance  de  pouvoir  la  pouffer  avec  fuccès , on  fit  entre  les  Puilfances  intereflees 
en  Septembre  170t.  la  nommée  grande  Alliance,  8c  entre  autres  par  le 
cinquième  Article  il  fut  arrêté,  que  lefdits  Païs-Bas  étant  regagnez,  8c  unis 
comme  auparavant,  dévoient  fervir  pour  une  Barrière  à l’Etat.  La  Guerre 
fat  là-deffus  commencée  avec  vigueur,  8c  pouflee  avec  tant  de  bravoure  8c  de 
bonheur,  que  non  feulement  on  conquit  les  Païs-Bas,  ainfi  qu’ils  étoienc 
poffedez  parle  Roi  Charles,  à l’exception  de  Luxembourg,  Namur, 
8c  Charlcroi , mais  aufli  par  deflus  diverfes  autres  Villes, 8c  Places  qui  avoient 
été  cedéas  par  les  précedens  Traitez.  Surquoi  enfin,  après  une  fanglante 
Guerre  de  11.  ans,  la  Paix  fut  rétablie  par  les  Traitez  d’Utrecht  en  171 $. 
8c  l’on  y prit  le  foin  pour  la  Barrière  de  l’Etat,  autant  que  les  eirconftanccs 
des  affaires  8c  de  ce  tcms-là  ont  permis. 

Avec  tout  cela  il  eft  vifiblc,qu’ainfi  que  de  vieux  tems,  la  Regence  en  ce 
tems  a jugé  trés-néccflàire  l’étaoliflèment  8c  la  confêrvation  d’une  Barrière, 
ainfi  qu’il  a été  dit,  pour  la  fûreté  de  l’Etat, 8c  qu’on  a là-deffus  tâché  de  la 
maintenir  avec  beaucoup  de  fermeté,  8c  non  feulement  on  a rejettéde  temsen 
tems  des  offres  8c  des  propofirions,  qui  au  fond  ne  tendoient  qu’à  dcflruétion, 
quoi  qu’exterieurement  fous  une  aparence  8c  vûë  qui  n’étoit  pas  defavantx- 
geufe,  mais  même  comme  fi  ce  ne  pouvoit«pas  être  autrement,  ladite  Ré- 
gence n’a  pas  craint  d’entrer  là-deffus  plus  d’une  fois  dans  de  grandes  6c  dan- 
gereufes  Guerres.  De  cette  manière  on  la  confervée , ou  regagnée  fi  elle  a 
été  perdue. 

Encore  ce  point , joint  à celui  deflus  fimplemenc  aprouré,  ne  devoir  pas 
être  en  général  un  projet  de  different  8c  de  contcftation.  Cependant , quoique 
par  l’Article  IX.  de  ladite  grande  Alliance  on  fut  convenu  qu’en  fâifânt  la 
Paix  les  Hauts  Contrahans  dévoient  particuliérement  tomber  d’accord  de  quel- 
le maniéré  l’Etat  feroit  mis  en  fureté  par  ladite  Barrière,  8c  qu’en  fuite  on 
y ait  emploié  divers  moiens  par  les  deux  fameux  Traitez  de  la  Barrière  de 
170p.  8t  171  8c  que  même  enfuite  on  fait  entré  en  Négociation  fur  ce  fu- 
jet  entre  l’Empereur  8c  cet  Etat -,  cependant  en  cette  occafion  hors  du  Pais 
des  gens  malintcntionez  ont  tiré  diverfes  odieufes  confequences,  comme  fi 
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• w »:  Etat, par  la  pofleffion  de  divcrfcs  Places  Si  Villes  dans  les  Pais  Bas,  étoit  de. 

fentiment  de  s’emparer  de  tous  les  Pais»  qu’il  y iutroduiroit  toute  forte  d'im- 
pôts & de  Placards  limite^ par  raport  au  Commerce,  à l'avantage  de  fes pro- 
pres fujets  i.  & de  tenir  egalement  enfermez-  les  Havres  de  la  Flandre  Si  de 
l’Efeaut,  Ce  de  couper  Ce  détourner  par-la  tout  le  trafic  des  Nations  Etran- 
gères avec  les  Païs-Bas.  Pareillement  dans  l’intérieur  de  ce  Païs-ci,  on  a fait 
diverfes  difficultez  contre  la  pofleffion  Si  la  garde  de  diverfes  places  éloi- 
gnées aux  Pais  Bas,  la  communication  avec  lciqucllcs  pourroit  être  rendue 
difficile,  fi  non  même  coupée * St  que  cette  pofleffion  ne  pouvant  pas  fc  fai- 
re, fans  tenir  par-là  une  notable  partie  des  1 roapes  da  l’Etat  hors  du  Pais,. 

& fans  y remettre  pour  leur  entretien  de  conliderables  fommes  annuelles  d’ar- 
gent » par-là  la  circulation  de  l'argent  dans  ce  Païs-ci  viendroit  à notable- 
ment diminuer,  &C  le  public  en  foufmroir.  Mais  ces  confequcnces,'qui  étoisnt 
plus  envieufes  8c  malicieufes,  que  fondées,  Ce  diffiperent  bien-tôt.  Et  par 
raport  aux  difficultez  Affichées  contre  la  poflèffion  de  la  garde  des  placesdans.  . 
les  Pais-Bas,  il  l'cmblc  que  ceux  qui  les  ont  mifes  fut  le  tapis  n’ont  point  ré- 
fléchi que  les  Pais- Bas  Elpagnols  étoient  réduits  à un  fi  bas  état  par  une 
Guerre  de  14.  ans, qui  finit  par  le  Traité  de  Pirenées,  que  quoi  que  alors  ils 
fuflent  incomparablement  plus  riches  & puifiàns,  qu’ils  n’ont  depuis  été,  à. 
peine  pauvoient-ils  fournir  à ce  qui  étoit  requis  a. leur  ncccflaire.defcnfc.  Que 
cependant  cette  décadence  & cette  difette  étoit  alors  en  quelque  manière, 
fupléée  par  de  convenables  rcmilcs  d’argent,  Si  par  des  envois  de  Soldat* 
d’Elpegne.  Mais  dans  la  fuite  des  teins  venant  à commencer  à manquer  Se 
enfuite  finalement  .entièrement»  & IcfJits  Pais  par-là  tombant  dans  une  grande, 
diminution,  Si  par-là  après  de  continuelles  Guerres  affiigé  dans  une  plus  gran- 
de décadence  Se  impuiilànce,  l’Etat  à caufe  de  fa  propre  conlèrvation , cil 
venu  dans  l'obligation,  pour  les  protéger  Se  les  maintenir,  de  fortement  y 
contribuer,  quoi  qu’avec  une  grande  depenfe,  Se  même  à cette  fin  d’y  gar-, 
nir  leurs  frontières  par  les  troupes.  Qu’en  attendant  cependant  plus  d’une  fois,, 
il  lui  a falu  voir,  que  tous  fes  efforts  Se  fes  précautions  étoient  inutiles  Se  in-, 
fruéleulcs,  par  l’indolence.  Se.  par  les  maximes  interefTées,  même  contraires, 
aux  intérêts  de  l'Etat,  de  ceux  à qui  la  lurintendance  des  affaires  en  ce  Pais- 
la  étoit  commife,  Se  qui  même  a*ant  la  derniere Guerre  alleicnt  fi. loin, qu'un 
ample  tiers  de  l’Infanterie  de  l’Etat, cmploiée  comme  deflus  pour  les- .Garni- 
fons,  dans  un  jour  Se  dans  une  même  heure  fut  arrêtée:  Se  ainfi  il  a jugé  nc- 
- ceffaire  devant  y concourrir,  pour  la  protcélion  Se  la  dcfcnlè  dcfditcs  places,, 
d’une  maniéré  fi  confidcrat^le.  Se  même  pour  l’Etat  fi  onereulê,  de  prendre 
foin  que  la  Garde  eu  fut  confiée  indépendamment  d’autres.  C’ell  pour  cela, 
que  déjà  dans  l’année  1 66j.  On  a prelfé  de  la  part  de  l’Etat  d’y  avoiren  gage 
les  principales  places  ainfi  que  cela  lêroit  indubitablement  armé,  fi  cela  n’eut 
été  traverlc  par  la  jaloufic  mal.fondéc  des  voifins.  C’eft  pour  cette  meme, 
railon  que  l'Eta»  dans  ces  derniers  teins  a exigé  Vjui  prafiilu  dans  les  Villes, 
de  la  Barrière , afin  de  ne  pas  en  biffer  dépendre  leur  confervatfou  de  la  négli- 
gence ou  de  la  mauvaife  volonté  d’autres.  Les  Villes  Se  Places,  dont  l’Etat 
par  le  recent  Traité  conclu  $’cft  referve  les  Garnifons,  fervent  cflçncicllemcnt 
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à *fa  fureté.  Namur, Tournai  Se  M:nin,  fîtuécs  fur  la  Meufe,  l’Efcaut,  & la  171  T- 
Lis,  tendent  notoirement  à ce  but}  fie  Y près  fie  Fumes  pour  couvrir  la 
Flandre  de  l'Etat,  qui  relierait  autrement  pour  |a  plus  part  ouverte  à caufë  de 
la  détérioration  des  Frontières  de  ce  côté- là , par  le  comblement  des  embou- 
chures fit  des  Canaux.  11  ell  vrai  que  les  Places  qui  doivent  compofcr  la- 
Barrière  font  pour  la  plus  part  fituces  du  côté  Occidental  de  la -Meule  fie 
hors  de  Venlo  & les.  Forts  au  delTbus  de  Maellricht,  aufli  bien  que  St.  Do- 
nat,  fort  éloigné#.  Cependant , outre  que  du  côté  Oriental  de  la  Meufe, 
en  prenant  à rems  de  bonnes  précautions  fie  évitant  de  donner  aucun  jufte 
heu  de  mécontentement  aux  Princes  voilins  de  ce  côté  là,  il  paroit  y avoir  peu  ' 
d’aprehînfion  du  côté  Occidental , l’on  n’a  pû  obtenir  aucune  autre  place 
voiline.  C’efl  ainlî  qu'on  la  vu  par  les-difficultcz  qu’on  a rencontrées  à l’é-  ' 
gurdde  Dcndcr monde, du  Chatcau  de  Garni, fit  des  Places  le  long  du  Demcr. 

Cela  cil  même  plus  avantageux  à l’Etat,  au  cas  que  contre  toute  attente  il 
furrint  de  nouvelles  difficultés  pour  faire  la  Guerre  fur  les  Frontières  éloi- 
gnées, plutôt  que  fur  les  propres  terres,  ainfî  que  l’experience  l’a  fait  claire- 
ment fie  fenliblement  voir  ait  commencement  de  la  dernière  Guerre,  que  les 
Ennemis  portèrent  leurs  armes  dans  le  relTort  de  la  Généralité , fie  même  à la 
vûë  des  Provinces  votantes.  Outre  cela  la  différence  d’une  dillancc  de  la  Bar- 
rière fie  de  Maellricht  fie  d'autres  Places  de  l’Etat  de  Brabant  fie  de  Flandres, 
n’cft  pas  fort  grande,  fie  feulement  de  quelques  marches,  fie  par  confequcnt 
non  pas- de  cette  confidcration,  qu’on  eut  dû  pour  cela  fc  dt  lifter  dtfditc» 

Places  ainli  qu’il  a été  en  d’autres  teins  plus  amplement  remontré. 

La  Barrière  étant  enfin  fixée  par  le  Traité  conclu  à Anvers  le  if.  du  mois 
dernier,  auffi  bien-feue  les  moiens,  qui  doivent  en  bonne  partie  tendre  à fon 
maintien,  de  cc;te  manière  a eu  tantd’eftct,  Ce  le  but  de  l’Etat  étant  atteint, 
cela  pourra  fortement  ftrvir  a raffermiircment  de  la  tûretc,  fie  de  fon  repos, 
que  Dieu  veuille  faire  durer  pendant  une  longue  fuite  d’années.  Quoi  que, 

Hauts  fit  Puiffims  Seigneurs,  la  Barrière,  par  la  iîtuation  des- Villes  8c  Pla- 
ces qui  la  compofent,  puifle  beaucoup  contribuer  à la  commune  fureté,  il 
n’cft  cependant  pas  moins  cflentiel  do  protéger  fit  regarder  l’ancienne  enceinte 
des  Pais- Bas  Confédérez.  A cette  fin,  l’Etat  ne  doit  pas  dans  ces  préfenj 
tems  de  Paix  le  défaire  -des  Troupes  qui  font  néccflàirest 

Cette  vérité  a été  l'année  dernière  remontrée , tant  par  des  raifons  que  par 
des  cxempleJ’de#  tems  anciens  fitrécens,  fie  aflèzcircooftanticllemcnt,  qu’il  n’y 
a rien  de  plus  fragile  fie  incertain,  qu’une  Paix  defarmée.  Et  que  la-lurctc 
d'un  Etat  confifte  en  ce  qu’il  ne  doit  pas  dans  le  milieu  d'une  Paix,  quelque 
ferme  fie  confiante  qu’elle  puiflè  paraître,  s’y  entièrement  abandonner  fie  croi-  - 
rc  tout  à fait  dire}. mais  fe  tenir  dans  une  convenable  poflure,  afin  de  n’être 
pas  hors  d’attente  furpris,  fie  de  pouvoir  fc  débander  au  danger  qui  furvient. 

- On  peut  bien  s'attendre  â quelque  repos , fi  une  Paix  étant  faite,  on  cultive 
dûëment  l’amitié  fie  la  corrcfpondance  établie  par -icel  le , fie  fi  l’on  prévient  ' 
fis  évite  atfcc  foin  ce  qui  pourrait  donner  quelque  jufte  lieu , occaûon , ou 
acheminement  à l’Offcnfe,  fie  à de  nouveaux  troubles.  Cependant,  comme 
ks  Guerres- fie  les  Troubles,  auffi  bien  que  les  autres  cvcncmcns  du  monde, 
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171  f.  réfultcnt,  tant  par  les  pallions,  Se  les  penfées  des  hommes , que  par  les  véri- 
tables  intérêts  des  Etats  & Fais,  ainfi  qu’on  a vù  plus  d’une  fois  dans  le  mon- 
de que  des  Princes  6c  Etats,  quoique  dans  une  amitié  extérieure  avec  leurs 
' Voiüns,  néanmoins  par  des  arméniens  hors  de  faifon  des  Garnilons  nécefTaircs 
pour  leurs  Frontières , ont  donne  occafion  d’aflâillir  ôc  d’envahir  leur  Pais. 
Ainfi  il  clt  par-là  indubitable,  que  pour  jouir  d’une  fureté  il  ne  faut  pas  non- 
oblhnt  cette  amitié,  négliger  les  précautions  néceflkires,  contre  le  refroidif- 
fêment  ôc  le  changement  qui  pourrait  furvenir  en  icelle  „ ainfi  que  dans  le 
beau  tems  l'on  ne  doit  pas  négliger  les  moiens  de  fe  garantir,  fi  une  tempête 
furvienc.  Ce  n’cll  cependant  pas  l’intention  de  montrer  par  ceci,  qu’à  pré- 
lènt  on  doive  garder  une  plus  onereufe  Milice,  ainfi  qu’on  a fait  dans  d’au- 
tres tems  de  Paix.  Au  contraire,  à caufc  des  Charges  extrêmes  dans  une  fi 
longue  duree  de  la  dernière  Guerre,  Si  pour  foulager  les  Provinces,  auffi  vi- 
te & autant  qu'il  cil  potfible,  l’on  a trouvé  bon  d'amoindrir  le  nombre  des 
Troüpes  dans  un  an  après  la  Paix  faite  d’environ  po.  mille  hommes,  & en 
ces  jours  plus  même,  par  les  mêmes  railons  que  la  fureté  du  Pais  & les  Gar- 
nirons néceflaires  des  Frontières  ne  permet , encore  fix  mille  hommes.  Ainfi 
lesTroupes  qui  relient  en  pied  font  en  moindre  nombre  que  celles  qu’on  con- 
Itrva  après  la  Paix  de  Rifwick , quoi  qu’à  prefent  on  devrait  continuer  à en 
conferver  plus  qu'en  de  tems- là.  Outre  cela  pour  le  plus  grand  foulagemcnt 
des  Provinces  un  bon  nombre  de  Suiffes,  8c  une  partie  de  l’Artillerie  & des 
Ingénieurs,  vont  être  retranchez  de  leur  compte  par  les  moiens  de  la  Barriè- 
re. Mais  lefditcs  premcfTes  tendent  à prouver,  qu’on  ne  peut  pas  ajulter 
avec  la  fureté  de  l’État  la  conduite  de  quelques  Provinces  de  l’Union,  qui  de 
leur  propre  ôc  privée  autorité , fans  aucun  préalable  corrccrt  ou  délibération 
avec  leurs  Confédércz  ont  pû  trouver  bon  de  diminue»  encore  confidérable- 
ment  les  Troupes  de  leur  répartition  en  fufpcndant  leurfolde,  même  telle- 
ment, que  s’il  falloir  prendre  le  total  des  Troupes  félon  cette  proportion-là 
il  ne  pourrait  pas  notoirement  être  fuffifant  pour  garnir  les  Frontières  8c  leurs 
Fortifications,  6c  d’y  prendre  garde  -,  bien  loin  que  par-là  on  pût  les  garan- 
tir êc  les  défendre  en  cas  d'un  imprévu  befoin.  De  cette  manière  d’agir  il 
efl  difficile  d’en  inférer  autre  chofc , finon  que  les  Provinces  qui  en  font  ufà- 
gc  doivent  s’imaginer  d’avoir  une  difpofition  abfoluë  ôc  privative  fur  lesTrou- 
pes de  leur  répartition,  6c  même  de  pouvoir  l’exercer,  fans  le  moindre  égard 
à la  défenfe,  à la  fureté  publique,  à laquelle  cependant  fur  tout  l’entier  nom- 
bre des  Troupes  de  l’Etat  doivent  fervir,  fans  différence  fur  quelle  répartition 
elles  puiffent  être.  Une  imagination , auffi  mal  fondée  qu’elle  efl  hors  de 
Forme,  tend  direélement  contre  le  fqndcmcnt  de  la  fameufe  Union  d'Utrecht, 
c’-cll  que  par  icelle  premièrement  les  Provinces  refpeâives,  quoi  que  non  pas 
amenées  à un  Corps,  cependant  étant  fi  étroitement  confédérées.  8c  enga- 
gées comme  fi  Elles  n’étoient  qu’un  Corps  8c  une  feule  Province,  font  d’une 
manière  fort  particulière  8c  folemnclle  obligées  à une  mutuelle  défenfe  6c  pro- 
teâion,  même  en  cas  de  befoin  de  toute  leur  force  ôcavec  biens  6c  vie.  C’cfl 
que  d’ailleurs  fuivant  6c  conformément  le  texte  exprès  de  l’Union,  c’cll  par 
là  Généralité , favoir  par  les  Provinces  enfcmble,  qu’il  doit  être  détermine  ôc 
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mis  en  ufage,  ce  qui  doit  être  ré  olu  Se  fait  pour  leur  affiftance  réciproque  Se  ijic-; 

aide.  Cela  doit  originellement  être  pris  hors  de  certains  tn osera , levez  fur - 

un  égal  pied  fur  toutes  les  Provinces,  6c  apiès  cela  furvenant  des  diffieukez 
lur  la  levée  de  ces  moiens;  hors  de  certains  fixez  fubfides,  contribuez  par  les 
Provinces  refpeétives , chacun  félon  ion  contingent. 

C'ell  en  troifiéme  lieu  pareillement  Se  originairement  à la  Généralité  d’a- 
voir foin  de  la  commune  défenfe  de  l’Etat,  félon  l'crenduë  defdits  Articles, 

& prendre  pour  cela  le  nombre  néccffoirc  de  Troupes,  & de  les  entretenir. 

LoConfeil  du  pais  dans  l’an  ifSi.  8c  cela  environ  deux  ans  après  ladite 
Union,  étant  établi  à la  Regence  Ju  païs,  avoir  fuivant  le  troificme  article  de 
lès  inlhuctions  l’autorité  pour  prendre  & caflcr  les  troupes  tant  à pied  qu’à 
cheval,  fuivant  la  fituation  des  affaires,  8c  fuivant  qu’il  foroit  jugé  être  du 
bien  de  l’Etat.  C’étoit  pourvu  qu'en  prenant  des  troupes  l’on  n’exccdât  pas 
1»  fomrae  des  moiens  auxquels  on  auroit  confond , comme  après  la  mort  de 
Guillaume  I.  Prince  d' Orange  de  glorieufc  mémoire  en  1 5-84,  le  Prin- 
ce Maurice  6c  le  Confeil  d’Etat  furent  provifioneUemcnt  commis  à la  Haute 
Regence  on  leur  donna  pareillement  le  pouvoir  & l’autorité  comme  au  Con- 
feil du  pais,  pour  prendre,  caffer,  ou  réduire  les  troupes,  reliant  toujours 
dans  les  bornes  des  confentcmens,  6c  donnant  aux  Provinces  des  ordonnances 
ou  déchargés  de  leurs  contingents,  pour  autant  d’argent  à quoi  tnontoit  la 
femme  à la  charge  des  Provinces  refpeétives  pour  les  garmfons  & autres 
fraix  ordinaires  de  guerre,  permife  ou  avouée  par  le  Confoil  d’Etat. 

Le  Comte  Leycctlcr  aiant  peu  de  teins  après  été  établi  pour  Gouverneur 
Général  des  Plus- Bas , & pendant  fi  Régence  aiant  commis  divers  excès  par- 
ticulièrement en  prenant  6c  entretenant  plut  de  Troupes  qu’il  ne  pou  voit 
paicr,  par  les  confentcmens  des  Provinces;  8c  par  fon  départ  pour  l’Angle- 
terre aiant  ksffé  les  Garnifons  fans  paiement,  par  où  il  en  rcfulta divers  dcfcr-- 
dres  & oprefiions  fur  le  plat  Pais;  les  Confédéré!,  parmi  lefquels  en  ce  tems- 
là  la  Hollande,  Zélande,  Utrecht, 8c  Frife,  croient  communément  connues 
fous  le  nom  de  Provinces  contribuantes,  réfolurent  pour  n’êtrc  plus  fujets  à 
de  pareils  inconvcnicns  de  repartir  les  Troupes  fur  lefditcs  Provinces  8c  leurs 
dépendances  8c  quartiers,  8c  de  les  faire  paicr  par  elles  fuivant  le  contingent 
de  chacune  dans  les  contributions  publiques.  Parla  réduétion  de  la  Ville  de 
Groningue,  la  Province  de  ce  nom  entra  dans  l’Union  avec  un  proportionné 
contingent.  Enfuite,  les  Provinces  de  Gueldre  & d’Ovcr-Ylfel  aporterent 
une  année  plus  8c  l’autre  moins,  fuivant  qu’elles  foufifroient  de  l’Ennemi.  Ce 
putige  connu  fous  le  nom  de  répartition  n’étoit  cependant  en  effet  autre 
cMc  qu’une  pure  aflîgnâtion  des  toldes,  fans  que  par-là  on  donnât  auxdites 
Provinces  aucunement  plus  de  droit  fur  les  Troupes.  Car  ce  Droit  apartc- 
ooir,  rcfla,  8c  eft  toujours  relié  fous  la  lurdireâion  8c  jurifdiétion  de  la  Gé- 
néralité. Pareillement  auffi  les  loldes  aflîgnées  ou  reparties  croient  imputées 
fur  les  confontemcns  annuels  des  Provinces  à la  garde  8c  à la  dilpofkion  de  la . 
Généralité  jufques  à zoo.  mille  flor.  par  mois,  hors  8e  outre  l’extraordinaire 
qui  à la  fin  de  chaque  année  croit  liquidé  au  Gomptoir  général  de  l’Union  8c 
eofiùte  ra porté. dans  les  contes  4u  Receveur  Général  de  i’Uniou  comme  s’il 
ï’tu.i  * l’avoit  1 
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l’avoit  etc  dijeâement  pâté  par  icclui.  Cependant  enfuite  cette  liquidation 
fe  faifant  lentement  par  les  Provinces,  de  lorte  que  les  contes  du  Receveur  gé- 
néral ne  pouvant  pas  être  différez,  il  y fut  pourvû  par  les  Provinces  mê- 
mêmes  par  leur  liquidation  directement  à la  Chambre  de*  Comptes  de -la  Gé- 
néralité. ' ' 

En  4.  lieu  les  Troupes,  au  commencement  de  la  République,  prétoient 
le  ferment  à la  Généralité,  ainfi  qu’on  peut  voir  parle  Vil.  Article  de  la 
dite  Union.  Et  comme  l'on  défera  en  1 f8z.  le  Commandement  de  Troupes 
nu  Duc  d'Anjou , on  fit  une  exprefle  condition  que  les  Troupes  prêtcroicnt 
k:  ferment  à la  Généralité  auffi  bien  qu’à  Ion  Altclîc.  Quelque  peu  de  tems 
après,  fçavoir  en  1 f S4.  on  fit  un  formulaire  par  lequel  les  Troupes  dévoient 
' faire  ferment  à la  Généralité,  jurant  fidelité  aux  Etats  Généraux,  au  Prince 
Maurice,  & au  Confeil  d’Etat , ce  Prince  étant  commis  alors,  comme  defïus 
par  les  Etats  Généraux  au  Gouvernement  des  Provinces- U mes  On  a de- 
puis emploie  d’autres  Formulaires  pour  ledit  ferment , comme  auffi  finalement 
le  16.  de  Juin  1 fîjr  1-  dans  la  grande  Aficmblee  on  convint  encore  unanime- 
ment 8c  en  premier  lieu  & avant  tout,  d’obliger  les  Troupes  à la  fidelité  & 
à i’obéiffance  à l’Etat  en  Général.  Les  Officiers  de  Frite  ont  depuis  auffi 
bien  que  les  autres,  en  i6f4-  prêté  ferment  à la  Généralité. 

f.  Il  a competé  originairement  à la  Généralité  ou  au  Confeil  d’Etat  de  la 
part  de  h Généralité  à difpofer  des  Places  de  Hauts  Officiers  & de  ceux  des 
Compagnies  à pied  & à cheval.  Au  commencement  de  la  République,  8c 
encore  beaucoup  d’années  après , point  de  Régiment  Hollandois  étant  com- 
mis en  Campagne,  que  ceux  qui  écoicnt  commanJez  par  des  Colonels  établis 
par  Yros  Hautes  PuiiFanccs,  auffi  bien  que  les  Généraux,  de  même  depuis 
que  les  Compagnies  étant  formées  en  Régiment,  & par  la  jonôion  des  Re- 
gimens  s’étant  fait  des  brigades,  la  Généralité-  établit  Ià-de(Ius  des  Brigadiers, 
dont  les  Emplois  étoient  de  vieux  tems  inconnus.  Les  avanccmcns  & tes  cta- 
biiffements  étoient  de  cette  maniéré  faits , non  feulement  avant , mais  même 
quelque  tems  apres,  que  le  paiement  des  Troupes  é'oit  affigné  on  reparti  fur 
les  Provinces , fuivanc  le  contingent  de  chacune  d’icelles.  Ainfi  qu’on  peut 
évideroement  foutemr  parrapoit  au  premier,  par  les  ci-devant  mentionnées 
iB&ru&ions  du  Confeil  de  1 f84.  Et  par  raport  au  dernier  par  quantité  d’exem- 
ples,inlcrcz  dans  les  Régi  lires  publics.  Cela  a même  continué  jufques  à ce  que 
les  Régences  qui  paioient  ont  par  fois  ci- devant  accoutumé  de  recommander 
des  perfonnes  aux  Compagnies  vacantes,  ont  enfuite  leuîemenr  converti  leur 
recommandations  en  nominations,  & aptes  finalement  donne  aux  Officier* 
nommez  aux  Compagnies  fur  leur  Répartition  dcs*aétcs,  lüivant  lefquels  le 
Confeil  d’Etat  a dépêché  au  nom  des  Amis  Confedertz  des  Conimiffionsd’é- 
tabliflêmeo;  , fans  que  cependant,  on  puiffe  trouver  que  cette  manière  d’agir 
foit  légitimé  & aprouvée  par  quelque  Rciolution  de  la  Généralité,  ou  qu’el- 
le ait  quelque  autre  titre  que  celui  feulement  d’une  empiétante  pratique  de  la 
part  des  Régences  qui  paient,  ou  à une  connivence  de  la  part  de  la  Généra- 
lité, & qui  auffi  dure  jufques  à prêtent.  Avec  tout  cela,  l’écabliffement  des 
Officiers  Lit  par  continuation  par  les  Régences  qui  paient,  &. leurs  Commif- 
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fions  ont  toujours  été  accordées  par  le  Conteil  d'Etat  au  nom  & de  la  part  de 
la  Généralité. 

Et  VI.  Enfin  de  vieux  teins  jufques  à prêtent  les  Ordres  font  émaner  de  la 
part  de  la  Généralité  pour  la  Difcipline  militaire,  pour  la  revûë  des  Trou- 
pes, pour  la  folde,  monture  , armement  8c  habillement  des  Cavaliers,  8c  des 
Fantaflins.  Pour  la  deftination  des  Régimens  8c  des  Compagnies}  pour  le 
lieu  d’aflcmblée  des  Troupes  qu'on  leve}  fur  l’exercice  Militaire  8c  de  ma- 
niement des  armes,  8c  autres  chotes  femblables.  Ainfi  de  tout  cela  il  paroic 
clair  8c  incont diable,  que  les  Troupes,  par  raport  à leur  emploi  Militaire, 
font  fous  la  Généralité  qui  après  un  préalable  concert , 8c  avec  une  concur- 
rence refpeâive  des  confedercz , les  a toujours  fait  prendre  un  fervice  par  le 
Conteil  d'Etat,  à l'exception  feulement  du  tems  de  la  Guerre  de  Munlter 
en  i6(5f.;  on  leur  a fait  prêter  le  ferment  de  fidelité  Sc  d’obéïflànce  à la  Gé- 
néralité, & là-dcflùs  on  leur  a diftribué  des  Commifiïons  au  nom  de  la  Gé- 
néralité. 

Il  eft  cependant  inconteftable  qu’ainfi  que  chaque  Province  a eu  de  vieux 
tems  8c  a de  même  jufques  à prêtent  fa  Souveraineté,  affermie  même  par  la- 
dite Union  d’Utrecht,  il  y eft  aufli  compris  le  droit  des  armes  8c  de  s’en  fer- 
vir.  Et  avec  cela  outre  les  Troupes  qu’Ëlles  font  obligées  d’entretenir  pour 
lefoûtien  de  la  détente  de  leurs  Confedcrez,  Elles  peuvent  mettre  ordre  i 
leurs  affaires  & à leur  particulière  (ureté , contre  toute  violence,  infolence 
Si  méchanceté  des  gens  inquiets,  & autres  mauvais  Efprits.  Qu’aufli  quel- 
ques Provinces , 8c  fpecialement  celles  de  Hollande,  Zclande,L'trecht,  8c 
Frite,  ont  aâucllement  exercé  ce  droit,  déjà  avant  la  connue  pacification  de 
Gand,  ainfi  qu’à  l’égard  de  cela,  il  en  a été  fait  mention  par  un  Article  ex- 
près. Pareillement  aufli  la  même  chofe  fut  après  la  conclufion  de  ladite 
Union  d’Utrecht  par  l'EleâioD*  du  Conteil  Général,  8c  fcmblablcmcnt  au 
tems  qu’on  traita  ce  négocia  avec  le  Duc  d’Anjou  ; comme  aufli  les  Villes 
peuvent  avoir  des  Gardes  louées,  ou  de  Soldats  de  la  Ville  plus  ou  moins, 
ainfi  qu’il  eft  dit  ci-deflus.  Et  que  les  Troupes  prifes  par  la  Généralité  ou 
de  fa  part,  doivent  aufli  fervir  pour  aflifter  les  Régences  au  dedans,  pour  exé- 
cuter leurs  ordres  politiques. 

Qu’avec  cela  les  Soldats  à l’égard  du  territoire  où  ils  fe  trouvent,  ou  dans 
les  Gamifons  font  fous  l’obéïflknee  de  la  furintendance  haute  8c  baffe  du  mê- 
me Territoire } 8c  font  tenus,  outre  le  ferment  à la  Généralité,  d’en  faire  aufli 
un  particulier  aux  Etats,  Villes  6c  Provinces-là  où  ils  font  mis,  foivant  le 
VII-  Article  de  l’Union  Sc  foirant  le  formulaire  ci-devant  mentionné  de 


jytf. 


I fS^..  Qu’aufli  peu  après  les  Troupes  étoient  aufli  obligées  de  jurer  fidelité 
aux  Seigneurs  Etats,  de  la  Province,  par  laquelle  elles  étoient  paiées,  ainfi 
qu’il  eft  plus  précifcment  confirmé  par  le  formulaire , dont  on  a aufli  parlé , 
arrêté  par  la  grande  Aflcmblée  du  1 6.  Juin  i6f  t.  Pourtant  ces  demiercs  obli- 

fations  font  fi  peu  opolces  à leurs  engagemens  à la  Généralité,  que  fclon  le 
roit  elles  ne  font  pas  incompatibles.  Au  contraire  il  eft  notoire  qu’une  feu- 
le même  perfonne  peut  être  foûmifc  à deux  différentes  jurifdiâions } l’une 
par  raport  à fon  emploi , 6c  l’autre  par  raport  au  lieu  où  il  a rélation. 

Tome  IX.  Xx  Et 


Digitized  by  Google 


17!  f. 


?4 6 MEMOIRES,  NEGOTI ATIONS,  TRAITEZ, 

Et  il  paroit,  feulement  parce  qui  a été  dit,  que  les  Troupes,  mifesfurpicd 
de  la  part  de  la  Généralité,  avec  la  commune  concurrence  des  Provinces  rcf- 
pe&ives,  ont  deux  obligations} l’une  8c  la  principale  à la  Généralité,  pour  lui 
obéir  dans  des  choies,  qui  concernent  la  Regence  générale,  qui  cil  la  direc- 
tion de  la  commune  defenfe  & confervation  Ce  confcquemment  en  tout  ce  qui 
regarde  l’Art  Militaire.  L’autre  d'être  liées  8c  fidèles  aux  Etats  qui  les  paient, 
& aux  Etats  8c  Villes  de  la  Province  où  elles  font  en  Gamilon,  pour  l’exe- 
cution de  leurs  politiques , Sc  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  in- 
telline. 

Cependant , hors  & outre  toutes  lefdites  reflexions , fervant  à la  juftifica- 
tion  des  troupes,  la  première  8c  la  principale  obligation  d’obéïflâncc  & de 
fidelité  à la  Généralité  a été  toûjours  fpecialemcnt  entendue  , que  comme 
Elles  ont  été  prifes  au  iervice  de  la  part  de  la  Généralité  après  un  préalable 
réciproque  concert,  & aprobation  des  Con fédérez,  elles  doivent  aufli  de  la 
même  maniéré  être  licentiées.  Toutes  les  Societcz , tant  publiques  que  par- 
ticulières aiant  communauté  dans  les  chofes  , pour  lcfquelles  elles  tout  for- 
mées, Sc  établies,  ainfi  que  les  fept  Provinces  à la  commune  confervation, 
les  Membres  particuliers  font  tenus  de  fuivre  le  Corps  8c  l’Univerfité  de  ces 
Societez,  puiiqu’autrement  il  dépendrait  du  bon  plaifir  des  uns  6c  des  autres 
des  AfTociez  en  particulier  de  rendre  illufoire  & rompre  le  but  8c  le  bien  de 
leur  Société,  Sc  par -là  par  fois  faire  tomber  leurs  Aflocicz  dans  beaucoup 
d’inconveniens,  & même  dans  la  dernicre  extrémité.  C’eft  pourquoi  auflr , 
depuis  long-tems,  à l’occafion  de  la  cafïàtion,  ou  de  la  réduction  des  trou- 
pes, qui  avoit  été  faite  par  l’une  ou  l’autre  Province,  de  fa  propre  autorité 
& fans  un  precedent  concert  ou  examen  de  Leurs  Confederez  en  ce  tems 
foit  dire&cment , foit  par  la  fufpenfion  de  la  paie  , il  eft  entendu  & arrêté 
par  diverfcs  Refolutions  fort  prccifes , & unanimement  prifes,  que  les  trou- 
pes, qui  ont  été  mifes  fur  pied  avec  la  commune  concurrence  des  Confcde- 
rez  foit  en  Guerre  , foit  en  Paix  , Sc  jugées  de  devoir  être  retenues  pas  le 
maintien  de  la  fûreté  commune  , ne  doivent  point  être.amoindries  par  une 
caflation  ou  réduction  particulière.  Et  qùe  par  raport  à de  pareilles  particu- 
lières caffations  ou  redudions  qui  ont  été  par  fois  entreprifes,  il  en  eft  reful- 
té  divers  inconvenicns  & des  difficultez  extrêmement  fortes,  qui  regardoient 
bien  loin  auxquelles  l’union  s’y  eft  opofée,  Sc  a tâché  ferieufement  Sc  expref- 
fement  de  les  redrefler.  L’irrégularité  de  cette  manière  d’agir  étoit  bien  cou- 
verte fous  la  couleur  d’impuifTance,8c  d’une  annuelle  liberté  de  confcntetnent 
à la  continuation  ou  difconcinuation  de  l’Etat  de  Guerre.  Mais  eft- ce  par 
impuiflance  que  dans  une  chofc,  qui  eft  commune,  Sc  qui  concerne  la  Gé- 
néralité, favoir  la  commune  confervation  , -Sc  d’entretenir  les  troupes,  qui 
par  un  réciproque  confentement  des  Provinces,  font  jugées  neceffaires , on 
procédé  de  facto  8c  fans  auparavant  entrer  là-deflus  dans  l’examen  .avec  les 
Confederez , 8c  même  fans  leur  en  donnei  la  connoiflânce  , qu’apres  que  la 
chofc  eft  refoluc , 8c  entièrement  arrecée  fans  eux  ? Eft-ce  par  impuiflance, 
que  dans  la  difpofition  des  troupes  qu’on  entretient  on  fait  provincialcment 
en  particulier  des  changement , p inique  cette  difpofition  apartient  notoire- 
ment 
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ment  à la  Généralité  ainfi  qu’on  l’a  dit?  Et  peut- elle,  la  feule  allégation  d’im- 
puiflànce  des  finances , autorifer  de  diminuer  fièrement  les  troupes,  8c  les 
mettre  fur  autre  pied , fans  informer  préalablement  les  Confedercz  de  cette 
knpuiflance,  ainfi  qu’il  ferait  convenable,  8c  leur  faire  voir  que  les  neccflai- 
res  charges  font  ou  feront  ôtées, ainfi  que  pareillement  il  eft  arrivé  dans  d’au- 
tres Provinces , d'où  fouvent  on  eft  fort  éloigné  ? Certainement  non,  comme 
pareillement  l’on  ne  peut  pas  foûtenir  ladite  liberté  de  confentcmcnt  à l’Etat 
de  Guerre,  puis  que  cette  liberté  a fes  bornes,  & n’eft  pas  fi  illimitée  , com- 
me on  l’avance.  Il  eft  bien  vrai  que  l’Etat  de  Guerre  eft  annuellement  for- 
mé 8c  envoié  aux  Provinces  pour  délibérer  là-dcflus.  La  fourœ  de  cela  eft 
premièrement  la  viciflîtude  des  affaires  du  monde,  8c  qu’on  ne  peut  pas  fa- 
voir  quel  changement  il  y a dans  une  année  à l’autre  dans  les  difpofitions 
faites,  & dans  les  confentemens  a portez  ; foit  qu’elle  puiflent  influer  à dé- 
charger ou  aufli  par  fois  à augmenter  les  charges,  apres  un  convenable  réci- 
proque concert  8c  examen  des  Confedercz.  11  eft  libre  aux  Provinces,  fui- 
vanc  la  conftitution  du  Gouvernement,  de  faire  leurs  Réflexions  & Remarques 
fur  ce  fujet,  & de  les  convenablement  produire  afin  de  délibérer  là-dcflus  avec 
les  Confedercz  avec  toute  cette  convenable  déférence,  qu’on  peut  raifonna- 
blement  attendre  des  membres  d’un  Corps.  C’eft  pour  refoudre  enfuite  là- 
deffus  d’un  commun  examen  ce  qui  fera  jugé  convenable  pour  le  fervicc  de 
l’Etat,  Sc  pour  avancer  h commune  fureté,  mais  non  pas  autrement  que  cha- 
que membre  de  l’Union  ait  un  abfolu  8c  illimité  pouvoir  de  faire  un  particu- 
lier changement  à ce  qui  a été  jugé  néccflâire , & réfoulu  par  le  Corps , 
favoir  par  les  Confcderez  cnfemble  pour  la  commune  confervation  8c  fûretc, 
8c  de  fe  fouftrairc  en  effet  de  cette  charge,  8c  ainfi  fe  rendre  inutile  non  feule- 
ment à foi-même  en  fe  defarmant,  mais  auflî  à l’obligation  de  la  confervation 
de  fes  Confedercz.  En  fécond  lieu,  l’Etat  de  Guerre  eft  annuellement  en- 
voié aux  Provinces,  parce  que  félon  les  occurrences  du  tems  il  y a falu  met- 
tre, fous  le  bon  plaifir  de  Vos  Hautes  Puiflances  fans  préjudice  des  libres 
deliberations  des  Seigneurs  Etats  des  Provinces  rcfpeftives,  de  nouveaux  Ar- 
ticles, qui  n’y  étoient  pas  auparavant,  8c  fur  lelquels  il  eft  alors  exigé  le 
confcntement  des  Provinces.  E»troifieme  lieu,  cela  fe  fait  pour  faire  voir  par- 
la au  Provinces,  que  dans  la  répartition  des  charges  tirées  dans  l’Etat  de  Guer- 
re leurs  contingents  font  precifcment  obfervez,8c  que  l’une  n’eft  pas  plus  char- 
gée que  l’autre.  Ainfi  inférer  de-là,  qu’il  comporterait  aux  Provinces  une  li- 
berté abfoluë  8c  illimitée  d’accorder  ou  rejetter  pro  arbitrio  tous  les  Articles 
couchez  dans  l’Etat  de  Guerre,  8c  les  laiffer  fans  paiement,  fans  égard  aux 
raifons  fur  lcfquelles  ils  y font,  8c  qui  pourraient  encore  fubfifter,  8c  qui 
ont  une  G grande  8c  parfaite  force  qu’elles  avoient  au  tems  que  ces  Articles 

;r  ont  été  mis , ferait  effectivement  argumenter  félon  qu'on  enfeigne  dans 
'Ecole,  ad  abCurdum . puis  qu’outre  ce  qui  a été  dit  pour  la  commune  con- 
fervation, 8c  pour  les  Troupes,  il  s’enfuivroit  que  les  doubles  intérêts  repor- 
tez dans  l’Etat  de  Guerre  des  Capitaux  négociez  pour  les  Provinces  rcfpcc- 
tives,  8c  par  leur  confcntement  8c  concurrence,  peuvent  être  annuellement 
négligez  8c  laiffez  fans  paiement,  quoi  que  ces  Capitaux  puiflent  n’avoir  pas 
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ijlf.  été  rembourfez  & déchargez.  Que  les  penfions  viagères,  accordées  avec  un 

— confcntcment  unanime  des  Provinces  à des  Perfonncs  6c  même  à des  Princes 

6c  Princeflès  d’un  gras  rang  6c  diilinétion , chaque  année,  peuvent  être  dilcon- 
tinuées , fans  coniidercr  que  ces  perfonncs  peuvent  encore  être  vivantes.  Que 
de  pareilles  penfions  données  à des  Officiers , qui  ont  été  au  fervice  de  la  Pa- 
trie, ou  qui  ont  blanchi  fous  le  harnois,  6c  qui  ont  perdu  leurs  membres,  êc 
qu’il  faut  qu’ils  fubfillent  pour  le  relie  de  leurs  jours,  peuvent  fans  confide- 
ration  être  révoquées  6c  laiflëes  fans  paiement  j pareillement  celles  accordées 
par  un  principe  de  charité,  ou  de  reconnoiflance,  à des  Veuves  6c Orphelins 
des  Officiers  6c  autres  qui  ont  rendus  de  fignalez  fervices  à l’Etat  6c  lefquel- 
les  Veuves  6c  Orphelins  mourroient  de  faim  6c  de  raifere,  fi  on  venoit  à les 
leur  fufpcndrc.  Et  enfin  les  gages  des  Emplois  Ecclefiaftiques , Politiques  6c 
Militaires  6c  de  leurs  Officiers,  portez  d’un  commun  contentement  des  Pro- 
vinces fur  l’Etat  de  Guerre  pourraient  toutes  les  années  être  rejetiez  -,  quoi- 
que le  fervice  de  ces  Emplois  6c  Officiers  ne  puifie  pas  être  congédié,  mais 
continué.  Ce  que  tout  ne  pourrait  pas  certainement  compatir  ni  convenir 
avec  la  bonne  confiance  6c  avec  les  promeffes  avec  les  contraéls  faits  6c  les 
obligations  formellement  pafiecs,  6c  avec  les  innombrables  réfolutions  6c  les 
ordres  bien  établis  du  Gouvernement.  Et  ainfi  par  tout  cela  on  peut  avec  rai- 
fon  s’attendre  6c  s’aflurcr,  que  les  Provinces  qui  par  les  diminutions  hors  de 
faifon,8c  par  des  changemcns  des  Troupes  de  leur  répartition, ou  des  contin- 
gens  d'iccllesjfe  font  égarées  fur  des  fondements,  qu’elles  fouticnnent  incontes- 
tables, 6c  qui  ont  donné  une  extenfion  à la  liberté  de  leurs  confentemens , 
en  des  choies  à l'égard  des  quelles  elles  n’ont  notoirement  aucune  liberté  t 
mais  elles  font  dans  une  precife  obligation,  ou  à leur  Confederez , fuivant  l’U- 
nion, ou  à d’autres,  foit  créditeurs  de  rentes,  tireurs  de  penfions,  qui  ont 
des  emplois  6c  leurs  fubaltcmes,  fuivant  leurs  obligations,  contrats  ou  pro- 
meffès}  que  ces  Provinces,  dis-je,  les  redrefleront  fans  delai,  fuporteront 
avec  leurs  Confederez,  avec  d’officieufcs  épaules,  les  charges  publiques  8c 
ainfi  faire  ceffer  les  juftes  mccontcntcmens  6c  plaintes. 

Sur  ces  promeffes,  le  Confcil  d'Etat  préfente  à Vos  Hautes  Puiflànces  fit 
générale  Pétition  avec  l’Etat  de  Guerre,  formf  fuivant  l’obligation  de  fon  em- 
ploi, pour  l'année  prochaine  1716.  Cet  Etat  de  Guerre  contient  outre  diver- 
ses autres  charge* de  l’Union  le  paiement,  les  Gages  6c  la  folde  des  troupes  à 
, pied  6c  à cheval.  C’ell  fuivant  que  cela  a été  réglé  par  Vos  Hautes  Puiflàn- 
ces  par  de  fucceflîves  Réfolutions,  6c  dernièrement  par  celle  du  if.  du  der- 
nier mois  de  Novembre  * priant  Vos  Hautes  Puiflànces  de  faire  tenir  l’un  6c 
l’autre  fans  perte  de  tems  aux  Seigneurs  Etats  des  Provinces  refpeéHve? , 6c 
de  tellement  les  féconder  qu’on  puifle  délibérer  à tems  là-deflus  6c  réloudre. 
C’cfl  afin  de  faire  tenir  à l’Aflcmbléede  Leurs  Hautes  Puiflànces  les  dûs  con- 
fentemens dans  le  tems  fixé  6c  établi  par  l’Union.  On  doit  d’autant  plus  in- 
fifter  fur  cela,  qu’on  remarque  que  les  Provinces  fe  difpcnfcnt  de  plus  en  plus 
d’aporter  leur  confentement  fur  la  générale  Pétition,  à l’Etat  de  Guerre 
qu’on  préfente  chaque  année,  quelques-unes  le  font  à l’égard  de  l’Etat  de 
Guerre,  mais  non  pas  de  la  générale  Pétition.  Quelques  autres,  ni  fur  l’une. 
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ni  fur  l’autre,  comme  dans  l’année  cjui  va  expirerque  diverfes  Provinces  n'ont  fif. 
point  envoie  de  Réfolution  fur  la  générale  Pétition,  & d’autres  auffi  fur  PE- 
tac  de  Guerre.  Et  (ans  confidérer  que  cependant  quand  même  les  Provinces, 
qui  en  ce  tems  de  Paix  n’auroieut  point  aporté  leurs  Réfolutions,  doivent 
être  confédérées  & tenues,  fuivant  l’ordre  du  Gouvernement  d’y  avoir  parfai- 
tement fie  entièrement  confenti,  non  feulêttient  ne  s’y  tiennent  pas,  mais  re« 
jettent  même  divers  articles  même  fort  eflëntiels,  2c  les  laiflent  fans  paiement, 
d’ou  il  n’en  peut  réfuîter  que  defordres  & confufion,  & avec  le  tems  fi  l’on 
ne  les  prévient , l’entier  Etat  de  Guerre,  qui  eft  le  commun  Infiniment  & le 
principal  lien  de  l’Union,  fe  détachera  2e  deviendra  inutile. 

Le  Confeil  d’Etat  a , dans  les  délibérations  fur  ledit  Etat  de  Guerre , fait  de 
dûës  réflexions,  ainfi  qu’on  a toujours  fait  fur  les  remarques  de  quelques  Pro- 
vinces, dont  quelques-unes  n’en  ont  pas  toujours  fait,  fur  la  générale  Péti- 
tion du  Confeil  d’Etat,  2c  fur  l’Etat  de  Guerre.  C'crt  avec  cet  effet , que 
celles,  qui  avoient  été  trouvées  convenir  avec  le  fervice  de  la  Patrie,  avec 
l’ordre  du  Gouvernement  & des  Finances,  auflî  bien  qu'avec  les  confente- 
mens  donnez,  & avec  les  réfolutions  prifès,  ont  etc  fui  vies  -,  5c  l’on  a trou- 
vé à propos  de  devoir  réfuter,  par  des  raifons  convenables,  celles  qui  s’en 
écartoient.  Mais  le  Confeil  d’c.tac  ne  peut  pas  taire  à Vos  Hautes  Puilîan- 
ces,  que  quoique  plufieursde  ces  remarques  ont  eu  plus  d’une  fois  d’incon- 
te fiables  folutions  fx  réponfes,  & que  même  quelques-unes  d’icclfes  l’aient  été 
depuis  plufieurs  années,  comme  dans  les  géuéraies  Pétitions  du  Corail  d’E- 
tat de  1705.  & 570S.  & cela  depuis  environ  douze  ans  à l’égard  dis  réflé- 
xions,  plus  d’une  fois  faites  fur  la  haute  paie  du  Régiment  des  Gardes  à pied 
de  feu  Sa  Majeflé  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  oeglorieufë  mémoire,  au 
delà  de  l’autre  Infanterie  Nationale  de  l’Etat,  on  a remontré  que  ces  fbldes 
fur  ce  propre  pied  étoient  afTez  réglées  long-tems  avant  l’an  167;.  , 5c  même 
par  l’acquicfcement  qui  s’en  eft  enfuivi  de  tous  les  Conféiérez.  Il  y a cepen- 
dant des  Provinces,  qui,  fans  confidérer  tout  ceia,  ont  pu  trouver  bon  de  re- 
mettre fur  le  tapis  leurs  anciennes  remarques  ainfi  que  la  première  Province 
votante  de  l’Union  a fait  dans  fon  confentement  dans  le  dernier  Etat  de 
Guerre , par  report  à ladite  folde  des  Gardes  à pied.  Car  fes  réflexions  fur 
le  rang  des  Officiers  de  ladite  Garde  n’ont  aucun  raporc  à l’Etat  de  Guerre, 

Îui  eft  on  Etat  de  charges,  & non  pas  de  rang  ou  de  dignité , qui  peuvent 
tre  débattues  en  particulier,  ainfi  qu'il  y a eu  depuis  quelque  tems  des  Con- 
férences décernées  là  deflus  par  Vos  Hautes  PutfTanccs.  D’autres  Provinces 
ne  laiflent  pas  même  que  dedéclarer  St  menacer, que  fi  l’on  ne  leur  donne  pas 
fatisfachon  fur  leurs  remarques,  quoique  parfaitement  réfutées,  & fans  qu’on 
n’y  ait  rien  répliqué.  Elles  fe  feront  elles-mêmes  raifon,  en  rejettanc  les  ar- 
ticles de  l’Etat  de  Guerre-  Comme  aparemment  fi  le  Conlèil  d’Etat  n’a- 
voit  autre  chofe  à foire  que  d’admettre  les  remarques  des  Provinces  fimple- 
ment , ôc  fans  les  examiner  fi  elles  font  fondées  ou  non , ni  fi  elles  peuvent 
compatir  avec  l’ordre  du  Gouvernement,  & avec  le  fcrvice  de  l'Etat,  2e  de 
changer  après  là-deflus  1 Etat  de  Guerre,  ce  qui  certainement  ne  peut  pas 
être  l’intention  de  Vos  Hautes  PuifTances,  ni  des  autres  Provinces. 
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La  répartition  des  charges  couchées  dans  l’Etat  de  Guerre  eft  exaélement 
faite  fuivant  les  connus  contingens  des  Provinces  refpeékivcs  fie  du  Pais  de 

Drcntc.  Et  quoique  cette  exaétitude  dans  le  partage  de  tant  d'articles  en  par- 
ticulier, qui  compofcnt  l’Etat  de  Guerre,  aufli  bien  que  des  troupes,  foie 
impoffiblc  a être  obfervc,  par  les  raifons  amplement  déduites  l’année  dernière 
en  pareille  occafion , fie  contre  lefquellcs  pas  un  des  Confédérez  n’a  trouvéà 
redire,  & que  par  dcflùs  la  répartition  d’un  Régiment  fur  diverfes  Provinces, 
de  même  qu’à  l’égard  de  celui  des  Gardes  à pied , eil  foûtenu  par  la  Provin- 
ce de  Gucldre,  être  direélement  contre  diverfes  Réfolutions  réitérées,  tant 
de  Vos  Hautes  Puiflances  que  des  Seigneurs  Etats  des  Provinces  refpeétives , 
qui  ont  depuis  long-tcms  infifté  que  les  Régimens  ne  doivent  point  être  fé- 
parez,  mais  repartis  autant  qu’il  cil  pofliblc  iur  une  même  répartition. 

Auflî  le  Confeil  d’Etat  a-t-ii  tâché  d'y  làtisfairc  félon  les  occurences  du 
tems,  comme  incontcllablcmcnt  le  plus  convenable  au  fervice  du  Pais.  Aufli 
toutes  les  Provinces  peuvent-elles  être  aflùrécs  qu’aucune  d’icelles  n’ell  fur  le 
total  contenu  dudit  Etat  de  Guerre  furchargée  plus  qu’aucune  autre.  Cepen- 
dant ledit  Confeil  d’Etat  a été  obligé  à l'égard  de  ces  articles,  fie  d’autres 
particuliers,  de  faire  quelque  changement.  Sur  ce  que  quelques-uns  font 
tombez,  ou  confiderablcmcnt  diminuez,  fie  par  contre  il  a fallu  cette  fois  en 
raporter  quelques  nouveaux  fur  l’Etat  de  Guerre,  quoique  non  pas  de  gran- 
de conféquencc,  fuivant  que  Vos  Hautes  Puiflances  ont  trouve  bon  par 
leurs  Routions.  C’ell  particulièrement  fur  ce  que  par  ladite  Réfolution  de 
Vos  Hautes  Puiflances  du  if.  Novembre  dernier,  il  s’eft  fait  une  notable  di- 
minution fur  les  troupes,  d’où  par  conféquent  il  eft:  néceflairement  réfulté 
une  grande  alteration  dans  ledit  Etat  de  Guerre,  afin  que  chacun  des  Confé- 
dérez ne  pût  être  dans  fon  contingent  plus  chargé.  L’ulterieurc  diminution 
fans  celle  des  troupes,  confiile  en  divers  intérêts,  qui  avoient  été  couchez 
dans  le  précédent  Etat  de  Guerre  pour  trois  années,  au  lieu  que  dans  le  pré- 
fent,  ils  n’y  font  que  pour  une  année.  A l’egard  cependant  d'iccux  devront 
être  pris  en  confidération  les  Etats  de  liquidation,  envoiez  en  Août  dernier 
par  le  Confeil  d’Etat  aux  Provinces,  qui  ont  fait  les  unes  plus,  fie  d’autres 
moins  de  paiement  fur  les  intérêts,  & termes  d’aquit  des  Négociations  à leur 
charge  ra portées  dans  l’Etat  de  Guerre,  & fur  les  Pcnfions  viagères  de  quel- 
ques perfonnes  qui  font  mortes,  aufli  bien  que  par  raport  aux  Officiers  qui 
depuis  l’année  paflee  font  décédez,  ou  remplacez,  ou  habituez  hors  du  Pais. 
Et  par  contre  l’augmentation  des  doubles  intérêts  de  zoo.  mille  florins,  ac- 
cordez par  la  Réfolution  de  Vos  Hautes  Puiflances  du  11 . d’Août  à Sa  Ma- 
jefté  le  Roi  de  Portugal  fur  les  fubfides  pour  l’année  1708.3  quoi  il  faut  ajou- 
ter la  Pcnfion  viagère  de  Sa  Mnjeflé  le  Roi  de  Pruflc  de  quatre  mille  florins 
annuels,  qui  par  inadvertance  ne  fut  pas  couchée  dans  l’Etat  de  Guerre  de 
l’année  dernière,  fie  qu’il  a fallu  à préfent  l’y  mettre  pour  deux  ans.  C’eft 
aufli  bien  par  raport  à quelques  petits  & modiques  articles,  qui  ne  méritent 
pas  qu’on  en  fafle  ici  mention,  d’autant  moins  qu’on  peut  plus  amplement  fie 
fpccifiqucmcnt  les  voir  dans  l’Etat  formé  pour  cela,  fie  qui  eil  joint  à la  fin 
de  la  pétition.  Ainfi  l’Etat  de  Guerre,  qui  pour  l’année  1715-.  montoit  par 
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mois  à un  million  31  if  i<5.  florins  dix  fols  8c  z.  deniers,  & dans  l’année  1 p 
millions  758156. flor.z.  fols*  pour  l’année  1716.  ne  montera  par  moisqu’à  un 
million  8z$$8.  florins  f.  lois  fie  11.  deniers,  fie  dans  l'année  tz.  millions 
pSSofÿ.  florins  1 1 . fols.  Ainfi  pour  le  foulagcmcnt  des  Provinces  fera  moin- 
dre par  mois  de  ZZP178.  florins  4.  fols  8c  5.  deniers,  fie  dans  l’année  z.  mil- 
lions 7fOi  50.  florins  fit  1 1.  fols.  Outre  cela  les  Provinces,  qui  font  chargées 
de  quelques  autres  Articles  au-delà  de  leur  contingent  jouiront  aulli  de  la  di- 
minution de  deux  années  d’intérêt  d’iccux , puiiqu’ils  avoient  été  coucher, 
dans  l’année  171p.  pour  trois  ans,  fie  à prefem  pour  l’an  1716.,  feulement 
pour  un  an. 

Après  ces  remarques  touchant  les  particulières  parties  de  l’Etat  de  Guerre, 
il  y a en  premier  lieu  à recommander  8c  particulièrement  aux  Seigneurs , qui 
paient,  l’exaft  paiement  des  Troupes  félon  leur  contingent,  fuivant  les  or- 
dres arrêtez  8c  les  Liftes  du  Païs.  C’eft  afin  qu’elles  ioient  complétés , fie 
foient  tenues  fur  un  égal  pied , 8c  qu’on  ôte  6c  qu’on  folle  ceffcr  ce  qui  pour- 
roit  donner  lieu  8c  occafion  au  contraire.  Qu’avec  cela  après  le  cours  de 
dix  ans  on  termine  une  fois,  foit  fuivant  le  X V.  fie  XV  I.  Articles  de  l’U- 
nion, ou  bien  fuivant  ce  que  le  Confeil  d’Etat  à écrit  à Vos  Hautes  Puilîàn- 
ccs  le  <*.  de  ce  mois,  qui  a été  pratiqué  dans  les  années  i6z$.  fit  16Z4  à l'é- 
gard du  Quartier  de  Zutphen  , le  different  qui  fubfifte  encore,  entre  les 
Quartiers  refpeâift  de  la  Province  de  Gueldre,fur  la  fubdivifion  de  leur  con- 
tingent Provincial , fur  lequel  à caufc  de  cela  îlrefte  plus  que  1 5.  pour  cent  fans 
paiement,  8c  par  où  des  Compagnies,  Généraux  8c  aucrcs  Officiers  fur  la 
répartition  de  ladite  Province  relient  fans  paiement.  Que  l’on  ne  peut  pas 
conniver  que  les  Compagnies  foient  d’un  moindre  nombre,  qu’elles  ne  doivent 
être  félon  l'ordre  du  Pais,  fous  pretextofoit  d’un  prompt  paiement, qui  (cu- 
vent ne  fuit  pas,  car  les  Compagnies  fans  égard  doivent  attendre  quelques 
mois  après  leur  paiement,  foit  pour  l’entretien  des  apointez.  Nonobftant 
cela  un  Article  exprès  eft  couché  dans  l’Etat  de  Guerre,  montant  à préfent 
à 570.  mille  florins  dans  l’année,  8c  lequel  Article  devrait  avoir  plûtôc  été 
haufle,  en  cas  que  cela  fut  néceflaire  pour  l'entretien  des  Cavaliers  8c  Piétons 
vieux  fie  invalides,  ou  venus  à un  âge  avancé  dans  le  fervicc,  dont  le  nom- 
bre après  une  fi  longue  8c  fanglante  Guerre  que  la  dernicre , eft  de  beaucoup 
accru,  comme  que  lefuplementd'iceux  d’une  manière  indireétc  8c  particuliè- 
re doit  être  trouvée  par  l’une  ou  l’autre  Province  fur  4 diminution  du  nom- 
bre des  Combattans , 8c  eft  fort  contre  le  fcrvice  de  l’Etat  > foit  finalement 
par  divers  rabais  qu’on  ne  faiopas  fouf  quelque  nom  qu’on  faflë  fur  les  ordon- 
nances de  la  folde  en  quelques  Provinces,  qui  effeftivemenc  font  fi  grands  8c  à 
quelque  égard,  fi  extraordinaires,  que  fi  l’on  les  fpccifioit,  l’on  ne  fauroit  les 
marquer  fans  étonnement. 

En  fécond  lieu , le  Confeil  d’Etat  ne  peut  pas  laiffer  fans  une  forte  recom- 
mandation les  Magazins  dans  les  Frontières,  qui  fins  conteftation  font  necefo 
faires  pour  leur  fureté.  Et  cependant  en  quelques  Frontières  font  entretenus 
fort  mal  8c  chétivement } parce  que,  quoi  que  pour  cela  on  ait  nouvellement 
mis  fur  l’Etat  de  Guerre  diverfes  fommes,  elles  font  pourtant  ou  point  paices 
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171  f . ou  du  moins  d’une  manière  fort  mince.  Que  les  Commis  des  Magazins  doi-' 

► vent  fort  long-tems  courrir  après  leurs  annuelles  déclarations,  quoique  félon 

l'ordre  de  l’Etat  elles  doivent  être  reçues  & aquittées,  par  où  ils  font  expo- 
fez  a pluficurs  depcnlcs , & difficultcz  de  follicitation,  Sc  après  une  lougue  at- 
tente ne  peuvent  à la  lin  avoir  le  paiement  que  par  morceaux.  De  forte 
qu’il  fc  trouve  des  Commis,  qui  ont  pour  cela  à prétendre  de  gros  arrerages, 

& qui  font  auflî  ruinez  de  fond  en  comble.  Pareillement  à caulè  de  cela  l'on 
ne  peut  pas  avoir  foin  du  nécelTaire  dans  les  Magazins,  Sc  pluficurs  muni- 
tions par  manque  d’entretien  8c  de  réparation  font  gâtées  & perdues , outre 
auflî  qu’on  retranche  à ces  Gens- là  une  partie  de  leurs  minces  gages  & pour 
le  relie  il  leur  fout  prendre  tant  de  peine,  6c  attendre  fi  long-tems,  de  forte 
qu’en  effet  ils  ne  peuvent  foire  fond  que  fur  les  deux  tiers,  par  où  il  leur  eft 
împofliblc  de  pouvoir  fubfiltcr.  Il  a folu  par  ce  defaut  entendre  plus  d’une 
fois  de  fort  fâcheux  évenemens  arrivez  à caule  de  cela  dans  la  dernière  Guer- 
re touchant  Nimcguc}  & en  Flandre  cela  a été  vérifié  d’une  manière  fi  évi- 
dente, qu’il  n’eft  pas  nécelTaire  de  produire  d’autres  preuves.  Et  quoi  qu’à 
prélcnt  on  foit  en  Paix,puifquc  cependant  il  cil  incertain  quels  nouveaux  ac- 
cidens  peuvent  inévitablement  furvenir,  & que  par  fois  la  négligence,  8c  le 
peu  de  fourniflemenr  des  Frontières  peut  donner  occafion  de  les  infultcr,  8c 
en  ce  cas  8c  pour  cela  il  ne  manquerait  pas  à ceux  qui  voudraient  l’entre- 
prendre des  fpccicux  prétextes  de  l'une  ou  l’autre  prétention  pour  mal  fondée 
qu’elle  pourrait  être  en  foi-même.  C’ell  ainfi  qu'il  eft  amplement  porté 
dans  les  promefles  de  la  générale  Pétition.  Ainfi  le  Confeil  d’Etat  veut  efpe- 
\ rcr  8c  s’aflùrer  que  les  Provinces,  qui  s’accrochent  le  plus  en  cela,  s’éver- 
tueront mieux  que  ci-devant , 8c  redrefleront  par  un  exaét  paiement  de  leur 
contingent  des  Articles  couchez  pour  les  Magazins  lcfdits  inconveniens , pour 
les  confcrver  à l’avenir.  Pareillement  qu’on  donne  une  fois  les  confcntemens 
qui  manquent  pour  les  paiemens  felon  la  pétition  du  Confeil  d’Etat,  faite  en 
1701.,  pour  pourvoir  aux  entrepôts  8c  aux  Magazins  de  la  Généralité. 

On  prie  auflî  qu’on  fatisfeflè  oxaûement  aux  déclarations  des  Prévôts  tou- 
chant les  depenles  occurrcntcs  pour  conlerver  la  difeiphne  militaire.  Sans 
quoi  cette  difciplinc,quoi  que  fort  nccelTaire  pour  tenir  dans  le  devoir  les  Mi- 
litaires, ne  pourrait  pas  être  comme  il  fout  exercée.  Il  faut  en  cette  occa- 
fion , pour  refoudre  la  contradi&ion  faite  par  la  Province  de  Gueldrc  contre 
le  Prévôt  dans  la  Haie , dire  que  cette  fonétion  a toujours  fubfilté  même 
avant  la  dernière  Guerre.  Mais  par  le  commencement  d’icelle , aiant  été 
donné  aux  Gardes  qui  (croient  accoutdhicz  d’âlre  en  garnifon  à la  Haie,  auf- 
fi -bien  qu’aux  autres  Regimens  un  fous- Etat  Major,  8c  parmi  cela  des 
Prévôts,  on  a jugé,  qu’il  n’étoit  pas  neccflaire,  d’avoir  outre  cela  un  autre 
Prévôt , 8c  tandis  que  la  Guerre  a duré  on  ne  l’a  pas  couché  dans  l'Etat  de 
Guerre.  Mais  après  la  Paix  les  fufdits  fous  - Etats  Majors  , auflî  • bien  que 
les  Prévôts  des  Regimens,  étant  retranchez,  il  a été  neccflàire  de  met-  „ 
tre  de  nouveau  dans  l’Etat  de  Guerre  le  Prévôt  pour  la  garnifon  de  la  Haie 
ainfi  qu’il  y étoit  dans  la  precedente  Paix.  De  forte  que  cet  Article 
n'cil  pas  une  nouvelle  charge , mais  aufii  ancienne  que  pluficurs  autres 
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de  cette  nature.  Auffi-bien  que  les  gages  du  Wagtmeefter  ou  Major  de  la 
Haie  auffi  couchez  dans  l’Etat  de  Guerre,  parce  qu’ils  ont  toujours  été  ci- 
devant  compris  dans  8c  fous  la  folde  de  la  Compagnie  du  Corps  defdites  Gar- 
des à pied , laquelle  paie  étoit  par  la  concurrence  de  cela,  tirée  beaucoup  plus 
haut  dans  l’Etat  de  Guerre.  Depuis  il  a été  jugé  plus  convenable  8c  raifon- 
nable  de  coucher  dans  l’Etat  de  Guerre  les  gages  dudit  Wagtmeefter,  à la 
Haie,  dans  le  chapitre,  qui  y eft  relatif,  8c  de  les  feparcr  de  la  folde  defdites 
Compagnies  des  Gardes  du  Corps,  qui  auflî  a été  diminué  à proportion.  De 
forte  que  cet  Article  ne  tend  nullement  à charger,  mais  eft  feulement  dans 
une  autre  meilleure  difpoiîtion.  Et  enfin  le  Confeil  d’Etat  doit  encore  inü- 
fler  fur  les  mêmes  raifons,  fi  fouvent  déduites  contre  la  majorité  de  la  Ville 
de  Grol , 8c  l’entretien  d’un  Miniftrc  à s’Gravcnweert  dans  l’efperance  8c  l’at- 
tente que  la  Province  de  Gueldre  voudra  enfin  fc  defifter  de  fes  inftances  d’a- 
voir mis  à la  charge  de  fes  Confedcrez  les  gages  de  deux  emplois  qui  fonc 
éteints,  il  y a déjà  long-tems,  avec  les  fortifications  de  Grol  8c  du  Fort  de 
Schenk,  8c  qui  ne  fubuftent  plus,  parce  qu’on  ne  tient  point  de  Garnifbn 
dans  ces  deux  places-là , 8c  ainfi  ils  ne  font  d’aucune  utilité  pour  le  Pais  en 
commun.  Le  Miniftrc,  autant  qu’il  pourroit  être  ncceflaire  dans  le  Village 
de  s’Gravenwccn , doit  être  entretenu  par  la  Province,  ainfi  qu’on  le  prati- 
que ailleurs. 

Sous  le  Chapitre  d’autres  depeniès  de  la  Guerre,  il  y a auflî  couché  un 
Article  pour  la  poudre,  le  plomb,  8c  les  mèches  à la  fomme  de7z. mille  flo- 
rins par  an,  dont  l’augmentation  d’encore  za8.  mille  florins,  8c  ainfi  enfem- 
ble  , jufques  à joo.  mille  florins  par  an,  a été  propofée,  par  l’avis  produit 
par  les  Seigneurs  Députez  de  Vos  Hautes  Puiflances  8c  du  Confeil  d’Etat  en 
date  du  ro.  d’Août  1714-,  pour  pouvoir  négocier  fur  ce  fond  là  une  fom- 
tne  de  f.  millions,  fuivant  la  convention  d’alors  dûs  à la  Province  de  Hol- 
lande 8c  de  VVeft-Frife,  pour  l'Artillerie  8c  les  munitions  fournies  pendant  la 
dernière  Guerre  pour  le  lervicc  de  l’Etat,  dont  le  compte  de  leur  délivrance 
étant  depuis  félon  l’ordre  du  Gouvernement  été  accepté  8c  arrêté  par  la 
Chambre  de  Comptes  de  la  Généralité  , l’on  trouve  que  la  dette  fur  ce  Cha- 
pitre-là porte  une  fomme  de  6.  millions  8)4  mille  6 zf.  florins  8c  p.  fols;  ce 
qui,  quoi  que  déjà  lefdits  f . millions  aiant  été  levez  8c  paiez , 8c  avec  cela  8c 
avec  l’Artillerie,  qui  par  l'évacuation  ou  la  ceffion  de  quelques  Ville»  8c  pla- 
ces dans  les  Païs-Bas  Efpagnols,  qui) ne  font  pas  de  laBarriere,à  l’Empereur, 
fera  retirée  Sc  reftituée  à la  Province  de  Hollande,  ne  pourra  pas  être  aquit- 
té.  Cependant  à cet  égard  ledit  avis  n'a  pas  été  porté  à une  concluflon, 
quelques  Provinces  ne  s’étaDt  pas  expliquées  là*deflus,  8c  la  prémiere  votan- 
te l’aiant  contredit  par  fon  confentement  dans  le  dernier  Etat  de  Guerre, 
on  prie  les  Provinces  qui  ne  le  font  pas  expliquées  de  fe  conformer , fans  un 
plps  long  delai,  audit  avis  8c  la  première  votante  par  la  folution  de  fes  difficul- 
tcz  là-deflus  de  vouloir  examiner  le  contenu  des  Réfolutions  de  Vos  Hautes 
Puiflances  prifcs  fur  le  mêtnçjujet  le  z.  Oétobre  1708.  8c  tz.  d’Août  170p., 
où  il  eft  fortement  déduit  combien  la  délivrance  de  l’Artillerie  8c  des  muni- 
tions étoit  nécefiàire  pour  le  bien  8c  le  lervicc  de  l’Etat  ; ce  qui  a été  recon- 
t Tome  IX.  Y y nu 
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i_j.  nu  avec  remerciement  6c  on  a enfemWe  fait  la  proportion  d’en  'feue  le  ptté£ 

— — -'ment,  & il  n’eft  pas  comprehenfiblc,  comment  à préfent  l’on  puiflè  contre- 
dire à on  moien  0 facile  pour  paier  que  celui  ci-dcflus  allégué.  C*eft  d’au- 
tant moins,  que  quoique  les  Députez  de  la  Province  de  Gueldrc  aient  con- 
lenti  à ces  Refolutions-là  fous  le  bon  plaifir  des  Seigneurs  Etats  leurs  princi- 
paux , lefdits  Seigneurs  Etats  ne  les  ont  néanmoins  jamais  defavouëz  depuis 
6.  à 7.  ans,  qui  le  font  écoulez,  ni  s’y  font  opofez,  ce  qui  ne  peut  autre- 
ment être  regardé  que  cottime  étant  convaincus  de  la  clarté  de  ladite  dette, 
& de  la  neceflité  de  la  latisfàôion  à la  Province  de  Hollande  6c  de  Weft- 
Frifc  , par  où  encore  une  fois  on  requiert  que  ledit  avis  puiflè  être 
accepté.  ’ 'V«  ^A\. 

L’Aniclc  des  defraiements  contenu  dans  ledit  Chapitre  oft  couché  flv  là 
vieille  6c  ufitcc  manière.  Nonobftant  cependant  cela, il  y a atiflî  des  remar- 
ques faites  là-deflus  par  la  Province  de  Gueldre,  comme  s’il  auroit  faluen  &ire 
la  répartition  d'une  autre  manière:  furquoi  cette  Province- là  eft  requife  de 
vouloir  remarquer,  que  ladite  répartition  s’eft  faite  de  la  même  manière  de- 
puis 1617.,  ainfi  depuis  prô  de  cent  ans,  avec  le  commun  aven  des  Confé- 
rerez 6c  depuis  l’an  16 f 3.  la  même  fomme,  6c  avec  une  pareille  repartition 
s’eft  faite  comme  fur  le  préfent  Etat  de  Guerre,  ainfi  de  vouloir  fe  defifter 
de  fes  remarques  faites  fur  ce  fujet.  V 

Sous  les  doubles  intérêts  des  capitaux  comcnus  dans  ledit  Chapitre  il  y a 
celui  de  la  fomme  de  ifo.  mille  florins  négociez  par  la  réfolution  de  Vos 
Hautes  Puiflances  du  17.  d’Avril  1714.,  pour  le  paiement  de  Moniteur  le 
Landgrave  de  Heffe  à compte  de  grands  arrerages  de  fa  Troupes,  laquelle 
Négociation  pourtant  la  Province  de  Groningue , nonobftant  fon  contente- 
ment donné  en  Juillet  paflé,  à pû  trouver  bon  de  contredire  dans  le  dernier 
Etat  de  Guerre,  pour  fon  contingent.  Cependant,  quand  ladite  Province  ré- 
fléchira, que  de  fa  part  on  a auffi  codent»  à la  Négociation  le  17.  Avril 
1714.,  6c  conformement  fondit  confèntcment , 6 part  a auflï  été  effèâive» 
ment  négociée  au  mois  de  Mai  fuivant , le  Corifeil  ne  peut  aucunement  croire 
qu’elle  veuille  par  une  pofterieure  contradiction  de  plus  de  14.  mois  éviter  le 
paiement  defdits  doubles  intérêts  d’une  Négociation  6ite  par  fon  contente- 
ment, 8c  qui  eft  û notoirement  du. 

^Déplus  les  Provinces  font  fort  flngulierement  requifa  dé  pendre  foin, 
que  conformement  la  refblutioh  de  Vos  Hautes  Puiflances  du  ty.  Novembre 
dernier,  les  intérêts,  qui  fuivant  la  même  doivent  être  aportez  d’une  maniè- 
re fuportable  6 c avec  la  diminution  d’un  centienne  denier  en  Confprmité  du 
confm  avis,  du  17.  Avril  precedent  puiflènt  être  cxaâement  fournisau Comp- 
toir general  de  l’Union.  C’eft  afin  que  ledit  Comptoir  général , qui  depuis 
plufieurs  mois,  6c  fans  exemple  depuis  l’éreôion  dé  la  République,  au  fort 
grand  préjudice  de  l’Etat  en  général  , 8t  à la  néccflité , 6c  à la  ruine  même 
des  bons  lujets  en  particulier , a été  fermé,  puiflè  au  premier  jour  être  recou- 
vert , 6c  qu’on  ne  foie  pas  obligé  de  le  fermer  de  nouveau.’ 

Et  comme  le  Conseil  d’Etat  a là-deflus  écrit  fort  amplement  à Vos  Hau- 
tes Puiflances  le  23.  de  ce  mois,  ce  point  ne  fera  pas  ici  pour  le  péftnt  éten- 
du 
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duj  mais  on  s’y  raportc  pour  en  éviter  la  répétition,  dans  la  forte  cl-  171p. 
perance  & confiance  que  là-dcffus  il  s’enfuivra  les  effets  fi  fouhaitez , Êc  qui 
font  fi  neceffaires. 

De  plus  le  Conlèil  ne  peut  pas  s’empêcher  de  recommander  la  répartition 
des  Fortifications  des  anciennes  Frontières  de  l’Etat.  On  eft  bien  finalement 
convenu  fur  une  Barrière,  mais  elle  n’cif  pas  fi  complette,  qu’elle  étoit  Bien 
defirée,  & (es  Villes  ne  font  pas  imprenables.  Les  Pais  Bas  Autrichien^ 
peuvent  être  pénétrez  par  Condé  & Lille , & lés  Villes  font  la  plus  part  de 
peu  de  defenfe:  ainfi  furvenant  de  nouveaux  troubles  il  ne  feroit  pas  difficile  à 
une  force  fuperieure  de  pouvoir  j,es  travcrfcr  jufques  aux  Frontières  de  l’Etat, 
où  diverfes  places,  & fpccralerocnc  .Nimegue , Bois-lc-Duc,  & Berg-op- 
Zom,  n’ont  pu  jufques  à prélent  être  miles  en  un  bon  Etat  de  defenfe  Ou- 
tre cela, dans  la  Flandre  de  l’Etat, par  le  comblement  des  embouchures  & des 
Canaux,  les  Places  frontières  font  auffî  allez  afibiblies.  Et  quoi  que  Vos 
Hautes  Puiûances  foient  à préfcnt  en  Paix , puifque  cependant  l’on  ne  peut 
pas  lavoir  combien  fera  la  durée,  & quelle  occafion  ttf  foibleflè  de  l’Etat  & 
fa  prefentc  chetive  pofture  par  Mer  oc  par  Terre,  pourroit  donner  de  l’in* 
fultcr,il  eft  de  la  dernicre  ncceffité  en  ce  cetns  de  tranquillité  en  mettant  en 
bon  Etat  les  (routières  de  fc  pourvoir  contre  les  Troupes.  A cette  fin  donc 
on  requiert  qu’à  la  fin  on  puiflèune  fois,  après  l’écoulement  de  6.  ans,  ve- 
nir à la  conclufion  , fur  la  pétition  du  Daniel!  d’Etat  faite  en  17:  9.  pour  les 
fortifications  pour  trouver  une  Négociation  de  la  femme  d’un  million  de  flo- 
rins, fans  de  nouvelles  charges  fur  les  Provinces,  &à  laquelle  Pétition  tou- 
tes les  Provinces  ont  déjà  confond,  à l’exception  de  celle  de  Gueldre  pour  le 
Quartier  de  Nimegue.  8c  celles  d’Utrecht  et  de  Frife  ,qu'o»  prie  parcelle-ci 
de  ne  pas  .davantage  différer  cette  affaire,  mas  de  le  conformer  aux  autres, 
qui  y ont  déjà  contenu. 

Il  eft  à remarquer  fur  ie  chapitre  des  Penfiom,  que  comme  les  Provinces 
font  déchargées  de  toutes  celles  des  Officiers  morts,  remplacez  ou  partispour 
s’habituer  ailleurs,  on  doit  par  contre  exaélement  paicr  celles,  qui  ont  été 
accordées  par  k Rcfolution  de  Vos  Hautes  Puiflànces  du  10.  Septembre  1714. 

C’eft  comme  celles  des  Officiera  des  Régimcns  de  Sigterman,  Caris.  8c  Spaen. 

C'eft  par  les  raifons  circonftanticlkmcm  déduites  par  ladite  Réfolntion  de 
Vos  Hautes  Puiffances,  8t  par  la  dernicre  générale  Pétition  du  Conlèil  d’E- 
tat, auxquelles  par  brièveté  l’on  fe  raporte.  . t 

Finalement  les  Provinces  rcfpeéfivcs  font  priées  de  (satisfaire  outre  leur  con- 
tingent dans  l’Etat  de  Guerre , fuivant  la  Réfolution  de  Vos  Hautes  PuifTan- 
ccs  du  as.  Février  171 }.  à leurs  arrerages  rcfpc&ifs  dans  la  fomme  de  1 poo. 
mille  florins  pour  paier  les  troupes  étrangères  qui  fut  négociée  par  udc  Lot- 
terie  Élite  à cet  effet , & qui  etoit  d’une  plus  grande  fomme , favoir  de  fix 
millions.  Par  confisquent  il  y a pour  le  contingent  de  la  Province  de  Gucl- 
dre  2,1 3*100.  florins.  Sur  quoi  conféquemmenc  les  Quartiers  de  Vcluwc  Ce 
de  Zutphen  ont  chacun  accepté  leur  contingent,  mais  jufques  ici  pas  celui  de 
Nimegue.  Cependant  le  Pais  en  général  en  eft  chargé  des  intérêts.  C’eft 
pourquoi  l’on  prie  le»  Seigneurs  Etats  de  Gueldre,  auxquels  le  Conlèil  d’Etat 
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!7if.  a circonflantiellement  écrit  le  f . de  ce  mois , de  vouloir  faire  enforte  de  mer- 

tre  fans  delai  une  fin  à cette  affaire  pour  le  Quartier  deNitneguc,  8c  de  faire 

fournir  les  intérêts  de  cet  entier  Capital  de  2.1 3600.  florins,  négocié  pour  le 
compte  de  ladite  Province. 

Après  l’énumeration  des  affaires  de  Terre,  il  n’cll  pas  moins  nécefîâirc  de 
parler  de  celles  qui  regardent  la  Mer.  A cette  fin , l’on  ne  répétera  pas  ce 
qui  a ci-devant  été  plus  d'une  fois  déduit.  C'cfl  à lavoir  de  quel  poids  il  efl 
pour  un  Etat  fitué  fie  conffitué  comme  celui-ci , d’être  toujours  tenu  dans 
une  dûc  pollure  par  Mer,  8c  proportionnée  à celles  des  Puiflànces  Maritimes 
voifincs.  O11  a vu  de  quel  avantageux  événement  il  a été  du  tems  que  l’Etat 
étoit  attaqué  par  Terre  par  une  grande  Force,  qui  paroifToit  s'ébranler  -,  fie 
le  defavantage  qu’on  a éprouvé,  lorfquc  les  Forces  Navales  de  l'Etat,  ou 
n’étoient  pas  prêtes,  ou  inferieures  à l’Ennemi,  8c  comment  on  a en  ces 
deux  occafions  trouvé  le  moien  d’entrer  dans  les  embouchures  de  la  Mer , fie 
de  brûler  8c  piller  les  Côtes  8c  Iflcs  les  plus  voilïncs.  Par-là  il  cil  de  la  der- 
nière ncceflité,  que  l’Etat  foit  toujours  pourvu  d’un  convenable  nombre  de 
Navires  de  guerre  pour  couvrir  le  Pais,  pour  éviter  toutes  les  machinations 
& dcflêins  des  Ennemis,  fie  pour  la  Proteéfion  de  bous  Sujets  qui  doivent  la 
plûpart  fubfifler  par  la  Mer,  fie  qui  fans  une  Protection  feroient  fhiflrez  des 
rooiens  de  fubfifler.  C’efl  ce  qui  ces  derniers  jours  a paru  à l’égard  du  Com- 
merce, 8c  de  la  Navigation  dans  la  Mer  Baltique,  qu’on  peut  dire  être  le 
fondement  8c  la  Mcre  nourrice  du  Commerce  fie  de  la  Navigation  de  ce  Pais. 
C’ell  pourquoi  on  doit  prendre  un  convenable  foin , que  les  Vaiffeaux  de 
guerre , qui  refient  fous  la  direélion  de  Colleges  refpeélifs  de  l’Amirauté, 
mais  en  décadence , puiflènt  être  reparez  8c  entretenus  comme  il  faut , 8c  que 
ceux  qui  manquent  du  nombre  ci-devant  projette  de  90.  Navircsfoe  Ligne, 
puiflènt  fans  un  plus  long  delai  être  bâtis.  Pour  mettre  lefdits  Colleges  de 
l’Amirauté  en  état  de  s’en  aquitter,  il  faut  non  feulement  leur  paier,  à pro- 
portion de  leur  Pouvoir  les  grands  8c  exceflifs  arrerages,  ou  du  moins  une 
bonne  partie  à compte,  qu’ils  ont  avec  raifon  à exiger  des  Provinces,  parti- 
culièrement des  tçrrelircs,  8c  par  le  non- paiement  de  ces  arrerages  font  tom- 
bez dans  un  fi  grand  embarras , que  ceux  qui  ont  fourni  des  affaires,  à ceux 
qui  fervent, 8c  lés  Ouvriers,  doivent  être  laiflêz  fans fatisfaélion,  fie  particu- 
lièrement leurs  Officiers.  Ceux-ci,  quoi  qu’ils  aient  fervi  le  Pais  avec  zele, 
fidelité  au  péril  de  leur  vie  fit  avec  réputation,  ont  cependant  été  laiflêz  pen- 
dant diverfes  années  fans  paiement,  tant  de  leurs  gages,  que  particulièrement 
de  leurs  avances  pour  l’entretien  des  Matelots  fous  leur  commandement.  De 
forte,  qu’ils  font  par- là  tombez  dans  un  tel  grand  embarras,  que  divers  d’i- 
ceux  étant  rongez  par  les  intérêts  de  leur  avance,  font  tombez  dans  k difet- 
. te.  Même  quelques-uns  d’iccux  ont  été  contraints  d’abandonner  leur  demeu- 
re 8c  leur  Pais  natal,  au  defavantage  8c  diferedit  inexprimable  de  l’Etat.  Mais 
qu’aufiâ  une  fois  fans  un  plus  long  delai  on  puiflè  aporter  le  contentement  fi 
fouvent  8c  avec  tant  de  raifon  5c  d’empreflèment  demandé  dans  les  fucceflives 
Pétitions,  faites  depuis  Tantôt,  pour  bâtir  8c  parachever  de  nouveaux  Na- 
vires de  guerre,  pour  remplacer  ceux  qui  avec  le  tems,  par  vieille®:,  com- 
me 
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me  auffi  par  des  malheurs  fur  la  Mer,  ou  de  rencontres  Ennemis,  font  tjtf. 
diminuez  dans  la  dernierc  Guerre , 5c  à préfent  on  en  eil  réduit  à un  G — - — r 
petit  nombre , qu’on  peut  affirmer  avec  vente  que  l’Etat,  par  de  nouveaux 
troubles  non  ateendus,  ou  fâcheux  accidcns,  leroic  hors  de  pollure  de 
mettre  en  Mer  une  convenable  Flotte  , fur  laquelle  on  pourroit  en  quel- 
que maniéré  moralement  fc  fier.  La  République  ferait  auffi  ouverte,  ôc 
lans  défenlè  du  côté  de  la  Mer,  5c  les  principaux  moiens  de  fubfiflance 
pour  les  bons  Sujets  feraient  fans  protcélion,  5c  ainfi  feroit  expoféc  en 
proie  aux  attentats  ennemis.  Qu’à  la  même  fin  encore  une  fois  on  re- 
prenne les  deliberations,  qui  ont  déjà  duré  fi  long-tems  fur  la  réintro- 
duction de  l’Amodiation  des  Droits  par  Eau,  afin  que  fcs  Revenus,  fui- 
vant  l’cxpericnce  de  1687.  Sc  1688.  , puiflent  d’une  attentive  manière 
être  améliorez.  Enfin,  que  les  Droits  ôc  autres  moiens  par  Eau  6c  par 
Terre,  puiflent  être  continuez,  ôc  les  Placards  6c  Ordonnances  émanées 
pour  leur  levée  puiffenc  être  exaétement  ôc  également  obfervées  ôc  miles 
en  pratique.  Pour  conclufion,  le  Confeil  d’Etat  prie  les  Provinces  rcl- 
peâives  qu’il  leur  plaife  de  fournir  au  Comptoir  général  de  l’Union  dans 
le  dû  tems  les  fommes,  qu’elles  doivent  contribuer  félon  les  confcntcmcns 
donnez,  pour  être,  fans  les  divertir,  emploiées  au  paiement  de  telles  char- 
ges Ôc  dettes,  pour  lefquelles  elles  font  demandées  ôc  deftinées. 

Qu’à  cette  fin  les  Provinces  chacune  dans  fon  reffort  , exigent  les  nccef- 
fàires  charges  ôc  moiens  , pour  aquitter  par  un  bon  ÔC  exact  paiement  leur 
contentement,  faits  ou  à faire.  Et  qu’elles  puiflent  une  fois  convenir  de  l’é- 
tabliflcment  6c  fixation  des  moiens  propofez  de  liquidation  ôc  d’execution 
portez  plus  d’une  fois  dans  les  precedentes  Pétitions  j ou  de  tels  autres  , qui 
feront  jugées  par  uncommun  examen  pouvoir  plus  efficacement  fervis  pour 
avancer  un  fi  bon  ôc  fi  falutaire  ouvrage. 

Et  que  le  Pais  de  Drenthe  puiflè  relier  ôc  continuer  dans  fon  contingent 
d’un  pour  cent  dans  tous  les  confentcmcns  ordinaires  6c  extraordinaires.  C’ell 
outre  les  foo.  florins  par  mois  pour  les  Fortifications  de  Couvoerden  fur  les 
revenus  qu’on  y lève. 

Le  Confeil  d’Etat  prie  encore  que  pendant  qu’on  délibérera  fur  cette  ge- 
nerale Pétition  ôc  l’Etat  de  Guerre  y joint,  Ôc  qu’on  prenne  des  Refolutions 
là-deflus,  ainfi  qu’on  l’cfpcre  qu’on  fera  auffi  promptement  que  la  Conllitu- 
tion  du  Gouvernement  de  chaque  Province  le  permet,  ôc  en  pollpofant  d’au- 
tres chofes  de  moindre  importance , l’on  n’arrêcc  ou  retienne  point  le  paie- 
ment des  foldrs  Ôc  gages  des  troupes,  ôc  des  autres  charges  ncccffaires  de  l’u- 
nion , afin  que  les  Affaires  de  l’Etat  puiflent  relier  fans  defordre  ôc  con- 
füfion. 

Finalement  le  Confeil  d’Etat  doit  encore  une  fois  repeter  ce  qui  a été  ci- 
deffus  dit,  que  comme  les  Provinces  refpcûivcs  par  une  concurrence  ôc  con- 
fentement  unanime,  fuivant  la  Refolution  de  Vos  Hautes  Puiffanccs  du  17. 
Décembre  161p.  ôc  du  31.  Mars  ôc  zf.  Avril  1663.  fe  font  obligées  d’apor- 
ter  leurs  confcntcmens  rcipeâifs  à la  generale  Pétition  ôc  à l’Etat  de  Guerre, 
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en  tems  de  Guerre  avant  le  premier  d’ Avril,  & en  te  ms  de  Pair  avant  le  dix 
-—■—de  Mai}  autrement  que  celle*  qui  y manqueraient  feroient  centees  y avoir 
purement  8c  entièrement  confenti } le  Confeil  d’Etat  doit  indubitablement 
s’attendre,  que  le  confentement  fur  cette  Pétition  6c  l'Etat  de  Guerre  fera 
aportc  avant  le  10.  de  Mai  prochain, & à defaut  de  cela  les  Provinces  qui  y 
manqueront  feront  regardées  comme  y aiant  pleinement  confcnti.  Fait  à la 
Haie  par  le  Confeil  d’Etat  le  jo.  Décembre  171  f. 

Signé , 

L.  de  CaszuitooT,  'm- 
Et  plus  fat, 

Par  l’Ordonnance  du  Confeil  d’Ettf 
des  Pais- Bas  Unis, 

Signé, 

S.  pi  Slikcilan»; 

Fin  de  F Année  M.  D C C.  XV. 
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NEGOTIATIONS. 

TRAITEZ, 

E T 

RÉSOLUTIONS  D’ÉTAT. 
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ESS»’ 


PO n commencera  cette  année  par  le  Raport  de  ce  qui  s’y  paflà  ijig. 

I tant  en  Ecoflc  qu’en  Angleterre.  On  a dit , dans  la  preceden- 

'SSt  T te, la  Défaite  des  Rebelles  dans  l’un  fit  l’autre  de  ces  deux 

§L  Roiaumes-là.  En  Ecofle  après  la  bataille  de  Dumblaine  le 

Comte  de  Marr  fit  fes  adhérons  s'allerent  fortifier  à Penh. 
yfdlYrnsH  Cependant  dans  la  crainte  de  ne  pouvoir  pas  garder  cette  pla- 
ce, il  fit  fortifier  le  porte  de  Dunkeld , pour  s’aflurer  une  retraite  dans  les 
montagnes.  On  eut  en  date  du  premier  de  l’an  des  avis  que  le  Prétendant 
avoit  débarqué  au  Nord  de  l’Ecofic.  On  verra  dans  la  fuite  par  une  Rela- 
tion de  la  part  de  ces  Rebelles,  la  manœuvre  dudit  Prétendant  pour  fon  em- 
barquement. Cependant  le  Roi  George  avoit  fait  lavoir  au  Parlement 
qu’il  eut  à s'ajourner  jufques  au  zo.  de  janvier.  Il  y fit  ce  jour-là  la  Haran- 
gue fuivante. 


LE  zcle  rempli  d’affeétion  que  vous  avez  témoigné  pour  mon  Gouverne-  Haiàni 
ment , & le  foin  aôif  que  vous  avez  fait  paraître  pour  la  Nation,  chacun  sue  de 
dans  votre  Province,  ont  non  feulement  rempli  toute  mon  attente,  mais  me  S.  M.  B. 
font  encore  de  fûrs  garands  que  vous  vous  aflcmblcz  dans  la  Réfolution  d’a-  deu* 
gir  d’une  maniéré  convenable  au  danger  commun , fit  avec  la  vigueur  nécel-  breYdô 
îaire,  pour  faire  que  le  tout  tourne  à la  confufion  de  tous  ceux  qui  fc  font  Parlc- 
ou vertement  engagez  dans  cette  Révolte,  fit  à la  honte  de  ceux  qui  parleurs  ment> 

feacti™** 
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fccrets  8c  malicieux  artifices, ou  par  une  indifférence  publiquement  reconnue,' 
ont  encouragé  les  Traitres  dans  leur  pcmicicufe  entreprit. 

Je  ne  douce  pas  que  vous  n’aiez  vû  avec  plaifir,  que  les  moiens  que  vous 
m’avez  mis  en  main,  pour  veiller  à 1a  fureté  publique , ont  été  cmploicz  de 
la  manière  la  plus  convenable,» & la  plus  éficace,  le  tout  conformement  8c 
cxaâement  au  but  que  vous  vous  étiez  propofe  en  les  aécordant.  Vous  au- 
rez fans  doute  fait  cette  réflexion,  comme  moi,  avec  plaifir,  que  comme 
les  mefures  que  nous  avons  prifes  pour  notre  défenfc  ont  été  juftes  8c  nécef- 
lâires,  il  a plû  à la  bonté  Divine  de  les  accompagner  d'une  luite  de  fucccs, 
convenable  à leur  juftice.  Et  je  ne  faurois  m'empêcher  dans  cette  occafion 
de  rendre  juftice  aux  Officiers  8c  aux  Soldats  de  l’Armée , dont  la  bravoure 
8c  la  fidelité  ont  déconccné  nos  Ennemis , 8c  ont  tant  contribué  à la  fureté 
de  la  Nation. 

Je  m’étois  flaté,  qu’en  découvrant  8c  prévenant  les  Infurredions  qu’on 
vouloir  faire  dans  quelques  endroits  du  Roiaume,  8c  en  procurant  la  défaite 
de  ceux  qui  avoient  pris  les  Armes  contre  moi  en  d’autres  endroits,  on  aurore 
pû  mettre  fin  à cette  Rébellion  : Mais  il  paroit  clairement  que  nos  Ennemis, 
loutcnus  par  quelques  tecretcs  efpérances  a’êtrc  fêcourus,  continuent  leurs  ef- 
forts pour  foutenir  leur  téméraire  entreprife  : 8c  j’ai  raifon  de  croire  que  le 
Prétendant  cft  déjà  arrivé  en  Ecoflè. 

C’cft  pourtant  avec  grand  plaifir  que  je  puis  vous  dire,  que  nonobftant 
ces  troubles  inteftins,  la  Grande-Bretagne  a en  quelque  forte  recouvré  l’in- 
fluence 8c  la  Réputation  qu’elle  avoit  autrefois  dans  les  Païs  Etrangers.  Le 
Traité  pour  régler  la  Barrière  dans  les  Païs-Bas  eft  à prêtent  conclu,  entre 
l’Empereur  8c  les  Etats  Généraux,  fous  ma  Garantie.  Le  Roi  d’Efpagne 
a confenti  à un  Traité,  par  lequel  cette  cftimable  branche  de  notre  Com- 
merce fera  délivrée  des  difficultez  8c  des  impofitions  auxquelles  on  l’avoit  af- 
fujetie  par  les  derniers  Traitez,  8c  ce  Commerce  fera  établi  pour  l’avenir  , 
fur  un  pied  plus  avantageux  8c  plus  certain  qu’il  n’a  jamais  été  dans  les  temt 
les  plus  floriflàns  d’aucun  de  mes  Prédecefleurs.  Et  le  Traité  pour  renouvel- 
lcr  toutes  les  Alliances,  ci-devant  faites  entre  la  Grande-Bretagne  8c  les  Etats 
Généraux , eft  prefquc  amené  à la  conclufion. 

MESSIEURS  DE  LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

JE  merepofcfur  vôtre  affeélion  envers  mpi,  8c  fur  vos  attentions  8c  vos 
foins  pour  la  fureté  de  la  Nation,  que  vous  m’accorderez  tous  les  fubfides 
qui  feront  néceflàires,  pour  me  mettre  en  état  de  rétablir  8c  d’aflurer  la  tran- 
quillité du  Roiaume.  Je  vous  ferai  remettre  des  Etats  des  dépenfes  qui  y fe- 
ront néceflàires. 

Parmi  toutes  les  mauvaifês  confêqucnces  inévitables  de  cette  Rébellion,  il 
n’y  en  a aucune  nui  me  touche  plus  fènfiblement , que  ce  Fardeau  extraordi- 
naire qu’elle  cauie  neccffàirement  à mes  Sujets  fidèles.  Et  je  prends  cette 
première  occafion  pour  les  aflurer,  qu’afin  de  les  foulagcr  autant  qu’il  eft  en 

mon 


» 


Digitized  by  Google 


ET  RESOLUTIONS  D'ETAT.  j<s i 

mon  pouvoir,  je  céderai  entièrement  tous  les  biens,  de  quelque  nature  qu’ils  171$. 
foicnt,  qui  feront  confifquez  à caufe  de  la  Rébellion,  afin  qu'ils  foient  em*  — — < 
ploicz  à rembourfer  les  fraix  extraordinaires  que  cette  conjoncture  de- 
mande. 

M Y LORDS  ET  MESSIEURS, 

C’Eft  une  chofe  qui  me  donne  bien  du  chagrin,  que  mon  Régné,  que 
j’avois  efperé  de  faire  pafTer  entier  à la  pofteritc , diffinguc  par  les  beaux 
caraftércs  d’un  Régné  doux  8c  paifible,  foie  offuiqué  dans  ion  commence- 
ment par  une  Rébellion  fi  dénaturée  : laquelle,  quelque  infruôucufe  que  le 
foin  qu’on  y emploie  la  puifle  rendre  à tous  autres  égards,  ne  laiffê  pas  de 
m’affliger  beaucoup  , à caufe  des  maux  8c  des  miferes  qu’elle  fait  fouffrir  à 
un  grand  nombre  de  mes  Sujets  fidèles,  Sc  à caufe  des  punitions  feveres 
qu’exigent  néceflaitement  ces  foufrances  Sc  la  (urctc  publique.  Mais  dam 
cette  affliâion,  ce  m’eft  une  grande  confolation , que  je  ne  puis  pas  me  repro- 
cher d’avoir  donné  la  moindre  occafionà  cet  efprit  de  mécontentement  /5c  de 
Calomnie  qui  s’eft  déchainé  contre  moi,  ni  le  moindre  fujet  qui  pût  fervir  de 
prétexte  à allumer  cette  flamt  de  Rébellion. 

Ceux  qui  par  leurs  mauvais  confeils  ont  jetté  les  fondemens  de  tous  ces  mal- 
heurs, 8c  ceux  qui  trompez  dans  leur  attente  tâchent  de  couvrir  leur  mé- 
contentement de  quelques  faux  prétextes,  pour  entraîner  une  multitude  aveu- 
gle à fa  ruine j ceux-là  doivent  répondre  des  malheurs  dans  lelqucls  ils  ont 
plongé  leurs  Compatriotes.  Pour  moi  je  m’aflurc,  qu’avec  l’aide  du  Tout- 
puifiant , qui  feul  peut  tirer  le  bien  du  mal , 8c  avec  le  bon  fecours  de  mon 
Parlement,  je  verai  bien- tôt  cette  Rébellion  terminée,  non  feulement  en  ré- 
rabliflant  la  tranquillité  de  mon  Règne,  mais  auffi  en  affûtant  Sc  en  affermit 
fant  cette  excellente  Conftitution  de  l’Eglifc  8c  de  l’Etat,  que  les  Rebelles 
avoient  certainement  deflein  de  renverfer.  Et  j’cfpére  que  cette  entreprifc  ou- 
verte 8c  palpable  en  faveur  du  Papifme,  éteindra  pour  l’avenir  toute  autre 
marque  de  diftinélion  parmi  nous,  excepté  entre  ceux  qui  font  portez  à fou- 
tenir  la  Liberté  de  leur  Patrie,  le  préfent  établiflement,  8c  la  Religion  Pro- 
teftante  ,8c  ceux  qui  travaillent  à loumcttrc  leur  Patrie  à la  Tiranntc  8c  à la 
vengeance  d’un  Prétendant  Papille. 

La  Chambre  des  Seigneurs  préfenta  une  belle  Adrefle  à Sa  Majcftc,  ce 
qui  fut  imité  par  les  Communes.  Comme  ces  deux  Adreflcs  écoient  fur 
un  même  modclle,  on  mettra  ici  celle  des  premiers,  avec  la  Reponfc  qui 
leur  fut  faite. 

TRES  GRACIEUX  SOUVERAIN, 

N O us  les  très-humbles  Sc  très-fidelles  fujets  de  Vôtre  Majefté,  les  Sa-  A dre  rte 
gneurs  Spirituels  8c  Temporels  affêmblez  en  Parlement,  Remercions  desSci- 
très-fincéremcnt  V.  M.  de  la  Harangue  qu'elle  a eu  la  bonté  de  nous  foire  ^ 
Tome  IX.  Zz  de 
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ï7lrt.  de  deflus  le  Trône  , 6c  nous  profitons  avec  beaucoup  de  joye  de  cette  occa- 

fion,  pour  féliciter  V.  M.  fur  les  heureux  luccès  dont  le  Tout-Puiflant  a 

béni  les  Armes  & les  Confeils  de  V.  M.  contre  les  Rebelles. 

Nous  l'ommes  fi  fcnfibles  au  bonheur  dont  la  Nation  jouit  fous  le  Gou- 
vernement de  V.  M.  que  nous  manquerions,  tant  à nous  mêmes,  qu’à  nô- 
tre devoir  envers  V.  M.  fi,  dans  ce  tems  dangereux,  nous  ^'employons  pas 
tout  ce  qui  elt  en  nôtre  pouvoir  pour  le  fervicc  de  V.  M.  à la  confufion  de 
ceux  qui  font  les  Acteurs  & les  Complices  d’une  Rébellion  fi  dénaturée;  ôc 
à la  honte  de  ceux  qui  affeétent  l’indifference  dans  la  Caulc  de  leur  Roi  & de 
leur  Patrie 

Nôtre  fatisfaélion,  en  obfcrvant  l’ufage  jufte  & prudent  du  Pouvoir  que 
le  Parlement  a confié  à V.  M.  dans  cette  grande  Conjoncture,  ne  peut  être 
comparée  qu’à  la  joye  que  nous  reflentons  des  fuccès  remarquables  qui  en  ont 
été  les  fuites  naturelles. 

Nous  ne  pouvons  allez  louer  la  fidélité  8c  la  bravoure  que  vôtre  Armée  a 
fait  paroître  en  cette  occafion;  6c  nousfommes  affinez,  que  tous  vos  fidelles 
Sujets,  animez  des  mêmes  principes  d'honneur  6c  de  probité,  s’aquitteront 
de  leur  devoir,  chacun  dans  Ion  Polie,  avec  la  même  vigilance  pour  le  fer- 
vice  de  V.  M.  6c  pour  la  lureté  du  Public. 

• L’arrivée  du  Prétendant  en  Ecoflc  ne  fervira  qu’à  augmenter  nôtre  zélé 
pour  V M. , & nous  ne  doutons  pas  que  ce  ne  foit  fon  dernier  effort  pour 
troubler  la  Paix  de  vôtre  Régne. 

Nous  l'ommes  très-fenfibles  à la  fureté  6c  à l’honneur  qui  rejaillit  fur  la 
Nation  par  le  Traité  de  Barrière  aux  Païs-Bas,  fous  la  Garantie  de  V.  M. 
&C  aux  avantages  qui  reviennent  à Vos  Sujets  par  le  Traité  de  Commerce  avec 
l’Efpagne,  6c  par  les  Négociations  qui  fe  font  actuellement,  pour  renouvel- 
ler  toutes  les  Alliances  ci-devant  faites  avec  les  anciens  6c  fidelles  Amis  du 
Royaume,  les  Etats  Généraux. 

C’efl  avec  autant  de  plaifir  que  d’étonnement  que  nous  voyons  que  V.  M. 
dans  un  tems  de  troubles  inteflins,  a fçû  recouvrer  en  grande  partie  la  Répu- 
tation 6c  le  Crédit  de  la  Nation  Britannique,  6c  qu’elle  a obtenu  des  Condi- 
tions plus  avantageufes  pour  le  Commerce,  qu’aucun  de  fes  PrédecclTeurs , 
quoi  qu’ils  ayent  eu  des  occafions  plus  favorables  pour  les  demander. 

Nous  manquons  de  paroles  pour  exprimer  aflèz  vivement  nôtre  reconnoif- 
fance  envers  V.  M.  de  fa  gracieufe  8c  incomparable  réfolution,  de  vouloir 
donnçr  tous  les  Biens  qui  feront  confifquez  par  la  Rébellion , pour  être  apli- 
quez  au  fervice  Public;  6c  nous  nous  promettons,  que  tous  vos  fidelles  Su- 
jets feront  très-volontiers  tout  ce  qui  dépendra  d’eux , pour  mettre  V.  M.  en 
état  de  rétablir  la  tranquillité  du  Royaume,  voyant  que  V.  M.  y contribue 
d’une  manière  fi  généreufc , en  y deftinant  des  Droits  attachez  à fa  Cou- 
ronne 6c  à fes  Dignitez  Royales. 

La  tendreflê  6c  la  clémence , que  V.  M.  fait  paroître  pour  fes  Sujets,  ag- 
grave beaucoup  le  crime  de  ceux  qui  ont  pris  les  Armes  contre  un  Souverain 
fi  bon  6t  fi  gracieux  ; 6c  nous  ne  pouvons  penfer  qu’avec  la  plus  grande  hor- 
reur, à ceux  qui  fe  font  foûlevez  contre  un  Prince  û débonnaire,  6c  à ceux 
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qui  tâchent  de  répandre  des  fauffetez  Sc  des  calomnies  contre  la  Sacrée  Per-  \y\6. 

(onne  de  Vôtre  Majellé  pendant  qu'elle  travaille  à avancer  leur  profpérité  St  — 

leur  bonheur. 

Nous  ne  pouvons  délirer  de  plus  grandes  preuves  de  l’affeélion  de  Votre 
Majellé  envers  l'on  Peuple,  que  les  lêntimens  qu'elle  témoigne  avoir  de  ceux 
dont  les  médians  8c  pernicieux  Confcils  ont  jetté  le  fondement  de  tous  nos 
malheurs,  St  dont  les  vues  de  leur  propre  intérêt  ont  feduit  un  très-grand 
nombre  de  gens  inconliderez , pour  courir  à leur  propre  deltruétion. 

Nous  prions  Dieu  de  tout  nôtre  cœur,  qu’il  veuille  accorder  à V.  M. 
une  longue  Vie,  & un  heureux  Régne  lur  nous,  Sc  bénir  vos  foins  par  de 
bons  liiccés,  en  procurant  un  éiablilfement  ferme  Sc  durable  de  nôtre  excel- 
lente Conllitution  dans  l’Eglife  Sc  dans  l'Etat. 

Et  comme  nous  nous  opoierons  toujours  à tous  ceux  qui  voudroient  af- 
fujettir  la  Nation  à la  vengeance  & à la  tirannic  d un  Prétendant  Papille,  auf- 
fi  nous  eilimerons  toujours  au  deffus  de  tous  les  honneurs  Sc  de  tous 
les  titres  dont  nous  pouvons  jouir,  le  caradére  de  fidellcs  Sujets  de 
Vôtre  Majellé,  & de  zélez  Défcnfeurs  des  Libcrcez  de  nôtre  Patrie , de 
l’Etabliffcment  prefent,  Sc  de  la  Religion  Protellante. 

M Y L O R D S, 

TE  vous  remercie  de  tout  mon  cœur  de  cette  loyale  Adrefle.  Je  me  répo-  Rcro,,re 
I fe  entièrement  fur  les  affuranccs  que  vous  me  donnez.  Je  prendrai  toû-  de  S'  M’ 

jours  les  mefurcs  les  plus  propres  à maintenir  la  Conllitution  dans  I’Egliic 
& dans  l’Etat j 8c  Je  ne  doute  pas,  qu’avec  la  Benedidion  de  Dieu  Sc 
vôtre  affiflauce,  je  ne  fallc  échoüer  les  delleins  de  nos  Ennemis. 

Ces  Seigneurs  allèrent  en  Corps  au  Palais  de  St.  James,  le  J.  Février 
fuivant , Sc  y préfenterent  à Sa  Majellé  une  fécondé  Adrellê  conçue  en  ces 
Termes: 


TRES-GRACIEUX  SOUVERAIN, 

„ Ous  de  Vôtre  Majellé  les  très-obéïlfims  & très- fidèles  Sujets,  les  Seconde 
,,  Seigneurs  Spirituels  Sc  Temporels  affemblez  en  Parlement,  deman-  Adrefle 

„ dons  Pcrmilîion  d’allürer  Vôtre  Majellé, que  la  Defccnte  du  Prétendant 
„ dans  ces  Roiaumes  augmente  nôtre  Colère  contre  lui,  Sc  contre  les  Ad-  fuR0i. 
„ hérens,  Sc  que  nous  fommes  entièrement  convaincus  qu’il  elt  nécelfaire, 

„ non  feulement  pour  la  fûreté,  mais  aulfi  pour  le  futur  foulagement  8c  In- 
„ téiêt  des  Sujets  de  Vôtre  Majellé,  de  s’emploier  d’une  qpamére  extraordi- 
„ nairc  dans  cette  occalion,  pour  mettre  fin  a ces  préfens  Delordres,  pour 
„ éviter  les  Malheurs  qui  pourvoient  réfulter  d’une  Rébellion  qui  tire  enlon- 
„ gueur,  Sc  pour  empêcher  qu'elle  ne  l'oit  foûtenuc  par  quelque  fccours  du 
„ dchorss  Et  que  nous  affilierons  Vôtre  Majellé  de  tout  de  nôtre  Pouvoir, 

„ non  feulement  i éteindre  cette  préfente  Rébellion , mais  auûi  à en  exter- 
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„ miner  les  Semences  & les  Caufcs  ,cn  forte  qu#  jamais  il  n’arrive  plus  aucun 
„ Trouble  femblable,  quipuifle  diminuer  la  Prol'périlc  du  Gouvernement  de 
„ Vôtre  Majefté. 

M Y L O R D S, 

CEtte  Adrefîc  eft  une  nouvelle  Preuve  de  vôtre  Fidelité  5c  Afftftion  pour 
ma  Pcrfonne  ÔC  mon  Gouvernement,  fit  de  vôtre  jufte  fie  tendre  zcle 
pour  la  l’ûrcté  de  mon  Peuple. 

La  Fermeté  fie  la  Réfolution,  que  vous  faites  paroître  dans  cette  occafion, 
contribueront  beaucoup , félon  que  je  rcfpcre,à  faire  une  prompte  Se  efficace 
fin  de  cette  Rébellion. 

Les  deux  Chambres  firent  enfuite  feparement  des  Aétcs  d’Aflociation 
pour  le  foutien  du  Roi  fie  de  fa  Famille  Roiale. 

Toutes  ces  difpofitions  favorables  foi  foient  regarder  d’avance  que  le  Pré- 
tendant feroit  bien-tôt  obligé  d’abandonner  fon  entreprife.  La  raifon  étoit 
qu’on  avoit  pris  de  bonnes  précautions  contre  lui  en  Angleterre,  fie  en  Irlan- 
lande.  D’ailleurs  il  parut  qu’il  s’etoit  légèrement  flatte  fur  quelque  fccours 
étranger.  II  avoit  écrit  une  Lettre  au  Roi  de  Dannemarck  pour  lui  en  de- 
mander. Ce  Roi  envoia  cette  Lettre  fans  l’ouvrir  à fon  Miiiiflrc  à Londres, 
pour  la  remettre  au  Roi  Geokge.  D’ailleurs  l’on  fût  par  des  Lettres  fe- 
crctes  que  l’AmbafTadeur  des  Etats  Généraux  de  la  République  de  Hollande 
à la  Cour  de  Madrid  leur  avoit  écrites  en  date  du  1 5.  Janvier  1716.,  que  le 
Roi  d’Efpagne  avoit  refufé  à un  Ecclefiaftique  une  demande.  Elle  confîf- 
toit  à ce  que  ce  Roi  voulut  contribuer  une  tomme  d’argent  pour  le  Préten- 
dant. Il  lui  en  témoigna  même  de  l’indignation.  Quelques  jours  après  le 
même  Ecclefiaftique  fut  à la  charge.  C’étoit  pour  avoir  la  permiffion,  pour 
la  fortie  de  quelques  armes  pour  le  meme  Prétendant  par  St.  Sebaftien.  Ce 

Sue  ce  Roi-là  refufa  aufii , déclarant  en  même  tems  qu’il  étoit  un  bon  Si  fi- 
ele  Allié  du  Roi  George. 

Du  côté  de  la  France  le  Regent  donna  des  ordres  précis  dans  tousles  Ports 
du  Roiaume  pour  empêcher  rembarquement  d’Officiers  fie  Soldats,  auffi- 
bien  que  d’armes  Ôc  munitions  pour  le  fervice  dudit  Prétendant.  Ce  fut  fur 
un  Mémoire  aufii  délicat  qu’admirable  que  le  Comte  de  StairsMiniftre  d’An- 
gleterre avoit  prefenté  audit  Regent , fit  que  voici. 

LEfoufîigné  Comte  de  Stairs  , Miniflrc  du  Roi  de  la  Grande- Bretagne 
auprès  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne,  reprefente  à Son  Alteftc  Roiale 
Mr.  le  Duc  d’Odeans,  Régent  en  France. 

Que  quoique  Son  Airelle  Roiale  ait  fouvent  affiné  ledit  Comte,  qu’elle 
obferveroit  fidèlement  8c  ponctuellement  le  Traité  de  Paix  fait  avec  la  Gran- 
de-Bretagne à Utrecht,  fie  qu’elle  ne  permettroit  pas  de  fortir  d’aucun  Pon 
de  France,  ni  armes,  ni  munitions  de  guerre,  ni  Officiers,  ni  Soldats,  pour 
le  fcrvice  du  Prétendant,  fie  qu'elle  avoit  fait  donner  les  ordres  très  précis  à 
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cet  effet  dans  tous  les  Ports  du  Roiaume,  il  fê  trouve  pourtant  que  de  telles  1716. 
chofes  fortent  journellement  des  Ports  de  France,  fans  qu'il  y (bit  fait  la 
moindre  opofîtion  de  la  part  des  Officiers  qui  y commandent. 

Le  jadis  Duc  d’Ormond,  & le  Prétendant,  lé  font  embarquez  plufieurs  fois 
à St.  Malo,  fur  des  Vaiflèaux,  qu’on  lavoir  chargez  d’armes  & de  munitions 
de  guerre  pour  le  lcrvicc  dudit  Prétendant , avec  fi  peu  de  ménagement , 
qu'ils  ont  eu  avec  eux  une  Compagnie  entière  de  Cavalerie  du  Régiment  de 
Nugent  avec  leurs  Officiers  :-lefdits  Cavaliers  dans  les  habillcmens  du  Régi- 
ment avec  leurs  armes  8c  équipages,  fans  pourtant  que  les  Officiers  comraan- 
dans  à St.  Malo  de  la  part  du  Roi  Très-Chrétien  y aient  -fut  la  moindre  opo- 
fition. 

Le  Prétendant , ne  trouvant  pas  à propos  de  fe  rifquer  alors,  a quitté  cette 
Expédition,  & a parte  par  la  Normandie  pour  aller  s’embarquer  à Dunker- 
que; & le  jadis  Duc  d’Ormond,  n’étant  pas  d’humeur  à mettre  pied  en  An- 
gleterre, eft  revenu  à Morlaix. 

Pendant  fon  abfencc  Son  Altefle  Roialc  a fait  l’honneur  au  Comte  Je  Stairs 
de  lui  dire,  qu’elle  feroit  punir  lefdits  Cavaliers  du  Régiment  de  Nugent, 
comme  des  Del’crtcurs,  s’ils  revenoient  en  France.  Mr.  le  Maréchal  d’U- 
xclles  a aflùré  ledit  Comte  que  certainement  il  les  fcroit  pendre.  Ils  font  re- 
venus & rentrez  au  Régiment , Mr.  Bcf'ach  & fa  Compagnie.  Les  armes  S C 
ks  munitions  de  guerre,  que  le  jadis  Duc  d’Ormond  avoit  avec  lui  pour  la 
futilité  Expédition , font  encore  actuellement  à Morlaix  , où  elles  ont  été 
transférées  du  VaifTeau,  où  elles  avoient  été  premièrement  embarquées  dans 
un  autre.  L’Officier  Commandant  eft  fi  éloigné  de  faifir  lefdices  armes  8c 
munitions  de  guerre,  qu’il  a même  refùfé  de  faire  vifiter  ledit  Vaiflcau,  à la 
rcquifition  de  Mr  Campbell,  Capitaine  d’une  Frcgatte  du  Roi  de  la  Gran- 
de-Bretagne, qui  fe  trouve  prefentement  dans  le  Port  de  Morlaix. 

Depuis  cinq  ièmaincs  il  y a plufieurs  Vaiflèaux  partis  de  Dieppe  & du  Ha- 
vre avec  des  armes  & des  munitions  de  guerre  & de  l’argent , avec  des  Offi- 
ciers pour  le  fervicc  du  Prétendant , qui  font  actuellement  arrivez  en  Ecoflc. 

En  dernier  lieu,  le  17  de  ce  mois  il  en  partit  un  du  Havre,  à la  vûë  d’un 
Officier  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  qui  aiant  reprefenté  à Mr.  le  Mar- 
quis de  Rouvroi,  qu’il  y avoit  une  vingtaine  d’Officiers  au  Havre  & à Har- 
fleur,  qui  étoient  prêts  à s’embarquer  fur  ledit  Vaiflcau,  ledit  Marquis  lui 
répondit , que  ce  qu’il  difoit  pouvoir  être  vrai , mais  qu’il  ne  pouvoir  pas  em- 
pêcher lefdits  Officiers  de  partir,  n’aiant  point  des  ordres  de  fa  Cour  pour 
cela. 

Ledit  Comte  de  Stairs  a auffi  plufieurs  fois  reprefenté  à Son  Altefle  Roiale 
le  Régent  & à Mr  le  Maréchal  d’Uxelles,  qu’il  y avoit  plufieurs  Officiers 
Généraux,  Colonels  6c  autres  Officiers  usuellement  dans  le  (èrvice  de  Fran- 
ce, qui  avoient  deflèin  de  palier  en  Ecoflc,  pour  fe  joindre  aux  Rebelles. 

Ledit  Comte  a même  donné  une  Lifte  defdits  Officiers,  Generaux,  Colo- 
nels, Scc.  à Mr.  le  Maréchal.  La  plupart  defdits  Officiers  font  actuellement 
à Boulogne,  Calais,  Dunkerque,  8c  dans  les  Villes  du  Voifinage,  aiant  des 
Vaiflèaux  freuez  pour  les  tranfporter  en  Ecoflc,  qui  ne  font  prefentement 
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17  uf.  retenus,  que  par  les  glaces  & par  les  Vents  contraires  : Les  Officiers  Comman* 
' dans  dans  lefdits  Ports  prétendant  de  n’avoir  aucun  ordre  de  la  Cour  pour  em- 

pêcher leidits  Officiers  de  p aller. 

Le  Comte  de  itairs  fc  trouve  obligé  de  reprefenter  ces  faits  à Son  Alteflc 
Roiale,  afin  qu'elle  voie  (I  Tes  ordres  ont  été  ponéluellement  exécutez,  fie 
qu’elle  puiflé  faire  reflexion,  fi  la  Grande- Bretagne  a raifon  de  croire  que  le 
Traité  d’Utreeht  a été  fidèlement  exécuté.  Son  Alteffe  Roiale  eft  priée  en 
même  tems  de  vouloir  bien  jetter  les  yeux  fur  ledit  Traité. 

Ledit  Comte  de  Stairs  le  trouve  auffi  obligé  d’avertir  Son  Alteflc  Roiale, 
que  depuis  quelques  jours  le  jadis  Duc  d’Ormond,  6c  plufieurs  autres  Conju- 
rez contre  le  Roi  leur  Souverain,  6c  leur  Patrie,  ont  pris  la  route  de  Bour- 
deaux  8c  de  Baionnc } ôc  que  fur  cette  Côte  de  Gafcogne,  ils  ont  fait  un  amas 
d’armes,  fie  de  munitions  de  guerre  fie  de  plufieurs  Vaifleaux,  avec  quoi  la 
Cour  de  St.  Germain  prétend  de  faire  une  defeente  en  Irlande,  fie  y exciter 
une  Rébellion,  laquelle,  elle  le  flatte,  fera  foûtenuë  par  dcl’argcnt  fie  même 
par  les  troupes  de  France. 

Le  Comte  de  Stairs , qui  a fi  ardemment  fouhaité  d’établir  8c  de  cultiver 
une  bonne  8c  cordiale  amitié  entre  le  Roi  fon  Maître  6c  Son  Alteflc  Roiale, 
fe  trouve  bien  mortifié  d’avoir  des  reprefentations  fur  fefdits  chapitres,  fi  dé- 
licats fie  fi  capables  d’aliener  les  elprits  des  deux  Nations,  8c  à les  aigrir  à un 
point  à pouvoir  produire  des  fuites  très  fâchcufcs , fi  l’on  n’y  met  prompte- 
ment otdre. 

L e Prétendant croioit  pourtant  fes  affaires  en  bon  train.  Il  écrivit  au  Duc 
de  Lorraine  fon  arrivée  en  Ecofle.  Il  lui  ajouta  qu’il  hazardoit  fa  tête  pour 
avoir  trois  Roiaumcs.  11  fit  fon  entrée  publique  le  17.  de  Janvier  à Dundée. 
Il  s’avança  le  zo.  vers  Penh.  Il  y reçut  une  Adrcflê  par  quelques  mutins 
du  Clergé  Epifcopal.  La  voici. 

SIRE.  * 

»«"-  "XJ Ous  Vos  fidclles  Sujets,  le  Clergé  Epifcopal  du  Diocefê  d’Aberdeen  , 
aer"'î  venons  rendre  grâces  à Dieu  de  tout  nôtre  cœur  pour  l’heureufe  arrivée 

l.pifco-  de  V.  M.  en  fon  Roiuume  d’Ecofle,  où  Vôtre  prefcnce  a été  fi  long  - tems 
pald'A-  defirée,  6c  qui  eft  fi  néceffaire  pour  animer  Vos  fidclles  Sujets  nos  nobles 
auPr"  ^ Onéreux  Patriotes,  à pourfuivre  avec  un  courage  invincible  le  rccouvrc- 
tendant  mcr>t  des  Droits  de  leur  Roi  fie  de  leur  Pais } 8c  pour  animer  à les  joindre  , 
les  autres  bons  Sujets,  qui  n’attendoient  pour  cela  que  Vôtre  heureufe 
arrivée. 

Nous  efperons , 8c  nous  prions  Dieu  qu’il  ouvre  les  yeux  à ceux  de  Vos 
Sujets,  à qui  certaines  perlbnnes  maliticulès  ont  voulu  donner  des  préjugez 
contre  V.  M.  comme  fi  fon  retabiiflement  devoir  être  la  ruine  de  notre  Re- 
ligion 8c  de  nos  Libertez  ; 8c  nous  fommes  perfuadez,  que  la  juftice  8c  la 
bonté  de  Vôtre  Majclté  nous  aflùrera  ces  Privilèges , à la  confuûon  de 
Vos  Ennemis. 

Il 
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Il  a plû  à Dieu  que  Vous  aiez  été  élevé  depuis  Vôtre  Enfance  dans  l’E-  171*5. 

' colc  de  la  Croix  , dans  laquelle  la  grâce  Divine  remplit  l'efprit  de  vertu  & 

de  fagefle , & le  garantit  des  défauts  avec  lefquels  la  profperiié  corrompt  les 
coeurs;  &C  c’elt  a cette  Ecole  qu’ont  été  élevez  les  plus  illullrcs -Princes, 

’ Moïfe,Jofeph,8c  David.  AinC,  nous  efperons  que  la  fagefle  infinie  de  Dieu 
vous  a envoié , non  feulement  pour  faire  le  bonheur  de  vos  Sujets  & être 
leur  véritable  Perc;  mais  aufli  pour  être  un  grand  Infiniment  en  fa  main  , 
pour  faire  le  bonheur  du  genre  humain. 

.Vos  vertus  Roiales  font  telles,  que  l’on  peut  voir  que  Vous  êtes  digne 
d’une  Couronne,  quand  même  vous  ne  feriez  pas  né  pour  la  porter  : Ce  qui 
nous  eft  un  fur  garand  , que  le  principal  foin  de  V.  M.  fera  de  rendre  Vos 
Sujets  un  Peuple  heureux , en  leur  aflurant  leur  Religion,  leurs  Libcrtez, 

& leurs  Privilèges  ; & ne  laiflant  aucun  fondement  de  méfiance , mais  au 
contraire  nous  unifiant  tous  dans  la  Charité  Chrétienne , fuivant  l’Evangile  de 
J.  C.  & la  pratique  des  premiers  Chrétiens. 

Nous  adorons  la  bonté  Divine  , de  ce  qu'elle  a prefervé  V.  M.  au  milieu 
des  dangers  où  Vous  avez  été  expofé  , & nonobfiant  les  <5eflcins  infernaux 
formez  contre  Vous,  en  encourageant  des  Afliifiins  contre  Vôtre  Sacrée  Pcr- 
fonne;  ce  qui  a toûjours  été  abhorré  par  les  Paiens  mêmes.  Vetiille  la  Di- 
vine Providence  continuer  fà  proteéhon  à V- M.,  faire  profpérer  Vos  Armes, 
convertir  le  coeur  de  tous  vos  Peuples  en  vôtre  faveur  , & détruire  ceux  qui 
réfiftenc  à vos  juftes  prétentions , pour  vous  établir  fur  le  Trône  de  vos  An- 
cêtres; vous  accorder  un  long  & heureux  Régne;  vous  donner  une  heureu- 
fe  lignée,  & à la  fin  une  Couronne  immortelle  de  gloire  : Et  nôtre  princi- 
pale application  fcra  toujours  de  remplir  1’cfprit  des  Peuples  des  principes 
de  fidelité  pour  V.  M.  Ce  font-là  nos  Prières  très-ardentes,  &c. 

JE  fuis  fort  recormoiflant  du  zélé  & de  la  fidélité  que  vous  me  témoignez,  Reponfe 
ôc  je  ferai  bien  aife  d’avoir  des  occafions  de  vous  donner  des  marques  de  duPre- 
ma  faveur  & de  ma  protcélion.  tendant. 

L’on  verra  dans  la  fuite  combien  le  Clergé  Ecoflois  détefta  cette  Adrcfle 
- par  une  autre  qui  fera  raportée  plus  bas.  Par  la  Reponfe  qu’il  fit  à cette 
Adreffe  mutine-là,  l’on  voioit  bien  qu’il  ne  s’engageoit  point  au  maintien  de 
l’Eglife  Anglicane.  Il  s’étoit  répandu  que  ce  Chevalier  avoit  été  couronné 
Roi  à Perth  dans  un  vieux  Cloître,  où  les  Roisd’Ecofle  ctoient  autrefois 
couronnez.  Il  étoit  vrai  qu’on  manda  d’Ecoflè  qu’on  lui  avoit  fait  une  Cou- 
ronne avec  les  bijoux  des  Dames  des  environs.  Un  ajpûta , foit  ferieufement , 
foie  pour  rire,  qu’elles  les  a voient  donnez  fur  le  raport  qu’on  ieurav.oit  fait, 
que  c’étoit  un  Prince  galant,  bien  fait,  & robufte.  Cependant,  elles  tâchè- 
rent de  le  voir.  Elles  le  trouvèrent  fluët,  pâle,  & décharné.  Aufli,  retire- 
rent-elles  leurs  bijoux.  Elles  furent  même  fâchées  de  ce  que  ce  Prétendant, 
par  dévotion,  & pour  éviter  la  tentation,  n’ofoit  les  regarder, Sc  faifoit  con- 
tinuellement le  Signe  de  la  Croix  fur  le  cœur , pour  que  leur  Beauté  n’y  fit 
imprefiion.  Sa  Bigotterie  étoit  allée  fi  loin , qu’il  ne  fe  foucia  pas  d’être 
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„ f couronné , pour  ne  l'ctre  pas  de  la  main  d’un  Evêque  Anglican.  C’étoit 
’ afln  (!e  nc  pas  jurer  de  maintenir  l’Eglife  Anglicane,  ainli  qu’elle  étoit  éta- 
blie par  les  Loix.  Il  ne  voulut  pas  même  admettre  un  Mmiftre  Anglican 
roui  bénir  la  Table,  mais  feulement  un  Prêtre  Catholique.  Ces  manœuvres 
bi mottes  portèrent  quelques  Seigneurs,  qui  avoient  pris  les  armes  en  fa  fa- 
veur de  quitter  fon  Parti,  & de  fe  foûmettre  au  Roi  Georgs.  En  Ir- 
lande tout  étoit  en  faveur  de  la  Maifon  de  Hannover.  Le  Parlement  y avoir 
voté  que  le  Comte  d’Anglefea  étoit  ennemi  du  Roi  George  6c  de  la  Patrie. 

C’étoit  fur  ce  qu’il  avoit  confcillé  à la  feue  Reine  d'y  caifer  le  Parlement , 
lorlqu'e  celui-ci  avoit  fur  le  tapis  un  Bill  contre  le  Prétendant.  Il  nc  reitoic 
donc  que  de  pouffer  l’Armée  rebelle  en  EcoiTc.  Audi  le  Duc  d’Argille  mar- 
cha-t-il vers  Perth  pour  l’en  dénicher.  Cela  fut  avec  tanc  de  fuccès,  que 
les  Rebelles  abandonnèrent  cette  Ville-là  avec  tant  de  précipitation,  qu’ils 
biffèrent  tout  en  arrière.  Us  fe  partagèrent  en  deux  Corps  pour  pouvoir 
mieux  fe  fauver.  Le  Duc  d’Argillc  & le  Général  Cadogan  le  partagèrent 
aulîi  en  deux , pour  les  talonner  de  près.  Les  Rebelles  vouloient  faire  fauter 
un  beau  pont  qu’il  y avoit  à Aberdécu.  Le  Général  Cadogan  les  prévint. 

Le  Prétendant  prit  avec  fa  fuite  le  chemin  de  Dundee  > & comme  on  lcfui- 
voit  il  fe  fauva  fur  un  Navire.  Comme  quelque  tems  après,  il  parut  une 
Relation  de  fa  Campagne,  aprouvee  par  une  Lettre  du  Comte  de  Marr  da- 
* tée  d'Avignon , l’on  y trouve  diverfes  Particularités,  tant  pour  le  Plan  du 
deffein,  que  de  ce  qui  s'étoit  pafl'é.  C’eft  pourquoi  on  croit  de  faire  plaifir 
aux  Lc&eurs  de  l’inlérer  ici. 

Relation  de  la  Campagne  dn  ‘Prétendant  en  Ëcoffie , dans  une 
Lettre  d’un  Officier  de  fon  Armée , écrite  à fon  Ami  à Lon- 
dres , après  que  cette  Armée  eut  marché  d’Aberdeen  du  côté 
du  Nord.  Traduite  de  l' Anglais. 

MONSIEUR, 

\ . 

VOus  fcmblez  être  lurpris  du  changement  foudain  de  nos  Affaires  ici  ; 

après  ce  que  vous  attendiez  , fur  les  avis  que  voiis  aviez  reçus  de 
quelques  uns  de  nos  amis  à Edinbourg,  avant,  & depuis  nôtre  départ  de 
Penh-,  c’eft  pourquoi,  pour  fatisfairc  à vôtre  curioûtc,  je  vous  ferai  un  ré- 
cit véritable  de  toute  cette  affaire. 

Il  eft  allez  clair  qu’il  nous  importoit  de  reprefenter  alors  nos  Affaires  au 
Public,  d’une  maniéré  qui  pût  encourager  nos  Amis  de  tous  cotez,  & dé- 
courager nos  Ennemis,  & les  empêcher  de  marcher  à nous,  jufqu’à  ce  que  • 
nous  fuftïons  en  meilleur  état  de  les  recevoir } furquoi  nous  avions  raifon 
de  compter  par  la  jonôion  de  nos  Amis,  comme  ils  promettoient  tous  les 
jours  de  faire  -,  & jufqu’à  ce  que  nous  reçuflîons  l’argent  , les  Armes  8c 
les  Munitions  que  nous  attendions  tous  les  jours,  comme  nous  l’avions  bit 
depuis  long-tons. 

Mais 
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Mais  ce  tems-là  étant  prcfcntemcnt  paflc,  je  puis  vous  avouer  franche-  1716. 
ment,  St  il  cil  à propos  que  vous  le  lâchiez,  qu'un  mois  avant  que  le  Roi  — ■ 

mit  pied  à terre,  la  reiolution  fut  prife  d'abandonner  Perth,au(Ti-tôt  que  les 
Ennemis  marcheraient  vers  cette  Place  -,  8c  quoique  cette  Rcfolution  fût  con- 
nue de  plufieurs  dans  l’Armée,  néanmoins  on  garda  li  bien  le  fccret,  qu’elle 
ne  fut  jamiis  publiée  ; de  forte  que  les  Ennemis,  croiant  que  nous  tiendrions 
ferme,  trouvèrent  à propos  de  différer  long -tems  leur  marche,  jufqu'à  ce 
qu’ils  euflènt  fait  de  grands  préparatifs  d’ Artillerie,  Sec.  comme  s’ils  dévoient 
aiïicger  une  Ville  fortifiée.  Mais  à dire  vrai  nôtre  état  .étoit  tel , que  nous 
fumes  obligez  de  prendre  cette  refolution,  n’aiant  pas  un  nombre  luffifanc 
d’Hommes,  de  Munitions,  ni  d’Armes. 

Lorfque  le  Roi  arriva,  Nous  nous  attendions  que  nos  Amis  nous  auraient 
certainement  joint , tant  ceux  qui  avoient  été  avec  nous  auparavant , 8c  qui 
étaient  retournez  chez  eux,  que  ceux  qui  s’étoient  exeufez  de  nous  joindre 
avant  que  le  Roi  fut  arrivé  ; comme  auüi  que  ceux  à qui  on  avoir  commis  le 
foin  de  réduire  Inverncis  , Mylord  Sutherland  , 8c  fes  Partifans  , auraient 
exécuté  ce  fcrvice  avec  vigueur,  & nous  auraient  joint  apres  cela  ; & nous 
D’avions  point  de  raifon  de  douter  qu’on  n'envoiât  inccflammcnt,  après  l’ar- 
rivée du  Roi . de  l’Argent,  des  Munitions,  8c  des  Armes.  Mais  tel  fut  nô- 
tre malheur,  que  nous  fumes  trompez  dans  toutes  nos  Efperances , quoique 
fi  bien  fondées  lclon  toute  apparence. 

La  rigueur  de  la  Saifbn,  & la  grande  quantité  de  neige  qui  tomba  dans  les 
Montagnes,  cm  pécha  en  partie  le  relie  des  Montagnards  de  nous  joindre.  La 
plupart  de  ceux  qui  s’étoient  exeufez  auparavant  fur  ce  que  le  Roi  n’étoit 
pas  arrivé,  relloicnt  chez  eux,  preléntement  qu'il  étoit  arrivé , voulant  voir 
peut  ère  le  train  que  prendraient  fes  affaires.  Ceux  qui  étoicnt  employez  à 
la  réduction  d’Invcrncls,bien  loin  d’agir  avec  vigueur,  convinrent  de  ce  qu'on 
apelle  une  fufpenfion  d’Armes  avec  l’Ennemi.  On  nous  envoia  un  peu 
d’or  en  Lingots  , mais  le  Vaificaufur  lequel  il  étoïc,  aiant  échoué,  l'or  fut 
perdu.  Plufieurs  Vaiflèaux  arrivèrent  avec  des  Officiers  , mais  fans  Armes 
ni  Munitions. 

De  forte  que  nôtre  état  n’étoit  nullement  meilleur  après  l’arrivée  du  Roi , fi- 
non  pour  donner  une  nouvelle  vie  par  fa  préfencc  au  petit  nombre  que  nous 
avions  enfcmble  dans  ce  tcms-là. 

Dans  cet  état  même  Sa  Majellc  aurait  etc  bien  ailé  de  maintenir  Penh  , 
ou  de  hazarder  une  Bataille;  mais  lorfque  les  Ennemis , avec  tous  leurs  grands 
Préparatifs , 8c  une  Armée  de  plus  de  8000.  hommes  effeftifs  de  Troupes  ré- 
glées , étoicnt  aélucllement  en  marche,  & s’avançoient  vers  cette  Place,  on 
trouva  qu’il  étoit  impraticable  de  deffendre  la  Ville,  & imprudent  de  hazar- 
der une  Bataille  avec  le  petit  nombre  d’hommes  qui  étoient  dedans,  pour 
bien  des  railons  qui  feraient  de  trop  longue  deduélion  ici.  Mais  pour  abré- 
ger, nous  n’avions  pas  plus  de  4000.  hommes  Infanterie  & Cavalerie;  8c  de 
ce  nombre,  faute  d’armes , 8c  pour  d’autres  raifons,  il  n’y  en  avoit  pas  plus 
de  zfoo.  fur  qui  on  pût  compter  comme  de  bons  hommes.  La  Ville  ne 
vaut  guère  mieux  qu’un  Village  ouvert  en  tout  tetns , 8c  dans  celui-ci  la  Ri- 
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iyi6.  viere  d’un  côté,8c  une  cfpéce  de  foffé  de  l’autre,  étoient  gélez,dc  forte  qu’il 
étoit  facile  d’y  entrer  de  tous  les  cotez.  La  gelée, qui  avoit  duré  fi  long- 
ions, avoit  empêché  les  moulins  de  moudre,  de  forte  qu'il  rfy  avoit  pas 
dans  la  Ville  pour  plus  de  deux  jours  de  Provisions.  Les  Ennemis  étant  alors 
Maîtres  de  la  plus  grande  partie  du  Comté  de  Fife,  où  font  les  mines  de 
Charbon , on  ne  pouvoit  avoir  du  charbon , & le  bois  étant  rare  dans  ce 
• Pais,  on  n’avoit  prefque  rien  d_c  quoi  faire  du  feu.  De  plus  les  Montagnards 
ne  font  pas  accoutumez  à défendre  des  Villes,  & même  ils  n’étoient  pas  pour- 
vus des  chofcs  néceftàires  pour  défendre  celle-ci. 

D’un  autre  côté  de  fortir  pour  combattre  les  Ennemis , lorfqu’il  n’y  avoit 
point  de  polie  ni  de  paffàge  avantageux  à défendre,  c’aurait  été  expoicr  nos 
gens  à une  dellruéfcion  vilible,  les  Ennemis  étant  pourvus  de  toutesebofes,  6c 
aiant  trois  fois  plus  de  combattans  que  nous,  auroient  pû  nous  environner  de 
tous  les  côtcz , 8c  nous  ôter  tous  les  moiens  de  nous  retirer. 

Tout  cela  nous  mit  dans  une  néccfiité  abfoiuë  d’abandonner  Perth,  6c  de 
nous  retirer  vers  le  Nord}  ce  que  nous  fîmes  en  bon  ordre,  8c  arrivâmes  en 
deux  jours  à Montros  8c  Brechcn.  Ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  places  n’cft  te- 
nable, quand  nous  aurions  été  pourvus , ce  que  nous  n’étions  pas,  d’un 
nombre  luffilânt  d'hommes,  de  Munitions  8c  de  Provifions:  mais  Montros 
étant  un  bon  Havre , où  nous  attendions  nos  lccours  des  Pais  étrangers . nous 
n’avions  pas  envie  de  le  quitter  tant  que  nous  y pouvions  relier  en  fureté. 
Nous  crûmes  à la  vérité  que  les  Ennemis  auroient  fait  halte  à Perth,  8c  qu’ils 
n’auroient  pas  marché  fi  vite  après  nous,  comme  nous  vimes  bien- tôt  qu’ils 
le  firent,  n’étant  qu’à  peu  de  miles  de  nous,  avant  que  nous  en  euflions  des 
avis  certains,  quoi  qu’on  eût  pris  tous  les  foins  imaginables  pour  être  infor- 
mé de  leurs  mouvemens.  Le  Comte  de  Panmurc,  n’étant  pas  guéri  des  gran- 
des bleflùres  qu’il  avoit  reçûës  à la  Bataille  de  Sheriftnoor,  n’étoit  pas  en 
état  de  fuivre  l’Armée , ce  qu’autrement  il  auroit  fait  > furquoi  le  Roi  lui 
confeilla,  comme  il  pafloit  par  Dundée,  de  tâcher  de  fe  fauver  dans  le  pre- 
mier VaifTeau  qu’il  pourrait  trouver  y 8c  aiant  trouvé,  par  hazard,  une  peti- 
te Barque  à Arbroth,  il  fe  fauva  dedans  8c  pafTa  en  France. 

Avant  ce  tems-là,  plufieurs  Perfonncs  avoient  repréfenté  très-ferieufêment 
an  Roi  l’état  déplorable  où  étoient  prefentemenc  fes  affaires  de  tous  côtez  y 
que  fes  Ennemis  étant  plus  forts  que  lui  en  Ecoffëy  que  n’y  aiant  point  d’ap- 
parence d’aucun  foulcvcment  en  Angleterre,  ni  aucune  nouvelle  des  fecours 
qu’il  attendoit  des  Pais  Etrangers  y il  n’avoit  point  d’autre  parti  à prendre, 
qui  fut  convenable  à ce  qu’il  devoit  à fes  Peuples  en  général,  à ceux  qui 
avoient  pris  les  armes  pour  lui  en  .particulier,  8c  à lui-même  pour  l’amour 
d’eux,  qu’en  fê  retirant  par  delà  la  Mer,  afin  de  fê  mettre  à couvert  pour 
une  meilleure  occaûon  pour  maintenir  fon  Droit,  8c  pour  le»  rétablir  dans 
leurs  anciennes  Libertez. 

On  eut  à la  vérité  bien  de  la  peine  à faire  refoudre  Sa  Majefté  à une  telle 
chofc,  mais  ceux  qui  étoient  autour  de  lui  trouvoient  que  le  tems  étoit  pré- 
fentetnent  venu  de  preflêr  la  chofe  plus  que  jamais,  les  Ennemis  n’étant  qu’à 
uois  mille  de  marche  de  nous.  C’cll  pourquoi  ils  lui  reprclcntercnt  de  nou- 
veau 
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veau  l’impoffibilité  qu’il  y avoit  de  tenir  ferme  en  aucun  endroit,  jufqu’à  ce  ,7!(j 

qu’ils  arrivafTent  aux  lieux  les  plus  inacceffiblcs  des  Montagnes,  où  , dans  cet-  — — - 

te  Saifon  de  l'année  qu’il  y avoit  tant  de  neige  fur  la  Terre,  on  ne  pouvoir 
trouver  de  la  fubfiltance  pour  aucun  Corps  d’hommes  cnlémble,  Sc  où  ils 
ne  pouvoient  recevoir  aucun  fecours.  Que  quand  fa  petite  Armée  feroit  di- 
vifée  en  de  petits  Corps,  ils  ne  manqueroient  pas  d’être  coupez  par  les  Trou- 
pes des  Ennemis,  qui  leroient  pour  lors  Maîtres  de  tout  le  plat  Pais,  6c 
particulièrement  par  les  Garnifons  qu’ils  avoient  à lnverlochy  de  à Inverncfs  , 
qu’ils  renforccroient.  Que  tant  qu’ils  fauroient  qu’il  feroit  dans  le  Royau- 
me, ils  le  pourluivroient,  même  quand  ils  nfqueroient  de  perdre  toute  leur 
Armée,  fa  perfonne  étant  le  principal  objet  de  leur  pourfuite,  comme  là 
deftruétion  étoit  la  feule  chofc  qui  pût  mettre  à couvert  leur  Ufurpation  ; au 
lieu  que  s'il  étoit  parti,  ils  ne  pourfuivroient  pas  avec  la  même  chaleur,  ni 
ne  trouveroient  pas  leur  compte  à harafler  leur  Armée  dans  la  neige  & le  froid 
exceflif  des  Montagnes  pour  pourfuivre  les  débris  du  Parti  fidèle , qui  pour- 
rait fe  cacher  dans  les  Montagnes,  jufqu’à  ce  que  la  Providence  leur  ouvrit 
un  chemin  pour  être  fccourus,  ou  qu’ils  puflcnt  obtenir  des  Conditions  du 
Gouvernement  : que  la  prclcnce  de  Sa  Majefté  parmi  eux  les  priverait  même 
de  cette  foiblc  efpcrancc  ; & qu’enfin  tant  qu’il  feroit  dans  le  Royaume,  ils 
ne  pouvoient  jamais  s’attendre  à aucunes  Conditions,  ni  à aucune  Capitula- 
tion, qu’en  l’abandonnant,  ou  en  le  livrant; mais  que  plûtôt  que  d’y  conlën- 
tir,  ils  aimeraient  mieux  fe  faire  tous  tailler  en  pièces. 

Quoique  le  Roi  eût  encore  beaucoup  de  répugnance  d’abandonner  fes  Peu- 
ples fidèles,  qui  avoient  tout  facrifié  avec  tant  de  zélé  & d'alacrité  pour  fon 
lervice;  néanmoins,  ayant  confidcrc  qu’en  l’état  où  étoient  les  choies,  fa  pre- 
lêncc,  bien  loin  de  leur  être  utile  & avantage ufe,  ne  feroit  au  contraire  que 
hâter  leur  ruine,  il  fut  vivement  touché,  de  le  voir  réduit,  pour  l’amour 
d’eux  , à la  néccffité  de  les  abandonner.  Il  n’y  avoit  poitft  de  reponfc  à don- 
ner à leurs  raifons,  ni  de  tems  à perdre;  le  danger  augmentant  à tout  mo- 
ment. C’cft  pourquoi  Sa  Majefte  leur  dit  à la  fin,  qu’il  étoit  fâché  de  Ce 
voir  obligé  de  confcntir  à ce  qu’ils  defiroient  de  lt:i  ; & j’ofe  dire  que  jamais 
il  n’a  donné  de  confentement  qui  lui  ait  fait  tant  de  peine  que  celui-ci. 

Cependant,  comme  on  recevoir  de  nouvelles  alarmes  de  l’aproche  des  En- 
nemis, on  ordonna  de  faire  marcher  l’Armée  vers  Aberdeen,  & on  prit  la 
refolution  de  faire  fauver  le  Roi  le  même  foir.  11  arriva  heureufement  qu’il 
y avoit  un  petit  Vaifleau  tout  prêt  dans  le  Havre  qui  devoir  porter  un  Gen- 
tilhomme que  le  Roi  avoit  pour  lors  deffein  d’envoier  à une  Cour  Etrangè- 
re. On  arrêta  donc  ce  VaifTcau  pour  tranlporter  S i Majefté,  & comme  il 
étoit  petit , 8c  qu’il  ne  pouvoit  porter  que  peu  de  Palfagers , le  Roi , pour 
éviter  la  confiifion,  trouva  à propos  de  nommer  ceux  qui  raccompagne- 
raient. Le  Duc  de  Marr,qui  fut  le  premier  nommé,  fit  difficulté  de  T'ac- 
cepter, & pria  qu’on  le  laifTût  derrière;  mais  le  Roi  étant  pofitif  pour  qu’il 
allât , & lui  difant  qu’il  y avoit  prtfquc  les  mêmes  raifons  pour  fa  retraite  que 
pour  la  fienne  propre, fes  Amis  obtiendraient  plus  facilement  des  Conditions 

Aaa  z fai  s 


Digil 


d by  Google 


yji  MEMOIRES,  NEGOTI ATÏONS,  TRAITEZ, 

1716.  fans  lui,  qu’avec  lui;  & qu’cn  l’état  où  étoicnt  les  chofes,il  ne  pouvoit  plu» 
leur  être  utile  dans  cc  Pais.  Il  acquiefça. 

Sa  Majdlé  ordonna  aufli  au  Marquis  de  Drummond  d’aller  avec  lui  ; cc 
Seigneur  étoit  alors  boiteux  d’une  chute  de  ion  Cheval , & n’étoit  point  en 
état  de  fuivre  l’Armée,  & éioit  un  des  quatre  avec  le  Duc  de  Marr.  Mi- 
lord Tiliibardin,  8c  Milord  Lithgow,  contre  lcfquels  il  y avoir  un  Bil  de 
Conviâion  prêt  à palier.  Le  Roi  auroit  bien  voulu  mener  avec  lui  ces  deux 
autres  Seigneurs , mais  il  arriva  qu’ils  étoicnt  alors  tous  deux  éloignez , Mi- 
lord Tiliibardin  étant  à Brechin  avec  une  partie  de  l'Infanterie,  6c  Milord 
Lithgow  à Bervie  avec  la  Cavalerie.  Milord  Maréchal  Gentilhomme  de 
la  Chambre  de  Sa  Majcfté  eut  auilî  ordre  d’aller,  quoi  qu’il  témoignât  avoir 
envie  de  relier,  ÔC  de  fubir  le  même  fort  que  lès  Compatriotes.  Le  Lieute- 
nant Général  Scheldon  Vice-Chambellan  eut  les  mêmes  ordres , comme  auf- 
fi  le  Colonel  Clephan  qui  avoit  quitte  les  Ennemis.  Milord  Edoiiard  Drum- 
inond,  qui  étoit  auilî  Gentilhomme  de  la  Chambre  de  Sa  Majdlé , étoit 
alors  avec  Milord  Tinmouth  à cinq  milles  de  dillance,  de  forte  qu’ils  ne  pu- 
rent partir  avec  le  Roi , comme  c’étoit  l’intention  de  Sa  Majdlé  qu’ils  le  fif- 
fent.  11  leur  écrivit  de  fuivre  dans  un  petit  VailTeau  qui  étoit  alors  dans  le 
Havre;  mais  le  Maître  de  ce  VailTeau  fut  épouvanté,  6c  mit  à la  voile  fan» 
prendre  perfonne. 

Alors  le  Roi  fit  drcffer  une  Commillion  pour  le  Lieutenant-Général  Gor- 
don , pour  commander  en  chef,  6c  y fit  inférer  tous  les  Pouvoirs  nécelTaircs, 
particulièrement  un  pour  traiter  8c  capituler  avec  les  Ennemis.  Il  laifla  auf- 
li avec  cc  Général  les  raifons  pourquoi  il  quittoit  cc  Roiaume,  6c  tout  l’ar- 
gent qui  ctoit  entre  les  mains  du  Payeur,  ou  qu’il  avoit  lui-même  (excepté 
une  petite  fomme  pour  défraier  fa  dépenfe  êc  celle  de  la  Compagnie)  8c  laif- 
fa  des  ordres  pour  qu’on  donnât  une  lomme  d'argent  (s’il  en  reuoit  après  que 
i’Armcc  feroit  naicc)  aux  pauvres  gens  qui  avoient  fouffert  lorfqu’on  mit  le 
feu  à Achterardcr,  8c  à quelques  Villages  aux  environs;  cc  qu’on  avoit  jugé 
nécellairc  de  faire  pour  empêcher  la  marche  des  Ennemis , quoi  que  tout  à 
fait  contre  l’inclination  du  Roi , ce  qui  fit  que  Sa  Majdlé  différa  la  chofe 
de  tems  en  tems,  iufqu’à  ce  que  les  Ennemis  fulfent  aéluellement  en  mar- 
che; 8c  le  Roi  laifla  une  Lettre  avec  le  Général  Gordon  pour  Mylord  Ar- 

fyle  pour  être  rendue  quand  on  donnerait  l’argent,  délirant  qu’on  le  diilri- 
uât  conformement. 

Sur  les  neuf  heures  le  Roi  alla  à bord  du  Vailleau , qui  éroit  à un 
mille  en  Mer.  Mylord  Marishal  8c  le  Colonel  Clephan  vinrent  peu  de 
tems  après  au  bord  de  la  Mer , mais  par  accident  ne  trouvèrent  point 
de  bateau,  de  forte  qu’ils  ne  purent  partir,  quoi  que,  comme  les  Bate- 
liers qui  menèrent  le  Roi  nousaffùrent.  Sa  Majeflc  les  eut  attendus  juf- 
qu’à  près  d’onze  heures;  mais  il  ne  put  attendre  plus  long- tems  à caufe  des 
neuf  Vaifleaux  de  Guerre  qui  croifoient  aux  environs;  & cc  fut  un  grand 
bonheur  que  le  VailTeau,  aiant  attendu  fi  long- tems,  fc  trouva  hors  de  leur 
portée  avant  qu’il  fut  jour.  . v 

Auffi- 
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Aufli-tôt  que  le  Roi  fut  parti,  nous  marchâmes,  8c  nous  fommes  préfcn- 
tement  bien  avancez  vers  le  haut  Pais,  car  nous  ne  pouvions  pas  nous  main* 
tenir  a Aberdeen , ni  nous  ne  pouvions  pas  pcofer  d’aller  à Inverneis  qui  étoït 
encore  entre  les  mains  des  Ennemis.  Quelques-uns  allèrent  à Peterhead , èc 
crurent  de  pouvoir  fe  fauver  dans  un  Vaiflèau  qu’ils  y trouvèrent,  mais  nous 
apprimes  qu'ils  furcnc  bien-tôt  obligez  de  revenir  par  un  V aideau  de  Guerre, 
de  forte  qu’il  y a beaucoup  d’apparence  qu’ils  pourront  nous  rejoindre,  s’ils 
ne  fonc  pas  interceptez  par  les  Ennemis. 

Il  faut  que  j’ajoute  ici  une  chofc, qui, quelque  incroiable  qu’elle  puifle  pa- 
roître,  n’cft  pourtant  par  malheur  pour  nous  que  trop  véritable  ; c’eft  que 
depuis  le  te  ms  que  le  Duc  de  Marr  eut  planté  l'Etendard  du  Roi  jufqu’àcc 
jour,  nous  ne  reçûmes  jamais  des  Pais  Etrangers  le  moindre  fecours  d’ Armes 
ni  de  Munitions  d’aucune  forte,  quoique  cc  fut  une  choie  notoire  par  elle- 
même  , 8c  très  bien  connue  à nos  Amis  & à nos  Ennemis  , que  c’étoit  cc 
dont  nous  avions  le  plus  de  befoin  dès  le  commencement  : ÔC  c’étoit  fur  quoi 
le  Duc  de  Marr  inlilloic  dans  toutes  la  Lettres  qu’il  écrivok  , & par  tous 
la  McfTagers  qu’il  envoioit  de  l’autre  côté.  Plufieurs  Vaiflcaux  arrivèrent 
avec  des  Officiers,  & quelques  petites  forames  d’argent  après  la  Bataille  de 
jShirifmoor,  & trois  ou  quatre  Vaiflcaux  arrivèrent  après  l’arrivée  du  Roi  ; 
mais  même  lorfque  Sa  Majefté  étoit  avec  nous  en  perfonne,  on  ne  nous  en- 
Voia  point  de  poudre  , pas  même  une  Epée  ni  un  Moufquct  : de  forte  que 
quand  nous  marchâmes  de  Penh , nous  n avions  pas  trois  cens  livres  pefant 
de  poudre  pour  toute  l’Armée  -,  car  nous  n’aurions  pas  manqué  d’hommes , 
fi  nous  avions  eu  der armes  pour  mettre  en  leurs  mains.  Comment  ce  point 
capital  fut  négligé  fi  entièrement  par  ceux  qui  avoient  le  maniment  des  affai- 
res du  Roi  de  l’autre  côté  de  la  Mer,  c’eft  encore  un  tniftcrc  pour  nous;  8c 
cela  cil  d’autant  plus  furprenant,  que  ceux  qui  ont  pafle  depuis  peu,  nous 
affurent,  qu’on  aurait  pû  avoir  des  Armes  & des  Munitions  des  particuliers, 
fans  en  avoir  l’obligation  à aucun  Prince  Etranger,  De  forte  que,  foit  que 
cette  étrange  omiflion  provint  de  pure  négligence  , par  faute  d’argent,  ou 
parjaloufie  dans  quelques-uns,  qui  peut-être  n’étoient  pas  bien-ailes  que  nous 
fûflions  les  Inllrumens  de  ce  grand  Ouvrage,  & qu’il  rcùflît  dans  nos  mains, 
ou  de  quelqu’aucre  raifon  particulière,  c’eft  cc  qui  pourra  fe  découvrir  avec 
le  tems. 

Ainfi  je  vous  ai  donné  une  Relation  fidcle  de  la  vérité  du  fait,  & de  notre 
état  malheureux.  Quel  que  foit  à préfent  notre  fort,  nous  avons  encore  un 
jufte  fujet  de  confolation,  c’eft  que  Sa  Majefté  eft  échapée,  à ce  que  nous 
cfpérons,  des  mains  de  nos  Ennemis;  car  toute  notre  efpérance  & tout  no- 
tre recours  dépendent  de  la  fureté  de  fa  Perfonne  Roiale  ; 8c  nous  le  regar- 
dons comme  l’ Infiniment  réfervé  par  Dieu  (Sc  il  femble  être  l’unique  dans 
le  cours  de  la  Providence)  pour  délivrer  ces  Nations  , dans  le  tems  con- 
venable , de  leur  oppreflion  préfente,  & de  la  Domination  illégitime  des 
Etrangers. 

Préfcntement , fi  nous  réflcchiflbns  un  peu  fur  le  pafle , Sc  que  nous  confi- 
derions  nos  affaires  depuis  le  commencement  de  cette  dernière  Entreprtfe , jfe 
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5 croi  qu’on  trouvera  qu’aucune  Nation  dans  nos  circonftanccj,  Se  fi  dellituée 

— de  tout  fecours  au  dehors,  n’a  jamais  fait  une  fi  brave  réfiftancc  pour  réta- 
blir leur  Roi  6c  leur  Patrie  dans  leurs  jufles  Droits.  Et  quand  le  Monde 
viendra  à connoitre  (comme  cela  pourra  arriver  quelque  jour)  l’encourage- 
ment qu’il  y avoir  au  dedans  Sc  au  dehors  pour  nous  taire  efperer  du  fuccès 
dans  un  fi  grand  , fi  bon  ,6e  û nécefiaire  ouvrage,  l’Entrcprilc  ne  paroîta  pas 
chimérique,  téméraire,  ni  mal  fondée}  6c  fi  elle  n’a  pas  réuifi, cela  paroît  évi- 
demment par  ce  qu'on  a déjà  dit}  Sc  Sa  Majefté,  6c  Tes  fidèles  Sujets  de  ce 
côté-ci,  ne  font  pas  refponfablcs de  ce  qui  fuit. 

Lorfque  le  Duc  de  Marr  vint,  par  ordre  du  Roi , en  Ecofle  , il  y trouva 
les  Peuples  plus  empreflèz  à prendre  les  armes  que  les  Inltruâions  ne  lui  per- 
mettoient  d’y  conlcntir  } 6e  ce  n’étoit  pas  fans  difficulté  qu’il  put  modérer 
loir  première  chaleur.  Mais  le  Roi  ne  venant  point  en  Angleterre,  ni  le 
Duc  de  Berwick  en  Ecofle , comme  on  s’y  attendoit  alors  , leur  emprefle- 
ment  (e  ralentit  beaucoup  } de  forte  que  lorfque  le  Gouvernement  lomma 
ceux  qu’on  foupçonnoit  de  comparoître , 8e  de  donner  caution  pour  leur  bon- 
ne conduite,  plu  fleurs  d’eux  parurent  difpofez  à le  faire.  Le  Duc  de  Marr, 
en  conformité  de  fos  Inftruûions , trouva  que  pour  éviter  cette  démarche  , 
le  tems  étoit  venu  de  paroitre  ouvertement } ôt  ce  ne  fut  pas  fans  peine  qu’ij 
perfuada  à quelques-uns  de  le  joindre  avec  lui  , parce  qu'ils  apprehendoient 
une  grande  incertitude  de  fuccês  dans  l’affaire,  en  n'.ipprcnant  rien  de  l’arri- 
vée du  Roi  ni  du  Duc  de  Bcrwick,  ni  de  l’argent,  des  Armes,  des  Muni- 
tions, ni  des  Officiers } quoique  les  autres  fuflent  tout  le  tems  très  empreflez. 
Sur  la  réfolution  de  prendre  les  armes  , il  envoia  un  Gentilhomme  pour  en 
rendre  compte  au  Roi. 

Il  s’écoula  près  d’un  mois,  après  que  le  Duc  de  Marr  eût  planté  l’Eten- 
dard Roial , avant  qu’il  pût  produire  une  Commiflïon  } 6c  ce  n’eit  pas  une 
petite  preuve  du  zélé  du  Peuple  pour  leur  Roi  8c  pour  leur  Patrie,  qu’un  fi 
grand  nombre  lüivirent  fon  avis,  8i  obéirent  à fes  ordres,  avant  qu’il  en  put 
produire  une.  Il  faut  pourtant  avoüer,  8c  on  doit  moins  en  être  furpris  , 
que  fon  autorité  étant  fi  précaire,  quelques-uns  ne  furent  pas  fi  ponâueis  à 
le  joindre , 8t  d’autres  ne  s’acquittèrent  pas  fi  cxaüement  du  fcrvice  qu’on 
leur  avoit  confié  } au  lieu  que  s'ils  l’avoient  fait  , non  feulement  l’Ecofle , 
mais  même  une  partie  de  l’Angleterre,  auraient  étéfoûmis  à l'obéïflance  du 
Roi , avant  que  le  Gouvernement  eût  été  en  état  de  nous  faire  tête.  Mais 
comme  les  chofcs  étoient,  la  plupart  de  ceux  qui  avoient  promis,  6f  quel- 
ques-uns qui  ne  l’avoicnt  pas  fait,  joignirent  l’Etendard  Roial  à Penh  vers 
la  fin  d'Oétobrc"}  dans  lequel  tems  le  Duc  de  Marr  envoia  deux  Gentilhom- 
mes  pour  informer  le  Roi  de  l’état  où  ils  ctoient,  de  ce  qu’ils  avoient,  ôc  de 
ce  dont  ils  avoient  beloin,  8c  pour  hâter  la  venue  du  Roi,  du  Duc  d’Or- 
mond,  8c  du  Duc  de  Berwick  en  la  Grande-Bretagne. 

11  y eut  environ  ce  tems-là  un  foûlevement  de  quelques  Seigneurs  6c  Gcn- 
tilhommcs  dans  le  Sud  d’Ecoflc,  qui  aiant  traverlc  la  Frontière  furent  joints 
par  quelques- uns  dans  le  Nord  d’Angleterre,  & revenant  tousenfemble  en 
Ecofle,  le  Duc  de  Marr  envoia  de  l'autre  côté  du  Detroit  de  Forth  ifoo. 
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hommes  d’infanterie  pour  les  joindre.  Cela  obligea  le  Duc  d’Argyle  de  quit- 
ter Stirling,  & de  marcher  avec  une  partie  de  Ion  Armée  à Edimbourg.  Et 
fi  la  Cavalerie  Angloife  8c  Ecofl'oife  qui  étoit  alors  au  Sud  de  l’EcolIe  étoit 
venu  joindre  les  ifoo.  hommes  d’infanterie,  comme  on  s'y  attendoit } fi  les 
Clans  ou  Tribus  du  haut  Pais  avoient  rendu  le  fervice  pour  lequel  ils  avoient 
été  cnvoicz  dans  Argyle-Shirc  comme  ils  l’avoient  promis  & qu’ils  eufTcnt 
marché  vers  Glafcow , comme  le  Duc  de  Marr  marcha  vers  Stirling  ; il  au- 
roic  alors  rendu  bon  compte  de  l’Armée  du  Gouvernement , qui  n’avoit  pas 
encore  été  jointe  par  les  Troupes  d’Irlande,  qui  même  n’auroient  pû  le  join- 
dre dans  la  fuite.  Mais  tout  cela  manquant  par  quelques  accidcns  à contrc- 
tems,  Mylord  Argyle  revint  avec  cette  partie  de  fon  Armée  à Stirling*,  6c 
le  Duc  de  Marr  ne  put  alors,  avec  le  nombre  d’hommes  qu’il  avoit , avancer 
plus  loin  que  Dumblain , 6c  faute  de  Provifions  dans  ce  lieu  là  , il  fut  bien- 
tôt obligé  de  retourner  à Penh. 

Mais  auffi-tôt  que  nous  eûmes  des  Provifions,  6c  que  les  Tribus  6c  Milord 
Scaforth  nous  eurent  joint , nous  marchâmes  de  nouveau  vers  les  Ennemis} 
6c  nonobftant  plufieurs  difficultez  que  le  Duc  de  Marr  trouva  , en  cette  oc- 
casion, avec  quelques-uns  de  nos  gens,  il  livra  Bataille  à l’Ennemi:  8c  com- 
me vous  l’avez  vû  dans  notre  Relation  qui  en  a été  imprimée  , fi  notre  ^îlc 
gauche  n’avoit  pas  plié, ce  qui  arriva  par  méprife  faute  d’entendre  les  ordres, 
6c  par  le  peu  d’Omciers  expérimentez,  cette  aile  étant  compoféc  d’aufli  bons 
hommes  6c  aiant  marché  d’aufii  bon  cceur  au  champ  de  Bataille  que  l’autre, 
notre  Viétoire  auroit  été  complette  } 6c  telle  qu'elle  étoit , les  Enne- 
mis qui  s’étoient  avancé  en  deçà  de  la  Rivière  , furent  obligez  de  fè  reti- 
rer à Stirling. 

Parmi  plufieurs  bonnes  qualitez , les  Montagnards  ont  une  mauvaifè  coû- 
tûme  qu’ils  n’eft  pas  facile  de  réformer } qui  cft , que  généralement  après 
une  Aétion  ils  s’en  retournent  chez  eux.  EffcélivenKnt , un  grand  nom- 
bre s’en  alla  apres  la  Bataille  de  Shcnfrnoor } de  forte  que  le  Duc  de  Marr, 
n'étant  point  en  état  de  pourfuivre  l’avantage  qu’il  avoit  obtenu  par  cette 
Bataille,  fut  contraint  de  retourner  à Pcrth  , pour  y attendre,  non  fans 
impatience,  le  retour  des  Montagnards,  de  l’argent,  des  Armes,  6c des  Mu- 
nitions qu’il  avoit  fi  fouvent  demandées , 8c  qu’il  attendoit  encore  des  Pais 
étrangers.  Mais  les  Montagnards  n’apprenant  point  de  nouvelles  de  l’arrivée 
du  Roi,  ni  de  celle  du  Duc  de  Berwick,  ni  desfecours,  ne  revinrent  point 
à l’Armée  comme  ils  avoient  promis.  Et  les  Gentilhommes  de  l’Armée  qui 
avoient  été  long- tems abfens  de  chez  eux,  vivant  toujours  à leurs  propres 
dépens,  ce  qu’ils  ne  pouvoient  pas  faire  commodément  plus  long-tems,  s’en 
retournèrent  auflî  pour  la  plupart  chez  eux,  quelques-uns  fans  permiftion  , 
ôc  d’autres  après  l’avoir  demandée, 6c  que  le  Duc  de  Marr  voioit  vifiblement 
qu’il  feroit  inutile  de  refufer.  Il  cft  vrai  que  quelques-uns  ne  penferent  ja- 
mais à quitter  l’Armée  , 6c  que  d’autres  y revinrent  bien-tôt;  ma»  notre 
nombre  ne  fut  jamais  à beaucoup  près  figrand  qu’il  l’avoit  été  avant  la  Batail- 
le. Ce  fut  à peu  près  dans  ce  tems  - là  que  nous  reçûmes  la  nouvelle  de  la 
malheureufe  affaire  de  Prcfton , ce  qui  ne  découragea  pas  peu  l' Armée;  de 
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1716.  forte  que  quelques-uns  qui  avoient  cabalé  lecretement  auparavant,  parlèrent 

alors  ouvertement  de  capituler  avec  les  Ennemis , & en  trouvèrent  plus  aifé- 

ment  d’autres  pour  fc  joindre  avec  eux. 

Nous  reçûmes  en  même  tems  une  autre  mnuvaife  nouvelle,  c’ell  que  Si- 
mon Frafer  de  Beaufort  (nommé  par  quelques-uns  Lord  Lovât)  avoit  joint 
Milord  Sutherland  , 8c  qu’avec  l’alli fiance  de  quelques  perfounes  mal -inten- 
tionnées dans  le  voifinage , ils  avoient  repris  Invcrnefs.  Sur  cette  nou- 
velle, la  plûpart  du  nom  de  Fral’er  qui  avoient  joint  l’Armée  du  Roi 
avec  Fraferdalc , s’en  allèrent,  & joignirent  Bcautbrt,  ou  Milord  Lo- 
vât, leur  Chef 

Cela  obligea  le  Duc  de  Marr  d’envoier  Milord  Scaforth  vers  le  Nord  pour  . 
raflcmbler  les  gens,  qui  étoient  prefque  tous  retournez  chez  eux  apres  la  Ba- 
taille, afin  d’agir  de  concert  avec  les  amis  du  Roi  dans  ce  Pais  pour  tâcher 
de  recouvrer  Invcrnefs. 

Cependant  ceux , qui  vouloient  capituler  avec  les  Ennemis , preflérent  fi 
vivement  Mylord  Marr  d’y  confentir,  que  pour  empêcher  que  quelques-uns 
ne  filTcnt  féparément  des  Traitez  en  particulier,  ce  qu'il  vit  qu’ils  étoient 
prêts  à faire,  il  fut  enfin  contraint  d’acquiefccr  jufques-là  avec  eux,  que 
d’enVoicrun  MefTage  de  toute  l’Armée  à Mylord  Argyle  pour  favoir  s’il  avoit 
le  pouvoir  de  traiter  avec  eux.  Ce  Seigneur  répondit  très- honnêtement, 
qu’il  n’avoit  pas  un  pouvoir  luffifant  de  traiter  avec  eux  en  Corps,  mais  qu’il  ' 
ecriroit  en  Cour  fur  ce  fujet  : à quoi  on  répliqua,  que  quand  il  leur  feroit 
lavoir  qu’il  avoit  un  Pouvoir  fuffilant,  ils  feroient  alors  leurs  Pro  polit  ions  s 
par  où  l’affaire  fut  fufpenduc  dans  ce  tems-là  $ & nous  fumes  informez  depuis 
que  Mylord  Argyle  ne  reçût  jamais  un  tel  pouvoir,  8c  que  même  fon  pou- 
voir précédent , qu’il  avoit  envoié  en  Cour  pour  être  étendu,  ne  lui  avoit 
point  été  renvoie. 

A peu  près  dans  ce  tems,  le  Marquis  de  Huntley,  qui,  depuis  quelque 
tems,  proffoit  pour  s’en  retourner  chez  lui  avec  fa  Cavalerie,  en  obtint  la 
• permifîion  du  Duc  de  Marr,  qui  lui  donna  une  Commifiïon  conjointement 
avec  Mylord  Scaforth,  pour  réduire  Invcrnefs,  8c  ceux  qui  s’oppoferoient 
aux  Intérêts  du  Roi  dans  ce  Pais, ce  que  nous  cfperions  alors  qui  feroit  bien- 
tôt fait.  / 

•Après  cela  on  découvrit  quelques  uns,  quoi  qu’en  petit  nombre,  qui  po r- 
refpondoient  fecretement  avec  les  Ennemis,  8c  quelques  autres  s’en  retournè- 
rent chez  eux,  8c  ne  revinrent  point  à l’Armce j mais  un  bbn  nombre  des 
Nobles  8c  des  Gentilhommcs,  8c  tous  les  Chefs  des  Tribus,  relièrent  avec 
l’Armée  à Penh. 

Nous  apprimes  à peu  près  dans  ce  tems  la  nouvelle  fi  long-tems  defirce 
que  le  Roi  avoit  mis  pied  à terre,  8c  cela  mit  fin  pour  le  préfent  à tous  dil- 
cours  de  capituler. 

Je  vous  ai  donné  préfentemenc  une  Relation  véritable , 8c  j’cfpere  là- 
tistaifantc,  de  l’état  où  nous  avons  été  depuis  que  nous  avons  commen- 
cé de  prendre  les  armes  ; du  mauvais  état  ou  le  Roi  nous  a trouvé 

à 


Digitized  by  Google 


ET  RESOLUTIONS  D’ETAT.  377 
à Ton  arrivée,  Se  de*  raifons  qui  obligèrent  enfin  Sa  Majefté  de  nous  i 
quitter.  ~ 

Il  relie  encore  à répondre  à une  qudlion  que  vous  pouvez  faire  naturelle- 
ment fur  ce  fujet  -,  c’ett,  pourquoi  le  Ro  a tant  tardé  à venir  ? 

Pour  répondre  à cette  queition  à vôtre  fatisfkélion , je  vous  dirai  que  je 
tiens  ce  que  je  vais  vous  dire  ici,  de  pcrlbnnes  dont  on  ne  fauroit  douter,  qui 
étoient  alors  prélentes,  & qui  ont  vû  fit  entendu  ce  qui  s’eil  pafié,  de  forte 
que  vous  pouvez  feurement  conter  là  deffus. 

Vous  avez  certainement  entendu  parler  de  ce  qu'on  difoit  généralement  de 
l’inclination  de  la  Sœur  du  Roi  envers  lui , lorlqu’clle  étoit  en  poflefiion  de 
fon Trône:  mais,  foit  qu’il  y eut  quelque  chofê  de  vrai  en  cela  ou  non,  ce 
dont  je  fuis  bien  feur,  c’eil  que  Sa  Majefté  fut  enfin  fi  peu  fatisfàite  de  ce 
qu’on  lui  mandoit  dede-là,  qu’Elle  prit  tout  à fait  la  réfolution,  lorfqu’elle 
étoit  encore  en  vie,  de  palier  en  Ecoflè  , 6c  pour  cet  effet  avoit  déjà  prépa- 
ré une  Déclaration  ou  un  Mamfcftc,  pour  le  faire  publier  à fon  arrivée  dans 
ce  Pais- là.  Comment  le  Roi  fut  empêché  de  mettre  ce  deffein  en  execution, 
par  quelques  Amis  véritables  Æui  s’étoient  laiffé  impofer  à eux-mêmes, & par 
d'autres  prétendus  Amis, qui  ctoient  au  fond  de  véritables  Ennemis,  c’cft  un 
Miftérc  que  le  tems  découvrira. 

Sur  les  premiers  avis  de  la  mort  de  (à  Sœur,  le  Roi  prit  auflï-tôt  la  Pofte, 
réfolû  de  tâcher,  par  toute  forte  de  moiens,de  mettre  pied  à terre  dans  quel- 
que endroit  de  fes  Etats;  mais  il  fut  arrêté  par  ceux  qui  avoient  le  pouvoir de 
le  faire  efficacement.  Ayant  donc  été  contraint  de  retourner  en  Lorraine, 
il  fit  8c  pïblia  fa  Proteftation,  qu’appartmment  vous  aurez  vûc,  6c  qui,  je 
puis  vous  affurer , fut  entièrement  dreflee  par  lui-même. 

Depuis  ce  tems- là,  comme  auparavant,  Sa  Majefté  n’avoit  rien  dans  f* 
penfée,  finon  comment  & quand  elle  pourroit  maintenir  fon  Droit,  8c  dé- 
livrer fon  Peuple.  Le  Roi  ne  voioit  guère  de  fondement  pour  attendre  du 
fecours  d’aucun  Prince  Etranger,  8c  ne  pouvoit  conter  que  fur  l’affeélion  de 
fon  Peuple,  & l’avis  de  fes  Amis  de  ce  côté  de  la  Mer  j leur  intérêt  fcmbloit 
préfentement  plus  attaché  au  fien , fie  eux  étant  fur  les  lieux , 6c  par  conlc- 
quent  pouvant  mieux  juger  du  tems  le  plus  convenable  pour  les  aller  trou- 
ver, on  doit  convenir  qu’il  n’auroit  été  nullement  prudent  au  Roi  d’agir  con- 
tre leur  opinion.  Et  cependant  il  efl  très  certain,  que  fi  on  a perdu  tant  de 
" tems,  c’cft  parce  que  Sa  Majefté  a fuivi  leur  avis  contre  fon  propre  Juge- 
ment fie  fon  Inclination.  Quelques  uns  d'eux  en  Angleterre  infiltoient  pour 
avoir  un  certain  nombre  de  Troupes  réglées  pour  taire  tête  d’abord,  làns 
quoi  ils  diloient  qu’on  ne  pouvoit  rien  entreprendre;  6c  quoi  que  le  Roi  leur 
eût  fait  favoir  pluficursfois,  qu’après  avoir  fait  tous  fes  Efforts,  il  trouvoit 
qu’il  étoit  abfolumcnt  iropoffible  d’obtenir  de*  Troupes,  néanmoins  ils  perfi- 
fterent  pour  plufieurs  mois  dans  cette  opinion,  6c  par  ce  moicn  le  tems  le 
plus  favorable  que  le  Roi  eut  jamais,  fut  perdu.  D’autres  Amis  là  préten- 
doient  que  les  difpofitions  du  Peuple  deviendraient  encore  plus  favorables  pour 
lui , 6c  que  bien  loin  qu’il  y eut  du  danger  à différer,  au  contraire  il  yavoitdc 
l'avantage. 

ftme  IX.  Bbb  Ainfi, 
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1 6.  Ainfi,  quoi  que  le  Roi  eût  pluficurs  fois  fixé  le  jour  pour  fon  départ,  il 

— fut  toujours  contraint  de  remettre,  afin  de  ne  point  agir  contre  l’avis  de  fes 
Amis } 8c  une  autre  fois,  parce  qu’il  avoir  trouvé  que  les  Ennemis  avoient  dé- 
couvert fon  deflein , & pris  des  mcfurcs  infaillibles  pour  l’intercepter.  Mais 
aufii-tôt  que  les  Amis  du  Roi  commencèrent  à voir  6c  à avouer  leur  meprife, 

Sa  Majefté,  fans  avoir  égard  à tous  les  dangers  qu’elle  devoit  efluicr,  partit 
de  Commcrci  le  18.  d’Oétobre,  & alla  incognito  au  travers  d’une  grande  par- 
tie de  la  France  à la  côte  de  Bretagne}  6c  pour  éviter  de  tomber  entre  les 
mains  de  pluficurs  qui  avoient  été  mis  fur  les  chemins  ordinaires  pour  l’in- 
tercepter , il  fut  obligé  de  traverfer  le  Pais  par  des  chemins  détournez 
avec  lêulement  trois  perfonnes  avec  lui.  Son  deflein  étoit  d’aller  en  An- 
gleterre , 11  les  chofes  y paroiffoient  favorables , ou  autrement  d’aller  en 
Ecofle. 

Lorfque  le  Roi  arriva  à St.  Malo , il  trouva  le  Duc  d’Ormond  de  retour  * 

de  la  côte  d’Angleterre , où  il  avoit  été  quelques  jours  auparavant , dans 
l’clperancc  d’y  avoir  trouvé  des  Amis  prêts  à le  joindre,  mais  qu’aiant  man- 
que par  quelques  accidens  de  découvertes , il  aijoit  été  obligé  de  revenir.  Sur 
cela  le  Roi  refolut  d’aller  en  Ecofle } 6c  comme  on  crût  qu’il  n’y  avoit  pas 
de  lûretc  pour  lui  de  paflër  par  la  manche  Britannique,  on  lui  avoit  confeil- 
lé  de  taire  le  tour  d’Irlande,  5c  par  un  Meflàge  de  fes  Amis  en  Ecofle,  on 
lui  avoit  propofé  de  mettre  pied  à terre  à Dunftafnage , qui  étoit  alors  entre 
leurs  mains } mais  peu  de  tems  après  les  Ennemis  s’en  rendirent  maîtres,  les 
Tribus  n’aiant  pas  exécuté  ce  dont  ils  avoient  été  chargez  dans  A^ile-Shire, 
comme  il  a été  dit  ci-devant.  Tes  Amis  du  Roi  rinformerciîr  aufiî-tôc 
de  ce  changement  par  un  fécond  McfTage.  Et  cela  confirma  Sa  Ma- 
jcllé  dans  la  réfolution  qu’elle  avoit  prife  auparavant  de  changer  toutes 
les  raclures , 6c  au  lieu  de  prendre  ce  long  6c  ennuieux  chemin  , qui 
étoit  effectivement  le  plus  fur  , d’en  prendre  un  beaucoup  plus  court , 
quoi  que  beaucoup  plus  dangereux  pour  être  intercepté  par  les  Vaifleaux 
des  Ennemis.  C'cii  pourquoi  il  envoia  immédiatement  pour  qu’on  lui  pré- 
parât un  Vailfeau  fccrctemenc  à Dunkerque  j ce  qui  fut  fait  ainfi,  mais  «on 
pas  fans  difficulté. 

Il  fut  donc  encore  obligé  une  fécondé  fois  de  traverfer  une  grande  partie 
de  la  France,  ôc  cela  à cheval,  dans  le  tems  le  plus  froid  de  ce  rude  hiver, 
expofé  à de  plus  grands  dangers  que  la  première  fois,  par  le  grand  nombre 
de  ceux  qui  l’attendoient  fur  tous  les  grands  Chemins } ce  qui  l’obligea  de 
voyager  par  des  routes  qui  n’étoient  pas  fréquentées,  où  on  ne  trouvoit  pas 
aifement  à fe  loger } 6c  néanmoins,  durant  tout  ce  tems-là , & le  terrible 
froid  qu’il  faifoit,  il  n'eut  pas  la  moindre  indifpofition. 

Le  Roi  ne  pût  arriver  à Dunkerque  avant  le  milieu  de  Décembre.  I!  y 
fut  informé  qu’il  y avoit  alors  un  Vaiflcau  de  Guerre  dans  cette  Rade , & 
qu’il  y en  avoit  plufieurs  autres  qui  croifoient  fur  les  côtes  de  France  , d’An- 
gleterre, 6c  d’Ecoflê,  tous  pour  l’intercepter.  Mais  Sa  Majefté , fans  avoir 
egard  à ces  dangers,  alla  inccflamment  à bord  de  fon  petit  Vaiflcau,  feu- 
lement avec  trois  Domcftiqucs,  6c  conduit  par  la  bonne  Providence , arri- 
va 
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va  en  fureté  à Peterhead,  où  il  mit  pied  à terre  le  il.  de  Décembre  Vieux  171(5. 
Stile.  ' 

Ayant,  j’cfpere,  prefentement  fatisfait  vôtre  curiofité,  j’ajouterai  feule- 
lement,  que  quoi  qu’il  ait  plû  à Dieu  de  permettre,  que  cette  Entreprife, 
quoi  que  très  jufte,  n'aie  pas  réufiï,  cependant  nous  en  avons  recueilli  un 
grand  avantage}  c’efl  que  nous  avons  vû  de  nos  propres  yeux , & connu  per- 
lonncliemenr,  nôtre  légitime  Souverain,  & qu’à  nôtre  inexprimable  fatisfâc- 
tion , nous  avons  découvert  en  lui  toutes  les  grandes  & bonnes  qualitez  qui 
font  néceflâires  pour  rendre  un  Peuple  heureux  de  toutes  maniérés.  Le  tems 
pourra  venir,  & j’efpere  viendra  encore,  que  Dieu,  en  fes  mifericordes, 
ouvrira  les  yeux,  & touchera  les  cœurs  de  ces  Nations  par  un  fentiment  de 
leur  devoir,  & ne  permettra  pas  qu’un  Prince  fi  accompli  foit  toujours  mal- 
heureux. Mais  de  quelque  maniéré  qu’il  plaifc  à la  Providence  de  difpofer 
de  lui,  je  puis  vous  aflurcr  de  ceci,  & vous  y pouvez  faire  fond  , que  com- 
me l'on  droit  cil  inviolable,  il  eil  fermement  refolu,  avec  l’affiftance Divine , 
de  le  maintenir  toutes  les  fois  qu’il  trouvera  une  occafion  favorable,  Sc  qu’il 
ne  s’en  départira  jamais  qu’en  perdant  la  vie. 

Lettre  du  Duc  de  Marr  à il/.  ...  . 

MONSIEUR, 

„ T A Relation  ci -jointe  m’ayant  été  envoiée  depuis  que  je  fuis  arrive 
„ ' ici , & l’ayant  trouvée  très  cxaâe  en  racontant  les  matières  de  fait, 

,,  j’ai  crû  que  vous  feriez  bicn-aifc  de  la  voir , ce  qui  fait  que  je  vous  l’en- 
„ voie}  & fi  vous  le  jugez  à propos,  vous  pouvez  la  faire  voir  à nos  Amis 
„ où  vous  êtes.  Je  fuis, 

MONSIEUR, 

Vôtre  très- humble  Serviteur, 

Signé , 

Marr, 

A Avignon  le  . . Avril  1715. 

Le  Duc  de  Marr  m’ayant  envoie  la  Relation  ci-deflùs,  j’ai  crû  que  je  ne 
pouvois  pas  obliger  davantage  les  honnêtes  gens , qu’en  là  faifant  imprimer 
avec  fa  Lettre. 

S or  l’avis  de  la  fuite  du  Prétendant,  & de  la  Difperfion  des  Rebelles, 
dont  partie  des  principaux  avoir  auffi  trouvé  moien  de  s’évader,  le  Roi  fc 
rendit  au  Parlement , pour  lui  en  faire  lui-méme  part.  Ce  fut  par  lcDifcours 
qu’on  va  inférer  ici  avec  les  Adrcflês  des  deux  Chambres,  oc  les  Reponfes 
refpeélivcs  de  SaMajeflc. 

Bbb  z M Y- 
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MYLORDS  ET  MESSIEURS, 

dùrRoTS  F p'cns  cctK  occafion  P°ur  vous  informer , que  mes  Troupes  ont  obligé 
aux  deux  J , Prétendant  a s enfuir  d Ecolîej & que  depuis,  j’ai  reçu  avis  qu’il  a voit 
Chain-  débarque  près  de  Gravelines  : Mais  je  ne  fai  pas  fi  aucune  des  Puiflanccs 
bres.  qui  «ont  en  Amitié  avec  Nous,  voudra  le  protéger,  après  avoir  fait  fi  ou- 
vertement une  Invafion  dans  nôtre  Roiaumc. 

Les  dangers,  aufquels  la  Nation  étoit  expoféc,  m’avoient  déterminé  à n’a- 
voir aucun  égard , ni  à la  rigueur  extraordinaire  de  la  Saifon  , ni  aux  trom- 
peufes  Propofitions  des  Rebelles  : tout  cela  ne  m’a  point  empêché  de  faire 
tous  les  efforts  pofliblcs,  pour  mettre  fin  à cette  Rébellion  dénaturée  par 
une  voie  promte  & effeétivc.  * r 

MESSIEURS  DE  LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

JE  dois  vous  rendre  grâces  de  la  diligence  que  vous  avez  apportée  pour  les 
Subfides.  Un  a fait  toutes  les  dilpofitions  nécelTaircs  pour  lever  de  nou- 
velles Forces  : Mais  comme  j’aurai  toujours  foin  dei'oulager  mon  Peuple 
autant  que  cela  s’accommodera  a leur  propre  fureté,  je  ne  ferai  point  uiacc 
de  la  confiance  que  vous  avez  en  moi,  à moins  que  la  malice  , qui  agite  ians 
celle  nos  Ennemis,  ne  rende  la  levée  de  ces  Troupes  néccflàire. 

MYLORDS  ET  MESSIEURS, 


Adreflc 
des  Sei 
[neursi 


S 


M. 


JE  me  promets , du  zélé  , auflî-bien  que  de  la  Sagcfle  de  ce  Parlement 
que  le  bonheur  & la  tranquillité  de  mes  Sujets  feront  à l’avenir  établis 
fur  un  loi  idc  fondement  j & que  vous  prendrez  toutes  les  mefur’es  pofiiblcs 
pour  oter  aux  Ennemis, qui  lonc  parmi  nous,  le  pouvoir  de  caufer  une  autre 
fois  du  trouble  dans  mon  Gouvernement,  puifque  rien  ne  peut  leur  en  arra- 
cher  1 me  h nation.  C eu  ce  que  j’ai  crû  devoir  vous  recommander,  comme 
une  affaire  qui  mente  votre  attention , étant  de  la  dernière  importance  pour 

la  lurete,  le  repos,  ôc  la  tranquillité  de  mon  Peuple.  v 

TRES-GRACIEUX  SOUVERAIN, 

e lsj0us  lcs  fes- humbles  & très-fidelles  Sujets  de  Vôtre  Majeflé  les  Sei- 

: ys  gneurs  Spirituels  & Temporels,  alTemblcz  en  Parlement  , demandons 

la  permiffion  de  remercier  V.  M.  de  fa  très  - gracieufe  Harangue  du  Trône 
& de  la  féliciter  fur  le  iucces  quefes  Troupes  ont  eu,  en  obligeant  le  Pré- 
tendant  de  s’enfuir  d’Ecoflc.  Et  comme  nous  ne  doutons  point  que  V M 
n’emploie  les  moiens  les  plus  efficaces,  pour  empêcher  le  Prétendant  de  trou- 
ver  Azilc  ou  Protection  dans  aucun  Pais  en  amitié  avec  V ôtre  Maiefté  Nous 
rdTurons  Vôtre  Msjelté  de  toute  nôtre  affiitancc  pour  témoigner  vôtre  julle 

reflen- 
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rriTcntimenc  contre  quelque  Prince  que  ce  foit , qui  lui  donnera  Pro-  1715. 

teftion.  

Et  nous  prenons  cette  occafion,  pour  marquer  la  véritable  rcconnoiflàncc 
que  cette  Chambre  a de  la  grande  Sngcfic  de  V.  M.  & du  foin  qu’Elle  a pris 
de  fon  Peuple  , aiant  réfolu  de  terminer  promtement  6c  efficacement  cette 
Rébellion,  fans  avoir  écoute  aucunes  proportions*  captieules  des  Rebelles, 
qui  ne  pouvoient  tendre  qu’à  laifler  des  fcmences  de  Rébellion  future  & des 
Troubles  dans  vôtre  Roiaume.  . . 

Nous  remercions  encore  V.  M.  de  vôtre  intention,  dcfoulager  vôtre  Peu- 
ple autant  qu’il  fera  convenable  à la  lureté  publique , ne  doutant  point  que 
ii  V.  M.  le  juge  néteflairc  , Elle  ne  fc  ferve  du  Pouvoir  qui  lui  a deja  été 
donne.  Et  nous  adurons  V.  M.  que  de  nôtre  côté,  nous  ne  négligerons 
rien , pour  afTurer  fur  de  folides  8c  durables  tondemens , le  Gouvernement  de 
V.  M.  duquel  dépend  entièrement  pour  l’avenir  le  bonheur  ÔC  la  tranquillité 
de  ces  Roiaumes. 

M Y L O R D S, 

JE  vous  remercie  de  tout  mon  cœur  de  la  fidélité  Sc  de  la  foûmiflion  Rcponfe 
que  vous  témoignez  dans  vôtre  Adrcflc.  Je  donnerai  incellàmment  or-  dc  M- 
dre , qu’on  fafle  de  fortes  inftanccs  auprès  des  Princes  6c  Etats  en  Amitié 
avec  Nous , au  fujet  du  Prétendant , & j’aurai  toujours  égard  en  toutes 
choies  à la  fûreté  8c  au  bonheur  de  mon  Peuple. 

TRES-GRACIEUX  SOUVERAIN, 

NOus  les  très-fidéles  6c  trcs-obéïffans  Sujets  de  Vôtre  Majefté,  les  Com-  £.'sitcffe 
munes  de  la  Grande-Bretagne  allèmblccs  en  Parlement , avec  des  cœurs  c0m- 
remplis  de  reconnoiifance,  rendons  à V.  M nos  remereimens  les  plus  fincé-  muncs. 
res.  pour  Vôtre  très-gracieufe  Harangue  du  Trône  , 6c  demandons  la  per- 
miflion  de  féliciter  Vôtre  Majefté  fur  le  fuccès  dont  il  a plû  à Dieu  Tout- 
Puiflant  de  bénir  Vos  Armes,  julqu’à  forcer  le  Prétendant  de  le  retirer  hors 
des  Etats  de  V.  M. 

Nous  voulons  bien  efpércr  qu’il  n’y  aura  point  de  Prince  ni  d’Etat  en  ami- 
tié avec  V.  M.  qui  veuille  donner  protedion,  azile  ou  faveur,  à une  perfon- 
ne  qui  a troublé  d'une  manière  ü notoire  la  Paix  de  Vos  Roiaumes:  Mais 
les  dangers  aufqucls  la  Perfonne  Sacrée  8c  le  Gouvernement  de  V.  M.  la  Re- 
ligion , les  Loix,  8c  les  Libériez  de  nôtre  Patrie  ont  été  déjà  une  fois  expo- 
fées , laiflëroient  Vos  Communes  fans  exeufe  envers  ceux  qu’elles  repréfcntcnt , 
ii  elles  voioient  avec  patience  la  Nation  encore  expoléc  à un  Prétendant  à la 
Couronne  de  V.  M.parune  retraite  dans  nôtre  Voi finage.  C’dl  pourquoi  nous 
fupplions  très- humblement  V.  M.  de  faire  les  inftances  les  plus  ardentes  8c  les 
plus  prefîantei,  auprès  de  tous  les  Princes  8c  Etats  en  amitié  avec  V.M.  afin 
qu’ils  ne  lui  donnent  aucun  azile  chez  eux  ■,  Ec  nous  demandons  la  permiflion 
de  donner  à V.  M.  les  afiuranccs  les  plus  lortes , que  nous  contribuerons  de 
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, 7 , 5.  tout  nôtre  pouvoir  à fournir  tout  ce  qu’Ellc  jugera  néceffaire  pour  rendre 
- — ces  inlhnces  efficaces. 

Le  tendre  égard  que  V.  M.  a témoigné  pour  le  foulagement  de  Vôtre  Peu- 
ple, en  épargnant  à la  Nation,  pour  le  prélcnt,  les  fraix  des  Troupes  addi- 
tionelles,  augmentera  s’il  eft  poihble  la  confiance  que  nous  avions  avec  tant 
de  raifon  mile  en  Vous:  Mais  nous  lupplions  V.  M.  qu’en  réglant  la  propor- 
tion des  Forces  qu’on  doit  entretenir  par  Mer  & par  Terre  pour  l’année  pré- 
fente,  Elle  vcüille  bien  avoir  égard  à la  difpolition  &C  aux  préparatifs  que  nos 
Voifins  pourront  Elire  de  teins  à autre,  afin  de  pourvoir  d’une  manière  effi- 
cace a la  lûreté  de  Vos  Roiaumes  , contre  quelque  Potentat  que  ce  puillj: 
être,  qui  veuille  appuicr  ou  favorifer  le  Prétendant. 

Vos  Communes  ne  peuvent  fuffifamment  exprimer  les  juftes  femimens 
qu’elles  ont  de  la  Sagefic  de  V.  M.  8c  de  la  ferme  refolution  de  ne  fe  laifîer 
pas  amufer  par  des  artifices  fpecicux  , ni  détourner  par  les  difficultcz  de  la 
Saifon,  en  pourfuivant  les  Rebelles  d’Ecoflè  dans  toutes  leurs  retraites,  puis- 
qu'il n’y  a que  cette  feule  Méthode  qui  pujfle  rétablir  & aflurcr  avec  honneur, 
la  Paix  & la  tranquillité  de  cette  partie  de  Vos  Etats. 

C’eft  avec  la  dernière  peine  que  nous  remarquons , que  la  malice  de  nos 
Ennemis  Domcftiques  eft  fi  grande,  qu’ils  ne  manquent  pas  d'inclination  à 
troubler  le  repos  du  Gouvernement  de  V.  M.  Mais  Vos  fidèles  Commu- 
nes , par  devoir  envers  V.  M.  & pour  l’amour  qu’elles  portent  à leur  Patrie, 
tâcheront  de  les  priver  de  ce  pouvoir,  en  prenant  des  mefures  autant  pruden- 
tes que  néceflaircs,  pour  affiner  efficacement  le  fâiut , le  foulagement , & la 
profperité  future  de  Vôtre  Peuple. 


MESSIEURS, 

Reponfe  TE  vous  remercie  de  vôtre  Adreflè.  Je  tâcherai  par  toutes  les  voies  imagi- 
ne s.  M.  J nables,  d’empêcher  qu’on  ne  fouffre  que  le  Prétendant  donne  de  con- 
tinuelles jaloufies,  par  fon  fejour  dans  nôtre  Voifinage.  Si  les  avis  du  dehors 
le  requièrent , je  ferai,  fans  perte  de  tems , une  augmentation  de  Troupes  nc- 
ce flaires  & fuffifimes  avec  la.bénediôion  de  Dieu , pour  mettre  la  Nation  à 
couvert  de  toutes  fortes  d’Entreprifes  Etrangères  & Domcftiques. 


Puisqu’on  eft  fur  les  Adrcfles  l’on  ne  «portera  pas  toutes  celles  qui 
furent  préfcntées  à Sa  Majefté.  L’on  fc  bornera  à en  inférer  trois.  L’u- 
ne eft  celle  de  deux  Chambres  de  la  Convocation  du  Clergé  de  la  Province 
de  Cantorbcry  que  voici  avec  la  Reponfe. 


Adrefle 
de  la 
Convo- 
cation 
«lnCler- 
gé  au 
Roi. 


„ S I R E, 

„ ^TOits  les  trcs-fidelles  & loyaux  Sujets  de  Vôtre  Majeftc  l’ Archevêque, 
„ 1.N  les  Evêques,  & le  Clergé  de  la  Province  de  Cantorbcry , aflcmblez 
„ en  Convocation , profitons  avec  joie  d’une  occafion  aufli  favorable,  pour 
„ donner  à connoître  combien  nous  avons  en  honcur  cette  Rébellion  déna- 
- J - » turce. 
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,,  turcc  . excitée  & fomentée  dans  pluficurs  endroits  de  vôtre  Roiaume  1716. 

,,  delà  Grande-Bretagne,  en  faveur  tTun  Prétendant  Papille.  Cette  en- 

,,  treprilé  cil  accompagnée  de  tout  ce  qui  peut  en  agraver  le  Crime  , 

,,  & ell  d’autant  plus  détellablc , qu’elle  a etc  formée  par  des  perlôn- 
„ ncs  engagées,  par  les  fermons  les  plus  forts  & les  abjurations  les  plus 

„ folemneiics , à défendre  Vôtre  Majcilé  leur  légitime  Souverain , Sc  à 

„ s’oppolcr  à tous  les  Prctendans  à Vôtre  Couronne  .■  Quelle  a été  ap- 
,,  puiée  par  des  Protellans  unis  à des  Papilles  , & qui  lous  prétexte  de 
,,  ioûtenir  l’Eglife  Anglicane,  ont  fait  leurs  efforts  pour  Paflujettir  au 

„ Gouvernement  d'ur.e  Perfonne  élevée  dans  toutes  les  fupcrllitions  du 

„ Papifme,  8c  dans  la  dernière  avcrfion  contre  la  Religion  Protdlantc  : 

,,  Sc  qu’elle  a été  excitée  contre  un  Prince  fi  débonnaire  , qui  nous  a fi 
„ fouvent  donné  des  preuves  convaincantes  de  l’ardtur  avec  laquelle  il 
,,  travaille  à nous  rendre  un  Peuple  heureux  Sc  floriflant , & qui  cft 
„ l’Apui  le  plus  ferme  de  nôtre  heureufe  Conllitution , tant  dans  l'Egii- 
„ fc  que  dans  l’Etat. 

„ Pénétrez  d’une  joie  fincére  & rcfpcélueufc , nous  prenons  la  liberté 
„ de  féliciter  Vôtre  Majeflé  du  fuccès  dont  vos  Réfolutions  & vos  Ar- 
„ mes  ont  été  accompagnées,  pour  renvcrlèr  cette  Entreprifc  téméraire: 

,,  8c  nous  adorons  la  Bonté  infinie  du  Tout-Puiflànt,  qui  vient  de  détruire 
,,  des  Projets,  dont  le  fuccès  ne  pouvoir  aboutir  qu’à  la  ruine  entière  de 
,,  tout  ce  qui  nous  efl  .le  plus  cher  Sc  le  plus  eftimablc. 

„ Veuille  cette  même  Providence  continuer  à bénir  vos  fages  Confeils , 

„ à fortifier  vos  Mains,  & fur  tout  à protéger  Sc  à détendre  Vôtre  Per- 
„ fbnne  Sacrée  & Vôtre  Poflérité  Roiale,  dont  la  confervation, après  Dieu, 

„ fait  l’unique  fumé  de  tous  nos  Droits  Civils  Sc  Religieux. 

,,  IE  vous  remercie  de  tout  mon  cœur  de  vôtre  fidellc  Sc  loiale  Adref-  Reponfe 
,,  J fe,  dans  laquelle  vous  exprimez  vôtre  jufle  indignation  contre  ceux  de  S. M. 
„ qui  ont  eu  part  à la  Révolte  , 8c  où  vous  me  marquez  un  zélé  fi  ar- 
„ dent  pour  la  fureté  de  ma  Perfonne  & de  mon  Gouvernement. 

„ Je  ne  doute  pas  que  dans  toutes  les  occafions  , vous  n’infpiricz  tous 
„ à mon  Peuple  , dans  vos  divers  Emplois,  les  mêmes  fentimens  de  fi- 
„ délité  Si  d’affeSion  envers  moi  5 Sc  c’eft  avec  une  très  - grande  fatis- 
,,  fâétion  , que  je  vous  réitère  dans  cette  occafion  les  aflurances  foletn- 
,,  nelles , que  je  vous  ai  fi  louvent  données.  Que  mon  principal  foin  fc- 
„ ra  de  maintenir  Sc  d’encourager  l’Eglife  Anglicane , ainfi  qu’elle  cil 
,,  établie  par  les  Loix. 

L a fécondé  eft  celle  du  Clergé  Prcsbiterien  de  Aberdeen , Sc  qu’on  a 
promis  en  parlant  ci-dcflus  de  celle  de  Cierge  Epifcopal  au  Préten- 
dant. La  voici. 
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SIRE, 

O. ti me  il  n’y  a pas  long- terris , qu’au  grand  fcandale  de  tous  ceux  qui 

j aiment  véritablement  la  Religion  Proteftante,  il  a paru  une  Adrcfle 
imprimée,  & prélcntcc  au  Prétendant  par  le  Clergé  Epilcopal , toléré  dans 
cette  Province.  Nous  les  Minières  Presbitericns  <X  Anciens  du  Sinoded’A- 
berdéen,  pénétrez  d'une  fincere  affcélion  pour  la  Perfonne  Sc  le  Gouverne- 
ment de  Vôtre  Majeftc,  & d’une  julte  horreur  pour  une  Adrefle  de  cette  na- 
ture, venant  fur-tout  de  perfonnes  qui  font  profeflion  d'étre  Minières  d’u- 
ne Eglifd  Réformée , profitons  de  cette  occafion , où  nous  nous  voions  af- 
femblez  pour  la  première  fois  depuis  cette  Rébellion,  pour  exprimer  très- 
humblement  , Sc  d’une  manière  folemnellc , à Vôtre  Majeflé  les  grandes  grâ- 
ces que  nous  avons  à rendre  à Dieu , d’avoir  affermi  le  T rône  d’un  fi  grand 
Roi,  contre  les  injuftes  efforts  d'un  Prétendant  Papifte.  Si  d’un  côté  , tout 
le  monde  admire  la  Sageflè  & la  Prévoiance  de  Vôtre  Majefté  en  découvrant 
de  fi  bonne  heure  les  Projets  de  vos  Ennemis,  & en  aian:  trouvé  par-là  le 
moien  de  les  diflîper  j nous  ne  pouvons  aufli  dans  ce  Pais  qu’élever  particu- 
lièrement la  conduite  Sc  la  valeur  du  Duc  d’Argyle,  vôtre  grand  Général, 
qui  a été  l’heureux  inllrument  dont  Dieu  s’eft  fervi  pour  nous  délivrer  d’une 
fi  grande  opreflion. 

Erivifagcant  cette  dernierc  Rébellion  comme  la  chofè  la  plus  horrible  5c  la 
plus  monflrueufc  qu’on  ait  jamais  vûë  dans  une  Nation  Proteftante,  nous  pre- 
nons la  liberté  d’affurer  Vôtre  Majefté  ,.  que  nôtre  premier  foin  fera  d’impri- 
mer fortement  dans  l’cfprit  des  Peuples  commis  à nos  foins,qu’aprcs  Dieu,  la 
confervation  de  nos  Droits  facrcz  6c  civils  dépend  entièrement  de  V.  M. 
& de  la  Succeflïon  à la  Courqnnc  dans  vôtre  Famille  Roiale. 

Comme  la  Rébellion  a commencé  dans  ccue  Partie  Septentrionale,  qu’el- 
le y a exercé  fa  plus  grande  rage , St  que  nous  avons  été  du  nombre  de  ceux 
qui  ont  le  plus  fouffert,  nous  ne  pouvons  que  nous  fêrvir  de  cette  occafion, 
pour,  témoigner  à Vôtre  Majefté  que  nous  efpcrons  de  la  fageffe  de  fon  Gou- 
vernement , que  l’on  aura  promptement  égard  à tous  nos  Griefs , Sc  particu- 
lièrement à ceux  que  nous  formons  contre  les  Perfonnes  qui  ont  eu  le  plus 
d’influence  dans  cette  Rébellion. 

Dieu  veuille  continuer  toujours  à combler  Vôtre  Majefté  de  fês  plus  pré- 
cicufës  Bénédiétions,  affermir  de  plus  en  plus  Vôtre  Trône,  à la  honte  Sc  à 
la  Confufion  de  vos  Ennemis  } Sc  confcrver  la  Couronne  de  ces  Roiaumcs 
dans  Vôtre  Illuftre  Sc  Roiale  Famille,  jufqu’à  la  Poftcritc  la  plus  reculée! 
Ce  font-là  les  vœux  les  plus. ardents  de  vos  Fideles , Sec. 

La  troifieme  eft  celle  des  Bourgs  Roiaux  de  la  Bretagne  Septen- 
trionale , que  voici  avec  la  Reponfc  du  Lord  Townshcnd  Secrétaire 
d’Etat. 
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NOus  lej  très-fidelles  Sujets  de  V.  M.  les  Reprélêntans  des  Bourgs  Roiaux  — 

de  la  Bretagne  Septentrionale  , aiïcmblcz  aujourd’hui  à Edimbourg  , fc 
fupplions  très-humblement  V.  M.  de  nous  permettre  de  la  féliciter  des  glo-  Bourgs 
rieux  fuccès  de  fes  Armes  , fous  les  ordres  du  Duc  d’Argile  , qui  a été  un  Kouux 
heureux  InUrument,  dont  Dieu  s’dl  fervi  pour  meure  fin  à cette  Rebel-  'tcl*8rc' 
lion  dénaturée.  Sq"en- 

Les  avantages  confidérables  dont  nous  jouiïïbns  (bus  le  Gouvernement  de  triomle. 
Vôtre  Majelté  8c  les  efpérances  donc  nos  Décendans  ont  lieu  de  (e  dater  & Ré- 
par  rapport  à vôtre  Pollerité  Roiale  , ne  peuvent  qu’engager,  ôc  nous  8c  ^°nrf'da 
tous  vos  fidelles  Sujets,  à faire  éclater  nôtre  zélé  en  toute  occaiion  pour  la  xhows- 
défenfe  de  vôtre  Perfonnc  Sacrée  8c  de  vôtre  Gouvernement , au  péril  de  nos  hend. 
biens  8c  de  nos  vies. 

Lors  que  les  Ennemis  de  V.  M.  paroifloient  redoutables  par  leur  nombre, 

& qu’ils  metcoient  en  oeuvre  tout  ce  que  l'Artifice  8c  la  Malice  pouvoienc 
kur  infpirer  contre  Vôtre  Perfonne  Sacrée  8c  Vôtre  Gouvernement,  la  Pro- 
vidence Divine  s’eft  déclarée  d’une  manière  fi  éclatante  en  faveur  de  V.  M. 
que  tous  leurs  deflèins  pernicieux  ont  été  confondus. 

Nous  n’importunerons  point  V.  M.  en  lui  faifant  le  détail  des  particulari- 
tez  remarquables  qui  font  arrivées  durant  le  cours  de  cette  Rébellion,  V.  M. 
en  ayant  été  fuffifamment  informée  par  d’autres  ; mais  permettez  nous , 

S i R e , de  vous  marquer  que  la  prudence  8c  le  courage  que  VosTroupes ont 
fait  paioître  dans  cette  occafion,  fous  les  heureux  aulpices  de  Vôtre  Général, 

& les  glorieufes  (uites  qu’on  en  a vûës,  exciteront  certainement  l’admiration 
de  la  Portérité,  & les  obligeront  de  dire,  auflî  bien  que  nous  : C'eft  ici  l’ Oeu- 
vre du  Seigneur , fÿ  une  Merveille  à nos  yeun. 

Permettez- nous  donc.  Grand  Roi,  d’ajoûter,  que  comme  Vos  Illuflre* 
Ancêtres  ont  eu  la  gloire  de  planter  la  Réformation  t il  a été  de  même  ré- 
fervé  à V.  M.  de  délivrer  fon  Peuple  des  juftes  craintes  qu’il  avoit,  de  tom- 
ber fous  le  foug  infuportable  du  Papifme  8c  de  l’Efclavagc. 

Dieu  veuille  protéger  toûjours  V.  M.  8c  Vôtre  Pollerùé  Royale,  contre 
les  attentats  de  tous  fes  Ennemis  déclarez  8c  cachez;  8c  nous  accorder,  qu’a- 
près  un  Régne  long  8c  accompagné  de  profpéritez  continuelles,  il  ne  nous 
manque  jamais  quelqu’un  de  votre  Sang  Royal,  pour  gouverner  vôtre  Peu- 
ple, 6c  pour  être  l’Apui  de  la  Religion  Protdhnte  ! Ce  font- là,  Sire,  les 
voeux  les  plus  ardens  8c  les  plus  fincères  de  vos  fidelles , 8cc. 

Rdponfi  du  Vicomte  de  Townshend  , Secrétaire  d'Etat,  au 
Chevalier  tVarrender , Membre  du  'Parlement  pour 
Edimbourg , qui  préfeuta  cette  Adreffe. 

MONSIEUR, 

SA  Majefté  aiant  reçu  favorablement  l’Adreflè  que  vous  lui  avez  prelêntée 
de  la  part  de  la  Convocation  des  Bourgs  Roiaux , allcmblée  à Edimbourg  -, 
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1716.  fa  Volonté  cft,  que  vous  leur  en  donniez  connoiflânce,  8c  que  vous  le* 

— -■ — a (Tu  rit  z , que  comme  Sa  M.  eft  entièrement  pcrfuadéc  de  leur  zélé  pour 
fon  fervicc  8c  pour  le  Bien  de  leur  Patrie  , ils  peuvent  de  même  , en  tou- 
te occallon , fe  repolcr  fur  la  Ptoteélion  Roule. 

C o si  m e le  Parlement  avoit  infifté  auprès  de  Sa  Majefté  de  requérir  les 
Puiflânccs  qui  étoient  en  amitié  avec  la  Grande-Bretagne  de  ne  pas  donner 
azile,  ni  au  Prétendant,  ni  à fes  Adhérons i Elle  fit  pour  cela  diverfes  Dé- 
marches. Elle  commença  par  la  France.  Le  Comte  de  Stairs  fut  chargé  de 
prefenter  pour  cela  un  Mémoire  au  Duc  Régent.  11  s'en  aquitta  dans  les  ter- 
mes fuivans. 

Mémoi-  T E Comte  de  Stairs,  Miniftre  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne  auprès  de 
je  du  -L<  Sa  Majefté  Très-Chrétienne,  par  ordre  exprès  du  Roi  Ion  Maître,  no- 
Comte  tjge  £ Son  Altefle  Roialc  Mr.  le  Duc  d'Orléans,  Régent  en  France,  la  fuite 
au  Ré-'”  du  Prétendant , 8c  la  difperfion  des  Rebelles  en  Ecoflc , dont  Sa  Majefté  eft 
gcntde  perfuadée  que  Son  Altefle  Roiale  fera  bien  aife,  àcaufe  de  leur  proche  Paren- 
1- rance,  té,  8c  l’étroite  amitié  que  Sa  Majefté  a (bigncuicmcnt  cultivée  avec  Son  Al- 
Roialc. 

Le  Traité  d’Utrccht  cft  fi  recent , que  le  Roi  s’étoit  perfuadé  que  Son  Al- 
tefle Roiale  le  Régent  aurait  pris  les  mefures  convenables  pour  empêcher  le 
Prétendant  de  remettre  le  pied  en  France}  mais  puifque  ledit  Prétendant  a 
trouvé  moicn  d’y  rentrer , Sa  Majefté  s’aflure  que  Son  AltefTc  Roialc  l’obli- 
gera aufli-tôt  qu’elle  en  aura  connoiflânce  de  reflbrtir  du  Roiaume. 

Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  ordonne  au  Comte  de  Stairs,  de  faire  les 
plus  fortes  8c  les  plus  vives  inftances  auprès  de  Son  Altefle  Roiale  pour  ne  pas 
permettre,  que  les  perfonnes  qui  font  condamnées  par  les  Loix  de  leur  Pais, 

8c  déclarées  Rebelles  8c  Traîtres  contre  leur  Roi  8c  leur  Patrie,  relient  dans  • 
le  Roiaume  de  France*  8c  d’infifter  très- fortement  que  les  Auteurs  8c  les 
Chefs  de  ladite  Rébellion  foient  obligez  defortirde  ce  Roiaume  au  plûtôt, 

8c  que  Son  Altefle  Roiale  déclare  qu’elle  ne  permettra  pas  que  lefüits  Rebelles 
puiflent  jamais  retourner  en  France,  ni  que  d’autres  perfonnes  condamnées  8c 
déclarées  Rebelles  puiflent  en  aucun  tems  entrer  ou  demeurer  dans  le  Roiau- 
me. 

Son  Altefle  Roiale  eft  trop  raifonnable  8c  trop  éclairée  pour  ne  pas  voir 
toute  la  juflice  8c  la  force  de  cette  demande.  La  Grande-Bretagne  ne  (aurait 
être  en  fureté,  ni  tranquille,  tant  qu’elle  verra  des  perfonnes , qui  ontconfpi- 
ré  8c  entrepris  à force  armée  la  ruine  8c  la  fubverfion  totale  de  leur  Patrie, 
reçues  8c  entretenues  dans  fon  voifinage.  La  France  même  ne  fauroit  être 
aflurée»  qu’elle  ne  fut  de  nouveau  expolée  à porter  le  blâme  de  leurs  mauvai- 
fes  pratiques. 

Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  8c  la  Nation  fe  croioient  fort  en  fureté  du 
côté  de  la  France  par  le  Traité  folemnel  d’Utrecht,  par  lequel  le  Prétendant 
eft  exclus  pour  toûjours  de  la  France,  8c  par  lequel  la  France  s’oblige  de  ne 
lui  donner  aucun  fecours,  ni  de  Vaiflcaux,  ni  d’armes,  ni  de  munitions  de 
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guerre,  ni  d’argent,  ni  d’Officiers,  ni  de  Soldats,  ni  de Confeils , direétc-  17 1 

ment,  ni  indirectement.  Ces  Meilleurs  arrivent,  demandent  refuge  8c  azile  

en  France.  Us  n’y  font  pas  plûtôt,que  par  la  commodité  du  Voifinagc  & la 
facilite  du  commerce  des  lettres,  ils  trament  & forment  une  noire  8c  dctclk- 
ble  trahifon  contre  leur  Patrie,  qui  fur  la  foi  du  Traité  étoit  defarmée  8c  fans 
détente  i & malgré  ce  Traite  ils  trouvent  le  moicn  de  faire  entrer  le  Préten- 
dant en  France,  8c  fur  leurs  intrigues,  ils  lui  font  trouver,  Vaifleaux,  ar- 
mes, munitions  de  guerre,  Officiers,  Soldats , 8c argent , avec  laquelle  affif- 
tancc  le  Prétendant  a envahi  actuellement  la  Grande  Bretagne,  où  il  a caillé 
des  dommages  infinis  à la  Nation. 

Son  Altdte  Roialc  peut  s’imaginer  fi  la  Grande  Bretagne  peut  relier  dans 
une  fituation  auffi  violente  que  fcroit  celle  où  elle  l'c  trouveroit,  aiant  ces  Re- 
belles dans  leur  voifimge,  prêts  à porter  le  feu  8c  le  fang  dans  le  coeur  de  la 
Patrie,  Sc  à y renouvellcr  toutes  les  horreurs  de  la  Rébellion.  Dans  cette  fi- 
tuation, la  Grande-Bretagne  feroit  obligée  d’avoir  toujours  les  armes  à la 
main,  tourmentée  par  des  foupçons  8c  des  inquiétudes  continuelles  : Condi- 
tion plus  dure  qu’une  Guerre  ouverte,  à une  Nation  qui  aime  à vivre  en 
paix  avec  tous  tes  Voifins,  8c  qui  cft  jaloufc  de  la  confervation  de  tes  Loix 
& de  fa  Liberté. 

Son  Attelle  Roialc  peut  voir  par  les  Adrcflcs  unanimes  des  deux  Chambres 
du  Parlement  au  Roi,  de  quel  oeil  la  Nation  regarde  cette  fituation  incertai- 
ne 8c  violente.  Le  Roi  a le  bonheur  de  tes  Sujets  trop  à cœur,  pour  ne  pas 
entrer  vivement  dans  leurs  fentimens,  8c  dans  leurs  intérêts  i 8c  il  fc  flatte 
qu’a  cette  occafion  Son  Alteffi*  Roialc  ne  lui  réfutera  pas  une  preuve  fi  julle 
de  l'on  amitié,  8c  du  defir  qu’elle  a d’entretenir  une  bonne  intelligence  entre 
les  deux  Nations. 

Par  les  mêmes  raifons  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  efpcre  que  Son  Altcflë 
Roialc  le  Régent  voudra  bien  joindre  des  inftances  efficaces  à celles  de  Sa 
Majelté  auprès  de  Mr.  le  Duc  de  Lorraine,  pour  que  ledit  Duc  ne  permette 
pas,  que  le  Prétendant  retourne  dans  tes  Etats. 

Le  Comte  de  Stairs  a ordre  auffi  de  faire  fouvenir  Son  Altefle  Roialc  de  la 
déclaration  qu’elle  a faite,  que  les  Officiers  dans  le  lérvice  de  France,  qui  fui- 
vront  le  Prétendant  dans  l’Invafion  de  la  Grande-Bretagne,  feront  caftez  * 8c 
le  Roi  ell  perfuadé  que  Son  Altefle  Roialc  ne  permettra  pas  que  les  Officiers 
Généraux,  Colonels  8c  autres,  qui  ont  fuivi  8c  affilié  le  Prétendant  dans  la 
Rébellion , foient  jamais  cmploiez  de  nouveau  dan^ le  fervicc  de  France.  Et 
que  s’il  arrive  que  quelques-uns  dcfdits  Officiers  retournent,  ou  foient  déjà  re- 
tournez en  France,  Son  Altefle  Roialc  les  fera  punir  de  telle  maniéré,  qu'ri 
paroîtra  que  Son  Altefle  Roialc  8c  le  Gouvernement  delhprouvent  hautement 
leur  procédé,  formellement  contraire  au  Traite  d Utfecht. 

Afin  qu’il  n’y  ait  point  de  ineprife  dans  une  matière  G importante  8c  fi  dé- 
licate, le  Comte  de  Stairs  a ordre  de  demander  une  Réponfc  par  écrit  à fon 
Mémoire,  laquelle  il  l'ouhaite  fort  qu’elle  puifle  être  telle,  qui  pourroit  con- 
tribuer à rétablir  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  Nations. 

Ccc  z Lx 


$8S  MEMOIRES,  NEGOTIATIONS,  TRAITEZ, 

171 6.  L % Dec  Régent  y donna  la  belle  Reponfc  que  l’on  infère  ici,  fondée  fur 
~~  une  Lettre  du  Roi  George  même. 

Réponfe  ÇOn  Alteflc  Roiale,  s’intércflànt  très-  finccrcmcnt  à la  Gloire  Se  aux  Avan- 
dcS.  a.  tages  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  a apris  avec  d'autant  plus  de  plai* 
pjIC  r’  e fir  le  1 accès  de  fes  armes  en  Etoile  , qu’au  même  tems  que  cet  événement  al- 
d’Or-  fore  la  tranquillité  des  Roiaumcs  de  la  Grande-Bretagne,  il  fera  ccftcr  les  faux 
lesmRé-  bruits  répandu,  fans  fondement  par  les  Ennemis  du  repos  public,  pour  altérer 
gent  du  )a  confiance  & l'amitie  que  le  Roi  veut  conlcrver  avec  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  , Se  qui  a toujours  fait  un  des  principaux  objets  des  vues  de  Son 
Ménoi-  Altefle  Roiale.  Et  comme  elle  veut  làtisfaire  exactement  au  Traitéd’Utrccht, 
reprécé-  die  a (téja  emploie  l’autorité  qui  lui  elt  confiée,  pour  faire  fortir  le  Chevalier 
dent.  ^ George  du  Roiaume.  Elle  contiuuera  à fe  fervir  de  la  même  autorité 
pour  s’opnlcr  à ce  qu’il  puifle  y rentrer  en  quelque  tems  que  ce  foi;  ,1  Se  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puifle  être. 

A l’égard  des  fugitifs  qui  font  paflez  d’Angleterre  dans  le  Roiaume,  ou  qui 
pourraient  y paflcr  à l’avenir,  quoique  perlonne  n’ignore  quelles  (ont  les  loix 
de  l'azile  dans  tous  les  Etats  Souverains  s Son  Al  telle  Roiale  voulant  faire 
connaître  au  Roi  de  la  Grande-Bretagne  combien  le  Roi  elt  éloigné  de  fouf- 
frir  que  qui  que  ce  fait  puifle  abufer  de  celui  du  Roiaume  pour  entretenirdans 
la  Grande-Bretagne  des  intelligences  capables  d’en  troubler  la  tranquillité,  el- 
le entrera  de  concert  avec  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  dans  tous  iesmoiens, 
qui  paraîtront  convenables  pour  prévenir  un  pareil  abus , Se  pour  maintenir 
la  bonne  intelligence,  en  éloignant  tout  fojet  d’ombrage;  St  c’elt  auiîï  pour 
faire  connoître  combien  Sa  Majelté  elt  éloignée  de  tolerer  la  témérité  de  ceux, 
qui  oferoicnc  agir  contre  fes  intentions , qu’elle  fait  executer  à la  rigueur  l’Or- 
donnance qu'elle  a rendue  contre  ceux  des  Officiers  de  fes  troupes , qui  font 
fortis  de  Ion  Roiaume  fans  permiflion. 

S’il  elt  vrai,  comme  le  marque  le  Comte  de  Stairs,  que  l'Angleterre  étoit 
defarmée  8t  tranquille  fur  la  foi  des  Traitez,  il  ne  l’eft  pas  moins  auffi  que  qui 
que  ce  foit  n’a  pû  dire  avec  vérité , que  jamais  Sa  Majefté  ait  voulu  profiter 
de  cette  difpoûtion  pour  la  troubler , ni  qu’elle  ait  accordé  aucun  fccours  au 
Chevalier  de  St.  George.  L’on  fait  au  contraire,  que  Son  Alteflc  Roiale  a 
empêché  les  armemens  St  les  embarquemens  iulpcéts,  lors  qu’elle  en  a été 
avertie  •,  8t  rien  ne  prouve  mieux , <jue  le  Chevalier  de  St.  George  n’étoit  pat 
feeouru  par  la  France,  que  l’état  ou  il  le  trouvoit  en  Ecoffe,  dénué  de  tou- 
tes les  choies  néceflâires  pfcur  une  pareille  entreprife. 

Sa  Majefté  voit  avec  plaifir  les  marques  d’une  parfaite  intelligence  entre  le 
Roi  de  la  Grande-Bretagne  Sc  fon  Parlement,  puifque  ce  doit  être  le  plus  fo- 
lide  fondement  de  la  gloire  de  ce  Prince,  & du  bonheur  de  fes  Peuples.  Son 
Altefle  Roiale  y prendra  toûjours  beaucoup  de  part , & comme  elle  dclîre 
bien  véritablement  de  confcrvcr  l’amitié  de  Sa  Majefté  Britannique,  elle  n’ou- 
bliera rien  pour  lui  marquer  combien  elle  eft  fenfible  aux  témoignages  qu’elle 
en  reçoit.  Elle  ne  fera  auffi  aucun  office  dircdemcnc , ni  indirectement,  pour 
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détourner  Mr.  le  Duc  de  Lorraine  d'accorder  aux  inftances  du  Roi  de  la  1716- 
Grande-Bretagne,  ce  qu’il  voudra  lui  faire  demander  par  raport  aufejourdu 
Chevalier  de  St.  George  dans  les  Etats  s & comme  elle  s’intérefle  véritable- 
ment à la  fatisfaCtion  de  Sa  Majelté  Britannique , elle  verra  avec  beaucoup  de 
plaidr  tout  ce  qui  pourra  y contribuer.  Mais  Son  Airelle  Roialc  cil  perlua- 
dée  en  même  tenis,  que  le  Roi  de  la  Grande- Bretagne  ne  lui  demandera  pas  de 
dire,  auprès  d’un  Prince  lur  lequel  le  Roi  n’a  point  d’autoritc,  des  démarches 
qu'elle  ne  pourrait  établir  fur  aucun  fondement  lblidc,  fie  qui  n’ajoûtcroient 
rien  à l’effet  des  puillântes  inftances  de  Sa  Majcfté  Britannique. 

‘DesRéponles  suffi  précifes  fie  aufti  claires  doivent  faire  connoitrc  quelles  font 
les  véritables  dilpolitions  du  Roi,  Sc  ne  laillent  aulfi  aucune  obfcurité  lur  le 
defir  que  Son  Attelle  Roiale  a toujours  eu  de  ménager  l’amitié  du  Roi  de  la 
Grande-Bretagne,  Sc  de  contribuer  en  tout  ce  qui  pourra  dépendre  de  lès 
foins  & de  l’autorité  qu'elle  exerce  a l’établiilement  fie  au  maintien  d’une  étroi- 
te intelligence,  ÔC  d’une  parfaite  amrtré  entre  le  Roi  & le  Roi  d'Angleterre. 

Fait  à Sec.  Sec.  Sec. 

En  même  tems,  le  Miniftre  Anglois,  Horace  Walpole  en  prefenta  par 
ordre  un  autre  aux  Etats  Généraux  fur  le  même  fujet  qu’on  met  ici  avec  la 
Réponfe  defdits  Etats. 

HAUTS  ET  PUISSANS  SEIGNEURS, 

LE  fouftigné  Miniftre  reprefente  à Vos  Hautes  Puiflanccs,  que  les  deux 
Chambres  du  Parlement  de  la  Grande-Bretagne  aiant  très-humblement 
prié  Sa  Majcfté  de  requérir  inftamment  tous  les  Princes  8c  Etats,  qui  font  en  d'Angle-, 
amitié  avec  lui,  de  ne  point  recevoir  dans  les  Terrçs  de  leur  obéiffancc,  ni  terreau* 
de  protéger  en  aucune  mÂicrc  le  Prétendant  à fa  Couronne,  qui  en  dernier 
lieu  a eu  l’audace  d’envahir  fes  Roiaumcs,  fie  de  fe  mettre  à la  tête  des  Re-  pu™ne 
belles  en  Ecoffe.  C’eft  pourquoi  le  Roi , voulant  bien  complaire  à cette  jufte  pas  don- 
demande  de  fon  fidelle  Parlement,  m’a  ordonné  de  vous  en  faire  part,  quoi-  1|cr  « le 
que  Sa  Majcfté  l’oit  perfuadée  qu’il  eft  peu  ncccflairc  de  vous  faire  aucune  inf- 
tance  fur  ce  fujet,  après  que  vous  lui  avez  donné  des  preuves  fi  frequentes  de  9 
vôtre  bonne  volonté  à cet  égard , fit  que  par  l’aftiftance  des  troupes  que  vous  Mit», 
lui  avez  envoiées  fi  à propos , vous  avez  tant  contribué  à chafler  le  Préten- 
dant hors  de  fes  Roiaumcs.  Et  comme  le  Roi  eft  pleinement  convaincu  de 
l’afftélion  de  Vos  Hautes  Puiflânces  pourfâ  Perfonne,  St  pourfês  intérêts, 
il  ne  doute  point  qu'elles  ne  veuillent  bien  concourrir  en  toute  maniéré  à foû- 
tenir  fon  Droit  à la  Couronne  fit  à déconcerter  les  mcfurcs  du  Prétendant  fie 
de  tous  fes  Adhérant  ; fit  qu'ainfi  , bien  loin  de  lui  accorder  la  moindre  retraite 
dans  leurs  Etats,  elles  continueront  d’emploicr  leur  crédit  pour  le  faire  fortir 
des  Territoires  de  leurs  Amis  fit  Alliez.  Fait  à la  Haie,  ce  9.  Mars  1716. 

Signé, 

W a l f o l c. 

Ccc  $ Sus 


Digitized  by  Google 


tyiê. 


Rtponfe 

dcsEtats. 


Traduc- 
tion du 
Mémoi- 
re pre- 
fenté  par 
le  Réfi- 
dent 
Jackfon 
à la 
Chan- 
cellerie 
Roiale 
Suédoise 
le  10. 

( to.  ) 

Avril. 


?Po  MEMOIRES,  NEGOTIATIONS,  TRAITEZ, 

SUr  quoi  aiant  cté  délibéré , il  a été  trouvé  bon  qu’on  donnerait  audit 
Sieur  Walpole  en  Réponfe  à fon  Mémoire,  que  Leurs  Hautes  Puiflànces 
aprennent  avec  fatisfa&ion  la  juftice  que  Sa  Majefté  leur  fait  d’étrc  perfuadée 
de  leur  droite  intention  de  donner  à Sa  Majeftc  toutes  les  preuves  poftîbles  de 
leur  amitié,  & de  leur  attachement  aux  intérêts  de  Sa  Majefté}  que  fachant 
les  obligations,  qui  réfultcnt  des  Alliances  qu’elles  ont  l’honneur  d’avoir  avec 
Sa  Majefté  pour  le  fouticn  du  Droit  de  Sa  Majefté  à la  Couronne,  & de  la 
Succdfion  dans  fa  Roiale  Maifon . font  d’intention  de  fatisfaire  à ces  engage- 
mens  en  toutes  fes  parties.  Ainfi  Sa  Majefté  peut  être  allurée  qu’elles  n’ac- 
cordcront  aucune  retraite,  ni  proteâion,  au  Prétendant}  mais  que  pour  l’ave- 
nir elles  tâcheron!  de  s’oppofer  aux  defleins  du  Prétendant  & fes  Adhéra  ns 
ainfi  qu’elles  ont  ci-devant  fait.  ' * 

\ * 

L e R6i  de  la  Grande-Bretagne  avoit  d’abord  après  la  Défaite  du  Préten- 
dant fait  préfenter  par  fon  Réhdent  à Stockholm  un  Mémoire.  Il  rouloit 
fur  ce  que  divers  Rebelles  s’étoient  fauvez  en  Norwcgue.  Comme  la  Chancel- 
lerie n’avoit  donné  là-dcflus  aucune  Réponfe,  & qu’on  fût  qu’on  avoit  en 
Suède  des  égards  pour  ces  Fugitifs  , ce  Réfident  fut  chargé  de  prefenter  un 
nouveau  Mémoire.  Il  s’en  aquita  par  un , dont  voici  la  Traduéèion. 

LE  fouffigné  Refident  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  n’aiant 
pas  julques  ici  obtenu  de  réponfe  au  Mémoire,  qu’il  a prefenté  à Vos 
Excellences  & à la  Chancellerie  Roiale  le  S.  du  mois  paffé , à l’occafion  de 
certains  Sujets  de  la  Grande-Bretagne,  qui  ont  été  engagez  dans  la  plus  mé- 
chante & déteftable  cbcllion  contre  leur  véritable  & légitime  Souverain, 
& qui  fe  font  depuis  peu  mis  à l’abri  dans  ce  R^iaumc,  ou  il  eft  fort  fâché 
de  remarquer,  que  non  feulement  on  fouffre  qu’ils  y reftent,  mais  que  mê- 
me on  a donné  des  Pafleports  à quelques-uns  d’entre  eux,  pour  qu’ils  puif- 
fent  aller  librement  par  tout  le  Pais } ce  qui  étant  une  violation  fi  dircéte  des 
Traitez,  qui  fubfiftcnt  entre  les  Couronnes  de  la  Grande-Bretagne  & de  la 
Suède,  il  ne  fauroit  s’empêcher  de  renouveller  ici  fa  dernière  demande,  fa- 
voir,  que  lefdits  Rebelles  loient  d’abord  faifis,  & qu’aucun  appui , ni  aucune 
proteûion  leur  foit  plus  long-tems  accordée. 

Le  foulligné , par  ordre  exprès  du  Roi  fon  Maître,  doit  informer  plus  par- 
ticulièrement Vos  Excellences  & la  Chancellerie  Roiale , que  li  Rébellion 
dénaturée , fomentée  depuis  peu  dans  U Grande-Bretagne  par  quelques  defef- 
perez,  eft  par  la  Bencdiétion  de  Dieu  fi  heureufemènt  diflipce,  que  ceux 
qui  y étoient  les  plus  intéreficz,  &qui  en  croient  les  principaux  Complices, 
ont  etc  obligez  de  s’enfuir,  & particulièrement  cette  Perlbnnc  prolcme,qui 
depuis  quelque  tems  s’eft  arrogé  le  Titre  de  Roi  de  la  Grande-Bretagne  fous  le 
nom  de  Jaques  III.  Cet  attentat  infolcnt  a juftement  excité  contre  lui  l’in- 
dignation de  tous  les  fidèles  Sujets  de  la  Grande-Bretagne}  & ils  efperent , 
qu’aucun  . Prince,  ni  Etat  en  amitié,  ou  fouhaitant  de  confcrver  une  bonne 
intelligence  avec  la  Grande-Bretagne,  ne  voudra  ni  le  recevoir,  ni  le  proté- 
ger. 
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ger,  après  qu’il  s’cll  fi  publiquement  mis  à la  tête  de  la  dernière  Rtbeliion.  iym. 

Cependant,  pour  prévenir  à l’avenir  avec  plus  d’efficace  tout  defordre  de  la 

part  du  fufdit  Fugitif  Prétendant,  tout  le  Corps  de  la  Nation  Britannique  a 
par  tes  Députez  au  Parlement  fupplié  leur  très-gracieux  Souverain,  d’em- 
ploicr  les  moiens  les  plus  puiffims , pour  empêcher  le  fuldic  Prétendant,  de 
trouver  refuge  fur  les  Terres  d’aucun  Prince  & d'aucun  Etat  en  amine  avec 
la  Grande- Bretagne  j 8c  comme  l’attente  de  la  Nation  Britannique  lur  ce  lu-  ’ 
jet  elt  également  julte  8c  railbnnablc,  auffi-bien  que  conforme  aux  Traitez  , 
fubûftans  entre  la  Grande-Bretagne  8c  la  Suede  , le  fouffigné  a ordre  ex- 
près du  Roi  fon  Maître  de  reprefenter 'cette  affaire,  en  l’abiènce  de  SaMa- 
jefté  Suedoife,  à Vos  Excellences  & à la  Chancellerie  Roiale,  comme  une 
affaire  de  la  dernierc  importance,  & de  demander  au  nom  de  Sa  Majcfté  fon 
très-gracieux  Maître  que  des  ordres  exprès  foient  incellanimcnt  donnez  , 
pour  chafler  le  Prétend  mt  du  Roiaumc,  en  cas  qu’il  s’avifàt  d’y  chercher  re- 
fuge fie  Proteéhon.  Le  foufÿgné  a auffi  ordre  de  procurer  une  reponfe 
prompte  fie  pofitive  à fa  demande.  Le  Roi  fon  Maître  ne  doutant  pas , qu’eu 
égard  à l’amitié  qui  doit  être  fi  neccflaircment  cultivée  8c  confcrvée  entre  les 
deux  Roiaumes , elle  ne  t'oit  à la  fatisfaction  de  Sa  Majclté,  fie  a celle  de 
fon  Peuple.  Stockholm  le  10.  Avril  1716. 

Signé , 

R.  Jackson. 


I l fe  paffa  cependant  à la  Haie  une  choie  qui  fut  trouvée  remarquable. 
L’Ambaffadeur  de  France  y témoigna  de  la  joie  de  ce  que  les  Troubles  d’E- 
cofTe  alloient  être  éteints.  C’étoit  pour  pouvoir  ajouter , qu’on  devoir  voir 
par-là  que  la  France  n’avoit  aucunement  contribué  à l’Emreprife  étourdie 
du  Prétendant.  Pour  lui  infinucr  le  contraire,  quelqu’un  lui  mit  devant  les 
yeux  un  fait  du  Gouverneur  de  Calais.  Il  confiffoit  en  ce  que  celui-ci,  bien 
loin  de  faire  des  recherches  pour  empêcher  le  départ  dc-là  de  quelques  Offi- 
ciers, qui  alloient  s'y  embarquer  pour  l’Ecofie  , fuivant  même  une  Lettre 
du  Duc  Régent, qui  lui  avoit  été  remife  par  un  Exprès  du  Comte  deStairs, 
fit  ordonner  à cet  Exprès  de  fortir  de  la  Ville.  C’étoit  avec  une  rail'on, 
qui  fut  trouvée  fort  impertinente.  Elle  confiffoit  à dire,  qu’il  ne  pouvoir  y 
fouffrir  des  Efpions.  Ce  Coup  à brûle  pourpoint  n’étonna  pas  l’AmbafTa- 
deur.  Il  para  le  Coup  par  le  Plaffron  ufucl  des  Miniftrcs,  difant  qu’il  n’a- 
voit aucun  avis  de  cela. 

Comme  par  la  diflipation  des  Rebelles  on  eu:  quelque  tranquillité  en  An- 

Slcterre , il  falut  pour  fatisfâirc  les  bicn-intentionncz  exercer  quelque  acte 
e juftice.  On  fit  pour  cela  le  Procès  à quelques-uns  de  ceux  qui  avoient 
été  pris  à Prcllon.  Comme  c’étoient  des  Pairs  du  Roiaume , ils  dévoient  être 
jugez  par  les  Pairs  mêmes.  Il  fàlut  pour  cela  nommer  un  Grand  sénéchal. 
Celui-ci  fut  le  Chancelier  Cowpcr  , perfonne  de  favoir,  de  poids,  fit  bien 
intentionnée.  11  feroit  fupcrffu  de  rapporter  ici  ce  qui  fe  pratique  en  Angle- 
terre 
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i-i 6.  terre  en  ces  fortes  d’occafions.  On  commença  par  le  Comte  de  Dervent- 
water.  On  procéda  fuivant  les  Loix.  On  lui  permit  de  dire  ce  qu’il  pou- 
voir avoir  pour  fa  jullification.  Après  bien  des  formalitez  & des  difcours,  il 
Tut  condamné  à mort.  Il  en  arriva  de  même  du  Comte  de  Widdrington 
du  Vicomte  dè  Kenmurc,  6c  de  quelques  autres.  Le  premier  fut  exécuté  le 
d.  de  Mars.  Ce  qu'il  y eut  de  remarquable  fut,  qu'il  pria  le  Shérif  de  lui 
* laifler  lire  à haute  voix  un  Ecrit  qu’il  avoir  fait,  félon  la  coutume,  & le  lui 
livra  cnl'uite.  Ce  fus  avec  priere  qu’il  fut  imprimé  (ans  aucun  changement. 
Audi  pour  le  prévenir  ajouta-t-il  qu’il  en  avoir  donné  la  Copie  à un  de  fes 
amis,  afin  qu’il  put  le  confronter.  Voici  cet  Ecrit. 

liait  du  /^Omme  dans  peu  de  minutes,  je  dois  comparoîtrc  devant  le  Tribunal  de 
l.ord  Dieu;  où,  quoique  j’en  (ois  indigne,  j’cfpére  d’obtenir  grâce,  que  je 

wcntwa-  na‘  pas  obtenu  de  ceux  qui  ont  le  Pouvoir  en  main:  J’ai  tâche  de  faire  ma 
ter.  Paix  avec  fa  Divine  Majcfté , en  lui  demanda*  très-humblement  pardon  de 
tous  les  péchez  de  ma  vie,  ôc  je  ne  doute  pas  d’une  gracieuie  rémiilion,  par 
la  Mérites  de  la  PaJJion  de  la  Mort  de  mon  Sauveur  J.  C.  défirent  ardem- 
ment pour  cela,  les  Prières  de  tout  bon  Chrétien. 

Après  ceci , j’ai  à demander  pardon  à tous  ceux  que  je  puis  avoir  fcandali- 
fez,  en  m’avouant  Coupable  à mon  Jugement.  Ceux  qui  avoient  permiflïon 
de  me  venir  voir,  m’ont  dit,  que  puis  qu’il  était  inconte  fiable  que  j'avois  été 
en  ai  mes , m'avouer  coupable  n' était  qu'une  conféquence  de  ce  que  je  m’étois  ren- 
du à diferétion:  & plufieurs autres  argumens  ont  été  emploicz,pourtne  prou- 
ver, qu’il  n'etoit  d’aucune  importance  que  je  fiffe  cette  démarché  , entr’au- 
tres  la  pratique  univcrléllc  de  figner  des  Contrefis,  dont  les  Préambules  rou- 
lent fur  le  nom  de  la  Perfonne  qui  eft  en  pofieilion  j mais , je  ne  laide  pas 
d’être  perluadc,  que  par- là  j’ai  donné  atteinte  à ma  fidelité  , n'aiant  jamais 
reconnu  aucun  autre  pour  mon  légitimé  Souverain,  que  le  Roi  Jaques  III. 
C’cft  lui  que  j’ai  eu  inclination  de  lcrvir  dès  mon  Enfance,  & j’y  ai  été  por- 
té par  une  amour  naturelle  que  j’avois  pour  fa  Perfonne  } fachant  qu'il 
étoit  capable  de  rendre  fon  Peuple  heureux:  Et  quand  même  il  aurait  été 
d'une  Religion  différente  de  la  mienne,  j’aurais  pourtant  fait  pour  lui  tout 
ce  qui  ctoit  en  mon  pouvoir,  comme  mes  Ancêtres  ont  fait  pour  (es  Prede» 
ccffcurs,  y étant  obligé  par  les  Loix  Divines  8c  Humaines. 

C'cfl  pourquoi,  fi  dans  cette  affaire  j’ai  agi  avec  précipitation,  cela  ne 
doit  pas  nuire  aux  Innocens.  Je  n’ai  eu  intention  de  faire  tort  perfonne, 
mais  de  fervir  mon  Roi  ÔC  ma  Patrie,  6c  cela  fans  aucun  motif  d’intérêt  par- 
ticulier} efpcrant  que  par  l’exemple  que  je  donnois,  j’en  aurais  excité  d’au- 
tres à faire  leur  devoir}  6t  Dieu,  qui  voit  le  fecret  de  mon  coeur,  fait  que 
je  dis  la  vérité.  Quelques  moiens  m’ont  été  propofez  pour  fauver  ma  vie  , 
lelquels  j’ai  regardez  comme  incompatibles  avec  mon  honneur  8c  ma  Con- 
fidence. C’cft  pour  cela  que  je  les  ai  rejettez}  car,  avec  l'afiiftancc  de  Dieu, 
j'aime  mieux  fubir  toute  forte  de  mort , que  de  faite  aucune  afiion  baffe  6c 
indigne.  Je  fouliaitc  feulemenc,  que  la  perte  de  ma  vie  puiflc  contribuer  au 
lèrvtce  de  mon  Roi  6c  de  ma  Patrie , 6c  au  retablifTement  de  l’ancienne  6c 
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fondamentale  Conftitution  de  ces  Roiaumes,  fans  quoi  ils  ne  doivent  pas  at-  1716. 

tendre  de  Paix  durable,  ni  de  véritable  Bonheur  : Alors,  en  vérité,  je  per- 

drois  la.vic  même  avec  plaifir.  Quoiqu’il  en  foit,  je  ne  puis  à prélent  faire 
autre  chofe,  que  prier,  que  ces  Bencdiftions  foient  accordées  à ma  Patrie» 

8c  puifquc  je  ne  puis  pas  faire  plus,  je  prie  Dieu, d’accepter  ma  vie  , comme 
un  léger  Sacrifice  pour  cela. 

Je  meurs  Catholique  Romain.  Je  fuis  dans  une  parfaite  Charité  arec  tout 
le  monde,  (dont  je  rends  grâces  à Dieu)  8c  môme  avec  ceux  du  Gouverne- 
ment prefent,  qui  font  les  principaux  Inftrumens  de  ma  Mort.  Je  pardonne 
volontiers  à tous  ceux  qui  ont  rapporté  malicieufcment  des  Faufictez  de 
moi  , 8c  l’efpere  que  les  Péchez  de  ma  Jcuncflè  me  feront  pardonnez , 
par  le  Pcre  des  Mifèricordes , dans  fies  mains  duquel  je  recommande  mon 
Ame.  . «ê* 

P.  S-  Si  le  Prince  qui  gouverne  à prefent  m’avoit  donné  la  vie,  je  me  fe-  • 

rois  crû  obligé  de  ne  reprendre  jamais  les  Armes  contre  lui. 

L’on  a rais  cct  Ecrit . parce  qu’il  fut  trouvé  prouver  une  Diffiroulatio* 
de  ce  Patient  dans  ce  qu'il  avoit  dit  lors  de  fon  Jugement,  il  y a auffi  à re- 
marquer que  les  Epoufes  des  condamnez  mirent  tout  en  ufage  pour  procurer 
à leurs  Maris  le  pardon , ou  du  moins  un  répit  pour  quelque  tems.  Elles  s’a-  s 

dreflèrent  même  en  corps,  avec  une  grande  fuite  d’autres  Dames , à la  Cham- 
bre des  Seigneurs , qui  acorderent  leur  interccfJion.  Mais  le  Roi  trouya , 
qu'il  ne  pouvoir  uler  en  cette  occafion  de  fa  clemence  , fans  offulquer  la  ju- 
ilice. 

Après  la  décollation  de  ce  Comte,  celle  du  Vicomte  de  Kenmure  fucce- 
da.  Il  trouva  fur  l’Echaffaut  Ion  Fils  aîné.  Ils  s’embraflèrent  avec  tendrefle, 

& larmes, qui  en  firent  verfer  aux  afliftans.  Ce  Vicomte  ne  produifit  aucun 
Ecrit.  11  oit  qu’il  étoit-là  pour  mourir,  8c  non  pas  pour  haranguer.  Les 
Corps  de  ces  exécutez  furent  rcmis-à  leurs  parens , pour  être  inhumez  dans 
les  tombeaux  de  leurs  Ancêtres. 

Le  Comte  de  NithifÜalc , qui  devoit  avoir  le  lendemain  le  même  fort,  trou- 
va moicn  de  s’échaper  de  la  Tour  entre  7.  8c  8.  heures  du  loir.  La  Comtcf- 
fe  fon  Epoufe  avoit  eu  permiffion  d’aller  dire  les  derniers  Adieux  au 
Comte.  Elle  lui  remit  fes  habits  avec  lefquels  il  fortit  tenant  un  mouchoir 
à la  main  pour  cfluier  les  larmes.  Le  principal  Officier  fe  fauva  avec  lui , ce 
qui  fit  voir  qu’il  y avoit  eu  de  la  corruption.  On  ‘lût  qu’ils  étotent  arri- 
vez à Paris.  • . , ' 

Le  Lord  Widdrington  8ë  quelques  autres  obtinrent  quelques  répits.  Ce 
fut  fous  la  promcfTe  de  faire  des  decouvertes.  Le  premier  de  ceux  - ci  avoua 
que  du  vivant  de  la  Reine  Anne,  cette  Princefiè  s'etoit  abouchée  à Som- 
meffethoufe  avec  le  Prétendant.  C’avoit  été  à la  prefence  du  Duc  d'Aumont 
Ambaffadeur  de  France,  du  Comte  de  Derwentwater  décapité  , 8c  de  lui. 

Cela  fembla  confirmer  ce  qu’on  avoit  dit  que  cette  Reine  là  avoit  eu  le  def- 
fein  de  mettre  le  Prétendant  fur  le  Trône  d’Ecoflc  , pour  fervir  d’échelon 
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vj\6.  P°ur  mrtntfr  fu*  celui  d’Angleterre.  On  verra  plus  bas  comment  ce  Lord  fit 
— - — fauva  des  priions  & alla  en  France. 

Il  s’agit  enfutte  de  juger  le  Comte  de  Winton,  Il  faiut  pour  cela  «ne  nou- 
relie  nomination  d'un  Grand  Sénéchal.  Elle  fut  fur  le  même  Lord  Cowpcr. 
Après  plufieurs  formalitez  St  démarches,  & après  la  depofition  de  divers  té- 
moins, il  fut  condamné  à mort,  quoi  qu’il  eut  feint  d’avoir  l’efprit  troublé. 
Son  exécution  fut  différée.  Il  eut  par-là  le  tetns  de  s’échaper  de  la  Tour  le 
if.  d’Août  entre  8.  & y.  heures  du  loir.  Il  lé  réfugia  pareillement  en 
France. 

Le  nommé  For  fier  Chef  des  Rebelles  pris  à Prefton  avoit  aufli  été  con- 
damné avec  il.  de  fes  complices  à la  mort.  Cependant  il  fc  fauva  avec  fon 
Valet  des  priions  de  Newgate,  après  avoir  enivré  le  Geôlier.  Il  fe  fcrvit 
d’une  Clef  que  les  amis  lut  avoient  fournie,  Sc  en  ouvrit  la  porte  de  la  prifon. 
On  fut  dans  la  fuite  qu’il  ctoit  arrivé  à Avignon  auprès  du  Prétendant. 

Le  Brigadter  Mackintosh  3c  14.  autres  qui  dévoient  être  jugez  le  if.  de 
Mai  trouvèrent  moien  de  s’échaper  de  ces  prtfons-là  le  jour  fuivant-  Ce  fut 
fur  les  onze  heures  du  foir.  Le  Geôlier  était  allé  les  trouver  dans  une  faite 
baffe,  où  ils  mangeoient  ordinairement  enfetnble.  C’étoit  pour  les  faire  re- 
tirer chacun  dans  leur  Chambre.  Ils  fe  (aiffrent  de  lui  St  de  fori  Domeilique 
qui  avoit  les  Clefs.  Ils  bleflercnt  même  ce  dernier  & lui  enkverent  iesClcft. 
Le  Brigadier  alla  enfuite  ouvrir  les  portes  à 40.  autres  prifonnim,  & leur 
cria  qu’ils  pouvoient  fe  Sauver.  Ii  ouvrit  enfutte  la  porte  de  la  rûë , força 
h Çiarde , & s’enfuit  avec  fes  14.  Compagnons.  Sept  furent  repris  dans  lés 
rûcs,  & les  40.  autres  en  voulant  fc  fauver  en  furent  empêchez  par  de  nou- 
velles Gardes,  qui  y étoient  accourues.  Les  gens , refleebiffant  lur  ces  fortes 
de  fuites,  ne  doutèrent  nullement,  que  le  Gouvernement  n’jr  fermât  la  vûè. 
Une  des  rations  était,  que  le  deffein  de  Mackintosh  de  fe  lâuver  avoit  étéde- 
couvert  à un  des  Secrétaires  d’Etat  par  deux  Sentinelles.  Les  parens  de  ces 
captifs  avoient  voulu  les  corrompre.  On  leur  promertoit  foo.  Guinées,  & 
vouloient  leur  en  donner  un  partie  d’avance.  Les  foins  dans  d’autres  prifons 
n’étoient  pas  exafts.  On  laiffa  échaper  de  celle  de  Gatehoufe  Thomas  Har- 
ki Neveu  du  Comte  d'Oxford.  Il  étoit  accuféde  prévarication  au  fujet  de 
fe  Négociations  dans  les  Pais  Etrangers,  ainfi  qu’on  en  a parlé  pendant  l’an- 
née précédente  en  «portant  fon  examen.  On  le  croioit  encore  dans  cette 
prifon- là.  Cependant,  en  cherchant  dans  des  Maifons  les  échapez  de  New- 
gatc.  on  y trouva  cet  Harlei.  Dans  les  diverfcs  priions,  où  il  y avoit  des 
Rebelles  on  mit  en  ulage  une  grande  modération.  Ils  n’étoient  plus , ni  II 
«ffcrrez,  ni  contraints  de  fe  tenir  dans  leurs  Chambres,  ainfi  qu’on  avoir  ob- 
fervé  preccdement.  On  élargit  leurs  Domeftiques.  On  en  relacha  de  tems 
en  tems  quelques  uns.  On  trouva  même  des  circonstances , qui  paroif- 
foient  propres  à les  faire  absoudre  par  des  Sentences  mitigées  St  favo- 
rables. 

Ce  n’étoic  pas  feulement  en  Angleterre , où  l’on  voiqit  les  effets  de 
««te  Clémence.  On  en  ufa  de  même  en  Ecoffe.  Il  y avoit  quantité 
de  ecs  mutins  arrêtez.  On  y envoia.  ordre  de  relâcher  quelques  uns  des, 

prin- 


Digitized  by  Google 


ET  RESOLUTIONS  D’ETAT.  î9f  . 

principaux , qui  avoicnt  témoigné  pendant  les  troubles  en  ce  Roiaume-là , de  ijifi. 

panchcr  à fe  loutncttre  au  Gouvernement } ou  qui  l’avoient  fait  volontaire- 

ment,  ou  qui  avoicnt  été  arrêtez  fous  loopçon  de  favorifcr  les  Rcvoltez. 

L’on  pouvoir  voir  par-là,  que  l’on  fe  rcflcntoit  d’un  calme,  fi-non  entier, 
du  moins  les  étincelles  du  Jacobitifme  ne  paroi  (T'oient  que  dans  une  foiblefle 
languiiTante  parmi  quelques  uns  des  rigides  du  Clergé  Anglican.  Auflî  ne  1e 
fervoicnt-ils  que  d’un  refrein  -ridicule , que  leur  coulcience  les  portoit 
à tâcher  de  i'auver  cette  portion  de  l’Eglifc , qui  n’étoit  pas  devenue 
Schifmatique. 

Après  avoir  parlé  fuccinétement  de  ce  qui  eft  relatif  à la  Rébellion , on  par- 
courra d’autres  affaires  qui  fe  paflerent  en  Angleterre  jufques  à un  certain 
tenu.  Dans  celui  que  l’on  reçût  en  Hollande  la  nouvelle  de  la  fuite  du  Pré- 
tendant, & de  la  difperfion  de  fes  Adherans,  on  y reçût  celle  que  les  Am- 
bafladeurs  des  Etats  y avoicnt  conclu  & Cgné  le  Traité  pour  le  Renouvelle- 
ment d’Alliance  avec  les  Commiflàires  Anglois  qui  avoicnt  été  nommez  pour 
cela.  Voici  ce  Traité. 

Rcnovatio  Fœderum  inter  Magnam  Britanniam , & Retn- 
publicam  Fœderati  Bclgii. 

CUm  Celfi  ac  Prapotentes  Domini  Ordines  Generales  Faderatarum  Belgii  Rcnou- 
Provinciarum  teftatum  feccrint  SereniJ/îmo  (j  Potentiffimo  Principi  ac  Do-  veulent 
mino , Domino  Geo  R cio,  Magna  Britanni JF,  Franc  ne  (j  Hiberma  Régi,  „?e!mê 
(je.  fe  fe  magnopere  cupert , amiciliam , ncceffitudivcmque , quo  tnler  Coronam  l'Angie- 
Britannicam , eorumque  Rempublicam  intercédant , firmiores  reddere , (j  nexibus  terre  & 
quantum  fieri  poteft , arBiffmis  conflringere  , eumque  in  finem  rénovâtes  vel/e  t,al1 
cum  diBâ  fuâ  Regià  Mojcftate , confirmatofque  TraBatus , Focdera  (j  PaCla 
Conventa , quicunque  cum  SereniJJimis  Regibus , Reginifque  Magna  Britanni  a 
jfntccefjoribus  fuis , gloriofa  Memotia , antebic  initi  funt , eorumque  Üipulatio- 
nes  pro  rerum , temporumqut  ratione , vinculis  magtfque  arBis  vahdifque  ad- 
firiBas  dure. 

• Cumque  pradiBi  Domini  Ordines  Generales  Legatis  fuis  apud  Regiam  fuam 
Majeftatem  prafatam  extraordinariis  Baroni  de  fVaffenaar , T iparcbà  in  Du - 
venvorde,  Foorfcbotcn , Feur,  (je.  ex  Ordine  Nobilium  Hollaniia  (j  M'efl- 
Fr'tfia , Prafedi  Caméra  rationum  ejufdem  Provincia , PrafeBo  Ruardo,  agge- 
r unique  Pratori  in  terri  de  Pulten , oiffeffori  in  Collegio  quod  Scbielandia  pra- 
efl,J'ummo  Pratori  Civil at is  Hulfana , (j  difiriBi s tjufdem  nominis , Prato- 
ri itidem  Civitatisfj  Baronnatâs  Bredani  (je.  j (j  Philippo  facobo  de  Borffelle, 
Toparcba  in  Foorhoutt , quondam  Senatori  Civitatis  Medioburgenfis  in  Zelandid , 
Conftliarii  (j  Qua/lori  ararii  in  Brabantiâ  Ditionis  Ordinum  Generalittm  ; am- 
bobus  Deputatis  in  confeffu  diBorum  Dominant m Ordinum  Gentralium,  uni  à 
parte  Ordinum  Hoitandia  (j  IFefi-Frifta , alteri  vert  Ordinum  Zelandia  nomi- 
ne,  poteftatem , autboritatemqut  detulerint  traBandt  ac  coneludendi  quicquid  ne- 
ceffarium  judicabitur  ad  fines  j'uprà  memoratos  affequendos  j cum  iis , qui  ntanda- 
tis  munit ifuennt  fufficteniibus -,  ex  parte  diBi  Seront fftmi  Magna  Britannia  Re- 
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gis.  Quâproptlr pradifts  fuaRegia  Majeftas  part  affeiïu  pramemoratorum  Dtmi- 
norum  Ordinum  Gcnerahum  deftderta  compte  tiens , comprobanfque  i re  ejfe  pluri- 
mùm  duxis , Commiffarm  & Plenipolentianos  juo  nomine  conjfituere , qui  reno- 
vandis  TraBattbus  prwnbus,  itfdemque  confirmandis , 6?  qui  etiam  Jiipuiatior.i- 
bus , vinculis  aritioribus  fortioribufque  aftringendis  , operam  curamque  adbtbc- 
rent , GuiUielmum  Dominum  Cowper , Baronem  de  Id-'tngb  im , fummum  Ma- 
gna Britanma  Cancellarium  ; Danielem  Comitem  de  Noitingbam , Sanctions 
fut  Confitii  Prajidem  j Carolum  Comitem  de  Sundertand  prix  ait  Sîgit/i  Cu/Iu- 
dem  j GuiUielmum  Ductm  Devenue , bofpitii  Rcgii  prafectum  j Caroium  Dttcem 
de  Boit  on,  dtcli  bofpitii  Camerarium  ; Jobannem  Ducem  de  Alarlborougb,  Exer- 
(ituum  Regiorum  Capitaneum  Generalem  -,  Jobannem  Ducem  de  Roxburg,  Ma- 
gui  Sigilli  in  eâ  parle  Magna  Bntannia  qua  Scotia  appeUatur  Cuf.cdem  -,  Caro- 
lum Comitem  de  CarltJlc,Turris  fua  Londinenfis  Confiabular  ium  ; Eduardum  Co- 
rnu cm  de  Orford  Prtmarium  ret  Maritima,  fixe  Admit aditatis  fua  Commijfa - 
rium } Carolum  Vice-Comitem  Tvwnsbend,  Primariorum  fuorum  Status  Secré- 
tariat um  unum } Jobannem  Dominum  Somers,  Baronem  de  Eversbam\  Jaco- 
bum  Stanbope , Armigerum  è Primariis  fuis  Status  Secretariis  alterum  > Q Ro- 
bcrtumlValpole , Aimigerumt  Primat  tum  (ei  fua  araria  Commijfarium  (S  Ftfci 
fui  Cancellarium  Subquaftorem. 

Qui  quiiem  Cemmiffarii  & Plcnipotentiarif  diflique  ftmul  Legati  Extraor- 
dinar  ii , collât  is  conduis , pluribufque  eâ  fuper  re  babilis  c clic  quiis , vi  potefta- 
tum , refpedivè  plenariorum  ( quarum  exemplaria  ad  Calcem  hujufce  ‘Iraltalùs 
adjeda  funt)  in  articulas  fequatles  convcnerunt , confenfer unique. 

I.  Sit  maneatque  ab  bâc  die  ufque  in  pofterùm  ftneera  firma  & perpétua  ami- 
citia , concordia,  & conjuntlio  inter  Screniffimum  Magna  Britanma  Regcm  & 
Succejfores  fuos , R-ges  itidem , Reginafve  Magna  Bntannia , eorumque  R<gna 
ex  unâ  parte  y Celfos  ac  Prapotentes  Dominos  Qrdines  Generales  Pœderatorum 
Bclgii  Provtnciarum  ex  aller d-,  eorumque  invicem  Ditiones,  Terras,  SubduoJ- 
que  tum  mari  tùm  terra  ubique  locorum,  tàm  extrà  fines  Europa  quam  tntrà 
eofdem. 

I I.  autern  bac  amicitia , concordia , al  que  conjunSiio  meliits  fortiùfque  far- 

ta , tcBa  con fervent ur , omnefque  controverfia , qua  quocunqut  demum  fub  pra - • 
textu  bine  inde  exoriri  poÿint , praveniantur , conventum  concordatui nque  eft  in- 
ter aiflum  Screniffimum  Regem  Magna  Britanma , £j?  Dominos  Ordines  Genera- 
les prafatos,  quod  omîtes  (J?  ftnguli  IraHxtus  Pacis , Amicitia  , Confader ationis 
Navigationis,  tft  Commet  eux  um  inferiùs  recenfiti  nominal  ijue  aprobentur  ex 
uirâque  parte  confit  ment  urque  viz. 

,,  TraBatus  Pacis  Amicitia  (f  Confédéral ionis  Breda  die  (il.)  $ I . Julii 
,,  an  no  1667.  conclu  fus.  Traitai  us  Navigationis  Commet  en  eodem  tempore , 

„'£î?  codem  loco  conftflus. 

■„  TraBatus  Navigationis  & Commerdi  Haga  Ccmitum  die  ( 7.)  17.  Februa - 
„ rii  anno  ( 166*0  1668.  initus. 

,,  TraBatus  Pacis  & Amicitia  Wcfimonaüerii  die  (p.)  ip.  Februarii  anno 
,,  (1675.)  1674.  conclu fus. 

„ Traüatus  Mar  inus  Londini  dit  ( l.)  11 . Deccmbris  anno  1674.  conclu  fus, 
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„ nnà  cum  declaratione  Ihgi  Comitum  die  ( 10.)  50.  menfts  Decimbris  anno  1716; 

,,  1 <Î7f.  fignstà , quà  certorum  arttculurum  tant  in  fupradido  Tradatu , quàm 

,,  in  Tradatu  Marina  (7.)  17.  die  men/is  Februarit  anni  ( 1667  ) 1668.  inito 
,,  fenfus  explicatur. 

Quoniam  veto  difceptationes  quidam  initier int  de  Articuli  il.  Tradatûs  Ma- 
rini pnmemorati  anni  1674.  explicattone , converti  um  conclufumque  itidem  eft  ad 
expediendum  omnem  ed  de  r»  diffcultatis  nodum , bijce  dec tarare , quoi  per  Revi- 
fiones  in  dido  articulo  defignatas , intelliguntur  ei , qui  in  Magnâ  Britanniâ  at- 
que  in  Provinciis  Fédéral  is  ufu  recipiuntur , / imper  que  recepta  fuerunt , quique 
concédant ur  ,/émperque  conceffi  fuerunt , eodem  tn  cafu  Regionum  pndtliarum  in- 
colis (3  Natiuni  cutcunque  extrana. 

„ Articulas  ad  controverfiat  qui  inter  Societates  Anglicanam , Batavamque 
,,  ad  Indias  Orientales  commercia  f attentes  or  tri  pofjint  pnventendas,  fedandaf- 
„ ve  Londini  conclufus  8.(18.)  die  Martii  anno  (1674.)  iÔ7f.  Fœdusdefenfivum 
„ H'eflmonafierii  tertio  die  Martii  anno  ( 1677.)  i (S78.  condufum. 

,,  'Tradatûs  quo  ex  compado  de  claffibus  tum  Anglu , tum  Fœderati  Belgii 
„ conflit  uitur , in  Palatio IVttball  i J.  die  menfts  Aprilis  anno  16H9.  conclufus. 

,,  Tradatûs  ai  Navigia  ac  mercimonia  /pédant,  qui  ex  bojltum  mambus , 

„ durante  bello  récupérât  a fuennt , eodem  in  loco  il.  die  O d abris  ejufdem  Anni 
,,  conclufus. 

„ Tradatûs  de  SucccJJïone  ad  Coronam  Magm  Britannii  (3  de  Obict , vul- 
,,  gb  Barrière  Fœieratorum  Belgii  Provtnctarum  Ultrajedi  ad  Rbenum  die 
,,  (19)  50.  Januarii,  Anno  (1711.)  1715.  initus , ed  tamen  mente  , up 
„ quicquid  additum , mutatumque  fuerit  in  Tradatu  de  Obice  pnfato  die  No- 
„ vembris  Anno  171  f.  Oi ter  Majeftatem  Suam  Çœfartam.  13  Catbolicam , Re- 
„ gem  Magm  Britannii  (3  Dominos  Ordtncs  Generales  Antvtrpii  eonclufo , 

,,  eandem  vim  vigorcmque  Latent,  ac  ft  lotidem  ver  bis  bute  Tradatûs  infer - 
„ tum  effet. 

Tradatufque  fuprà  memorati  , atque  omnes  13  finguli  eorundem  articuli  , 
pnfenti  bocce  Tradatu  , rever  à comprobantur , confit  muni  ur  que  atque  eandem 
vim,  idemque  rolur  obtinebunt  ac  fi  btc  ad  ver  b uni  rnferti  fuiffent  j quantum  fei- 
licet  inter  fe  non  diferepent  vel  aiius  alu , aut  huit  ipfi  Tradatui  baud  adverfen- 
tur,  il  à tamen  ut  qui  per  Tradatum  aliquem  recentiorim  Janciti  fuerint , in 
eo  fen'u  excipientur,  perfinenturque  qui  ibidem  fiatuitur , nuild  Tradatûs  ante- 
riorii  habit â ratione. 

lit.  Erit  port  b inter  Rrgiam  Suam  Majeftatem  (3  Succeffores  fuot , 13  didos 
Dominos  Ordines  Generales , eorumqut  refpedivb  fubditos  (3  incolas  arda  necef- 
fitudo  13  ftda  con/ideratio , adtb  ut  fe  Je  mulub  t néant  ur , confirment  que  in  pa- 
ce,  tranquillitate , qmicitià,(3  neutralitate  tàm  mari  quàm  terri,  atque  in  pof- 
fe/ftone  jurium  immumtatum , libertatumque  quarumcuuque  ,quibus  fruuntur  vel 
frui  debent , quafque  vel  jam  acquiftvere  aut  in  ptfierum.  acquirere  poffent , per 
pacis  , amicitii  ,(3  neutralitatis  Tradatûs,  five  ante  bâc  fados , five  deinceps 
jundim  (3  communi  confertfu  f àciendos,  cum  Regibus,  Rebuspublicis,  PrinctpibuSy. 

(3  Civil atibus  quibufeunque  , intrà  Europi  fclltcet  limites  foiummodb. 

Et  fi  cafus  tvenerit  ut  Majefias  Sua  Regia  (3  didi  Domini  Ordines  Gettera- 
. Ddd  $ les 
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iyi6.  les  eorum  qua  fuperitts  mentor antar  caufd,  per  quemcunque  vel  qualibet  cunquc 

— Julfpecïc , bojhlem  in  tnodum , belleve  aperlo  Sur  bâti  aut  lacctjfsti  fuerint , tune 

ft  fe  inviter»  accommodabunt  ad  leges  faierit  defenfivi  fuprà  nominati,  die  tertio 
menfis  Martii  Anno  (1677.)  «<$7*’-  conclttfi. 

JF  Hoc  in  Tradaiu,  quoad  Articulant  fcilicet  tertium  fupra  feriptum , com- 
prebendentur  Reges , Principes , Statufque  omnes  qui  eo  admitti  cupianl , quique 
invitait  fuerint,  atque  admifji  ex  compatlo  6?  communi  confenfu  dicte  fua  Regia 
Majeftatis  (J  Dominorum  Ordinum  Generalium. 

F.  Comprobabitur  bicce  Tradatus  , ratibabebiturque  à dido  Scrcnijfmo  Rege 
Magna  Bntanma,  £ÿ  à pramemoratis  Dominis  Ordinibus  Geiuralibus  Faderato- 
rum  Belgii  Provinciarum  tabulaque  ratibabitionis  fpatio  quatuor  bebdomadunt  à 
die  fublcriptioHit  contparandarum , vel  tant  citb  quant  id  commeetè  fieri  pojfet, 
bond  , debitâque  forma  invicem  extradentur. 

lufequuntur  Litteræ  PlenæPotcftatis  Rcgiae  fuse  MajeP- 
taris  Magnæ  Britannix. 

GEORGIUS  REX. 

GEO  RG  IU $ DO  Gratiâ  Magna  Britannia  Francia  Hibern'ta  Rex, 
fidei  defenjor , omnibus  (£  Jinguli s ad  quos  pr  a [entes  lit  sera  pervenerint , 
falutem. 

Ouandoquidem  Celfi  ac  Prapotentes  Domini  Or  Unes  Generales  Unitarum  Bel- 
gii Provinciarum  per  Légat  os  fuos  apud  Nos  extraordtnarios , Arent  Bar  onem  de 
lVaffina.tr  Dominum- ae  Duvenvoirde,  Foorfchoten,  ’Feur  iffe.  £5?  Pbilippum 
Jacobum  de  Borjfelle , Dominum  de  Foorboute,  nobis  tejlatum  feterint , ft  fe 
plurimùm  cupere , quàm  ardifftmis  concordta  nexibus  nobifeum  conjungt,  eumque 
in  finent  non  folùm  continuâtes  velle  confsrmato/que  Trait  a tus  cum  Pradecejfori- 
bus  nojlris  Regiis  initos  ,tam  pacem,  confédéral ionem  atque  amicitiam  mutuam , 
quàm  Navigationis  ac  Commerciorum  utrinque  commoda  [pédantes , verum  etiam 
eofdem  ficubi  opus  fuerit  etnendare , paratos  ejfe.  Nos  quidem  arnica  bac  dido- 
rum  Dominorum  Ordinum  Generalium  defidëria  pari  affedu  compledentes , exif- 
timantefque  tàm  falutem  Europe  publicam,  quàm  Ditionum , ftatuumque  invi- 
cem noflrorum  utüitates  fummoperè  attinere  ut  ea  amicitia  confond io , quam  exop- 
tant  expet  uni  que  inter  Nos  & Dominos  Ordines  Generales  antèmemoratos , quàm 
firmijfmh  flabiliatur , Firos  ex  no/lrd  parte  Negotio  huic  maxime  necejfario , un- 
diquaque  pares , protinùs  nominandos  ejfe  cenfumus , qui  non  tantum  remvandis 
Tradatibu: , eifaemque  emcndandifque , fed  etiam  padis ,conditionibus  novisqua- 
titnque  ip/îs  expedire  videantur,  ad  prafentem  rerum , temporumque  [latum  ap- 
t audit , opérant  curamque  adbibeant.  Sciât  is  igitur  quod  Nos  fide , prudent  id 
integt date  atque  induflriâ,  perquam  fidelis  & dilcdt  Confiliarsi  nojlri  Guil- 
Icimi  Domini  Cocu  per  Baronis  de  IVtngbam , fummi  nojlri  Magna  Britan- 
ni.e  Cancetlarii-,  ptrquam  fideltum.iff  pradiledortim  confanguineorum  (ÿ  Confi- 
li  trivi  um  nojlroruot  Danielis  , Comitisde  Noitingbam  , Cenfslii  nojlri  fandsoris 
Pr  a fs  dis  -,  (J  Caroh  Comitis  de  Sunderland,  privait  nojlri  figtlli  Cujlodis  > per- 

quam 
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f «am  fidelium  {fl  Confiliariorum  nofirorum  , Guillelmi  , Ducit  Devonie^  t 
bofpittt  noflri  PrefeBi ; Caroliy  Dacis  in  Bolton , dtch  noflri  bofpitii  Cttmerarii  -,  — 
Jobannii  Duas  de  Marlborough , Exercituum  noflrornm  Capitanei  Générait!  y 
(fl  Jtbannis  Duas  de  RoxUmg , mign't  noflri  figilli  m tà  parte  Rtgm , que 
Scotia  apc  liât  ur , Cttftodts -,  perquam  fidelium  {fl  predileflorum  confangmntorum , 
(fl  Confiliariorum  nojirorurn  Caroli  Comrtis  de  Carlijh , Turris  noftre  Londtncn- 
fisCmftahularii-,  {fl  Eiuarii  Comitis  de  Orford , primant  Admiraütatis  noftre 
Ctmmtÿdni  j perquam  fidelis  {fl  dileüi  confangvinci  {fl  Condliarii  noflri  Caroli 
F ttt-C»miûs  T nvnsbend  l prirmtriis  noftris  flatta  Sécrétât  iis  unius\  (fl  perquam 
fidelium  {fl  dileClorum  Confiliariorum  noflrornm  Jobartnis  Domim  Sotners  Barro- 
nis  de  Eversham  ; Jacobi  Stanbope  Armigeri  primariorum  noftrorum  fiat  ûs  Se- 
cret ariorum  alterna  j {fl  Robert t [Palpote , Armigeri , primarii  pro  adminiflra - 
tione  rei  noftre  erane  Commiffdrii , Fifcique  noflri  Concellarii  {fl  Subquefioris , 
plurimum  confift,  eosdem  conflit  uimus , faamus , {fl  ordinamus  noftros  ver  os , cer- 
tos  {fl  indubitates  Commiffarios , Procurât  or  et , {fl  Plenipotentiariot , dames  {fl 
eoncedentes  eifdem  omnibus , vel  eorum  tribus  quibusvis  aut  pluribus , omnem  {fl 
tmnimodarn  facultatctn  ^poteflatem , authoritatemque  -,  me  non  mandat um  genera- 
le partter  {fl  fpeciale  pro  nobis  {fl  noflro  nomme  cum  prefatis  Ordtnurn  Generalium 
Legal is  Extraordinariis , ad  hoc  fufficientem  poteflatem  habentibus , {3  de  Juptr 
iis  omnibus  qu<e  ad  amicijjlmet  conjunBionts  leges  inter  Nos  {fl  predtdos  Domi- 
nes Ordines  Generales  U mû  Be/gti , quam  flrmiflîmè  Janciendas , cum  que  tn  fi- 
ne m ad  foeicra  priira  retrqftanda,  renovanda  {fl  cmendanda,  aliafque  ibrdtrrt 
conditioner , que  opus  fuerint  {fl  prefenttbus  tem  port  bus  mugis  apte  videantttr , 
de  novo  ineundas , maximè  pertinere  ipfi  gudicazermt , conveniendi , trait  andt , 
concludendi  -,  queque  ità  condufa  {fl  cornent  a fuertnt  noflro  Nomme  Jubfignandi , 
ntutuàque  extradendi  recipiendique , rtliqtmque  omnia  fallu  ne  ce ff, aria  preflandi , 
pcrficiendique , tamque  amplis  modo  (fl  forma , ac  Nofmet  ipfi,  fi  inter ejftmusy 
faccre(fl  frefia<e  pojfemui-,  fpondentes  {fl  tn  verbo  Regio  promit  tentes  nos  que- 
cunque  à dtBts  noftrit  Commiffariit , Procuratoribus , (fl  Plenipotentiariis  vel  eo- 
rum tribus  pturibufve  concludendi  contigerit , rata  ca  omnia  , grata , {fl  accepta , 
omni  meliori  modo  babituros , ntque  pajfuros  unquam  ut  in  loto  vel  in  parte  à quo- 
piam  violtntur  aut  ut  iis  in  contrarium  catur. 

In  quorum  omnium  major  cm  fidem  {fl  robur  magnum  ntftrum  Magne  Britan- 
nie  figillum  prefenttbus  manu  noflri  Rtgiâ  fignatis  appendt  fecimus.  fl)ue  da- 
bantur  in  Palatio  noflro  divi  Jacobi  vtgefimo  quarto  die  menfis  Décembres  Anno 
Dornini  ( 171  f.)  1716.  Rtgnique  noflri  fecundo. 

lufequuntur  Litterae  PIcnae-Poteftatis  Dominorum  Ordi- 
uum  Generalium. 

ORdines  Generales  Unitarum  Befgii  Provtnciarum , omnibus  (fl  fingitlls , quo- 
rum intereft  aut  quomodolibet  intereffe  poterit  falutem. 

Cum  nibil  nobis  equè  eordi  fit  quàm  ut  amicitia  , {fl  concordia , que  inter  Co- 
ronam  Magne  Britannie  {fl  Rempubltcam  nofiram  hoc  tempore  viget  farta  {fl 
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ticl.i  minent,  (fi  quantum  fieri  poteH  corroboretur  (fi  accrefcat-,  eumaue  in  finira 
non  inutile  fore  cxijhmemus  , fi  P a ci  a conventa , Fecdera  (fi  Trakatus , ^af 
cum  GloriofiiJJim te  Mentor  i a , Magna  Braun  ma  Rcgibus  (fi  Reginis  antehàc  per - 
egimus  , Serenififimo  (fi  Potentififimo  Principe  ac  Domino  , Domino  Geor- 
gio,  Dei  Gratià  Magna  Br itanni a , Francia  (fi  Htbernia  R'ge,  nunc  félin • 
ter  qaud  felix  faufiumque  femper  fit,  régnante , renovarcmus  (fi  confirmaremus , 
eornmque  vincula , />ro#/  rerum  ac  tcmporum  ratio  po/lulaverit , etiam  magis  ad- 
ftringcrcmus.  ltaque  confifi  fide  (fi  pruüentid  (fi  experientià  Dominorum  Aient 
Baronis  de  IVaffienaer , -Jopai  cba  in  Duvenvoirde , Foorjchoicn , / y<r.  • r 
Ordine  Nobilum  Hollandla  (fi  IVefifrifiia-,  Ptafidn  Caméra  rat.onum  ejufdcm 
Provincia  ; Prafeth  KuarJi  aggerumque  Pratoris  in  Terra  de  Putten  -,  Affiefi- 
forii  in  Coliegio  quod  Scbilandta  praefi-,  fiummi  Pratoris  Civil  aies  Hulfana , 

(ÿ  difiriclüs  ejufiiem  nominis  -,  Pratoris  itidcm  Civitatis  (fi  Baronatùs  Bredani 
(fie.,  aique  Pbilippi  Jacobi  de  Bo-ffele , Toparcha  in  f^oot boute , quondam  Sé- 
nat or  is  Civil atis  Mediohurgenfis  in  Zelandià , Confiharii  (fi  Quafloris  Ærarii  tn 
Brabantiâ , ditionis  noftra  C fie.  Altéra  Dominorum  Ordinum  llollandia  (fi  U'tft- 
frifia  j Altero  Dominorum  Ordinum  Zelandiain  Confie (fu  nofiro  deputatorum,  Le- 
gitorumque  nofirorutn  exlraordinariorum  eofidem  nommavimus , confiituimus  (fi 
creavimus  , quemadmodum  nominamus , confiituimus  (fi  crtamus  per  pr  a fentes 
veros  (fi  indubitam  P/enipotentianos  nofiros  dantes  (fi  concédantes  eifidem  con- 
junthm  vel  uni  illorum , altero  ab fente  vtl  impedito , plenam  (fi  omnimodam  po- 
tefiatem  cum  iis  ' vel  illo  qui  à parte  Sacra  fua  Regia  Majeftatis  Magna 
Britannia,  itidem  fufficicntt  mandat o inftrucli  fueriht  vel  ir.firuUus  f tient,  nofi- 
tro  nomine  agendi ,tratlandi  (fi  convemejidi  de  omnibus  (fi fmgulis qua pro rénovan- 
ts, confir  maudis  , (fi  augendis  antéfioribus  Paflis  , Couvent  is,  Faderibus  (fi 
epraflatibus  necefifiaria  vel  ut  ilia,  commun i confienfiu  judicabuntur , fipondentes  (fi 
bond  fide  promittentes  nos  qtiaque  ante-mminati  Legati  Extraordinarii  (fi  Pleni- 
potent larii  nofiri , vel  unus  illorum  , altero  abfente  vel  impedito  , vigore  hu- 
jus  Mandats  nofiri , nofiro m nomine  egerint , traftavirint  (fi  concluferint , om - 
ni  mtliori  modo,  rata,  gr ata  (fi  accepta  habit uros  , (fi  ratibabitionis  tabu- 
las fuper  iis  in  débita  forma  extradituros. 

In  quorum  fidem  hajee  figillv  nofiro  Majcri  muniri  (fi  per  Confefifiùs  nofiri 
Prafidem  fignari  curavimsts  ut  ($  per  Grapbiarum  noftrum  fubfcribi  jujji- 
mus.  Haga  Comitum,  die  vigefimà  fecundi  Januarii  Anno  Mille  fi  mo  Jepten - 
gentefimo  decimo  quinlo. 

âignatum , 

H.  Van  Isselmuden. 

Ad  mandatum  ait b memoratorum  Dominorum 
Ordinum  Generalium. 


F.  F A GEL. 
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IN  quorum  omnium  fidem  præfati  Commijfarii  ac  Plenipolentiarii  didJ  fuæ 
Régi * Majeftatis  £ÿ  ftepè  nominati  Legati  Extruordinarii  Domiuorum  Ordi~ 
num  (deneralium,  vi  poteftatum  bine  indè  datarum  bafee  pra/entes  manibtis  prt- 
priit  fubfcnpferunt , iifdemque  figilla  fit  a appofuerunt. 

Aftum  IVeftmonaficrii  die  {exto  menjts  Fekruurti  Ann»  Domini  mille firnt , 
feptingeniefimo  {deemo  quint 0)  dtcitxo  fexto. 


Signatum , 

(LJ.)  Cowper  C,  (L.S.) 

( L.S .)  Nottingham  P. 

{L.S.)  SuNDF.RL.  AND  C.  P.  S.  {LS.) 
{L.S.)  Bqlton. 

{L.S  ) Marlborough. 

{L.S.)  Roxburg  C. 

{L.S.)  Orford. 

{L.S.)  Tovnsrekd. 

( L.  S.  ) J.  S T A N H O p B. 

{L.S. ) R.  Walpole. 


A.  Baro  de  WassenaeR 
Duvenvoirde. 

P.  J.  van  Borssele  van 
der  Hooghe. 


Ce  Traité  ne  tarda  pas  à être  ratifié,  & échangé.  Ce  fut  apres  qu'on  y 
eut  inféré  une  Claufe  portée  dans  le  Traité  precedent  du  p.  de  Juin  170}.  8c 
qui  avoit  été  omis  dans  ce  dernier.  Cependant,  les  Etats  aiant  reçu  une 
Lettre  de  leur  Refident  à Hambourg  touchant  la  Navigation  fur  Stadcn, 
trouvèrent  que  cela  tendoit  fort  au  defavantage  de  leurs  Sujets.  C’cft  pour 
cela  qu’ils  chargèrent  leurs  Ambaffadeurs  à la  Cour  Britannique  de  deman- 
der au  Roi  les  mêmes  Avantages  qu’EUe  avoit  accordé  aux  Anglois.  Par  le 
contenu  de  la  Rcfolution  qu’on  infcre  ici , l’on  verra  dequoi  il  s’agiûbit. 


Le  Jeudi  17.  Février  171 6. 

PAr  reaiflumption  étant  délibéré  fur  une  Lettre  du  Refident  Van  den  Bofch  p<ffo!«- 
écrite  de  Hambourg  déjà  du  ij.de  Décembre  paifé , portant  qu’il  étoit  tien 
averti  que  Sa  Majcfté  de  la  Grande-Bretagne  a envoie  des  ordres  à la  Regcn- 
ce  de  Staden,  afin  qu’à  l’avenir  tous  les  Navires  Britanniques  venant  de  la  JURoi 
Mer,  puifTent  librement  pafler  la  Rivière  de  Zoenige,  fans  s’y  arrêter,  ni  d'Angle- 
paicr  de  Péage , ainfi  que  ceux  des  autres  Nations  font  obligez  de  faire  terr« 
Qyc  cela  feroit  d’un  grand  avantage  pour  le  Négoce  & la  Navigation  des 
Anglois,  non  pas  tant  pour  la  liberté  au  Péage  de  Stadcn;  mais  bien  princi-  nc  de 
paiement  parce  qu'en  ce  cas,  les  Navires  Anglois  peuvent  faire  de  la  Mer  staden, 
directement  voile  à Hambourg , fans  s'arrêter  en  quelque  Port,  par  où  par-  lr- 
ticulierement  par  le  changement  des  Vents  8c  de  la  Saifon,  par  la  gelée,  8c  *‘cvt‘et' 
autres  accidens,  peuvent  gagner  un  Voiagc  dans  une  année.  Par  conlcqucnt 
il  feroit  à fouhaiter  qu’il  plût  au  Roi  de  la  Grande-Bretagne  d’accorder  une 
pareille  liberté  à la  Nation  Hollandoife.  Qu’il  làvoit  de  Donne  main  que  la 
Tome  IX.  Eee  Doüan- 
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1716.  Doüanne  de  Stadcn  n’a  voie  raporté  au  Roi  de  Suède  qu’environ  yooo.  Ecus 

— par  an,  & qu’a  prelént  par  la  liberté  accordée  aux  Navires  Anglois,  elle  ne 

icndroic  pas  plus  que  3000.  Ecus.  Cependant  cette  Doüanne,  par  les  vexa- 
tions, prefens,  & dons  aux  Officiers  fie  Commis  d’icelle  vient  bien  à ra por- 
ter 10000.  Ecus.  Il  a été  trouvé  bon  fie  arrêté,  qu  on  envoiera  aux  Ambaf- 
fadeurs  de  l'Etat  à la  Cour  de  Sa  Majcflé  de  la  Grande-  Bretagne  la  Copie  de 
la  Lettre  dudit  Refidcnt  Van  den  Bol'ch,  3c  qu’on  leur  écrira  de  s’informer 
fi  une  telle  liberté,  portée  dans  ladite  Lettre,  efl  accordée  par  ladite  Majcflé, 
puifque  Leurs  Hautes  Puiflânccs  ont  tâché  d’en  être  plus  amplement  infor- 
mées, mais  n’en  ont  pas  eu  une  ultérieure  connoifiance,  aparemment  à caufê 
que  les  Eaux  ont  été  û long-tems  fermées,  que  cette  liberté  n’a  pû  avoir 
lieu,  fie  par  confcqucnt  cela  n’a  pû  être  lu.  Que  lefdits  Sieurs  Amballudcurs , 
trouvant  la  chofe  telle  que  le  Refidcnt  l’a  mandé,  doivent  d’abord  emploier 
tous  leurs  devoirs  auprès  de  faditc  Majelié,  3c  de  mettre  pour  cela  en  ufage 
tout  ce  qui  peut  y contribuer,  afin  qu’une  pareille  liberté  du  Péage  de  Sta- 
den  puifiè  être  accordée  aux  Sujets  de  l’Etat , fur  le  même  pied  qu’à  ceux 
de  la  Grande-Bretagne.  Avec  cela  que  les  Navires  Hollandois  puiffent  pa- 
reillement, fans  paicr  aucun  Péage,  ou  devoir  en  quelque  manière  être  tenus 
a s’arrêter , faire  voile.  Que  Leurs  Hautes  PuifTances  ne  doutent  nullement 
qu’il  ne  plaifc  à faditc  Majelié  d’accorder  la  demandée  égalité , d’autant  plus 
qu’elle  efl  julle  pour  les  deux  Nations,  dont  les  Souverains  font  dans  une  fi 
étroite  amitié  Sc  alliance,  fie  qui  traitent  leurs  relpectifs Sujets  uti gentrn ami- 
tijjimam.  Leurs  Hautes  PuifTances  le  tiennent  afTûrées  par  la  notoire  équité 

. de  faditc  Majcflé,  fie  par  l’amitié  dans  laquelle  elles  ont  1 honneur  d’être  avec 
elle , qu’elle  ne  voudra  pas  que  la  pofîeffion  du  Duché  de  Bretnen , 8c  de  la 
Principauté  de  Verden  ,fcrve  ni  en  ce  point,  ni  en  d’autres,  au  defavantage  de 
bons  Sujets  de  l’Etat,  mais  plûtôt  de  les  faire  jouïr  dans  leur  Navigation, 
fie  dans  leur  Commerce  de  ce  côté  là,  de  telles  exemptions  fit  franchifês, 
qu’il  a plu  à Sa  Majcflé  d’accorder  déjà  à Tes  Sujets,  ou  leur  accordera  dans 
la  fuite. 

L’Extrait  de  cette  Rcfolution  de  Leurs  Hautes  PuifTances  lêra  envoiée  au- 
dit Refidcnt  Van  den  Bofch  pour  fon  Inllruélion,  Sc  on  lui  écrira,  de  s’in- 
former plus  amplement  de  la  conceflion  de  ladite  liberté  aux  Navires  de  la 
Grande-Bretagne,  fie  fi  elle  a déjà  été  mife  en  execution.  Comme  aufîî  de 
quelle  manière  ladite  liberté  efl  regardée  par  les  Villes  de  Lubeck,  Brcmcn, 
fit  Hambourg,  fie  fi  fie  comment  il  a été  fait  là-defius  des  reprefentations  -, 
afin  que  Leurs  Hautes  Puiflances,  aiant  reçu  dudit  Refidcnt  de  plus  étendues 
informations,  puiflcnt  refoudre  là-dcffus  de  la  maniéré  qu’elles  trouveront 
convenable. 


Outre  ce  Traité  des  Etats  avec  l’Angleterre  il  y eut  fur  le  tapis  deux 
autres  T raitez.  L’un  entre  Sa  Majcflé  Impériale  Sc  Sa  Majcflé  Britannique 
fie  un  autre  entre  la  France  fie  l’Angleterre  même.  Mais  on  remettra  à en 
parler  dans  un  Article  à part.  La  raifon  en  efl  par  ce  qu'il  y eut  bien  des 
circonllaoces  dignes  des  Politiques.  Par- là  l’on  verra  les  manoeuvres,  les  ru- 
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fes,des  Cours  de  Vienne  & de  France,  8c  les  foupleflcs  8c  intrigues  des  Mini-  17KÎ. 

lires  refpeétifs  de  ces  deux  Cours-là.  > 

Il  n’y  eut  pas  tant  de  raiftere  pour  une  Convention  qui  fut  faite  entre  l’An- 
gleterre 8c  l'Efpagne.  Le  principal  but  fût  d’annuller  les  trois  Articles  cx- 
* • plicatoircs  du  Traité  de  Commerce  entre  les  deux  Couronnes  , contre  lef- 
quels  le  Parlement  d’Angleterre  s’étoit  tant  écrié.  Voici  les  nouveaux  Arti- 
cles, dont  l’on  convint. 


I.  T Es  Sujets  Anglois  ne  paieront  pas  d’autres  droits  d’entrée  8c  de  fortie,  Article* 

JL/  pour  leurs  Marchandifes  dans  les  Ports  de  Sa  Majcllé  Catholique,  que 
ceux  dont  ils  étoient  convenus  du  tems  du  Roi  Charles  II.  Com- 

I I.  Le  Traité  fait  par  les  Anglois,  avec  les  Magiftrats  de  St.  André,  eft  merre 

confirmé.  conclût 

III.  Sa  Majefté  Catholique  permet  aux  Anglois  d’amaflër  du  fcl  dans  les 

Ifles  de  la  Tortue.  & 

IV.  Les  Anglois  jouiront  des  Droits,  Privilèges,  Franchifes , Excmtions, 

8c  Immunitez  , donc  ils  joùiftoient  avant  la  derniere  Guerre  en  vertu  du 
Traité  de  Paix  8c  de  Commerce  fait  à Madrid  en  1667  , lequel  eft  pleine- 
ment confirmé.  Et  lefdits  Anglois  feront  traitez  en  Efpagnc  de  la  même 
maniéré  que  la  Nation  la  plus  favorifée,  à condition  que  les  Elpagnols  joui- 
ront aufli  de  même  dans  la  Grande-Bretagne. 

V.  Les  Anglois  ne  paieront  en  aucun  endroit  dés  Etats  de  la  Couronne 
d’ Efpagnc,  aucuns  autres  droits  que  ceux  qu’on  y exige  des  Sujets  de  Sa  Ma- 
jcfté Catholique. 

VI.  Comme  il  peut  avoir  été  fait  des  innovations  dans  le  Commerce,  Sa 
Majefté  Catholique  promet  de  faire  tous  fes  efforts  pour  les  abolir,  8c  les 
prévenir  à l’avenir,  pourvu  que  Sa  Majefté  Britannique  faffe  la  même  chofc 
comme  elle  le  promet  aufli. 

VII-  Le  Traité  de  Commerce  fait  à Utrecht  entre  ces  deux  Couronne» 
le  y.  Décembre  171 fera  exécuté  félon  fa  teneur,  excepté  ce  qui  conccr-  ' 
ne  les  Articles  contraires  à ce  qui  eft  réglé  maintenant  par.ccux-ci.  De  telle 
forte  que  les  trois  Articles  apellez  Explïcatoirei  de  ce  Traité- là  feront  abolis 
par  celui-ci,  8c  relieront  de  nulle  valeur. 


Cette  nouvelle  Convention  apaifa  les efprits  aigris,  par  raport  à l’Ef- 
pagne.  Cependant  relativement  au*  affaires  intérieures  il  y eut  bien  des  dil- 
putes.  Ce  fut  fur  ce  qu’il  y eut  fur  le  tapis  au  Parlement  d’en  prolonger  les 
fèances  triennales  de  celui  oui  fubfiftoit , jufqucs  au  terme  de  fept  ans.  On 
y propofâ  pour  cela  un  Bill,  pour  être  paffe  en  un  nouvel  Aéte.  Il  devoir 
par  confequent  annullcr  celui  qui  avoit  été  fait  du  tems  du  Roi  Guil- 
laume, qui  fixoit  à trois  ans  la  durée  d’un  Parlement.  Dans  la  fuite  des 
tems  cet  A été  Triennal  feroic  changé  en  Septenal.  Les  difputcs  qu’il  eut  pour 
cela  furent  ardente#  Le  detail  en  meneroit  trop  loin.  Il  (uffira  de  dire  que 
le  Bill  pafla  à la  pluralité  des  voix  dans  la  Chambre  des  Seigneurs, aufli- bien 
que  dans  celle  des  Communes.  Le  Roi  le  rendit  enfuite  au  Parlement  où  il 
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1714.  pafla  cc  Bill  en  Aéle  par  l’attouchement  du  Sceptre.  Il  y en  pafla  quelque* 

autres.  En  cette  occalion  Sa  Majefté  communica  aux  deux  Chambres  k 

deflein  qu’il  avoic  formé  d’aller  faire  un  tour  à Hannovcr.  Comme  dans  l’Ac- 
te de  la  Succcffion  il  y avoit  une  Claufc,  qui  ôtoit  aux  Rois  la  liberté  de  s’é- 
loigner des  Etats  de  leur  Domination , il  fàluc  un  Bill  pour  révoquer  cette  « 
Claufe.  Le  Roi  le  pafla  avec  d'autres  Bills  en  Acte  le  7.  de  Juillet.  Apres 
cela  il  y fit  la  Harangue  fuivaute. 


„ MYLORDS  ET  MESSIEURS, 


Haran- 
gue du 
Roi  au 
Parlent. 


* 


,,  TE  ne  puis  mettre  fin  à cette  Séance,  fans  vous  témoigner  la  (âtisfaâion 
,,  I que  j’ai  des  Procédures  de  ce  Parlement.  Les  I.oix  ncceflaires  6c  fa- 
„ **  lutaires  qui  y ont  été  faites  avec  tant  de  fermeté,  de  rélblution,  & 
„ d’unanimité,  répondront,  avec  l’aflîftancede  Dieu,  aux  bonnes  fins  que 
,,  vous  vous  êtes  aparamment  propofées,  en  déconcertant  lesdeflèins,  6c  en 
„ abbattant  le  cœur  de  nos  Ennemis , par  l’encouragement  de  nos  Amis,  6c 
„ en  fàifant  relever  hors  du  Pais  le  Crédit  & la  Réputation  de  cette  Nation 
,,  julqu’à  un  tel  point , que  je  puifle  raifonnablement  attendre  les  fruits  d’un 
„ Gouvernement  bien  établi  -,  particuliérement , puifque  je  fuis  (bûtenu  par 
„ un  Parlement  zélé  pour  k bien  de  la  Patrie , & pour  celui  de  la  Caulè 
„ Proteftantc  en  Europe. 

„ Je  fuis  perfuadé  que  ma  conduire  jufqp’à  préfent,  pour  l’cxtindion  de 
„ la  Rébellion,  & la  punition  de  ceux  qui  y ont  eu  part,  a été  telle,  qu’il 
„ paroît  que  je  fuis  plus  porté  à en  diminuer  k nombre,  en  les  rapcllant  de 
,,  leurs  égaremens,  que  d’en  faire  des  exemples}  mais  une  trille  expérience 
,,  me  fait  voir  que  les  témoignages  infinis  de  grâce  que  j’ai  donné,  n'ont  eu 
„ d’autre  effet  » que  d’encourager  la  Faétion  du  Prétendant  à renouvellcr 
,,  leurs  infultcs  contre  mon  Autorité  6c  contre  ks  Loix  du  Roiaume}  & ce- 
„ la  avec  tant  d'infolcnce  , qu’ils  fc  féparent  6c  diflinguent  de  mes  bons  6c 
„ fidèles  Sujets,  agiflant  avec  autant  de  rage  que  s’ils  a voient  deflein  de  per- 
,,  fuader  tout  le  monde,  qu’ils  ne  peuvent  être  tranqiiilifez  ni  fournis  à mon. 
„ Gouvernement*  par  les  raoiens  les  plus  doux,  & qui  font  les  plus  confot- 
„ mes  à mes  propres  inclinations- 


.,  MESSIEURS  DE  LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES,- 

„ TE  vous  remercie  en  particulier  des  Subfidcs  que  vous  m’avez  donné , lef- 
,,  J quels,  quoi  que  non  fuffifans  pour  remplir  les  femmes  que  vous  avez  ju- 
„ gé  néceflàircs  pour  1e  fervice  de  cette  Année,  pourront  néanmoins,  par 
Pencouragcmcnt  que  vous  avez  donné  pour  les  rendre  réels,  être  ménagez 
de  manière,  (comme  je  l'efpére)  qu’ils  feront. bon  le  fervice  préfent,  juf- 
qu’à. une  autre  Séance  du  Parlement.. 

« 

» MAS. 
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„ IE  fuis  très-perfuadc  qu’il  y a encore  par  devers  vous  des  Affaires  d’im- 
„ J portance  à expédier  > mais  comme  elles  ont  été  différées  jufqu'a  prêtent 
„ par  une  nécellité  abfolué,  pour  les  choies  furvenuës  qui  étoient  plus  pref- 
„ tantes,  ôc  qui  rcgaruoienc  plus  directement  la  Paix  & la  lûrcté  de  cette 
„ Nation,  j’ai  crû  que  la  Sailbn  requérait  que  je  vous  fiffe  différer  vos  pro- 
„ ccdures  julqu'à  la  Séance  prochaine  du  Parlement,  pour  ne  pas  vous  rete- 
„ nir  hors  de  vos  Provinces  plus  long-tems  que  l'inaerêcdc  vos  propres  Af- 
,,  Lires  le  requiert. 

,,  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  Gifliez  tous  vos  efforts  à vôtre  retour  dans 
,,  vos  Provinces,  pour  y conferver  la  tranquilité,  & prévenir  tous  détord rcs, 

„ en  vous  y opofanc,  & en  les  fupiimaut.  Comme  la  première  Sccne  de  la 
„ dernière  Rébellion  a été  ouverte  & commencée  par  des  tumultes  & des 
,,  atroupemens,  vous  pouvez  être  aflurez  que  fous  quelque  prétexte  qu’elle 
,,  ait  été  fufeitée , elle  ne  peut  avoir  d’autre  but  qu’à  raidir  & aigrir  les  cf- 
„ prits  taétieyx , inquiets  & opiniâtres,  pour  renouvelles  la  Rébellion  ficren- 
„ verlèr  la  Religion,  les  Loix,  Sc  les  Libériez  de  leur  Patrie. 

,,  J’ai  dcflèin  de  me  fervir  de  l'occaûon  de  vôtre  lëparation,  pour  viGter 
„ mes  Domaines(cn  Allemagne}  &,afin  de  pourvoir  à la  tranquilité  Sc  à ta 
,,  fureté  du  Roiaumc  pendant  mon  abfence , j’ai  établi  mon  cher  Fils  * 

,,  le  Prince  de  Galles  Gardien  du  Roiaumc  , & eu  même  tems  mon 
„ Lieutenant. 


Avant  fon  départ,  favoir  dix  jours  apres,  l'Evêque  de  Londres  Sc  fbn. 

Clergé  prefenterent  à Sa  Majcllé  une  Adrefîc,  dont  voici  la  traduôion. 

• 

„ SOUS  LE  BON  PLAISIR  DE  VOTRE  MAJESTÉ, 

„ "OEndant  que  les  bons  & fidèles  Sujets  de  Vôtre  Majeflé,  l'Evéque  Sc  Traduo 
„ I.  le  Clergé  des.  Villes  de  Londres  & de  Weflmintter,  font  réflexion  tion  de 
„ fur  la  part  qu’ils  doivent  prendre  à "la  future  Solemnité  qui  a été  confa- 
„ crée  pieufement  par  Vôtre  Majeflé  à la  gloire  & à la  louange  du  Seigneur  r£vé- 
,,  Tout-puiffant,  l’ Auteur  déjà  Paix , & Gehii  qui  donne  la  Viétoirp).  La  que  de 
,,  joie  véritable  & fînccre  donc  ils  ont  le  cœur  plein , les  poulie  à prèfenter  L°nd. 

„ en  toute  humilité  à Vôtre  Sacrée  Majeflé  leurs  plus  cordiales  félicitations  ciere°0 
„ fur  l’heureufe  iffuë  dé  vos  Conreils  & de  vos  Armes  , qui  ont  éteint  û qui  nit* 
„ promptement  cette  dernière  dénaturée  Rébellion,  excitée  prodjtoircmcnt , prdfen- 
„ & mife  en  train  dans  ce  Roiaumc  par, des  Delëipérez  , & avec  un  but  fi 
,,  impie  Sc  fi  ruineux,  qu’aucun  véritable  Sujet  de  Vôtre  Majeflé  n’y  peut  g jeG‘ 
,,  penfer  qu’avec  la  dernicré  deteflation.  Mecredi 

,,  Vôtre  Clergé,  qui  pendant  le  progrès  3e  cette  Rébellion  a témoigné  17-  de 
„ i’horreur  qu’il  en  avoit  félon  les  Occafions , & a préféntc  à Dieu  d’un 
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I7i5.  « cœur  prompt  les  Prières  établies  à ce  fujet,  comme  il  fait  prefentement 
— • — „ fes  Aérions  de  grâces  pour  fa  totale  cxtinélion  , eftimera  toûjours  de  fon 
„ devoir,  ôc  fe  fera  une  pratique  continuelle,  d'abattre  ces  forts  liens  dePé- 
„ chez,  ces  damnablcs  Principes,  & ces  Réglés  que  des  Papilles  & autres 
„ foûticnncnt,  3c  tâchent  d’exciter  en  ces  Roiaumes  quelques  feditions  in- 
„ ternes  : Et  il  s’efforcera  au  contraire  fidèlement  d’imprimer  dans  les  coeurs 
,,  de  ceux  qui  font  confiez  à leur  foin , foit  par  l’exemple  de  leur  propre  fi- 
„ délité,  foit  par  quelques  autres  moiens  convenables , de  tels  fentimens  qui 
„ conviennent  avec  les  règles  de  foûmiffion  & d’obéïflànce  mentionnées  dans 
„ les  Saintes  Ecriture?,  pour  confcrvcr  autant  qu’en  eux  cil  la  Paix  & la 
„ tranquilité  publique  du  Gouvernement  de  Vôtre  Majefté,  (qu’il  plaife  à 
,,  Dieu  de  prolonger  pendant  une  longue  fuite  d’ Années)  & pour  tranfmct- 
„ tre  la  Couronne  Impériale  de  ces  Roiaumes  aux  Dcfccndans  Protcflans  de 
„ Vôtre  Majefté,  en  toutes  Générations, 

„ Vôtre  fidele  Clergé  s’aquittant  ainfi  de  (on  devoir,  fuivant  les  célébrés 
,,  Conllitutions  de  nôtre  (àinte  Religion,  (qui,  après  Dieu,  eft  la  Sûretc  • 
„ de  cette  Nation,  tant  contre  les  troubles  dans  l’Etat  , que  contre  le  Pa- 
„ pifmc  6c  les  diviGons  dans l’Eglife)  efpére  fermement,  que  l'Eglife  Angli- 
„ cane , comme  elle  eft  établie  par  la  Loi  i & lui  avec  elle  demeureront  fous 
,,  la  favorable  Protcélton  de  Dieu , & fous  celle  de  fon  Lieutenant}  & que 
,,  la  quantité  de  Déclarations  qu’il  a plû  à Vôtre  Majefté  de  faire  à ce  fujet, 

,,  auront  en  tout  un  entier  & falutaire  accompliffement,  à la  plus 'grande 
„ gloire  de  Dieu  , au  falut  des  Ames,  ôc  pour  une  longue  profperité  de  Vô* 

„ tre  Majellé  & de  vos  Roiaumes. 

Rcponfc  „ IE  vous  remercie  des  Prières  que  vous  avez  fait  pour  moi , pendant  la 
«ici.  M.  n J dernière  Rébellion , & de  vôtre  zélé  à vous  joindre  aux  Aérions  de  gra- 
* n ces  publiques  à Dieu  , pour  fon  entière  extinétion. 

„ J’efpére  que  vos  efforts  pour  imprimer  les  Principes  d’obéïffance  & de 
,,  Paix,  feront  un  remède  qui  empêchera  à l’avenir  tels  defordres:  Et  vous 
„ pouvez  vous  remettre  aux  Promeflës  que  je  vous  ai  fait , que  je  roain- 
„ tiendrai  & protégerai  l’Eglife  Anglicane  , telle  qu’elle  eft  établie  par 
,,  la  Loi. 

Sa  Majesté  établit  le  Prince  de  Galles  pour  Rcgcnt  pendant  fon  ab- 
fence.  11  lui  donna  un  nombre  de  Seigneurs  les  plus  qualifiez  & les  plus  capa- 
bles polir  lui’  fervir  dé  Confeil.  Pendant  l'abfencc  du  Roi  la  conduite  du 
Prince  de  Galles  fut  admirée  par  toutes  les  bonnes  qualitez  qui  peuvent  for- 
mer un  Grand  Prince.  L’Univerfitc  d’Oxford  d'une  éterodoxie  politique 
voulut  lui  prefenter  une  AdrefTe,  Il  la  rcfufa  , alléguant  qu’il  ne  recevrait 
rien  qui  ne  fut  adrefle  dircélement  au  Roi.  • Auflî  en  reçût  - il  une  de  celle 
de  Cambridge  pour  le  Roi,  qu’il  lui  fit  tenir  à Hannovrc.  Elle  vaut  la  pei- 
ne de  l’jnfcrer  ici.  . . 

* '».  « * * * 
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NOus  avons  eu  l’honneur  ci-devant,  en  recevant  des  marques  éclatan-  Adrefle 
tes  de  Vôtre  faveur  fit  libéralité  Roiale,  d’en  témoigner  d’abord  Je  ru' 
nôtre  très-humble  reconnoifiancc  à Vôtre  Majefté:  Et  nous  aurions  auffi  S^Cam- 
étc  des  premiers  à la  féliciter  & publier  nôtre  joye,  fur  les  heureux  fuccès  bndge"* 
de  vos  Armes  contre  les  Rebelles,  fi  nôcrc  defTem  n’avoic  été  détourné  au  Roi. 
par  des  empéchcmens  imprévus  8c  fans  exemple.  Ces  obitaclcs  étant  pré- 
ientement  levez , nous  embralTons  la  première  occalion , pour  témoigner 
à Vô:rc  Majefté  Ce  à tout  le  Monde , que  ce  n’a  point  été  par  un  défaut 
d'affiâion  & d attachement,  mais  par  un  effet  de  nôtre  malheur,  8c  par 
des  comre-tcms  fâcheux , que  nous  avons  différé  jufqu'à  préfent  à nous 
aquitter  de  ce  devoir. 

„ Nous  efpérons  que  ce  motif  exeufera  8c  juftifiera  nôtre  impatience,  de 
ne  pas  attendre  le  retour  de  Vôtre  Majefté  dans  la  Grande-Bretagne, -8c 
nôtre  emprcficment  à lui  envoier  cette  Adreflè  pendant  fon  ablencc;  fi 
toute  fois  on  peut  appellcr  abfcnce , le  fimple  trajet  des  Mers  de  vôtre 
Domination,  pour  aller  vifitervos  Pais  Héréditaires  s d’autant  plus  que 
nous  remarquons  en  même  rems,  que  les  influences  de  vôtre  Efprit  & de 
vos  Confeils,  fe  communiquent  à toutes  les  Parties  de  vos  Etais,  8c  les 
animent,  & que  V.  M.  femble  toujours  réfider  au  milieu  de  nous  dans  la 
perfonne  de  Son  Alteffe  Roiale  le  Prince  Vôtre  Fils,  Image  vivante  de 
V.  M.  8c  de  fes  Vertus,  aufli  bien  que  de  fon  Pouvoir  Souverain. 

„ Ce  n’cft  qu’avec  beaucoup  de  regret,  que  nous  fâifons  mention  d’une 
Rébellion  fi  promptement  réprimée,  terraflee  ôc  éteinte,  & que  Vôtre 
Majefté  fèmble  avoir  bien  voulu  mettre  en  oubli  par  une  grandeur  d'âme 
8c  une  bonté  toute  Roiale  ; mais  nôtre  intérêt  , le  fouvenir  de  nos  crain- 
tes paflees,  8c  nôtre  joyc  préiente,  nous  obligent  de  remarquer,  que 
comme  dans  toutes  nos  Annales,  on  ne  trouve  point  d’exemple  d’aucune 
Rébellion  plus  monftrueufê  dans  fes  deffein»  & dans  fes  luites,  on  n’y  en 
voit  point  auffi  qui  ait  été  étouffée  & diflïpéc  plus  promptement , avec 
moins  de  dommage  8t  plus  de  bonheur.  Elle  n’a  fervi  qu’à  faire  éclater 
Vôtre  haute  Sagefle  & Vôtre  fermeté,  & qu’à  faire  connoicre  la  foibicflè 
8c  la  témérité  de  Vos  Ennemis  infenfez,  la  confiance  de  Vos  Miniftres, 

& la  fidelité  de  Vos  Peuples;  le  petit  nombre  même  des  Auteurs  fans  Re- 
ligion, & ceux  qui  en  ont  porté  la  jufte  punition,  & qui  ne  faifoient 
point  profeflion  ouverte  du  Papifme,  ont  rendu  juftice  à l’Eglife  établie 
par  les  Loix  , en  déclarant  qu’ils  avoienc  abandonne  Sa  Communion, 
avant  que  d’avoir  pû  goûter  ces  principes  de  Trahifon  & de  Rébellion; 

„ Dans  un  Siecle  de  defunion  8c  d’aveuglement  fi  inexcufable,  qu’on  doit 
plûtôt  attribuer  à la  colere  du  Ciel , qu’aux  pallions  St  aux  intérêts  des 
hommes.  Vôtre  Univcrfité  n’ofe  repondre  de  chaque  particulier;  mais 
nous  fupplions  V.  M.,  au  nom  du  Corps  en  general,  de  nous  permettre 
de  l’afiurcr , que  par  nos  înftruûions  & par  nôtre  exemple",  nous  travail- 

„ lcrons 
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„ lcrons  de  tout  nôtre  cœur  à infpirer  à la  Jeuneflè  les  fentimens  les  plus  zé- 
„ lez  de  fidelité  fie  d’obéiffânee,  de  rcfpcét  fit  de  reconnoiflance  envers  Vô- 
„ tre  perfonne  fie  Vôtre  Famille  Roialc,  fie  à leur  inculquer  profondément, 
„ que  tout  ce  qui  peut  être  cher  aux  Gens  de  bien,  fit  précieux  aux  Per- 
„ tonnes  Pages,  nôtre  Religion  St  nos  Etudes,  nos  pofTeflions  St  nos  Liber- 
,,  tez,  font,  après  Dieu,  principalement  fondées  fur  l'heurcufe  Conftku- 
,,  tion  ‘préfente  du  Roiaume. 

„ Cette  même  bonne  Providence,  qui  a julqu’à  préfent  protégé  fit  con- 
,,  lervé  Votre  Majefté  , fit  qui  a uni  la  deftinée  de  la  Reformation  entière  à 
„ l’heureufe  élévation  de  Vôtre  Iilultre  Maitbn,  veuille  ramener  en  Paix  fie 
„ en  fûreié  Vrôtrc  Majefté  auprès  de  nous  en  pleine  fanté , avec  augmenta* 
„ tion  de  gloire,  Sc  s’il  nous  eft  permis  de  former  un  fi  haut  fouhait,  ac- 
„ compagnéede  Vôtre  cher  Peut-Fils,  qui  eft  une  trotûeme  furcic  fie  un 

troifieme  Gage  du  Bonheur  de  la  Grande  Bretagne. 

v,.  .■  à':  . ^ 

Son  Alteffe  Royale  fit  la  Reponfe  fuivante. 

y,  T’Envoycrai  au  Roi  mon  Pere  cette  Adrcfle  pleine  d’affëélion , perfuadé 
„ J qu’il  aura  beaucoup  de  (atisfâdion  de  ces  témoignages  de  devoir  8c  de 
„ fidelité  -,  Sc  c’eft  avec  plaifir  que  je  me  fers  de  cette  occafion , pour 
„ vous  aflurer  qu’en  toutes  rencontres  je  fâvorifcrai  fie  encouragerai  l’U- 
„ niverfité. 

Comme  l’Angleterre  Faifoit  une  figure  fort  éminente  dans  les  affaires  de 
l’Europe  , elle  eut  part  à plufieurs  de  celles  relatives  à d’autres  Puiflanccs. 
On  tâchera  de  les  reporter  le  plus  fuccintement  poflîble. 

Une  de  celles-ci  fut  relative  à Bonn.  Sur  la  fin  de  l’année  precedente  on 
a parlé  de  ce  que  l’Eleâcur  de  Cologne  avoit  fait  fortir  de  cette  place  d’une 
manière  hautaine  fie  indigne  la  garailon  des  Etats.  C’étoit  même  dans  un 
teins  qu’on  étoit  en  négociation  avec  l’Empereur  fur  l’évacuation  de  cette 
Ville-la.  On  a aufli  rapporté  la  refolution  là-defius  des  Etats.  Ceux-ci  en 
firent  part  au  Roi  d’Angleterre  par  leurs  Ambaflâdeurs.  Ce  Roi-là  prit  cet- 
te affaire  à cœur.  C’elt  ainfi  qu’on  peut  voir  par  la  Lettre  que  le  Lord 
Towshend  écrivit  à ces  Arabafladcurs,  dont  voici  la  copie. 

LE  Roi  aiant  vû  le  Mémoire  de  Vos  Excellences  du  ; 1 . Décembre , tou- 
chant le  traitement  indigne , que  les  troupes-  des  États  Generaux  Vos 
Maîtres  ont  reçû  de  celles  de  l’Eleéicur  de  Cologne  à Bonn,  Sa  Majefté  m’a 
commandé  de  vous  faire  favoir  là-deflus,  qu’elle  en  eft  très  - fâchée  } qu’elle 
a déjà  donné  des  ordres  bien  preflez  à fes  Miniftres  à la  Haie  fie  à Vienne,  fie 
qu’elle  on  a parlé  elle  meme  en  termes  très-forts  à l’Envoié  Extr.  de  S.  M.  I. 
le  Comte  de  Volkra. 

Comme  Sa  Majefté  eft  fenGblc  à la  violence  Sc  à l’injufticc  qui  a été  faite 
aux  Etat*  Généraux  par  le  procédé  dudit  Elcâeur,  elle  aprouve  bien  la  Ré- 
folution  que  Leurs  Hautes  Puiflâuces  ont  prife  pour  co  avoir  fatisfâ&ion. 

Le 
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Le  Roi  efpere  que  les  inftances,  qu’il  a fait  faire  auprès  de  l’Empereur , ne  171®. 

manqueront  pas  d’avoir  un  bon  effet,  St  Leurs  Hautes  Puiffances  peuvent  bien 

s’affurcr  que  Sa  Majelté  apuicra  autant  qu’il  depenîl  d’elle  pour  leur  procurer 
une  farisfaéfcion  jultc  Sc  raifonnable.  Je  fuis  &c. 

Signé, 

Townshehd. 

A Whitebal  le  7-Janv.  ( iyif  ) 1711s. 

On  avoit  aprouvé  en  Angleterre  la  Réiolution  des  États  pourfairelbrtirdu 
reffort  de  la  Republique  le  ReûJcnt  Magis.  Cependant,  l’tleâcur  éciivit 
une  longue  Lettre  aux  Etais  pour  s'en  plaindre.  Pour  s’exculcr  de  fît  ma- 
noeuvre relative  aux  Troupes  des  Etats,  il  y alleguoit  des  raifons  qui  croient 
trouvées  pitoiablcs,  & qui  ne  valent  pas  la  peine  d’etre  raportéeî.  Audi 
donnoient  elles  contre  un  rocher  impénétrable.  C’étoit  puifque  les  Etau 
étoienc  avec  toute  la  raifon  du  monde  inflexibles  fur  leur  jufie  prétention  d’a- 
voir une  fatisfâ&ion  & réparation  convenable  à l’affront.  Cependant,  l’ En- 
voie de  l’Empereur  s’apliqua  à travailler  pour  accommoder  cette  mefintelli- 
gcnce.  11  propofa  aux  Etats  une  efpecc  de  Médiation  de  Sa  Majeftc  Impé- 
riale pour  cette  fatisfaétion.  Les  Etats  lui  répondirent  fort  civilement  fans 
s’engager  à rien.  Ce  fut  jufques  à ce  que  cet  Envoie  en  fît  la  propofition 
formelle  dans  une  Conférence  avec  eux.  Ceux-ci  l'acceptcrent 'par  une  Ré- 
lolution,  qu’ils  lui  firent  remettre  pour  l'envoicr  à Vienne.  Apres  la  re- 
ponlè  qu’il  en  eut,  cet  Envoie  fut  en  conférence  avec  les  Députez  des  Etats. 

11  leur  fît  connoitre  que  Sa  Majeffé  Impériale  étoit  d’avis  que  les  Etats  ne 
dévoient  pas  faire  monter  trop  haut  le  point  de  fâtisfaôion.  Que  fuivant 
leur  fageffe  accoutumée  & leur  équité  ils  dévoient  contribuer  a terminer  à l’a- 
miable ce  different-là.  Alors  on  pouvoir  traiter  avec  plus  de  poids  fur  la  fu- 
reté. Ce  feroit  en  mettant  dans  Bonn  une  Garnifon  Impériale  ou  des  Cer- 
cles. Par-là, ajouta-t-il, l’Empereur  feroit  plus  en  état  d’ulêr  de  fon  autorité. 

Il  y eut  des  Politiques,  qui  trouvoient  que  cela  tendoit  à vouloir  que  les  Etats 
fuflent  infcnfiblcs  à l’affront  fait  à leurs  Troupes.  Ce  même  Envoie  ajouta 
que  l'Elc&eur  de  Cologne  lui  avoit  écrit,  qu’il  s’afluroit  que  les  Etats  dé- 
voient être  contents  des  affurances  données,  & qu’il  repetoit,  de  vivre  à toû- 
jours  avec  eux  en  bonne  amitié  & parfait  voifinage.  Cela  étoit  d’une  nc- 
ceflité  réciproque  & d’un  avantage  mutuel.  A cet  effet,  cet  Elcûeur  étoit  prêt 
d’entrer  dans  une  Alliance  defenuve  avec  les  Etats,  de  la  manière  que  SaMa- 
jefté  Impériale  le  trouverait  à propos.  Il  vouloit  même  du  confcntcment  de 
l’Empereur  & de  1 Empire  donner  les  mains  à la  démolition  des  Fortifications 
de  Bonn.  Ce  feroit  fous  la  condition  que  le  Corps  de  la  Place  relierait  fer- 
mé, afin  que  fa  Rcfîdence  ne  devint  pas  un  village  ouvert.  Jufqucs-là  l’on 
n’y  trouvoit  pas  un  grand  achopement.  Cependant,  ce  que  l’Envoié  Impé- 
rial ajouta  enfuite  ne  parut  pas  fort  raifonnable.  Ce  fut  fur  ce  qu’il  avança 
que  ce  diffèrent  pouvoir  être  terminé  par  une  Lettre  amiable  de  l’Elcûeur 

■Tome  IX.  Fff  aux 


V 


Digitized  by  Google 


4io  MEMOIRES,  NEGOT  IAT  IONS,  TRAITEZ, 

171  (J.  aux  Etats,  par  où  leur  Commerce  6c  la  Corrcfpondancc  réciproque  ferait  re- 
tablie.  Par  raport  au  Fort  de  St.  Pierre  près  de  Maellricht,  il  s'en  raportoit 
à ce  qu’il  avoit  autrefois  allégué.  Cependant , par  raport  à la  Citadelle  de 
Liege  6c  à Huy , l’Empereur  verrait  volontiers  que  les  Fortifications  en  fuf- 
lent  ralées,  félon  le  Traité  des  Barrières  j mais  que  les  vieilles  Fortifications, 
qui  fubfilloient  avant  la  Guerre,  puflcnt  relier  fur  pied.  Les  Politiques  in- 
féraient de  ce  dernier  Article,  qu’on  vouloit , pour  ainfi  dire,  faire  acheter 
la  fituation  du  Fort  de  St.  Pierre  par  une  atteinte  direéle  au  Traité  de  la 
Barrière.  Celui-ci  dans  l’Article  XX  VI I.  portoit  prccifement  que  toutes  les 
Fortifications  6c  tous  les  ouvrages  de  la  Citadelle  de  Liège  6c  du  Château  de 
Huy,  avec  aufiî  tous  les  Forts  & ouvrages,  feraient  râlez  6c  démolis,  fans 
que  jamais  ils  pulTent  être  rebâtis  ou  rétablis.  Cette  dillinélion  faifoit  allez 
voir  le  peu  de  fonds  qu’on  peut  faire  fur  les  Traitez , quand  la  bonne  foi  ne 
domine  pas.  Comme  les  Etats  n'y  firent  pas  d’abord  uneReponfc,  cette  af- 
faire relia  comme  fufpcndué.  L’Envoié  Impérial  railonnoit  cependant  par- 
ci,  par- là.  Il  faifoit  entendre  que  TEleéleur  de  Cologne  n'avoit  rien  fait, 
en  chalT.int  les  Troupes  des  Etats  de  Bonn,  qui  fit  la  moindre  brcche  au  droit 
des  Gens.  C’étoit  puis  que  cet  Elc&eur  étoit  autorifé  par  un  Decret  de  la 
Diète  de  Ratisbonnnc,  rapporté  l’année  precedente,  à pouvoir  en  ufer  de  la 
forte.  11  ajoutoit  que  les  Etats  n’avoient  aucun  droit  de  tenir  Garnifon  dans 
une  Ville  du  Corps  Germanique  malgré  fon  Maître.  Au  contraire,  diloit- 
il , les  Etats  avoient  agi  contre  le  droit  des  Gens  en  challant  de  leur  Pais  le 
Rcfidcnt  de  TEleéleur,  puis  que  cela  ne  le  pratiquoit  qu’en  cas  d’une  Dé- 
claration de  Guerre.  Il  ajoutoit  auffi,  qu’on  n’avoit  pas  fait  fortir  le  Miniltre 
de  Pruflc,  lorfque  les  Troupes  du  Roi  de  ce  nom  avoient  furpris  Meurs. 
L’on  trouva  parmi  les  gens  éclairez , que  l’exemple  de  Meurs  ne  quadroit  pas 
avec  celui  de  Bonn,  & ne  pouvoir  aller  du  pair.  L’on  trouvoit  auflï  que  c’é- 
toit une  faufTe  notion,  qu’on  ne  faifoit  fortir  les  Miniflres  publics  qu’en  cas 
d’une  Déclaration  de  Guerre.  Sans  recourir  aux  tems  éloignez,  l'on  fe  fouve- 
noit  qu’au  commencement  de  ce  fiècle.qu’ily  avoit  eu  des  exemples  contrai- 
res. En  premier  lieu,  lors  que  le  feu  Roi  Guillaume  ordonna  de  faire 
fortir  de  la  Grande  Bretagne  le  Marquis  de  Canalcs  Ambalîàdcur  d’Elpagne. 
C’étoit , ainfi  qu’on  l’a  raporté  dans  le  premier  Tome  de  ces  Mémoires , à 
caufe  d’une  reprefentation  impertinente , qu’il  avoit  faite  aux  Lords  Rc- 
gents,  par  la  menace  qui  y étoit  contenue  d’avoir  recours  au  Parlement,  6c 
qui  tendoit  au  mépris  de  l’Autorité  Roialc.  Le  feu  Roi  d’Efpagne  Char- 
les II.  fit  auffi  fortir  par  rcprcfailles  de  Madrid  8c  d’Efpagne  l’Envoié 
d’Angleterre  Stanhope,  6c  par  une  inadvertance  celui  des  Etats  II  n’y  avoit 
cependant,  ni  s’enfuit-il  point  pour  cela  aucune  Déclaration  de  Guerre.  Il 
n’y  en  avoit  pas  auffi  une,  lors  que  la  Cour  Impériale  fit  fortir  de  l’Empire  le 
Miniftrc  de  S.  A.  R.  de  Savoie.  Il  ne  rcfulta  de  tout  cela  qu’une  interruption 
de  Corrcfpondancc. 

La  demande  de  l’Envoié  Impérial  pour  la  démolition  de  Liège  & Huy , 6c 
pour  confcrver  l’enceinte  de  Bonn , fut  pour  ainfi  dire  renverfée  par  une  Dé- 
claration que  le  Refidcut  Britannique  fit  à Bruxelles.  Elle  portoit  une  apro- 
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bation  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  fur  la  Déclaration  des  Dé- 
putez des  Etats  par  raport  au  XXV 11.  Article  du  Traite  de  la  Barrière.  Ce 
fut  non  feulement  fur  cela,  que  le»  Etats  refolurcnt  d’étrc  fermes  lur  ce  point, 
mais  par  des  avis  qu’ils  eurent  que  l’cdeéteur  de  Cologne  infilloit  à la  Diete 
de  Ratisbonne  afin  qu’on  lui  fit  rendre  les  deux  Places  de  Licge  & Huy  dans 
la  fituation  où  elles  étoient  avant  la  Guerre.  Il  arriva  en  ce  tcms-là  une  au- 
tre irrégularité  à Bonn.  Ce  fut  au  fujet  du  Magazin , que  les  Etats  avoient 
encette  Ville-là.  La  Serrure  y avoit  été  furtivement  & clandellmement  for- 
cée. Le  Commis  des  Etats  s’en  plaignit  au  Commandant.  Celui-ci  lui  ré- 
pondit qu’il  ne  vouloit  pas  garantir  que  le  tout  n’en  fut  enlevé.  Le  Com- 
mis étoit  allé  avec  l’Ajudant  de  la  Garnifon  & un  Serrurier  pour  remédier  à 
la  Serrure.  Il  demanda  de  pouvoir  vifiter  le  Magafin.  On  le  lui  refufa,  tant 
de  la  part  du  Commandanr,  que  de  l'Electeur  même.  Il  aperçut  cependant 
qu’on  y avoit  enlevé  de  planches  de  Batterie.  Les  Etats  trouvèrent , que  puis 
que  le  Magafin  de  queltion  leur  apartenoit,  & qu’on  le  leur  avoit  ôté  par 
l'indigne  occupation  de  la  Ville,  l’on  ne  pouvoit  réclamer  que  de  l’Elcétcur 
même  ce  qui  manquèrent  des  Affaires  Militaires, qui  y étoient  en  ce  tems-là. 
Ce  dévoie  être  en  conformité  de  la  Lille,  qui  étoit  confcrvée  au  Comptoir 
des  Finances.  Ou  le  fit  lavoir  à l’Eleéleur,  par  la  prière  qu’on  entit  au  Mi- 
niltre  Impérial.  C’étoit  parce  que  celui  entretenoit  correfpondancc  avec  cc 
Prince-là  par  raport  à la  fatisfaétion.  11  en  reçût  une  Reponfe.  Elle  por- 
toit  une  récrimination  mal  fondée,  alléguant  que  ce  Commis  ne  leur  avoit 
pas  fait  un  raport  jultc.  On  le  maltraitoit  comme  un  malheureux , qui  n'au- 
roit  pas  été  à l’abri  d’une  douzaine  de  ducats,  fi  l’Eleétcur  avoit  voulu  les 
lui  donner.  Cependant  ce  Prince  mandoit  par  raport  au  Magafin , il  vouloit 
feparer  ce  qui  lui  avoit  auparavant  apartenu , & qu’il  vouloir  bien  rendre  le 
relie.  L’affaire  de  la  fatisfaétion  continuoit  cependant  a être  fufpenduë, 
quoique  l’Envoié  Impérial  s’y  donnât  de  tems  en  tems  quelques  mouvemens. 
Ils  étoient  inutiles , parce  que  les  Etats  vouloient  auparavant  aprendre  qu’il 
eut  des  ordres  précis  pour  agir  pour  cela.  Ce  Miniltre  en  reçût  bien,  mais 
fans  parler  de  la  fatisfaétion.  ils  portoient  feulement  de  demander  aux  Etats 
l’évacuation  de  la  Citadelle  de  Liege  Sc  de  Huy  lclon  l'Article  XXVII.  du 
Traité  de  la  Barrière.  Une  pareille  démarché  ne  pouvoit  qu’aigrir  une  mcl- 
intelligcnce  feabreufc,  entre  les  Etats  & la  Régence  de  l’üvêque  & Prince 
de  Liege.  Ce  qui  y donnoit  lieu  venoit  de  ce  que  les  Commilfaircs  decifeurs 
des  Etats  à Maeflricht  avoient  par  une  inadvertance  impardonnable , dela- 
prouvcc  enfuite  dans  toutes  les  formes  par  les  Etats,  avec  ceux  de  pareil  or- 
dre de  Liege  à un  reglement  fort  defavantageux  aux  lujets  des  Etats  Gene- 
raux. Ceux-ci  étoient  ceux  qui  avoient  des  terres  enclavées  dans  quelques- 
unes  dé  celles  du  reflort  de  Liege, qu’on  apelle  de  la  Rédemption,  dont  il  a 
déjà  été  parlé  dans  l’Année  precedente.  Ceux  de  Liege,  le  fondant  fur  ce 
Reglement-là,  qui  avoit  été  defaprouvé  venoient  de  s’émanciper  d’cxccuter 
les  Sujets  des  Etats  pour  certaines  contributions.  Ceux-ci  en  firent  des  plain- 
tes aux  Etats.  Ceux-ci  firent  des  laitances  à ceux  de  Liege  de  fufpcndrc 
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tyi6.  toute  procedure.  Le  Conleil  de  Liège  y eut  li  peu  d’égard , qu’il  ordonna 

■ de  poufler  la  lubhailation  des  terres  des  Sujets  de  la  République.  Les  Com- 

millaircs  inifructcurs  en  avertirent  les  Etats.  Us  leur  demandèrent  d’ordon- 
ner au  Gouverneur  de  Maeltricht  de  détacher  quelques  Troupes  pour  défen- 
dre les  oprdTez.  Cependant,  avant  que  d’en  venir  à cette  exti entité,  l'affaire 
cependant  preflant , les  Etats  écrivirent  à cette  Regence-la  une  Lettre  tort 
ferieufe.  Us  y dtfoient  en  fubllance,  qu’ils  aprenoient  avec  dcplailir,  qu'dit 
vouloir  pouifer  l’execution  en  vertu  du  Reglement  qu'ils  n’avoicnt  nullement 
«prouve.  Ils  s’étoient  attendu  qu’on  juron  provilîonelletnent  lufpcndu  ces 
démarchés  violentes  , fur  leurs  demandes , réitérées  même  depuis  quelque 
tems  au  Réfutent  Macis.  Ainll,  fi  l'on  poulToit  lins  conlideraiion  l'affaire, 
ils  déclaroicnt  qu'ils  feroient  forcez  malgré  eux  de  le  têrvir  Ucs  moiens  conve- 
nables pour  protéger  leurs  Sujets.  Ainli  devroient-ils  être  tenus  pour  incou- 
pabîcs  de  ce  qui  pourroit  en  refultcr,  & qu’lis  voudroient  volontiers  éviter 
Etc.  Cette  Lettre  ferieufe  trouva  une  fi  grande  docilité,  que  ce  Confcil-là  y 
fit  une  Rcponfe  agréable.  Elle  portoit  qu’il  vcnoit  d’ordonner  de  fufpcndre 
toute  procedure.  Il  prioit  que  les  Etats  en  fi  (lent  autant  aux  Sujets  de  Liè- 
ge de  U Rédemption, afin  qu’il  y eut  une  tranquillité  provifionelle  récipro- 
que. Ce  fcroit  jufques  à ce  que  les  Com miliaires  dcciléurs  de  part  & d’autre 
à Macllricht  puflêm  examiner  conjoinétemcm  en  toute  équité  le  Reglement 
de  quclHon.  Par-là  l’orage,  qu’il  y eut  à craindre,  fut  conjuré  fit  difii- 
pé.  Ce  fut  par  un  rcJ tellement  du  11.  de  Novembre  de  cette  année 
que  voici. 

Re<frcf-  'XJOuî  les  Commiffiires  Dccifeurs  de  la  part  des  deux  Seigneurs  & Princes 
fement  -L>  dans  leur  Ville  de  Maeftncht,  voulant  afToupir  & prévenir  tous  procès 
4u  Rc-  & diflîeultez  entre  quelques  Communauté*  8c  Villages  du  Pais  de  Liege  & 
far?/,  ' ccu*  reflortiflàns  de  la  Cour  de  VroenhofCc  autres  Sujets  de  Leurs  Hautes 
Tailles  PuifTances  les  Etats  Generaux  des  Provinces-Unies  au  lujet  du  paiement  des 
entre  tailles  ou  taxes  qui  s’impofcnt  rcfpeâhvement  fur  les  terres  & fonds  des  Dif- 
triéb  fuidits , & fignament  touchant  la  manière  de  les.impofer  £c  exécuter  , 
f't  à*  ’ avons  réglé,  ordonné  & apormé  les  Points  2c  Articles  luivants. 

Mlcflr. 

■Je  8. Mai,  j.  Que  les  tailles  , auxquelles  ks  Conamunautez  refpcétivcs  voudront  af- 

^cilc  le  lùjettir  les  a {forains , feront  dorefenavant  rclolues  8c  reparues  à l'intervention 
ii^Nor.  defdits  affbrainss  ou  du  moins  eux  y étant  appeliez  a certain  jour  à limiter 
par  les  Cotnraunautez,  dont  il  fe  fera  publication  à l’Eglilè,  huit  jours  au- 
paravant pour  k moins , avec  notification  affichée  à la  porte  d’icelle. 

I I.  Les  tailles  impofees  ou  accordées  par  les  Etats  du  Pais,  les  argents  de 
prouétion,  les  contributions  & rachats,  de  fouragemens  . 8c  ks  rentes  ou 
dettes  contractées  pour  h-s  cardes  fuldites,  feront  iuportées  & paiées  par  tout 
pollcflcur  des  fonds  indiftinékment,  8c  les  Commuimutez  fe  donneront  réci- 
proquement un  état  des  tailles  impofées. 

III.  Voire  que  les  afibntina  dans  ks  tailles  ainli  établies  ne  paieront  que 

ka. 


I 


Digitized  by  C 


ET  RESOLUTIONS  D’ETAT  4tr 

Ici  deux  tiers;  & ce  à raifon  qu’ils  ne  jouïilènc  pas  des  aifanœs,  dont  les  ma- 

nans  font  bénéficiez:  Conditionne  pourtant,  que  fi  les  Villages  ou  les  Affo- 

rains  refidens  n’obfervoient  pas  un  tel  reglement,  iccux  lcront  obligez  de 
paier  la  taille  entière  fans  diminution  d’aucun  tiers,  puifqu’en  tel  cas  la  julli- 
cc  demande  à leur  égard  l’obl’crvancc  du  même  pied. 

IV.  Quant  à la  manière  d’executcr-les  tailles  à charge  des  Afforains,  les 
Communautez  rcfpeéhves  lcront  en  droit  de  procéder  contre  les  défailliras  , 
tant  lur  les  fruits  croilfitns,  par  un  limplc  airêt  fans  autre  formalité  , que  fur 
les  fonds  par  la  faille  d’iceux,  fous  un  leul  ajour  à quinzaine,  en  faifant  préa- 
lablement les  citations  par  allkhc  à ht  porte  de  l'Egide  & par  miiTtve  ou  co- 
pie de  la  citation  au  domicile  de  tel  atforam. 

V.  Entendu  qu’au  cas  de  la  faille  du  tond  ou  d’arrêt  des  fruits,  le  fer- 
mier afforain  devra  lé  contenter  de  la  moitié  des  fruits  pour  Ion  interelTement, 
labeur  fit  fcmence,  en  faifant  pourtant  paroitre  , que  par  Ion  bail  il  ne  s’elt 
point  chargé  de  paier  lui-même  les  tailles , ou  partie  d'iccllcs,  ou  qu’il  aurotc 
cffcâivement  paié  la  quote  part  lut  cnchargée  par  Ion  bail. 

V I.  Déplus  la  Communauté,  ou  les  gens  de  police , feront  en  droit  de  re- 
quérir l’Officier  S c la  jullicc  au  domicile  de  l'aftorain,  pour  qu’il  fafle  les  ex- 
clufions  perfonnelles  à là  charge , jufques  au  paiement  entier  de  la  redevance 
fie  des  fraix  occafionnez  pour  cc  défaut,  au  cas  que  les  fruits  arrêtez  ou  le 
fond  fai  fi  ne  fuflent  fuffilànsj  à quoi  la  jultice  ou  l’Officier  ainü  requis  devront 
fe  conformer. 

VII.  Les  Communautez  qui  prétendront  faire  concourrir  les  afforains, au 
paiement  des  rentes  ou  des  fouîmes  prifes  à fraix  communs,  leront  tenues  de 
vtrifier,  en  étant  requifes,  que  telles  rentes  ou  dettes  auront  été  contra élées 
pour  l’une  ou  l’autre  des  caules  ci-deflus  lpecifiécs  à l’Article  IL,  fie  conlc- 
quement  de  laiffer  voir  la  création  de  telles  rentes  ou  dettes. 

VIII.  Les  Communautez  lcront  obligées  de  lé  donner  réciproquement 
un  dénombrement  exaét  de  leurs  bonniers  , en  étant  requifes , fit  au  cas  de 
plainte  de  quelque  inégalité  dans  la  taille  , ou  de  quelque  defaut  dans  la  ma- 
tricule ou  defcription  des  bonniers, il  fera  fait  à la  demande  de  tel  deplaignanc 
une  defeription  ou  mefurage  nouveau  de  tous  les  fonds  de  telle  Communauté, 
pour  être  enfuite  faite  une  répartition  égale,  Sc  làns  predileâion,  fit  les  fraix 
de  tels  remefurages  lcront  à la  charge  de  tous  les  PolîctTeurs  à proportion  des 
fonds  d’un  chacun,  avec  droit  d’cxccution,  comme  à l’Art.  IV.,  fit  fuivaas: 
voire  en  tel  cas  fans  deduétion  du  tiers  pour  les  afforains.  Bien  entendu  que 
telle  demande  de  mefurage  ne  devra  point  retarder  le  paiement,  du  moins 
provifionel  fur  l’ancien  pied  de  la  taille. 

Et  félon  ce  Reglement  tous  Juges,  Communautez  8t  particuliers  à qui  il 
apartiendra,  devront  fc  conformer  entièrement  fit  fans  porter  aucun  obllaclc, 
ni  retardement  à Ion  exécution. 

Et  moicnnant  ce,  feront  tous  procès  fit  difficulté! , arrêts  fit  execu- 
tions ou  prétendues  reprefailles , •noués  à ce  fujet , comme  non  ar- 
rivez, fans  aucune  répétition  des  dommages , fraix  ou  interets  de  part  ni 
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\y\6.  d'  utrc.  Ainii  fait  & paffc  à Maeftricht  le  huicieme  Mai,  mille  lepe  cent 
► quinze. 

Etait  fignt , 

Comte  d’Outremont.  J.  v.  Welderen.  P.  Baron  de 
/ Graef  van  Knifhuisen.  Mean.  ' 

Les  Elucidations  fuivant  lefquelles  ce  Reglement  eft  redrefle,  au  z. , au  4., 
5c  au  8.  Articles , étoicnt  lignées  à Maeftrigt  l'onzicmc  de  Novembre  mil- 
le l’cpt  cent  feize. 

Comte  d’Outre-  De  Lesteve-  P.  Baron  de  Mean.  5c 

MONT.  NON.  R.  VEJLTERS. 

L'A  f f a 1 r e de  la  Satisfaction  fur  ce  qui  étoit  arrive  à la  Gamifbn  des 
Etats  à Bonn,  qui  avoit  trainé,  vint  à revivre.  L’Envoié  Impérial  eut  là- 
deflus  une  conférence.  Il  y propofa  prceifement  pour  fatisfaCtion  , que  PE* 
leâeur  de  Cologne  écriroit  aux  Etats  une  Lettre  civile  cTexcufc  de  ce  qui  y 
étoit  arrivé.  Par  rapport  à la  fureté  de  Bonn  , il  ajouta  que  l’Empereur  n’a- 
voit  pû  obliger  l'Eleâeur  à prendre  une  garnifon  Impériale  ni  des  Cercles. 
Cela  auroit  été  contre  les  Prérogatives,  Libériez  , & Droits  attachez  à la 
Dignité  Electorale.  Cependant  l’Etnp.  avoit  d’ailleurs  fait  déclarer  audit  Elec- 
teur, qu’il  ne  devoit  tenir  dans  Bonn  un  plus  grand  nombre  de  troupes  qu'il 
n’étoit  preferit  par  le  Traité  de  Baden.  Par  rapport  à la  fûreté  de  cette  pla- 
ce-là, qui , dans  les  conjonctures  courantes,  ne  devoit  pas  être  confidcrée  com- 
me une  place  frontière.  Sa  Majefté  Impériale  en  auroit  loin  en  cas  d'aparen- 
ce  de  troubles  ou  de  guerre.  Que  les  Etats  dévoient  mettre  Sa  Majefté  Im- 
périale en  état  de  travailler  à l’affaire  du  Fort  de  St.  Pierre  près  de  Maellricht 
à leur  fatisfaCtion.  Cet  Envoié  fe  lervit  d’un  fatras  de  mots  étudiez  pour 
déduire  plufieurs  raifons  exhortatoires,  tant  bonnes  que  mauvailcs,  pour  por- 
ter les  Etats  à fc  conformer  à ce  que  l’Empereur  fàifoit  propofer.  C’eft  ain- 
fi  qu’on  peut  voir,  par  les  Proportions  qui  fuivent. 

Pfopofi-  t ’Envoié  de  l’Empereur  aiant  demandé  une  Confèrence  avec  les  Députez 
î'Bmpe-  ^ de  l’Etat,  & lui  étant  accordée,  il  leur  dit,  qu’il  avoit  rcçû  de  Sa  Ma- 
reur  fur  jefté  Impériale  & Catholique,  un  ordre  daté  à Luxembourg  déjà  du  jo.  de 
. l'affaire  Mai.  Il  portoit  de  reprefenter  à Meflieurs  les  Etats  Generaux , que  Sa  Ma- 

de Bonn,  jefté  Impériale  avoit  eu  le  raport  qu’on  lui  avoit  fait,  de  ce  que  ledit  En- 
tu  Uct  ' V0‘^  avoit  de  tems  en  tems  importé  fur  les  affaires  de  Bonn,  avec  l’addition 
3 ' * de  la  Rcfolution  de  Leurs  Hautes  Puiflànccs  Et  que  Sa  Majefté  Impériale 
jugeoit  être  fur  tout  neceffâire,  que  la  correfpondancc  entre  l’Ecac  S{  Son 
Altcfle  Electorale  de  Cologne  fut  de^ouveau  ouverte.  A cet  effet , ledit 
Envoie  devoit  faire  une  Propofition  pour  donner  fatisfaCtion  à Leurs  Hautes 
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Puiflânccs  fur  ce  qui  étoit  arrivé  à Bonn  en  mettant  dehors  la  Garnifon  de  1716. 

l’Etat  » favoir,  que  l’Eleâeur  écrirait  une  Lettre  civile  d’exeufe  à Leurs 

Hautes  Puiflanccs,  8c  par-là  aplanir  le  chemin  au  rétabhflêmcnt  d’une  bonne 
amitié  8c  voifinage. 

Que  Sa  Majefté  Impériale  verroie  volontiers  que  cette  affaire  fut  lins  plus 
de  delai  terminée.  , >î 

Que  fur  l’autre  Point , (favoir  d’une  Garnifon  des  Cercles)  ledit  Envoie 
diroit , que  Sa  Majefté  Impériale  a mis  en  ufage  tous  les  devoirs  poftibles  pour 
parvenir  au  but  du  renouvellement  d’une  bonne  amitié  Sc  union  entre  l’Elec- 
teur 8c  l’Etat  j Sc  qu’il  falloit  rendre  juftice  à l’Eleéteur,  qu’il  y a toujours 
témoigné  de  l’inclination.  C’eft  ainlî , qu'il  l’avoit  fait  connojtrc  par  plu- 
fieurs  Lettres  Eleâorales  audit  Baron  de  Heems,  demandant  feulement  qu’on 
n’exigeât  rien  de  lui,  qui  fut  contre  fon  honneur,  Sc  contre  la  dignité  d’un 
Elcoeur  de  l’Empire,  Sc  au  defavantacc  de  fes  Etats  Sc  Pais,  qui  ctoicnt  des 
Fiefs  d’un  Empereur  Romain  Sc  de  l’Empire.  Qu’aulïï  Sa  Majefté  Impéria- 
le ne  pouvoit-elle  demander  à l’Eleéteur  ce  qui  tendoic  contre  jes  Prérogati- 
ves, Libériez  Sc  Droits  attachez  à fa  Dignité  Eleétorale,  à moins  de  donner 
occaûon  & lieu  à de  grandes  plaintes  du  côté  de  l’Empire,  & à toute  forte 
de  mauvailés  fuites  & divifions  , ce  que  dans  les  prclènces  conjonftures  Sa 
Majefté  Impériale  devoit  éviter.  D’ailleurs,  que  Sa  Majefté  impériale  ne 
peut  au (lî  rien  exiger  de  l’Ele&eur,  qui  foit  contre  les  Traitez  de  Radftadt 
& de  Baden,  ce  qui  pourrait  aufli  fournir  un  prétexte  & occafion  à la  Cou- 
ronne de  France  de  refufer  encore  à Sa  Majefté  Impériale,  comme  aiant  été 
le  fcul  Contra&ant,  autorifé  de  la  pan  de  l’Empire  Romain,  ce  qu’elle  doit 
encore  faire  Sc  exécuter,  par  où  ij  pourrait  en  refulter  bien  des  maux,  ÔC 
une  interruption  de  la  fouhaitéc  tranquillité  & paix,  au  defavantage  dcl’Ém- 
pire , Sc  au  préjudice  de  la  Chrétienté,  même  en  ce  tems  que  la  Guerre  con- 
tre les  Turcs  étoit  inévitable. 

Qu’il  étoit  vrai,  Sc  que  c’étoit  une  chofe  inconteftable,  que  les  Traitez 
de  Baden  St  d’Utrecht  n’ont  aucune  connexion,  ou  liaifon  enfemblc , d’au- 
taut  moins  que  dans  un  Traité  il  n'eft  fait  aucune  mention  de  l’autre)  Sc 
comme  fi  peu  de  la  part  de  cectc  Republique  l’on  ne  voudrait  pas  admettre 
les  Traitez  de  Radftadt  Sc  de  Baden»  auffi  peu  pareillement  du  côté  dci’Etn- 
pcreùr  Sc  de  l’Empire  l'on  ne  fauroit  reconnoître  la  Paix  d’Utrecht. 

Qu’il  aurait  été  à fouhaiter,  que  fur  une  commune  fureté,  on  eut  aufli 
pris  de  communes  melures,  mais  que  de  cette  fepamion,  il  en  étoit  aufli  re- 
lülté  de  la  difpute  dans  les  fufdits  Points. 

Que  Leurs  Hautes  Puiflances  vouluffent  pefer  le  tout  fuivant  leur  fagefle. 

8c  leur  mûr  jugement  » Sc  que  lins  doute  elles  reconnoîcroient  par-là  la  boo- 
ne  intention  de  Sa  Majefté  Impériale  pour  l’Etat , Sc  là  propofitton  bien  ima- 
ginée pour  un  accommodement  de  l’affaire,  8c  remarqueront  que  ce  que  Sa 
Majefté  Impériale , comme  Roi  d’Efpagnc  Ô<  Archiduc , a fait  dans  le  lèul 
Traité  de  la  Barrière  avec  l’Etat  en  témoignage  d’un  jufte  defir  de  vivre  avec 
lui  en  bonne  amitié  8c  union,  par  raport  a Liège  Sc  Huy , ne  doit  pas  tendre 
à fufcitcr  une  defunion,  entre  Sa  Majefté  Impériale  & l’Empire  » cfperant 
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que  l'Etat  voudra  fans  un  plus  long  delai,  bien  mettre  en  execution  ce  qui  a 
etc  arrêté  dans  le  Traité  de  la  Barrière  fur  ce  point-là,  pour  ne  pas  donner 
occafion  à Sa  Majcfté  Impériale  d'aprouver  & ratifier  la  conclufion  de  l’Em- 
pire, prife  à la  Dicte  de  Ratisbonne  le  p.  Mars  dernier,  ce  qui  avoit  été 
fufpendu  jufqucs  à prefent  en  confideration  de  l’Etat,  mais  que  Sa  Majcfté 
Impériale  cfpcroit  que  l’Etat  la  mettroit  d’autant  plus  en  état  de  terminer 
l’affaire  de  la  Montagne  de  St.  Pierre  prés  de  Maeftricht  à la  fatisfaâion  de 
Leurs  Hautes  Pu i (Tances. 

Que  Sa  Majcfté  Impériale  devoit  une  fois  pour  toutes  déclarer  qu’elle  ne 
pouvoit  pas  comme  Empereur  Romain  rien  exiger,  & encore  moins  forcer 
l'Eleûcur,  particulièrement  en  tems  de  Paix,  à aucune  chofe  qui  foit  contre 
la  Conftitution  de  l’Empire,  contre  (à  Capitulation  d’Eleétion,  & contre 
les  derniers  Traitez  de  Paix  -,  qui  pourroit  la  rendre  refponfable  envers  l’Em- 
pire, & envers  d’autres  Pu i (Tan ces,  & pourroit  fufeiter  des  méfiances. 

Que  Sa  Majefté  Impériale  cfpcroit,  & s’affûroit,  que  ce  n’en  étoit  pas  l'in- 
tention de  l’Etat,  mais  qu’au  contraire  il  contribuerait  plus  volontiers  à l’u- 
nion entre  l’Empereur  8ç  l’Empire,  & les  principaux  Cercles,  afin  de  tenir 
par- là  Sa  Majellé  en  état  de  procurer  en  tems  & lieu  a la  République  d’au- 
tres affaires  avantageufes  & agréables. 

Qpe  Sa  Majellé  Impériale  avoit  auffi  fait  déclarer  audit  Electeur  de  Colo- 
gne, qu’attendu  qu’il  s’en  tcnolt  à la  Paix  de  Baden,  Sa  Majefté  Impériale 
ne  pourroit  pas  auffi  fouffrir,  qu’il  retienne  dans  Bonn  plus  de  troupes,  qu’il 
ne  lui  eft  permis  par  ledit  Traité.  A cette  fin,  il  lui  falloir  renvoier  le  fur- 
plus  dfs  troupes  qu’il  y avoit  au  delà  de  ce  nombre}  & qu’il  ne  devoit  pas 
donner  à l’Etat  la  moindre  occafion  de. quelque  plainte,  méfiance  ou  defu- 
nion } ou  qu’autretnent  Sa  Majefté  Impériale  le  ferviroit  des  moiens  permis 
par  les  Conftitutions  de  l’Empire,  par  où  auffi  l'Elcéleur  fu porterait- il  feul 
le  malheur , & qu’elle  s’attendoit  auffi  qu’il  ferait  impartialement  droit  à l’E- 
tat fur  ce  qu’il  a encore  à demander. 

Touchant  la  fureté  de  la  Ville  de  Bonn,  Sa  Majellé  Impériale  devoit  dire 
que  puifqu’elle  n’a  pas  pû  obtenir  à Baden  d’avantage,  que  ce  qui  eft  dit  dans 
le  Traité  de  Paix , Elle  a tait  mettre  la  chofe  de  la  manière  qu'elle  eft  cou- 
chée dans  le  Traité } que  Leurs  Hautes  Puiflânccs  peuvent  s’afTurer  que  Sa 
Majefté  Impériale  & l’Empire  prendront  tout  le  foin,  à la  moindre  apparen- 
ce de  trouble  ou  de  guerre,  de  pourvoir  cette  place-là  d'une  iuffifame  gami- 
fon  & de  tout  le  neccflairc. 

Que  Sa  Majefté  Impériale  confiderera  toujours  cette  affaire- là  comme  d’u- 
ne commune  neccffité,  & d’un  commun  fàlut}  & le  fera  voir  plus  de  fait  que 
de  paroles.  Ainfi  l'Etat  peut  fc  repofer  entièrement  fur  lès  promeflès,  d’au- 
tant que  Sa  Majefté  Impériale  meme  juge,  que  non  feulement  l’Etat,  mais 
auffi  Sa  Majcfté  Impériale  & l’Empire  Romain  lônt  fort  intereflez  que  cette 
place  ne  tombe  pas  à l’avenir  fi  ailcment  entre  les  mains  des  Ennemis}  &que 
cela  doit  être  le  plus  fort  rempart  de  cette  Ville-là,  quoiqu’à  prêtent,  elle 
ne  doive  pas  être  regardée  comme  une  place  Frontière. 

Qu’cnhn , & pour  concluûon,il  faudrait  effaier  qu’ainfi  qu'on  n’a  pû  obte- 
nir 
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air  d'avantage  par  le  Traité  de  Paix  de  Badea , tant  par  rapport  à la  Gaétû-  1714c 

ion , qu’à  celui  de  la  démolition  de  cette  fbrtereffc,  qu’aulTi  l’on  ne  peut  f«« 

re  aucun  changement  contre  la  volonté  de  PEIedeur  & des  Etats  du  Pais, 

& que  fans  doute  Meilleurs  tes  Etats  Generaux  aimeroient  mieux  voir  que 
cela  en  demeurât- là  pour  entretenir  une  bonne  amitié  & voiûnage,  au  lieu 
de  s’aheurter  en  vain  fur  une  affaire  , qui  ne  peut  pas  arriver,  (ans  tôt  ou 
tard  caufer  des  defunions,  difficokcz , & confuiîoos . au  grand  préjudice  du 
bien  commun  , & même  de  l’Etat.  Surquos  ledit  Baron  de  Heems  atteu- 
doit  là-defliis  une  bonne  Réfolution.  v 

L'on  fit  d’abord  réflexion  que  cette  mince  fatisfàâion  d’une  fimple  Let- 
tre d’exsufe  ne  quadroit  nullement  à ce  que  Sa  Majeilé  Impériale  avoit  fait 
dire  par  fon  dit  Envoié  au  commcncet»cot  de  l’année,  qu’elle  trouvoit  le 
procédé  de  l’Eleâeur,  violent,  précipité,  8c  injurieux.  Audi  l’expcdient 
d’une  telle  Lettre  avoir- il  été  infirmé  par  ledit  Envoié  en  Février  precedent 
de  la  part  de  l’Elc&eur.  Par- là  l'on  voioit  qu’tl  fàifoit  une  telle  propofition 
de  connivence  avec  cePrince-!à.  Ledit  Envoié  avoit  même  avance  alors, 
ainfi  qu’on  l’a  déjà  dit,  que  pour  la  fûreté  de  Bonn  l’Empereur  miteroit 
pour  y mettre  une  Garaifon  Impériale  ou  des  Cercles,  par  ou  l’Empereur  fe- 
roit  plus  en  état  d’ufer  de  fon  autorité.  Cependant , dans  cette  dernière  con- 
fer âge  on  éludoit  cette  avance- là.  D'ailleurs  l'exemple  des  trois  demieres 
G urnes  fàifoit  allez  voir  le  peu  de  foin  que  la  Cour  Impériale  avoit  pris  pour 
la  fûreté  de  cette  place- là , puis  qu’il  avare  falu  la  prendre  par  des  ficgws  for- 
mels. Ceux-ci  «voient  même  coûté  de  erofies  tommes  avec  une  grande  ef- 
fufion  de  fang.  Quelques-uns  alloient  même  à dire  qu’il  fàloit  fe  méfier  qOS 
l'efperancc  vague  de  terminer  à la  fatisfaâion  des  Emus  l'affaire  du  Fort  de  St. 

Pierre  prés  de  Mac  (triche  n’allât  de  même  en  fumée.  Les  Etats  avoHrnt  co- 
pendant  répondu  là-deffus  le  iÿ.  de  janvier  precedent,  lis  avaient  dit  à P En- 
voie Impérial,  qu’ils  ne  croioient  pas  qu'on  put  leur  fufeiter  quelque  JifpuM 
fur  ce  Fort.  C'étoit  d’autant  qu’il  ne  tendoit  au  defàvantage  ni  à Poftenfe 
de  perforine.  D'ailleurs  qu’il  ne  devoit  être  confidcré  que  comme  une  por- 
tion des  Fortifications  de  Maeilricht,  fur  lefquellcs  Ici  Eues  avoient  droit. 

Il  y avoit  d'ailleurs  d'autres  ouvrages,  fi  tuez  auffî-bien  que  ledit  Fort  fur 
le  Territoire  de  Liège,  dm  que  par-là  aucun  Prince  de  Liège  fe  fut  avife 
d’y  former  de  Popofition,  d’autant  qu’on  n’auroit  pû‘ en  former  avec  juflicc, 
étant  Conleigneur  avec  lés  Etats  de  Maeilricht. 

L’Affaire  de  cette  fatisfaâion,  & celle  relative  à Liège  & Huy,  refia 
comme  fufpcnduë.  Elle  fit  place  à des  Négociations  par  report  au  Traité 
de  la  Binriere.  Quoi  que  J’échange  des  ratifications  en  eut  été  fait,  avrês 
des  delais,  il  furvim  des  diffïeuluz.  Elles  venoient  tant  de  la  part  de  la  Cour 
Impériale,  que  de  celle  des  Pais- Bas  Autrichiens  mêmes.  Les  premières 
soûlaient  fur  la  ccflîon  du  Duché  de  Limbourg  à i’Eleéteur  Palatin,  dont 
on  a parlé  vers  la  fin  de  l’année  précédente.  L’Envoie  Je  l’Empereur  cm- 
ploioit  tous  fes  foins,  pour  porter  les  Etau  à y confcntir.  L’Ekâeur  envoia 
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même  pour  cela  un  nouveau  Miniflre  à la  Haie.  Ce  qui  faifoit  augmcnrer 

ces  difficultés  étoit  que  ceux  des  Pais- Bas  Autrichiens  trouvoient  cette  cef- 

fion  contraire  à leurs  privilèges  & à leurs  intérêts.  Ils  envoierent  même 
de  la  part  de  la  Flandre  & du  Brabant  des  Députez  à la  Cour  de  Vienne  pour 
faire  des  plaintes  tant  fur  cela  que  fur  le  Traité  même  de  Barrière.  L’on  y 
favoit  bien  en  ce  Païs-là  que  cet  envoi  lèroit  infructueux  -,  mais  ils  dilbienc 
que  c’étoit  afin  que  la  Pollerité  ne  les  accablât  de  blâme  d’avoir  négligé  de 
faire  ce  devoir  envers  leur  Patrie.  Le  nouveau  Mimftre  dexret  Kleâêur  s’é- 
tant joint  à un  autre  qui  ctoit  déjà  à la  Haie,  ils  eurent  enfemble  une  Con- 
férence avec  les  Députez  des  Etats.  Ils  préfenterent  le  Mémoire  qui 
fuit. 

•Le  Mardi  zi.  Janvier  171 6. 

■ - • , ' ; 

Memoi-  X Es  Députez  de  Leurs  Hautes  PuifTances  aiant  été  en  Confèrence,  fuivant 
m dCft  ^ Rélolution  CommifToriale  du  1 <$.  du  Mois  courant  avec  les  Srs.Com- 
Palatins  tes  de  Schaesbergh  & d’Effèren,  Miniûres  de  Son  AltefTe  Eleâorale  Palati- 
fur  la  ne , ont  raporté  que  ces  Mirultres  leur  avoient  remis  le  Mémoire  fuivant. 

Ceffion  . „ . . 

4ui8mb‘*  HAUTS  ET  PUISSANS  SEIGNE.URS, 

Les  fouffignez  auront  l’honneur  de  repréfènter  à Vos  Hautes  Pui^mces 
que  Son  AltclTe  Eleétorale  Palatine  a bien  reçu  la  Reponfe  qu’elles  ont  faite 
li  fa  Lettre  du  zz  N ovembre  de  l’année  parta;,  par  laquelle  elle  leur  avoit 
donné  part  que  Sa  Majefté  Impériale  & Catholique  avoit  cédé  à Son  Alteflè 
Eleâorale  8c  aux  Princes  fesFreres,  le  Duehé  de  Limbourg,  jufques  à ce 
'qu’on  en  foit  convenu  autrement  de  part  & d’autre , pour  recoin penfer  en 
quelque  maniéré  les  grands  fervices  que  Son  Alteflè  Eleâorale  a rendus  a la- 
dite Majellé  Impériale  & Catholique,  & à la  Caulè  Commune.  Son  Alteflè 
"Eleâorale  devoir  efperer  avec  juitice  que  Vos  Hautes  Puiffances  auroient 

fouté  cette  ceffion.  Mais  l’Elcâeur  nôtre  Maître  a vû  avec  regret  que  cet 
itat  paroit  incline  à 7 porter  des  oblùcles.  L'amitié  que  Son  AltefTe  Elec- 
torale a toujours  cultivée  fi  (oigneufement  avec  Vos  Hautes  PuifTances,  auf- 
fi-bien  que  les  efforts  qu’elle  a fait  pendant  cette  dernière  Guerre,  & la  mine 
que  fes  Etats  ont  foufTerte,  par-tout  expofez  à la  merci  de  Tes  Ennemis, 
roeritoient  bien  leur  apui.  Nous  ne  prétendons  pas,  Hauts  8c  PuifTans  Sei- 

fneurs , de  les  ennuier  par  un  long  récit  des  marques  d’amitié  que  Son  Altef- 
Eleâorale  leur  a données  de  tems  en  tems , ni  de  ce  qu’elle  a fait  pendant 
le  cours  de  cette  Guerre  Nous  leur  dirons  feulement,  qu’elles  n’ont  et* 
des  Guerres,  pendant  le  Régné  de  nôtre  Maître,  que  Son  AltefTe  Eleâo- 
rale n’ait  pris  parti  en  leur  faveur.  Vos  Hautes  PuifTances  n'ont  rien  de- 
mandé de  Son  Alteflè  Eleâorale  pendant  cette  demiere  Guerre,  qu’elle 
ne  leur  ait  accordé.  L’envoi  de  fes  Troupes  en  Allemagne,  aux  Pa'is- 
Ras,  en  Italie,  8c  en  Catalogne,  en  font  foi.  Panant,  elles  permettront 

que 
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que  nous  leur  di fions  avec  le  refpeâ  que  nous  devons,  que  k judicc  6c  l'é-  171  g. 

quitc , qui  a été  de  tout  tetns  leur  guide , & qui  le  fera  toujours , piroSt  de- * 

mander  qu’elles  concourrent  à donner  kusfa&ton  à Son  Altcflê  Electorale, 
qui  s’engage  en  vertu  de  cette  Ceflîon  de  concourrir  autli  en  cas  de  ncceifité  i 
k defenle  du  Païs  Bas  & de  lgar  Barrière. 

• „ » 1 ••  ’j  ■ . .•  ‘ 

Signé, 

4 s I 

Le  Comte  de  Schaf.sbero. 

F.  Comte  d’Efferem. 

Fait  à la  Haie  ce  iS.Janv.  171 6. 

-Vi  j $ • • • * • * * * 

Lorsque  ce  Mémoire  fut  préfenté,  le  Miniftre  Impérial  fit  connoître 
(bus  main  qu’il  avoit  quelques  ordres  de  fi  Cour.  Ils  ctoicnt  par  raport  à ce 
que  le  feu  Empereur  Jofeph  avoit  accordé  aux  Etats  le  titre  de  Hauts'  fie 
Puiflans,  fans  cependant  ajouter  le  mot  de  Seigneurs.  Le  bon  fuccès  de  la 
Guerre  paffée , fit  la  fermeté  des  Etats  dans  la  pourfuitc  de  la  Guerre , avoient 
porté  cet  Empereur-là  à le  leur  accorder , foie  par  reconnoifflnce,  ou  pour 
les  foire  perfifter  dans  k Guerre.  Ce  fut  cependant  fous  condition,  qu'ils  ; 
l’exigeroient  de  même  de  la  France.  Les  drconftances  facheulès  8c  forcées  * 
de  k Paix  d’Utrecht  n’avoient  pas  permis  au*  Etats  de  perfifter  dans  la  de- 
mande qu’ils  en  firent  au  Maréchal  d’Huxellei,  qui  i’avoit  à plat  réjettée. 

On  s’attendoit  que  d’abord  après  cette  Paix-là  k Cour  Impériale  refuferoie 
de  continuer  à donner  ce  titre.  Aufîi  f’Envoié  de  cette  Cour-là  infinu'â  t il 
fous  main  qu’il  avoit  ordre  de  le  révoquer , mais  qu’il  avoit  diffère  à l’execu- 
tcr.  Cependant,  après  l’échange  des  ratifications  du  Traité  de  la  Barrière , le 
Comte  de  Coningfrc  fbit  Kinnigfec  tint  là-deffus  quelque  difeours  avec  les 
Plénipotentiaires  des  Etats.  On  voioit  par-là  que  la  Cour  Impériale  paroif- 
foit  s’aheurter  làdeflus.  Apres  des  Réflexions  on  conje&ura , que  fa  vûc 
étoit  de  fè  fervir  de  cette  difficulté  pour  porter  les  Etats  à consentir  à la  Ccf- 
fion  de  Limbourg,  L’Envoié  de  l’Empereur  renouvclla  fès  inflances,  afin 
qu’on  obtint  ce  ritre  de  la  France.  Il  difoit  qu’il  favoit  que  leur  Ambaffa- 
deur  Buys  avoit  fort  travaillé  à cette  Cour-là  . pour  cela , fins  avoir  pû  en 
avoir  k moindre  ombre d’efperance.  Il  reprocha  aigrément  à quelques  Mcm-  * 
bres  des  Etat»,  qu’on  avoit  engagé  fa  Cour  à leur  donner  ce  ritre- là  fur  ce 
que  toutes  les  PuifTances  du  N or  J le  donnoient,  Sc  qu’il  n’y  avoit  que  celles 
du  Sud  qui  ne  le  donnoient  pas.  C’étoit  même  fur  cela  que  lui  même  avoit 
porté  le  préfent  Empereur,  lorfqu'tl  n’étoit  encore  que  Roi  en  Catalogne, 
de  faire  auflï  ce  pas  aux  derniers  tems  qu’il  ctoit  à Barcclonne.  Il  nioit  ce- 
1 pendant  qu’il  eut  aucune  vûë  de  faciliter  par  cene  difficulté  la  Ccflion  de 
Limbourg , pais  qu'il  ne  doutoit  nullement  que  l’affaire  de  k Ceffion  n’al- 
lât fon  train.  Il  paroiflbii  auflï  que  cela  y influoit.  Les  Etats  étoient  suffi 
en  c*  tems-là  fort  contents  du  Traité  de  la  Barrière.  C'étoit  qu’on  y avoit 
obtenu  k Ccflion  de  quelques  Polders  en  Flandres.  Ils  y avoient  inlilté  avec 
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\jl6.  chaleur.  C’étok  non  pas  par  la  fimple  cxtcnûon  de*  limites  en  ce  Quartkr- 
- — • — là,  qui  au  fonds  n’ajoutoit  pu  bien  de*  revenus,  mais  par  une  vûë  bien  plus 
importance.  Elle  bmtott  à empêcher  qu’on  exécutât  le  projet  qu’il  y avoit 
eu  fur  le  tapis  depuis  il.  ou  ip  années,  fait  par  ceux  des  Pais- lias  Autri- 
chiens de  faire  un  Canal,  par  la  communies. ion  d’Anvers  par  Bruges  avec 
Ollende.  Par  cette  extenflon  des  limites  le  Canal  ne  pouvoit  être  taie  qu’en 
pafTant  fur  les  terres  (Jes  Etats.  Par-là  ce  Projct-là  ctoit  entièrement  renver- 
ié  par  l’impollibilité  de  le  mettre  en  execution,  il  eli  vrai  qu'on  verra  dans 
la  fuite  qu'il  y eut  de  l’alteration  touchant  ces  limites.  Tout  cela  fit  que  les 
Etats  paroilToient  ne  pas  s’éloigner  d’aquielcer  à cette  Ceffion.  A cette  fin, 
ils  trouvèrent  à propos  de  donner  fur  cela  aux  Miniftrcs  Palatins  quelques 
points  Préliminaires,  dont  voici  le  contenu. 


Points 

prélimi- 
Biires 
«topofei 
aux  Mi- 
niflres 
Palatins 
yar  l’E- 
tat fut  la 
Ceffion 
de  Lim- 
bourg, 
du  ij. 
Fewier. 


I.  /^Omment  6c  de  quelle  maniéré  l’Etat  pourra  être  alluré  que  La  Ceffion 

V j de  Limbourg  ne  fera  pas  tirée  à conlequeuce , 6c  par  deflüs  cela  qu’il 
ne  fera  fait  aucun  autre  démembrement  de  quelque  partie  des  Pais  Bas  Autri- 
chiens) mais  qu’à  tout  autre  égard  le  fécond  Article  du  Traité  de  la  Barrière 
reliera  en  foo  entier. 

I I.  Que  Son  Altdïê  Electorale  Palatine , venant  en  pofleffion  du  Duché 
de  Limbourg,  fera  ténue  & obfervera  les  Traitez,  Conventions  & Accords, 
qui  ont  en  leurs  tems  été  faits  entre  les  Seigneurs  des  Pais- Bas  Autrichiens  6c 
l’Etat,  autant  qu’ils  font  relatifs  au  Duché  de  Limbourg. 

III.  Comme  Navagne  pouvoir  suffi  être  bien  compris  dans  la  Ceffion., 
Son  Alteflc  Elcét orale  venant  à en  venir  en  pofleffion  ne  hauflëra  ni  étendra 
les  Droits  le  long  de  la  Meule  qui  y font  exigez.,  6c  que  de  ces  revenus  de 
tous  ks  Droits  elfe  fetisfera  pre  rata  aux  rentes  qui  font  fpeciakment  hipote- 
quées  fur  ks  Droits  k long  de  la  Meufcj  ôc  auxquelles  le  Comptoir  de  Na- 
vagne doit  aulli  par  confcqucnt  contribuer. 

IV.  Que  les  Habitans  de  1a  Religion  Proteftante  jouiront  dans  le  Duché 
de  Limbourg  d'un  libre  exercice  de  kur  Religion,  buts  qu'ils  puiflent  à cau- 
fe  d’icelk  être  en  aucune  maniéré  mole  fiez. 

V.  Attendu  que  ks  Domaines  6c  les  revenus  du  Duché  de  Limbourg  font 
à plufieuTs  égards  obligez  à l’Etat  i premièrement  comme  une  partie  des 
Pan- Bas  Efpagnols,  dont  k*  Domaines  fit  Revenus  font  en  general  obligez,  à 
l’Etat , pour  les  négociations  faites  fur  ks  Droits  d’entrée  6c  4e  fortie , qui 
doivent  être  kvez  fur  PEicaur  8c  ailleurs,  au  cas  qu'on  ne  fktis&fTc  pas  à ces 
obligations  -,  comme  auffi  pour  ks  fubfides  de  yooooo.  écus  annuels , au  cas 
que  les  Afîignations  données  pour  en  avoir  k paiement  ne  foient  pas  aquit- 
tées  » 6c  d’ailleurs  comme  une  arrière-  hi pot eque  pour»  la  négociation  a’un 
million  de  florins,  dont  ks  intérêts  „6c  ks  termes  d’aquit  ont  été  promis  par 
l’Empereur  d’êire  paies  fur  ks  Revenus  de  la  Sikfie  j & de  quelle  manière 
l'Etat  fera  aflîiré  que  ces  engagemens  fubfiilerom , & que  1e  Duché  de  Lim- 
bourg en  fera  en  cas  de  befoin  refponfàble . 6c  pourra  être  exécuté. 

V I.  Sur  quel  pied  Son  AlteJTc  Electorale  entend  de  devoir  concourir  k la 
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defênfc  des  Païs-Bas  6c  de  la  Barrière,  en  cas  de  befoin:  Et  fi  Son  Altefle  ij\6. 

Electorale  n entend  pas  auffi  par- là  d’aider  à maintenir  ce  qui  a été  ftipulé " 

entre  Sa  Majefté  Impériale  8c  Leurs  Hautes  Puifianccs  par  le  Traité  de  la 
Barrière,  par  raport  au  Quartier  de  la  Haute  Gucldre. 

D’ailleurs,  que  les  Députez  propoferont  aux  Sieurs  Minières  Palatins,  qu’au 
cas  que  l'Etat  entre  dans  les  intérêts  de  Son  Altefle  Electorale  Palatine,  tou- 
chant la  Ceflion  du  Duché  de  Limbourg,  ils  cfpcrent  auflî  6c  s'attendent  que 
Son  Altefle  Electorale  Palatine  voudra  auffi  entrer  dans  les  intérêts  de  l’Etat , 
fpecialcmcnt  par  raport  à la  fûreté  de  Bonn,  pour  laquelle  Son  Altefle  Elec- 
torale a pour  les  propres  Pais  un  fi  grand  intérêt.  A cet  effet.  Son  Altefle 
Electorale , tant  à la  Dicte  de  Ratisbonnc,  qu’aux  Cercles  du  Bas-Rhin  6c  de 
Weftphalie,  contribuera  efficacement, afin  que  Bonn  puifle  être  aflurée  com- 
me il  faut  par  une  Garnifon  de  troupes  Impériales  ou  des  Cercles,  au  cas  que 
la  démolition  des  Fortifications  ne  foit  pas  jugée  par  Sa  Majcfté  Impériale  6c 
l’Empire,  être  utile. 

Qu’ils  ne  s’attendent  pas  moins  que  Son  Altefle  Electorale  donnera  aufli 
fiuisfaCtion  à l'Etat  touchant  certains  Griefs  dont  l’Etat,  nonobfiant  pluficurs 
inltances , n’a  jamais  pû  avoir  une  équitablefatisfâCtion,commc  nommément, 
qu’aucune  partie  du  Capital  a été  aquittée , 6c  qu’on  doit  encore  trois  ans 
d’intérêt  de  fooo-jo.  florins  négociez  pour  Son  Altefle  Electorale  Palatine, 
directement  contre  le  contenu  dts  obligations}  6c  qu’ain fi  on  paiera  promp- 
tement les  arrerages  des  intérêts,  6c  qu’à  l’avenir  tant  les  intérêts,  que  le 
terme  de  l’aquit  du  Capital,  puiflent  être  régulièrement  obfervez.  Ou  que 
Son  Altefle  Electorale  ne  trouvera  pas  mauvais,  que,  fuivant  la  teneur  de 
l’obligation,  Leurs  Hautes  Puiflanccs  procèdent  4 l'execution  fur  les  em- 
plois, qui  y font  engagez,  fans  que  de  la  part  de  Son  Aitefll-  Electorale  on 
y allégué  contre  quelque  autre  prétention,  puifquc  dans  l'obligation  on  en 
exelud  precifement  toute  com perdition  ou  autre  exception. 

Que  Leurs  Hautes  Puiflanccs  fe  font  pluficurs  fois  plaintes,  fans  qu’on 
y ait  remédié,  de  ce  que  ceux  du  Pais  de  Raveftein,  toutes  fois  que  l'eau 
eft  haute,  percent  les  Digues  entre  le  Pais  de  Ravcilem , 6c  celui  de  la 
Meule,  par  où  il  y a à prêtent  plus  de  14000.  arpens  de  terre  dans  le  Maes- 
land  qui  font  fous  l’eau  8c  rendus  impraticables.  Qu’aufli  ceux  de  la  Comté 
de  Mcgen , depuis  quelque  tenu,  6c  particulièrement  depuis  qye  Son  Altefle 
Electorale  a aquis  cette  Comté- là,  s’exemptent  contre  tout  droit  de  l'entre- 
tien ôc  de  la  réparation  defdites  Digues,  auxquelles  ils  ont  de  tout  lems  con- 
tribué. Ainfi,  qu’on  donne  tant  fur  l’un  que  fur  l’autre  de  ces  points  à Leurs 
Hautes  Puiflances  les  dues  aflurances  pour  l’avenir. 

Que  par  l’Accord  de  t6j-$>.  on  eft  convenu  entre  Leurs  Hautes  Puiflanccs 
6c  le  Duc  de  Neubourg,  qu’il  feroit  feulement  permis  à 4.  Auberges  dans  le 
Pais  de  Raveftein  de  vendre  autour  la  Ville  de  Grave  , Vin  & Bieit  avec  les 
Accifcs  8c  au  prix  comme  dans  la  Ville  de  Grave.  Cependant,  or» 
j contrevient  en  toute  forte  de  manière  à un  extrême  préjudice  de  la 
Ville  de  Grave,  fans  qu'on  y ait  aporté  du  remède  iclon  les  plaintes  fai- 
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j _1(j  tes  par  l’Etat.  Ainfi, qu’on  ait  à y remédier,  8c  que  l'Accord  foit  esaûement 
obfcrvc. 

Pareillement , que  ceux  de  Raveftein  ne  fe  mêlent  point  dans  l’amo- 
diation des  dixraes  , qui  aparticnnent  inconteftablcment  à l’Etat , ni  s’é- 
mancipent de  les  troubler  8c  même  par  fois  de  les  enlever  par  voie  de 
fait  : ainfi, qu’on  y pourvoie  aufli  comme  il  finit  pour  l’avenir. 

Enfin,  qu’il  faut  au(G  conférer  comme  il  faut  fur  la  liquidation  de  ce 
que  les  Troupes  de  Son  AltefTe  Ele&orale  ont  encore  à prétendre  de 
l’Etat , 8c  qu’à  cette  fin  on  fe  de  G lie  de  ces  prétentions  qu’on  fait 
fans  fondement,  8c  qu’il  y ait  plus  de  docilité  la-deflus  de  la  part  de  . 
Son  AltefTe  Eleéborale. 

Que  lors  que  les  Miniftres  de  Son  Alreflc  Eleâorale  fê  feront  expli- 
quez fur  les  fufdits  points  d’une  maniéré  precifè  8c  fatisfàifantc  , alors 
Leurs  Hautes  Puiffances  feroient  en  état  de  «porter  aux  Provinces  l’af- 
faire à laquelle  Son  AltefTe  Eleâorale  afpire  , 8c  de  la  leur  favorablement 
recommander.  ' t 

Ces  Miniftres  furent  obligez  de  confultcr  leur  Cour.  En  aiant  reçu 
la  Reponfe  , ils  eurent  une  Conférence.  Ils  y livrèrent  un  Mémoire  8c 
une  Reponfé  aux  points  Préliminaires  qu'on  vient  de  rapporter.  Voici 
ces  deux  Pièces.  • 

HAUTS  ET  PUISSANS  SEIGNEURS, 

* 

Reponfe  QOn  AltefTe  Elcftorale  Palatine , voulant  donner  de  plus  en  plus  des  marques 
nfitrei'"  ^ de  fon  Amitié  & Aflfcâion  à Vos  Hautes  Pui(Tances,aordonnc  aux  fouf- 
Paiatins  lignez  de  repondre,  de  la  maniéré  la  plus  latisfàûoire  , aux  Articles  mention-  , 
aux  nez  dans  leur  Refolution  du  t y.  Février.  Ce  que  les  fouflignez  ont  l'honneur 
de  faire  par  Tapplicat  ci-joint , efperant  que  V.  H.  P.  auront  la  bonté  d’en- 
5renCs,'  du  voicr  ta  fufmentionnée  Refolution  8c  Reponfe  aux  refpedives  Provinces,  8c  de  la 
is-  Fe-  recommander  fi  efficacement , qu’elles  n’y  trouvent  aucunes  difficultez  ou  ob- 
vier. ffaejes.  Les  fouflignez  fe  flattent  que  la  Refolution  8c  la  Recommandation 
de  Vos  Hautes  Puiflanées  fortironc  un  plein  effét } partant,  ils  jugent  qu’il 
ferait  fuperfiu  de  repeter  les  raifons,  qui  autorifent  les  Droits  de  Son  Alteflè 
Eleâorale  Palatine , acquis  fur  le  Duché  de  Litubourg  par  la  Ceflion  de 
Sa  Majelté  Impériale  fie  Catholique. 

Signé, 

ScHAESBERG. 

• * 

F.  Comte  d’Effeken. 

Fait  à U H*ùe  cc  i8.  Février  ijià.  ’ 

i ' • DEMAN- 
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Reponfrsdes  Mttiiflrts  \ Palains  iyié. 

1 Demandes  des  Etats  Qè~.  aux  T oints  inférez  dans  la 

néraux.  Réfilution  de  L L.  HH.  PP. , 

, , , , du  if.  Février  i/i  6. 


SDlIGui  , Lin  JÎJl'Tj-.r 

"ii1  iJ-i-uoi  u’Osht-Hrin 


LEtat  fouhaitc  de  (avoir  de  quelle  /^\Uoiqoe 
manière  il  pourrait  être  aflûré  V Cathol 


que  la  Ccflron 


urg  ne  fcok  Par  Soft 
tirée  eo  coniequcnce  , fie  qu'aucun  Mimftre  de  LL.  HH.  PP.  à la  Cour 
démembrement  (filera  à l'avenir  .d«q  de  Vienne,  que  UCetlîon  du  Duché  de 
Pars- Bas  Autrichiens  , ficqu*.le  a,  Limbourg  oc  porterait  aucun  preju- 
Articlc  du  Traité  de  la  Barrière  rel-  dice  au  Traité  de  Barrière  , 5c  ne  fc- 
tera  en  l'on  entra.  roit  d’aucune  coniequcnce  pour  l’avc- 

nirj  û eft  cecjue  S.  À E.  Palarinqa 
encore  ordonne  à fon  Miniftre  à Vien- 
ne de  faire  de*  laitances  auprès  deS.  M. 
1.  5c  Catholique,  pour  qu’elle  voulût 
ordonner  à lès  Minières  ici  & à Bruxel- 
les, de  déclarer  qu'à  l’avenir  fl  ne  Te 
fera  plus  d'alienation  des  Pais- Bas  Au- 
trichiens. S.  A.  E.  ne  doute  pas  que 
• ' ' . . BwôytjiPç^ao^i^g  oe  (è  fade  an  prê- 

tai a |a  faitsfaélioi»  dé  LL.  HH.  PP. 
- II.  Que.S.  A E.  tenant  eo,  poflef  H.  Les  Ttajtez  dits  avec  les  Pof- 
flon  de  Limbourg  fera  obferver  ^ feflèure  des  Paù-Bas  Anttiehicns,fe- 
Traitez  , Conventions,  fie  Accords  root  obtervez  par  Son  Alteflc  Eledor 
fints  avec  la  Polfe fleurs  des  Pais  Bas  raie , pour  autant  que  cela  regarde  lé 
Autrichiens,  pour  autant  que  cela  rc-  Pais  de  Limbourg. 
garde  le  Pais  de  Liooboqrg 

a Itl.  Qu’autant  que  Navagoe  pour-  III.  Les  Droits  accoutumez  à paier 
roit  être  compris  dans  la  luld  ne  Ccf-  fur  le  Comptoir  de  N a vague  ne  fe- 
fion, Son  Alteflè Electorale n’augmen-  ront  ni  augmentez  ni  diminuez.,  &C 


par  San  Alrefle  le  Pnne 
Mintdrc  de  LL.  HH.  1 


-i  ■ •* 

Impériale  5c 

j^à  la  Cour 
du  Duché  de 


- II.  Que.S.  A-  E.  venant  en  poiTef- 


Autrichiens,  pour  autant  que  cela  rc-  Pais  de  Limbourg. 
garde  le  Pais  de  Liooboqrg.  :l 

. III.  Qu’autant  que  Navagpe  pour-  III.  Les  Droits  accoutumez  à paier 
roit  être  compris  dans  la  fqidite  Ccf  fur  le  Comptoir  de  N a vague  ne  fe- 
fion, Son  Alteflè  Electorale  n’augmen-  ront  ni  augmentez  ni  diminuez.,  fie 
tera  ni  diminuera  les  droits,  «ccoutq-  Son  Alteflc  Electorale  paiera  pro  rata 
niez  à paier  fur  ce  Comptoirs  fit  que  de  ces  revenus  les  rentes  fpecialcmcnt 
Son  Alteflc  Electorale  paiera  de  ces  affrétées  fur  ledit  Comptoir  , félon  la 


revenus  pro  rata  les  tentes,  fpeciale- 
ment  affrétées  fur  ledit  Comptoir. 

IV.  Qqe  les  habitans  Reformez 
Vtticndroot  l’exercice  de  leur  Reli- 
gion dans  le  Duché  de  Limbourg, 
feus  qu’ils  paillent  être  mokftez. 


V.  Coa* 


teneur  du  Traité  de  Barrière. 

IV.  Comme  cet  Article  dépend 
du  contentement  de  Sa  Majefté  Im- 
périale & Catholique , Son  Alteflc 
Electorale  veut  bien  y content  ir , pour- 
vu que  fadite  Majefté  y entre,  ou  y 
fyt  entrée. 

V Com- 
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V.  Comme  les  Domaines  & Droits 

d’entrée  dudit  Duché  font  hipotequez 
k Leur.-  Hautes  PP  par  raport  a divers 
objets:  En  premier  lieu,  comme  une 
partie  des  Pan-Bas,  dont  tous  les  Re- 
venus £t  Domaincslont  afltâez  pour 
les  fonfmcs  négociées  fur  les  Droits 
d'entrée  & de  lorue  fur  l’Elcaut,  en 
cas  qu’elles  ne  fuflént  priées  dcfditsrc- 
venus,  ou  que  les  Afligttations  don- 
nées pour  les  fooooo.  écus  ne  fuflènt 
pâtées.  En  fécond  lieu,  poui  cequtre- 
gaifoe  l'arriére  • bipoteque  d’une  négo- 
ciation d’un  million  de  florins  dont  Sa 
Majcfté  Impériale  a promis  de  fatis- 
fâire  les  termes  & le  rembourlemcnt, 
des  revenus  de  la  Silc fie  j de  forte  qu'on 
demande  de  quelle  maniéré  ces  hrpo- 
teques  fubfi  lieront  -,  fit  fi  encas  de  non- 
paiement  le  Pars  dcLimbourg  pourra 
être  executc 

V I.  De  quelle  manière  Son  AStel- 
(c  Ekâorak  prétend  de  vouloir  con- 
courrir  à la  détente  des  Pai-  Bas  êc  de 
la  Barrière , & ft  Son  Àheflè  Eteâo- 
rale  entend  par  là  de  vouloir  concour- 
rir  pour  le  maintien  de  ce  que  6a  Ma- 
jefté  Impériale  a cédé  auxdits  Etats 
Généraux  au  Païs  de  Gueldre. 


Suite  de  U Rejoint  ion 

QlJc  les  Députez  propoferoient  aux 

Miniftres  Palatins,  que  l’Eutef- 

peroit  qu’en  cas  qu’il  entrât  dans  la 
Ceflîon  de  Lun  bourg , Son  Altertc 
Eleâorale  voudroit  bien  entrer  auflî 

dans 


V.  Comme  toutes  les  obligations 
qmibnt créées  par  Leurs  Hautes  Puif- 
fances,  & fpecifices  dans  le  Traité  de 
la  Barrière , doivent  avoir  leurs  effets. 
Son  Altcfle  Eleâorale  ne  prétend  pas 
de  i’altcrer,  ni  par  confequent  ce  qui 
eft  ftipulé  dans  le  il.  Si  tf.  Articles 
dudit  Traité;  Conlcntanr  suffi , que 
l’obligation  de  l’amerc-hiporeaue  ref- 
ie en  fan  entier  félon  La  déclaration 
faite  par  les  fouifigaez. 

. : -i  ’ -, 


V I.  Son  Aleeffe  Eleâorale  eft  prê- 
te d'entretenir  à fa  dépens  (k  quote- 
part  dans  le  nombre  des  troupes  fti- 
pulé dans  le  j.  Article  duTraité de  la 
Barrière,  & de  te  doubler  en  cas  que 
les  Pais  Bas  ou  la  Barrière  fuflent  at- 
taquez. Son  Alccfiè  Eleâorale  eft  suf- 
fi prête  à affilier  au  maintien  deeequi 
s été  cédé  à Leurs  Hautes  Puiflances 
au  Pais  deGueldre , moiennant  uneaf- 
fiftanec  réciproque , félon  que  SonAl- 
teiic  Eleâorale  en  conviendra  ci-après 
avec  LL.  HH.  PP. 

Suite  de  la  Refonfi. 

S On  Alteffc  Eleâorale  fongera  f«- 
riculcmcnt  à U fûreté  de  Bonn , 
pour  quel  effet  elle  fera  les  efforts  au- 
près de  Sa  Majefté  Impériale.  Son 
Altcffc  Eleâorale  ne  doute,  ou  la  Mé- 
diation 
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Suite  de  la  Rtfolutisn. 

dans  fcs  vues,  & far- tout  par  ra port 
à la  lûreté  de  Bonn,  fbit  à Ratisbon- 
ne  foi:  au  Cercle  de  Wcftphalie  ou 
ailleurs , afin  que  ladite  Ville  de  Bonn  , 
en  cas  que  la  démolition  n*en  fut 
agréée  par  Sa  Majeftc  Impériale  & 
l’Empire,  fut  pourvue  d'une  Gami- 
fon  Impériale  ou  du  Cercle. 


Qu’ils  efperoicnt  que  Son  Alteflc 
Eleâorale  contentera  l’Etat  fur  les 
Griefs  louvent  infruâueufement  pro- 

rfez  touchant  le  Capital  de  roo.  mil- 
florins,  négociez  au  profit  de  Son 
AltefTe  Eleâoralc,  dont  rien  n'a  été 
paié  fur  le  Capital}  mais  encore  trois 
années  de  penfion  font  arriérées}  ou 
bien  que  Son  AltefTe  Eleâoralc  ne 

E rendra  pas  mal  que,  fi  l’intérét  fi 
ien  que  les  termes  d’aquit  ne  fufTent 
obfervez,  l’Etat  fit  l'execution  dans 
les  Bail!  âge  s expreffement  hipotequez, 
fans  que  Son  Alteflc  Electorale  pour- 
roit  alléguer  quelques  autres  préren- 
- fions,  puifque  par  l’obligation  tou- 
tes les  compenfâtions  font  exclues. 

Que  Leurs  Hautes  Puiflances  fe 
font  fouvent  infruâueufement  plain- 
tes, que  ceux  de  Raveftein  entre- 
prenoient , au  débordement  de  gran- 
des eaux , de  percer  la  Digue . nom- 
mée le  Groenendick , par  où  plus  de 
14.  mille  journaux  étoient  inondez 
vers  la  Mepfe } & que  les  Habitant  de 
la  dite  Seigneurie, fur-tout  depuis  que 
Son  Alteflc  Eieûorale  avoir  aquis  la 
terre  de  Megen,  fe  veulent  fouftraire 
contre  tous  les  droits  de  la  réparation 
de  ladite  Digue , quoique  de  tout 
tems  ils  y euflent  concouru  1 & ainfi 
l’Etat  Demande  pour  l’un  & pour  l’au- 
tre que  Son  Alteflè  Eleâoralc  donne 
T*me  IX.  l’af- 
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Suite  de  la  Reponfe.  JJ16. 

diation  de  fadite  Majrfté  Impériale- 
offerte  Sc  acceptée  par  les  parties , au- 
ra un  bon  effet.  En  tout  cas,  Son 
Alteflc  Electorale  ne  manquera  pas 
de  fonger  à fa  (cureté , lors  que  l’af- 
faire fera  portée  a la  Dicte  de  Rati$- 
bonne,  ou  au  Cercle  de  Writphafi*} 
d’autant  plus  que  Son  Alteflè  Eleâo- 
rale  y eli  particulièrement  intercflec 
par  raport  à ta  fituation. 

Son  Alteflè  Eleâoralc  eft  fâchée 
que  les  ddaffres  de  la  Guerre , auflt- 
bien  que  le  retardement  des  arrerages, 
l’ont  mis  hors  d’état  d’obfcrver  la 
ponâualité  requife } cependant , elle  a 
donné  les  ordres  néccffaires  pour  paier  • 
les  intérêts  arriérez}  & aura  foin, 
qu’ils  foient  dorefnavant  régulière- 
ment paiez  , iî  bien  que  1s  quote- 
part  du  Capital}  le  tout  en  confor- 
mité de  l’obligation. 

M-amrdfié 

, • .1 

. y • * ‘ ' ’ 

Son  Alteflè  Eleâoralc  fera  exami- 
ner ces  Griefs,  & donnera  enfuite  les 
ordres  néceflaires  pour  les  terminer, 
fbit  à fon  Envoie  ici,  toit  aux  Com- 
miflaires  in  hcoy  pour  que  cette  affai- 
re puiflè  fe  finir  d’autant  plutôt  en 
conformité  des  Conventions , Ulâgcs , 

& Accords  faits. 
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1716.  Suite  de  ta  Réfolution.  Suite  de  la  Répanfe. 

l’aflurance  néceflàirc  pour  l’avenir  -, 
que  lelon  l’accord  fait  l’année  16  f 9. 
entre  les  Ducs  de  Juillets  & les  Etats 
Généraux  l’on  ne  permettroit  dans  le 
Païs  de  Raveftein  qu’à  4.  Auberges 
feulement  aux  environs  de  la  Ville 
de  Grave  de  vendre  de  la  Biere  8c  du 
Vin , fur  les  mêmes  accilcs  qu’on  paie 
à ladite  Ville,  ce  qui  n’aiant  pas  été 
obfervé,  porte  un  grand  préjudice  à 
la  Ville  de  Grave  j qu’ainfi  on  de- 
mande qu’on  y remédie , & que  le  1 
Traité  foit  exactement  obfervé  -,  que 
ceux  de  Raveftein  entreprennent  de 

troubler  l’amodiation  des  diracs,  qui  , > a , - f 

. apartfennnent  nocoirementàl'Etat,6c  , . u 1 > 

de  lever  par  yoies  de  fait  Wdkes  . . 

4imcs,  à quoi  il  fàfeit  remédier  pour  ; • - . i 1 : . . .n. 

l'avenir.  -i  * - ■ . • . . ri 

Qu’à  la  fin  il  faloit  faire  une  fin  de  Comme  Son  Altcflè  Electorale  ne 
la  liquidation  de  ce  que  les  Troupes  defire  qu’une  fin  de  la  liquidation  de 
de  Son  Altcflc  Electorale  ont  encore  ce  qui  cft  du  à fes  Troupes , pour 
à prétendre  à la  charge  de  l’Etat,  quel  effet  fon  Envoie  & plufieurs Gé- 
2c  qu’à  cette  fin  on  devroit  defifter  des  neraux  8c  Commiflâires  ont  follicité 
prétenfions,  qui  font  fans  fondement,  fans  ceflc,  mais  infruâueufemcnt,  fa- 
8c  porter  plus  de  facilité  à finir  le  dite  Alteffe  Electorale  y portera  tou- 
dccontc.  te  facilité,  dans  l’efpoir  que  Leurs  Hau- 

■ ’ ' tes  Puiflances  ne  refuferont  de  valider 

t • : : > ce  que  la  jufticc  & les  accords  portent. 

Qu’aprè*  que  les  Mi  ni  (1res  Palatins  - 
k feront  déclarez  fur  les  points  fufmen- 
. tionnez  d’une  manière  fetisfeifante 
Leurs  Hautes  Puiflances  feront  en  • ‘ 
état  de  porter  l’afïiure  que  Son  Al- 
tefle  Eleétorale  Demande,  aux  Pro- 
vinces 8c  de  la  recommander  favora- 
blement. 

Sigué, 

Shaesdergh. 

F.  Comte  d’Efferen. 

» - - < - Cet» 
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Cette  Réponfe  ne  fut  pas  trouvée  nflêz  limpide  & claire.  C'e il  pour-  iji6. 

quoi  les  Etats,  quelques  jours  après,  livrèrent  aux  Miniftres  Palatins  la  Repli- 

que  fuivantc. 

IL  a etc  trouvé  bon  8c  arrêté  de  prier  & commettre  par  celle-ci  les  Sieurs  RcP*'- 
de  Brœkhuyfen  & autres  Députez  de  LL.  HH.  PP.  aux  Affaires  étrangères  ^uec  ^ ^ 
d’entrer  encore  en  Conférence  avec  les  Miniftres  Palatins,  & de  leur  repre-  desP  Mi- 
fenter,  que  la  Reponfe  fur  les  Articles  prefentez  par  LL.  HH.  PP.  ne  leur  niflres 
eft  pas  fi  fatisfailante  que  lefdits  Miniftres  fcmblent  fuppofer  qu’elle  doit  être. 

Ainfi  Leurs  Hautes  Puiflânces  prévoient  certainement , que  fi  elle  eft  envoice 
de  la  forte  aux  Provinces  fans  une  ultérieure  explication , & fans  qu’on  n’en  Limb. 
(bit  convenu  , elle  ne  (croit  de  nul  effet)  & ainfi  il  ne  s’enfuivroit  aucune  du  10. 
Rcfolution  correlpondante  aux  intentions  de  Son  Alteflê  Eleûorale  Palatine.  M,;s- 
C’eft  pourquoi  Leurs  Hautes  Puiflânces  efperenc  & s’attendent  que  leldits 
Sieurs  Miniftres  s’expliqueront  plus  amplement  & plus  pofitivement  fur  di- 
vers points,  afin  que  LL.  HH.  PP.  foient  plus  en  état , fuivant  leur  bonne 
volonté, de  faciliter  en  cela  l’attente  de  S.  A.E.  Que  cependant,  tandis  qu’on 
n'en  eft  pas  entièrement  convenu,  LL.  HH.  PP.  ne  peuvent  reconnoître  le 
droit  que  S.  A.  E.  foûtient  d’avoir  aquis,  par  la  Ceflton  Sa  Majcfté  Impé- 
riale, fur  le  Duché  de  Limbourg,  mais  elles  doivent  fe  tenir  au  Traité  de 
la  Barrière,  qui  exclut  toute  alienation  de  quelque  partie  des  Pats-  Bas  Au- 
trichiens. 

Que  pour  ce  qui  regarde  les  Articles, par  rapport  au  premier,  LL.  HH  PP. 
conçoivent  de  la  Déclaration  faite  là-deflus  par  S.  A.-  E. , qu'il  n’y  a aucun 
different  entre  LL.  HH.  PP.  & S.  A.  E.  Audi  veulent  - elles  elperer  que 
de  la  part  de  Sa  Majefté  Impériale  il  ne  fera  fait  aucune  difficulté  de  donner 
une  entière  aflurance  à l’Etat  contre  toute  ultérieure  fuite  & démembrement 
de  quelque  partie  des  Pais  - Bas  Autrichiens  ) mais,  tandis  qu'on  ne  verra  pas 
ladite  Déclaration,  & qu’elle  ne  foit  ajuftée  & paflee,  même  avec  l’interven- 
tion de  Sa  Majcfté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  ou  de  fon  Miniftre  ici, 
puifquc  Sa  Majefté  eft  intervenue  au  Traité  de  la  Barrière  , qui  a été  figné 
de  fa  part,  LL.  HH.  PP.  doivent  refter  fermes  au  Traité.  Elles  font  ce- 
pendant portées  à concerter  dès  a prefent  fur  ladite  requife  Déclaration. 

Par  rapport  au  fécond  Article,  la  Déclaration  faite  là-deflus  paroit  en  fub- 
ftance  fatisfàifence.  Mais , pour  un  plus  grand  éclairciffement,  il  fera  neccf- 
fairc  d’y  comprendre  le  Traité  de  Partage  des  Pais  d’Outre- Meule  , conciti 
ici  à la  Haie  le  16.  Décembre  166t.  C’eltpuilque  les  Puis  d’Ontfe-Mcufe  étant 
contigus  au  Duché  de  Limbourg,  ledit  Traité  a à plufieurs  égards  fa  rela- 
tion audit  Duché. 

A l’égard  du  III.  Article,  la  Déclaration  faite  là-deflus  eft  bien  conforme 
à la  Traduction  en  François  dudit  Article,  mais  la  Traduétionn’eft  pas  con- 
forme à l'Article  contenu  dans  la  Rcfolution  de  LL.  HH.  PP. , puifquc  la 
Rcfolution  parle  des  Droits  à lever  le  long’de  la  Meufe,  & des Rcntcshipo- 
tequées  fur  ces  Droits -là  , & la  Traduétion  avec  la  feule  Déclaration  des 
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1715.  Droits , du  Péage  de  Navagne , fit  des  rences  gui  y font  afftûces.  C’eft  pour- 
quoi  cela  doit  être  éclairci. 

Touchant  le  IV.  Article  relatif  à la  Religion,  h Déclaration  faite  là- 
dcflùs  ne  fatisfait  aucunement  Leurs  Hautes  Puiflances,  comme  huilant  la 
choie  dans  l’incertitude.  G'eft  pourquoi  on  perfille  encore  lur  cet  Article, 
fit  en  attendant  une  Déclaration  qui  foit  fatisfaifaote. 

Sur  le  V.  Article,  la  Tradu&ion  n'elt  pas  aufli  conforme  à l’Original 
Flamands  la  Declaiation  iaite  la-deflus  eit  trouvée  fatisfaiiant  e par  Leurs 
Hautes  PuiiTanccs  aulli  loin  que  Son  Alteflè  Electorale  reconnoit  par-la  l’o- 
bligation qui  y eit  contenue  s mais  il  eft  aufli  néccffaire,  que  par  cette  rc- 
connoifl'ance  oh  entreprenne  de  fatisfaire  à ce  à quoi  le  Duc  de  Limbourgeft 
tenu,  en  vertu  des  obligations  mentionnées  dans  le  XXII.  St  XXIII.  Arti- 
cles du  T raité  de  la  Barrière , fit  qu’on  faflè  paiTcr  par  les  Etats  du  Duché 
l’obligation,  qu’ils  lont  obligez  de  paiTcr  à l’avantage  de  Leurs  Hautes  Puif- 
fanccs  pour  leur  quote-part  dans  les  1614.  mille  florins  dans  le  dernier  Arti- 
cle contenu  dans  le  XXII.  Article  du  Traite  de  la  Barrière. 

Touchant  le  VI.  Article,  il  feroit  néceiTaire  que  S.  A.  E.  s'expliquât, 
non  pas  en  termes  généraux,  mais  fpecirtques,  avec  combien  de  troupes  il 
concourrera  à la  defenfe  des  Pa'is-Bas.  Leurs  Hautes  PuiiTance*  ne  trouvent 
point  irraifonnable  que  Son  Alteflè  Electorale  demande  en  affiliant  Leurs 
Hautes  Puiflances  au  maintien  <k  ce  qui  a été  cédé  dans  le  Haut  Quartier  de 
Gueldre  le  réciproque,  mais  il  faut  auili  expliquer  juiques  où  cette  rccipro- 
cation  doit  s’étendre.  Ainfi  ,on  doit  r,c  pas  remettre  ci  apres, mais  il  faut  à 
prefent,  convenir  fur  cette  mutuelle  affiltance. 

En  V 1 1.  lieu  pour  ce  qui  regarde  la  fureté  de  Bonn,  Leurs  Hautes  Puif- 
fances  confiderent  fort  bien  ouc  Son  Altefle  Electorale  n’y  cil  pas  moins  in- 
terefléc  que  l'Etat.  Aufli  cit-cc  pour  cela  qu  elles  s’aflùrtnt  que  Son  Altefle 
Eleétoralc  aidera  de  fon  mieux  a avancer  cette  fureté}  mais  la  Déclaration 
de  Son  Alteire  Electorale  lâ-deffus  eft  trop  vague.  C’eû  pourquoi  elles  fott- 
haittent  qu’ii  lui  plaiié  de  déclarer  quelque  chofc  de  plus  ipecifique  là-deflus, 
fie  ipecialement  que  Son  Altefle  Electorale  icra  voter  à la  Diète  de  Ratishon- 
ne,  & y emploiera  lès  bons  Offices,  afin  que  Bonn  fut  une  Garnifon  de 
Troupes  Impériales  ou  des  Cercles,  au  cas  que  l’Empereur  fit  l’Empire  ne 
trouvent  pas  à propos  d'en  faire  démolir  les  Fortifications:  Que  cette  Gami- 
lbn  de  Troupes  du  Cercle  étant  réfoiuc  à la  Dicte  de  l’Empire,  Son  Alteflè 
Electorale,  comme  Condireéteur  fit  le  principal  Membre  du  Cercle, contribue- 
ra, afin  qu’elle  foit  müc  en  effet}  St  qu’elle  aidera  aufli  à faire  que  la  Garni- 
fon de  l’Etat  dans  le  Château  de  Liège  fit  de  Huy  y réitéra  juiques  à ce  que 
le  diffèrent  fur  Bonn  foit  terminé. 

En  V 1 1 1 Heu  la  Déclaration  fur  la  fatisfâCtion  du  Capital  de  foo.  mille  flo- 
rins, avec  les  intacts  échus,  n’elt  pas  conforme  à ce  qui  dl  requis  par  cet 
Artidc-là.  C’eft  pourquoi  Leurs  Hautes  Puiflances  doivent  encore  y perfif- 
ter,  fit  fpccialemcnt  a l'cgard  de  l’exécution  par  manque  d’un  régulier  paie- 
ment des  arréragés,  fie  des  cour  ans  intérêts  fit  des  termes  d’aquk , fui  van  t la 
teneur  de  l’obligation.  v 
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En  I X.  lieu , Leurs  Hautes  Pifflances  ne  peuvent  pas  trouver  mau-  ijig. 

vais  que  Son  Altcfle  Electorale  farte  examiner  les  Griefs,  touchant  les  Di 

gucs,  les  Auberges  aux  environs  de  Grave,  & tes  troubles  dans  l’amodiation 
des  dixmes , faits  par  ceux  de  Kavettein s mais,  attendu  que  Leurs  Hautes 
Puiflanccs  ne  requièrent  rien  d’autre  que  l’execution  des  précédentes  Conven- 
tions, ou  d’un  inconteitablc  droit,  etc  ouvrage  ne  doit  pas  être  renvoie  à un  • 
autre  tetns,  mais  doit  être  fait  pareillement  ici  avec  celui  de  Limbourg. 

Et  finalement,  pour  ce  qui  regarde  la  liquidation , Leurs  Hautes  Puiflan- 
ces  ne  loupirent  qu’apres  une  railonable  lortie  j mais,  le  delai  la-dcllus  cil  in- 
juftement  imputé  à Leurs  Hautes  Puillànccs,  attendu  qu’au  mois  de  Juillet 
dernier  on  a livré  au  G.  Franckenberg,  Général  de  Son  Alteflê  Ele&oralc, 
un  étac  des  comptes  pour  les  Troupes,  qui  ont  fervi  en  Catalogne  j fur  quoi 
l’on  n’a  pas  julqucs  ici  réçû  la  moindre  Reponfc.  Ainfi,  ce  ne  tout  pas  Leurs 
Hautes  Puirtances  qui  retardent  que  la  liquidation  ne  lou  avancée. 

L’On  n’en  reçût  point  de  duplique.  Cependant,  les  Etats  eurent  une 
complailànce  qui  devoit  faire  plaifir  à cet  Ele&eur-là.  11  s'étoic  interellë  fur 
une  Seigneurie  appellée  de  Kcilènick,  dont  on  a parlé  ailleurs.  Ils  ordon- 
nèrent à leur  Commandant  de  Sievenswert  de  retirer  le  détachement  qu’il 
avait  fait  de  fa  garnifon  pour  la  garde  dudit  Keflënick.  Cette  complaifance 
étoit  d’autant  plus  remarquable,  que  les  Etats  avoient  été  quelque  tems  au- 
paravant obligez,  d’en  faire  déloger  par  la  force  qaelqucs  troupes  Palatines  qui 
s’étoient  émancipées  d’y  entrer,  ainfi  qu’on  l’a  dit  ci-devant.  Cela  étoit  ve- 
nu fur  un  Confliét  de  jurifdiâion.  . Les  Etats  avoient  foutenu  pendant  quel- 
ques années,  que  ce  lieu-là  étoit  du  reflort  du  Haut  Quartier  de  Gucldre. 

Comme  ils  en  étoient  en  une  poflëflîon  provifioncllc  , ils  voulurent  en  con- 
ferver  les  Droits.  Ceux-ci  étoient  contre  les  pretenfions  de  la  Cour  Palati- 
ne, qui  foûtenoit  que  cêttc  Seigneurie-là  étoit  de  la  dépendance  du  Duché  de 
Juliers  Après  le  Traité  de  la  Barrière,  cette  jurifdiûion  regardant  r Empe- 
reur, ils  fe  depouilloient  de  ce  foin-là,  St  lui  laidoicnt  celui  de  difpofcr  de  fes 
Droits  là- defl us,  ainfi  qu’il  le  jugeroit  à propos.  Cela  étoit  toujours  dans 
l'attente,  qu’il  n’en  refuiteroit  rien  contre  ce  dont  on  étoit  convenu  dans  le 
Traité  de  la  Barrière , & particulièrement  fur  l’Article  fécond  , fur  lequel 
étoient  fondées  les  difficultez , qui  retardoient  la  Cdlion  du  Duché  de  Lim- 
bourg, qui  refta  fufpenduë  par  la  mort  de  l’ Electeur  Palatin.  Audi  les  Etats 
paroirtoient  devenir  plus  retifs  à convenir  fur  cette  Certion-là.  La  raifon  en 
venoit  de  ce  que  le  Baron  de  lunderfeld  Commandant  dans  ce  Duché-làavoit 
fait  defenfe  à quelques  Miniftresprechans  de  la  Religion  Reformée  leurs  exer- 
cices. Déjà  le  Comte  de  Vaifaflîne,  Gouverneur  de  la  Ville  .yavoit  fait  de 
pareilles  defenfes.  On  s’en  étoit  plaint  au  Comte  de  Coningfcck.  Celui  • ci 
en  avoit  écrit  àj:e  Gouverneur , qui  ne  s’étoit  pas  corrigé  pour  cela»  Sut 
celle  du  Baron  de  Tunderfeldt , les  Etats  prirent  une  Rcfolution  qu’ils 
firent  communiquer  à T Envoie  de  l’Empereur , dont  voici  la  Copie. 
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LEs  Députez  de  l’Etat  ont  été  en  conférence  avec  l’Envoié  Impérial.  C’eft 
par  raport  à la  fufpenfion  des  Mini  (1res  & Eglifes  Reformées  dans  le  Du- 
ché de  Litnbourg.  Cet  Envoie  s’eft  chargé  d’en  écrire  à fa  Cour,  & a de- 
mandé qu’on  lui  donnât  par  écrit  ce  qu’on  lui  venoit  de  dire.  Sur  quoi  il  a 
été  refolu  qu’on  rcprefenteroit  audit  Envoie  par  écrit , que  Leurs  Hautes 
Puiflànccs  étoient  informées , que  quelques  ]ours  auparavant  le  Baron  de 
Tundcrfeldt,  Lieutenant  Gouverneur du  Duché  deLimbourg,avoit  interdit 
aux  Miniftres  Reformez  à Hodimont  8c  à Eupen  le  Service  divin,  & les 
Ecoles  Reformées.  En  confequence  de  cela,  il  avoit  fait  fermer  les  lieux, 
qui  ont  lervi  depuis  longues  années  aux  Reformez  pour  leur  exercice  de  Re- 
ligion, & qu’enfuitc  il  avoit  ordonné  à ces  Minières  de  vuider  la  Province 
dans  fix  jours.  Que  Leurs  Hautes  Puiflances,  confiderant  que  les  Eglifes  font 
établies  fie  tolérées  en  ces  lieux-là  avant  fie  aulTi  long-tems  que  Sa  Majcfté 
Impériale  8c  Roiale  a été  en  pofleflîon  du  Duché  de  Limbourg , fie  que  les 
Reformez  s’y  font  toûjours  comportez  avec  toute  la  retenue,  (ans  donner  la 
moindre  jufte  raifon  d’offênfe,  n’ont  pû  aprendre  ces  procedures  que  comme 
fort  non  attendues}  qu’elles  ne  favent  pas  qui  peut  y avoir  donné  lieu-,  d’au- 
tant que  c’étoit  l’intcrét  que  Leurs  Hautes  Puiflànccs  ont  témoigné  de  pren- 
dre dans  la  confervation  de  l’exercice  de  la  Religion  Reformée  dans  lcfdits 
lieux,  lorfque  depuis  peu  on  a parlé  fur  la  Ccflion  du  Duché  de  Limbourg. 
Cela  étant,  l’interdiélion  defdites  Eglifes  ne  peut  être  aprife  par  Leurs  Hautes 
Puiflànccs  , qu’avec  la  dernière  furprife  St  chagrin.  Qu’elles  ne  croient  pas  né- 
cefîàire  d’allegoer  ce  qui  s’eft  paflé  à l'égard  du  libre  exercice  de  la  Religion 
Reformée  dans  le  Duché  de  Limbourg,  au  tems  que  Leurs  Hautes  Puiflan- 
ces  le  livrèrent  à fa  préfente  Majcfté  Impériale  & Catholique  en  1705,  qu’el- 
le étoit  ici  prcfcntc  à la  Haie.  Elles  veulent  cependant  efpcrer  que  tout  ce 
que  Leurs  Hautes  Puiflances  ont  contribué  pour  étire  reroumer  ledit  Duché, 
aufli  bien  que  le  refte  des  Pais- Bas  Efpagnols , fous  la  puiflâncefic  l’obéïflànce 
de  Sa  Majefté  Impériale  8c  Roiale,  pourra  en  quelque  manière  être  pris  en 
confidcration,  du  moins  auffi  loin  que  l’intérêt,  que  Leurs  Hautes  Puiflân- 
ces  ont  témoigné  de  prendre  dans  ces  Eglifes- là  ne  tendra  pis  au  defavanta- 
ge  de  ceux  de  la  Religion  Reformée  en  ces  lieux-là,  ni  de  fe  hâter  de  fermer 
ces  Eglifes-là.  Que  Leurs  Hautes  Puiflances  ne  fâchant  pas  autrement,  (1- 
non  que  ceux  de  la  Religion  Reformée,  qui  ont  demeure  depuis  (i  longues 
années  dans  ledit  Duché  de  Limbourg,  s’y  font  toûjours  comportez  en 
fidèles  Sujets , 6 e étant  raifonnable  qu’on  ne  leur  ôte  pas  l'exercice  de 
leur  Service  divin , elles  ne  peuvent  refofcr  d’interccder  pour  eux , 
d'autant  plus  que  cela  quadre  à la  liberté  qui  cft  laiflee  en  ce  Païs-ci  à 
ceux  de  la  Religion  Catholique-Romaine.  C’eft  pourquoi , elles  prioient 
très- iriftam ment  le  Sieur  Baron  de  Hecms  de  faire  en  fom:  par  (es  bons 
offices,  qu’il  (oit  laiffé  à ceux  de  la  Religion  Reformée  le  libre  exerci- 
ce de  leur  Religion,  delà  même  manière  qu’ils  l’ont  eu  depuis  quel- 
ques années}  ce  qui  fera  fort  agréable  à Lctirs  Hautes  Puiflances,  ficelles 

le 


Digitized  by  Google 


. ET  ‘RESOLUTIONS  D’ETAT.  4}t 

le  prendront  pour  une  marque  de  la  precicufc  amitié  de  fadite  Majefté  1716. 
Impériale.  

Ces  Démarchés  dans  le  Duché  de  Limbourg  étoient  prilés  comme  fi  par 
la  Cetlion  de  ce  Duché-là  à l’Eleâeur  Palatin  l’on  vouloir  fuppofer  qu'il  ne 
fiuloit  plus  partie  des  Païs-Bas  Autrichiens.  Ceux  de  ces  Pais-là  regardoient, 
ainfi  qu’on  l’a  déjà  dit,  cette  Ceflîon- là  furie  même  pied.  Ils  regardoient  auf- 
fi  de  même  celle  de  quelques  Polders  en  Flandres.  Ils  difoient  qu’elle  leur 
étoit  d’un  préjudice  inconcevable.  La  Cour  de  Prude  qui  avoit  fait  déjà  des 
Reprefcntations  contre  le  Traité  de  la  Barrière,  ainfi  qu’on  l’a  rapporte  dans 
l’année  precedente,  ne  trouva  pas  que  la  Rcponfe  qu’on  y avoit  faite  fut  fa- 
tisfaifante.  C’eft  pourquoi  elle  fit  répéter  fes  Griefs  par  un  autre  Mémoi- 
re , qui  n’étoit  qu’une  répétition  amplifiée  de  ce  qu’elle  avoit  fait  prefenter, 
en  ces  termes. 

HAUTS  ET  PUISSANS  SEIGNEURS, 

SA  Majcfté  le  Roi  de  Prude  aiant  vû  que  dans  le  Traité  de  la  Barrière  fi-  Mémoi- 
gné  le  1 3.  Novembre  dernier  à Anvers,  entre  Sa  Majcfté  Impériale  & rç  de 
Catholique  8c  VV.  HH.  PP.  on  avoir  ftipulé  pludeurs  points  à l’égard  du 
Haut  Quartier  de  Gueldre,  qui  paroiflënt  prejudiciables  aux  Droits  qu’elle  a contre'le 
acquis  par  le  Traité  conclu  a Utrecht  le  z.  d’Avril  171 3.  entre  Sa  Majcfté  Traité 
Impériale  8c  Catholique,  8c  fa  prédite  Majcfté  le  Roi  de  Prude,  & confir- de  for- 
mé enfuite  par  les  Traitez  de  Radftadt  8c  de  Baden,  comme  aufii  par  IcTrai-  rie,r*  ’.d“ 
té  figné  à Utrecht  entre  les  Miniftres  Plénipotentiaires  de  Sa  Majcfté  Très-  vier.0" 
Chrétienne  8c  VV.  HH.  PP.,  avoit  donné  ordre  à fbn  foudigné  Miniftre  de 
«prefenter  à VV.  HH.  PP.,  comme  quoi  lefdits  points,  conclus  à l’infu  , 
fie  fans  la  participation  de  Sa  Majcfté,  ne  la  pouvoienten  aucune  manière  obli- 
ger, ni  déroger  à fes  droitsacquis  par  lcsTraitczfufmentionnez:  ainfi,  qu’elle 

S>rioit  VV.  HH.  PP.  de  vouloir  autorifer  les  Députez,  pour  conférer  là-dcf- 
iis  avec  fon  Miniftre  à Anvers , ou  avec  le  foudigné  , fie  d’admettre  avant 
que  la  ratification  fe  faifbit,  tels  changemcns  qu'on  jugerait  ncccffaires,  pour 
provenir  toute  forte  de  conteftations  dans  la  fuite  entre  Sa  Majefté  8c  VV. 

HH.  PP.  Le  foudigné  s’eft  aquité  de  cet  ordre  par  fon  Mémoire  du  17.  Dé- 
cembre dernier,  comme  de  même  dans  une  Conférence  qu’il  a eu  avec  Mrs. 
les  Députez  de  VV.  HH.  PP.  le  13.  du  mois  pafié  , où  il  leur  a remis  par 
écrit  en  abrégé  les  points  lefqucls  Sa  Majefté  croioit  prejudiciable  à fes 
Droits. 

Et  comme  la  Refolutipn  que  VV.  HH.  PP.  ont  donnée  au  foudigné  en  da- 
te du  18.  du  mois  pade  en  reponfe  aux  fulükes  Remontrances  ne  contient  pas 
une  explication  fi  claire  touchant  la  refecyation  des  Droits  de  Sa  Majcfté  com- 
me Elle  avoit  efperé  fie  que  VV.  HH.  PP.  ne  marquent  non  plus  aucune 
difpodrion  de  vouloir  admettre  quelque  changement  dans  lefdits  Articles;  qu’el- 
les témoignent  au  contraire,  d’étre  en  Droit  de  pouvoir  fe  tenir  quant  à l’exe- 
cution de  ces  Articles  à Sa  Majefté  Impériale  en  vettu  du  prefent  Traité  de 
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ITl4  la  Barrière,  malgré  la  Ceflîon  faite  ci-devant  à Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruf- 
■ fe,  par  les  Traites  d’Utrecht,Radiladt,Sc  Baden. 

Le  fou  digne,  pour  exécuter  les  Ordres  de  Sa  Majeflc , doit  protefter  par  la 
prelénte  bien  exprdlémcnt  contre  le  refus  que  les  Minières  Plerfipotentiaires 
de  Vos  Hautes  Puidânces  ont  fait  d’admettre  aux  Conférences  d’Anvers  le 
Miniltre  de  Sa  Majellé , lorfqu’on  y a traité  les  Affaires  du  Haut-Quartier  de 
Gueldre,  où  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prude  avoic  un  li  grand  inteiét  d’avoir 
un  Miniflre  qui  y adiltât  de  fa  part  } d’autant  plus,  que  ce  Miniltre  étoit 
muni  d’un  Plein  - pouvoir  fuffifant , & des  Lettres  de  Créance  du  Roi  fon 
Maître  pour  cet  effet , lcfquclles  il  a délivré  aux  Miniltres  Plénipotentiaires 
des  trois  PuifTances.  i wt 

Proteftant  audi  bien  expreffement  contre  la  manière  extraordinaire  , dont 
on  a agi  avec  le  fuiüit  Miniltre  en  ce  qu’on  ne  lui  a donné  aucune  communi- 
cation de  ce  qui  fc  trairoit  à Anvers  à l'égard  du  Haut-Quartier  de  Gueldre, 
avant  8c  jufques  à la  dernicre  heure,  qu’on  ne  pouvoir  plus  la  faire  tenir  fc- 
crete,  5c  qu’il  n’étoit  plus  en  fon  entier.  De  lorte  qup  malgré  toutes  les  in- 
ltances  qu’il  a fait , on  n’a  pas  voulu  lui  communiquer  l’Article  de  Gueldre 
que  la  veille  de  la  fignature  du  Traité  de«la  Barrière,  Ôt  ajoutant  de  la  part 
des  Députez  de  l'Etat  à l’Article  general  de  non  Prajndicando  une  claufùlc 
réciproque  entièrement  contraire  au  Projet  qui  en  avoit  été  fait  de  concerc 
avec  Mr.  le  Comte  de  Coningfeg. 

De  forte  que  le  fufdit  Miniflre  n’a  pas  pû  accepter  au  nom  du  Roi  fon 
Maître  cet  Article  de  non  Prtjudicamia  avec  telle  claufe  qu’on  prétendoit  y 
ajouter.  Audi  ne  lui  a-t-on  pas  donné  le  tems  d’y  faire  fes  Remontrances  ou 
Réflexions , ou  celui  de  l’envoier  au  Roi  fon  Maître , pour  en  recevoir  fes  in- 
ftruétions.  ; , 

En  quoi  S.  M.  le  Roi  de  Prude  fe  trouve  confiderablemcnt  lefée,  comme 
aufïï  en  ce  que, 

Premièrement  dans  la  Ceflîon  que  l'Empereur  fait  à l’Etat  de  la  Ville  de 
Venlo  avec  fa  banlieue  & le  Fort  de  St.  Michel,  de  plus  le  Fort  de  Stevens- 
wert  avec  fon  territoire  ou  banlieue,  comme  audi  autant  de  terrain  qu'il 
faudra  pour  augmenter  leurs  Fortifications  en  deçà  de  la  Meule,  on  n’a  pascon- 
fideré  que  le  Fort  de  St.  Michel  eft  bâti  fur  le  territoire  qui  a été  cédé  au 
Roi  de  Prude , 8 c par  confequent  il  n’eft  pas  au  pouvoir  de  Sa  Majefté  Im- 
périale 8t  Catholique  de  ceder  à l'Etat  aucun  terrain  en  deçà  de  la  Meule , 
pour  augmenter  les  Fortifications  dudit  Fort  St.  Michel,  comme  l’Etat  pour- 
rait peut-être  l’interpréter  & le  prétendre,  en  vertu  des  dites  paroles  8c  con- 
tre quoi  le  foudigné  Miniflre  protefle  ici  dès  à préfent,  en  cas  que  l’Etat 
vouloir  prétendre  la  moindre  extenfïon  de  terrain , pour  augmenter  les  Forti- 
fications dudit  Fort  St.  Michel}  Sa  Majefté  ferefervant  de  plus  fes  droits,  & 
ceux  de  fes  fujets  de  Blerick  à l’égard  du  terrain  fur  lequel  ledit  Fort  eft 
bâti. 

1 1.  En  ce  que  par  la  Cedion  faite  par  l’Empereur  à l’Etat  de  la  Ville  de 
Venlo  8c  de  fâ  Banlieue,  il  n’a  pas  été  refervé  ni  excepté  la  grande  dix- 
me  enclavée  fous  la  Banlieue  de  Venlo,  nonobftant  qu’elle  foit  incontefta- 
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blement  du  Domaine  de  l’Amanie  de  Krieckenbeek , cedée  avec  toutes  les  iyjg, 

apartenances  & dépendances  à Sa  Majcfté  Pruflienne,  & dont  cette  dixme 

i'iiit  quali  le  tiers.  Et  comme  dans  le  Traité  d'Utrecht , & par  la  Ceflïon  y 
faîteau  Roi  de  Truffe,  ladite  dixme  n'a  pas  été  refervée,  & qu’il  n’y  eft  pas 
non  plus  fait  mention  de  la  Ville  de  Venlo,  les  Commiffiures  de  Sa  Majcfté 
ont  toujours  foûtenu  avec  jullicc  & fondement  dans  les  Conférences  qu’ils  ont 
eues  avec  ceux  de  l’Etat  à Ruremonde,  que  la  grande  dixme  de  Venlo  étok 
comprife  dans  ladite  Cefiion,  faite  à Sa  Majcfté  le  Roi  de  Pruflè.  Ainfi  le 
foulfigné  Minittre  protefte  aulîi,bicn  formellement, contre  tout  ce  qui  pour- 
rait être  préjudiciable  aux  droits  du  Roi  fon  Maître  à l’égard  de  cette  dix- 
me, qui  lui  apartient  inconteftablement , & en  particulier  contre  la  percep- 
tion que  Vos  Hautes  Puiffances  s’en  font  jufques  ici  apropriée. 

. III.  En  ce  que  par  la  Cdïion  que  l'Empereur  a faite  à l’Etat  de  la  Souveraineté 
de  l’Amanie  de  Montfort , il  y eft  parle  généralement  des  péages  de  quelque 
nature  qu’ils  foient , lubfides,  contributions,  Collettes , droits  Féodaux, 
Dominaux  & autres  quelconques  apartenants  auxdits  lieux  cédez , on  n’a  pas 
excepté  de  cette  Ceflïon  le  Thonlieu  de  Stevcnswcrt,  qui  apartient  aux  Do- 
maines de  Montfort,  dont  le  Roi  de  Prude  eft  en  poffeflîon  légitimé;  & que 
l’Etat  aiant  auffi  obtenu  par  le  même  Traité  de  la  Barrière  la  Ville  de  Ste- 
venswert  avec  fa  Banlieue , fous  des  termes  ainfi  généraux, prétendrait  peut- 
être  de  s’aproprier  ledit  Thonlieu  de  Stevcnswcrt;  d'autant  qu 'après  avoir 
refervé  tous  les  droits , qui  pourront  y competer  à Sa  Majcfté  le  Roi  de 
Pruflè,  on  ajoute  une  Claulè,  qui  femble  y vouloir  déroger,  en  ce  qu’il  eft 
dit,  tous  pattes,  conventions,  ou  difpofitions contraires  au  préfent  Traité, 
cenlèz  nuis  St  de  nulle  valeur , par  où  il  lèmblc  qu’on  voudrait  donner  quel- 
que atteinte  aux  Traitez  anterieurs. 

Ainfi  le  foulfigné  protefte  aufli  ici  tres-expreflèment  contre  tout  ce  qu’on 

fourrait  à cet  égard  avoir  ftipulé  de  préjudiciable  à Sa  Majefté  le  Roi  de 
ruffe  au  Jujet  du  Thonlieu  de  Stevcnswcrt,  & des  Domaines  de  l’Amanie 
de  Monfortj  apartenans  à ladite  Majcfté. 

IV.  En  ce  que  ceux  de Thorn, aiant  été  depuis  une  longue  fuite  d’annccs 
obligés  de  porter  leurs  apels  par  devant  la  judicature  d'Echt^jl  en  a été  dilpo- 
fé  autrement  par  le  Traite  d’Anvers,  fuivant  lequel  on  a voulu  priver  la  jufti- 
ce  d’Echt  du  droit  d’apel  dont  elle  eft  en  longue  St  paifible  poffeflîon.  Or  com- 
me ce  droit  de  judicature  à Echt  eft  un  des  plus  conlidcrablrs  & des  plus  émi- 
nens  que  Isa  Majefté  le  Roi  de  Pruflc  a en  qualité  de  Seigneur  de  Montfort, 
en  n’a  pas  pû  l’en  priver  par  un  Traité,  auquel  Sa  Majcfté  n’a  eu  aucune 
pan.  C’eft  pourquoi  le  foulfigné  Minillre  protefte  de  même  fur  ce  qui  a été 
ftipulé  en  cela  au  préjudice  du  Roi  fon  Maître. 

V.  En  ce  que  dans  le  fufdit  Article  XVIII.  de  la  Barrière  on  a fait  une  ef- 
pece  de  partage  entre  Sa  Majefté  Impériale  & les  Etats  Généraux  des  droits 
d’entrée  & de  fortic,  qui  fe  lèveront  tout  le  long  de  la  Mcufc , defqucls  droits 
Sa  Majefté  Impériale  8c  Catholique  tirera  à fon  profit  ceux  , qui  le  lèveront 
à Ruremonde  ec  i Navagne,  & les  Etats  Généraux  ceux  qui  fc  lèvent  à 
Venlo , fans  y referver  ni  excepter  la  part  qui  apartient  à Sa  Majeftc  le  Roi 
Tome  IX.  Iii  de 
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I7i<5,  de  Prude  dans  lcfdits  droits  d entrée  8c  tic  fôrtic  de  la  Meul’c,  à proportion 
du  diftriâ  qui  lui'  a été  cédé.  Et  comme  ü eft  hors  de  contellation  que  ccs 
droits  d’entrée  & de  l'ortie  de  k Meule  étant  de  tout  le  Haut-Quartier  de 
Gueldre  en  général  ne  peuvent  pas  eue  alfréhrz  privât: vement  aux  Villes  de 
Rurcmondc  & de  Venlo,  mais  qu’iis  dépendent  de  la  Souveraineté  générale 
de  tout  ledit  Haut-Quartier,  éc  que  chaque  Souverain  y doit  participer  à 
• proportion  de  l’étenduë  de  fon  dilinâ  y fie  que  par  confequcnt  Sa  Majefté 
le  Roi  de  Prude,  podedant  en  pleine  Propriété  fie  Souveraineté  plus  des  deux 
tiers  dudit  Haut-Quartier  de  Gueldre,  il  lui  compete,  en  vertu  de  ladite  Sou- 
veraineté de  fon  diftriél , au  dc-la  des  deux  tiers  des  droits  d’entrée  & de  for- 
tic  de  la  Meule,  far»  qu’aucune  Puilîancc  ait  droit  de  l’en  exclurre ; fie  que 
d’ailleurs  Sa  Majellé  le  Roi  de  Prullc,  comme  Souverain  de  fon  diitnét , a 
droit  d’établir  tel  contoir  .qu’il  jugera  à propos  dans  tel  lieu  qu’il  voudra  choi- 
|jr  dans  fon  dillriét,  pour  faire  recevoir  la  part  qui  lui  apartient  dans  les  droits 
d'entrée  Sc  de  fortie  de  k Meule  du  côté  de  1a  Ville  de  Gueldre , ou  telle 
place  qu’il  voudra  choifir,  où  les  fujets  puilfcnt  charger  6c  décharger  les  Mar- 
chandées qui  entrent  & qui  forcent  de  Ion  dilfrift  ,tàns  que  la  Ville  de  Ven- 
lo , ni  aucune  autre,  ait  droit  de  molefter  aucuns  Batteliers,ni  autres  pafiagers 
qui  pourroit  entrer  Sc  fortir  avec  leurs  charges  & Marchandas  dans  le  terri- 
toire de  fadite  Majefté  le  Roi  de  Prude,  ni  leur  demander  aucun  argent,  tri- 
but, peage , ou  contribution  extraordinaire,  fous  quelque  nom  ou  prétexte 
que  ce  puideétre.  Ainfi  le  loudigné  Minière  protcltc  encore  ici  bien  folem- 
nellemenc  contre  ce  qui  a été  ftinulé  à cet  égard  au  préjudice  des  droits  8c 
de  la  Souveraineté  du  Roi  fon  Maitrc,tant  par  raport  aux  fufdits  droits  d’en- 
trée Sc  de  fortie  de  k Meule  qu 'autrement. 

V I.  En  ce  que  lefdits  droits  fur  la  Meule  étant  affrétez  au  paiement  d’une 
rente  annuelle  de8o  mille  florins,  laquelle,  depuis  1a  mort  de  feu  Sa  Majefté  le 
Roi  de  1a  Grande  - Bretagne  Guillaume  IIP,  eft  dévolue  à Sa  Majef- 
té le  Roi  de  Prude,  comme  heritier  Fidei-Commidairc  de  tiu  le  Prince 
Fredf.ric-Hf.ney,  & dont  jufques  à préfent  fadite  Majeflc  n*a  enco- 
re rien  touché , de  forte  que  les  arrerages  montent  à des  fomraes  confidera- 
blei,  il  auroité^de  l’équité  Sc  de  la  juftice,  qu’on  eut  donné  des  fûretez 
fu  (Bûmes  pour  le  paiement  defdits  arrerages,  aufii-bien  que  pour  ce  qui  pour- 
ra venir  à écheoir,  dans  k fuite,  comme  il  a été  plus  amplement  remontré 
aux  Commifîaires  de  l’Etat  dans  les  Confèrences  ci-devant  tenues  fur  ce  fujet 
à Ruremonde. 

Ainfi  le  fouffigné  Minière  protefte  aufli  folemncllemcnt  contre  cet- 
te Omidion,  fie  contre  tout  le  préjudice  qui  pourroit  en  refultcr  au  Roi 
fon  Maître. 

VII.  En  ce  que  par  ladite  Ceflion  de  Venlo  à l’Etat,  il  n’a  pas  été  parlé 
ni  excepté  le  Thonheu  de  Middclaer,  qui  apartient  privaccment  au  Roi  de 
Prude-,  fie  il  ne  doit  pas  être  tjré  en  confequCncc  par  l’Etat  que  ledit  Thon- 
beu  ait  été  paie  pendant  une  longue  fuite  d’années  à Venlo,  puis  qu’au  con- 
traire on  doit  conclurre  qu'il  n’elt  point  affrété  à la  Ville  de  Venlo,  par  la 
radon  que  les  Battcliers,  qui  dcfccndcnr  k Meule,  kns  aller  à Middclaer,  ne 
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l’ont  jamais  paié  à Vcnlo}  ainfi  le  fouffignc  protefte  encore  autant  que  de  tjtfi. 

befoin  contre  cette  Omilîion,  préjudiciable  aux  droits  de  Sa  Majeltc  le  Roi  * 

de  Prude. 

VIII.  En  ce  que  félon  la  teneur  du  Traité  d’Anvers  il  eft  dit  que  tous  les 
Documens  & Papiers,  qui  concernent  ce  Haut-Quartier , relieront  comme 
ci-devant  dans  les  Archives  à Ruretnonde,  à l’égard  de  quoi  on  n'a  rien  pû 
itipulcr  à l’exclulîon  8c  fans  le  confentement  de  Sa  Map  lie  le  Roi  de  Prul- 
fe,  comme  le  plus  interefle  à cela,  par  raporc  à l’étendue  de  Ion  dillricl  du 
Haut-Quartier, qui  ne  peut  pas  conlentir  a une  pareille  détention  des  papiers 
qui  concernent  privativemeut  Ion  diilriâ;  puis  que  les  fujets  (croient  par- là 
engagez  à de  grandes  depcnccs , fi  pour  avoir  une  Copie  , il  leur  laloit  tou- 
jours faire  un  voiage}  n’étant  pas  d’ailleurs  naturel , qu’un  Souverain  lbit  pri- 
vé des  papiett,  qui  regardent  uniquement  lès  Etats,  ou  qu'il  en  doive  con- 
fier la  garde  à des  étrangers.  C’cll  pourquoi  le  foufligné  Minilirc  protefte 
contre  tout  préjudice,  qui  pourrait  être  fait  à S,  M.  le  Roi  fon  Maître  parle 
contenu  de  cet  Article. 

Le  foufligné  efpere  pourtant  que  Vos  Hautes  PuilTances,  conjointement 
avec  Sa  Majefté  Impériale  & Catholique,  & Sa  Majcllé  le  Roi  de  la  Gran- 
de Bretagne,  changeront  & remédieront  par  leur  juitice  & leur  équité  .avant 
l’échange  des  Ratifications,  les  Points  8c  Griefs  ci-deflus fpecificz , lefquels, 
suffi  bien  que  plufieurs  autres,  qu’on  pafle  ici  fous  filcnce,  peur  éviter 
une  plus  grande  prolixité,  font  fi  préjudiciables  aux  droits,  avantages,  8c 
émolumens  aquis  à Sa  Majefté  le  Roi  de  Prude,  par  les  Traitez  d’U- 
trecht , St  confirmez  par  ceux  de  Radftadc  Sc  de  Baden , & qu'on  aura 
tous  les  égards  qui  font  dûs  aux  proposions , qui  regardent  fa  prédite  Ma* 
jefté. 

Le  fouffigné  proteftant  néanmoins  dès  à préfent  le  plus  fortement  & le 
plus  folcmncllement  qu’il  eft  poffible,  tant  en  général  qu’en  particulier, 
contre  tout  Ce  qui  s’eft  fait,  paffé  St  conclu  dans  le  Traité  de  la  Bar- 
rière, de  contraire  8c  de  préjudiciable  aux  droits,  avantages,  & cmolu- 
mens  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prude,  nuis  exceptez  ni  reiervez j lequel 
Traité  doit  être  ccnfé  nul  8t  de  nulle  valeur,  pour  autant  qu’il  dérogé 
aux  fufdits  droits , avantages  Sc  émolumens  aquis  à Sa  Majefté  le  Roi  de 
Prude  en  eonfcquence  des  Traitez  d’Utredhfj  n’étant  point  dans  le  pou- 
voir d’aucune  Puiflànce,  quelle  qu’elle  foit,  de  difpoler, diminuer,  altérer, 
ou  permettre  en  aucune  manière  les  prédits  droits  de  Sa  Majefté:  toute 
convention  à ce  contraire  étant  cenfce,  comme  fi  elle  n’étoit  jamais  ar- 
rivée, proteftant  auffi  bien  expreflement,  au  nom  8c  de  la  part  du  Roi 
fon  Maître,  de  vouloir  fe  referver,  comme  Sa  Majefté  fe  rclèrvc  par  cet- 
te-ci,  quamvn  eompetenliam , 8c  de  fe  pourvoir,  quand  elle  le  jugera  à pro- 
pos contre  tout  ce  qui  s’eft  fait  à fon  préjudice,  de  la  manière  que  S.  M. 
le  trouvera  le  plus  convenable  à la  Souveraineté  Roiale  8c  à fes  droits  8c  haut* 
interets. 

Et  afin  qu’on  ne  puide  jamais  prétexter  aucune  ignorance  de  cette  dé- 
claration 8c  protellation , le  lbuffigné  Miniftre  prie  Vos  Hautes  Puidàn- 
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1716.  ces  de  vouloir  les  enregiftrer  dans  leur  protocolle,  & de  lui  en  faire  expédier 
- — un  aûc  du  certificat  dans  les  formes,  afin  que  Sa  Majefté  puiflè  s'en  lèrvir 
en  tout  tems , pour  marque  & preuve  qu'elle  n’a  jamais  conienti  audit  T rai- 
té  , pour  autant  qu’il  regarde  le  Haut-Quartier  de  Gueldre , ni  à tous  autres 
paâes  ou  conventions  faites  ou  à faire  , qui  pourraient  en  ce  point  con- 
firmer ledit  Traite.  . , 

■ 

MeINÊRTSHAGCN. 

A la  Haie  le  p.  Janvier  1714. 

Les  Etats  y firent  une  Reponlc  fur  le  pied  de  la  précédente  qu’on  in- 
fère ici. 


Reponfc  CGr  l'examen  de  ce  Mémoire,  étant  délibéré,  il  a été  trouvé  bon  de  don- 
au  Me-  i3  ner  pour  Reponfc  à ce  Mcmoire-là , que  Leurs  Hautes  Puiflànccs  n'ont  ja- 
nioire  mais  cu  intention  de  diminuer  le  moins  du  monde  les  Droits  que  Sa  Majcilé 
PUintes  Pruffienne  s'eft  acquife  dans  le  Haut  - Quartier  de  Gueldre  , ni  d’y  apporter 
du  Mini,  aucun  préjudice.  Audi  croient -elles  qu'on  n’a  rien  fait  de  pareil  dans  ledit 
ftre  de  Traité  de  1a  Barrière > & ainfi  une  telle  protefhtion  contenue  dans  le  Memoi- 
- re  ne  peut  y avoir  aucun  lieu,  du  moins  contr’clles.  C'eft  d'autant  moins 
Trj'ité  ' P81-**  duc  Leurs  Hautes  PuiiTances,  lur  le  Mémoire  que  le  Sieur  deMeincrts- 
deli  bagen  prefènta  en  date  du  17.  Décembre  de  l’année  derniers,  & fur  les  points. 
Barrière,  qui  peu  auparavant  furent  communiquez  par  le  Min  dire  de  sa  Majefté  aux 
eo  Avril.  £)CpUtC2  <jc  p Etat  a Anvers,  envoicrent  à leurs  dits  Députez  des  Ordres  ôc 
des  Inllrudions  d’entrer  là-ddTusen  négociation  avec  ledit  Miniftrede  Sa  Ma- 
jefté , & d’en  convenir  à l'amiable  & félon  l’équité.  Cependant,  ledit  Mini- 
niftrc  n’étoit  pas  alors  chargé  pour  cela  , ni  Leurs  Hautes  PuiiTances  ont 
apris,  qu’il  l’ait  depuis  été:  ainfi  Leurs  Hautes  Puiflànccs  n'ont  pas  été  de 
leur  côté  fur  cela  m mût  à.  Qu’ainfi  la  proteftation  faite  contre  ce  qu'on  n'a 
pas  admis  le  Miniftre  de  Sa  Majefté  aux  Confèrences  d’Anvers  lorfqu'on  trai- 
rait fur  les  affaires  du  Haut-Quartier  de  Gueldre , eft  injuftemem  faite.  C’eft 
puis  que  ledit  Sieur  de  Meinertsfagen  a déclaré  lui-méme  par  fon  Mémoire 
du  17.  Décembre,  que  Sa  Majefté  avoit  bien  voulu  déférer  aux  raifbns,  al- 
léguées contre  cela  par  Leurs  Hautes  Puiflànccs , & n'a  point  depuis  inû- 
fte  là-de flus , par  où  tout  ce  qu’on  dit  à cet  égard  vient  à tomber. 

Pour  cc  qui  regarde  l’Article,-  livré  par  le  Miniftre  de  Sa  Majefté  pour 
être  inféré  dam  ledit  Traité,  Ton  ne  pouvoit  y admettre  une  telle  elaufe  , 

Î|ui  à leur  jugement  ne  pouvoit  être  de  la  forte  que  d’un  grand  préjudice,  non 
culemcat  à Leurs  Hautes  Puiflànccs , mais  à d’autres.  Que  pour  ce  qui  re- 
garde Leurs  Hautes  Puiflànces  elles  étoient  difpofoes  à y laifler  inférer  un 
Article  de  non  Prœjudicando  en  fàvcur  de  Sa  Majefté  de  Pruflc  , en  y ajou- 
. uat  feulement  une  période , que  cet  Aûc  de  non  préjudice  feioit  réciproque , 
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laquelle  reciprocation  Leurs  Hautes  Puiflances  trouvent  encore  être  fondée 
fur  de  bonnes  raifons. 

Pour  ce  qui  regarde  les  autres  points  déduits , contre  kfqucls  ledit  Mémoi- 
re protefte , 

I.  Par  rapport  à la  liberté  de  pouvoir  renverfèr  les  fortifications  du  Fort 
St.  Michel,  Leurs  Hautes  Puiflances  croient  d’avoir  donné  là-dcffus  une  fa- 
tisfàifante  Reponle  par  leur  Relblurion  du  18.  Décembre  dernier  j & que  pa- 
reillement elles  ont  par  icelle  déclaré  , qu’elles  ne  pretendoient  aucun  droit 
contre  Sa  Majefté  par  le  Traité  conclu  entre  Sa  Majefté  Impériale  & l’Etat. 
Comme  elles  perfi  lient  dans  cette  Déclaration  , au  cas  que  Sa  Majefté  croie 
d’avoir  fur  ce  fujet  des  raifons  pour  protester  , une  telle  proteftation  ne 
doit  être  faite  contre  Leurs  Hautes  Puil&nccs , mais  contre  Sa  Majefté  Im- 
périale. 

I I.  Pour  ce  qui  regarde  les  greffes  Dixmcs,  qu’on  dit  être  enclavées  dans 
le  Banlicu  de  Venlo , & qu’on  pofe  en  fait  être  un  Domaine  du  Baillage  de 
Krieckcnbeek  -,  que  Leurs  Hautes  Puiffanccs  ne  peuvent  avouer  cette  thefe , 
mais  elles  croient  que  comme  le  Banlicu  , ou  le  reflort  de  Venlo,  ne  dépend 
pas  du  Baillage  de  Krieckcnbccck , aufli  les  dixmcs  de  ce  Rcffort-  là  ne  doi- 
vent non  plus  l’être.  Car  quoique  le  Maître  des  Rentes  de  Krieckcnbccck 
ait  par  le  paffé  reçût  & tenu  compte  de  ces  Dixmcs,  il  ne  s'enfuit  pasqu’cl- 
les  (oient  un  Domaine  de  Krieckenbeeck}  auffi  peu  que  Sa  Majefté  voulut 
admettre,  que  le  Peage  de  Middclacr  fcroit  un  Domaine  de  Venlo  , fur  ce 
qu’il  y a été  reçu  depuis  100.  /ns 

Qu'il  n’a  pas  été  neceffaire  de  faire  là-deflus quelque  exception  par  leTrai- 
té,  puifque  n'en  étant  pas  parlé  dans  icelui  , le  droit  d’un  chacun  relie  en 
fon  entier,  6t  Sa  Majefté  de  Prusfe  ne  reçoit  par- là  aucun  préjudice j ain- 
lî  il  n’y  a aucune  raifon  de  faire  contre  cela  quelque  proteftation. 

III.  Pour  ce  qui  regarde  le  Péage  de  Stevensweert , qu'on  foutient  apar- 
tenir  au  Domaine  de  Montfcrt,  LL.  HH.  PP.  ont  déjà  par  leur  Rcfolution 
du  28.  Décembre  déclaré,  ainfi  qu'elles  le  déclarent  qpcore  , que  laisfant  en 
fon  entier  ledit  peage  à ceux  aux  quels  il  pourroit  apartenir , elles  11c  préten- 
dent pas  que  par  le  T raité  de  la  Barrière  il  foit  apporté  aucun  préjudice  au 
droit  de  Sa  Majefté  de  Prusfe.  Ainfi,  après  une  fi  làtisfaifante  déclara- 
tion, toute  proteftation  (iir  ce  chapitre  contre  Leurs  Hautes  Puislance  doit 
tomber. 

IV.  Touchant  l’appellation  de  Thom  à Egt,  Leurs  Hautes  Puisfances 
pour  ce  qui  les  regarde  n’y  prétendent  rien  , fit  vcrroient  volontiers  que  le 
le  diffèrent , qui  pourroit  là-desfus  refulter  entre  S.  M.  Imp.  & Sa  Majefté  de 
Prusfe,  pût  être  levé  fclon  l’équité,  8c  les  chofcs  Rdcslus  relient  (ur  le  pied, 
fur  lequel  elles  ont  ci  - devant  été. 

V.  Par  rapport  aux  droits  le  long  de  la  Meufe,  qui  font  levez  à Rure- 
monde  & Venlo , les  Députez  de  Leurs  Hautes  Puiflances  à Anvers  ont  eu 
ordre  Sc  inftruâion  de  traiter  là-desfus , conjointement  avec  le  Miniftre  de 
Sa  Majefté  Impériale  qui  y eft  août -bien  imeresiée  que  Leurs  Hautes  Puifi- 
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k5.  lances  avec  le  Minière  de  Sa  Majellc  de  Prusfci  mais  que  ce  dernier  n'étant 

pas  chargé  ni  autorité  pour  cela , c’ell  la  caufc , qu’on  n’a  pû  en  traiter  ni  en 

convenir.  Que  Leurs  Hautes  Puisfances  font  toujours  prêtes  d'entrer  en  né- 
gociation, conjointement  avec  Sa  Majefté  Impériale  là-dcsfus  avec  Sa  Ma* 
jeltc  de  Prusfe  j & il  leur  feroit  fort  agréable,  qu’on  établit  pour  cela,  tant 
plutôt  tant  mieux,  une  place,  ÔC  on  en  fixât  le  tems. 

Que  cependant  elles  ne  peuvent  s’empêcher  de  remarquer  qu’au  cas  qu’on 
polât  pour  fondement  que  chacun  doit  participer  à ces  droits  , à proportion 
de  la  partie  que  chacun  occupe  dans  le  Haut  - Quartier  de  Gueldrc , puifque 
ces  droits  doivent  appartenir  à la  Souveraineté  de  tout  le  Haut-Quartier  j la 
même  réglé  doit  aulli  avoir  lieu  fur  les  droits  qui  font  levez  aux  Bureaux  du 
Pais  dont  Sa  Majcllé  de  Prusfe  eft  en  posfellion,  comme  étant  de  la  mê- 
me nature,  & que  par  confequent  Sa  Majcllé  Impériale  6c  l’Etat  doivent  aufli 
y participer  à proportion. 

Que  fur  ce  qu’on  foutient  que  Sa  Majefté  de  Prude  peut , comme  Souve- 
rain de  fon  Diftriâ,  ériger  un  Bureau  fur  la  Meule  , il  ne  peut  être  ignoré 
que  la  Ville  de  Venlo  foutient  d’avoir  le  droit,  & d’être  en  pofTcflion  de  l’en- 
trepôt, avec  cet  effet  qu’entre  Venlo  , ôc  Moock,  l’on  ne  peut  charger  ni 
décharger.  Cela  étant  ainfi  , Sa  Majefté  eft  trop  équitable  , pour  vouloir 
faire  quelque  chofe  contre  un  tel  droit  ôc  poslèllion}  Ôc  LL.  HH.  PP.  feront 
donner  à ceux  de  Venlo  lesDocumens  & Contraâ , par  où  ils  pourront  prou- 
ver leur  droit  & leur  posfellion. 

V I.  Pour  ce  qui  regarde  les  80000.  florins  affrétez  fur  les  droits  le  long 
de  la  Meule,  Leurs  Hautes  Puisfances  ont  offert  d’en  paier  leur  contingent , 
ÔC  c’ell  tout  ce  qu’on  peut  exiger  d’elles.  On  n’a  pas  pû  parler  dans  le  Trai- 
té des  arrerages , parccque  cela  n’y  convenoit  pas  : auffi-bien  par  les  Négocia- 
tions fur  ledit  Traité,  l'on  n’a  pû  examiner,  ni  terminer  fi  Sa  Majefté  de 
Prusle  a droit  à ces  80000.  florins  ou  non.  Que  Leurs  Hautes  Puisfances 
doivent  laisfer  en  fon  entier  le  diffèrent  qu’il  y a là-desfus  entre  Sa  Majefté 
de  Prusfe,  ôc  les  Princes  Tuteurs  des  jeunes  Prince  ôc  Princesfc  de  Naslâu  , 
ôc  d'en  laisfer  la  decifitn  aux  Juges  Compctans,  au  cas  que  les  parties  ne  puil- 
fent  pas  s’accorder  là-desfus. 

VU.  Que  le  Péage  de  Middelaer  n’a  aucun  rapport  au  Traité  de  Ja  Bar- 
rière. Que  Leurs  Hautes  Puisfances  ont  ci  devant  déclaré  ôc  déclarent  en- 
core, que  pour  elles  n'y  prétendent  rien  , ôc  laisfcnt  en  fon  entier  le  droit , 
que  tant  Sa  Majefté  que  d’autres  peuvent  foûtenir  d’avôlV  là-desfus. 

VIII.  Qu’à  l'egard  des  Archives  de  Ruremondc  Leurs  Hautes  Puisfances 
ne  prétendent  rien  d’autre,  finon  que  fuivant  le  Traité  on  en  faslè  un  jufte 
Inventaire,  qui  cil  raifonnable  ôc  jufte,  pour  pouvoir  diflinguer  les  Archi- 
ves. Que  cela  étant  fait,  Leurs  Hautes  Puiflànces  , pour  ce  qui  les  regarde, 
peuvent  condefccndre  que  Sa  Majefté  Impériale  donne  à Sa  Majefté  Pruf- 
ficnne  les  pièces,  qu’elle  a à demander  en  vertu  de  lès  Traitez. 

Que  Leurs  Hautes  Puiflànces  efperent  ÔC  s’aflùrcnt  que  les  déclarations  ci- 
deflus  feront  affez  fatisfaifames  ; Ôc  que  par-là  feront  renverfez  tous  les  fonJc- 
mens  lur  lefquels  lefdites  protestations  font  appâtées  -,  Ôc  fi  nonobftant , con- 
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tre  toute  attente.  Sa  Majefté  de  Prusfe  vint  de  fou  côté  à y pcrfifhr,  que  prirt. 

LL.  HH.  PP.  le  refervent  alors  par  contre  tous  les  droits  , qui  leur  com- 

petent. 

Cette  Cour  fît  en  même  tems  une  Déclaration  hautaine  au  Mi  ni  lire 
des  Etats  qui  y étoit.  Elle  rouloit  fur  trois  Articles  particuliers , peu  impor- 
tais pour  le  public.  Audi  n'en  parlera-  t-on  pas  ni  ües  Rcponlcs  qu’on  y fit. 

La  même  Cour  avoit  fait  des  difficulté!  fur  quelques  Limites  dans  la  Mairie 
de  Bois-le-Duc.  Elles  occupèrent  quelque  tems  le  tapis.  Mais  après  quel- 
ques mois  on  fit  entre  les  Etats  8t  elle  une  Convention  en  ces  termes. 

Convention  ou  Accommodement  fait  entre  Sa  Majefié  le  Roi  de 
‘truffe  d'une  part , Ç#  Leurs  Hautes  Tuifances  les  Seigneurs  Etats 
- Generaux  des  Provinces -'Unies  des  Tais- Bas  d'autre  part,  an 
fujet  des  Limites  contejlées  dans  le  Peel , fitué  entre  l' Arrimante 
de  Keffel  du  Haut-Quartier  de  Gueldre,  & la  Mairie  de  Bois- 
le-Duc. 

SOit  notoire  à tous  8c  chacun  prdens  & à venir,  qu’y  aiant  eu  depuis  près 
d’un  Siècle  de  très-grandes  contcftations  & brouïllcries  entre  les  Habi- 
tans  de  l’Ammanic  de  Keffel  d'une  part,  8c  ceux  de  la  Mairie  de  Bois  le  Duc 
d’autre  part , au  fujet  des  limites  que  chaque  parti  pretendoit  dans  le  Marais 
nommé  le  Peel , Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruflc  comme  Souverain  de  ladite 
Ammanie  de  Keflêl,  8c  LL.  HH.  PP.  les  Seigneurs  Etats  Generaux  des 
Provinces  Unies,  en  qualité  de  Souverains  de  la  Mairie  de  Bois  le  Duc,  dé- 
lirant dc%icttre  fin  à ces  difputes  8c  animofitez  invétérées , qui  pourroient 
caufer  de  très-grandes  inconvcÿiens  8c  malheurs , & voulant  y faire  fuccedcr 
une  bonne  intelligence  8c  harmonie,  ont  trouvé  bon  de  nommer  de  part  8c 
d'autre  des  CommifTaires,  pour  examiner  fur  les  lieux  les  limites,  que  cha- 
que parti  reclame  pour  les  bennes,  de  même  que  les  raiforts  8c  dqcumens  de 
part  8c  d’autre,  afin  de  convenir  fous  ratification,  s’il  étoit  poffible,  des 
véritables  limites  de  l’Ammanie  de  Keffel  8c  de  la  Mairie  de  Bois-  le  Duc 
dans  ledit  Péel.  Pour  laquelle  fin  Sa  Majefté  le  Roi  de  PrufTc  aiant  nommé 
le  Sieur  Guillaume  Frédéric  Dunker,  fon  Confeillcr  de  la  Cour  8c  des  Finan- 
ces du  Pais  de  Clevcs,  8c  le  Sr.  Frideric  Ottcn  de  St.  Paul,  fon  Confeillcr 
du  Commiflbrial  dudit  Pais  de  Cleves}  8c  LL.  HH.  PP.  aiant  de  même 
nommé  le  Sieur  Daniel  Leftevenon,  ancien  Bourgmaitrc  6c  Confciller  de 
la  Ville  de  Goudc , Député  à l’Aflcmblée  des  Etats  Generaux  des  Prôvin- 
ces-Unies  de  la  pan  des  Etats  de  Hollande  8c  Wcft  Frife,  8c  lç  Sr.  AJriar» 

Velters , Député  ordinaire  de  la  pan  des  Etats  de  la  Province  de  Zelande  sk 
l’Aflemblée  des  Etats  Generaux , en  venu  des  Plcinpouvoirs  produits)  lefquels 
s’étant  aflèmblez  au  Mois  d'Août  fur  les  limites  enqueftion  , 8c  en  aiant  pris 
infpeétion,  pendant  plufieurs  jours,  fans  avoir  pû  alors  terminer  entièrement 
cette  affaire,  tant  faute  d’une  Cane  exaéïc  du  Péel,  que  des  Documens  ne- 
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6.  ceflaircs  aux  parties,  font  convenus  par  accord  proviGonel  du  ry.  d’Août 
— dernier,  qu’on  y feroie  incdTamraent  travailler,  fit  qu’on  le  raflêmbleroit  de 
nouveau  dans  quelques  mois,  pour  y mettre  la  derniere  main.  C’cfl  pour- 
quoi aiant  renouvelle  les  Conférences  dans  la  Ville  de  Venlo,  fit  y aiant  exa- 
miné les  Documtns,  produits  de  part  8c  d'autre  j de  même  que  la  nouvelle 
Carte  figurative,  dreflée  par  des  Ingénieurs  ôc  Arpenteurs  choilis,  fit  recon- 
nue pour  bonne  par  les  deux  partis , on  cil  convenu  ious  aprobation  & ratifi- 
cation des  Articles  fuivants. 

I.  Qu’il  fera  pofé  ou  planté  aux  fraix  Communs,  une  grande  Pierre  ou 
Terme  au  milieu  de  la  Ligne  entre  Springelbceck  fit  la  Locft , tirée  lur  la 
nouvelle  Carte  figurative,  faite  par  ordre  des  fufdits  Commtflaircs,  laquelle 
Pierre  ou  Terme  fervira  d’un  point  permanent  où  le  Pais  de  Gueldre  doit 
terminer  avec  le  Pais  de  Brabant,  fit  fera  apcllé  Vrctit-Pati. 

II.  Que  dudit  Poteau  ou  Pierre , ainfi  pofée  ou  plantée  i égale  diflance 
du  Locft'  & de  Spingelbeeck,  il  fera  tiré  un  folle  en  ligne  direSc  vers  l’en- 
droic  ou  point  defigne  dans  la  nouvelle  Carte,  Langereifer,  dont  la  moi- 
tié fera  faite  par  ceux  de  Backcl  fie  Conforts,  fie  1 autre  moitié  par  ceux 
de  Venrai. 

III.  Dudit  point  de  Langereifer,  il  fera  tiré  un  fosfé  en  ligne  droite  vers 

un  grand  Poteau  de  Pierre,  qui  fera  planté  à fraix  communs,  de  Deurfe  fie 
de  Venrai  fur  le  Grootcnberg  à $o.  verges  de  diftancc  de  l’extrémité  dudit 
Grootenbcrg , à conter  du  côté  de  Deurfe  depuis  la  lettre  A vers  la  lettre  B 
ou  vers  la  Chapelle,  comme  on  le  trouve  marqué  au  bas  de  la  grande  Carte 
figurative  j fur  lequel  Poteau  fera  gravé  d’un  côté  G Idtia , fit  de  l’autre  côté 
Brab*ntia\  fit  ledit  Grootcnberg  ne  fera  point  coupé,  mais  reliera  dans 
fon  entier.  • 

I V.  Dudit  Poteau  de  Grootcnberg  fera  fiii^un  autre  folle  jufques  à l’en- 
droit defigné  Vosfehollcn,  au. point  où  la  Pierre  a été  enlevée  en  l’an  iji  J. 
lefquels  deux  fosfcz  feront  faits  moitié  par  ceux  de  Venrai  8c  moitié  par  ceux 
de  Deurfe. 

V.  Et  de  Vosfehollcn,  où  l’on  remettra  un  autre  Poteau  de  Pierre  à fraix 
communs,  fera  fait  un  Fosfé  en  ligne  direfte  entre  les  deux  Brunnemeelcn , 
où  l’on  trouve  fur  ladite  Carte  la  Lettre  F.  de-là  la  ligne  traverfale  entre 
Volckmer,  fie  la  Lettre  deuxieme  à l’endroit,  où  l’on  trouve  marqué  fur  la- 
dite Carte  la  Lettre  R,  8c  où  il  fera  pareillement  mis  à fraix  communs  un  Po- 
teau de  Pierre  appellée  Eyndepatl , qui  fera  le  dernier  point  du  Brabant  vers 
le  pais  de  Gueldre  j lequel  fosfé  fera  fait  moitié  par  ceux  de  Deurfe , 8c  Lif- 
fcl,  fie  moitié  par  ceux  de  Horts,  Sevcnum  ficc. 

V I.  La  ligne  ou  fosfez  ainfi  tirez  feront  regardez  à perpétuité  pour  de  vé- 
ritables limites  dans  le  Peel  entre  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prusfc  fit  entre  Leurs 
Hautes  Puisfances  par  raporc  au  Haut-Quartier  de  Gueldre,  cédé  au  Roi  de 
Prusfc,  Sc  la  Mairie  de  Bois-le-Duc  apartenant  aux  Etats  Généraux  des  Pro- 
vinces Unies,  fans  pouvoir  jamais  être  altérées  ni  changées  par  les  Sujets  de 
part  ni  d’autre,  foûs  quelque  prétexte  que  ce  puisfc  être. 

VII.  Qu’on 
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VII.  Qu’on  commencera  à c reu fer  les  foflëz  au  printems  prochain,  1 î tôt  1714. 

que  la  faifon  le  permettra,  au  plus  tard  à commencer  du  mois  de  Mai  pro- 

chain,  pour  les  achever  le  plutôt  qu’il  lera  poffible. 

VIII.  Que  les  Ingerÿurs  de  part  8c  d'autre  marqueront  les  endroits  lurjc 
terrain  où  les  Poteaux  ou  Pierres  feront  mifes,  fuivant  ladefignation  marquée 
ci-delîus,  & qu’ils  traceront  aulfi  fur  le  terrain  les  lignes,  le  long  des  quel- 
les les  Canaux  ou  follez  feront  larges  de  dix  pieds,  & profonds  de  4.  pieds 
pour  le  moins. 

IX.  Les  foflèz,  étant  achevez, (iront  examinez  par  des  Ingénieurs,  en  pré- 
fencc  des  Commiflaircs , qui  feront  nommez  de  part  & d'autre,  pour  voir 
s’ils  ont  été  faits  en  ligne  direâe,  fuivant  le  plan  ci-deiïus  j 8c  s’il  (e  trouve 
que  l’un  ou  l’autre  y ait  manqué  la  faute  fera  redrdlee  aux  fraix  de  la  partie 
qui  aura  manqué.  Et  que  du  moins  de  4.  en  j.  ans  lcldits  fofTez  feront*  vid- 
iez par  les  Echevins  des  lieux  qui  de  part  & d’autre  y confinent,  lefquels 
prendront  foin , qu’ils  foient  bien  entretenus  par  les  intereflez  des  deux 
cotez. 

X.  Que  tout  le  Peel  ou  Terrain  au  de-là  dcfdites  Lignes  ou  Follcz  vers 

Deurfe  fera  reconnu  pour  Brabant , & tout  celui  en  déça  pour  Pais  de  Guel- 
dre,  apartenant  à Sa  Maje(l41e  Roi  de  Prude,  8c  par  ainfi  les  Sujets  ou  Ha- 
bilans  de  part  8c  d’autre  ne  pourront  pasfer  aucun  dcfdits  Foflcz  ou  Lignes 
pour  venir  creufer  des  Tourbes , rauchcr  des  Brujcres  ( vulgi  Wangcn- 
houwen,  ) faire  paître  du  Bétail , placer  des  ruches  <T  Abeilles  , ou  exer- 
cer aucun  autre  Ade  de  propriété,  ou  de  jurisdi&ion , fous  quelque  prétex- 
té que  ce  puislc  être.  , 

XI.  Que  fi  quelque  fujet  de  part  ou  d’autre  j contrevient,  il  fera  puni  fé- 
lon les  Loix  par  ceux  du  lieu  ou  l'attentat  aura  été  commis,  laquelle  puni- 
tion ou  amende  ne  poarra  pas  être  moindre  de  dix  écus. 

XII.  La  préfente  Convention  ou  Accommodement  fera  aprouvé  & ratifié 
en  deux  mois  ou  plutôt  fi  faire  (e  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Commisfaires  fufdits  ont  ligné  8c  fcellc  le  préfent 
Aétc.  ' # 

Signée 

( L . S ) W.  Fr.  Dunker.  (L.  S .)  D.  Lestevenon.  . ^ 

(L.  S.)  F.  O.  de  St.  Paul.  (£..  S.)  A.  Velters. 

Outre  cet  embarras,  toujours  relatif  au  Traité  de  la  Barrière,  il  en 
furvint  un  autre.  La  Regence  de  Gand  prétendoit  d’exercer  fa  Jurifdi&ion, 
non  feulement  fur  le  Territoire  des  Etats  Généraux,  mais  même  entre  le 
Fort  St.  Anthoine  8c  le  Sas  de  Gand.  Cela  alloit  même  jufques  aux  Barriè- 
res intérieures  du  Sas.  I.’on  n’en  inféra  autre  chofc,  fi-non  qu’on  vouloir 
faire  des  attentats  8c  des  innovations.  Celles-ci  ne  quadreroient  pas  même  à 
ce  fur  quoi  les  Tribunaux  du  reflort  de  Gand  vouloient  fe  fonder:  l'avoir  fur 
le  Traité  des  Limites  fait  entre  le  Roi  d’Efpagnc  8c  les  Etats  le 'il.  Dcccm- 
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bre  1664.,  8c  fur  une  Réfolution  des  Etats  du  7.  Mai  1669.  Les  Etats  re- 
çurent aulîs  une  Repréfentation  du  Magiftrat  de  Vricn.  Elle  contenosc  une 
prétention  d’avoir  jurildiétion  fur  les  limites  ccdez  en  Flandics.  Elle  paroit 
afjez  curieufc  pour  trouver  ici  fa  place.  m 

QUc  puis  que  par  le  dernier  Traité  de  Barrière  du  1 f.  Novembre  171  f. 

quelques  Pais  dans  le  Quartier  Oriental  de  Flandre  avoient  etc  codez  à 
tueurs  Hautes  Puiflànces  pour  former  des  ultérieurs  limites,  8c  que  même  ce 
Traité  avoir  été  ratifié,  ledit  Magiftrat  fe  trouvoit  obligé  de  repréfenter  à 
Leurs  Hautes  Puiflànces,  que  tout  le  Pais  cédé  par  ledit  i raité , en  comment 
çant  de  la  Mer  entre  Blankenbourg  & Hyft  jufqucs  au  Village  de  Bruchau- 
te,  étoit  tout  fitué  fous  le  Banc  Oriental  de  la  Flandre,  reflortant  de  la  ju- 
ridiction du  College  de  Vrien  dans  Brugge.  Que  ledit  Magiftrat  dans  les 
tems  paflez,  & en  diverfes  occafions  , a plus  d’une  fois  propolé  à Leurs  Hau- 
tes Puiflànces  la  conftitution  dudit  College , comment  à l’occafion  de  l'U- 
nion faite  avec  ces  Etats  à Utrccht  en  if7p.  le  ip.  Janvier,  8c  après  que  la 
Ville  de  Brugge  fut  remilè  par  le  Prince  de  Chimai  entre  les  mains  des  Efpa- 
gnols,  s’étoit  trouvé  obligé  de  fe  retirer  de  Brugge , abandonnant,  8c  facri- 
fiant  leurs  biens  au  fervice  de  la  commune  patrie,  8c  jufqucs  à l’execution  de 
leur  engagement , fait  comme  deflus  avec  l’Etat  : que  Son  Altcfle  Mr.  le 
Prince  d'Orangc  8c  le  Confeil  d’Etat  commis  en  ce  tcms-là  au  Gouvernement 
des  Pais  de  Brabant,- Flandres,  Hollande,  Zelande,  Utrccht,  Malines  & 
Frife,  par  leur  Aéte  du  1 î- Oétobre  1V84.,  ont  accordé  aux  réfugiez  hors 
de  Bruges,  8c  les  ont  autorifez  de  rétablir  le  College  de  Vrien  dans  l’Eclufe 
ouOftènde,  puifque  la  Ville  de  Bruges,  qui  étoit  la  place  accoutumée  de 
fon  aflemblée  étoit  tombée  entre  les  mains  des  Ennemis,  & étoit  arrachée  de 
l’Union  j & d’y  tenir  le  College, & le  Corps  des  Coutumes  des  Pais  de  Vrien, 
étant  le  4.  membre  de  la  Flandre»  d’y  adminiftrer  la  Jufticc  à tous  ceux  qui 
la  demanderaient  tant  dans  le  criminel  que  dans  le  civil,  à cette  fiii  de  met- 
tre tout  en  œuvre,  8c  de  tout  faire  fuivant  les  anciens  tems,  coutumes,  pri- 
vilèges 8c  libertez  accoutumées  à faire  dans  la  Ville  de  Brqges,  avant  qu’elle 
fut  occupée  par  les  Ennemis:  ôc  dans  l’année  KÎ04.  lors  qu’on  arracha  par  les 
armes  la  Ville  de  l’Eclufe  d’entre  les  mains  8c  le  pouvoir  de  l’Efpagnc,  cela 
fut  de  nouveau  confirmé  8c  rétabli  en  cette  Ville- là,  & on  obtint  un  Aâc 
& Commiflion  de  Leurs  Hautes  Puiflànces  pour  adminiftrer  au  nombre  de  p. 
Echcvins,  parmi  lefauets  ferait  un  Bourgmaîrre,  le  Droit  8c  la  Jufticc  fur  le 
Pais  de  V rie.  Que  dans  les  precedens  tems  lefdits  Pais  ont  été  fous  la  jurif- 
diûion  dudit  Collège.  Que  ledit  Magiftrat  étoit  informé  que  les  habitai» 
dcfdits  cédez  limites  avoient  déjà  été  déchargez  du  fermait, ainfi  priant  que 
la  jurifdiérion  fur  iceux,  autant  qu’ils  font  fituez  dans  le  Pais  de  Vrien,  puif- 
fc,  félon  ce  qui  a été  ci-devant  pratiqué,  être  laiflee  audit  Magiftrat, 8c  que 
la  juriiÜiûion  fur  lefditô  perfonnes  puific  être  ordonnée. 

Les  Etats  avoient  fait  examiner  par  des  Commiflàires  de  leurs 
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Corps  les  Articles  du  Traité  de  la  Barrière.  Ils  en  firent  le  rapport 
fuivant.  ' 

Alant  examiné  les  Articles  XVII,  XVIII,  XIX,  XXII  & Rapoit 
XXIII.  du  Traité  de  la  Barrière,  & l'Article  feparé,  & cc  qu’il  y d” 
a encore  à faire  pour  cc  qui  regarde  tant  les  finances  & la  fureté  des  Places 
cédées,  que  par  raport  à la  manière  de  recevoir  l’argent  qui  doit  en  pro-  dej'Eut 
venir , aufli  bien  que  des  fubfidcs,  & cela  avec  le  plus  de  menage  pour  le  en  fub- 
foire  venir  au  Comptoir  general , ont  raporté  que  leur  avis  étoit.  Rince, 

I.  Que  par  raport  au  XVII.  Article,  que  l’on  doit  preffer  la  ligne,  & ffj?' 
les  bornes  limitrophes  des  limites  en  Flandre,  & cela  avant  que  de  procéder  ‘ l s’ 
à évaluer  les  revenus  des  Pais  cedez  qui  doivent  revenir  à l’Etat , & pour 
leur  adminiftration  ; & qu’on  preflera  pour  cela. 

II.  Touchant  le  XVlII.  Article  touchant  le  Haut-Quartier  de  Gueldrc, 
par  raport  aux  droits  du  long  de  la  Mcufc  qui  font  levez  à Vcnlo,  & qui 
font  partie  des  revenus  de  la  partie  de  la  Gueldrc  ccdée  à l’Etat , dont  l’en- 
trée efl  fi  petite , que  les  revenus  ne  peuvent  pas  fuffire  aux  depenfes  qui  en 
doivent  refultcr , le  Comptoir  de  Vcnlo  fera  mis  fous  l’adminillration  du 
Confeil  d’Etat  Sc  du  College  de  l’Amirauté  de  la  Meute}  ainfi  qu’ils  l’ont  eu 
pendant  la  Guerre.  D’ailleurs  de  faire  pour  le  mieux , au  plûtôt  une  Con- 
vention fur  un  pied  raifonnable  fur  les  différons  avec  Sa  Majellé  le  Roi  de 
Prude,  fur  la  portion  qu’il  prétend  fur  les  droits  le  long  de  la  Mcufc,  tant 
à Vcnlo  qu’à  Ruremonde:  ainfi  l’on  doit  au  plûtôt  traiter  & en  convcniren- 
tre  S-  M.  I.,  S.  M.  le  Roi  de  Pruflè,  & l’Etat. 

III.  Touchant  le  XIX.  Article,  par  raport  au  fubfide  du  million,  & 
zpo.  mille  florins  annuels,  partie  afltgnc  fur  les  Provinces  de  Brabant  & de 
Flandres,  dont  le  premier  Quartier  eft  écheu  le  if.  de  Fevjrier  dernier,  l’on 
fufpcndra  pour  quelque  tems  les  inflances  pour  le  paiement,  puifque  Sa  Ma- 
jcltc  Impériale  n’y  a pas  encore  mis  ordre , & que  l’Etat  étant  encore  dans 
la  recette  des  revenus  des  Pais  cedez  par  la  France  on  peut  prendre  là-dcfTus 
cc  premier  Quartier. 

I V.  Touchant  le  XX 1 1.  Article,  où  il  eft  parlé  des  Négociations  faites  * 
au  tems  de  Ch  axles  II.  fur  fon  compte  à la  charge  des  Pais- Bas,  d’a- 
bord que  Sa  Majcflé  Impériale  y fera  inflallée  on  devra  faire  des  inflances 
afin  que  les  Etats  des  Provinces  des  Païs-Bas  Autrichiens  paffent  & livrent  les 
obligations  pour  le  paiement  des  Capitaux  & des  Intérêts  d’une  fomme  d’un 
million  614.  mille  florins,  en  conformité  de  l’obligation  6c  de  cc  qui  cil  fli- 
pulé  dans  ledit  Article. 

Pour  ce  qui  regarde  la  Négociation  de  57 <5.  mille  florins  dont  les  intérêts, 

& les  termes  d’aquit  .doivent  être  paiez  par  le  Haut-Quartier  de  Gueldrc, 
favoir  14.  mille  florins  par  an  par  le  Haut- Quartier,  8.  mille  florins  par 
Weert,  Nedcrwecrt , & Willem , pour  cc  qui  regarde  le  pallé,  il  faut  faire 
des  inflances  auprès  de  Sa  Majellé  le  Roi  de  PrufTe  pour  la  làtisfiétion  de  ce 
que  Sa  Majellé  cil  redevable  à proportion  de  la  partie  du  Haut-Quartier  de 
Gueldre,  poflèdée  par  Sa  Majellé}  & pour  l’avenir  il  faudra  en  faire  parler 
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1716.  à Sa  Majcfté  Impériale  comme  debiteur  originaire,  «fin  qu’on  ait  foin  que 

► les  intérêts  & termes  d’aquit  annuels  puiflent  être  régulièrement  puiez  . lui- 

vant  le  droit  de  Leurs  Hautes  Puiflances;  & on  en  parlera  audit  Haut- Quar- 
tier, crf  vertu  de  l’obligation  paflee  par  les  Etats  du  dit  Haut-Quartier. 

V.  Sur  le  XXIII  Article,  où  il  cft  parlé  des  Négociations  faites  apres 
la  mort  du  Roi  Charles  II.  il  faut  faire  des  inftances  pour  l’enregiftre- 
mem  des  obligations  p ailées  pour  cela,  en  conformité  dudit  Article.  Ce- 
pendant ces  inilances  doivent  être  différées  jufques  à l'inauguration  de  Sa  Ma- 
jcfté Impériale. 

V I.  Pour  ce  qui  regarde  l’adminiilration  & la  recette  des  revenus  des  Pais, 
qui  doivent  venir  à l’Ecat  par  les  nouveaux  limites  en  Flandres,  pour  y mcttie 
ordre,  il  faudra  attendre  que  les  limites  foient  tirez.  Cependant  par  toutes 
les  informations  prifes  les  revenus  de  ces  Pais-là  font  fort  minces , Sc  l’on  n’a 
pû  jufques  à préfent  «prendre,  qu’ils  puiifent  aller  plus  ni  moins  que  12. mil- 
le florins  par  an.  Qu’il  faille  à préfent  établir  de  nouveaux  Receveurs  pour 
la  recette  de  ces  revenus,  il  femblc  que  pour  un  plus  grand  ménage,  il  faut 
les  annexer  à ceux  des  Receveurs  de  Flandres , comme  y étant  plus  conve- 
nable, ainli  qu’on  a fait  en  1 6<S8. , après  la  ratification  de  la  fixation  des  li- 
mites en  Flandres. 

Enfin  pour  ce  qui  regarde  le  fubfide,  puis  que  par  l’Article  Séparé  du 
Traité  de  la  Barrière  il  cil  porté,  que  cette  fomme  doit  être  paiéc  au  Rece- 
veur Général  de  Leurs  Hautes  Puiflances  , il  faut  s’y  tenir,  & fi  par  la  fuite 
des  tems  il  peut  en  refulter  quelques  inconveniens , on  pourra  en  difpofer  alors 
fur  un  autre  pied. 

E n fuite  de  cela  ils  firent  faire  au  Comte  de  Coningfcck  une  Rcpréfcnta- 
tion  en  ces  termes. 

Rfjwé-  /r"'\Uc  les  Revenus  donnez  à ferme  pour  $.  ans  doivent  comprendre  ceux 
nônde  ^ de  *a  ^'le  ^ Vcrgc  de  Menin  : Qu’il  y avoit  une  greffe  fomme  d’ar- 
h°rart  £cnt  cn  avance-  Ainfi  que  l’argent  de  cette  ferme  fera  paié  au  Receveur  de 
de  l’Etat  l’Etat,  quoique  pour  le  compte  de  l’Empereur,  tandis  que  les  Pats  cedez  par 
auCom-  )a  France  ne  feront  pas  remis  à Sa  Majcfté  Impériale  & Catholique.  Que  Pin- 
te deKo-  tCj,dant  Pettcrs  déclarera  au  Comte  de  Koningleck  que  Leurs  Hautes  Puif- 
fcgf  ; du  fauccs  font  prêtes  à faire  cette  remife,  dès  que  l’affaire  des  Limites  en  Flan- 
vëiidre-  dres  fera  faite,  félon  le  XVII.  Article  du  Traité  de  la  Barrière,  à quoi  elles 
di  10.  y aporteronc  toute  la  facilité  pour  ôter  tous  les  diffèrens,  & la  terminer.  Et 
Arel.  cn  cas  nU»  ccux  dc  Bruges , de  Gand , & du  Vrie  continuent  à refuferdc  fai- 
re la  publication  rcquife,  on  pourra  trouver  des  expediens,  pour  ne  pas  cn 
fùfpenJre  l'execution  > Sc que  Leurs  Hautes  Puiflances  pouront  fe  contenter  , 
s’il  cft  befoin , avec  la  prefenration  faite  , de  difpcnicr  du  ferment  dans  les 
dillriéb  cedez,  par  les  Cotnraiflàires  envoiez  par  le  Comte  de  Konîngfcck, 

& qu’en  même  tems  l’Etat  en  foit  mis  cn  pofieflion.  D’ailleurs  que  l’inten- 
dant Peftcrs  infiftera  fur  le  régulier  paiement  du  fubfide,  luivant  le  19  Ar- 
ticle, & le  feparé  dudit  Traité.  A cette  fin  on  puifle  prefenter  les  Rece- 
veurs • 
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vcurs  qui  doivent  faire  ce  paiement,  fpecinlemcnt  dans  les  Quartiers  de  lira?  1716. 
bant  & de  Flandre,  6c  combien  chacun  d’iceux  devra  paicr.  .C'eit  afin  que  — ' — 
Leurs  Hautes  Puisfances  puisfent  favoir  qui  font  les  Receveurs  qui  devront 
faire  le  paiement,  & à qui  elles  doivent  s’adrdlèr,  6c  en  faire  l’exetution  en 
casdebeloin,  le  tout  en  conformité  dcfdits  Articles.  Que  cependant  pour 
ce  qui  regarde  le  premier  quartierpour  le  contingent,  qu’il  auroit  falu  paicr 
fur  lesfubfides  de  Brabant  6c  de  Flandre,  on  doit  le  prendre  fur  les  revenus 
des  Pars  cedez  depuis  le  if.  de  Novembre  de  l’annce  derniere,  & dûs  à 
l’Empereur.  Le  fécond  quartier  devant  échcoir  le  1 f . de  Mai,  on  pour- 
roit,  fuivant  la  propofition  faite,  le  trouver,  partie  lur  les  avances  laites 
par  les  Fermiers  des  revenus  des  Domaines  dans  les  nouveaux  Pais  ccdez,  6c 
partie  fur  les  autres  revenus  dcfdits  Pais,  qui  doivent  entrer  cette  annee  cou- 
rante. Cependant,  conliderant  que  le  contingent  du  Brabant  & de  la  Flan? 
dre  étant  paié  hors  de  ces  avances,  les  revenus  des  Pals  cedez  viennent  par 
confequenc  à beaucoup  diminua  , 6c  plus  que  ces  avances  ne  portent  6c 
ainfi  ne  pourront  enfuitc  fuffire  à fatistiûre  le  contingent  des  Pa'is  ccdez  dans 
le  fubfidej  c’ell  pourquoi  LL.  HH.  PP.  croient  par-là,  que  feulement  la 
moitié  du  contingent  de  Brabant  6 C de  Flandre  pour  le  lecond  quartier  doit 
être  pris  hors  de  ccs  avances,  6c  l’autre  moitié  hors  des  anticipations  cics  ter- 
miers  des  revenus  de  Brabant  6c  de  Flandre. 


Les  Etats,  contre  leur  attente,  étoient  importunez, & toujours  par  ra- 

Çirt  au  Traité  delà  Barrière.  Le  Magiflrat  de  Venlo,  Ville  cedée  parce 
raîtc-là,  fe  plaignit,  comme  fi  l'on  y avoit  fait  brèche.  Ce  fut  cepen- 
dant fur  une  bagatelle , & fur  des  raifons  mal  fondées.  Le  fujet  en  étoit  un 

Erçon  de  11.  ans.  Il  étoit  né  d'un  Père  6c  d’une  Merc  Procédante.  Ccl- 
ci  avoit  pasfé  en  fécondés  noces  avec  un  Catholique,  qui  s’étoit  habitué 
à Venlo.  Elle  y avoit,  après  s’être  remajiéc,  changé  de  Religion.  Elle 
avoit  fait  éléver  cet  Enfant  dans  la  Romaine.  Etant  morte,  ce  Garçon  étoit 
relié  fout  la  direction  du  Beau-Pcre,  La  Grand-Mcrc  6c  les  Pareins  de  l’En- 
fant, qui  étoient  en  Frife,  envoicrent  un  Mesfager  de  la  Province,  pour  le 
prendre.  On  voulut  le  faire  échaper  à Ruremonde.  Le  Commandant  mili- 
taire le  fit  pourfuivre , 6c  l’on  le  ramena.  La  Magiflrature  s’écria  là-desfus 
qu’on  violoit  les  articles  IX.,  & X V 1 1 1.  du  Traité  de  la  Barrière.  Apres 
diverfës  procedures , auxquelles  le  Commandant  avoit  donné  amiablement  les 
«nains,  le  Magiftrat  aiant  manqué  de  parole  le  refultat  fut  que  les  Etats  en- 
voierent  ordre  de  faire  livrer  ce  Garçon  au  Mesfager  de  la  Province  de  Frife 
qui  l'emmena.  On  ne  crut  pas  par  cct  ordre  de  contrevenir  à aucun  engage- 
ment. C’cfl  pourquoi  on  laislâ  criailler  ceux  de  Venlo,  comme  d’une  cho- 
fe  fort  peu  importante.  On  attribua  la  manœuvre  de  ce  Magiftrat-là  au  • 
Clergé  Romain.  On  pretendoit  qu’il  jouoit  fur  tout  de  fçs  restons  qu’on 
qualifioit  d’envenimez.  On  diltribuà  de  fa  part  un  Ecrit,  comme  s’il  avo.t 
été  imprimé  à Lille,  fort  extravagant.  L’Official  Eccldiaftique  de  Tour- 
nai alla  G loin,  que  de  déclarer  nul  un  Mariage  de  longues  années  entre  un 
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1716.  Soldat  de  Prusfe,  fie  une  fille  de  Mons,  de  laquelle  il  avoit  eu  un  en- 
font,  fie  cela  feulement  parce  qu’il  avoir  été  fait  par  un  Minillrc  Protelhnt. 

Outre  ccs  irrégularités , il  y en  eut  de  la  parc  de  la  Cour  Féodale  de  Ru- 
remonde.  Après  que  la  Ville  de  ce  nom  fut  remife  aux  Impériaux,  cette 
Cour-là  voulut  encore  exercer  fajurifdiâion  fur  l’Amanie  de  Montfort,  fie 
la  Ville  de  Vcnlo.  Ccs  deux  avcicnt  cependant  été  cedées  en  forme  par  le 
Traitéde  la  Barrière.  Elle  alla  fi  loin,  que  d’envoier  un  Huiflier  à Vcnlo  pour 
y faire  des  Exploits  6c  quelque  execution.  Les  Etats  écrivirent  au  Droilard 
de  Montfort,  fie  au  Magiftrat  de  Vcnlo,  de  ne  pas  reconnoitre  la  Cour  dejul- 
tice  de  Rurcmonde.  Cependant,  de  la  part  de  la  Cour  Féodale  on  tenta  de 
s’attribuer  fie  ulurper  quelque  jurifdiâion  fur  ce  qui  apartenoit  à la  Province 
de  Gueldre.  On  en  parla  là-ddliis  à l’Envoié  de  l’Empereur.  On  lui  fit 
voir  les  Reprelentations  que  cette  Provincc-là  avoit  fait  faire  aux  Etats  par 
les  Députés.  Elles  portoient  en  fubftancc  ce  qui  fuit , avec  la  Rcponfc  de 
cet  Envoié. 

Hepnf-  T E Stadthouder  des  Fiefs  de  Rurcmonde  a cité  par  une  Lettre  du  1 8. 
fenta-  L/  Mars,  8c  par  une  autre  du  Greffier  des  Fiefs  du  11.  Avril,  Jean  Zeger 
tion  de  (jc  Welvelde  à Diepenbroeck  pour  repondre  de  fon  Fief.  Celui-ci,  comme 
Gueldre  Raflai  des  Etats  de  la  Province  de  Gueldre,  a eu  recours  à eux  pour  être 
contre  la  maintenu  dans  fon  Fief.  C’cft  puifque  depuis  l’an  13a 6.,  8c  enfuite  jufijucs 
Cour  au  prefenf  Vaflal  Jean  Zeger,  ce  Fief  a été  reconnu  relever  de  la  Comte  de 
Feodale  Zutphen.  Ce  qui  a été  reconnu  à.Arnhcm  l’an  1714.,  en  lui  donnant  l’in- 
mondé-"  vcll>turc  dudit  Fief,  6c  confirmé  cette  année  1716.  en  Janvier,  ainfi  qu’il 
du  13.  ’ conftoit  par  un  Ade  en  Original  de  la  Principauté  de  Gueldre  8c  de  laCom- 
JuiUet.  té  de  Zutphen.  Ainfi  il  étoit  évident , que  le  Fief  de  Diepenbroeck  a d’an- 
cienneté relevé  de  ladite  Principauté  8c  Comté,  8c  cela  ne  peut  être  révoqué 
en  doute.  Cependant,  le  Greffier  de  Rurcmonde  établit  dans  la  citation,  que 
de  la  part  de  la  Maifon  de  Diepenbroeck,  comme  aufli  de  la  part  des  biens 
d’Ufting,  les  quatre  dernières  Invcflitures  du  Fief  ont  été  prifes  à Ruremort- 
dc  par  Gerrit  de  Welfelt,  Arnold  de  Welfelt, 8c  Anne  Marie  de  Welfelt, 
fie  en  1840.  par  Jean  de  Welfelt.  Cela  ne  peut  cependant  point  porter  de 
préjudice  au  véritable  VafTal,  ces  procedures  aiant  été  faites  fans  fa  connoif- 
fancc,  en  tems  de  guerre.  C’efl  puifque  depuis  l’an  1 316.  jufques  à prefent 
ce  Fief  a relevé  8c  été  donné  à Arnhcm.  Ainfi  ce  qu’on  pôle  en  fait , que 
l’Invertiture  a été  donnée  à Rurcmonde,  en  commençant  en  1608,  idif, 
1617,  idiS,  1635,  1641 , i6di,  1661,  ne  peut  avoir  aucun  lieu.  C’eft 
quoique  dans  la  Lettre  du  Greffier  il  foit  dit,  que  le  Roi  d’Efpagne  par  la 
Paix  de  Munfter  de  1648.  fc  foit  refervé  la  Souveraineté  du  Duché  de  Guel- 
dre, 8c  par  çonfcquent  tous  les  Fiefs  étrangers,  fitues  même  dans  l’Evêché 
de  Muniler,  8c  dans  les  Pais  de  Juilliers,  de  Cologne,  de  Liège  8cc.}  mais 
cela  efl  contredit  de  la  pan  des  Etats  de  la  Principauté  de  Gueldre  8c  de  la 
Comté  de  Zutphen,  puis  qu’il  eft  notoire  qu’ils  font  les  feuls  Souverains  de 
leur  Pais,  à Eux  cédé  par  Philippe  I V.  Roi  d’Efpagne  pour  lui  8c pour 
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les  Succédons,  & cela  (ans  aucune  exception,  ainû  qu’on  peut  le  voir  par 
le  premier  & le  fécond  Article  de  la  Paix  de  Munller,  dans  Icfquels  les  Pro- 
vinces font  reconnues  pour  Souveraines,  8c  en  particulier  celle  de  Gueldre, 
avec  les  Députez  de  laquelle  on  a fpccialement  traité,  ainû  qu’ils  font  même 
à la  tète  du  Traité.  Ainû  comme  dans  les  Droits  8c  Souveraineté  de  la  Pro- 
vince fe  trouve  aufli  la  Chambre  des  Fiefs,  8c  ieidits  Fiefls  tant  intclhns  qu’é- 
trangers, favoir  ceux  qui  d’ancienneté  ont  relevé  de  la  Province  de  Gueldre, 
favoir  du  Duc  de  Gueldre  8c  du  Comte  de  Zutphen,  ainû  qu’il  en  elt  aufli 
fait  mention  dans  le  <Sp.  Article  dudit  Traité,  il  cil  par- là  notoire  que  le  Fief 
en  queilion,  relevant  d’ancienneté  de  la  Chambre  Provinciale  Féodale  d’Arn- 
hem,  & y étant  été  reconnu,  doit  y relier,  ainû  que  d’autres  Fiefs  quoi- 
que fituez  hors  de  la  Province,  prêtent  journellement  l'hommage,  parce  que 
le  Droit  féodal  ne  vient  pas,  ni  n’ell  fondé,  fur  la  ûtuauon  des  Fiefs,  mais 
dans  le  Droit  de  la  Chambre  Féodale.  Aufli  le  Roi  d’Efpagne  n’a  exigé  la 
moindre  rélérve  de  Souveraineté  ou  titre  du  Duc  de  Gueldre,  mais  la  Cef- 
lïon  a été  générale  fans  la  moindre  limitation.  Par  ledit  Traité  à l’Article 
fi.  il  a été  feulement  rélcrvé  pour  le  Roi  d’Efpagne,  julques  à ce  qu’on  eut 
réglé  un  équivalent,  le  Haut-Quartier  de  Gueldre,  mais  fans  que  le  moin- 
dre titre  de  Souveraineté  ait  été  réfervé  fur  la  Province  de  Gueldre.  Par 
confcquent,  ce  ferait  contre  toute  railon,  que  par  une  proviûonnclle  rélérve 
ou  Ccflîon  d’une  quatrième  partie  du  tout,  qu'on  devrait  même  ceder  contre 
un  équivalent, fans  aucune  autre  ilipulation,  on  veuille  foutenir  un  Droit  fur 
les  Fiefs,  ûtuez  hors  de  toute  la  Province,  dont  il  a été  fait  entière  Ceflion, 
en  même  tems  que  de  la  Souveraineté  aux  Etats  de  la  Principauté  de  Gueldre 
& à la  Comté  de  Zutphen.  On  ne  peut  tirer  en  confcquence  ce  que  quel- 
ques Feodataires  dans  le  Pais  de  Juilliers  ou  ailleurs,  en  ont  pris  l’Inveftiture 
à Rurcmonde  au  lieu  de  la  Chambre  Feodale  d'Arnhem , de  laquelle  ils  font 
du  reflort,  puis  qu’on  l’a  ignoré  à Arnheth  j 8c  c’ell  inconteflablc  que  l’In- 
veftiture abufive  d’un  Fief,  faite  par  un  Vaflàl  à fon  péril , auprès  d’un  Sei- 
gneur Féodal,  qui  n’y  a aucun  dirtdum  Domimum , ne  prive  pas  de  ce  direc- 
tum  Domimum  le  véritable  Seigneur  qui  cr.  elt  en  pofleiîion.  En  tout  cas, 
ces  mal  fondez  exemples  ne  peuvent  préjudicier  audit  Welvelde  à Dicpcn- 
broeck , puifquc  d’anciennctc , tant  lui , que  les  Ancêtres , ont  toû jours  juf- 
ques  ici  relevé  de  la  Principauté  de  Gueldre, de  h Comté  de  Zutphen,  8c  de 
la  Chambre  Feodale  d’Arnhem.  Du  tems  du  feu  Roi  Charles  II.  d’Ef- 
pagne, il  y a eu  une  pareille  difpute  fur  le  Fief  & les  Moulins  de  Gcldrop 
dans  la  Mairie  de  Bois-le-Duc,  fur  la  plupart  des  mêmes  fondemens qu'à  pre- 
fent } mais  fur  ce  que  de  la  part  des  Etats  de  Gueldre  on  en  fit  voir  le  vuide, 
ledit  Fief  refta , ainfi  que  d’ancienneté , à la  Chambre  Feodale  d’Arnhem , de 
laquelle  il  releve  encore.  Par  tout  cela  il  paraît  évidemment , que  les  Etats 
de  la  Principauté  de  Gueldre  8c  de  la  Comté  de  Zutphen  ont  un  Droit  in- 
conteftable  à l’égard  du  diredum  Domimum  fur  tous  les  Fiefs , tant  intérieurs, 
que  fituez  dans  des  Pais  étrangers,  qui  ont  d'ancienneté  relevé  des  Princes 
de  Gueldre  8c  des  Comtes  de  Zutphen  en  general,  8c  en  particulier  celui  de 
Diepenbrocck,  avec  fes  Dépendances,  relève  de  Zutphen.  G’eû  pourquoi. 
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les  Députez  de  Gueidre , prioient  Leurs  Hautes  Puiflanccs  qu’il  leur  plaife  de 
maintenir  la  Province  de  Gueidre  dans  l’on  Droit  indifputable  fur  ce  chapi- 
tre, fie  d’em pécher  la  Chambre  Feodale  de  Ruretnonde  de  foutenir  de 
pareilles  affaires  qu’elle  avance,  6c  que  ledit  Welvclde  ne  foit  poinç  trou- 
blé, puis  que  les  Etats  de  Gueidre  lui  ont  interdit  de  fe  foumettre  en  cela  à 
Ruremonde.  Et  qu’ainfiles  A êtes  expédiez  à cet  égard  foient  tenus  poumon 
faits,  fie  caflcz. 

Mrs.  les  Etats  Généraux  ont  là-deflus  réfolu  de  repréfenter  au  Baron  de 
Heetns  le  non-fondement  de  telles  procedures  de  la  Chambre  Féodale  de  Ru- 
remonde, fie  de  s’abllenir  de  procéder  plus  outre,  afin  de  prévenir  des  diffi- 
cultez , qui  pourroient  autrement  en  relulter. 

Au(fi  quelques  jours  après  on  en  a parlé  audit  Baron  de  Heems,  qui  a dit , 
qu’il  n’avoic  aucune  connoiflànce  de  cela,  fie  qu’il  en  écriroit  au  Comte  de 
Kinnigfegg. 

Cette  Cour-là  fit  de  nouveaux  attentats.  Cela  donna  lieu  à faire  une 
nouvelle  Reprcfentation , dont  le  contenu  fondé  fur  des  Articles  hilloriques 
fcmble  mériter  d’étre  inférée  ici. 

C’Eftque  celle-ci,  outre  fes  attentats  fur  le  Fief  de  Diepenbrocck,cn  fait  de 
pareils  fur  la  Seigneurie  fie  le  Village  de  Geldrop,  contre  laquelle  la 
Cour  de  Ruremonde  a donné  un  Mandement.  Les  Etats  de  Gueidre  ne 
l’aprt  noient  qu’avec  furprifc,  6c  particulièrement  à l’égard  de  Geldrop. 
C’cft  puifque  depuis  peu  d’années  on  a fait  voir  que  ce  Village,  8c  la  Sei- 
gneurie avec  tout  ce  qui  en  dépend,  depuis  1405.  a toujours  relevé  de  la 
Principauté  de  Gueidre  6c  la  Comté  de  Zutphen  jufques  en  1 J74.  Qu’il 
pourroit  être  véritable  que  les  moulins  de  Geldrop  ont  en  partie  relevé  dans 
KS17,  1 <5f 8.  fie  quelques  autres  fois,  de  Ruremonde;  mais  cela  ne  doit  être 
confideré  que  comme  fait  en  tems  de  Guerre , fie  dans  le  tems  que  la  Mairie 
de  Bois-le-Duc  étoit  fous  la  Domination  du  Roi  d’Efpagne,  suffi  bien  que 
le  Quartier  de  Gueidre,  comme  auffi  elles  ne  furent  faifies  par  Alexander  de 
Lougin , qu’après  la  réclame  de  fes  biens  fous  la  Domination  du  Roi  d’Ef- 
pagne , fie  particulièrement  fituez  en  Brabant  : ainfi  ce  qui  cil  arrivé  autre- 
ment à Ruremonde  fans  la  connoiflànce  de  la  Chambre  Feodale  de  Arnhetn 
eft  nul.  D’ailleurs,  ces  moulins  en  1671 . ont  encore  été  reconnus  relever  d’el- 
le, fie  enfin  après  il  a été  réglé  en  i fiyp.  fie  reconnu  de  même.  Ce  qui  ell 
reconnu  à Ruremonde.  Auffi  cll-cc  pour  cela  d’autant  plus  étonnant  que 
fans  de  nouvelles  rai  Ions  on  prétendu  dans  le  Mandement  qu’un  pareil  droit 
apartient  à Sa  Majefté  Impériale  Sc  Catholique  , comme  Duc  de  Guei- 
dre, ficc.  On  a réfolu  là-defTus  d’entrer  là  - deflus  en  Conférence  avec  le 
Baron  de  Heems. 

Outre  ces  manœuvres  des  Cours  de  Ruremonde,  il  y en  eut  de  la  . 
part  des  Pais- Bas  Autrichiens  mêmes.  Les  Etats  vouloient  vaquer  au 
Reglement  du  Paiement  de  l’argent  fixé  par  le  Traité  de  la  Barrière.  Un 
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Député  de  la  part  de  ces  Pais- là  devoit  Ce  rendre  pour  cela  à la  Haie.  Sa  1716- 
venue  tardoit.  Il  s’étoit  cependant  déjà  écoulé  plus  d'un  quart  d’an , fans 
qu’on  eut  fait  là-deflus  le  moindre  débours.  Il  y avoit  en  attendant  des  de* 
penfes  indifpenfables  à faire.  Elles  étoient  aflîgnccs  fur  cet  argent  - là.  Il  y 
avoit  par  exemple  le  paiement  de  16.  Compagnies  Suiflès,  qui  yavoicnt  été 
reparties.  Il  y eut  d’ailleurs  de  pauvres  chicannes  qu’on  faifoit  en  ces  P is- 
là  au  préjudice  des  Etats.  Ceux  de  Gand  & de  Bruges  refuferent  de  publier 
l’Article  XVII.  du  Traité  de  la  Barrière  touchant  les  limites  cédez  en  Flan- 
dre aux  Etats.  Ils  firent  un  pareil  refus  de  publier  une  Lettre'du  Comte  de 
Coninfcck,  qui  y étoit  relative.  Le  prétexté  de  leur  regimbement  rouloit 
«fur  les  vaines  efpcranccs  d’obtenir  de  l’Empereur  quelque  alteration  fur  ccc 
Article- là  quoiqu’il  eut  été  ratifié.  Les  autres  lieux  du  Diftriét  de  la  Flan- 
dre furent  plus  dociles.  Ils  publièrent  tant  l’Article  que  h Lettre  du  Comte 
de  Coningfcck.  Ils  y ajoutèrent  feulement  une  Claufe.  Elle  étoit  que  ce  fe- 
rait (ans  préjudice.  Cela  fit  que  les  Etats  allèrent  un  peu  bride  en  main  popr 
remettre  la  Souveraineté  des  Villes  & Pais  codez  par  la  France.  Le  Comte 
de  Coningfcck  en  avoit  demandé  avec  inftancc  la  remile.  Il  y eut  auffi  une 
difpute.  Elle  étoit  defavantageufe  à la  Navigation  fur  la  Meufe.  Le  Com- 
te de  Coningfcck  en  avoit  rétabli,  par  l’aveu  des  Etats,  le  péage  àNavagnc. 

Le  Comte  de  Vallàfinc  Adminiftrateur  du  Duché  de  Limbourg  prétendit  que 
ce  peage  étoit  de  fbn  reflbrt.  Il  l’établit  à un  lieu  apcllé  Shcratte.  Par  - là 
les  barques  des  Sujets  des  Etats, qui  chargeoient  àLiegc  ne  pouvoient  pas  dcl- 
ccndre  fans  être  expolees  à paier  le  péage  en  ces  deux  endroits.  Sur  les  plain- 
tes qu’on  en  fit  au  Comte  de  Coningfcck , il  ordonna  qu.’on  le  paierait  pro- 
vifionnellement  à Shcratte,  & qu’eu  ce  cas  il  ne  feroit  pas  paie  à Navagne. 
Quelque  remède  que  cela  aportât  à l’affaire  en  principal  , il  en  refultoit  ce- 
pendant un  autre  inconvénient.  Il  confiftoit  en  le  retardement  de  la  Naviga- 
tion. Les  barques  perdoient  bien  du  tems,  en  paiant  le  peage  à Shcratte, 

& en  s’arrêtant  à le  verifier  à Navagne.  L’affaire  de  l’extenfion  des  limites 
en  Flandre  fembloit  être  plus  à cœur  à ceux  de  la  Flandre.  Auffî  les  Etats 
fouhaitoient-  ils  d'y  mettre  une  fin.  Ce  fut  pour  cela  qu’ils  drdlcrent  déjà 
en  Mai  un  Mémoire  pour  les  régler  en  dernier  reflbrt  & qu’on  fit  communi- 
quer au  Comte  de  Coningfcck  , dont  voici  le  contenu. 

Mémoire  comment  Von  peut  en  dernier  reflbrt  regler  les 
Limites  en  Flandres  entre  Sa  Majefté  Impériale  S? 

LL.  UH.  TP.  dm.  Mai. 

LEs  Limites  doivent  commencer  du  côté  du  Nord  tirant  vers  le  Weft  au 
deflus  de  Heift,  à environ  une  demi  lieue  de- là  au  deflus  dcGotewegh, 

& fuivre  comme  s’enfuit. 

Leurs  Hautes  Puiflances  ontextre-  Avec  une  droite  ligne  de  la  Mer, 
mement  befoin  de  ce  terrain  comme  . environ  le  Sud-Sud-Eft  au  deflus  de 
Tome  IX.  étant  LU  Gote- 
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17 16.  étant  U tête  des  limites,  pour  y pou- 
* voir  faire  les  rcquilcs  Fortifications. 


Leurs  Hautes  Puiflànces  ont  extrê- 
mement befoin  de  ce  terrain  & ligne 
pour  pouvoir  en  former  une  inonda- 
tion. 


Leurs  Hautes  Puiflànces  ont  anfli 
fort  befoin  de  cette  ligne  & terrain , 
pour  pouvoir  former  l inondation,  6c 
avoir  une  communication  avec  le 
Nord , afin  de  pouvoir  en  cas  de  né- 
ceflité  fortifier  de  nouveau  le  Fort  St. 
Job. 


Le  terrain  de  cette  digue  eft  de  la 
derniere  néceffité  à Leurs  Hautes 
Puiflànces  pour  la  communication  par 
ladite  digue  Gracf-Jans,  ôc  pour  y 
former  l’inondation. 

Ce 


Gotewcgh  en  traverfant  Evendyck 
jufques  à l’ecoulement  de  l'Eau  qui 
vient  des  environs  de  Swanetidammc: 
de-là  cette  première  ligne  finit  lui- 
vant  ledit  écoulement  julqucsau  pont 
de  Pierre  entre  Hcyft  & Rams-Gipel 
environ  un  gros  quart  d’heure  de  l’E- 
glifcde  Heift. 

Depuis  ledit  écoulement  d’eau  à la 
tn  ai  l'on  de  plaifance  de  Jean  Quintcn 
Weytz,  & enfuite  au  pdht,  ou  aif 
lieu  nommé  Kofter-Heule,  qui  eft 
dans  le  chemin  qui  vient  deHeyft:  de 
là  au  demi  Kccrhock  jufques  à la 
Maifon  de  Pottcnbourg.  De- là  le 
long  du  chemin  vers  Weft-Capel  juf- 
ques à Koller-Heuftje.  En  fuite  le 
long  de  l’écoulement  qui  court  par  le 
Village  de  Wcft-Capcl  nommée  le 
Krommewater  qûi  pafle  Jean  van 
Hocvcns-Heuftje , près  de  la  Maifon 
de  plaifance  du  Sr.  van  Pruxc  &fcdc 
gorge  dans  le  Cariai  le  Swync,  en- 
viron 60.  Verges  du  pont  de  Swync. 
Ce  Canal  Swyne  fuit  jufques  à Prie- 
hoek.  De  ce  dernier  fuit  le  Canal  nom- 
mé le  nouveau  Swyne,  jufques  à 40. 
faites  après  la  notoire  Eclufc. 

Delà  par  une  droite  ligne  à travers 
du  pont  du  Canal  Springen  à zo  toi- 
fes  du  veft  devant  le  vieux  Fort  St. 
Job.  De  celui-ci  avec  une  droite  li- 

5 ne  l’on  va  vers  Middelbourg  en  Flan- 
res  aufli  loin  contre  le  Weftdyck  de 
l'embouchure  de  Lapfchuurs.  Le- 
dit Weftdyck  fuit  jufques  au  nouveau 
Dam  , qui  leparc  l'embouchure  du 
Lapfchuurs  du  petit  PolderPapenjfic 
de  ce  nouveau  Dam  jufques  aux  vieux 
limites. 

Des  vieux  limites  on  fuit  aux  digues 
Zideling.  De  là  & de  la  digue  Gracf- 
Jans  par  les  vieux  limites  à l’Eclufe 
St.  Laurens , où  l’écoulement  des 
Eaux , & le  cours  des  Eaux  fe  joi- 
gnent. 
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gnent.  Delà  le  long  des  anciennes  \y\ 6. 

digues  nommé  du  Pais,  ou  celle  de  — 

Graef-Jans,  qui  va  droit  8c  par  le 
plus  court  vers  le  Buyrtc  nommé  le 
Soleil. 

Ceci  eft  aufli  fort  néceflaire  pour  De-làfuit  la  digue  de  Graef-Jans, 
pouvoir  continuer  l'inondation.  du  côté  du  Nord  ■près  de  Bouchoutc 

* jufqucs  au  coin  des  digues  Philipincs , 

qui  le  fepare  de  la  digue  de  Gracf- 
Jans. 

Ccci  eft  extrêmement  necefTaire  à Pour  joindre  lefdits  limites  à ceux 
Leurs  Hautes  PuilTances  pour  joindre  étendus  du  Sas  de  Gand  on  doit  lui* 
l’inondation  de  devant  la  digue  de  vre  la  digue  qoi  fepare  St.  Jean  &t  le 
Graef-Jans  8c  celle  du  Sas,  pour  avoir  Polder  Roo  du  Polder  de  Capcllc 
communication  par  terre  verslc  Nord  jufqucs  au  coin  qui  fepare  ledit  Polder 
de  l’Eclulc.  ' Roo  de  celui  de  St.  Pierre  nommé  le 

Fofthom.  La  digue  entre  le  Polder 
Roo  8c  celle  de  St.  Pierre,  jufque»  à 
Weftdyck  du  Polder  de  Smallc  Ge- 
land , oui  fepare  ce  Polder  8c  le  Sraal- 
le  Geiand.  Enfuite  la  digue  entre 
Nicafius  Polder  8c  Smallc  Gcland  juf- 
ques  aux  Moulins  de  Aflènade  i de 
ces  Moulins  par  une  droite  ligne  ti- 
• rant  aux  Moulins  nommez  les  Houd- 
landts  moulins  jufqucs  contre  1a  gref- 
fe plaine  ou  chemin,  qui  va  d'Afle- 
nade,  vers  Selfate.  Enfuitc  du  côté 
du  Nord- Eft  de  ce  chemin  jufqucs  au 
reflbrt  de  Scllâte. 

Aufli  le  village  de  Selfate  fuivant 
le  X V 1 1.  Article  du  Traite  de  la 
Barrière  ne  peut-il  être  compris  dans 
l’extenfion  des  limites,  c’cft  pourquoi 
il  faut  le  feparer , ainfi  que  l'Ingénieur 
Bommel  a déjà  remarqué. 

Suivant  cette  (pecificc  Séparation  des  Limires,  le  Village  de  Weft  Capel 
tombe  dehors,  avec  la  plus  grande  partie  de  fon  territoire}  une  partie  du 
Polder  Roo,  8c  une  portion  au  Polder  Nicafius,  8c  enfuite  tout  le  Pais  qui 
eft  fituc  au  Sud- Weft  de  la  grande  plaine,  qui  va  dAflênede  à Selfate  afin 
d’ôter  autant  qu’il  eft  poflible  toutes  les  difputes  fur  le  fens  du  XVII.  Arti-  _ 
cle  du  Traité  de  la  Barrière , ainfi  qu’il  s’en  fuit  par  lefdits  Ipecifiez  limites 
pour*fen  venir  une  fois  a une  fin  totale. 

Et  aiant  entendu  les  confiderations  8c  les  avis  des  Sieurs  Députez  de  Leurs 

Lll  z Hau- 
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Hautes  Puiflances  à la  Négociation  de  la  Barrière,  après  une  préalable  deli- 

beration,  il  a été  trouvé  bon  & entendu  que  la  Copie  de  ce  raport  de  l’In- 

genicur  Bommel,  avec  les  documens  qui  y font  relatifs , feront  envoiez  àl’In- 
tendant  Pefters,  & on  le  chargera  de  parler  fur  ce  fujet-là  au  Comte  Kin- 
nmgl'cgg  & de  tâcher  de  régler  l’affaire  conformement  à ce  Mémoire. 

On  avoit  pour  cela  fait  aller  fur  les  lieux  des  Ingenieurs'dc  part  & d’autre. 
Ceux-ci  n’y  purent  tomber  d’accord.  Cependant,  les  Etats  tâchèrent  de 
porter  le  Comte  de  Coningfcck  à faire  confronter  ces  Ingcnieurs-là  en  fa  pre- 
lcnce  & à celle  de  leur  Intendant  Pefters.  Ils  dévoient  débattre  entre  eux  les 
points  dont  ils  difeonvenoient.  L’un  & l’autre  de  ces  Ingénieurs  foûtinrent 
avec  opiniâtreté  leurs  diâèrens  plans.  Par-là  il  n’y  eut  rien  de  conclu.  Les 
Politiques  regardèrent  cet  incident  comme  un  avant-coureur  de  la  venue  du 
Marquis  de  Prié.  Audi  eut-on  quelque  notion  que  ce  Marquis  devoit  pro- 
pofer  quelque  modération  dans  l’extention  de  ces  Limites.  Cela  ne  fcroit  que 
pour  apaifer  les  conduirons  politiques  dont  ceux  de  Flandres  étoient  fur  ce 
point-là  fort  agitez.  Les  Etats  continuoient  fur  cela  à ne  pas  fe  preiler  de 
remettre  aux  Impériaux  les  Païs  & Villes  cedez  par  la  France.  Cependant, 
le  teros  étoit  venu  d’y  changer  les  Magiftratures.  Le  Comte  de  Coningfcck 
fit  fur  cela  propofer  aux  Etats  par  leur  Intendant  Pefters  un  expédient  provi- 
fionael  pour  y remédier.  Il  confiftoit  en  ce  qu’ils  vouluflènt  continuer  feu- 
lement par  écrit  les  Magiftrats  des  Villes  St  Châtelenies  de  queftion  jufques  à 
ce  qu’ils  fuflènt  remis  en  une  manière  dûë  à Sa  Majcfté  Impériale.  Les  Etats 
aprouverent  cet  expédient,  & le  mirent  en  execution'.  Ce  Comte  fit  aufl» 
prier  les  Etats  de  vouloir  ordonner  aux  Ailles  ôc  Châtelenies  relpcâives  de 
de  Flandres,  qui  n’avoient  pas  encore  été  remifes,  auilî  bien  qu’à  la  Ville  de 

* Tournai  tx  du  Tourne!»  de  faire  un  paiement.  Celui-ci  étoit  deftiné  à paier 
des  Cojnmiffaircs.  Ceux-ci  avoient  été  emploiez  de  la  part  de  l’Empereur  à 
des  Confèrences  tenues  à Lille,  pour  y régler  les  Limites  avec  la  France. 
Cette  dépenfc  étoit  a (lignée  fur  lefdites  Villes  & Châtelenies.  Le  Comte  ne 
fc  fervit.pas  pour  faire  cette  demande  des  Députez  de  la  Flandre  & du  Bra- 
bant , oui  fe  trouvoient  à la  Haie,  pour  régler  les  affaires  pécuniaires.  La 
xaifon  ctoit,  parce  que  ceux-ci  ne  vouloient  entrer  en  aucune  difeuffion  qu’à 
l’arrivée  du  Marquis  de  Prié.  Cependant,  les  Etats  y confcntirent.  Ce  fut 
cependant  avec  une  claufe.  Elle  portoit , que  ce  paiement  ne  rejailliroit  pas 
à diminuer  les  charges  ordinaires  que  les  Etats  en  tiraient.  Dans  le  tems  qui 
s’écouloit , il  fc  paffa  diverfes  petites  affaires  & difputes  de  fort  peu  d’impor- 
tance pour  en  parler.  On  attendoit  avec  impatience  l’arrivée  du  Marquis  de 
Prié.  On  fc  flattoit  qu’on  conviendrait  aifement  avec  lui  de  tout  ce  qui  pou- 
rrait contribuer  à cultiver  une  bonne  intelligence  avec  l'Empereur.  C’étoic 
d’autant  que  ce  Chef  de  l’Empire  témoignoic  toûjours  de  fa  part  une  incli- 

• nation  pour  cda.  Il  le  témoigna  lors  de  la  Naiflance  d’un  Archiduc  fon  pre- 
*roier-nc.  11  eu  fit  parc  aux  Etats  par  une  Lettre  que  voici. 
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CARO  L'IIS  S E XIV  S divintî  favente  Clementiâ 
Elefîus  Romanorum  Imperator  femper  AuguJIus. 

CELSI  ET  POTENTES  GENERALES  FOEDERATI  . 
BELGII  ORD1NES,  AMICI  CHARISSlMI. 

CÆltjii  Benediflione  acceptum  fermas  primogenitum  nojlrum,  Arcbiducem , Lettre 
Principe m AJlurtarum  Leopoldum  IL  quem  befternà  die  intrà  boram  fep-  1 Em* 
ptimam  (3  okavam  vefpertinam  enixa  eft  Auguftec  Amatijfmæque Contugis  Nof-  pnurno. 
ira  Majeftas.  Cxttroqutn  jalva  (3  incelumis  ; (3  ficuti  benigni  confidimus  ift-  tifierà 
hoc  Sertntjjlmec  Domus  Noftra  incrément um  à vobis  baud  vulgari  gaudio  intel - 
leftum  iri , ità  deeffe  nequaquam  voluimus , quin  vos  de  eo  mox  certiores  reddere - „ " 

mus.  De  reliquô  vobis  Ut  a quavis  ac  profpera  benevolè  cupientes.  l^jchi- 

Datum  in  civitate  Nofitâ  Viennes  1 4.  Aprilis  Anna  17 16.,  Regnorum  Nof-  <4P  du 
trorum  Romani  quinto , Hi/panicorum  decimo  tertio , Hungarici  f 3 Bobtmici  ver-  *+  A,r- 
rbpariter  quinto. 

Ve  fier  bonus  Amicus, 

Signacum , . 

C A R O L U S. 

Et  infrà , Frid.  Car.  Comes  de  Schonborn. 

Inferihs  Petruj  Jojephus  Dolberg. 

Les  Etats  lui  firent  une  Reponfe  congratutatoire  fort  cordiale,  qli'on 
omettra  ici.  On  dira  feulement  qu’ils  décernèrent  au  Courrier,  qui  avoit 
porté  cette  Lettre  une  Chaine  & Médaille  d'or  de  600.  florins.  On  repor- 
tera aufli  la  Lettre  que  l’Empereur  leur  écrivit  pour  leur  notifier  une  fignalée 
Viétoire,  remportée  par  le  Prince  Eugène  fur  les  Turcs  près  de  Peter-Wa- 
radin  elle  étoit  datée  du  if.  d’Août  en  ces  termes. 

C A RO  LUS  SEXTUS  divinA  favente  clément  id , eleüus 
Romanorum  Imper ator  femptr  AuguJIus , (3c. 

CELSI  ET  POTENTES  ORDINES  GENERALES 
FOEDERATI  BELGII , AMICI  CHARISSIMI. 

UT  Turca  elufis  quaad  firmandam  ubique  Pacis  Carlcmicenfis  ob/ervantiam , Lettre 
tàm  follicitè  à nobis  impendebantur  curis  (3  officies , intentJlam  jampridem  d'rl'*/n?' 
Hungaria , aliifque  adjacentibus  Regnis  (3  Provinciis  Jiragcm  perficerent , non  fEtat 
folum  territorii  noflri  limites  (3  quafdam  legionts  à Generali  nojlro  Campi  Ma-  pour  no- 
refchillo  Comité  à Palfi , Ottomanorum  Statum  explorât uro , eduffas  bofliliter  ufierli 
invaferunt -,  fed  etiam  excrcilum  fuum  ad  nojlram  tam  propi  admoverunt , alia-  1 O I* 
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tyig.  que  emnia  in  modum  difpofuere , ex  que  perniciofa  eorundem  Confina  (fi  bellandi 

aviditatem  / atn  fupuque  colltgere  Inuit.  ffuàpr  opter  ut  pnejcnttjftmo  ilh  peri- 

nrèsde  cuk  poft  paululum  mort  vix  ampli'us , aulne  vin  qutdem  evitando,  adbuc  ttm- 
pefiiv'e  occurretur  hoftium  con  nut , (fi  animos  mox  infnngendos  cffe  prudent ijfimi 
din™du  judicavit  Supremui  Exercttûs  nofiri  Dux  itluftrtffimus  Eugcnius , PrincepsSa- 
i,-.Àoùt>  baudite  (fi  Pedgnontii-,  ac  proinde  die  quint i hujui  menfit  ho  cas  aggrejfu;  efi. 
Et  quanquam  tnitio  animas è.  Non  Minus  quam  maudit o badinas  ordtne  pugnave- 
rint , poft  e a tamen  K mini  Numinis  bomt.ite , qutem  juftte  Cbrijhanorum  eau  jet 
fuffragari  foiet , (fi  fingulari  milita , pitecipui  verb  equitatûs  nofiri  fortitudtnt 
effidum  efi , ut  prêter  us,  qui  fugâ  fibi  profpexerunt , ad  internecionem  ctefi , 
rtec  non  eorundem  caftra , unâ  cum  pluribus  quam  ccnlnm  feptuaginta  tormentis 
bellicis , tolidemque  verb  vexillis , ac  omni  militari  apparat u , annonà  (fi  impedt- 
mentis , à copia  noftris  occupât  a fuerint.  Et  Jicuti  facilè  nobis  perfuademus  exi- 
miam  i fi  b me  vtdortam  cum  UnivcrU  Cbnfiianitatis  ratiombus  apprimè  conjunc- 

Ctam,  à F obi  s libenter  intelledum  trt\  ita  pro  fingulari  nofiro  tn  Rempublicam 
Veftram  affedu,  perfoiutis  bodii  Divin*  Majeftati  gratiis , Vos  commuais  bujus 
■ Utilité , mtffo  citatis  eqttis  curfore , confeftim  participes  reddere  voluimus.  Vos 

de  rehquo  divin te  tuteU  enixe  commendantcs.  Dation  in  Civitate  noftrà  Vicnnte 
die  if.  Augufti  anno  1716.,  Regnorum  noftrorum  Romani  quinto  -,  Uifpanico- 
rum  decimo  tertio , Hungarici  (fi  Bobemici  verb  fexto. 

• Ve  fier  bonus  Amiens , 

Signatum, 

C A R O L U S. 

Et  infra  Frid.  Car.  Comes  de  Schonborn. 

Inferius  Petrus  Josephus  Dolberg. 

Voici  la  Réponfe  des  Etats , qui  mérité  d’être  inférée. 

SERENISS1ME,  (fie.  (fie. 

Reponfe  '“T'Urcas,  perpétuas  Cbriftiani  Nominis  inimices , negledis  (fi  fpretis  pacificis 
de  l’Eiar  JL  (fi  falutaribus  Ctcfarc*  ac  Régi te  Majefiatis  Veftrte  conftliis  (fi  momtis , li- 
à l'Ein-  mites  Imper ii  fui  tranfgrejfos , agros  ditionis  vefir te  tnvafiffe,  copias  ad  exploran- 
ftX  dum  mijfas  boftiliter  adortos , belium  non  bonis  avibus  ineboaffe  j temeritatem 
Vidtoire  autem  citb  repreftam,  numéro fifftmumque  illorum  Exercitum  , C* fat  etc  kegite- 
àt  Peter-  que  Majtftatis  Veftrte,  mthoribus  aufpiciis , dudu,  prudent  iâ , (fi  virtute  jum- 
HWj"‘  mi  Ducis  , IUuftriJJimi  Eugenii , Sabaudite  (fi  Pedtmontii  Principis , fufum , 
iSept!  c*fums  caflris  exutum , ac  feri  deletum  effe , btec  omni  a ex  gratijfimis,  (fi  bo- 
nonficis  C te  fan*  RcgUque  Majefiatis  Veftrte  litteris , die  1 f.  menfis  Augufti,  ad 
nos  datis,  Uti  lubentefque  intelleximus.  Gratias  quas  par  eft  maximas , C*fa- 
rete  (fi  Régi te  Majeftati  Veftrte  agimus } quoi  Nos  tam  jucundo  nuntio,  quàm 
ociffimè  b tare , (S  quoi  plurimi  facimus,  fingulari  cum  benevolentite , (fi  propenji 
erga  Nos  affedu  s fignificatione  nos  de  bec  omni  tevo  memorando  eventu,  tertio- 
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rts  reddere  chgnata  fit.  y Ignofcimus  (fi  adoramus  Divini  Numini s lonitatem , 171 5. 

eequitatem  fîf  prwidentmm , qaà  ft , inftgni  Dbcume  nto  frache  P mis  vinduem  * 

o/lendit.  Miramur  ik>n  Durs,  tism  Mihtum  fortitudv.em . qui  non  fubito  bof- 
tiits  Extr.it fa  advint  u , non  Itcorttm  difficuhate , «0*  bdftium , imonfuett  ilth 
irdine  puguantium , feracid  dettrriti  , prteclajum  hune  trïumpbum  reportarunt. 

Quod  itaque  ftlist , ftuftumque  fit,  ex  toi»  tordit  nojiri  affe&u , Ceefareani  (ft 
Regiam  Àiajtftatem  Vtftratu , «»  tàm  inftgni  (ft  exopuitd  vtclorii,  pro/per oque 
bot  rtrum  fuccejit  gratulamur  ; Ceef*rtmqnt  as  Rtgite  Majeftatt  Pcftr* ptrfuaftf- 
fimum  efft  cupimus , wiév/  f nicquam  ad  gltriam  aut  magnitudinem  tins  aaedere  ■ 
in  qun  non  Uetemur , #/  qui  tante  majore  tft  patent  tore  Amin,  nos  ufurot  cenfiea- 
mm  que  res  e;us  magis  profperaverint , Ceejaeeœ  Regteque  Majeftatis  Vtftret  bt- 
nevolo  ergà  Nos  ammo  écrit  confidentes.  &uod  fi  quid  vota  ttaftra  valent , qui 
bac  tanta  btnignâ  manu  latgitus  ejl , Exeratuum  Drus , hïfqttt  t vn  f au/lis  mt- 
ttis  pares  progrejfus  addet , 1 fabrique,  ut  ad  tiquas , £<?  quales  Cas  area  Regia- 
qttt  Vêtir*  M ne  fias  txoptat , Pâtis  conditionet , [traces  boftium  fpirltus  quant  0- 
ctüs  adafli,  Cafarea  (fi  R -gta  Majeftas  Vefir* , non  minorem  ex  ajfierti  tran~ 
quillilate  public* , e*  viclricibus  artnis  , glanant  ajfeqttaiur.  Cæterum 

* ArflJ  Rempublicam  noftram  canfuete  Cafarea  (fi  Régné  Majeftatis  Veftme  pio- 
penfo  afftüui , commettantes , (fic.fftt.  * - 

• 

Voici  ces  deux  Lettres , traduites  en  François.  • 

CHARLES  VI.  par  la  Grâce  de  Dieu,  élû  Empereur 
des  Romains,  toujours  Augufte, 

HAUTS  ET  PUISTs  ANS  ETATS  GENERAUX  DES 
P RO  VI NCES-U  NI  ES  DES  PAIS-BAS. 

TRES-CHERS  AMIS, 

LEs  Turcs  , pour  exécuter  l'Invafion  qu’ils  avoient  projettée  depuis  Lettre 
long-tems,  conire  la  Hongrie,  & les  autres  Roiautnes  & Provin-  dc  1 En>- 
ccs  voilines , apres  avoir  élude  tous  les  foins  & les  Offices  que  nous  a- 
vons  cmploiez  avec  tant  d’emprcflèmenc , pour  affûter  par  tout  la  Paix  touchau» 
de  Carlowitz,  font  non  feulement  venus  fondre  en  Ennemis  fur  les  Fron-  h Vie» 
tieresde  nos  Puis,  fit  fur  quelques  I roupes  conduites  par  nôtre  Général 
Vclc- Maréchal  le  Comte  de  Palfi  , pour  reconnoître  la  Difpofition  des  Ot- 
tomans;  mais  ils  ont  même  fait  avancer  leur  Armée  fi  près  de  k Nôtre  & dm. 
difpofé  toutes  choies  d'une  maniéré  plus  que  fuffifantc,  pour  faire  cormoître 
leurs  pernicieux  defleins,  & leur  aprêté  pour  la  Guerre.  C’eil  pourquoi 
Nlluftriflïmc  Prince  Eugène  de  Savoie  & de  Piémont , Généraliffime  de  nô- 
tre Armée,  a très-prudemment  jugé,  que  pour  obvier  à teins  à un  fi  pref- 
fant  danger,  que  le  moindre  retardement  auroit  rendu  prefquc  inévitable,  il 
falloit  incontinent  repoulfer  les  efforts  Ce  1a  hardieflè  des  Ennemis.  Pour  cet 
elfec,  il  a attaqué  les  Turcs  le  f.  de  ce  mois*  & quoi  qu’au  commencement 
• üs 
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1716.  ils  aient  combattu  avec  autant  de  courage,  que  de  bonne  conduite,  qui  ne 

■ s’étoit  point  vue  jufques  alors  parmi  eux,  neanmoins,  par  la  Bonté  Divine, 

qui  a coûtume  de  favorifcr  la  jufte  Caufe  des  Chrétiens , & par  la  valeur  ex- 
traordinaire de  nos  Soldats,  particulièrement  de  la  Cavalerie,  il  eft  enfuite  ar- 
rivé que  ceux  qui  n«  fe  font  pas  fauvez  par  la  fuite,  ont  été  taillez  en  pièces, 
St  que  nos  Troupes  fe  lont  rendues  maîtres  de  leur  Camp,  dp  plus  de  170. 
■Canons,  d'autant  de  Drapeaux,  de  tous  leurs  préparatifs  de  Guerre,  Provi- 
fions  Sc  Bagages.  Et  comme  Nous  nous  perfuadons  facilement,  que  vous 
aprendrez  avec  plaifir  cette  lîgnalée  Viétoire,  qui  convient  parfaitement  aux 
intérêts  de  toute  la  Chrétienté}  ainfi,  par  nôtre  finguliere  aflëôion  pour 
vôtre  Republique,  après  avoir  aujourd’hui  rendu  nos  A étions  de  Grâces  à 
la  Divine  Majefté,  Nous  avons  au  plutôt  dépéché  un  Exprès,  pour  vous 
faire  part  de  cette  joyc  commune}  vous  recommandant  au  refte  inftamracnt 
à la  Proteétion  Divine.  Donné  en  nôtre  Ville  de  Vienne  le  if.  Août,  l’An 
1716.  de  nos  Roiaumes,  Empire  Romain  le  f.  des  Efpagncs  le  1 5.  de  Hon- 
grie & de  Boheme  le  6. 

Vôtre  bon  Ami, 

Signé, 

, CHARLES. 

Plus  bas,  Fred.  Char.  Comte  de  Schonborn. 

Encore  Plus  bas,  Pierre  Joseph  Dolberg. 

Rtponfe  XJOus  avons  apris  avec  joyc  8c  fatisfaétion,  par  la  très-agréable  & très- 
de  L.  H.  1\|  honorée  Lettre  que  Votre  Majefté  Impériale  nous  a écrite  en  date  du 
Lettre  if-  Août,  que  les  Turcs  (Ennemis  irréconciliables  du  Nom  Chrétien)  aiant 
préce-  rejetté  8c  meprifé  les  Conlcils  falutaires,  & les  exhortations  de  Vôtre  Roia- 
dente.  le  8c  Impériale  Majefté,  font  allez  au  delà  des  Limites  de  leur  Empire,  ont 
fait  irruption  dans  les  Provinces  de  Vôtre  Domination,  ont  attaqué  hoftile- 
ment  Vos  Troupes  envoiées  à la  decouverte,  8c  ont  commencé  la  Guerre  à 
mauvaife  intention  : Mais  que  leur  témérité  avoit  été  bien  tôt  reprimée,  Sc 
que  l’Armée  de  Vôtre  Majefté  Roialc  & Impériale,  conduite  avec  de  meil- 
leures intentions,  avoit,  par  la  lâgeftê  8c  bravoure  de  ce  grand  Général,  le 
très-Illuftrc  Prince  Eugenedc  Savoie  & de  Piémont, battu,  renverfé,  chaf- 
fé  de  leur  Camp,  St  prdqu’entierement  taillé  en  pièces  leur  nombreufe  Ar- 
mée. Nous  remercions  hautement  Vôtre  Majefté  Roialc  8c  Impériale,  de 
ce  que  Vous  nous  avez  favorifez  avec  tant  de  diligence,  d’une  fi  agréable 
Nouvelle:  Et  de  plus,  que  par  une  démon ftration  d’une  amitié  toute  parti- 
culière, & afifcâion  envers  Nous,  Vous  daignez  Nous  en  donner  des  affû- 
rances  reïterées.  Nous  rcconnoiflbns  8c  adorons  la  Bonté,  lajuftice,  & la 
Providence  de  Dieu,  par  Jefquclles  il  fe  montre,  d’une  manière  fi  fenfible,  le 
Vengeur  de  ceux  qui  rompent  la  Paix.  Nous  admirons  la  bravoure  8c  du 
Général,  St  des  Combattans,  qui  (ans  s’étonner,  ni  de  la  fubite  approche 
de  l’Armée  Ennemie,  ni  de  l’incommodité  du  terrein , ni  de  l’Ordre  étrange 
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de  combattre,  ni  de  la  furie  des  Ennemis, ont  pourtant  remporté  cette  Vio  1716. 

toirc  lignalce.  Nous  félicitons  là-defTus,  de  tout  nôtre  cœur,  Vôtre  Ma- 

jefté  Roialc  & Impériale , 8c  lui  fouhaitons  tout  bonheur  Sc  bcnédiélion  dans 
cette  grande  8c  dctîrée  Viéloire,  avec  une  bonne  iffuc  de  toutes  fes  Entrepri- 
lê$i  Et  nous  prions  Vôtre  Roiale  8c  Impériale  Ma  jefté,  d’étre  trcs-peri'ua- 
déc,  qu’il  n’arrive  rien  qui  contribué  à l’augmentation  de  fa  Gloire  8t  de  (à 
Grandeur , dont  nous  ne  nous  rejouïllions  beaucoup , comme  ceux  qui  croient 
tirer  d’autant  plus  d’avantage  d’un  fi  grand  8c  fi  puifTant  Ami , dont  les  Ar-  • 
mes  triompheront, mettant  nôtre  Confiance  dans  la  fincerc  affcdion  que  Vô- 
tre Roiale  8c  Impériale  Majefté  nous  porte.  Que  fi  nos  Prières  peuvent  quel- 
oue  chofe,  nous  prions  que  le  Dieu  des  Batailles  (de  la  libéralité  duquel  ce- 
ci n’eft  qu’un  pur  effet)  veuille  faire  repondre  les  Progrès  futurs  à ces  heureux 
commencement,  8c  fade  que  Vos  fiers  Ennemis  entendent  bien-tôt  à des 
Conditions  de  Paix  raifonnables , 8c  telles  que  Vôtre  Majefté  Roialc  8c  Im- 
périale peut  les  defirer:  Vôtre  Majefté  Roialc  8c  Impériale  puifie  aquerir 
autant  de  gloire  par  l’affèrmiflement  de  la  Tranquilité  publique  , que  par  la 
Conquête  de  fes  Armes.  Et  pour  finir,  nous  recommandons.  Nous  8c  nôtre 
République,  à la  bienveillance  accoûtutumée  de  Vôtre  Majefté  Roiale  8c 
Impériale , 8cc.  &c. 

Comme  les  Villes  conquifcs  ou  cedées  par  la  France  n’avoient  pas  été 
remifes  à l’Empereur , quelques  Magiftrats  écrivirent  aux  Etats.  Ils  leur  dc- 
mandoient  quelque  inftruétion  fur  leur  conduite.  La  raifon  étoit  que  le  Con- 
feil  de  Flandres  leur  avoit  ordonné  de  faire  des  RéjoujfTanccs  tant  pour  la 
naifiance  de  l’Archiduc , que  pour  la  Viétoirc  de  Peter- Waradin.  Les  Etats 
leur  repondirent  qu’ils  pouvoient  s’en  aquiter.  Cela  devoit  cependant  être 
fans  avoir  égard  aux  ordres  que  le  Confeil  de  Flandres  pourroit  envoier  pour 
cela.  11  y a quelques  circonftances  8c  éclairci  déments  relatifs  à cette  Guer- 
re du  Turc.  On  remettra  à en  parler  plus  bas  par  un  article  particulier. 

Le  Marquis  de  Prié  arriva  enfin  de  Vienne  au  commencement  d’O&obre. 

Le  jour  fuivant  accompagné  de  l’Envoié  Impérial  il  fut  bien  4.  heures  du- 
rant avec  le  Confeiller  Pcnfionnaire.  Le  Treforier  de  la  Généralité  fut  deux 
jours  apres  bien  deux  heures  avec  ce  Marquis-là.  Celui-ci  fonda  dans  ces  con- 
vertirions les  difpofitions  de  la  République.  Cela  regardoit  tant  l’extenfion 
des  limites  en  Flandres,  que  les  lubfides  annuels,  ftipulez  dans  le  Traité  de 
la  Barrière  en  faveur  de  ladite  République.  Cela  venoit  de  ce  que  les  Etats 
des  Pais- Bas  Autrichiens  pretendoient  que  l’Empereur  n’avoit  pas  pu  entrer 
en  de  pareils  engagements  fans  les  confulter,  8c  en  avoir  même  l'aprobation 
fuivant  leurs  anciens  privilèges.  Quelques  Miniftres,  8t  même  des  Mem- 
bres des  Etats  furent  faire  des  vifites  à ce  Marquis.  Ils  s’aperçurent  dans’  les 
convertirions  avec  lui  cjuc  l’cxcution  du  Traite  de  la  Barrière  paroifloit  avoir 
un  train  d’être  terminée.  D’autant  que  le  Marquis  auffi  bien  que  les  Dépu- 
tez des  Etats  de  Brabant  8t  de  Flandres  étoient  à la  Haie  en  vûè  d’ôter  cette 
pierre  d’achopement.  Avec  tout  cela  quelques-uns  des  principaux  Membres 
des  Etats  craignoient  l’habileté  confommé*  de  ce  Marquis.  On  rcmarquoit 
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iyi<S.  que  ce  Mi  ni  lire  Impérial  avoir  des  manières  infinua  rites,  & modérées,  & en 

même  cetns  fort  rclfcrvécs.  Ces  manières,  difoient;ils,  étoient  les  plus  dan- 

gercufes  pour  les  Négociations,  & l’on  perdoit  toûjours  du  terrain  avec  des 
Miniftres  d’un  pareil  calibre,  Se  qui  fait  fe  contenir.  On  remarquoit  auflî 
que  fes  paroles  étoient  pelées  8c  glacées.  U ne  s’émouvoit  nullement  fur  ce 
que  des  Membres  des  Etats  lui  difoient  dans  les  conventions , avec  ardeur, 
dont  il  profitoit  à loifir.  11  parloir  avec  moins  de  froideur  & de  referve  par 
raport  à la  rcllitution  de  la  Citadelle  de  Liege  St  Huy.  11  failbit  entendre 
qu’il  lcroit  agréable  à Sa  Majelté  Impériale  qu’elle  fe  fit  fins  en  venir  à leur 
démolition.  D'autant  que  ces  deux  Places  ne  pourroient  être  d’aucun  pré- 
judice aux  Etats.  Il  ne  parla  point  de  la  fatistaction  touchant  l’affront  fait, 
aux  troupes  des  Etats  à Bonn.  Il  donna  à connoîtrc  qu'il  Jaifioit  cette  affai- 
re-là à l'Envoic  Heems,  qui  en  avoir  eu  jufqucs-là  le  maniement.  Cepen- 
.dant,  comme  celui  ci  n’avoit  rien  avancé  qui  fut  réellement  fatisfkifant,  on 
s’étoit  aperçu  qu'il  n'avoit  rien  propofé,  qui  ne  fut  du  rcflbrt  de  la  Cour  de 
l’Elcéteur  de  Cologne,  par  où  l’on  conçût  de  la  méfiance  de  la  partialité 
pour  cet  Eleéteur-là. 

Le  Marquis,  pour  venir  au  fait  de  fis  Commiflions, demanda  une  Confèren- 
ce avec  les  Députez  des  Etats.  Comme  en  faifant  un  abrégé  de  ce  qu’il  y 
dit,  l’on  pourroit  ne  pas  s'expliquer  entièrement,  l’on  trouve  à propos  d’in- 
fercr  ici  le  contenu  de  la  Conférence  dans  fon  étendue,  qui  ne  fût  apres  qu’en 
abrégé  dans  une  Refolution  pofterieure  des  Etats. 


Raport  étendu  fait  à Leurs  Hautes  ‘Puiffances  de  ce  que  le  Mar- 
quis de  Prié  dit  dans  la  Conférence  du  x f . Ottobre  dernier  ® 
qui  n était  contenu  qu'en  abrégé  dans  la  Réfolution  de  Leurs  Hau- 
tes Tuiffances  du  iq.  qui  fut  remife  audit  Marquis  le  Vendredi 
fuivant  23. 


Riport  T Es  Sieurs  de  Broeckhuifen  & autres  Députez  de  Leurs  Hautes  Puiflânces 
étendu  | j commis  aux  affaires  étrangères , niant  été  en  Conférence  avec  les  Sieurs 
Confc-  Marquis  de  Prié,&  Baron  de  Heems,  ont  raporté  que  ledit  Sr.  Marquis  de 
Conte-  Prié  a avancé  dans  ladite  Conférence  aux  Sieurs  Dcputez  que  Sa  Majeflélm- 
cuc  avec  periale  aiant  établi  le  Seigneur  Prince  Eugène  de  Savoie  pour  Gouverneur 
k M»r-  jes  Pais- Bas  Autrichiens,  qui  ne  pourroit  encore  s’y  rendre,  avoit  chargé 
L’né  'le  ledit  Sr.  Marquis  de  Prié , & muni  d’un  Plein-pouvoir  de  fe  charger  dudit 
15.0'ét  Gouvernement  en  l’abfencc  dudit  Seigneur  Prince  Eugène  de  Savoie,  & diri- 
. ger  fon  voiage  par  ce  Païs-ci.  C’étoit  avec  ordre  U’afTurcr  Leurs  Haute» 
Puiffances  de  l'inclination  de  Sa  Majeflé  Impériale  pour  l’Etat,  & de  fonin- 
tention  de  vivre  avec  elles  en  bonne  amitié  & intelligence)  fans  que  l’affec- 


tion de  Sa  Majeflé  Impériale  pour  l’Etat  foit  aucunement  changée  par  le 
tems.  Après  ces  alîurances,  ce  Marquis  avoit  parlé  du  Traité  de  la  Barrière, 
lequel  Sa  Majeflé  Impériale  écoit  portée  d’oblèrvcr  fincercment,  & d'autant 
plus  que  Sa  Majeflé  Impériale  é{oic  perfuadée,  que  ce  qui  avoit  été  accordé 
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à l’Etat  par  ledit  Traité,  n’étoit  pas  perdu  pour  Sa  Majefté  Impériale,  com- 

me  étant  donné  à un  Etat  que  Sa  Majcftc  Impériale  regardoit  comme  un  ga 

rand  de  la  Confervation  defdits  Pais- Bas. 

Qu’il  n’étoit  pas  inconnu  à Leurs  Hautes  Puiflances  que  les  fujets  defdits 
Païs-Bas  avoient  fait  des  plaintes  & des  remontrances  à Sa  Majefté  Impériale 
contre  ledit  Traité , comme  û par  icelui  on  donnoit  atteinte  a leurs  privilè- 
ges, nonobftant  que  par  la  reduétion  defdits  Païs-Bas,  ta  Grande  Bretagne 
& l’Etat  aient  au  nom  de  Sa  Majefté  Impériale  & Catholique,  de  la  maniè- 
re la  plus  forte,  déclaré  & allure,  que  lefdiu  Pais  feraient  confervez  dans 
leurs  droits  8c  Privilèges , ce  qui  avoit  enfuite  été  confirmé  par  Sa  Majefté 
Impériale. 

Que  ledit  Sr.  Marquis  de  Prié  efpcroit  que  Leurs  Hautes  PuifTanecs  vou- 
draient bien  contribuer  à ôter,  autant  qu’il  eft  poflîble,  ces  plaintes  8c  Ici 
mauvaifes  impreffions , qui  étoient  par-là  données  aux  peuples  defdits 
Pais. 

Qu’il  étoit  prêt  d’entrer  en  Négociation  avec  les  Sieurs  Députez  de  Leurs 
Hautes  Puiflances  fur  quelques  points  dudit  Traité,  qui  étoient  obfcurs,dou- 
teux, ou  indécis, & de  régler  le  tout  fur  un  bon  pied.  Que  les  points,  par 
lefquels  ceux  des  Païs-Bas  Autrichiens  fe  trouvoient  agravez, regardoient  prin- 
cipalement les  4.fuivans. 

I.  Qu’on  n’avoit  pas  pris  un  fuffifant  loin  pour  la  confervation  de  la  Re- 
ligion Catholique,  délirant  à cet  égard  que  ce  qui  eft  dit  dans  le  VIII. 

Article  du  Traité  puifTe  pareillement  être  aplicable  aux  IX.  & XVIII. 

Articles.  ' 

I I.  Que  par  l’extention  des  Limites  de  l’Etat  en  Flandres  & par  la  Cef- 
fion  faite  pour  cela  à l’Etat,  on  donnoit  atteinte  à leurs  privilèges,  fuivant 
lefquels  l’on  ne  pouvoit,  fans  le  contentement  des  Etats  de  Flandres , démem- 
brer aucune  portion  de  la  Province.  Cependant  le  maintien  de  ces  Privilè- 
ges leur  avoit  été  promis. 

Que  les  membres  de  Flandres  fe  plaignent  fur  cet  Article  de  ce  que 
la  pêche  des  Pêcheurs  de  Blanckenbourg  pourrait  par-là  être  diminuée 
ou  reftreintet  & que  l’Etat  venant  à être  le  maître  des  Eclufes , les 
Païs  de  Flandres  pourraient  être  en  tout  tems  inondez  & l’écoulement  des 
eaux  empêché. 

III.  Que  le  fubfide  annuel  de  foo.  mille  écus  promis  à l’Etat  étoit  trop 
onéreux,  Sc  ne  pouvoit  être  fuporté  par  les  Païs-Bas  $&  que  l’Empereur  n’é- 
toit pas  en  état  d’envoier,  de  fes  autres  Païs  héréditaires , des  fubfidcs  aux  Païs- 
Bas.  Que  les  revenus  8c  autres  rentes  de  Sa  Majefté  Impériale  & Catholique 
dans  les  Païs-Bas  Autrichiens,  étoient  pour  la  plus  grande  partie  abfoibez  par 
les  rentes  & intérêts  des  Capitaux  qui  avoient  été  depuis  quelques  années  né- 
gociez fur  iceux:  ainfi  il  en  relierait  peu  de  libres,  pour  les  fubGdcs  qui  fe- 
raient annuellement  accordez  par  les  Provinces,  d’où  il  faut  tirer  l’entretien 
des  loupes  de  Sa  Majefté  Impériale  qu’elle  doit  avoir  dans  les  Païs-Bas  au 
nombre  de  18  mille  hommes.  C'eft  fans  conter  les  charges  du  Gouverne- 
ment civil.  Que  les  Provinces  ont  le  droit  d'accorder , ou  de  ne  pas  accor- 
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1715.  der  ccs  fubfides,  Sc  fc  plaignent  que  par  l’aflîgnation  de  ces  fubfides,  on  ve- 
noie  à Leur  ôter  la  liberté  de  leur  contentement,  & qu’une  telle  aliénation , 
& l’execution  à laquelle  elles  feraient  foûmifes  par  manque  de  paiement  fui* 
vant  l’Article  fepare,  tendrait  contre  leurs  Droits  & Privilèges. 

Et  I V.  que  ceux  defdits  Pais- Bas  Autrichiens  s'écrient  fur  le  XXVI.  Ar- 
ticle,qui  règle  fur  quel  pied  les  droits  d’entrée  & de  forcie  doivent  être  paicz, 
par  où  leur  Commerce  tomberait  en  decadence.  Et  puifquc  cet  Article  n’elt 
que  provifioncl,  jufques  à ce  qu’on  en  foit  ultérieurement  convenu,  Sa  Ma- 
jellé  Impériale  Sc  Catholique  louhaitoit  qu’on  fit  fur  cela  une  ultérieure  con- 
vention , Sc  qu’on  puilTe  en  convenir  dans  le  tems  de  fix  mois. 

Que  ledit  Sr.  Marquis  avoir  requis  que  ces  points  puffent  être  reglez  à une 
commune  fatisfaâion  j ajoutant  qu’il  ne  pouvoit  relier  ici  que  peu  de  jours , 
parce  qu:  fa  préfencc  étoit  necefiaire  à Bruxelles. 

Pour  en  venir  à la  Refolution  en  Reponfe,  le  Tréforier  General  Hop  Sc 
le  Secrétaire  du  Confeil  d’Etat  de  Slingeland,  deux  des  plus  habiles  Sc  des 
plus  clair-voians  de  la  République,  eurent  des  Conférences  avec  les  Etats  Gé- 
néraux. Le  Refultat  en  fut  une  Refolution  en  date  du  zo.  L’on  en  fit  un 
millere  facré.  Cependant  la  voici  avec  les  Inltruûions  pour  une  autre  Con- 
férence. 

Extrait  des  Rcgiflres  des  Refolut'ums  de  Leurs  Hautes  Fuijffance s 
Us  Etats  Généraux  des  Frovit/ces  Finies  des  'Fais- Bas , 

Le  Mardi  zo.  Octobre  1716. 


Refo'u-  r\J\  le  raport  du  Sieur  de  Broeckhuyfen , & les  autres  Députez  de  Leurs 
tion  vy  Hautes  Puiflanccs  commis  aux  affaires  de  la  Barrière,  qui  ont  en  conic- 
commu-  qQence ^ gj  p0ur  Satisfaire  à leur  Refolution  Commifforiale  du  if.  du  prefent 
auMar-  mois,  examiné  avec  quelques  Députez  du  Confeil  d’Etat,  ce  que  le  Sieur 
quis de  Marquis  de  Prié,  établi  par  Sa  Majcllc  Impériale  Sc  Catholique  pour  Vicc- 
l'n< «du  Gouverneur  des  Païs-Bas  Autrichiens,  en  l'abfence  du  Prince  Eugene  de  Sa- 
“*  voie,  Sc  Monficur  le  Baron  de  Heems,  Envoié  Extraordinaire  de  Sa  Ma- 
jellc Impériale  Sc  Catholique,  ont  rq>rcfenté  auxdits  leurs  Députez  dans  une 
Conférence,  con  fi  liant  premièrement  en  l’affürance  de  l'afftéfion  de  Sa  Ma- 
jcllc Impériale  Sc  Catholique  envers  l’Etat,  8c  de  l’intention  de  ladite  Ma- 
jefté  d’obfervcr  le  Traité  de  la  Barrière,  dernièrement  conclu  \ Si  tendant  à 
ce  que  pour  ôter  des  Griefs,  quelques  points  qui  (croient  obfcurs,  douteux 
ou  indécis.  Aillent  de  nouveau  rcglezj  fpecialement  à l’égard  de  la  Religion  j, 
le  Subfidc,  les  Limites  en  Flandres,  6c  le  Commerce:  le  tout  amplement 
mentionné  dans  les  Nôtules  ou  Aéfcs  dudit  if.  du  prefent  mois.  Sur  quoi 
aiant  été  délibéré,  il  a été  trouvé  bon  Sc  arrête, qu’il  fera  donné  en  Répon- 


se à ladite  Propoûiion  defdits  Sieurs  Marquis  de  Prié,  Sc  Baron  de  Hq^nsv 

Sc  Leurs  Hautes  Puiflanccs  font  très-obligées  à fadite  Majcllé  Impériale  Sc 
itholique  de  la  forte  aflurauce  qu’elle  leur  a de  nouveau  bien  voulu  donner 
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de  la  confiante  affection  pour  cct  Etat.  Qu’elles  regardent  comme  une  preu- 
ve de  cette  affection,  la  bonté  que  Sa  Majellc  Impériale  & Catholique  a eu 
de  faire,  que  ledit  Sieur  Marquis  de  Prié  ait  pris  ia  route  par  ici,  pour  leur 
en  faire  donner  cette  agréable  allurance.  Que  comme  elles  ont  toûjours  ex- 
trêmement eilimé  l’afreélion  & l’amitié  de  Sa  Majelté  Impériale  Sc  Catholi- 
que. elles  les  mettent  encore,  ôc  les  mettront  toûjours  au  plus  haut  prix, 
ne  feront  rien  de  plus  volontiers,  que  de  donner  des  preuves  réelles  de  leur 
reconnoiffance  là-deffus , dans  toutes  les  occafïons,  ôc  qu’elles  compteront 
pour  un  honneur  8c  pour  un  bbnheur  de  pouvoir  vivre  avec  Sa  Majelté  Im- 
périale & Catholique  en  une  bonne  confiance  & correfpondance  pour  l’avan- 
cement de  mutuels  intérêts. 

Qu’elles  voient  avec  plaifir  que  Sa  Majelté  Impériale  & Catholique  a choiû 
ledit  Sieur  Marquis  de  Prié  pour  Vice- Gouverneur  des  Païs-Bas  Autrichiens. 

Qu’elles  lui  fouhaitent , par  raport  au  Gouvernement,  tout  fuccès  lit  latis- 
faétton;  que  pour  le  bien  commun,  elles  entretiendront  volontiers  avec  lui 
toute  bonne  correfpondance } & le  remercient  de  la  peine , qu’il  a bien  vou- 
lu prendre  de  diriger  fon  voiage  par  ici. 

Que  Leurs  Hautes  Puiffances  ne  reçoivent  pas  avec  moins  de  plaifir  l’affû- 
rancc  de  Sa  Majellc  Impériale  8c  Catholique  que  fon  intention  ell  d’obièr- 
ver  le  Traité  de  la  Barrière.  Que  Leurs  Hautes  Puiffances  confiderent  que 
le  meilleur  lien  de  l’Union  ell  l’oblërvation  des  Traitez  conclus,  leur  penlcc 
étant  aulli  de  làtisfaire  audit  Traité  en  toutes  fes  parties. 

Que  pour  ce  qui  regarde  les  Griefs  que  quelques-unes  des  Provinces  des 
Païs-Bas  Autrichiens  allèguent  contre  ledit  Traite,  Leurs  Hautes  Puiffances 
trouvent  que  ces  Griefs  font  ptopofez  hors  de  tems,  vû  que  ledit  Traité  de 
la  Barrière  entre  Sa  Majellé  Impériale  & Catholique,  Sa  Majefté  le  Roi  de 
la  Grande-Bretagne  ,8c  Leurs  Hautes  Puiffances,  n’a  point  été  conclu,  qu’a- 
près  une  longue  Négociation  pendant  laquelle  on  a pû  fc  faire  informer  à 
plein  du  côte  de  Sa  Majellé  Impériale  ôc  Catholique  de  la  Conllitution  8c 
des  Privilèges  des  Païs-Bas  Autrichiens. 

Les  Etats  dcfdits  Pais- Bas  lui  ont  pû  reprefenter  leurs  Droits  & leurs  Inté- 
rêts, 8c  qu’à  prêtent  ce  n’cll  pas  le  tems  de  venir  à une  nouvelle  dilculhon  à 
cet  égard.  Que  l’Etat  en  confideration  de  la  grande  cllime,  que  Leurs  Hau- 
tes Puiffances  font  de  l’amitié  de  Sa  Majellé  Impériale  & Catholique,  s'cll 
defifté  de  plufieurs  points  importans , oc  s’efl  contenté  de  très-mcdiocres 
avantages}  de  forte  qu’on  ne  peut  s’attendre  avec  jultice,  qu'après  un  Traite 
conclu , on  voulut  encore  amoindrir  lefdits  avantages. 

Que  quant  à la  mention,  que  l’on  fait  de  la  Religion,  Leurs  HautesPuif- 
fanccs  ont  eu  à cet  égard  toute  la  condefcendance  qu’on  pouvoit  exiger  d’el- 
les avec  raifon.  Que  ce  qui  eÛ  conclu  dans  le  8-  8c  p.  Article  ell  clair,  ôc 
ne  demande  ni  éclairci ffèmcnt,  ni  interprétation,  8c  qu’on  ne  peut  fans  in- 
congruité répliquer  en  ces  Articles  à ce  qui  ell  dit  à ce  fujet  dans  l’Article 
18  } ôc  qu'ainfi  il  n’y  a point  de  raifon  de  faire  aucun  changement  à cet 
égard. 

Que  pour  ce  qu’on  voudroit  foûtenir  de  la  part  de  Sa  Majellé  Impériale 
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t-i-S.  ôc  Catholique  qu'il  y auroit  quelque  obfcuiicé  en  quelque  partie  du  17.  Arti- 

cle,  qui  parle  des  limites  en  Flandres,  Leurs  Hautes  Puiflances  font  prêtes 

d'entrer  au  plutôt  dans  l’éclairciflement  nécellaire  que  cet  Article  pourroit 
demander,  Uns  néanmoins  fc  départir  du  Traité,  ôc  à condition  que  le  fuldit 
Article,  autant  qu'il  ne  demande  aucun  éclairciflcment , fera  inceflamment 
exécuté. 

Que  pour  ce  qui  concerne  le  Subfide  promis  à l'Etat  par  le  Traité,  il  eft 
certainement  trés-moderé  ôc  très  petit,  en  coraparaifon  de  la  charge,  que 
l’Etat  a pris  fur  lui  par  ledit  Traité:  cette  charge  confiftant  en  l'entretien  de 
deux  cinquièmes  de  $f.  ou  du  moins  de  $o.  mille  hommes,  pour  les  Garni- 
Ions  des  Places  de  la  Barrière,  Ôc  aux  fraix  des  Fortifications  des  Places  de 
la  Barrière,  des  Magafins,  des  Etats  Majors,  & Officiers  des  Places,  qui 
montent  cnfcmble  pour  le  moins  au  double  defdits  Subfides.  Lefquels  fraix 
indifpenfabics  auroient  dûs  être  portez  par  Sa  Majcfté  Impériale  & Catholi- 
que feule.  Ce  qui  étant  confideré,  l’on  ne  peut  avec  aucune  raifon  exiger  de 
Leurs  Hautes  Puiflances  qu’elles  fe  départent  en  aucune  manière  du  Subfide 
ftipulé,  & qui  cil  fi  médiocre,  ou  de  la  fûreté  de  l’execution,  dans  laquelle 
l’on  s’eft  engagé  à cet  égard , & tous  les  inconvenicns  alléguez  ccflèront  dès 
qu'on  fâtisfera  précilèmcnt  aux  termes  fixez. 

Qu’enfin  pour  ce  qui  eft  du  point  du  Commerce,  Leurs  Hautes  Puiflân- 
ces  lont  portées  d’entrer  conjointement  avec  Sa  Majcfté  Britannique  en  Né- 
gociation avec  Sa  Majcfté  Impériale  & Catholique  pour  un  Traité  de  Com- 
merce, conformement  à l'Article  16.  du  Traité  de  la  Barrière. 

Que  Leurs  Hautes  Puiflances  étant  de  fentiment  qu’on  doit  le  tenir  audit 
Traité  de  la  Barrière , elles  font  difpofées  & portées  de  l’executer  en  toutes 
les  parties,  qui  dépendent  d’elles,  dans  l’attente  que  de  la  part  de  Sa  Maj. 
Imp.  ÔcCath.les  ordres  feront  donnez  pour  la  prompte  execution  dudit  Traité, 

& des  A êtes  qui  y font  relatifs,  ôc  ce  dans  tous  les  points  qui  font  reftez  fans 
execution,  & qui  font  inférez  au  bas  des  prefentes. 

Outre  ce  que  deflus,  on  déclarera  de  ia  part  de  Leurs  Hautes  Puiflances 
qu’elles  font  ferablablement  portées  d’exccuter  l’Article  zj.  du  Traité,  tou- 
chant la  démolition  de  la  Citadelle  de  Liège  & du  Château  & Fort  de  Huy , 
aufli-tôt  après  l’accommodement  à la  fâtisfà&ion  raifonnable  de  Leurs  Hau-  • 
tes  Puiflances,  des  differens  au  fujet  de  la  démolition  ôc  Gamifon  de  Bonn 
telle  que  Leurs  Hautes  Puiflances  puiflent  s’y  confier,  croiant  avoir  par  ra- 
port  à l’un  ôc  à l’autre  de  ces  deux  points  un  droit  inconteftable , & de  plus 
un  intérêt  commun  avec  Sa  Majcfté  Impériale  ôc  Catholique  & avec  l’Em- 
pire i ôc  aufli-tôt  qu’elles  auront  fatisfàâion  de  l'affront  fait  à l’Etat  en  la 
ptrfonne  de  leur  Commandant  ôc  des  Troupes,  qui  ont  fervi  à la  Gamifon 
de  Bonn,  ÔC  en  ce  qu'on  a retenu  par  voie  de  fait  l’Artillerie  ôc  les  Munitions 
apnrrcnantcs  à l’Etat. 

Que  Leurs  Hautes  Puiflances  ne  doutant  point  que  s’étant  expliquées  plus 
d’une  fois  fur  la  démolition  de  Bonns  accepté  la  Médiation  de  Sa  Majefté  Im- 
périale ôc  Catholique,  au  fujet  de  la  lâtisfaélion , qui  leur  eft  deuë  pour  ledit 
affront  i ôc  qu’aiant  fait  voir  tant  de  condcfccndaocc  ôc  tant  de  confiderarion 
. pour 
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pour  les  fenti  mens  de  Sa  Majellé  Impériale  8c  Catholique  autant  qu'il  peut  17KÎ. 
aucunement  convenir  avec  la  lureic  iX  l’honneur  de  leur  Etat , ledit  Sr.  Mar-  — - — - 
quis  de  Prié  ne  foit  fuffifamment  inllruit  Ce  autorité  lur  te  pont-la,  8t  que 
Leurs  Hautes  Puiflànces  demandent  qu’il  veuille  s’expliquer  a cet  egard, 

A quoi  l’on  ajoutera,  que  c’clt  notoirement  la  faute  de  Son  Altclle  Electo- 
rale de  Cologne,  & non  pas  celle  de  Leurs  Hautes Puiflantes, qu’elles  fe  trou- 
vent obligées  de  tenir  leur  Garnifon  dans  ladite  Citadelle , Château  8c  Fort 
8c  outre  la  charge  de  la  Garnilon,  porter  celle  de  l’entretien  des  Fortifications* 
des  Magafins,  du  feu,  de  la  chandelle],  8c  du  relie.  Toutes  lefquellcs  depen- 
fes  fe  font  trouvées  durant  la  Guerre,  lur  les  fublidcs  que  les  Etats  du  Pais  de 
Liege  paioient  à l’Etat , fie  lefquelles  depuis  la  Paix  dévoient  être  venues  à la 
charge  dcfdiis  Etats,  fi  l’Etat  n’avoit,  par  la  maniéré  d’agir  de  l’Elcéteur  de 
Cologne,  été  empêché  de  retirer  la  Garnifon  des  luldites  Citadelle, Château 
8c  Fort. 

Que  la  modération  de  Leurs  Hautes  Puiflànces  a été  telle  que  d’avoir 
fuporté  lcfdites  dcpenfcs  depuis  la  Paix,  fans  qu’il  en  ait  rien  coûté  au  pais 
de  Liège,  mais  aufli,  qu’on  ne  peut  exiger  de  Leurs  Hautes  Puiflànces  de  con- 
tinuer lur  ce  pied- là. 

Et  ledit  Sr.  Broeckhuyfen  fie  autres  Députez  de  Leurs  Hautes  Puiflànces 
pour  les  affaires  étrangères  font  requis  fie  commis  par  ces  prélénres  de  donner 
dans  une  Conférence  connoiflance  de  ce  que  ueffus  auxdits  Sieurs  Mar- 
quis de  Prié  fie  Baron  de  Hccms,  ôc  de  leur  remettre  en  main  ledit  Mé- 
moire. 

Et  comme  Sa  Maicftc  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  eft  contraéhnre,  3c 
garante  dudit  Traite  de  la  Barrière,  lddits  Srs.  Députez  de  Leurs  Hautes 
Puiflànces  font  requis  de  communiquer  premièrement  la  prefentc  Rélblution 
de  Leurs  Hiutes  Puiflànces  aux  Srs.  de  Cadogan  Ambaflàdcur  Extraordinai- 
re, 8c  au  Sr.  Walpole,  Miniftre  de  la  Grande  Bretagne,  afin  qu’ils  veuillent 
bien  féconder  ce  que  deflus  de  la  manière  la  plus  forte  auprès  de  Mr.  le  Mar- 
quis de  Prié,  8c  de  Mr.  le  Baron  de  Hccms. 

On  ajouta  à cette  Réfolution  un  Mémoire  que  les  Etats  avoient  dreffé, 
pour  faire  voir  que  de  la  part  de  l’Empereur  l’on  n’avoit  pas  exécuté  certains 
points  du  Traite  de  la  Barrière,  8c  dont  on  demandoit  le  redreflement.  Voi- 
ci ce  Mémoire. 


LE  point  de  l’Artillerie  apartenant  à l’Etat , laquelle  fuivant  le  if.  Article  Meir.oi- 
doit  être  tranfportéc  hors  des  places,  qui  ont  été  rendues  à Sa  Majcfté  r5tOH' 
Impe riale  8c  Catholique,  ou  biffée  en  paiement,  n’eft  pas  encore  finalement  Poinu 
ajulté,  ni  l’acte  fepare  du  jo.  Janvier  1716.  relatif  à cet  Article  n’elt  pas  non  non  ère. 
plu»  exécuté  à plulicurs  égards.  C’efl  pourquoi  le  Sieur  Marquis  de  Prié  eft  ,c“tri  tl't 
requis  de  donner  les  ordres  pour  cela,  aufli-tôt  apres  fon  arrivée  à Bruxelles  T'i' ,e 
où  les  Officiers  de  part  8c  d’autre  l’attendent  avec  les  liftes  8c  les  informations  iiercà’i 
ncccffaire*.  L’Article  17.  qui  parle  de  la  leparation  des  limites  en  Flandres,  oj,  <xû 

8c 
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- /•  & l’Aûefeparé  du  50.  Janvier  1716.,  qui  y eft  relatif  ne  font  pas  encore 

1 l '1'  cxccuttz  en  tout  ni  en  partie.  On  difpute  pourquoi  il  faudra  faire  une  nou- 
velle délégation  fur  la  nouvelle  Carte  qui  en  a été  faite,  & à cette  fin  l’Ingé- 
nieur Impérial,  lequel  a fait  la  Carte,  doit  être  mandé  de  revoir  ici  les  Pais 
qui  fuivanc  cette  nouvelle  defignation  viendront  à l’Etat , doivent  être  don- 
ncz'réellemcnt  à l’Etat  par  Sa  Majellé  Impériale  & Catholique  -,  les  comp- 
toirs des  droits  d’entrée  & de  fortic,  en  tant  qu’ils  doivent  être  changez  par 
la  nouvelle  feparation  des  limites  qui  doivent  être  réglez.  L’évaluation  du 
revenu,  lequel  le  Gouverneur  tire  des  Pais  qui  viendront  à l’Etat,  & le  re- 
nouvellement des  Octrois  doit  être  fait,  Ce  enfin  le  Fort  apcilé  Rodenhaufca 
doit  être  raté. 

Le  Roi  de  Piufïc  foûtient  être  lefc  à plufieurs  égards  par  le  iS.  Article 
qui  parle  du  Haut  Qartier  de  Gucldrc  , Ce  prétend  en  particulier  avoir  droir 
aux  droits  d’entrée  Ci  de  lbrtie  le  long  de  la  Meute,  à l’avenant  de  la  partie  du 
Haut-Quartier  qui  a été  cédé  à Sa  Majellé  par  l’Empereur,  faiiànc  provilio- 
ncllemcnt  lever  7.  parties  des  droits  qu’on  lève  à Rurcmonde  Ce  à Venlo, 
au  détriment  du  Commerce  de  la  Meule,  Ce  au  defavantage  des  droitsde  l’Em- 
pereur Se  de  l’Etat.  C’elt  pourquoi  la  Protcftation  qui  a été  faite  de  la  part 
de  Sa  Majellé  Prufliennc,  contenant  tous  les  griefs  de  Sa  Majellé  contre  le 
Traité,  fera  communiquée  au  Sr.  Marquis  de  Prié,  avec  inllance  que  Sa  Ma- 
jellé Impériale  Ce  Catholique  veuille  mettre  à couvert  l'Etat  des  prétenfions 
du  Roi  de  Prufic,  Ce  prendre  des  mefures  avec  Leurs  Hautes  PuilTances  au 
fujet  des  droits  d’cntrec  Ce  de  lortie  le  long  de  la  Meule.  Sa  Majellé  Pruf- 
fienne  relie  aulli  en  defaut  de  fournir  fon  contingent  dans  les  intérêts  annuels 
de  767.  mille  florins  levez  en  1691.  fur  les  fublides  du  Haut-Quartier  de 
Guddre;  & comme  Sa  Majellé  Impériale  Ce  Catholique,  comme  Succef- 
ftur  duRoiCHARLES  II.,  cil  le  principal  debiteur  -,  & qu’outre  cela  elle 
doit  aulli  paier  fa  portion  des  intérêts  à l’avenant  de  la  partie  qu’elle  poflede 
dans  le  Haut-Quartier , le  Sr.  Marquis  de  Prié  ell  requis  de  procurer  que  Sa 
Majellé  Impériale  Ce  Catholique  pourvoie,  non  feulement  à fa  portion* 
mais  aulfi  particulièrement  que  Sa  Majellé  Prufliennc,  comme  aiant  aquis 
par  ccflion  la  plus  grande  partie  du  Haut-Quartier,  fournifle  fa  portion, 
tant  pour  le  tems  à venir,  que  pour  le  pâlie,  à commencer  depuis  la  réduction 
du  Haut-Quartier.  Sur-tout  le  Sieur  Marquis  de  Prié  ell  requis  de  procurer 
l’execution  du  ip.  Article,  qui  parle  du  fubfide  des  iifo.  mille  florins,  6c 
de  l’Article  feparé  qui  y ell  relatif,  puilquc  la  l'ommc  que  l’Etat  tire  par  pro- 
vifion  des  Villes  & Chatclcnics  cédées  en  Flandres  n’ell  pas  à beaucoup  près 
un  équivalant  du  fufdit  fubfide. 

Outre  ce  qui  ell  dû  fur  le  18.  Article  , des  intérêts  du  Capital  de  f6j. 
mille  florins , il  ell  à remarquer  fur  le  Mémoire  des  Capitaux  levez  du  vi- 
vant du  Roi  C h a r les  1 1.,  inféré  dans  l’Article  XXII.,  qu’il  y a un  Ca- 
pital de  800.  mille  florins,  négocié  fur  les  revenus  de  la  Province  de 
Namur  & de  celle  de  Limbourg,  dont  Sa  Majellé  Impériale  & Catholique 
cil  en  pofleflion , fans  en  foire  paier  les  intérêts , quoique  l’on  ait  feit  des  in- 
llanccs  pour  cela  de  la  part  de  l’Etat. 
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Item  encore  un  Capital  de  1614.  mille  florins,  négocié  fur  les  fubfides  1714. 

des  Provinces  en  général , pour  lequel  Sa  Majcftc  Impériale  8c  Catholique * 

par  le  zt.  Article,  pour  le  paiement  de  zoo.  mille  florins  par  an,  a promis 
de  faire  palier  fon  obligation  au  plus  tard  dans  z.  mois  du  jour  de  la  Ratifica- 
tion du  Traité,  fans  que  ces  obligations  aient  encore  été  palfécs,  ni  que  le 
moindre  paiement  ait  été  fait.  L’enregiftrement  de  la  Négociation,  faite 
pendant  le  Gouvernement  provifionel  de  la  Grande  Bretagne  & de  l'fctat , 8c 
mentionné  au  z$.  Article,  n’eft  pas  encore  fait,  quoi  que  de  ce  côté-ci  on 
le  demande  avec  mllance  à Bruxelles.  Outre  cela  il  y a outre  les  Capitaux 
négociez,  mentionnez  en  ces  Articles,  un  Capital  de  700.  mille  florins. em- 
pruntez fur  la  Pofte  générale,  & fur  lequel  il  y a 1 06  is>f- t t.  florins  d’inté* 
rêt  en  arrière.  I.  Parce  que  le  revenu  des  Polies  cft  détourné  à d’autres  ufa- 
ges  contre  la  claire  teneur  des  obligations.  1 1.  Parce  que  le  revenu  des  Polies 
cft  fort  diminué  par  une  quantité  de  Franchifcs  & par  d'autres  abus  8cc.  Et 
III.  parce  que  les  Comptoirs  des  Poftes  des  Provinces  de  Luxembourg,  de 
Namur,&de  Limbourg  ne  font  pas  encore  mis  fous  la  Polie  générale. 

11  y a encore  parmi  les  Capitaux,  compris  dans  le  15.  Article  un  de  400. 
mille;  un  de  $00.  mille,  8c  un  de  ^40-ôif.  mille  florins,  faifant  enfemble 
un  million,  40  mille  6zy. florins,  furquoi  les  Receveurs  des  droits  d’entrée 
& de  fortie  à Gand  Ôc  à Oftende  font  redevables  de  147  millfr  78.  florins , 8c 
deux  fols.  Et  comme  les  ordres  pour  jpaier  en  dix  ans,  le  Capital  & les  in- 
térêts, dépêchez  en  1710.  par  le  Confcil  des  Finances  à Bruxelles  fur  lesref- 
p&ïifs  Receveurs  des  droits  d’entrée  8c  de  fortie  à Gand, Bruges,  8c  Often- 
de, font  calculez  de  telle  maniéré,  comme  fi  annuellement  une  partie  du  Ca- 
pital Icroic  rembourfée,  precifemenc  au  jour  écheu , 8c  que  l’intérêt  auroit  di- 
minué d'année  en  année,  ce  qui  n'a  pû  lé  faire  parle  defaut  du  paiement  fur 
tes  Z47  mille  78.  florins  8c  z.  fols,  il  faudra  neceflai rement  changer  tous 
les  ordres,  qui  ont  été  donnez  8c  régler  le  paiement  fur  un  autre  pied. 

Nonobstant  que  1e  contenu  de  la  Conférence , la  Rcfoluriun  en  Re- 
ponlé,  8c  le  Mémoire  qu’on  vient  d’inlgrer,  aient  été  pris  de  fourcc  fur  tes 
originaux,  il  y eut  cependant  quelques  autres  particularitez  verbales  donc  on 
avoir  trouvé  à propos  de  ne  pas  faire  mention  dans  le  raport,  comme  fuper- 
flués.  E.n  raiionnant  fur  les  4.  points  de  la  conférence , il  y eut  quelques 
petites  difputcs.  Par  raport  au  premier  touchant  la  Religion  8c  à fon  exercice, 
le  Marquis  dit  que  c'etoit  contre  la  dignité  de  Sa  Majefté  Impériale  de  te 
permettre  fur  te  pied  de  l’extention  que  les  Etats  exigeoient.  Que  ce  qui 
étoit  déclaré  dans  l’Article  XVIII.  du  Traité  de  la  Barrière  en  cedant 
quelque  partie  de  la  Gueldre  aux  Etats,  8c  qui  avoir  quelque  relation  à ce 
qui  regardoit  la  Religion , devoit  être  entendu  pour  tout  ce  qui  avoir  été  de 
même  cédé.  Les  Etats  repondoient  qu’ils  avoient  déjà  fait  des  Collations  Ec- 
clefiaftiques  en  quelques  endroits.  C’etoit  juftemenc  là-deflus  que  les  Impé- 
riaux s’ccrioient.  Les  Députez  des  Pais-Bas  Autrichiens  s’écrioient  de  meme 
fur  ces  affaires  de  Religion.  Us  fc  férvoient  de  ce  charlateneux  8c  univerfel 
Orviétan  des  Politiques , pour  faire  altérer  1e  fécond  point  de  l'extenfion  de* 
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1716.  Limites  en  Flandres.  Le  Marquis  fe  laill'a  échapcr,  non  obftant  fa  retenue, 

que  |es  Etats  Se  leurs  Députez  à Anvers  avoient  abulé  ,unt  le  Comte  de  Co- 

ningfcc  ,que  la  Cour  Impériale  même.  Cela  avoic  etc  en  alléguant , que  cette 
extenfion  ctoit  fort  peu  de  chofc,  Se  qu’il  ne  s’agifloit  que  d’un  leul  village 
avec  quelques  Poldres  de  petit  terrain.  Ce  Marquis , aulli-bicn  que  le  B iron 
de  Hccms , fe  plaignirent  même  du  Lord  Cadogan.  Ils  dirent  que  celui-ci 
avoit  fupofé,8c  même  allure  par  la  connoiflàncc  qu’il  avoit  de  ce  terrain, 
qu’il  s’agilToit  de  peu  de  chofc.  L’on  avoit  pourtant  trouvé  que  cette  exten- 
fion de  Limites  comprendroit  plus  de  trente  mille  Arpens  de  terre.  D’ail- 
leurs ils  foutinrent  que  les  Etats,  pour  amplifier  cette  extenlîon,  avoient 
avancé  qu’on  devoit  tirer  une  ligne  droite  vers  un  lieu  qui  ne  fubfiftoit  pas, 
vû  qu’il  étoit  imaginaire.  On  devoit  dc-là  en  tirer  une  à un  autre  endroit, 
ainfi  qu’il  ctoit  fpecifié  dans  l’Article  X V 1 1 du  Traité  de  la  Barrière. 
Touchant  le  $.  article  des  lubfidcs  annuels,  le  Marquis  afleura  que  Sa  Majefté 
Im  penale  étoit  difpofée  à y fatisfâirc,  pourvu  que  cela  fût  poffiblc.  Que  les 
Pais- Bas  Autrichiens  ctoient  épuifez,  accablez  de  dettes,  pour  lefquelles  il 
faloit  paicr  600.  mille  florins  d’intérêt  par  an.  Iis  étoient  par  confequent 
dans  une  impuiflance  pareille  à celle,  où  la  République  difoit  de  fe  ttouver 
pour  le  paiement  de  tes  dettes.  Que  les  revenus  de  ces  Pais- là  étoient  telle- 
ment diminuez  délabrez.  Si  hipotequez  pour  des  dettes,  qu’il  étoit  impofll- 
ble  de  les  forcer  à paier  de  fi  groflês  lommes.  Qu’on  avoit  accordé  de  fi 
gros  lubfidcs  annuels , pour  ce  que  les  Etats  même  avoient  exigé  que  l’Em- 
pereur entretint  en  ces  Pais-là  18.  mille  hommes,  pendant  qu’eux  n’y  en 
auraient  que  l l.  mille,  & que  ce  nombre  d’Imperiaux  étoit  exccflif.  Rela- 
tivement au  commerce,  les  Etats  ne  regimboient  point  à envoier  des  Députez 
à Bruxelles  pour  en  convenir.  Cependant,  un  point  le  plus  feabreux  étoit 
que  les  Députez  des  Pais  Bas  Autrichiens  s’écrioient  fur  ce  que  le  paiement 
des  fommes  accordées  aux  Etats  Generaux  devoit  fe  faire  à chaque  trimeftrt. 
Ils  demandoient  avec  inftance  qu’on  fit  une  alteration  à ce  qui  étoit  dit , que 
par  manque  de  la  promptitude  ncccflaire  à debourfer  la  lomme,  les  Etats 
pouvoient  procéder  aux  moiens  de  contrainte  8c  d’execution,  8c  même  par 
voie  de  fait  8cc.  Cette  contrainte, execution,  8c  voie  de  fait  ne  plaifoit  nulle- 
ment à ces  Deputez-là.  Les  Etats  ne  pouvoient  cependant  pas  fe  relâcher 
là-deflus,  à moins  que  de  vouloir  que  les  paiemens  trainafiènt  en  de  füricufcs 
longueurs.  Lepafle  inftruifoit  allez  fur  ce  qu’on  pouvoir  attendre  pour  l’a- 
venir. Comme  ces  paiemens  avoient  été  retardez,  le  Comte  de  Coning- 
fec  avoit  cependant  agi  là-deflus  fort  genereufement.  Les  Etats  lui  avoient 
fait  parler  quelques  femaines  auparavant  pour  qu’il  leur  fit  paier  par  les  Etats 
du  Tournefis  le  fubfide  ordinaire.  Il  ferait  en  diminution  des  foo.  mile 
Ecus.  Le  Comte  avoit  répondu,  qu’il  n'avoit  pas  été  d’avis  qu’on  deman- 
dât ce  fubfide  ordinaire  comme  pour  le  pafle  de  la  part  des  Etats  Generaux. 
Cependant  puifque  cela  tendoit  à la  diminution  des  foo.  mille  Ecus,  il  étoit 
de  fentiment  que  les  Etats  envoiaflênt  de  leur  part  quelqu’un  & depcchaflênt 
des  Lettres  requîtes  pour  la  Convocation  des  Etats  du  Tournefis  pour  leur  fai- 
re U demande  de  leurs  fubfidcs  annuels.  Il  ajouta  même  qu'il  ccrivoic  à ces 
m.iiin.  n rc  ' . \ s#  des- 
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derniers  pour  leur  dire  de  les  paier  aux  Etats  Generaux.  Ceux-ci  avoient  1711t. 
cependant  une  attention  exaâe  pour  découvrir  les  penfées  du  Marquis  de  — — ^ 
Prié.  Ils  furent  avertis  qu’il  mcditoit  de  leur  fuiciter  des  chicannes.  Ils  pri- 
rent là-dcflus  quelque  refolution.  Elle  rouloit  fur  quelque  relâchement  fur 
l’extcnfion  des  limites  en  Flandres.  On-  l’envoia  aux  Provinces  refpectives 
pour  avoir  leur  fentiroent  là-deflus.  Il  falut  cette  démarché,  par  ce  que  le 
Traité  de  la  Barrière  avoit  été  ratifié  par  leur  concours.  L’on  ne  pouvoit 
par  confequent  pas  y taire  quelque  alteration  fans  leur  avis.  Celui-ci  pou- 
voit traîner,  par  ce  que  les  États  de  ces  Provinces  ne  s’aflèmbloicnt  pas  alfez 
fouvent.  Us  avoient  fait  le  dcffèin  d’en  faire  remettre  le  refultat  à Bruxelles 
au  Marquis  qui  paroiflbit  fur  l'on  départ.  Il  avoit  aporté  avec  lui  de  la  part 
de  ll’Empercur  deux  portraits  de'  ce  Chef  de  l’Empire  enrichis  de  Dia- 
mans.  L’un  étoit  pour  le  Lord  Cadogan,  & l’autre  pour  le  peputé  des 
Etats  Vanden  Berg,  qui  avoic  été  Député  des  Etats  à Bruxelles  depuis 
1705.  Il  y avoit  eu  l’Adminiftration  Provifionclle  des  Pais  Bas,  conjoinéte- 
ment  avec  un  Miniftre  de  la  Grande  Bretagne.  Le  Lord  Cadogan  accepta 
d’abord  ce  prélent.  Le  Député  Vanden  Berg  le  refufa  civilement.  Il  fc  ra- 
vifa  cependant.  Ce  fut  après  le  fentiment  de  principaux  Membres  des  Etats, 
qui  tendoit  à ne  pas  le  refufer:  Sc  ainû  il  l’accepta.  Le  Marquis  dit  à l’un  £c 
à l’autre,  que  c’étoit  en  rcconnoiflànce  de  leur  bonne  Adminillration  du  Gou- 
vernement des  Païs-Bas  Autrichiens.  Le  Lord  Cadogan  n’y  avoit  cependant 
pas  eu  part,  que  fort  peu  en  ces  derniers  tems.  Les  Députez  de  ces  Pais- là 
y trouvèrent  à redire.  Ils  étoient  dans  l’indifcretc  fupofition  que  cette  leur 
Adminillration  e’avoit  pas  mérité  de  rcconnoillànce. 

Quoi  qu’on  s’attendit  que  ce  Marquis  feroit  parti,  ainfi  qu’il  l’avoit  dit, 
il  relia  cependant  à la  Haie.  On  chercha  avec  foin  la  caulé  de  cette  ma- 
nœuvre. On  fait  de  lource , qu’elle  confilloit  dans  l’attente  île  quelque  Let- 
tre de  la  Cour  Impériale.  La  raifon  écoit  que  les  Inflruélions,  qu’il  en  avoit , 
lui  avoient  été  données  avant  que  la  Cour  Impériale  fut  informée  d'une  nou- 
velle Alliance  qui  étoit  fur  le  tapis  avec  la  France, & dont  on  parlera  ci- après. 

Ainfi  il  attendoit  d’en  recevoir  fur  un  pied  plus  convenable  à ces  conjonctu- 
res. Il  en  reçut,  & il  fe  difpofa  à partir  ainfi  qu’il  fit  le  onze  de  Novembre. 

Les  Etats  ne  voulurent  pas  le  biffer  partir  fans  lui  donner  quelque  fatisfaélion. 

A cet  effet,  après  quelques  conférences  entre  les  Etats  & le  Conlèil  d’Etat,  on 
lui  envoia  quelques  Députez.  Ceux-ci  eurent  ordre  de  l’aflurer  que  les  deux 
points  de  la  Religion  & du  Commerce  11c  rencontrant  pas  une  difficulté 
effencicllc,  & y en  aianc  beaucoup  fur  les  deux  autres  de  l’extcmion  des 
Limites  en  Flandres,  & touchant  le  fudlide,  les  Etats  pour  les  terminer 
étoient  difpofez  à fe  relâcher  de  beaucoup  fur  l’cxtcntion  des  Limites. 

En  cette  vûë,  ils  fe  départiraient  de  plufieurs  Villages,  qui  dévoient  y 
être  compris,  & fe  contenteraient  d’un  feul.  Par  raport  au  fubfide,  ils 
fe  relâcheraient  de  100.  mille  écus  fur  les ‘f 00.  mille.  Cette  aflurance 
ne  fut  donnée  que  verbalement.  Ce  fut  pourtant  avec  promefle  que 
dans  peu  de  jours  on  prendrait  une  Refolution  formelle  là-deflus.  Cettc- 
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ci  ferait  cnfuite  cnvoiée  à leur  Intendant  Pefters,  pour  convenir  après  ce- 
la avec  le  Marquis  de  l’execution  du  Traité  de  la  Barrière.  Avant  le 
départ  de  ce  Marquis,  l’Envoié  de  l’Empereur  notifia  de  la  parc  de  Sa 
Majeflc  Impériale  dans  des  termes  les  plus  obligeans  l’hcurculc  prilc  de 
Tcmcswacr  au  Prefident  de  femainc.  En  voici  la  Capitulation. 

I.^T  Ous  avec  toutes  nos  Femmes  & Enfàns,  enfemble  avec  tout  ce  qu’il  y 
a d' Effets  dans  nos  Maifons,  de  même  que  les  Chariots , C hevaux 
autres  Beitiaux , pour  le  tranfport  de  nos  Effets , ficc.  relieront  à nôtre  dif- 
pofition  j & on  nous  en  accordera  la  libre  forlie , iàns  permettre  qu'il  nous 
loit  fait  aucun  tort  ou  dommage  par  quelque  Nation  que  ce  foit , quand  iL  y 
en  auroit  7a.  Accordé,  à l'exception  des  Deferteurs. 

il.  Qu'il  ne  fera  refulc,  tant  à la  Milice  à pied  & à cheval,  qu'aux  Ha- 
bitat», de  fortir  avec  leurs  Armes  blanches  fit  à fcu,  leurs  Drapeaux,  5c 
Tambour  battant  -,  mais  que  du  jour  de  la  fortic,  on  leur  donnera  la  marche 
depuis  Temefwar  à Belgrade  , en  8.  jours,  par  le  plus  court  chemin  s le  pre- 
mier vers  Themifch  au  dtfliis  du  Pont:  le  1.  par  le  fécond  Pont  prèsduSche- 
bcl,  qui  eû  un  Village  fur  le  Marais}  & le  à Tente  fur  le  Pont  de  Bicf- 
chowa>  le  4.  à Margida,  Marais,  ainfi  nommés  le  f.  à Aliibonar,  près 
d’une  Palanqucs  lcd.  à Bcnzora j le  7 à Bortfcha,  où  cft  le  Trajet:  Et 
comme  l’on  prie  qu’il  nous  foit  donné  un  Convoi  fuffilànt  pour  nous  conduis 
re  jufques-là  avec  lureté,  de  même  il  fera  donné  de  la  part  du  Bacha  de  Bel- 
grade un  Certificat  figné  de  fa  main,  que  les  Afliegcz  auront  été  fûrcment 
convoiez  jufqu’au  dit  Bortfcha.  Accordé:  mais  on  devra  laijfer  des  Otages 
juf qu'au  retour  du  Convoi. 

III.  Pour  le  Tranfport  de  nos' Femmes  & Enfàns  , enfemble  avec  leurs 
Effets,  Marchandifes , Sec.  afin  qu'aucun  ne  refte  en  arrière,  & ne  doive  al- 
ler à pied , on  fournira  7000.  Chariots  attelez } 8c  en  cas  que  quelque  Chariot 
vint  a fc  rompre,  ou  les  Beftiaux  à crever  en  chemin,  il  en  fera  fourni  d’au- 
tres à la  place,  Sc  on  ne  permettra  pas  qu'ils  foient  dépouillez  d’aucune  cho- 
fe:  pareillement,  fi  quelqu'un  peut  acheter  un  Chariot  pour  fon  argent,  il 
lui  fera  permis.  Il  eff  de  notoriété , qu'on  ne  peut  avoir  un  fi  grand  nombre  de 
Chariots.  Cependant , on  leur  en  fournira  1000.  (fi  on  leur  permet  de  ne  laiffer 
aucun  des  leurs  en  arriéré , lequels  ils  pourront  faire  tranfporter  avec  leurs  Effets . 
De  même  , qu'il  leur  fera  permis  j s'ils  peuvent  avoir  des  Chariots , d»  les  ache~ 
ter:  Et  quant  à ta  Sûreté  demandée , il  n'y  a aucune  difficulté , mais  de  leur 
côté,  on  donnera  pareillement  une  fûreté,  qu'il  ne  fera  commis  aucun  aüt  d'boffi - 
lité  (fi  d'inimitié. 

I V.  A l’égard  des  Vivres  neeefîàires  pour  la  fubfiflance  des  Affiegez  pen- 
dant la  marche,  non  feulement  on  y prêtera  la  main,  pour  les  faire  aporter 
par  les  Paifans  à un  prix  raifonnable,  en  les  paiant,  afin  qu'on  ne  manque 
point  de  vivres  jufqu'à  Bortfcha } mais  on  en  fera  difpofition.  'Accordé. 

V.  Le  Convoi , durant  la  marche  depuis  Temefwar  jufqu’à  Belgrade, 
oc  fe  mêlera  point  parmi  les  Atliégés , mais  les  couvrira  en  bon  ordre,  afin 
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qu’ils  ne  reçoivent  point  d’incommodité  delà  part  des  autres  Nations.  Pa- 
rallement  Accordé.  

VI.  Après  la  Capitulation  conclue,  8c  lignée,  on  remettra  iidellement 
les  Munitions,  l’Artillerie,  les  Prov liions,  8c  autres  choies;  fans  neanmoins 
y comprendre  ce  qui  appartient  aux  Familles  particulières,  à qui  il  fera  per- 
mis, fans  empêchement, d’emporter  ce  qu’ils  voudront  & pourront,  de  mê- 
me que  d en  difpofor  à leur  volonté.  Touchant  la  ccllîon  des  Ouvrages  ex- 
térieurs, & d’une  Porte,  celui  qu’on  envoie  avec  la  Capitulation , aura  Plein- 
pouvoir  fuffifant  de  traiter,  de  quelle  maniéré,  8c  quand  on  le  devra  faire. 

Comme  dans  tonies  les  Forterejfcs  les  Munitions  appartiennent  au  Maître , (fi 
qu'un  ignore  qu'elles  font  les  Munitions  des  Particuliers , on  ne  peut  permettre  fur 
ce  point  d'en  rien  tranfporter , excepté  de  prendre  fur  foi  quelques  deux  coups. 

Mais  pour  ce  qui  regarde  les  provifions  qui  font  en  propre  aux  particuliers , ils 
pourront  les  emporter  avec  eux.  Quant  à la  confignation  de  la  Porte  {fi  des  Ou- 
vrages extérieurs , le  Général  d"  Artillerie  te  Prince  Alexandre  de  Wirtemberg  a 
la  CornmiJJion  {fi  le  Plein-pouvoir  de  traiter  de  ce  qui  fera  convenable  ,(fi  fa  Né- 
gociation fera  approuvée , {fi  entièrement  ratifiée. 

VII.  Que  les  Efclavcs  8c  autres  Chrétiens,  qui  ont  embralTé  volontaire- 
ment depuis  long-tems  la  Foi  Mahometane,  8c  veulent  de  leur  mouvement 
forcir  avec  les  autres,  ne  feront  point  retenus;  fans  y comprendre  neanmoins 
ceux  qui  durant  le  Siège  ont  été  transfuges,  qui  pourront  être  repris, quand 
ils  fe  trouveront.  Les  Rafciens,  Grecs,  Juifs,  Arméniens,  Zingares,  8c 
autres  Nations  domiciliées  à Temefwar,  qui  y ont  profelfé  leur  Metier,  ne 
pourront  aulîi  être  arrêtez , s’ils  ont  la  volonté  d’en  partir.  Les  De/erteurs 
feront  rendus  : mais  ceux  des  Nations  Rafcienne,  Juive , (fi  autres , qui  voue- 
dront  refier , il  leur  fera  permis  ; {fi  à ceux  qui  voudront  s'en  aller , il  fera  per- 
mis de  fortir  avec  leurs  Facultez  {fi  Effets. 

VIII.  Il  fera  auffi  permis  au  Coruzzes  qui  s’y  trouvent,  de  fortir  pour 
Belgrade.  Cette  Canaille  peut  aller  par  tout  où  elle  voudra. 

I X La  liberté  de  la  Vente  de  tous  les  Effets  fera  permife.  Accordé.  — 

X.  La  fortie  ne  fora  nullement  empêchée , ni  la  Capirulation  violée , fous  pré- 
texte de  quelques  recherches  pour  le  paflë,  ôcc.  Refie  accordé. 

Enfin,  après  que  la  Capitulation  aura  été  reliée,  8c  lignée,  on  accordera 
10.  jours  jufqu’à  la  fortie,  ou  du  moins  jufqu’a  ce  qu’on  ait  fourni  8c  char- 
gé les  Chariots  neccflaircs.  Donné  à Temefwar  le  15.  Oâobrc  1716. 

Us  fort  iront  dès  qu'on  aura  ajjemblé  les  ■ 000.  Chariots  , (fi  cela  au  plût  ht  fe 
fera  aprb  demain.  Et  la  Porte  {fi  les  Ouvrages  extérieurs  feront  remis  (fi  conjfi- 
gntz  aujourd'hui. 


Au  Camp  fous  Temefwar  le  1 J. 
Oâobrc  1716. 


Signé , 

EüGENE  DE  S AV  OTE 

Mf. hem  et  Aga  Azebant.  > 

Chadzi  M eh em et. 
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1716.  Cette  bonne  nouvelle  fut  fuivie  quelque  peu  de  jours  après  par  une  qui 
étoit  défolante.  Elle  porta  la  mort  de  l’Archiduc  arrivée  le  4.  de  Novem- 
bre. Elle  fut  généralement  reçue  avec  une  douleur  extrême.  Elle  fcmbla 
porter  quelque  influence  fur  les  Négociations  importantes  qu’il  y avoit  fur  le 
tapis  depuis  quelques  mois,  touchant  différons  Traitez.  L'on  va  entrepren- 
dre de  donner  les  éclairciffcments  fur  ce  qui  y avoit  donné  ,8c  y donnoitlieu} 
£c  qui  fit  que  l’execution  de  celui  de  la  Barrière  fut  remife  à l’année  fui- 
vante. 

Au  commencement  de  cette  courante,  l’Ambaffadeur  de  France  fit  une  de- 
mande aux  Etats.  Elle  regardoit  la  Neutralité  des  Païs-Bas  Autrichiens. 
Cette  propofition  fut  envoie  aux  Province»  rclpcétives  pour  favoir  leur  fenti- 
ment  là-deflus.  D'ailleurs , une  telle  convention  ne  pourrait  le  faire  fans  un 
commun  accord  avec  la  Cour  Impériale  8c  celle  de  la  Grande  Bretagne.  Auf- 
fi  les  Etats  leur  en  firent-ils  part.  La  derniere  fit  favoir  aux  Etats  les  fenti- 
mens  là-deflus.  Ils  tendoient  à en  décliner  la  propofition.  Comme  l’Am- 
baflàdcur  de  France  fe  donnoit  beaucoup  de  mouvement , il  demanda  avec 
emprefl'ement  d’avoir  une  Reponfc  là-deflus  de  la  part  des  Etats.  Ceux-ci 
firent  au  commencement  de  Mars  prier  à une  Conférence  les  Miniftrcs  de 
l’Empereur,  8c  de  la  Grande  Bretagne,  mais  fcparement  l’un  après  l’ai* 
trc.  Ils  demandèrent  au  premier  s’il  n’avoit  pas  reçu  de  reponfc  de  la 
Cour  fur  cette  propofition.  Il  leur  répondit  qu’il  en  avoit  reçu  une. 
Elle  étoit  avec  un  ordre  de  ne  pas  la  donner  que  les  Etats  ne  la  lui  de- 
mandaflent.  Que  puis  qu'ils  la  requéraient,  il  la  leur  donnerait  en  peu 
de  mots.  Elle  portoit  en  fubllancc,  que  Sa  Majefté  Impériale  trouvoit 
cette  propofition  irraifonnable,  8c  inacceptable.  Cependant  il  ajouta  que 
l’Empereur  vouloir  bien  en  toucher  quelque  choie  au  Roi  de  la  Grande 
Bretagne.  On  admit  enfuite  à une  Conférence  le  Miniftre  Britannique 
pour  favoir  la  reponfc  de  fa  Cour  fur  ce  iujet-là.  Celui-ci  dit  que  le 
Roi  Ion  Maître  ne  pouvoit  pas  entrer  dans  une  pareille  affaire.  La  rai- 
fon  étoit  que  le»  Païs-Bas  Autrichiens  fe  trouvant  apartenir  alors  à l’Em- 
pereur, il  fâloit  s’adreffer  à Sa  Majefté  Impériale  même,  qui  en  étoit  le 
Souverain.  Par-là  l’on  trouva  que  ces  deux  Miniftres-là , farts  cependant 
avoir  rien  concerté  auparavant  entr’eux , fè  jettoient  la  baie  l’un  fur  l’au- 
tre, pour  ne  rien  dire  de  pofitif.  Aulfi  la  demande  de  la  France  parut- 
elle,  dans  les  circonftanccs  courantes,  ne  contenir  que  quelque  vûë  cachée. 
Sur  cela  les  Etats  envoierent  leur  Prefident  de  femainc  pour  en  faire  part 
à l’Ambaffadeur  de  France,  qui  n’en  parut  pas  fort  content.  On  dé- 
couvrit par  des  intelligences  fecrctes,  que  la  France  n’avoit  fait  faire  cet- 
te demande,  que  pour  traverfer  une  Négociation , qu’elle  avoit  décou- 
' verte.  Elle  étoit  entre  l’Empereur  8c  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne, 
pour  un  Traité  defenfif.  Il  y étoit  fupofé  que  la  Republique  de  Hol- 
lande y devoit  accéder,  fur  la  propofition  qu’on  lui  en  ferait.  L’Atn- 
bafladeur  de  France , voiant  que  l'affaire  de  la  Neutralité  des  Païs-Bas  n’a- 
voit pas  fervi  de  pierre  d’achopement  à fes  vues  d’empêcher  la  conclu- 
fion  de  ce  Traité,  demanda  ouvertement  que  fa  Cour  pût  y entrer  par 
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des  raifons  qu’il  y dcduific.  Il  fit  cette  démarche  apres  qu’il  eut  apris  que  le  tjifi. 

Roi  de  la  Grande  Bretagne  avoit  fait  remettre  par  ion  Minillre  Horace  Val- * 

pôle  le  io.de  Mars  la  Qapie  du  Traité,  dont  le  Comte  de  Volkra  étoit 
convenu  de  la  part  de  l'empereur  avec  la  Cour  de  la  Grande  Bretagne.  Il 
y avoit  eu  bien  des  correâions.  Il  ne  fut  cependant  ligne  que  le  2f . de  Mai , 
ainfi  qu’on  peut  voir  par  le  Traité  même  qu’on  infère  ici , tant  en  l'on  Origi- 
nal Latin, qu’en  la  Traduction  qui  le  fuit. 

Procédant  Tituli. 


IN  Momine  Sacro-Sande  ac  Individu e Triait atis.  Manifefium  fit  omnibus , Traité 
quibus  expediet  Univerfts,  • d'All. 

P o fl  quant  Auru/lus  Romxmrum  Imperator  Carolut  Srxtus , IFfpaniarum  , ™t,e 
Hungarte  (fl  Bobemte  Pcx  -,  Dux  Burgundie  > Arcbidux  Auflriee , me  non  Sert-  & r0j 
niffinrn  Magna  Hntanme , Francia  (fl  fftbernie  Rex , Dux  Brunfwici  (fl  d'Angl. 
Luneburgi , St  cri  Romani  Imnerti  Eletlor , in  Memoriam  rcvocajfnt  in/ignia  dut;. 
emolumenta , que  ex  flncerâ  (fl  conflanti  Antecefforum  fuorum  unionc  proma-  "***• 
narunt  : idcbqur  prelentis  temporis  circumflantiis  accuraliùs  perpenfis , ad  taraient 
commuai  bono  remtegrandam  animum  admovijfent. 

Indt  Deo  propitio  faftum  eft,  communicant  Conflliis , in  fequentium  Articula- 
rum  TraUatum  (fl  duplicatum  Faedus  ritè  convenerint. 


I.  Sit  inter  Sacrum  Ce/aream  (fl  Regiam  Catbolicam  Majeflatetn , (fl  Sa- 
crum Regiam  Magna  Britannie  Majeftatem , (fl  finccra  amicitia  (fl  confiliorum 
conjuntho , atque  perfcRa  confœderatio  , cor  unique  quifqxe  aller  tu  s comnoda  pro 
fuis  repetet , ac  fertb  promovtre  fludeat  : damna  v.rb , qui  pote  fl  vptimà  ratine 
avertat. 

If.  Farder  i s bujus  defenflvi  intentio  (fl  finis  aliud  non  fit  quàm  mut  ni  fe  invi- 
ccm  tueri , ac  in  poffejfione  Regnorum , Provinciarum , ac  Jurium  eo  qua  funt 
flatu  , (fl  quibuicunque  quisquis  aclualiter  gaudet  (fl  fruitur  , confervare . 
Qitod  fi  igitur  contigerit  ut  unus  vel  aller  Confœderatorum  ab  aliis  Pote  iliis  bof- 
ttliter  invadatur  aut  offendetur,  conventum  eft  , ut  ejufdem  honory  dignitas,nec 
non  Régna , Province  ac  fupradiBa  jura , qua  tempore  bujus  fœderis  in  Europie 
partibus  poflidet , aut  eo  durante  mutuo  conftnfu  acquirct , contra  quofcunque  ag- 
greffores  cummttni  ope  (fl  auxilio , terrà  métrique  Hurla  ccn fervent ur , itffendan- 
tur , (fl  propugnenturi  rue  non  ob  injuriam  forfitan  illatam  jufia  fatisfatlio  pro- 
cureur. 

II I.  Ai  bunc  falutarem  feopitm  affequendum , cafu  prx mentor ato  alienjut  bof- 
tilis  invafiotsis  impetit  ut  y tandem  Confoederato  notifiée! , qui  omnem  apud  Aggref- 
forent  optram  impendet  qui)  fine  mord  ab  ulteriori  bodilitate  abftineat  ; de  illatis 
damnis  judè  fins  facial , ac  de  fut  ara  fecuritate , Frderato  cavcat. 

I y fl  Blandine  bàc  viâ  intrà  bimeflre  fp.  ilium  non  fucccdente , agreffo  à Fé- 
dérait) illico  aitxilia  fubmittanttir , nec  ante  revoccntur , quàm  id  obtcntuntfuerity 
quoi  Artieulo  precedente  fecundo  exprejfum  e/l 

F.  Auxilia  verày  que  emergeuie  hoc  cafu  à Confie  1er ato  mit:  end  a funt , crunt 
- . ficouen- 


Digitized  by  Google 


4«  MEMOIRES,  NEGOTI ATIONS,  TRAITEZ, 

17]  <S.  fequentia.  Pro  parle  Sacrt  Ctfaret  (fi  Catbolict  Majeftatis  Armatorum  duo  de-  . 
— » — crm  mi  Ilia , Jctlicet. 

Pe dites  . . . Otto  mille 

Equités  . . . Quatuor  mille, 

Pro  parte  Sacrée  Régi t Magnt  Britanmæ  Majeftatis  tetidem 
Armatorum  millia  fcilicet. 

Redites . . . Otto  mille. 

Equités . . . Quatuor  mille. 

Quoi  fi  verb  patio  belli  in  totum  vélin  part  cm fuppetias  Maritimaspotiks  pof- 
tuiaret , locofuprà  dittarum  terreftrium  copiarum , tôt  navet  bellicas , quarum 
fumptus  prtfatum  numerum  Armatorum  adtquarenl , prtftare  tcneatur , un  (fi 
in  cafu , ubi  Majores  etiam  tàm  terreftres,  quàm  maritime  fuppetiee  neceffan t 
forent,  de  iis  ab/que  mord  inter  Confcederatos  conveniatur,  (fi  ab  utrinque  ami - 
cabiliter  propenfîo  exbibeatur. 

n.  Convention  tft  nullum  alium  Prituipem  aut  Potentiam  ad  pncmemoratum 
Foedus  invitandum  effe , aut  admit tendum , nifi  unantmi  ac  mutuo  Fcederatorum 
confenfu  -,  (fi  hoc  porf'us  modo  , quo  inter  eofdem  pattum  fuerit  (fi  cou- 
vent um.  1 

Fil.  Cum  ver  b nibil  mugis  u trique  Fcederatorum  in  votis  fit , quàm  Trattatu 
hoc  inito  Salut  cm  communem  ope  mutui  tutam  reddere,  pacemque  publicam  illt- 
fam  confervare , nullique  prorfus  dubium  fit  quin  Prtpotenles  Unitarum  Belgii 
Provinciarum  Generales  Oordines  admodum  lubenttr  opus  tam  utile , thmque  ne- 
ceffarium  Societate  fui  adjurare  atque  promovere  velint.  Eâ  propter  (fi  nunc 
plaucit  eofdem  Generales  Ordines  ad  prtfens  Fadas  non  modo  lubenler  admittere, 
fei  (fi  eos  ad  illius  acceffionem  fine  morâ  amicl  invitare. 

FJ  II.  Ratificatio  bujus  Trattatûs  intra  fipatium  fex  feptimanarum , aut  ci- 
itks , fi  poteft , fiat . 

In  quorum  fiaem  tum  Sacrée  Sua  Ctfaret  (fi  Catbolict  Majeftatis , tum  Sa- 
crée Suce  Régit  Majeftatis  Magnt  Britanmt  Plenipotentiarii  bafce  prtfentcs 
manibus  fuis  fubfcripferunt , it/demque  figilla  fua  appofuerunt.  Attum  IVeft- 
monafierii  die  îq.menfis  Mai  Anni  Domini  1716. 

Signatum , 

(L.  S.)  Otto  Christ.  Comes  (L.  S.)  W.  Cantüariensis. 
à Volera.  (L.  S.)  Cowper. 

(L.  S.)  JoAN  PlLIP.  HOFF-  (L.  S.)  SüNDERLAND. 

MAN.  (L.  <î.’1  DevONSHIRE. 

(L.  S.)  Marlborough. 

(L.  S.)  Roxbourc. 

( L . S.)  Orford. 

(L.  S.)  Townshend. 

(L.  S.)  James  Stanhope. 

, ( L.  S.)  R.  Walpole. 

AR- 
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1716. 

ARTICULUS  SEPARATUS.  — 

C Ornent um  preterea  tjl  quoi  fi  traita  temporis  inter  Sacrant  Crefaream  Ma- 
je  fiat em  (fi  Ottomanicum  Imperium  bellum  oriretur  , Traliatus  Fa  défit  ho- 
cher nâ  die  cum  Sacra  Regiâ  Majcfiate  Magna  Britanni a conclu  fut  y nullateniit 
ta  perùnere  vel  cxtcndi  cenfetur  , nec  bellum  cum  Taras  pro  cafu  exigente  repu- 
1 art  patent.  In  cujus  fidcm , Sacra  (fie.  vtjuprà 

Et  Jignatum  ut  fuprà. 

Ratificatio  Imperatoris 

Qüoi  nos  infpedis , con/ideralione  ejufdem  Traliatus  Articulis  eofdem  ontneS 
(fi  fmgulos  unâ  cum  Articulo  Secreto  in  untverfum  ratas  gratofque  babueri- 
mus , ac  comprtbaverimus  i prout  ea  emnia  (fi  fingula , qui t ità  alla  (fi  tranfac- 
ta  fuerunt , vigore  prêt  fient  ium  aprobamus  (fi  ratificamus , verbo  Ceefareo , Ré- 
gie (fi  Arcbiducali  promit  tentes , Nas,  ea  fu  miter  (fi  fiandb  per  emnia  impie - 
taras  (fi  obférvaturos  ejfe.  In  quorum  fidtm  prafientes  propriâ  ma  nu  s fiubfieriptio- 
ne  , appenfioque'  nofiro  figillo  communivimus.  Datum  Vientue  $0.  Juin  17 1 <i. 
Regnorum  Nofirorum  Romani  f.  Hifipani a 1 J.  Hungarite  (fi  Bobtmttc  6. 

Signatum, 

C A R O L U S. 

PhIL.  LüD.  CoMES  à SlNT7.EKDORrr« 

Ad  mandatum  Sacra  C te  far  a Majeftatis  proprium. 

J o à n.  Gborg.  Bvol.' 

Extrait  de  î Alliance  defenfive  couchée  en  Latin , conclue  à IVtJl- 
munfler  le  ( 15".  ) Mai.  7.  Juin  1716.  entre  Sa  Majeflé 
Impériale  ($  Catholique  d'une  part  & Sa 
Majejli  Britannique  <£  antre  part. 

SA  Majefté  Impériale  8c  Catholique,  & Sa  Majefté  Britannique  s’étant  ra-  Traiié 
pelle  les  graod*  avantages  qu’ont  produit  une  Unidn  étroite  8c  conftan-  ,e"/rc 
te  entre  leurs  PredecefTeursj  8c  aiant  fait  attention  aux  circonftances  préfentes  gd’Angl. 
du  téms,  elles  ont  jugé  à propos  de  la  rétablir  pour  le  bien  public,  & fous  du  is. 
les  aufpices  de  la  Providence,  elles  font  convenues  des  Articles  fuivaus.  Mai. 

I.  II  y aura  entre  leurs  fufdites  Majeftez  une  amitié  fincere , une  commu- 
nication de  Confeils,  8c  une  parfaite  Alliance  pour  avancer  les  intérêts  l’un  de 
l’autre,  8c  pour  détourner  le  mal  qui  pourroit  les  menacer. 

1 1.  L’Unique  but  de  cette  Alliance  eft  de  fe  défendre  l’un  l’autre  8c  de  Ce 
font  I X.  O 00  main- 
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maintenir  dans  la  PplTeflion  des  Provinces  & Droits,  dont  chacun  jouît  ac- 
tuellement. SI  l’uh  des  Alliez  fclt  hoftilemcnt  attaqué , l’autre  s'engage  à le 
maintenir  contre  tous  agreffeurs  dans  les  mêmes  Honneurs,  Dignitcz,  Roiau- 
mes , Provinces  & Droits  qu’il  poflede  en  Europe  dans  le  teins  de  cette  Al- 
liance , 8c  dans  ceux  qu’ils  s’aquerront  d’un  commun  conlcmemcnt  pendant 
qu’elle  durera.  Comme  aufli  à lui  procurer  une  jufte  fatisfaâion  pour  le  tort 
qu’il  auroit  louffert. 

III.  Afin  de  parvenir  à ce  but,  le  cas  d’une  invafion  arrivant,  on  don- 
nera avis  des  efforts  de  l’Ennemi , & l’Allié  travaillera  de  toute  fa  force 
à les  détourner , à procurer  fatisfâSion  pour  les  dommages  , 8c  à pourvoir  » 
la  future  fureté  de  ion  Allié. 

I V.  Si  ces  voies  amiables  ne  produifent  pas  leur  effet  dans  l’efpace  de  z. 
mois,  on  fournira  d’abord  à l’Allié  des  fccours,  8c  on  ne  les  retirera  pas, 
avant  qu’on  ait  obtenu  le  but  marqué,  dans  l’Article  II. 

V.  Les  fccours,  que  ces  Alliez  fe  prêteront , feront  de  la  part  de  Sa  Ma- 

jeflé  Impériale  8c  Catholique  de  12000.  hommes  favoir  8000.  d’infanterie 
8c  400p.  de  Cavallcrie;  8c  de  même  de  la  part  de  S.  M.  B.,  tant  en  Infan- 
terie qu’en  Cavallcriç.  . * . . i 

Que  fi  la  raifon  de  Guerre  requiert  en  tout  ou  en  partie  des  forces  Mariti- 
mes, au  lieu  des  Troupes  de  Terre,  Elle  fournira  des  Vaiflcaux  de  Guerre  à 
la  concurrence  de  ce  que  ces  troupes  contenoicnt;  comme  aufii  dans  le  cas, 
où  il  feroit  befoin  d’un  plus  grand  nombre  de  forces  de  Terre  ou  de  Mer, 8c 
dont  lefdits  Alliez  conviendront  enfemblc  à l’amiable  & (ans  delai. 

V I.  Aucun  Prince  ou  Puiffance  ne  fera  invitée  ou  admife  dans  cette  Al- 
liance, que  d’un  commun  contentement. 

V 1 1.  Comme  lefdits  Alliez  n’ont  rien  plus  à coeur  par  ce  Traité,  que  de 
fe  prêter  mutuellement  leurs  forces  pour  le  falut  commun,  8c  pour  mainte- 
nir la  Paix  publique;  8c  que  les  Etats  Généraux  des  Provinces- Unies  feront 
bien  ailes  d’entrer  dans  un  deflêin  fi  utile  8c  fi  ncceflâire , on  les  invitera  aima- 
blement, 8c  fans  delai , d’entrer  dans  cette  Alliance. 

VIII.  La  Ratification  de  ce  T raité  fe  fera  en  6.  Termines  ou  plûtôt  s’il  fc  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  les  Minillres  de  leurs  dites  M.  I.  8c  C.  8c  de  S.  M.  B. 
avons  ligné  ce  Traité  à Weftmunllcrlc  (f.  Juin.)  zf.  Mai  1718. 

Signé, 

( £..  S.)  Otto  Christ.  Comte  (£,.  S.)  G.  Cantuariensis. 
de  Volera.  ( L . S.)  Cowpfr  C. 

(L.  S.)  Jean  Philippe  Hof-  (L.  S ) Sunderland  C.P.S. 
MAN.  I (£,.  S.)  DevOnshire. 

„ ( L . S .)  Marlborourg, 

( L . S.)  Roxburghe. 

(L.  S.)  Orford. 

(L.  S.)  Townshend.’ 

. (£•  S.)  Jaques  Stanwope. 

(L.  S.)  Robert  VValpole. 
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IL  etl  de  plus  convenu,  que  fi  dans  la  fuite  du  tenu  la  Guerre  s’allumoit  en- 
tre Sa  Majefté  Impériale  & Catholique  & l’Empire  Ottoman,  que  l’Al- 
liance conclue  aujourd’hui  avec  Sa  Majeffé  Britannique,  ne  fera  pas  contée 
s’étcndrcjufqucs-là  j & la  Guerre  avec  le  Turc  ( l’état  des  affaires  le  deman- 
dant ainfi)  ne  pourra  être  réputée  faire  partie  de  cette  Alliance.  En  foi  de 
quoi  nous  &c.  avons  figné  & daté  comme  ci-dcflus. 

L’Ambassadeur  de  France  alla  plus  loin.  Il  foutenoit  que  fi  l'on 
ne  vouloit  pas  que  la  Cour  entrât  dans  ce  Traité,  du  moins  les  Etats  ne 
fauroient  rcfulêr  de  faire  une  pareille  Alliance  à part  avec  la  France.  Il  di- 
foit  pour  raifon,  qu’ils  étoient  en  paix,  en  amitié,  & même  déjà  en  quelque 
efpece  d’ Alliance  avec  Elle,  ainfi  qu’il  en  étoit  touché  dans  le  Traité  de 
Paix  d’Utrecht.  Cependant , les  Etats  paroifloient  irrefolus  au  fujet  de  l’ac- 
ccflîon  au  Traité  entre  l'Empereur  & la  Grande-Bretagne.  L'Amba/Tadeur 
de  France  le  donnoit  de  furtifs,  mais  forts  meuvemens , pour  entretenir  dans 
une  obftinéc  opiniâtreté  les  eiprits  qui  regimboient  à ladite  triple  Alliance. 
Ceux  qui  la  regardoient  cependant  comme  un  avantage  pour  la  République, 
fachant  les  menées  clandeftines  de  l’Ambafladeur  de  France,  tachoient  de  les 
éluder.  Parmi  les  batteries  & contre- batteries,  les  revcches  furent  fortifiez 
par  une  Lettre  de  Ripcrda  Ambafladcur  des  Etats  à Madrid.  Celui-ci  avoit 
envoié  à fes  Maîtres  avec  exagération  le  faite  de  ton  entrée  publique.  Com- 
me il  ne  difoit  mot  du  Cérémonial  qui  y avoit  été  oblervé , l’on  craignit  qu’il 
n’eut  pas  été  aveuglement  fort  ponéti  lieux  lur  celui  qu’on  lui  avoit  preferit. 
L’on  rioit  même  parmi  quelques  uns  de  la  Harangue  qu'il  y avoit  faite  au 
Roi  d’Efpagne.  Cela  étoit  non  feulement  par  raport  à ton  tlilc,  qui  leur  pa- 
Toiffoit  puérile,  que  par  raport  au  titre  de  Sercniflime  qu'il  y donnoit  à la 
République,  que  l’on  n'avoit  jamais  fonge  de  mettre  en  ufage. 


SE  RE  N IS  S IME  ET  POTENTIS  S IME  REX. 

POft  conclufam  & fignatam  Pacem  inter  Strenijjimam  £j?  Potentijfmam 
Maicftatem  & Screniffîntam  Petentijffimam  Kempublicam , Celji  ac  Pr*~  ^ 
poternes  Faderati  Belgii  Ordines  Generales , Domini  met , & Magiftri , fummo  Ripenla 
tnibi  honore  profequendi , nullam  fané  negligere  voluerunt  occaftonem  , contribuât-  an  Roi 
ii  omne  poftibile  ut  fibi  & Reipublioe  illorum  acquirerem  amicitiam  tam  Magni  d'Eipi- 
• Regis.  Et  quia  nihil  in  Orbe  reperitur  y quod  amicitiam  intégrant , bonam  cor  ^c^’vr  “ 
refpondeuttain,&fidem  pubhcam  me It'us  etnjervat  (J  auge!  y quant  I'cederum  exe-  J 
cutio  6?  adimpletioy  in  mandat ts  mibi  eft  ut  déclarent  Règne  Majeflati  Feftr* 
quod  Sereniftim » & Potentiflima  Belgii  Facderati  Refpublica  inita  Fcedera  fatteii 
obftrvabit , obfcrvari  curabit , dubitaus  nul. atouts  qmn  (ft  Majefias  F' e fit  a , 
ex  parte  fud  R(già , inita  Fœdera  vicsjftm  obftrvabit  ,£j?  obfetvart  curabit.  Sir* , 
quàm  féliciter  quondam  exjlitit  amie  ma  integra  hua  ctrrtjpondentia  iaterRe - 
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1716.  lna  y Terras  Majejlatis  Veflr <t  fc?  Dominorum  meorum  tempora  teftanturpr *■ 
* ¥ !uàm  "‘Inciter  exflitit  interruptio  ilhus,  tempora  bodierna , tamia 

Hifpami  quant  tn  Repubiicâ  jatis  demonflrant. 

Sed , Sire  , unicum  malt  ifttus  rtmedium  & vulneris  iflitts  me  delà  in  volmate 
aP*  J -l?  „ rnanibns  Regiis  eji  depofita  ; nimiritm  expellendo  ex  Remis 
MajeJlatts  Vtflr*  Induis,  Nattones  extradas  omnes , Majeftas  Ve  (ira  S a ne!  a 
t-œdera  adimplebit-,  Amici  ü Fonderait  Majettatis  Feftrt  gaudebunt  ■ Jnimici 
trement  . Régna  Majeftatis  Vejtra  diviùis  affluent -,  Orbis  mirabitur  [ W a J ». 
rabit  ut  tta  dicam  Majejtatis  Veftr*  Monumentum  fera  pôfteritas,  Marne  Rcx 
régna  diu,  fer  b ad  Ccelum  redi.  4 * 

D’ailleurs,  ily  demandoit  de  chafler  des  Indes  Occidentales  toutes 
les  Nations  Etrangères.  Cela  parut  tendre  contre  l’Etabliflement  des  An- 
glois  de  la  Compagnie  du  Sud , & par  raport  à l’Afliento.  Il  eft  vrai  qu’on 
regarooit  que  fon  defiern  n’étoit  dirigé  qu’aux  François.  Il  y cnvelopoit 
cependant  les  Anglois  dans  les  mots  generaux  de  toutes  les  Nations  étrangè- 
res. Apres  cela,  cet  AmbafTadcur  mandoit  que  le  Roi  d’Efpagnc  lui  aroit 
foit  entendre,  que  fi  es  Etats  s’avifoient  de  faire  une  telle  Alliance  avec  la 
Cour  Impériale  & celle  d’Angleterre,  & qu’il  y eut  la  moindre  chofe  qui 
put  donner  lieu  a des  méfiances,  il  feroit  oblige  de  prendre  des  mefurcs 
pour  ne  pas  en  recevoir  du  préjudice.  Les  reveches  parurent  triompher  de 
cette  dernière  enonciation.  Ils  s’écrioient  que  la  France  & l’Efpatme  avoient 
mfon  de  demander  une  pareille  Alliance.  Cela  étoit  d’autant  quelles  étoient 
dans  une  pareille  firuation  pacifique  avec  la  République.  Ils  fc  donnoienc 
particulièrement  ! effor  au  fujet  du  commerce.-  Ils  ftifoient  entendre  dans  la 
Province  de  Hollande  qui  etoit  la  plus  intereflee  dans  le  négoce,  que  fi  l’on 
irntoit  de  gaiete  de  cœur  l’Efpagne,  cette  branche  du  trafic , qui  paroifToit 
ccUe  qui  avoir  encore  quelque  aparcncc  de  continuation,  pourroit  être  ren- 
^ d ' ut-  cette  Province,  & par  une  concaténation  indifiblublc  toute 
la  République,  vicndroit  a tomber  dans  une  décadence  aflrcufe  & ruineufe 
IU  ajoutoicnt  que  c’ctoit  d’autant  qu’il  étoit  notoire  que  le  Commerce  dans 
- “ Mer  Baltique, qui  etoit  pour  amfi  dire  la  Mère  nourrice  de  la  Ville  d’Am- 

fterdam  & du  relie  de  la  Republique,  étoit  traverfé  à un  point  dcfefpcrc 
« menace,  quoiqu  encore  de  loin,  d’un  tariflement  de  la  part  des  Molcnvi- 
tcs.  Par  tout  ailleurs  qu’en  Efpagne  le  Commerce,  diloient-ils,  étoit  fi 
mince,  qu  il  etoit  prefque  plus  deiavantageux  que  profitable.  Cela  venoir 
tant  par  les  vexations  & les  prifa  des  Pirates  dans  la  Navigation , que  p r 
les  excefiifs  droits,  qu’on  impofo.t  fur  les  Marchandées  & Manufadurcs  de 
la  République.  De  forte  que  les  Sujets,  furchargez  par  de  nouveaux  im- 
pots,  b.^  loin  d être  foulagez  par  la  Paix,  dévoient  tomber  dans  une  mifere 
affreufe  Sc  aller  peut-etre  chercher  ailleurs  des  habitations,  ce  qui  ne  pouï- 
roit  produire  que  la  ruine  entière  de  la  République.  Nonobftant  que  d’au- 
tres  difoient  que  c«  raifons-la  n’avoient  qu’un  brillant  ephemere,  fans  rien 
de  folide,  les  Etats  fe  tenoient  dans  un  fage  filence.  Ce  fut  quoiqu’un  E^PrS 
venant  d’Angleterre  avec  le  Traité  ligne,  fut  arrivé  pour  le  porter  S 
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ne.  En  même  tenfrun  autre  Exprès,  qui  avoir  fait  une  grande  diligence,  ar-  1711s. 

riva  de  Paris  à l’Ambafladcur  de  France.  Il  portoit  l’avis  de  la  fignaturede 

ce  Traité.  Il  avoit  des  ordres  de  tacher  du  moins  d’empecher  les  Etats  d’y 
accéder.  Cet  Ambafladeur,  qui  n’avoit  pû  fe  trouver  a un  magnifique  fbl- 
rin  du  Miniltre  Anglois,  à caufc  d’un  accès  de  goûte,  ne  put  fe  donner 
d’abord  perfonnellement  des  mouvements  là-deflus.  Comme  il  en  fut  alar- 
me, il  s’efforça  de  fortir  le  plutôt  qu’il  lui  fut  poflîblc.  Cependant  l’ Envoie 
de  l’Empereur  allégua  à de  principaux  Membres  des  Etats,  que  dansleTraité 
de  queltion  on  donnoit  quatre  mois  de  tetns  aux  Etats  pour  y accéder , dans 
la  fupolîtion  qu’ils  y étoient  obligez.  Elle  étoit  fondée  furie  Traité  de  la 
Grande  Alliance  du  /.Septembre  1701.  Dans  l’ArticleXII.  il  étoit  porté, 
que  foit  que  l’on  put  tranllgcr  fur  la  fatisfaâion  & fureté  Ccc.  ou  foit  que  la 
Paix  fe  fit  après  que  l’on  aurait  entrepris  une  Guerre  ncceflaire,  il  y auroic 
& demeurerait  toujours  entre  les  parties  contraéiantes  une  Alliance  defenfive 
pour  la  garantie  foit  de  la  tranfaûion  ou  de  la  Paix.  Il  ajouta,  que  quoique 
ce  Traité  ait  été  hontculèment  violé  par  le  precedent  Mini  Itéré  Britannique, 

& par  d'autres  qui  y avoient  accédé , & que  même  les  Etats  cullcnt  fait  leur 
Paix  d'Utrecht  fans  l’Empereur,  contre  la  teneur  exprefle  de  l’Article  VIII. 
de  ce  Traité-là,  il  paroiffoit  que  les  Etats  fupofoient  que  ce  Traitc-là  fub- 
fiftoit.  On  le  voioit  par  la  Préface  de  celui  de  la  Barrière  du  if.  Novem- 
bre de  l’année  precedente.  Il  s’étoit  precedement  fait  mention,  que  l’on  de- 
voir convenir  félon  qu’il  avoit  été  arrêté  & ltipulé  par  ledit  Traité 
du  7.  Septembre  1701.  fur  ce  qui  regardoit  les  intérêts  réciproques  des 
Trois  Contraélans,fàvoir  de  l’Empereur,  de  la  Grande-Bretagne,  & des  Etats 
Généraux.  Cela  devoir  particulièrement  être  par  report  à la  manière , avec 
laquelle  on  pourrait  établir  la  fureté  des  Pais-Bas  pour  fervir  de  Barrière &c.  Ce- 
la n’empêcha  pas  que  quelques  Membres  ne  tinflent  tête  à l’Envoié  Impérial. 

Ils  alleguoicnt  que  dans  cette  lupofition  il  n’y  avoit  nulle  néccflité  d’en  faire 
un  autre.  Au  pis  aller,  ajouraient- ils,  ils  étoient  d’avis  que  fi  l’on  étoit  obli- 
gé d’y  entrer,  l’on  pou  voit  auflï  faire  de  pareilles  Alliances  defenfives  tant 
avec  la  France  qu’avec  l’Efpagne,  avec  lefqucllcs  on  étoit  en  Paix , auflï  bien 
qu’avec  toute  autre  Puiflance,  qui  demanderaient  d’en  faire.  L’on  regar- 
doit ces  fortes  d’énonciations  comme  l’effet  du  fouflkment  de  l'Ambaffadeur 
de  France.  Ce  Miniltre  fe  donnoit  là-dcflus  tous  les  mouvemens  infinuants 
qu’il  pouvoit  mettre  en  ufage.  11  parut  même  en  ce  tems-là  un  Imprimé. 

11  tendoit  à infinuër  du  danger  pour  la  République,  fi  elle  accedoit  à ce  nou- 
veau Traité.  On  conjeétura  par  les  tours  qu'on  y donnoit,  que  c’étoit  une 
Production  de  la  part  de  la  France,  pour  donner  de  la  méfiance  aux  Etats , 
tant  par  report  à l’Empereur  qu’à  celui  de  la  Grande  Bretagne.  Comme  on 
peut  regarder  cet  Imprimé  comme  une  Piece  d'Etat, on  croit  de  devoir  l’in- 
ferer  ici, quoi  qu’un  peu  longue. 
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Conjîderations  fur  le ‘Danger  préfent  de  la  Republique  par  raport  au 
Traité  de  la  Garantit  refpeCltve  de  tous  Titres , Droits  , Etats , 
‘Pais,  Conquêtes  faites  & à faire,  déjà  tonclû  entre  l'Empereur 
le  Roi  de  la  Grande  Bretagne , avec  inftance  aux  Setgeurs 
Etats  Generaux  d’j  entrer  dans  le  terme  preferit  par  leurs  Ma* 
jejlez  Impériale  ® Britannique. 

L'Amour  de  la  Paix  nous  aiant  fait  conclure  les  Traitez  d’Utrecht  avec  la 
France,  & l’Efpagne,  & celui  delà  Barrière  avec  l’Empereur}  Nous 
nous  flattons  de  jouir  de  quelque  repos,  mais  en  vain.  Ecs  mouvemens  d’Ecof- 
fc,  devenus  ferieux , nous  obligèrent  d’y  envoicr  nos  Troupes  pour  couper 
racine  à la  Rébellion. 

Un  péril  en  attire  un  autre.  Pendant  que  nous  concourions  ainfi  à pacifier 
l'Angleterre,  l’Empereur  & le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  projetoknt  une 
Ligue  d’une  nature  à rengager  infenfiblement  les  Trois  Puiflances  dans  une 
Guerre  étrangère,  fous  prétexte  de  fe  garantir  refpe&ivcracnt  tous  leurs  Ti- 
tres, Droits,  Pais,  & Conquêtes.  Déjà  ce  Traité  à pafle  Signature  entre 
Leurs  Majellez  Impériale  Sc  Britannique,  qui  nous  requièrent  vivement  d’y 
entrer. 

Une  affaire  fi  épineufe  doit  être  examinée  i loifir.  Nos  premières  idées 
ne  nous  prefêntcnt  rien  qui  nous  y invite  1 & , à moins  qu'il  ne  fc  trouve  un 
avantage  bien  réel,  ou  une  neccffité  preflante,  à nous  lier  plus  que  nous  ne 
fommes,  il  n’cfl  pas  du  Bien  de  la  Republique  de  nous  commettre  à de  nou- 
veaux hazards.  Comment  aurions-nous  la  force  d’aider  nos  Alliez,  puifqu’el- 
le  nous  manque  à foulager  nos  Sujets?  Des  impôts  jufquici  inconnus  ne  leur 
font  que  trop  fentir  l’amertume  de  la  fujetion.  Un  Peuple  né  libre  ne  veut 
pas  être  mal  mené;  il  digère  fon  épuilëment  prefent,  faute  de  ne  l’avoir  pas 
prevû}  mais,  prevoiant  de  relie  qu’une  nouvelle  Guerre  ferait  là  ruine,  il  s’y 
refufe,  il  ne  veut  point  y entendre.  L’cfprit  de  liberté  vit  encore  dans  nô- 
tre peuple,  s’il  ell  prcfquc  éteint  en  nous.  En  effet,  par  quel  efprit  conclure 
une  nouvelle  Ligue?  Si  j’olë  le  dire,  par  un  efprit  de  fervitude.  Tant  nos 
Alliez  ont  pris  d'ateendant  dans  nos  Deliberations. 

Pendant  les  Conférences  d’Anvers , où  noya  avions  la  raifbn  de  nôtre  côté , 
le  Comte  de  Coniglck,  qui  n’en  avoir  point  de  bonnes  à nous  rendre,  tran- 
choir fur  nos  Damiez,  en  répliquant  c’ell  l’ordre  de  l’Empereur.  Un  lan- 
gage fi  peu  régulier  avec  des  Souverains  aurait  dû  nour  aigrir , fi  depuis 
long-tems  il  n’etoit  paffe  en  coutume,  tellement  que  ces  fortes  de  maniérés 
hautaines,  qui  étoient  de  premier  abord  un  atentât  à nôtre  Souveraineté,  fè 
font  avec  le  tems  légitimées  par  nôtre  tolérance.  Toutefois , en  certai- 
nes rencontres , pour  adoucir  ces  hauteurs , Sc  nous  ramener  aimable- 
ment au  but  où  l’on  vouloir  venir  , on  nous  infinuoit  cet  Avis , ]l  ne 
faut  pas  fe  brouiller  avec  Sa  Majefli  Impériale.  Une  infinuation  , fi  dou- 
ce en  aparencc,  n’eft-clle  pas  en  foi  plus  amere  qu’un  commandement  abfolu? 

c’eft 
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C’ell  une  menace  fourde,  & les  menaces  ne  s’emploient  pas  même  contre  des  1-16. 

Les  Impériaux  veulent-ils  encore,  fur  un  pareil  ton,  nous- — 

nrÀf  nmic  itrr  Ci  (-rrnitf mi-nr  liez  avec  l’EmDCreur.  mr  les 
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perfuader  qu’après  nous  être  fi  étroitement  liez  avec  1 Empereur,  par  les 
engage  mens  de  la  Barrière,  il  n’ett  plus  d’autre  parti  à fuiyre  que  d’éccndrç 

à tous  égards  nôtre  union  & nos  liens? 

Mais,  pour  avoirja  confiance  de  courir  de  nouveaux  périls,  irFaudroit  au 
moins  nue  nous  nous  fartions  bien  trouvez  de  nos  derniers  engage  mens.  Peut- 
on  dire  qu’ils  nous  aient  procuré  aucun  avantage,  fi  cc  n’elt  la  Barrière:  S c 
qu’eft-cc  que  cette  Barrière  ? Une  feraence  de  Divifions.  Tant  s'en  faut  oue 
cc  l'oit  une  ligne  de  Places  fortes,  foucenuë  par  nos  anciennes  frontières-,  Nos 
Troupes  font  fçquetlrées  loin  de  nous;  Nos  Garni  Ions  coupées,  8c  trop  di- 
santes l’une  de  l’autre  pour  fe  protéger  au  belbin.  Si  nôtre  Barrière  étoit  li- 
mitrofe,  l’argent  deftiné  à l’entretenenftnt  des  Places  & des  Troupes  ne  fc- 
roit  pas  perdu  pour  nos  Provinces: il  en  fort,  au  contraire,  pour  enrichir  un 
autre  Peuple,  qui  ne  médite  qu’une  levée  dë  bouclier;  réclamant  déjà  à 
Vienne  par  tes  Députez,  & les  Terres  qui  nous  ont  etc  remîtes,  & le  Com- 
merce Libre  fur  l’Efcaut.  Sans  doute  qu’ils  vont  cnluitc  te  rendre  a'  la  Haie, 
pour  éluder  à la  faveur  de  ces  réclamations  le  paiement  des  poo.  mille  Lcus, 
qui  nous  font  attribuez.  Enfin,  pour  n’avoir  obtenu , après  tant  d efforts, 
qu’une  Barrière  fi  captieufc.j  n’eut-il  pas  ccé  plus  heureux  pour  nous,  aux 
aproches  de  la  Guerre,  de  nous  être  livrez  à la  difcretion  de  nos  Ennemis? 
Auroient-ils  pû  faire  pîs  que  de  nous  en  acorder  une  pareille . 

Cependant  nous  avons  démembré  la  Monarchie  d Et  pagne,  ce  par  une 
longue  trace  de  Sièges  Ô£  de  V.&oires  porté  la  France  fur  le  pointée  fa  rui- 
ne Il  'nous  étoit  bien  deu  des  Avantages  proportionnez  a nos  fucce*.  L Em- 
pereur s’eft  refervé  l’Italie  & les  Païs-Bas.  Nous  verrions  dans  un  entier  re- 
pos d’efprit  cette  portion  de  la  Monarchie  Efpagnote  fous  la  dépendance  de 
Sa  Maieflé  Impériale*  Catholique  ,fi  la  difpofinonde  la  Barrière,  fi  mal-pn- 
fe  pour  nôtre  lûreté,  ne  nous  bleffoit  pas  la  vûë.  Car  il  etoit  bien  jultc, 
conformement  au  Traité  de  la  grande  Alliance,  que  la  Maifon  d Autriche 
eut  pied  ou  aile  de  la  Succcflion  d’Efpagne.  Mais,  par  que.  Droit  à cette 
Succcrtion,  les  Anglois,  plûtôt  que  nous,  fe  font-ils  fric  remettre,  GM- 
tar , PcrtMobon,  PJJk  St.  Chrijiéfie,  Par  quel  Droit  te  font-. U attri- 
buez de  fi  grands  Privilèges  pour  leur  Commerce  aux  Indes  Etpagnoles?  Ce 
n’cft  point  par  droit  de  Conquêtes,  puis  que  ce  droit  nous  et  oit  .com- 
mun avec  Eux.  Ils  tiennent  le  tout  de  la  faveur  meme  de  Nos  Ennemis  , pour 
nous  avoir  livré.  C’cfl  par  cc  genre  de  mérité,  qui  les  diitinguc , qu’ils  ont 
ont  obtenu  des  Traités  fi  commodes  pour  leur  Commerce  au  Levant,  en 
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tendu,  que  nous  n’avions  pas  fourni  notre  Contingent  ; k.  1 Empereur , que 
nous  devions  courir  avec  lui  même  fortune  fans  jamais  mettre  bas  les  armes.  ^ 
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tvt 6.  Cétoit  donc  peu  d'avoir  entretenu  no.  mille  hommes,  envoie  pufieurt 
Efcadres  confiderables  en  Efpague,  mit  en  mer  de  puiffantes  Flottes,  con- 
tribue à toutes  les  depenfes  des  Sièges  en  Flandres,  fourni  des  fubfldes  aux 
Princes  de  l’Empire , au  Roi  de  Portugal , au  Duc  de  Savoie  ? Certes,  c’eft 
un  Fait  bien  mémorable  d’avoir  porté  fi  haut  la  Puiflànce  6c  la  Grandeur  des 
Provinces- Unies.  Mais,  c’cft  une  trifte  Reflexion  de  ne  nous  être  épuifez , que 
pour  agrandir  la  Maifon  d’Autriche,  & procurer  au  Commerce  des  Anglois 
une  étendue  qui  abforbc  le  nôtre. 

Nous  avons,  il  eft  vrai,  abaiflë  la  Maifon  de  France,  qui  n’eut  pas  moins 
été  à craindre,  fi  elle  eut  confervé  en  entier  deux  vaftes  Monarchies.  Mais, 
n’cft-il  point  un  milieu,  une  certaine  mefure,  en  toutes  choies?  La  France, 
aujourd’hui  dénuée  d’hommes  ôc  d’argent , ne  fait  prefque  plus  aucune  con- 
fommation  ; la  France  aride  ne  donne  plus  d’aliment  à nôtre  Commerce.  Ce 
qui  nous  revient  des  Indes, ce  qui  eft  de  nôtre  crû , Nos  Manufactures,  Nos 
Pcches , n’ont  plus  le  même  débit,  ni  la  même  valeur.  N’cft-il  pas  plus  que 
tems  de  revenir  aux  Intérêts  de  nôtre  Commerce  ? 

L’Empereur  prétend  que  Leurs  Hautes  Puiffimccs  garantiflënt  tous  fis  Ti- 
tres, Droits,  Pais,  Conquêtes.  Cette  Garantie  paroit  vafte  êc  équivoque.  Con- 
noiflore-nous  bien  tous  les  Droits  de  Sa  Majefté  Impériale  6c  Catholique? 
sftiflriatorum  Eft  Imperare  Qrbi  Univerfo.  Non,  ce  n’eft  plus  la  France,  dans 
le  tems  prefent , qui  afpire  à la  Monarchie  Univerfellc  : c’eft  la  Maifon 
d’Autriche  , qui  nous  en  menace  ; fi  nous  n’étions  pas  auffi  avifêz  à 
la  contenir  dans  un  jufte  équilibre , que  nous  l’avons  été  à l’égard  de 
la  France. 

A juper  des  Droits  de  l’Empereur  par  la  fituation  de  fës  Etats,  comme  ilscon- 
finent  a tous  ceux  de  l’Europe,  Par  Droit  de  bienféance,  S.  M.  I pourrait 
envahir  les  plus  foibles.  Maintenant,  par  Droit  d’hérédité,  jufqu’où  n'irions- 
nous  point  ? Et  quant  tout  feroit  conquis,  Quelles  en  feroient  les  fuites?  Par 
Droit  de  rapel,  6c  de  réunion , On  citerait  à Bruxelles  6c  à Milan  diverlês  Puiflan- 
ces  épargnées  jufqu’alors.  LesPrincesd’Italiefont  les  Hommcs-liges  de  l’Em- 
pereur. Enfin,  on  ne  voit  du  côté  de  la  Maifon  d’Autriche,  que  Droits  qui  Ce  mul- 
tiplient à l’infini}6c  de  notre  part,  qu’une  Ligue  6c  une  Guerre  mal-entendue. 

Qu’elle  fe  ralume  en  Hongrie}  foie  que  l’Empereur  gagne  ou  perde  du 
terrain , il  nous  faudra  donc  garantir  6c  les  nouvelles  Conquêies  6c  les  Places 
perdues.  Supofe  même  que  Sa  Majefté  Impériale  ne  fut  pas  aflez  preflëe 
pour  requérir  de  nous  aucun  fecours,  Un  tel  Traité  de  garantie  feroit  tou- 

iours  mal  interprété  à la  Porte}  êc  nos  N avires  ccnl'ez,  ou  fufpeéb,  ou  ennemis. 

France  fe  refTaifiroit  alors  du  Commerce  du  Levant,  d’où  nous  l’avons 
autrefois  fi  heureufement  debufquée. 

Mais,  la  Guerre  d’Hongrie  nous  alarme  peu)  les  Anglois,  fi  atentifs  à leur 
Commerce,  n’auroient  pas  fi  precipitamcnt  conclu  leur  Ligue  avec  l’Empe- 
reur , s’ils  n’ufîent  eu  aflùrance  de  faire  agréér  à la  Porte  leur  médiation. 

Donc,  puis  qu’une  Guerre  Turque  n’eft:  pas  le  principal  objet  de  cette  Li- 
gue} où  uos  Alliez  veulent- ils  porter  nos  forces?  Ne  favons-nous  pas  que  la 
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Cour  de  Vienne  n’a  jamais  confideré  le  Traité  de  Raftat  comme  une  Paix  fc- 
rieufê,  mais  bien  comme  une  lufpcnfion  d’Armes  néccfiairc  pour  retirer  des 
mains  desFrançois  Fribourg  6c  B ri  lac , 6c  de  nos  mains  les  Pais- Bas. 

L’Empereur,  déterminé  à reprendre  les  armes  à la  première  occurence,' 
S’clt  prévalu  du  mouvement  des  Turcs,  & du  péril  des  Vénitiens.  Vende, 
dans  le  preflant  bcloin  de  les  affaires,  a foulent  un  Traite  à la  convenance  de 
Sa  Majefté  Impériale:  & le  Pape,  en  confideration  des  fecours  promis,  a 
concédé  à l’Empereur  les  Décimés  Eclefiaftiqucs.  De  cette  dilpofition  fi  be- 
nevole  des  Cours  de  Rome  6c  de  Venifc,  on  peut  inférer  que  1 Italie  fera 
ouverte  aux  Impériaux  en  tems  convenable. 

D’un  autre  côté,  l’Empereur,  fous  ombre  de  fe  couvrir  contre  les  Turcs, 
a augmenté  fes  Troupes:  Nouvelles  Levées}  mais,  Vieux  Soldats  dediverfes 
nations}  Troupes  d’élite, 6c  fi  nombreufes , que  l’Europe  peutbien en  prendre 
ombrage.  Car  qui  pourroit  maintenant  leur  oppofer  une  force  égale?  Les 
François  font  dclàrmez.  Ce  n’eft  pas  que  la  France  ne  put  encore  au  befoin 
remettre  un  nombre  d’hommes  fur  pied } mais , vieille  Réputation  6c  nouvel- 
les Troupes.  Une  multitude  d’Offkiers  mecontens  6c  de  Soldats  aguerris  ont 
pris  un  éternel  congé  du  fervice.  Cette  Maifon.  du  Roi , qui  leule  en  certai- 
nes rencontres  a rétabli  leurs  affaires,  effuié  le  feu , 6c  foutenu  tout  le  choc, 
eft  prefquc  éteinte  6c  diflîpéc  par  les  reformes.  La  France  n’a  pas  pris  plus 
de  foin  de  retenir  fes  Troupes  Etrangères.  Cependant,  fans  un  Corps  d'Etran- 
gers  elle  ne  peut  agir,  même  fur  la  defenfive,avec  fuccès.  L’on  fait  par  quelle 
legereté  d’humeur  les  Troupes  Nationalles  fc  débandent } Leur  complcxion 
toute  de  feu  lesdcflêche  à mi-Campagnc.  Un  même  Salpêtre  forme  leur  cou- 
rage, leur  humeur,  leur  complexion.  Sont-ils  harcelez  par  une  longue  mar- 
che, leurs  Rcgimens  n’ont  plus  fous  les  armes  que  les  têtes  de  Compagnie, 
pendant  que  leurs  Bataillons  Etrangers,  qui  fe  recrutent  du  débris  des  nôtres, 
le  foutienneut  jufqu’au  quartier  d’hiver  plus  que  complets.  Ainfi  la  France , 
ne  s’étant  pas  confervée  les  deux  principaux  Corps  de  Cavallcric  6c  d’infante- 
rie, qui  maintiennent  fes  Armées  en  Campagne,  n’ell  plus  qu’un  Etat  dénué 
de  forces.  C'eft  une  idée  fpecieufc  de  s’imaginrr  que  la  France,  en  frapant 
du  pied,  fera  renaître  des  foldats.  L’Infanterie  Elpagnollc , une  fois  détrui- 
te a Rocroi,  ne  s’en  eft  jamais  relevée:  il  en  fera  de  même  des  Troupes 
Françoifes  détruites  par  les  Reformes  : le  Rouume,  épuilé  de  Finances,  ne 
peut  plus  leur  reftitucr  un  nouvel  Etre.  Qu’eft-il  donc  befoin  de  nous  liguer 
contre  une  Puiflance,  qui  nous  rend'  les  armes?  Car  la  Ligue,  qu’on  nous 
preffe  de  confentir,  renferme  tacitement  une  Déclaration  de  Guerre  contre 
rEfpagne,  la  Sicile,  6c  la  France  même. 

Au  premier  bruit  de  cette  Ligue,  une  autre  Ligue,  fc  formera  contre 
Nous , pour  foutenir  l’Equilibre  de  l’Europe.  Leurs  efforts  feront 
vains:  avec  le  tems  nous  en  rendrons  bon  compte.  On  avoüc  que  la  partie 
ne  feroit  pas  égale,  mais  la  Guerre  en  fcroit-elle  moins  vive?  La  Nature  in- 
spire à nos  ennemis  une  forte  de  valeur , qui  ne  fc  dément  jamais,  lors  qu’il 
s’agit  de  défendre  leur  terrain.  Nous  convient-il  donc  de  nous  livrer  à des 
Conquêtes  apres,  & de  longue  haleine:  apiès  avoir  reforme  par  un  efprit 
fornt  IX.  Ppp  d’é- 
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17 1 6.  d’épargne  cette  Infanterie  invincible , qui  avoit  rangé  la  Fortune  à nos  ordres  ? 

— Sur  quels  fonds  feront  pris  les  frais  de  la  Guerre  ? Confera-t-on  le  Peuple  ? En- 
core une  fois,  il  ne  veut  pas  y fouferire,  & ne  brufquons  pas  de  haute  lûte 
fon  Indépendance.  Où  donc  prendre  des  fubfides  ? Notre  crédit  eft  abîmé  : 
une  Paix  profonde  en  eft  l’unique  reflource. 

Dans  un  tel  déclin  de  nos  affaires , évitons  de  donner  de  nouvelles  alarmes 
à nos  fujets,  de  crainte  qu’une  terreur  6c  une  méfiance  fubite  ne  porte  à nos 
Banques  de  plus  rudes  échecs  qu’elles  n’ont  effiiié  en  16 ji. 

En  vain  veut-on  nous  dire  que  nos  Députez  n’ont  garde  de  nous  commet- 
tre trop  loin  ; leur  fige  (Te  feroit  furprifê,  s’ils  prefumoient  qu’un  Traité  limi- 
té, une  Ligue  reftrainte , une  Alliance  modifiée,  ferviroit  de  Sauvegarde  à la 
la  République.  Le  péril  en  feroit  moins  aparent,  & le  feu  plus  couvert  $ Mais 
le  penl  ne  leroit  ni  détourné,  ni  le  feu  éteint:  Bientôt  un  embrafctnent  gé- 
néral confumeroic  le  ri  fie  de  forces  qui  eft  en  Nous.  Eft-ce  donc  ainfi 
qu’on  veut  nous  conduire  de  biais  au  précipice?  Etre  liez  plus  ou  moins  avec 
l’Empereur,  iroit  toujours  au  même, dès  qu’en  venu  de  nos  engagemens,  il 
feroit  libre  à nos  Alliezdc  nous  faire  faire  un  feul  pas  vers  la  Guerre:  le  premier 
en  engage  un  autre  -,  & , chemin  faifant,  tout-à-coup  l’on  eft  faifi  d’un  em- 
portement martial, qui  s’irrite  parles  défaites  8c  fc  fortifie  par  les  fuccès.  Té- 
moin laderniere  Guerre,  où  nous  n’étions  entré  que  pourobtenir,  autant  qu’il  fc- 
roit  poflible , une  fatisfàélion  raifonnable  à la  Maifbn  d’Autriche.  Avons  • 
nous  eu  les  armes, autant  dire  la  vi£forc,en  main,  nous  avons  rndùré  nos  pré- 
tentions fur  l’étendue  de  notre  fortune,  fan*  vouloir  quitter  prife,  ni  enten- 
dre à aucun  accommodement.  Ainfi  furent  rejettées,  en  tems  propice,  8c 
avec  aigreur  8c  dédain,  des  offres  de  Paix  immenfcs , comme  fi  une  Guerre 
perpctuelk  étok  l’Ame  8c  l’Etré  propre  des  Provinces-Unics. 

Nous  ne  rapellons  point  les  offres,  ni  les  entrevues,  de  Gcrtruiden- 
berg.  Pour  lors  la  France  étoit  bien  éloignée  de  fê  livrer  à nous  avec  la  mê- 
me confiance,  qui  lui  avoit  coûté  fi  cher.  Ses  Miniftrea  ne  vinrent  folem- 
nellemcnt  chercher  des  refus,  que  pour  mieux  ouvrir  la  fçene  ailleurs.  Cette 
Lettre  fi  ficre,  qui  fignala  leur  départ,  ne  nous  marquoit-elle  pas  en  eux 
une  fecrctc  lécurité  de  l’avenir?  Enfin,  par  des  offres  immenfes  8c  fericul'es, 
nous  entendons  parler  des  Négociations  fecretcs, entamées  à la  Haie  en  170 6. 

Quant  aux  offres»  La  France  nous  rendoit  les  Arbitres  de  la  Paix.  La  Mo- 
narchie d' E/pagne  tes  Indes  étaient  abandonnez  » ne  referoant  de  tant  de 
Roiaumes  Couronnes,  qui  aparlenoient  à Pbilipes  V,  que  la  pot  lion,  que  les 
Etats-Geueraux  jugeraient  eux  mêmes  pouvoir  être  delai [fée  à ce  Prince.  En 
particulier  pour  les  Provinces- Unies,  On  accordait  tous  les  Avantages,  qui 
pouvaient  convenir  à nôtre  Commerce , . avec  le  choix  d'un  Tarif  à nôtre  option. 
A l’égard  de  nôtre  Sûreté,  Le  Roi  Très-Chrétien  offrait  de  nous  faire  cederfff 
réellement  remettre  en  toute  Souveraineté  6?  Propriété,  les  Pais- Bas  Espagnols , 
fi  t pour  les  retenir  pour  nous  en  propre  » fait  pour  en  difpofer  ,par  forme  de  Bar- 
rière, à notre  entière  convenance.  On  nous  ac  cor  doit  encore  quelques  Places  de 
la  Flandre- Prançoife. 

Peut-on  dificouvcnir  que  ces  offres  ne  fufieut  fatisfaifantes,  8c  même  m de- 
là. 
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là  de  ce  que  nous  aurions  pû  nous  promettre  en  entrant  ai  Guerre?  Main-  171  <$. 

tenant,  il  eft  Sicile  d’en  démontrer  le  ièrieux , par  la  conduite  que  la  France 

tint  avec  nous. 

M.  de  Chamillart  fut  le  moteur  de  cette  Négociation.  Chargé  du  foin  de 
la  Guerre,  6c  de  l’Adrainiftration  des  Finances, il  ne  prévoïoit  que  déroutés, 
fie  épuiSement.  Ainfi , plus  porté  à le  dcmetre  du  Miniftere,  qu'à  le  rendre 
dur  6c  onéreux,  la  Paix  étoit  là  rcflburcc,  Sc  celle  du  Peuple.  Pour  y ar- 
river, il  ne  s’agilfoit  que  de  bien  prendre  l'on  tenu.  Les  échecs  de  Barcelo- 
ne 6c  de  Ramilli,fic  fur-tout  la  retraite  du  Roi  d’Efpagne  parla  France,  joint 
à l’incertitude  de  lés  affaires  en  Caltille,  mirent  en  main  aux  François  une 
aflèz  longue  occafïon  de  difpofer  Sa  Majellé  Catholique  à un  abandon  vo- 
lontaire. 

Ce  fin  précilément  dans  un  intervale  fi  propice,  que  M.  de  Chamillart,' 
depofitaire  de  la  confiance  du  Roi  Très-Chrctien,  nous  fit  offrir  ce  Plan, 
donc  la  réuflîte  dependoit  de  notre  promptitude  à nous  en  laifir. 

’ La  France,  tournant  alors  toutes  fes  veuës  vers  la  Paix,  ne  défendit  que 
par  forme  Menin  6c  Athj  Nous  faifant  écrire  , qu'il  et  oit  inutile  de  perdre  à 
plaifir  nos  Troupes  devant  des  Places , qu'on  offroit  de  nous  remettre.  De  toutes 
parts,  la  France  tint  lés  Troupes  comme  en  arreft.  Le  General,  qui  com- 
mandoit  lés  forces  des  deux  Couronnes  en  Italie,  eut  les  mains  liées  devant 
Turin:  Le  Siège  n’en  fut  point  prelfé:  Nos  Ennemis  négligèrent  de  fortir 
de  leur»  Lignes:  en  un  mot,  ils  ne  voulurent  pas  vaincre  avec  une  Ar- 
mée fbperieure,  pour  n'êtrc  pas  contraints  de  rompre  les  mefures  déjà  prilcs 
pour  éteindre  la  Guerre. 

L’ Evénement  de  Turin  fut  donc  une  fuite, fie  le  premier  efiét,  de  la  Con- 
fiance de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  envers  les  Etats- Généraux  \ 6c  cette 
confiance  fûc  fi  pleine , que  M.  de  Chamillart , nous  aprenant  lui  même  la  le- 
vée de  ce  fiege,  lé  plaignit  de  s'itre  livré  à ntus,  Ji  nous  ne  nous  étions  fervi 
de  fa  franchi fe , £ÿ  de  fa  bonne  foi,  que  pour  amuftr  la  France.  Enfuite,  nou» 
preflant  de  nous  prévaloir  des  occafions,  qui  changer  oient  fi  les  affaires  cbah- 

S lient , il  nous  alfuroit  que  fous  fon  Mjnifere  nôtre  Commerce  feroit  fpecialement 
conftament  favori fé.  . 

Partant,  fi  Leurs  Hautes  PuilTances  euflént  adhéré  à ces  offres, des  lors  el- 
les euflént  eu  un  plein  effet.  Car  la  France  agifloic  avec  nous  fans  détour, 
il  cil  vrai  que  nôtre  lenteur  à prendre  parti  engagea  Sa  Majellé  très-Chrê- 
tienne  à remettre  cette  Négociation  difticillc  fous  la  direétion  du  Minillre 
des  Affaires  Etrangères.  Mais  en  changeant  de  Main,  la  Négociation  ne 
changea  point  d’Elprit:  les  deux  Miniltres  y concoururent  unanimement}  en- 
forte  qu’on  ne  peut  pas  dire  qu’une  Jaloufie  de  Miniftere  en  ait,  en  France, 
rompu  les  voies.  La  Jaloufie  des  Wighs  fit  échouer  un  fi  grand  delléin. 

Après,  donc  , que  le  dernier  Plan  offert  au  mois  de  Mars  1707.  eût  été  avec 
hauteur  ablolument  rejeté  de  nous } la  France,  pour  n’êtrc  pas  la  dupe  d’une 
vainè attente,  fut  contrainte  de  changer,  6c  de  manières,  oc  de  üfteme.  El- 
le révoqua  ces  grandes  offres,  que  la  franchife  de  M.  de  Chamillart  nous 
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171 6.  avoitvalû,  & que  la  dextérité  du  Marqua  de  Torci  n’eût  garde  de  laifler 
plus  long-tems  en  compromis. 

EU -ce  à la  France,  que  nos  Peuples  doivent  imputer  une  Guerre  fi  opi- 
niâtre, ôc  la  ruine  de  nos  Provinces?  C’eft  fur  nous,  que  retombe  le  reproche. 
L’yvrcffè  des  fuccès  nous  avoir  fcduit.  Courons  encore  aux  armes:  U Vic- 
toire ne  peut  nous  fuir  s mais,  ne  nous  mencra-t-ellc  pas  trop  loin , & tou- 
jours de  conquêtes  eu  conquêtes,  julqu’à  extinction  de  nos  finances?  Nôtre 
riegme,  loin  de  nous  retenir,  11c  ierviroit  qu’à  nous  fermer  les  yeux  fur  la 
conduite  de  nos  Alliez. 

Jufques-là,  tous  les  Alliez  avoi.nt  concouru  au  bien  de  la  Caufe-Commu- 
ne:  un  même  efprit  dans  les  Conicils:  une  même  ardeur  dans  les  Armées. 
Nous  étions  par  cette  conduite  parvenus  au  terme,  où  la  Grande  Alliance 
afpiroitj  mais  nous  oc  pûmes  nous  y fixer  j nos  Alliez  nous  emportèrent  au 
delà,  pour  fe  donner  le  tems  de  prendre  fur  nous  leurs  avantages.  La  rup- 
ture des  Négociations  fut  l’ouvrage  des  Anglois,  qui  s’en  firent  un  mérite  aux 
Cours  de  Vienne  & de  Barcelone.  Pour  Prix  de  leurs  bons  offices,  ils  ob- 
tinrent de  Charles  III.  un  Traité,  qui  incorporait  les  Nations  Efpagnol- 
le  6c  Angtoifc  dans  une  même  Compagnie  des  Indes  pour  le  Commerce  du 
Nouveau- Monde.  Traité  fecret,  conclû  à nôtre  cxclufion , & contre  la  te- 
neur exprefle  & l’effènee  de  nos  devoirs  rcfpedifs  Or  la  Paix  fût  rejettee 
fur  la  fin  de  Mars,  6c  ce  Traité  (igné  en  Juillet.  Comparons  les  dattes;  les 
Couricrs  n’eûrcnt  que  le  tems  d'informer  la  Cour  de  Vienne  de  la  rupture  ÔC 
de  porter  enfuite  à Barcelone  des  ordres  conformes  aux  defirs  des  Anglois. 
C’cfl  ainfi  qu’à  pas  comptez  ils  gagnoient  du  terrain  fur  nous. 

Nefûrent-ils  pas  les  Àgrefièurs  a Almanza,  pour  forcer  le  Duc  de  Ber- 
wick  d'en  venir  aux  mairvs  contre  l'cfprit  de  la  Cour  de  France  ? Mais,  c’étoic 
vaincre  pour  eux,  que  d’être  vaincus  en  Efpagne.  Leur  défaite,  infpirant  à 
Philippe  V.  plus  de  confiance  en  fa  caule  , pulvcriloit  le  ûftéme  de  la 
Paix.  Ce  (iflcme  étoit  l’Ennemi,  qu’il  fàlloit  battre  en  ruine,  à quelque  prix 
que  ce  fût. 

Leur  Conduite  en  Flandres  ne  fût  pas  moins  avifée.  Ils  nous  avoient  pro- 
mis de  grands  Faits  d'armes  ; mais  le  Duc  de  Vendôme  aiant  marche  à nous 
dès  l’entrée  de  la  Campagne , le  Duc  de  Marlboroug  rebrouffa  chemin  à la 
fourdine.  Nos  projets  turent  déconcertez  ,6c  nos  Forces  tenues  en  cchec. 
Sc  commettre  à un  engagement,  pour  en  fortir  à notre  confuGon,  c’eût  été 
pour  les  Anglois  courir  nique  d’entendre  apres  leur  déroute  s’élever  un  mur- 
mure dans  nos  Provinces,  oc  nous  voir  precipitament  renouer  6c  conclure  la 
Paix.  Leur  bût  étoit  de  prolonger  la  Guerre , afin  d’en  moiffonner  les  fruits. 
L’Empereur,  en  la  prolongeant,  y a moins  gagné.  Mais  nous,  nous  y avons 
encore  perdu  les  avantages  de  la  Barrière , aujourd’hui  fi  differente  du  pre- 
mier Projet,  offert  par  les  Deux-Couronnes.  Ainfi,  puifqu’il  cfl  en  nous 
une  fi  forte  habitude  à nous  Iaiffer  mener  par  nos  Alliez,  avant  de  prendre 
avec  eux  de  nouveaux  engagemens , ne  nous  deguifons  pas  les  Motifs,  qui  les 
portent  à rechercher  notre  Alliance. 
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Dans  la  Ligue,  qu’on  nous  propose,  l’Empereur,  & les  Anglois,  n’ont  1715. 
qu’un  même  point  de  veiLe.  Mais,  différons  Motifs  les  y conduiicnt.  L’Em-  * 
pereur  compte  d'être  bien-tôt  quitte  des  «Turcs,  & de  paffer  à des  Conquê- 
tes plus  folidcs.  Craint  il  que  nous  Tarerions  dans  la  courfe  ? Si  la  Guerre  fê 
porte  loin,  fi  l’orage  fond  en  Italie, nous  laiderons  la  Maifon  d’Autriche  ufer 
de  fa  bonne  fortune:'  même  cette  expédition  lui  laideron  des  Troupes  de  re- 
ferve.  Où,  donc,  les  occuper?  EnAllace?  Les  François,  y ramaffant  les 
leurs,  pourroient  encore  lui  opolcr  un  allez  grand  front  pour  ralentir  les 
projets.  L’Empereur  ne  veut  point  d’Enncini  qui  l’arête,  ni  d’Ami  qui 
le  rcfuic.  Pour  nous  mettre  bien  avec  Sa  Majellé  impériale,  au  hazard  de 
nous  perdre,  donnons  aux  Impériaux'  une  pleine  entrée  en  France  par  les 
Païs-Bas  : portons  de  toutes  parts  à cette  Couronne  ébranlée  les  derniers 
coups.  Telle  clt  la  première  vetie  de  l’Empereur.  Car , qu’auroit-il  befoin 
de  rechercher  notre  concours,  s’il  ne  projetoit  de  faire  filer  les  Troupes  par 
nos  Places,  & de  ces  Places  de  fûreté,  en  faire  des  Places  d’ Armes?  Toute 
la  Flandrc-Françoifc  & l’Artois  tomberont  fous  nos  premiers  coups,  & d’une 
même  chute  notre  Barrière.  Autre  vetie  de  l’Empereur. 

Portant  enfuite  fes  armes  en  Efpagne,  il  exigeroit  des  fccours  Maritimes. 

Car,  qu’auroit-il  encore  befoin  de  la  Republique,  fi  nos  Forces  par  Mern’é- 
toient  pas  effentiellcs  à les  defleins?  Neanmoins , nos  Amirautez  font  au  mê- 
me état  qu’un  Vaiflèau  échoué  à v ue  de  côte  fans  Mats  fit  fans  Agrès.  Re- 
mettons nous  à flot.  Epuifons  toutes  nos  reffources  par  des  Arméniens  hors 
de  faifon.  Certainement , nôtre  Ruine  eit  le  point  de  vue  de  la  Maifon  d’Au- 
triche. Relevant  alors,  fans  craindre  aucun  obltaelc,  l’ancien  Commerce 
d'Anvers,  S.  M.  I. réunira  dans  la  Main  l’Opulence  & la  Force.  L’Empe- 
reur fera  la  Terreur  des  Nations,  & nous  la  Rilée. 

Quels  font  maintenant  les  Motifs  de  l’Angleterre?  Lui  convient-il  de  don- 
ner a fes  Alliez  des  Troupes  , & des  Flottes  ? Diltinguons  l’intérêt  de  la 
Nation:  l'intérêt  pcrfonncl  du  Roi,  comme  Prince  Etranger:  l’intérêt  du 
Minillere  préfent.  Ce  font  tous  ces  divers  intérêts  , qu’on  nous  prefle.de 
garantir. 

La  Nation  Angloifc  fc  maintient  par  le  calme  intérieur  > Pour  affermir  ce 
calme,  il  lui  faut  une  Guerre  au  dehors:  Mais  une  guerre  , qui  loin  de  lui 
être  onereufe,  tourne  à fon  profit.  Une  Guerre  en  Efpagpc,  reftituant  à la 
Maifon  d'Autriche  Cadix  Se  les  Indes, les  Anglois  feroient  bien  païcz  de  leur 
Contingent,  puilque  le  Traité  de  Barcelone  leur  affureroit  la  propriété  de  . 

; tout  le  trafic  au  Nouveau- Monde.  C’eft  en  faveur  de  ce  Traité  , fi  perni- 
cieux à nôtre  Commerce,  qu’il  Nous  faut  prendre  les-armes,  & donner  nô- 
tre Garantie. 

Une  Guerre  en  France  cfl  utile  pour  Aire  combler  le  Canal  de  Mar- 
dyck,  qui  inquiète  l’Angleterre.  Neanmoins,  ce  Canal  n’cft  ni  Forterefle, 
ni  Arccnal. 

Une  Guerre  au  Nort  y donneroit  un  nouvel  accroiflèment  à leur  Com- 
merce. Il  ne  leur  fuffit  pas  de  piimer  fur  Nous  au  Sud  , & de  s’y  être  at- 
tribue à nôtre  cxclufion  l'Afliento?  Buenos-  Ayres:  yoo.  tonneaux  à Vera- 
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tjiS.  Crus:  les  Sels  des  îiles  de  Fortun.idos,  fie  la  licence  de  remplir  de  leur  crû 

& fabriques  Chili , Peru , Mexico.  Gibraltar  & Port  - Mahon  leur  fervent 

encore  à tenir  la  Côte  de  Barbarie  «en  refpeéfc.  Faute  à Nous  d’être  aiufi  à 
l’abri  des  infultcs  des  Algériens,  Nos  Navires  n’oient  plus  s’expofer  fur  l’O- 
ccan  , ni  fur  la  Mcditcrance.  Les  Anglois  ont  encore  un  Commerce  privi- 
légié en  Sicile.  Enfin,  ils  dominent  au  Sud,  & ils  veulent  dominer  au  Nord. 
Ici  fe  confondent  les  Interets  de  la  Nation  Angloifè  , & les  Intérêts  pcrlo- 
nels  du  Roi  de  la  Grande  Bretagne.  Peu  importe  aux  Anglois  fi  le  Duché 
de  Bremcn,  fie  les  Principautez  de  Fcrden  & de  Stadcn,  apartiennent  au  Roi 
de  Suède  leur  ancien  Allie.  Ils  dérogent  à une  Alliance  infruftueufe , 
des  que  Stadcn,  Fcrden,  & Bremen  entre  les  mains  de  l’EIe&eur  d’Hano- 
ver  aflurent  aux  Fabriques  d’Angleterre  un  plus  ample  débit  en  Allemagne. 

CTeft  dans  cette  vue  qu’une  F.lcadre  Angloifè  protégé  dans  la  Mer  Baltique 
les  Intérêts  de  l’Eleéteur,  afin  d'obtenir  de  Son  Alteflc  Electorale  un  Traité 
de  Commerce  avec  pleine  franchife  de  Droits  fur  l’Elbe  fit  le  Wefer.'  Déjà 
il  s’ouvre  une  Navigation  dircéte  de  la  Tamife  à l’Elbepour  le  tranlport  de 
ces  mêmes  Manufactures , qui  y étoient  transférées  par  la  Hollande,  en  nous 
paiant  un  droit  de  Tranfit.  Afranchics  déformais  de  la  furcharge  de  ce 
Tranfit  indireft,  Si  de  tous  Droits  dans  les  Etats  dependans  d’Hanover,  leur 
débit  en  fera  plus  étendû  Si  plus  rapide  dans  les  Pais  Adjaccns.  Nouvelle 
Route  pour  le  Commerce  de  l’Angleterre:  Route  permanente,  des  qu’elle 
aura  pris  cours. 

C’eft  encore  pour  garantir  un  pareil  Traité  de  Commerce  fondé  fur  les 
Conquêtes  faites  fit  à faire,  qu’on  nous  invite  à une  nouvelle  Ligue.  La 
Nation  Angloifè,  fi  féconde  à conclure  des  Traitez,  n’y  met  la  Main,  que 
pour  avoir  Pied  ailleurs.  Mais  déjà,  fans  être  entrez  formellement  dans  une 
Ligue,  N’avons  Nous  pas  fâvorilé  les  Conquêtes  du  Roi  d’Angleterre,  en 
envoiant  dans  la  Mer  Baltique -une  Efcadre  Hollandoifi  ? Nôtre  Vice-Ami- 
ral n’avoit-il  pas  ordre  de  foûtenir  l’Elcadre  Angloifè,  fi  elle  eut  été  attaquée 
par  la  Suède.  Prorecri  on  couverte:  Dcfenfive  lourde,  qu’on  veut  mainte- 
nant convertir  en  OflFénfive.  Devons-Nous  ainfi  abandonner  la  Balance  du 
Nord?  Nôtre  Commerce  dans  la  Mer  Baltique  cft  tombé  desdeux  tiers,  de- 
puis que  les  Anglois  y ont  établi  le  leur. 

L’Intérêt  du  Minillerc  prcient  ell  de  s’engager  dans  une  Guerre  Etrangè- 
re, afin  de  multiplier  les  Emplois  fur  la  Flotte  8c  dans  les  Troupes,  pour 
aquerir  plus  de  Créatures:  afin  d'occuper  l'Eiprit  de  toute  la  Nation  fi  vive- 
ment au  dehors,  que  l’Efprit  de  Cabale  ne  puifTc  prévaloir  au  dedans.  Il 
tarde  aux  Wighs  d’en  venir  à une  rupture  avec  les  François;  Quoique  la 
France  ait  vû  de  fang  froid  naitre  fie  éteindre  la  Rébellion  en  EcofTe:  Quoi- 

3ue  le  Duc-Regcnt  nous  offre  encore  de  garantir  la  Succefiîon  d'Angleterre 
ans  la  Maifon  d’Hanover:  D’éloigner  le  Prétendant  d’Avignon;  Sc  de  fe 
départir  de  toute  Alliance  Si  Confcderatiôn  avec  le  Roi  d’Efpagne.  Plus 
la  France  évite  de  nous  donner  aucune  inquiétude:  Plus  Elle  eit  éxafte  à 
maintenir  les  T rairez  d’Utrccht  : Plus  les  Anglois  ont  d'ardeur  à y donner  at- 
teinte. Le  Miniiterc  prefent  veut-il  donc  Nous  faire  recevoir  pour  princi- 
pe. 
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Ee,  que  Nos  Traitez  avec  l’Angleteire,  font  les  feuls,  qui  puiflent  nous  ijig] 

cr,  encore  que  les  Anglois,  foit  Wighs,  foit  Torys,  fe  lient  avec  nous, 

& le  délient,  ainfi  qu’il  leur  convient? 

Soit  donc,  qu’On  confidcre  l’interêt  de  la  Nation  AngUûfc,  l'intérêt  per- 
fonncl  du  Roi  de  la  G.  B.  & l’intérêt  du  Minilkre  prêtent,  l’on  s’aperçoit 
qu’ils  fe  rcuniffent  tous  à une  meme  fin:  Tous  confpircnt  à la  Guerre.  Les 
avantages,  qui  en  réviendroient  au  Roi,  8c  au  Miniftere  font  évident.  Pour 
S.  M.  fie  les  Minières  le  gain  eft  afsancbi  de  toute  perte.  Pour  la  Nation , 

H n’en  eft  pas  de  même}  avant  de  recueillir  les  fruits  de  la  Guerre,  il  en 
faut  porter  tes  dépenfes.  Ainfi,  pour  que  la  Guerre  lui  foit  utile,  il  faut, 
êc  que  les  dépenfes  ne  lbicQt  pas  onereufcs,  8c  qu'elles  foi  en  t plus  que  com- 
penices  par  le  gain. 

Or  une  Guerre  Etrangère  n’cft  onereufc  au  Peuple,  qu’autant  que  POr  fie 
l’Argent  fort  du  Roiaurne.  N’importe  que  le  Parlement  lève  des  fubfides : 
fi  l’Argent,  qui  en  provient,  fe  confume  dans  le  Pais)  il  revient  au  Peuple 
par  le  travail  y il  ne  feit que  changer  de  main:  Tout  le  Corps  de  la  Nation 
n’en  eft  pas  moins  riche.  Démontrons  que  l’Angleterre  fouiient  fes  Guerres 
au  dehors,  pour  ainfi  dire,  fans  qu’il  lui  en  coûte. 

Le  Contingent  des  Anglois  eft  par  Mer,  & par  Terre.  Quant  aux  dc- 
penlcs  de  Marine,  elles  multiplient  les  Forces  eflenticllcs  de  la  Nation,  loin 
de  les  énerver.  L’Argent  ne  fort  point  du  Pais.  Quant  aux  Troupes  de 
Terre, cette  Nation  entend  trop  bien  fes  intérêts,  pour  les  prendre  toutes  fur 
elle  même.  Sa  Puiflàncc  eft  fondée  fur  la  Navigation,  fie  les  Manufactu- 
res. Ainfi,  préférablement  à tous  autres  foins,  partie  du  Peuple  fe  doit  au 
Commerce  Maritime,  partie  au  Commerce  intérieur.  Sur  le  tout,  Gn  ne 

Îirtnd  pour  la  Guerre  que  ce  qu’il  faut  de  Troupes  Nationales  pour  contenir 
es  Sujets  remuans,  ÔC  donner  le  nom  de  Troupes  Angloifes  au  Corps  d’ Ar- 
mée, qu’on  forme  de  diverfes  Nations.  Non-feulement  l’Angleterre  foutient 
la  Guerre  au  dehors,  fans  prodiguer  fon  Peuple,  Elle  en  paie  encore  la  dé- 
penfe  avec  l’Argent  de  l’Etranger.  Le  bénéfice  d’un  Commerce  fupericur 
fert  à paier  le  Dehors  par  le  Dehors  même. 

La  Maxime  des  Anglois  eft  de  porter  tout  chez  les  autres  Nations , 8c  d’en 
recevoir  peu.  De- là  toutes  les  autres  Nations  leur  redoivent  une  foldc  de 
compte  en  Argent.  C’cft  ainfi  que  toutes  les  depenfes  du  dehors,  pendant 
la  dernière  Guerre , ont  etc  paiées  avec  l’Argent  d’Hambourg,  de  Brcmen , 
des  Pais-Bas,  8c  de  Hollande.  La  Hollande  feule  redoit  à l’Angleterre  une 
folde  douze  à quinze  cens  Mille  livres  fterling}  Vû  que  Nous  ne  rendons 
aux  Anglois  par  le  Commerce  qu’un  équivalent  de  quatre  à cinq  cens  mille 
livres,  fur  près  de  deux  millions  fterling,  que  nous  recevons  de  leur  Cru  6c 
Fabrique.  Enforte  que  pour  nous  aquiter  envers  eux , Il  fort  annuellement 
de  nos  Provinces  plus  de  douze  millions  en  Or,  6c  en  Argent.  Pendant  la 
Paix  cet  Argent  rentre  en  Angleterre.  Pendant  la  Guerre,  cet  Argent  paie 
aux  Païs-Bas  fie  ailleurs  les  Troupes  à la  folde  Angloife.  Qu’on  ne  s'étonne 
donc  plus  fi  les  Efpeccs  Monooiées  ont  en  Angleterre  une  vive  circulation. 

Qu’on  s’étonne  encore  moins,  fi  les  Anglois  font  plus  empreflez  que  nous  à 
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1716.  rentrer  en  Guerre  \ Puifque  la  Guerre,  qui  ubiotberoit  à la  longue  routes 

v nos  Efpcccs,  leur  eft  infiniment  moins  oncrculé,  en  ce  qu’elle  n'epuilé  point 

leur  Roiaume.  11  cil  donc  facile  aux  Anglois  de  retrouver  par  la  Guerre  un 
gain,  qui  compcnfe  bien  au  de  la  les  fraix  desdepcnlcs. 

Déjà,  prcfquc  tout  le  trafic  d’une  Nation  à une  autre  ell  dans  leurs  Mains. 
Même  dans  Amlterdara , le  Centre  de  nôtre  Commerce  , On  compte  cinq 
Navires  Anglois  contre  un  Hollandois.  Ils  y auvent  de  toute  l'Europe: 
Et  au  lieu  que  Nous  étions  en  pofleflion  d’aller  prendre  & charger  fur  nos 
Navires  les  Biens  du  Crû  & Fabrique  de  differens  Pais,  On  nous  évite  cet- 
te peine  ■,  Et  introduilànt  dans  nos  Ports  ces  Cargailôns  étrangères , On  nous 
enlcvc  tout  le  lucre  de  la  Navigation.  Tirons  la  Conlèquence.  A mefurc 
que  les  Anglois  fc  rendent  proprietaires  de  nôtre  Commerce,  Nous  devenons 
leurs  Agens.  On  peut  même  dire  que  s’ils  trafiquent  encore  par  nôtre  entre- 
mile,  c'clt  pour  fc  mettre  fur  la  voie  que  Nous  avons  donné  au  Commerce, 
s’attribuer  peu  à peu  nos  Habitudes,  6c  détourner  enfuite  à eux  mêmes  uni- 
verfellemement  tous  nos  divers  trafics.  Dé|à  nos  batiments  relient  à dépérir 
dans  des  Ports  Etrangers:  Il  ell  force  aux  Equipages,  par  crainte  des  Cor- 
faires,  de  regagner  nos  Côtes  lous  Pavillon  Anglois.  C’elt  qu’il  n’apartient 
plus  qu’à  la  Nation  Angloilc  de  tenir  les  Mersj  6c  voilà  où  la  Triple  Allian- 
ce, voila  où  la  dernière  Guerre  nous  a réduits.  Encore  une  Ligue:  Enco- 
re une  Guerre:  nos  Sujets  accoutumez  à joiiir  dans  Nos  Provinces  d’une 
protedion  douce,  & d’un  Commerce  utile  , ne  trouvant  plus  lous  nôtre 
Régence , même  profit , fe  retireront  ailleurs.  Avec  eux  fuiront  toutes  ces 
Manufactures,  que  le  hazard  a entées  chez  Nous,  & qui  nous  rendent  plus 
de  Six  Millions  de  Commerce  annuel.  Enfin  tout  nôtre  Commerce  fera  ref- 
traint  aux  Pâturages  du  Pais.  Plus  de  Forces  Maritimes,  pour  protéger  nos 
Etabli lîèmcns  aux  Indes.  Conlolons-Nous.  Les  Anglois  font  à portée  de 
s’en  iâifir.  En  un  mot.  Nôtre  Ruine  ell  le  Point  de  Vue  de  l'Angleterre 
& de  l’Empereur  j C’clt  où  ils  s’efforcent  de  concert  de  Nous  amener. 

S'écrira- t-on  encore,  fi  nôtre  Commerce  cil  perdu,  il  faut  s’en  prendre 
aux  Torys,  qui  ont  üngularifc  la  Paix  par  des  avantages,  fi  réels  pour  l’An- 

(;letcrre , & pcrlonnellcment  pour  eux.  Voici  une  liite  de  Trente  fept  Mil- 
10 ns  diltribuez  par  la  France,  pour  aquerir  un  Parlement  & un  Minillere trai- 
table? En  cll-il  ainfi?  Nous  étions  bien  fimplcsdc  n’avoir  pas  prevû  qu’un 
Peuple  fi  changeant, & fi  précipité  à fc  fatisfaire,  nous  couperait  l'herbe  fous 
le  pied. 

Où  ell  donc  le  prix  de  nôtre  condcccndance  pour  les  Wighs?  Les  Torys 
dévoient  bien  nous  en  tenir  comte.  Méritions- Nous  de  fubir  la  loi  à Utrccht, 
Nous  qui  avions  refulc  de  la  donner  à toute  l'Europe  ? Mais  les  Wighs  eux 
mêmes  ont-ils  mieux  répondu  à l’cfprit  de  gratitude,  qu’ils  nous  dévoient? 

Sont-cc  les  Torys,  qui  ont  concerté  le  Traité  de  Barcelone,  qui  eût  mis 
les  Anglois  aux  mains  avec  l’Or  & l’Argent  du  Pérou,  fi  nos  Forces  com- 
binées euffent  réufli  à établir  le  Roi  Charles  en  Elpagne?  La  bonne 
Fortune  de  la  République  nous  a tiré  malgré  nous  de  ce  péril,  en  mainte- 
nant Philippe*  V.  fur  le  tronc.  Sont-cc  les  Torys,  fous  le  Régné  de 
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Guillaume  III.  qui  pafTercnt  des  Bils  fi  opoicz  au  bien  de  nôtre  Com-  171 6. 

mercc?  La  Faveur  du  Roi,  pour  les  Provinces- Unie», n’eûc  aucune  iniluen- — 

ce  fur  le  Parlement.  Tant  l’interet  du  Commerce  National  prévaut,  chez 
les  Anglois,  fur  tous  égards,  toute  Alliance , toute  conlideration  étrangère. 

Sont-cc  les  Tory  s,  qui  ont  cimenté  l’Union,  qui  déprime  nôtre  ancien  Com- 
merce en  Ecofle?  Enfin,  Tous  ces  Navires,  au  Sud,  au  Norr,  au  Levant, 
dans  Amllerdam  même.  Tous  ces  Navires,  qui  s’arrogent  le  Commerce  de 
l’Europe,  l'ont-ils  Wighs  ou  Torys?  Ils  font  Anglois.  C’cft  en  leur  faveur 
que  les  Wighs  6c  les  Torys  ont  femé.  Maintenant  la  Nation  en  moiiTonnc 
les  fruits. 

Ne  nous  en  laiflons  plus  irapofer  par  les  Wighs,  & les  Torys:  les  uns 
comme  les  autres  font  vrais  Anglois,  quoi  qu’en  concurrence.  Ne  faut-il  pas, . 
pour  fe  modeler  fur  la  Nature,  que  le  Chaud  & le  Froid  le  fuccedent?  Les 
Peuples  Scies  Affaires  ne  veulent  pas  être  toujours  menez  du  meme  train. 

Ainfi,  à chaque  variation  de  Miniltere,  on  change  de  Plan  : On  s’adopte  les 
fucccs,  qui  lé  prefentent  d’eux  mêmes,  pour  compenfer  ceux, qui  échapent. 

La  fureté  & les  avantages  de  la  Nation  font  fondez  fur  ces  changement 
alternatifs.  Et  comme  telle  efl  la  difpofîtion  des  affaires  humaines,  qu'on  ne 
peut  toutes  le*  convertir  en  gain,  Il  arrive  que  dans  IesTraitez, qu’on  fait  au 
dehors,  On  pert,  & on  gagne.  Ce  que  le  bonheur  des  Miniltres  depoièz 
a obtenu  en  gain,  cfl  avoué  : Au  contraire,  ce  qu’ils  ont  accordé  en  perte, 
eft  cenfé  une  ateinte  aux  droits  & libertés  des  Communes.  On  en  apclle  d’un 
Parlement  à un  autre  : On  reveille  le  Peuple  for  fes  intérêts  par  des  Ecrits , 
qui  démêlent  ces  prétendues  fautes  du  precedent  Miniflerc:  Le  Parlement  en 
proferit  les  Chefs , & cette  profeription  fert  d’apui  aux  Minillres  en  faveur. 

Pour  lors,  le  bon  état  des  affaires  au  dedans , êc  la  force  des  Alliances  au 
dehors,  mettent  en  crédit  la  Nation  dans  les  Cours  Etrangères  , les  Mini- 
lires  tirent  avantage  des  murmures  du  Peuple , pour  difpoicr  ces  mêmes  Cours 
. à rtdreflêr  les  Traitez.  C'cft  ainfi  qu’à  dêux  tems  ils  obtiennent  ce  qu’il 
n’eût  pas  été  pofiîble  d’aquerir  de  premier  abort.  Témoin  le  riche  Traité 
avec  l’Efpagnc,  conclu  fous  les  Torys  ; & reélifié  tout  récemment  fous  le 
Miniflerc  Wigh.  A bien  prendre  l’Efprit  des  Wighs,  & des  Torys,  Ne 
diroit-on  pas  qu’ils  s’entendent  pour  jouer  toutes  les  Coûts  aux  dépens  de 
quelques  uns  d’entre  deux  ,qui  ne  lavent  pas  à propos  fo  retirer  fur  leur  perte. 

C’efl  for. un  principe  û commode  de  ne  s’en  tenir  qu’à  l’utile , que  les  An- 
glois fe  mettent  peu  en  peine  de  conclure  des  '1  raitez , qui  s’impliquent.  Les 
Traitez  d’Utrecht  les  lient  avec  la  France.  Les  avantages  rccens,  obtenus 
de  la  Cour  de  Madrid,  les  lient  avec  l’Efpagne.  Un  Traité  de  Cownercc 
les  lie  avec  le  Roi  de  Sicile.  Qu’importe!  Les  voici , qui  font  paflèr  au  Içeau 
un  Traité  avec  l’Empereur,  qui  cfl  en  foi  une  Infraélion  aux  Traitez  avec 
la  France,  l’Efpagne,  & la  Sicile;  mais,  une  Infraélion  tacite,  qui  les  laiffè- 
ra  jouir  de  la  douceur  des  mêmes  Traitez  ,jufqu’à  ce  qu’il  leur  plaife  de  lever 
le  Mafque. 

S’il  faut  des  Simples  de  toutes  efpcces  pour  en  tirer  differens  Sels,  il  faut 
de  même  aux  Anglois  des  Traitez  de  tous  genres,  pour  s’en  prévaloir  en 
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17HÎ.  teins.  Nation  fubtilc,  qui  fait  allier  les  Contraires.  Que  l’Empereur  à for- 
ce  ouverte  s’empare  du  Roiaume  de  Sicile,  C’eit  à eux  à en  gaiantir  la  Con- 
quête} Mais  ai  contre- écharge  c’cll  à l’Empereur  à garantir  les  memes  pri- 
vilèges de  Commerce,  dont  iis  font  en  a&ueile  jouilîancc.  Car  eft-il  à pre- 
fumer  que  les  Anglois  donnent  des  Armes  contre  eux  ? Qu’une  révolution  au 
Nort  defempare  i’Elcâcur  d’Hanover  de  Bremen . Staden,  Ce  Ferden:  S’ils 
ont  joui,  fous  les  aul'piccs  de  Son  Alteflb  Electorale,  d’une  pleine  franchile 
fur  l’Elbe,  & le  Wclcr}  Par  droit  de  PoiTeüion , la  même  franchile  devra 
leur  être  confervce.  Ni  Trêve,  ni  Paix,  H on  ne  les  y maintient. 

Telle  clt  enfin  la  Nature  des  Traitez,  que  les  Wighs  & les  'J  orys  font 
dans  l’habitude  de  fondre, 8c  de  refondre, à leur  convenance.  S’il  faut  main- 
. tenant  caraéterifer  de  quel  genre  feroit  la  Ligue , qu’on  nous  prefic  fi  vive- 
ment de  confcntir,  ce  feroit  une  Ligue  Wigh,  une  Guerre  opiniâtre.  C’eft 
tout  dire. 

Neanmoins,  par  cette  Ligue, l’Empereur,  Ce  le  Roi  de  la  Grande-Breta- 
gne, garantiraient  refpeéiivcment  Nos  Etats,  Pais,  Ce  Conquêtes.  Mais 
l’unique  genre  de  Conquêtes,  qui  puiflc  nous  convenir,  clt  l’acroifiemcnt 
de  nôtre  Commerce}  Et  tant  s’en  faut  qu’un  pareil  Traite  pût  y donner  for- 
ce, il  éteindroit  le  peu  d’Ame,  qui  lui  relie.  Nous  avons  en  nous-mêmes 
des  Moiens  plus  efficaces.  Il  ne  dépend  que  de  nous  defurcharger  de  Droits, 
à l’inftar  des  Anglois,  l’entrée  Ce  le  débit  des  Biens,  du  Crû,  Arts,  & Fa- 
brique étrangère , qui  ne  feront  pas  transportez  chez  nous  fur  nos  Navires, 
ou  fur  ceux  du  Pais  même,  où  la  Cargaifon  aura  été  prile.  Cette  Interdic- 
tion deguilée,  & fi  nccclTaire,  ne  refiltc  à aucun  de  nos  engagemens,  foie 
qu’on  veuille  les  prendre  à la  Lettre,  ou  félon  l’Efprit.  Par  là,  Tout  ce 
Commerce  emprunté,  que  les  Anglois  s’attribuent  à la  faveur  d’une  Navi- 
gation indircéle,  ne  tournera  plus  a nôtre  préjudice.  Il  ne  dépend  encore 
que  de  Nous  de  remettre  fur  pied  nôtre  ancien  trafic  au  Sud,  en  concou- 
rant avec  le  Roi  d’Efpngne  à relever  les  Forces  Maritimes.  Pour  ce  qui  cil  . 
de  nôtre  Commerce  au  Nort,  à moins  d’y  rétablir  la  Balance  entre  les  Prin- 
ces, il  y fera  toujours  lezé.  Or  la  Ligue,  qu’on  nous  propolc.  Nous  lieroit 
ks  mains  à tous  ces  égards. 

L’unique  avantage  de  cette  Ligue  le  borneroit  donc  à garantir  nos  Etats, 
Païs,  Annexes,  8c  Dépendances.  La  Sûreté  cflenticlle  de  nos  Procinces  con- 
fite dans  le  maintien  de  l’Equilibre  entre  toutes  les  Puiffimees  de  l’Europe. 
Aujourd’hui,  de  quel  côté  porte  la  Balance?  Tout  du  côté  de  la  Maifon 
d’Autriche.  Ainfi , autant  que  l’intérêt  de  nôtre  fureté  nous  défend  de  bief- 
fer  un*Puiffiince  fi  formidable,  autant  devons-nous  nous  éloigner  de  fervir 
à l’opreffion  des  autres.  Mais  la  Ligue,  nous  dit-on,  garantirait  nôtre  Bar- 
rière. C’elt  nous  prendre  par  un  endroit  bien  lcnfibk}car,  nous  avouons  que 
nôtre  Barrière  a befoin  d’une  plus  ample  Garantie.  Âretons  la  veiie  fur  un 
Point  fi  intcrdlânt. 

Le  Traité  de  Barrière  ne  tous  affiàre-t-il  pas  déjà  la  Garantie  de  l’Empereur, 

& du  Roi  de  la  G.  B?  Qu’aurions- nous  de  plus  par  la  Ligue?  S’il  nous  faut 
obtenir  un  furcroit  de  Garantie , c’eû  fins  doute  des  Puiüanccs  qui  feraient  à 
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portée  par  la  fituation  de  leurs  Etats,  de  faire  infulte  à nos  Places  de  Sûreté.  1716, 

Or  ces  Places  confinent  à la  France.  La  France,  Alotu  proprio,  nous  offre  de * 

les  garantir.  Cette  offre  nous  auroit  paru  d’un  grand  mérité,  fi  la  France  ctoit 
encore  à craindre.  Quoiqu’il  en  l'oit,  nôtre  Sûreté  en  lira  touiours  plus  entiè- 
re, fi  la  France  veut  au  befoin  nous  couvrir  de  toutes  ies  l orcts.  Un  Ami  (bi- 
ble dltoujoursunluportutile:  Et  nous  lavons  que  les  AlltancesdesFoiblts  avec 
les  Foiblcs  lont  les  plus  folides.  On  peut  même  direquetfl’Empereur  & le  Roi 
de  la  G.  B.  n’avoient  que  des  ddfcins  pacifiques,  il  teroic  de  leur  devoir, com- 
me Bons  Alliez,  de  nous  féliciter  fur  cet  intérêt,  que  nôtre  Ancien  Ennemi 
prenc  de  ton  plein  gré  à la  Sûreté  de  nos  Provinces. 

Enfin,  tout  confidcré,  Oit  en  rclleions- nous?  Faut-il  ligner  Ta  Ligne? 

Non.  Les  Intérêts  de  nôtre  Peuple,  fa  Liberté,  tou  Commence, rônc  Sou- 
veraineté même,  nous  font  trop  précieux  Sc  trop  chers,  pour  les  meute  en 
perd.  En  un  mot,  Confcrvons,  mais  avec  dignité,  la  bienveillance  des  Al- 
liez: Répondons  aux  égards  de  la  France,  prête  a nous  accorder  encore  ce 
que  nous  voudrons  requérir  fur  nôtre  Commerce.  Et,  fur-tout,  Puiiquc l’Ar- 
gent eft  le  Mobile  de  tout  trafic,  Sc  la  reflcmrce  de  nos  Amirautcz,  Re- 
cherchons la  faveur  d’Efpagnc.  Qu’il  fc  forme  entre  les  Efpagnois,  & nos 
Sujets,  une  Aflociation  volontaire,  pour  aflûrer  la  Navigation  au  Nouveau- 
Monde,  & l’abondance  des  Retours  a Cadix.  Voila  les  nouvelles  Conquê- 
tes, où  il  faut  afpirer.  Si  nos  Efforts  Sc  nos  Soins  lont  communs, les  fuccês 
nous  tomberont  en  commun  partage.  De  continuelles  MoilTonsd’Oiy  cllituant 
à l’ Et  pagne  tes  Forces  éteintes,  feront  renaître  fuccclhvcment  en  Nous  notre 
primitive  Opulence.  Pour  y réülïïr,  A tulle  Ligue:  Point  de  Querre:  L>.c 
Pais  projonde. 

Le  Comte  de  Coningfec  aiant  apris  qu’on  en  diftiburoit  à Bruxelles,  en 
fit  faire  une  rigoureufe  defenfc* de  le  débiter.  L’on  ne  tarda  pas  de  voir  une 
Rcponfe  qu’on  trouva  avoir  de  la  foiidité.  On  la  «net  ici. 

Lettre  d'un  Gentilhomme  Allemand,  à un  Ami  en  Hollande , au  . 
fnjet  d'un  Ecrit  qui  a pour  Titre:  Confidcntions  fur  le 
Danger  préfeuc  de  la  République,  &c. 

MONSIEUR, 

VOus  m’envoyez  un  Ecrit  intitulé  : Confiderations  fur  le  Dattier  préfent  de 
la  République , par  râper t au  Traite'  de  Garantie  refpedive  de  tous  Titres , 

Droits , Etats,  Pats,  Conquête: faites  à faire  , déjà  conclu  entre  l’Empereur 

tf  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne , avec  injlantc  aux  Seigneurs  Etats  Generaux 
d’y  entrer  dans  le  terme  prcfirit  par  leurs  Alajejlez  Impériale  t?  Britannique  j 
& vous  me  priez  de  vous  marquer  ce  que  j’en  penfe.  Je  l’ai  parcouru , pour 
être  en  état  de  vous  obéir;  Sc  vous  dirai,  que  je  n’ai  point  vû  de  Libelle 
plus  rempli  de  venin,  ni  qui  fafle  mieux  connokre,  que  l Elprit  de  la  Cour 
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de  France  n’eft  point  changé.  Cette  Cour  peut  bien  changer  de  Maître, 
mais  point  de  Maximes:  elle  ne  perd  point  de  vue  les  vaftes  Projets  qu’elle  a 
formez  depuis  pjus  d’un  Siècle.  Un  des  moiens  qu’elle  a toujours  emploie 
pour  venir  à fou  but,  & qui  ne  lui  a que  tropfouvent  réüffi,  ça  été  dclemcr 
des  jaloufics  & des  méfiances  parmi  fes  voifins.  Elle  a fçû  par  cette  voie  û 
bien  les  animer  l’un  contre  l’autre,  pendant  la  derniere  Négociation  de  Paix, 
qu’elle  leur  a fait  perdre  ie  fruit  qu’ils  croient  prêts  de  recueillir  d’une  fi  lon- 
gue fuite  d’heureux  lucccs.  Elle  a regagné  par  intrigue  l’afcendant  qu’elle 
avoit  perdu  par  les  armes}  & à prêtent  que  les  mêmes  Alliez,  attentifs  au 
repos  de  l’Europe,  & au  bonheur  de  leurs  Sujets,  cherchent  du  moins  à s'af- 
finer la  pollefiion  de  ce  qui  leur  a été  acquis  ou  confirmé  aux  derniers  Trai- 
tez, par  des  Alliances  Defenfivcs , & des  Garanties  réciproques}  on  leur  im- 
pute ce  defir  de  prévenir  des  Troubles,  & de  rendre  la  Paix  éternelle,  fi  fai- 
re fe  peut  : on  leur  impte,  dis-je,  ce  defir,  comme  une  rupture  manifeflc  con- 
tre la  France, qui,  non  contente  de  la  grande  & reconnue  fnpcriorité  de  For- 
ces qu’elle  a fur  chaque  Puiflancc  en  detail  ,fc  veut  arroger  un  nouveau  Droit, 
înoüi  julqu’a  préfent,  d’empêcher,  qu’elles  ne  tâchent  de  fûpplccr  en  quel- 
que façon  au  défaut  de  Forces  de  chaque  Etat  en  particulier,  par  une  Liai- 
ion  generale  pour  maintenir  la  Paix.  Il  faut  que  toutes  les  autres  Puiflances 
fe  repofent  uniquement  fur  la  bonne- foi  de  la  France  pour  l’obfcrvation  des 
Traitez  faits  avec  elle } & c’cft  un  Crime,  félon  fes  maximes,  que  d’en  dou- 
ter, ou  de  vouloir  prendre  la  moindre  précaution,  pour  s’affûter  les  uns  aux 
autres  la  durée  de  la  Paix,  aux  Conditions  que  la  France  elle-même  a ftipu- 
lées  avec  chacun  d’eux  fi  récemment.  Il  fera  cependant  permis  à la  France 
de  fe  vanter  de  fes  Alliances  avec  l’Efpagne,  la  Sicile,  fie  dans  le  Nord,  pour 
nous  intimider}  il  lui  fera  permis  de  faire  d’autres  Alliances,  dont  un  Prince 
très- Chrétien  ne  doit  point  véritablement  fe  vanter,  mais  il  faura  mettre  à 
profit  la  Guerre  du  Turc,  fi  elle  fe  fait}  il  faflra  même  tirer  parti  des  Pré- 
cautions fages  & néccfliircs  qu’a  pris  l’Empereur  pour  mettre  la  Chrétienté  à 
couvert  de  ces  Infidèles,  fi  elle  ne  fe  fâifoit  pas.  Cet  armement  de  l’Empe- 
reur lui  fournit  un  prétexte  fpecieux  pour  alarmer  toute  la  Terre  des  vafies 
deffeins  de  la  Maifon  d’Autriche}  on  lui  en  fait  un  çyirae  capital.  Pour  ga- 
gner les  bonnes  grâces  delà  France,  il  aurait  falu  que  l’Empereur  eut  laiffé 
les  Pais  Héréditaires  auflj  dégarnis  que  la  Morée.  Ce  Libelle  cil  un  digne 
Echantillon  des  Sentimens  François  à cet  égard:  Comme  il  doit  produire  fon 
effet  en  Hollande,  il  n'y  a forte  de  Calomnie  qu’il  n’impute  à l’Empereur  & 
aux  Anglois,  pendant  qu’en  Angleterre,  en  Allemagne,  & aux  Pais- Bas, 
ils  font  débifer  les  injures  les  plus  atroces  contre  les  Hollandais.  Ils  ont  jeu 
gagne,  s’ils  trouvent  le  fecrct  de  nous  aigrir  fi  bien  les  uns  contre  les  autres, 
qu’il  n’y  puifle  plus  avoir  de  liaifon  ni  de  confiance.  Puifque  vous  me  mar- 
quez cependant,  que  ce  Libelle  fait  quelque  impreflîon  fur  certains  Efprits, 
examinons  un  peu  lés  prétendûës  Raifons  de  ce  Déclamateur , autant 
qu’on  pouiVa  les  démêler  d’avec  un  tifTu  d lnvcôives  contre  vos  anciens  & 
bons  Alliez. 

Il  prétend  que  l’Emperdir  & la  Grande  Bretagne  ne  propofent  cet- 
te 
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te  Alliance  aux  Etats,  que  dans  la  vue  de  les  porter  à faire  une  nou-  1716. 
velle  Guerre  à la  France,  à l'Efpagne , au  Roi  de  Sicile,  Sc  dans  le  — ~ — 
Nord. 

Il  reprefente  l'Empereur  comme  le  Prince  redoutable,  qui  afpirc  aujourd'hui 
à la  Monarchie  Univerfellc. 

Que  bien  loin  d’être  fatisfait  de  k Conquête  des  Païs-Bas  , & des  Provin- 
ces en  Italie,  qui  lui  font  acquifes  par  k dernière  Guerre,  il  ne  fonge  qu’à 
faire  de  nouvelles  acquittions. 

Qu’il  s’eft  armé  fous  ombre  de  le  couvrir  contre  le  Turc  ; mais  que  fes  vé- 
ritables vues  ont  été  , & font  , d’attaquer  l’Italie,  de  porter  k Guerre  en 
France  par  l'Alfacc  8c  les  Païs-Bas  ; ÔC  qu'afluré  déjà  des  fuccès  que  cette  cn- 
trepufe  lui  promet,  if  médite  de  porter  fes  armes  en  Efpagne:  que  pour  cet 
effet  il  veut  par  ce  Traité  s’aflurer  des  fccours  maritimes  de  k Grande  Breta- 
gne 8c  de  k Hollande. 

Que  non  content  de  ces  idées,  il  fonge  déjà  à former  des  Chambres  de 
Réunion  à Bruxelles  fit  à Milan, à faire  valoir  même  tous  les  Droits  furarsnrz 
de  l’Empire  Romain  ; fi  bien  que  confinant  déjà  à prelquc  toutes  les  Puiflan- 
ces  de  l’Euroque,  il  n’y  en  a aucune  fur  laquelle  il  ne  foit  en  droit  de  former 
des  prétentions,  par  droit  de  Btcnfeancc  8c  d’Héritage. 

Que  l’Angleterre,  au  lieu  d'être  en  garde  contre  cette  Puiflânce  formida- 
ble, au  lieu  d’être  alkrmée  de  lès  voiles  Projets,  dl  allez  aveugle  pour  fou- 
haicer  k Guerre  avec  k même  ardeur;  Qu'elle  a auflï  retiré  de  très  grands 
avantages  de  k Guerre  pafiec , à favoir  Gibraltar  , le  Port-Mabon , Sr,  Chrif- 
tophlc  , un  riche  Traité  de  Commerce  avec  l’Efpagne , l’Afliento  , Buenos- 
Ayres,  8cc. 

Que  les  Anglois  gagneront  plus  en  fanant  k Guerre  , qu’ils  n’y  dépend- 
ront, par  l’étendue  qu’ils  favent  procurer  à leur  Commerce.  Que  pluficurs 
intérêts  différents  fe  trouvent  combinez  à les  y porter;  l’iixcrêc  perfonnd  du 
Roi,  comme  Prince  étranger,  qui  efpcre  de  trouver  fon  compte  en  Allema- 
gne; l’intérêt  de  la  Nation  , par  les  avantages  qu’ Elle  procurera  pour  fon 
Commerce,  8c  celui  de  faire  combler  le  Canal  de  Mardyck  qui  les  inquiété, 
quoique  ce  Canal  ne  foit  ni  Fortereffc  , ni  Arfcnal  : l’intérêt  du  Mtniftére 
prêtent,  afin  de  multiplier  les  Emplois  fur  la  Flotte .&  dans  les  Troupes , 
pour  s’y  acquérir  plus  de  Créatures,  8c  afin  d'occupeç,rEfprit  de  toute  k 
Nation  û vivement  au  dehors,  que  l’Efprit  de  Cabale  ne  puiffe  prévaloir  au 
dedans. 

Il  allure  que  tous  ces  intérêts  combinez , confpirent  à k Guerre  , & que 
les  avantages , qui  leur  en  reviendront,  font  éviefens  Un  motif  déplus  pour 
faire  fouhaicer  la  Guerre  aux  Anglois,  8c  qui  leur  cfl  commun  avec  l’Empe- 
reur; c'eff  qu’une  Guerre  ne  peut  manquer  d’abimer  k Hollande  , dont  la 
ruine. eft  le  point  de  vûë  de  l’Empereur  8c  de  l'Angleterre  félon  ce  Li* 
belifte. 

Les  Qifférens  Partis  en  Angleterre  même  font  d’accord  , félon  lui  : Ici 
Whiggs  suffi  • bien  que  les  Toris  verront  avec  plaifir  périr  cette  Répu- 
blique. 

Qgq  ? Aiant 


Digitized  by  Google 


* 


171 


454  MEMOIRES,  NEGOT  IAT  IONS,  TRAITEZ, 

Aiant  ainC  étalé  la  Puiflancc  redoutable  de  l’Empereur,  & approfondi  les 
• prétendus  Dellcins  de  ce  Prince,  8c  de  la  Grande  Bretagne  , il  veut  démon- 
trer que  la  Hollande  epuifée  s’cil  trop  mal  trouvée  de  la  complaifance  aveu- 
gle quelle  a eue  pour  les  Alliez  pendant  la  dernière  Guerre,  pour  le  laifler 
entraîner  à la  faire  derechef. 

C’ell  une  trille  Réflexion,  dit-  il , pour  cet  Etat  , de  ne  s’être  epuifé  , 
que  pour  agqrandir  la  Mailon  d’Autriche,  &c  procurer  au  Commerce  des  An- 
glois  une  étendue  qui  abforbc  celui  des  Hollandois.  Par  quel  droit  les  An- 
glois,  plûtôt  que  les  Hollandois,  le  font-ils  fait  remettre  le  Port-Mahon, 
Gibraltar,  l’Iflcde  St.  Chriltophc  ôcc.j  Par  quel  droit  fe  font- ils  attribué 
de  fi  grands  Privilèges  aux  Indes  Efpagnoles?  N,’ont-ils  pas  conclu  à Barcelo- 
ne un  Traité  fecret  a vôtre  cxclufion,  8c  contre  la  teneur  exprefle  de  vos  cn- 
gagemens  refpeétilsi  lequel  Traité  devoit  incorporer  les  Nations  Efpagnolc 
& Angloife  dans  une  même  Compagnie  des  Indes  pour  le  Commerce  du  nou- 
veau Monde?  C’elt  en  faveur  de  ce  Traite,  fi  pernicieux  à vôtre  Commer- 
ce, que  l’Angleterre  vous  veut  faire  reprendre  les  armes,  & pour  garantir 
aufli  les  nouveaux  Traitez  de  Commerce  faits  ou  à faire  avec  la  Sicile  & les 
Puiflânees  du  Nord. 

Enfin,  au  lieu  des  avantages  qu’on  aurait  pû  s’aflurcr,  fi  l’on  eût  accepté 
les  oflrcs  immenfes  8c  fcrieulcs  que  firent  la  France  & l’Efpagne  à cet  état  en 
1706.  la  Complaifance  aveugle,  que  vous  eûtes  pour  vos  Alliez  en  lesrejertant, 
né  vous  a procuré  aucun  autre  avantage,  fi  ce  n’eft  la  Barrière  : & qu'efl-ce 
que  cette  Barrière  ? Uncfemcncede  Divifions.  . 

Tant  s’en  faut  que  ce  foit  une  Ligne  de  Places  fortes , foutenue  par  vos 
anciennes  Frontières,  que  vos  Troupes  font  fequeflrées  loin  de  vous,  vos 
Garnilons  coupées  Se  trop  disantes  l’une  de  l’autre  pour  fe  protéger  au 
befoin. 

Si  votre  Barrière  croit  limitrofè  , l'argent  deftinc  à l’Entretenement  des 
Places  & des  Troupes  ne  lcroit  pas  perdu  pour  vos  Provinces  ; il  en  fort  au 
contraire  pour  enrichir  un  autre  Peuple,  qui  ne  médité  qu’une  levée  de  Bou- 
cliers, réclamant  déjà  à Vienne  par  fes  Députez,  8c  les  Terres  qui  vous  ont 
été  remifes,  8c  le  Commerce  libre  fur  l’Efcaut.  Sans  doute  qu'ils  vont  en- 
fuite  fe  rendre  à la  Haie , pour  éluder,  à la  faveur  de  ces  Réclamations , le 
Paiement  des  cinq  cc(js  mille  écus  qui  vous  font  attribuez.  Enfin , pour  n’a- 
voir obtenu,  apres  tant  d’efforts,  qu’une  Barrière  fi  capticufc , n'eut -il  pas 
été  plus  heureux  pour  vous,  aux  Approches  de  la  Guerre,  de  vous  être  li- 
vrez à la  Difcrction  de  vos  Ennemis?  Auraient- ils  pû  faire  pis  que  de  vousen 
accorder  une  pareille? 

Mais  enfin,  cette  Barrière,  telle  qu’elle  eft,  ne  vous  cfl-clle  pas  déjà  af- 
flurée  par  la  Garantie  de  l’Empereur,  8c  du  Roi  de  la  Grande  Bretagne? 
Si  vous  avez  befoin  d’un  furcroît  de  fureté , c’cfl  fans  doute  de  la  France  qui 
confine  à cette  Barrière. 

La  France  vous  offre  molli  preprio  delà  garantir:  puis  donc  qcc, l’unique 
avantage,  qu’on  vous  fait  envifager  dans  la  Ligue  propoféc , vous  peut  être 
mieux  afluré  par  la  Garantie  de  la  France  que  par  cette  Ligue,  8c  que  cette 
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Ligue,  félon  lui,  ne  peut  manquer  de  vous  engager  dans  une  nouvelle  Guer- 
re , que  vous  n’étes  nullement  en  état  de  foûtcnir,  il  conclut,  qu’il  ne  faut 
point  de  Ligue,  point  de  Guerre,  mais  une  Paix  profonde. 

Pour  mieux  démontrer  combien  il  cil  contraire  aux  Intérêts  de  cet  Etat 
de  le  lailTcr  en  aucune  façon  per  lu  i Jer  d’accéder  au  Traité  en  quellion,  il 
nous  reprcléntc  la  France  dans  un  Etat  à inl'pircr  plutôt  de  la  pitié  que  de  la 
crainte  -,  dénuée  d’hommes  6c  d'argent  j la  Guerre  8c  les  Reformes  ont  dé- 
truit tous  les  vieux  Corps  de  France , tant  Cavalerie,  qu’Infânicrie.  Le 
Roiaumc , épuifé  de  Finances,  ne  peut  plus  leur  rcllituer  un  nouvel  Etre. 
C’ell  enfin  une  Puifiance  qui  nous  rend  les  armes  > 8c  les  Interets  de  cet  Etat 
exigeraient  bien  plutôt  qu’on  lui  aidât  à fc  relever,  que  de  confentirà  la 
Ligue  propofée , qui  renferme  tacitement  une  Déclaration  de  Guerre  contre 
l’Elpagne,  la  Sicile,  8c  la  France  même. 

Voila,  fi  je  ne  me  trompe,  le  Précis  des  Raifonnemens  de  cet  Auteur  -,  fi 
tant  ell  qu’on  vueille  donner  le  nom  de  Railonncment  à des  Invectives  fondées 
fur  un  nombre  de  Faits  prétendus, qui  font,  ou  abfolument  faux,  ou  tout  au- 
trement circonltanciez  qu’il  ne  les  rcprefcntc. 

L’Empereur  foûtenu  de  tout  l’Empire,  8c  des  Forces  de  la  République, 
s’eft  trouvé  fort  inferieur  à la  France  feule,  la  Campagne  de  171a.  Outre 
l'échec  reçu  à Dcnin,  8c  la  levée  du  Siégé  de  Landreci,  il  ne  put  empê- 
cher 1a  prilé  de  Douay,  du  Quênoi,  8c  deBouchain. 

La  Campagne  d’après  il  perdit  Landau  8c  Fribourg,  quoique  foûte  nude 
tout  l’Empire.  Ces  faits  s’accordent  mal  avec  l’idée  de  ce  Prince  redoutable 
qui  veut  d’emblée  ferendre  maître  de  toute  l’Europe. 

L’cvencment  vient  de  faire  voir  qu’il  avoit  raifon  de  demeurer  armé  ; 8c 
toute  la  Chrétienté  doit  lui  favoir  bon  gré , qu’il  ait  voulu  foûtcnir  un  fi 
pifant  fardeau , vû  l’état  de  fes  Finances*  qui  font  tellement  dérangées,  fl 
l’on  peut  s’en  rapporter  à ceux  qui  doivent  en  être  informez,  qu’il  lui  aurait 
etc  très  difficile,  pour  ne  pas  dire  impoffîble,  de  fournir  aux  dépens  d’une 
autre  Campagne.  Le  Ciel  a béni  la  jutlicc  de  fes  armes,  8c  il  faut  efperer, 
que  la  Viéloire  fignalce,  qu’il  vient  de  remporter,  lui  piocurcra  une  bonne 
Paix,  ou  qu’il  aura  du  moins  tellement  abbatu  les  Forces  de  ces  Infidèles, 
qu’il  ne  lèra  pas  néceflaire  de  leuj  oppofer  la  Campagne  prochaine  des  Force» 
il  nombreufes,  à l’entretien  defquellcs  il  cil,  comme  on  l'a  dit , très-impof- 
fiblc  à l’Empereur  feul  de  fournir.  Mais,  quand  il  ferait  vrai  que  l’Empereur 
fut  capable  de  former  les  vues  chimériques  que  cet  Auteur  lui  attribue , il 
ell  très  certain  que,  fans  le  concours  de  plulîeurs  autres  Puiffânces,  fes  efforts 
feraient  très  impuiflans.  Parmi  ces  vues  ridicules,  l’Auteur  n’auroit  point  dû 
parler  de  Réunion,  cette  expreffion  rappelle  à notre  fouvenir  ces  Chambres 
de  Réunion,  dont  la  France  devrait  fupprimer  la  Mémoire. 

Mais  l’Angleterre  veut  aveuglement  entrer  dans  toutes  les  vues  de  la  Mai- 
fon  d’Autriche:  Elle  a extrêmement  profité  de  la  Guerre  pafiéc ; Elle  pour- 
ra la  faire  de  nouveau  fans  y mettre  du  lien.  Elle  y gagnera  même  très  con- 
fiderablemcnt.  Les  avantages  qu’Ellc  a retirez  font  Gibraltar  & le  Port-Ma- 
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1716  hon,  un  riche  Traite  de  Commerce  avec  i’Efpagne,  l’Aflïento,  Buenos 
— - — Aircs,  b.Chriftophle  Sic.  Examinons  un  peu  en  detail  ces  avantages. 

Quant  a Gibraltar  & c au  Port- Mahon, ils  coûtent  a la  Nation  fix  ou  fept 
cciu  mille  ecus  par  an  d’entretien;  depenfe,  dont  très  certainement  Elle  ne 
s’elt  chargée  que  dans  l’unique  vue  d’avoir  des  Echelles  pour  la  Navigation 
& le  Commerce  de  la  Méditerranée,  au  cas  que  l’ETpagnc,  s’uniflant  a la 
France  dans  les  Guerres  qui  naturellement  peuvent  lurvemr , voulut  leur 
fermer  cette  Mer-là.  La  Hollande , qui  vraifemblablement  ne  pourra  pas  être 
loiirr  tems  neutre,  quand  la  France  & l’Angleterre  leront  brouillées , tirera 
rie  ccs  Places  entre  les  mains  des  Angtois,  ni  plus  ni  moins  d’avantage  que 
les  Anelois  mêmes,  (hns  qu’il  lui  en  coûte  un  fol  de  depenfe. 

Le  riche  Traité  de  Commerce , que  l’Angleterre  a retire;  eft  de  telle  na- 
ture ou’il  détruiloit  abfolument  tout  Commerce  avec  l’Efpagne,  s’il  avoir 
fubfiOé-  la  Cour  d’Efpagne  a tellement  reconnu  cette  vente,  quelle  y 
a apponé  quelque  changement:  mais  pour  peu  qu’on  vue.lle  ne  ^ ignorer 
des  Faits  noton  es  & publics,  on  fait  que  ni  les  Anglo.s,  n.  les  Hollandois, 

ne  font  point  traitez  en  Kfpagne  comme  ils  1 ciment  du  tems  de  C h a r l e s 
1 1 , ni  comme  ils  font  en  droit  par  les  prefens  Traitez  de  1 exiger 

L’Afliemo  eft  unautre  Avantage  fingulier  qui  doit  exciter  la  (aloufic  des  Hol- 
landbls : cependant,  je  puis  vous  dire,  Moniteur,  que  je  me  fuis  trouve  a 
Londres  quand  la  queil.on  fut  agitée  parmi  les  Directs  de  la  Compagnie 
du  Sud,  s’ils  dévoient  accepter  l’offre  que  la  Cour  d’Angleterre  leur  faifo.t 
de  r-t  Àfliento;  & c’clt  un  Fait  confiant,  que  la  Compagnie  auroit  rejette 
' l’offre  fi  la  Cour  ne  s’étoit  donné  beaucoup  de  mouvement  pour  la  foire  ac- 
cepter • & i’ai  oui  dire  a des  gens  très  fenfez  dans  ce  Pais-la  , que  la  raifon 
ccptei . «.  j „ . . , Compagnie  du  Sud  ne  vont  pas  de  pair  avec  les 

Eti  qu’elle  s’eft  chargée  de  l’Affiento  Si 

vous  me  demandez  pourquoi  la  Cour  s’eft  pourtant  emplo.ee  pour  que  1 Af- 
iîento  fubfiftc,  je  vous  dirai  la  raifon  qu  on  ma  alléguée.  V ous  favez  que 
1 Afliento  n’ell  autre  choie  qu’un  Contraû  qui  doit  durer  trente  ans,  par 
lequel  la  Compagnie  s’engage  a fournir  tous  les  ans  un  certain  nombre  de  Ne- 
eics  aux  Indes^  Efpagnôlcs , au  même  prix  que  cela  s cfl  pratique  dans  des 
Contrats  précédens  qui  fe  font  faits  avec  d’autres  Nations;  mais, comme  a 
plupart  des  Traitans,  par  le  tems  palTé,ont  perdu  par  ce  ContraS,  & que 
même  pluiieurs  ont  fait  Banqueroute,  le  Roi  d Efpagne  accorde  aux  Aflicn- 
Ses  d^auiourd’hui  la  permiflion  de  faire  entrer  aux  Iodes  tous  lésant  pédant 
la  durée  de  ce  Contraêl,  poo.  Tonneaux  de  Marchandas,  pour  bonifier  la 
perte  que  l’on  fait  qu’ils  font  par  l’Introdudion  des  Nègres.  Or, les  Mar- 
chands fenfez  foûtiennent  que  cette  Permiflion,  qui  dans  les  tems  paffez  au- 
roit  été  fort  lucrative,  ne  compenfcra  point  amourd  hui  la  perte  qu  il  y aura 
à fournir  les  Negres.  La  raifon.  difent-ils, en  erf  claire , parce  qu  autrefois  fl 
n’entroit  en  Amérique  aucunes  Denrees  Européennes,  que  par  les  flores  & 
les  Galbons  ; & que  des  Particuliers,  qui  alors  auroient  beaucoup  prohte  a y 
foire  entrer5 des  Marchandé  qui  éto.ent  très  rares  dans  ce  Pais-la,  n’y^rou- 
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veront  pas  leur  compte  à préfent,  parce  que  les  François  ont  fait  entrer  dans  1716.' 

l’Amérique,  non  feulement  pendant  la  Guerre,  mais  même  depuis  U Paix, 

nonobftant  les  Traitez  d’Utrecht,  une  fi  grande  quantité  de  toutes  fortes  de 
Denrées  Européennes,  qu’il  y en  a par-tout  de  grands  Magafins,  Se  qu’elles 
le  vendent  prcfque  au  même  prix  qu’en  Europe.  Les  Mimitres  d’Angleterre 
& de  Hollande  ont  eu  beau  reprefenter  là-deflus  en  Efpagnc  -,  ce  Commerce 
illicite,  & contraire  aux  Traitez,  fubfifte  & fc  fait  toûjours:  mais  comme 
on  veut  toujours  lé  flatter,  que  la  Cour  d’Efpagne,  qui  y cil  plus  interellcc 
que  toutes  les  autres  Nations,  voudra  un  jour,  pour  fon  propre  avantage, 
mettre  ordre  à ces  abus,  la  Cour  d’Angleterre  à jugé  à propos  de  ne  point 
fournir  de  prétexte  aux  François  d'éluder  ces  Articles  du  Traité  d’Utrecht. 

Elle  a prévu , que  fi  l’Angleterre  rejettoit  l’AÛîento,  la  France  le  prendrons  * 
lion  pour  l’avantage  qu’Elle  retircroit  de  l’éxécution  de  ce  Contraû , mais 
par  la  commodité  qu’il  lui  fourniroit  de  continuer  ce  Commerce  défendu , 
qui  eft  également  nuifiblc  à la  Hollande  & l’Angleterre.  Par  cette  railbn , la 
Cour  d’Angleterre  a voulu  que  le  Contrat  fubfifte s & , pour  compenfer  aux 
Particuliers  la  perte  qu’il  eft  fûr  qu’ils  feront , le  Roi  fait  la  depénfc  de  deux 
ou  trois  cens  mille  Ecuspar  an  pour  l’Entretien  des  Vaifteaux  & Equipcmens 
qui  font  le  Commerce  de  cette  Compagnie.  Si  l’on  eft  allez  heureux  d’ob- 
tenir le  but  que  l'on  fe  propofe  par  cette  depenfe,  d’exclure  avec  le  tems  les 
François  de  ce  Commerce  illicite  & contraire  aux  Traitez,  la  Hollande  y 
trouvera  fon  compte,  aufli  bien  que  l’Angleterre,  quoi  qu’elle  ne  fc  mette 
pas  en  fraix  pour  cela. 

Je  ne  fai  pas  ce  qu’il  veut  dire  par  Buenos  Ayrcs  j je  ne  fâche  pas  que  les 
Anglois  y aient  obtenu  aucun  Etabliflement. 

S.  Chrillophle  eft  une  petite!  fie,  qui  ctoit  occupée  conjointement  par  les 
François  & les  Anglois,  qui  s’étoient  chaflez  & rcchaflez  les  uns  les  autres  s 
les  Anglois  s’en  font  trouvez  en  poflcflïon  quand  la  Paix  s’eft  faite,  & l’ont 
confervée  par  le  Traité  de  Paix.  Je  m’étonne  que  l’Auteur  n’ait  point  ajou- 
té Plaifance,  cedée  aux  Anglois  par  la  Traité  de  Paix,  Ccflîon  que  les  Fran- 
çois ont  coutume  auflî  de  faire  lonner  bien  haut  : cette  Acquifition  cft-elle 
comprife  dans  fon  &c  Pou  bien  a-t-il  évité  à dcfTein  d’en  faire  mention, pour 
ne  point  rappcllcr  à la  mémoire  des  Anglois , combien  ils  ont  été  dupez , en 
cédant  aux  François,  pour  ce  malheureux  Fort,  non  feulement  le  Cap  de 
Breton,  mais  auliî  la  liberté  de  prendre  Sc  fécher  leur  Poiflbn  fur  l’iflc  de 
Terre- Neuves  c’eft  à dire,  en  accordant  aux  François  une  Communication 
de  tout  l’utile,  pendant  qu'ils  ont  aquis  le  droit  de  faire  tous  feuls  les  fraix 
de  l’entretien  des  Forts.  ' •’ 

Ces  grands  avantages  retirez  de  la  dernière  Guerre  par  les  Anglois , dans 
quelque  beau  jour  qu'il  les  ait  étalez, ne  doivent  pas  avoir  paru  fufhfans  à nô- 
tre Auteur  même,  pour  exciter  la  jaloufie  des  Hollandois  contre  l’Angleter- 
re au  point  qu’il  vouloir.  Il  a donc  eu  recours  aux  avantages  qu’ils  s’étoient 
projetté  en  idée.  Il  a crû  que  le  Traité  de  Barcelonnc  lui  foomïflbit  ample 
matière  à cela.  Il  eft  vrai  qu’il  a été  obligé  de  fupprimeT  quelques  circon- 
ftanccs,  qui  étant  fûcs,ne  manqueront  pas  de  remettre  le  calme  dans  les  cf- 
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prits:  l’une  eft  que  dans  ce  Traité  il  n’y  a aucune  Claufe  ou  Expreffion  qui 
directement  ou  indirectement  donne  l'Exclufion  aux  Hollandois  * une  autre, 
que  par  le  premier  Traité  de  Barrière,  pofterieur  à celui  de  Barcelonnc,  les 
Anglois  fc  font  engagez  de  procurer  à la  Hollande  tous  les  mêmes  avantages 
pour  le  Commerce  qui  (croient  acquis  à l’Angleterre.  De  plus,  on  fait  que 
l’empereur  s’étoit  expliqué,  Ôc  aux  Anglois,  & aux  Hollandois,  fur  cette 
matière, de  manière  à ne  laiflèr  aucun  doute  que  les  Hollandois  n’euflent  par- 
tagé avec  les  Anglois  tous  les  avantages  qui  auroient  pû  rcfulter  de  ce  Traité. 
N 'cft- il  pas  vrai,  Moniteur,  que  la  connoiffance  de  ces  Faits  met  ce  Trai- 
té dans  un  jour  bien  diffèrent  de  celui  que  lui  veut  donner  cet  Auteur  ? Au 
lieu  de  l’envifager  avec  lui  comme  une  Pomme  de  Dilcordc,  on  trouvera 
qu'il  auroit  dû  contribuer  à fortifier  & cimenter  cette  liaifon  entre  les  trois 
Puiffances  en  queftion,  que  tant  d’autres  raifons  rendoient  fi  convenable  6c 
fi  ncceffairc  à tous.  Mais , on  doit  pardonner  à l’Auteur  fon  Emportement 
contre  ce  Traité,  parce  que  véritablement  il  donnoit  pour  toujours  l’Exclu- 
fion , & en  termes  bien  précis  8c  bien  forts , à tous  les  Sujets  de  France, d’a- 
voir aucun  Commerce  aux  Indes  Efpagnoles. 

Apres  cet  Expofé  des  prétendus  Avantages  retirez  par  l’Angleterre  de  la 
dernière  Guerre,  il  veut  démontrer  fa  Thefc  favorite,  à favoir  que  les  An- 
glois ne  fongent  qu’à  une  nouvelle  Guerre.  Pour  la  foûtenir,  il  *0(1  obligé 
d'avancer  un  tas  de  Contradictions  qui  fautent  aux  yeux.  Les  Anglois , le- 
lon  lui,  gagnent  plus  à faire  la  Guerre,  qu’ils  n’y  depenfent.  Cet  homme 
n’a-t-il  point  lû  du  moins  les  Gazettes? Ne  fait- il  pas  que  l’Angleterre  a per- 
du quelques  milliers  de  Vaiffèaux  Marchands  pendant  les  demicres  Guerres? 
Ignore-t-il  qu’elle  a prés  de  cinq  cens  millions  de  votre  Monnoic  de  Dettes 
contractées  pendant  les  deux  Guerres , dont  une  bonne  partie  eft  due  aux 
Etrangers?  Qu’elle  s’eft  fait  une  Loi  inviolable  depaier  régulièrement  les  In- 
férêts  de  ccs  Dettes , qui  ablorbcnt  beaucoup  au  delà  de  tous  les  Revenus  or- 
dinaires de  ce  Pais;  Que  pour  y fournir,  on  a été  obligé  de  mettre  quantité 
de  nouveaux  Impôts  fur  le  Commerce  , qui  cft  tellement  furchargé  , que 
certainement  la  Hollande  n’a  point  à craindre  de  ce  côté-là  une  Concurrence 
pour  le  Commerce  de  longues  années.  N’cft-il  point  étonnant  ijue  dans  un 
Pais  fi  voifin  de  l’Angleterre,  il  fc  trouve  un  homme  affcz  effronté  pour  avan- 
cer de  pareilles  chofcs  -,  ou  que  ceux  qui  l’emploient  aient  affcz  peu  de  ju- 
gement Sc  de  bonne  foi  pour  les  lui  foire  publier  ? Ce  que  l’on  vient  de  dire 
des  Charges  extraordinaires  itnpofécs  pour  un  grand  nombre  d'années  fur  l’En- 
trée & la  Sortie  de  Marchandées  en  Angleterre,  peut  fcrvir  de  Réponfc  à 
tout  le  refte  du  Verbiage  que  débité  ce  Libellifte  for  cc  qui  regarde  le  Com- 
merce. Scs  Raifonncmens  là-deflus  marquent  affez  une  forte  envie  de  com- 
mettre les  deux  nations  > mais  ils  marquent  en  même  tems  une  profonde  igno- 
rance du  fujet , ou  bien  un  excès  de  mauvaifc  Foi.  La  Hollande , toute  epui- 
fée  qu’elle  cft,  a évité  de  furchargcr  fon  Commerce  : Elle  a eu  raifon,  & il 
y a lieu  d’efpcrer  qu'une  longue  Paix , & un  Commerce  fleuriffant,  pourront 
avec  le  tems  la  mettre  en  étac  de  rétablir  fcs  Finances.  La  durée  de  la  Paix 
cft  également  ncceffairc  aux  Anglois, pour  fc  dégager  infcnfibicmenr  de  leurs 
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Dettes)  Se  fi  Ici  Miniftres  d’Angleterre  ont  le  Sens-comtnon,iîs  doivent  fentir,  1716. 

non  feulement  que  c’eft  l'Intérêt  de  leur  Patrie,  mais  le  leur  propre,  de  mainte- - 

nir  la  Pais.  Le  Roi  eft  trop  fage,  la  Nation  trop  endettée,  & le  Minifte- 
re  trop  interdTé  à ne  le  pas  rendre  odieux  à la  nation , pour  s’engager  légère- 
ment dans  une  nouvelle  Guerre)  le  Traité  d’Alliance  conclu  dernièrement 
avec  l’Empereur  en  eft  une  Preuve.  Ce  Traité  feroit  couché  tout  autrement 
qu’il  n’eft , s’il  avoit  la  Guerre  en  vue  ) mais  ils  font  tffez  fages  pour  s’apper- 
cevoir  que  Tunique  moicn  deconiêrvcr  la  Paix  qui  eft  fi  necdlaire  à l’Angle- 
terre 8c  à la  Hollande , clt  de  le  fortifier  tellement  par  des  Alliances  Dcfenfi- 
ves,  que  l’envie  ne  vient»  point  aux  François  d'entreprendre  fur  fes  Voifins 
en  détail. 

L’Angleterre,  dit  ce  Libellifte,a  intérêt  à foire  la  Guerre  pour  foire  com- 
bler le  Canal  de  Mardyk.  Etl-ce  ainfi  donc  que  la  France  le  joiie  des  Trai- 
tez? Veut-elle  réduire  fes  Voifins , C-tôt  après  une  Paix  faite , à la  dure  né- 
ceflké  de  reprendre  les  armes  pour  faire  exécuter  les  Conditions  d’un  Traité 
ftipulc  fi  récemment?  Cette  conduite  irnpofc  à tous  les  Voifins  de  la  France 
l’obligation  de  s’allier  de  bonne  heure  pour  prévenir  de  nouvelles  Infraéhons 
aux  Traitez.  Ces  Alliances  faites,  la  France  changera  peut-être  de  langage) 

& il  ne  fera  point  necefiaire  de  lui  foire  la  Guerre,  pour  l’obliger  à les  exé- 
cuter, Il  fuffira  qu’Ellc  reconnoiflc,  que  comme  on  eft  relolu  de  n’y  point 
contrevenir  d’un  côté,  auffi  ne  veut-on  pasfouffrir  aucune  Infruâion  de  la 
part  de  la  France. 

Il  eft  mal  aifé  de  décider,  s’il  y a plus  de  foufieté,  de  malice,  ou  de  folie 
dans  le  dernier  raifonnement  qu’il  emploie  pour  démontrer  que  l’Angleterre 
veut  la  Guerre.  C’eft,  dit-il,  qu’une  Guerre  ne  peut  manquer  d’abîmer  la 
Hollande,  dont  la  ruine  eft  le  point  de  vue  de  l’Empereur  &de l’Angleterre. 

II  a foin  de  faire  connoître  qu’il  veut  comprendre  tous  les  Aoglois  dans  cette 
accofation  générale.  Il  avoit  peur  que  l’un  des  deux  Partis  n’eût  pu  être  ré- 
puté innocent  de  ce  mauvais  deflèin . Il  s’explique  clairement , & Ioutient  que 
les  Whigs, suffi  bien  que  les  Toris,  en  font  également  coupables.  Que  ré- 
pondre à un  tel  homme?  Tous  lesbons  Anglois  peuvent-ils  jamais  oublier  que 
leur  délivrance  eft  venue  de  la  Hollande  il  n’y  a pas  trente  ans?  Il  n’y  en  a 
pas  un,  qu’un  fecomrs  confiderable , envoie  à propos, & de  la  meilleure  grâce 
du  monde,  a rétabli  la  tranquillité  dans  leur  Pais.  Quelque  ingrats  qu’on 
vueitle  croire  ces  gens-là , peuvent-ils  être  tellement  dépourvus  de  raifon  , 
que  de  ne  pas  fentir,  que  tant  qu’il  y aura  au  Monde  Se  France,  il  leur 
convient  qu’il  y ait  une  Republique  de  Hollande)  & que  cette  Republique 
foit  dans  un  état  à pouvoir  coopérer  avec  l’Angleterre  pour  le  bien  de  la  Re- 
ligion , 8c  pour  maintenir  un  Equilibre  en  Europe  ? 

L’Empereur  même  ne  peut  ignorer,  combien  cette  République  a con- 
tribué, depuis  plufieurs  années,  àfoutenirles  Intérêts  de  fa  Maifonj  telle- 
ment que  Ton  peut  hardiment  avancer,  qu’il  en  a retiré,  dans  les  dernières 
Guerres,  des  fcc  ours  beaucoup  plus  confiderables , que  fi  ces  Provinces  fiifo 
lent  reliées  lbus  la  Domination  de  k Maifon  d’Autriche. 

On  conviendra  avec  cet  Auteur , que  la  Hollande  s’eft  fort  épuifée  dans  la 
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dernière  Guerre}  tous  ceux  qui  s’intereflent  au  bien  & à la  Liberté  de  l'Eu- 
rope doivent  en  être  fâchez  : mais  c’eft  un  malheur , que  l’ambition  de  la  Fran- 
ce avoit  rendu  inévitable}  il  fâlloit,  ou  laiflër  la  France  maîtrefle  paifible  des 
Pais- Bas  dont  elle  s’étoit  emparée,  & fe  livrer  à fa  diferetion , ou  bien  faire 
les  efforts  que  l’on  a faits.  Ces  efforts  ont  confervé  la  liberté  de  ces  Provin- 
ces, de  l’Allemagne,  & de  l’Angleterre}  ils  ont  mis  quelques  bornes  à l’am- 
bition des  François}  ils  auroient  pu  procurer  à cet  Etat  de  plus  grands  avan- 
tages. Si  la  Barrière  qu'il  a obtenue,  n'eft  point  à beaucoup  près  aufli  forte 
qu'il  convicndroit,  à qui  faut-il  s’en  prendre  qu’elle  eft  dcfeâueufc?  Qu’on 
litè  les  Articles  Préliminaires  de  l’année  1705»,  & le  premier  Traité  de  Bar- 
rière, on  verra  ce  qui  étoit  deftiné  par  les  Alliez  pour  Barrière,  avant  que 
la  France,  par  les  Intrigues  en  Angleterre,  eut  trouvé  le  moien  de  tout 
bouleverfer.  Aire,  S.  Venant,  Bcthune,  Lille,  Douay,  Condé,  Valen- 
ciennes, le  Qucfnoi,  ajoutez  à ce  qu’ils  polTedent  prefentemenc,formeroient 
une  bonne  Ligne  de  Places  fortes } St  l’on  avoit  dans  ce  Traité  pourvu  à de 
bonnes  Communications  avec  cette  Frontière. 

Si  les  Flamands  ne  méditent  à préfent  qu’une  Levée  de  Boucliers, n’eff-ce 
pas  la  France  qui  les  excite,  non  feulement  contre  la  Hollande,  mais  aufli 
contre  leur  propre  Souverain  ? 

Le  Gouvernement  préfent  d’Angleterre  ne  s’eff-il  point  emploié  de  toute 
fa  force  à faire  regler  cette  Barrière  au  contentement  de  la  Hollande?  N’a-t- 
il  point  rétifli  au  delà  de  ce  qu'on  pouvoir  efpcrer  dans  l’état  où  fe  trouvoient 
les  chofes?  Quel  rôle  jouoient  cependant  les  Emiffaires  de  France,  tant  aux 
Pais- Bas, qu’a  Vienne?  Quelles  fuggeftions  n’y  ont-ils  pas  infpirées?  Quels  Li- 
belles n’ont -ils  pas  publiés  contre  la  République  ? Et  on  imputera  aujour- 
d’hui au  Gouvernement  préfent  d’Angleterre  comme  un  Crime,  que  la  Bar- 
rière n’elt  point  aufli  fure  qu’il  convient  à l’Angleterre  même  qu’elle  le  fut. 
Mais,  fi  la  Hollande  eût  accepté  les  offres  immenfes  St  ferieufes  que  lui  firent 
faire  la  France"  St  l’Efpagne  dans  1706.  elle  auroit  pu  jouir  des  Païs-Bas  en 
Souveraineté , obtenir  des  conditions  telles  qu’elle  auroit  voulu  pour  fon  Com- 
merce, St  feroit  devenue  arbitre  des  intérêts  de  toute  l’Europe.  Que  la 
France  ait  pû  faire  de  pareilles  offres,  pour  détâcher  la  Hollande  de  la  Ligue, 
cela  fe  peut  alternent  croire } mais  qu’on  puiflè  perfuader  au  monde , qu’iljy 
ait  eu  tant  foit  peu  de  fincerité,  l’Auteur  de  ce  Libelle  lui  même  pafoît  s 'en 
défier}  nous  ne  devons  l’en  croire  que  fur  fa  parole,  St  parce  qu’il  vJut  bien 
qualifier  ces  offfdjle  ferieufes.  Il  avoue  que  les  Négociations  de  Gertruy- 
dsnberg  ne  furent  entamées , qu’à  deflèin  de  tromper,  St  pour  mieux  ouvrir 
la  Scène  en  Angleterre.  Par  quelle  raifon  donc  veut- il  nous  faire  accroire 
que  la  France  ait  recherché  plus  fîncercment  la  Paix,  St  l’ait  voulu  acheter 
plus  chèrement, avant  la  prile  de  Lille,  de  Tournai,  dcMons , St  la  Batail- 
le de  Malpbquct,  qu’apres  tant  de  Pertes  qui  lui  rendoient  la  Paix  plus  né- 
ccffaire  ? Par  quelle  raifbn  pourra-t-il  nous  convaincre  qu’elle  en  auroit  mieux 
agi  avec  la  Hollande,  fi  elle  avoit  alors  lâchement  trahi  fes  Alliez,  qu’elle 
n’a  fait  depuis  avec  le  malheureux  Gouvernement  d’Angleterre  qui  s’etoit  li- 
vré  à Elle  ? Non , il  n’y  a nul  fonds  à faire  fur  le*  offits  de  la  France , quelques 
-r-'a  i u 


1 


Digitized  by  CjOO^Ic 


ET  RESOLUTIONS  D'ETAT.  j-oi 

fpecieufes  qu’elies  foicnt,  qu’autant  qu’on  fera  en  état  de  la  contraindre  à les 
exécuter.  Quant  à la  Souveraineté  des  Pais- Bas,  pour  peu  que  l’on  l'oit  ver-  — 
lé  dans  les  pratiques  de  la  France  dès  avant  la  Paix  de  Munller,  on  rccon- 
noîtra,  que  fon  but  & fon  point  de  vûë  principal  a été  & elt  de  fc  rendre 
Maitrefle  de  ces  Pais  i & de  tous  les  coups,  que  l’on  a porté  à la  France  de- 
puis les  dernicres  Guerres , il  n’y  en  a eu  aucun  qui  lui  ait  été  li  lenfible , que 
le  Traité  de  Barrière,  qu’elle  regarde  comme  le  plus  grand  obftacle  à ce  def- 
ièin  favori.  Quels  artifices  n’a-t-ellc  point  emploié  en  Angleterre  pour  faire 
changer  le  premier  Traité?  Elle  y réiiflit  en  partie,  Bc  pour  peu  que  l’on 
(bit  informé  de  les  menées  à Vienne,  en  Angleterre,  en  Hollande,  & aux 
Pais-Bas  depuis  deux  ou  trois  ans,  on  rccannoitra  qu’elle  a par-tout  fait  jouer 
mille  Refl'orts  pour  empêcher  la  conclulion  de  cette  affaire.  A préfent  qu’el- 
le cil  conclue,  elle  vous  fait  reprélcnter,  par  ce  Libelle, cette  Barrière  com- 
me captieufc,  infuffifante , ruineufe  -,  & veut,  par  toute  forte  de  moyens, 
vous  inl'pirer  un  dégoût  pour  ce  qui  lait  la  fureté  de  vôtre  Etat.  Cependant, 
puii'que  la  Garantie  de  votre  Barrière  vous  paroit  encore  un  endroit  lenfible, 
elle  offre  de  vous  garantir  cette  Barrière,  pourvû  que  vous  ne  preniez  plus  de 
liail'on  avec  des  Puiflânces  qui  lui  font  fuipeétes.  Elle  cfperc  que  cette  Ga- 
rantie, fi  vous  l’acceptiez , la  rendroit  arbitre  de  tous  les  difFérens  qu’elle  au- 
roit  foin  de  faire  naître  aux  Pais-Bas } elle  efperc  d’y  fufeiter  allez  d’incidens 
pour  vous  brouiller  s^vcc  vos  autres  Alliez  } elle  efperc  que  les  Emiflaires, 
qu'elle  a parmi  vous , auraient  allez  de  crédit  pour  vous  perfuader  de  vous 
repofer  bonnement  fur  fa  bonne  foi , & de  négliger  toutes  les  autres  précau- 
tions nécelfaires  pour  empêcher  qu’elle  ne  fe  rende  un  jour  Maitrefle  de  ce 
Pais.  Voilà  fes  vues.  Voulez  vous  afl'urer  une  Paix  profonde  à vôtre  Etat, 
ne  lui  fourniflez  pas  des  Prétextes  pour  rallumer  une  Guerre  à vôtre  Porte, 
dans  laquelle  vous  ne  fauriez  manquer  d'être  impliquez  : reflerrez , autant 
qu’il  fera  poflible,  les  noeuds  d’une  ancienne  amitié  avec  1 Empereur  &l’An- 
gleterre  : évitez  aufli  foigneufement  que  vous  voudrez  dç  prendre  aucun  en4 
gagement  offenfif}  mais  examinez  avec  toute  i’aitention  poflible  le  Traité  au- 
quel on  vous  propofc  d’acccder,  vous  n’y  trouverez  rien  de  tel. 

Ce  Traité  ne  garantit  que  ce  que  chacune  des  trois  Puiflânces  poflède  ac- 
tuellement. Le  but  de  ce  Traité  n’cll  autre  que  d’aflurer  la  Paix  en  Euro- 
rope,  les  chofes  reliant  comme  elles  font}  & il  ne  parait  pas  que  la  pruden- 
ce humaine  puiflè  fuggerer  un  moien  plus  efficace  & plus  propre  à prévenir 
une  nouvelle  Guerre , qu’un  pareil  engagement  de  ces  Puiflânces  l’une  envers 
l’autre,  lequel  félon  les  aparences,  fera  palier  l’envie  de  brouiller  à ceux  qui 
(broient  tentez  de  le  faire,  & qui  croiraient  le  pouvoir  foire  impunément, 
quand  ils  n’auroient  à craindre  que  les  Forces  léulcs  de  la  Puilfance  fur  laquel- 
le ils  voudraient  commencer  à empiéter,  à laquelle  Puiflàncc  il  leur  ferait ai- 
fé  de  fufeiter  allez  d’autres  Ennemis  pour  faciliter  leurs  projets. 

L’Experiencc  de  plus  d’un  Siccle  doit  avoir  appris  à tous  les  Princes  de 
l’Europe,  combien  la  France  cfl  habille  & attentive  à profiter  des  Conjonc- 
tures, à fufeiter  des  affaires  à fes  Voifins.  Le  Turc,  le  Roi  de  Suede,  plu- 
Heurs  Princes  d’Italie  à. fa  dévotion,  le  Prétendant  ôc  fes  adhérens,  mis  en 
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1716.  œuvre  pour  tailler  de  la  befogne  à l’Empereur  & au  Roi  de  la  Grande  Breta- 
■— gnc  iui  feront  peut-être  envifâger  la  Conjoncture  prefente  comme  très  pro- 

pre à réparer  les  difgraces  de  la  Guerre  pafl'éc.  On  connoit  l’humeur  martia- 
le de  Monficur  le  Duc  Rcgent,  combien  il  eft  occupé  à rétablir  les  Finan- 
ces j que  par  les  voies  extraordinaires  qu’il  emploie  pour  acquitter  les  Dette» 
Publiques,  redevenu  bien-tôt  Maitrc  des  Revenus  immenfes  de  ce  Roiaume 
déformais  libres , il  pourra  fournir , comme  par  le  pailc , à l’entretien  de 
quelques  centaines  de  mille  hommes  par  Terre  8c  par  Mer.  S’il  a deflein  de  „ 
n’cmploier  ces  Forces,  que  pour  aflurer  la  Paix  à fon  Roiaume  8c  à l’Europe, 
il  devrait  voir  avec  plaifir,  que  les  VoiCns  ne  forment  des  liaifons  que  dans 
cette  même  vûë.-  S’il  eft  occupé  à former  d’autres  projets,  la  Raifon  veut 
que  fes  Voiûns,  dont  il  n’y  en  a aucun  qui  puiife  lui  oppofer  des  Forces  à 
beaucoup  près  égales,  cherchent  du  moins  à s’aflurcr  par  une  Garantie  mu- 
tuelle , & une  Alliance  Defcnfive.  La  Nature  a de  tout  tems  diété  aux  plus 
foibks  de  s’afTocicr  pour  leur  defenfe  commune  contre  le  plus  fort } 6c  c'ell 
lcfeul  moicn  qu’ils  aient  de  maintenir  le  calme  dans  leur  Voifinage,  8c  de 
prévenir  les  malheurs  de  la  Guerre  ) à moins  que,  félon  le  Confcil  que  donne 
l'Auteur  de  ce  Libelle,  ils  n’aiment  mieux,  aux  approches  d’une  Guerre, 
fe  livrer  à la  diferetion  de  leurs  ennemis,  que  de  rt pouffer , en  braves  gens, 
la  force  fuperieure  d'un  ennemi,  avec  l’affîftance  de  leurs  Amis.  Cette  ex- 
preffion  qui  eft  échapée  à l’Auteur,  animé  d’un  zelç.  qu’il  n’a  fçu  pallier, 
mérite  attention  -,  elle  découvre  le  fond  de  fon  cœur  s elle  le  demafque  ce 
prétendu  Hollandois,  8c  nous  le  reprclcntc  tel  aflurement  qu’il  eft , Efclave 
natif,  ou  vendu  à la  France , qui  eft  fâché  que  vos  Provinces  ne  fe  foient 
point  livrées  à la  France  dès  le  commencement  de  la  dernière  Guerre.  Plus 
de  pareilles  gens  s’ingèrent  à vous  confeiller,  8c  plus  lcmblc-t-il  que  vous 
devriez  être  en  garde  contre  leurs  fuggellions. 

L’Auteur  conclut  en  dilant  que  la  Hollande  doit  fur  tout  ménager  la  Cou- 
ronne d’Elpagne  , pour  en  tirer  des  avantages  par  raport  à fon  Commerce, 
& pour  avoir  des  riches  retours  à Cadix.  C’eft  dequoi  tout  bon  Hollandois 
fera  d’accord  avec  lui.  Il  ne  s’agit  plus  que  de  fçavoir,  ii  le  moicn  de  ga- 
gner l’amitié  du  Roi  d’Efpagne,  8c  d’en  retirer  toute  l’utilité  qui  peut  en  re- 
venir à la  Republique,  eft  de  donner  tête  baiffee  dans  toutes  les  veuès , 8c 
tous  les  projets  de  la  France.  Certainement , Monficur , ce  feroit  fort  mal 
s’y  prendre.  Perionne  n’ignore  plus , que  le  Parti  François  eft  tombé  à Ma- 
drid} qu’on  y a deffèndu  la  Cour  à Mr.  de  Louville  Envoié  de  France}  8c 
que  le  Cardinal  del  Giudiec  va  prendre  le  parti  de  la  retraite.  Je  fuis  d’ac- 
cord que  la  prudence  veut  que  les  Hollandois  tachent  de  profiter  d’une  Con- 
jonôure  fi  favorable , pour  s’affurer  une  partie  des  avantages  de  Commerce, 
que  la  France  ne  peut  manquer  de  perdre  par  cette  meûntelligence  avec  S. 
M.  C.}  mais  vous  m’avoiierez  suffi,  que  l'Efpagnc  affranchie  du  joug  de  la 
Couronne  de  France,  commence  à reconnoitrc  fes  véritables  intérêts, 8c à 
s’appeteevoir,  que  pour  affermir  la  Paix , 8c  pour  établir  un  jufte  équilibre 
de  forces  en  Europe,  il  ne  convient  pas  que  la  France  foie  Maitrcffc  de  tout, 
ni  que  les  autres  Puiflances  fe  livrent  à elle  fans  referve. . 
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Pour  tout  réduire  en  deux  mots:  Il  eft  certain  que  l’Empereur  ne  com- 
mencera jamais  une  Guerre  par  les  Pu  is- Bas  s que  le  gros  de  fes  Troupes  en 
elt  à une  difhnce  extrême  ; qu’il  ne  pourrait  pas  former  un  fcmbhble  pro- 
jet fans  la  concurrence  des  Membres  du  l’Empire , lelqucls  ne  l’aideront  ja- 
mais dans  une  Guerre  offenfivc:  8c  qu’enfin,  bien  loin  d’avoir  afTez  de  for- 
ces aux  Pais  Bis  pour  nous  rendre  fon  Voifinagc  fufpcâ,  il  n’y  en  aura  ja- 
mais allez  pour  garder  ce  Païs-là  fans  l'aililtance  de  nos  Troupes.  Jugez- 
vous  même.  Moniteur,  fi  la  France  eft  dans  un  cas  parallelle.  Cette  Cou- 
ronne à toujours  eu  pour  but  la  Conquête  des  Païs-Bas,  après  laquelle  Con- 
quête ce  feroit  fait  de  vôtre  Republique  $ Elle  eft  à portée  de  s'y  jetter  avec 
toutes  l’es  forces  avant  qu’aucune  Ligue  puifl'e  être  formée  pour  arrêter  le  tor- 
rent. Il  ne  faut  pour  en  être  convaincu,  que  l’expericnce  au  pafle.  Le  pou- 
voir ne  lui  manque  pas  pour  cela,  encore  moins  la  volonté  j & l’oocafion  ne 
lui  en  manquera  pas  non  plus,  fi  par  des  engagemens  imprudens  avec  elle  vô- 
tre République  l’admet  à la  garantie  du  Traité  de  Barrierej  8c  la  met  en 
droit  par  là  de  fe  mêler  de  tous  les  diffère  ns  que  l’execution  de  ce  Traité 
pourra  exciter  entre  S.  M.  I.  8c  les  Etats  Generaux,  8c  d’appuicr  les  plain- 
tes 8c  les  murmures  mal  fondez  que  les  Habitans  des  Païs-Bas  pourraient  fai- 
re contre  ce  même  Traité. 

Outre  cette  Rcponfc,  l'Envoié  de  l’Empereur  fc  mit  à faire  de  fon  côté 
des  infinuations,  qu’on  trouvoit  folides,  à des  Membres  des  Etats.  Elles 
tendoient  à convaincre  que  les  Etats  étoient  obligez  d’entrer  dans  le  Traite 
entre  l’Empereur  8c  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne.  Il  alleguoit,  qu’ils  ne 
fauroient  difeonvenir  que  l’etabliflement  de  la  Barrière  n’etoit  que  pour  aflu- 
rer  la  République  contre  quelque  invafion  de  la  France.  Cela  fe  roioit  am- 
plement 6c  circonftanciellement  déduit  dans  la  Pétition  du  Confcil  d’Etat, 
prefcntéc  le  qo.  Décembre  pafle  pour  accompagner  l’Etat  de  Guerre  pour 
cette  année  courante , 8c  qu’on  a reporté  en  l’on  tems.  Or,  la  prelcnte  Al- 
liance, difoit-il,  n’avoit  point  d’autre  but  que  d’aflurer  cette  Barrière  con- 
tre les  attentats  de  la  France , 8c  non  pas  pour  entrainer  les  Etats  dans  la 
Guerre , ainfi  qu’on  voudrait  le  fuggerer  à faux  de  la  part  de  la  France.  Les 
Etats  ne  fauroienc  difeonvenir,  ajoûtoit-il,  que  ce  but  ne  fut  clairement 
énoncé  par  les  Articles  1 1.  8c  1 1 1.  du  T reité  de  la  Ijarricre.  Dans  ledit  1 1. 
Article  il  ctoit  abfolument  limité,  que  la  moindre  partie  des  Païs-Bas  Autri- 
chiens ne  pourrait  fous  aucun  prétexte  être  cranfportée  à la  Couronne  de 
France,  ni  à aucune  perfonne  de  la  Maifon,  8c  Lignée  de  France.  Dans  le 
III.  Articleil  étoit  expreflement  porte,  que  pour  la  lürcté  des  Païs-Bas  Autri- 
chiens on  y entretiendrait  conjointement  entre  l’Empereur  8c  les  Etats  un 
certain  nombre  de  troupes,  8c c.  Par  tout  cela  l’on  voioit,  concluoit-il, 
que  la  fureté  des  Païs-Bas  Autrichiens  8c  de  la  Barrière,  £c  les  précautions 

Îu’on  prenoit  pour  cela , ne  regardoient  que  de  s’afiîirer  contre  les  attentats 
e la  France.  Ce  feroit  en  cas  qu’elle  s’avilât  de  vouloir  en  faire,  en  fuivant 
les  traces  précédentes,  dont  on  rellèntoit  encore  les  douloureux  effets.  Au 
lieu  qu’il  n’y  avoit'la  moindre  ombre  de  raifon  pour  taire  une  Alliance  défen- 
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17KS.  five  avec  la  France.  Cela  ne  pourrait  être  que  dans  la  crainte  qu’on  aurait 

de  la  part  de  quelque  autre  PuifTancc  cc  qui  n’avoit  le  moindre  fondement. 

Par-là  l’on  voioit  vifiblcment  & palpablement , que  ce  n’étoit  qu’un  piege 
infidieux  de  la  France  pour  femer  la  zizanie,  Ôt  caufer  malheureufement  une 
méfiance  facheufc  dans  la  République  contre  des  Puiflances  , qui  l'avoient 
fouvent  garantie,  & prélervcc  de  fa  ruine.  Auflï  cet  Envoie  n’hefitoit  point 
à dire,  que  ceux  qui  voudroient  concourir  à faire  germer  cette  méfiance, 
dévoient  être  dépourvus  de  bon  fens , & n'avoit  point  de  droites  intentions 
pour  leur  Patrie. 

L’AmbafTadeur  de  France  prefloit  cependant  de  fon  côté  les  Etats  d’entrer 
dans  une  Alliance  avec  fa  Cour.  Il  fe  lcrvoit  d’un  prétexte  fpccieux.  Il  rc- 
gardoit  le  maintien  de  la  Paix  d’Utrecht.  Les  gens  apercevoient  que,  voiant 
que  la  demande  de  la  Neutralité  des  Pais- Bas  Autrichiens  étoit  éludée,  la 
vûë  étoit  de  travcrlcr  du  moins  l’Acceflïon  des  Etats  auTraité entre  la  Cours 
de  Vienne  & de  Londres.  Sur  l’avis  que  Sa  Majefté  Impériale  en  eut,  elle 
dépêcha  fur  la  fin  de  Juin  un  Exprès  au  Baron  de  Heems  à la  Haie.  Celui- 
ci  fe  tint  dans  le  filence  jufques  au  premier  de  Juillet.  La  raifon  qu’il  en  eut 
fut  qu’il  vouloit  auparavant  preflentir  fur  fa  ordres  quelqua-uns  des  mieux 
intentionnel  des  Etats.  Après  cela  il  entra  en  Conférence  avec  da  Députez 
dcfdits  Etats.  Il  leur  demanda  fur  quel  pied , & en  quelle  vûë,  la  France  de- 
mandoit  une  Alliance.  Il  y diéta  fa  ordres.  Il  reprelenta  enfuite  avec  mo- 
dération les  mêmes  raifons,  ci-devant  alléguées,  pour  lefquelles  ils  dévoient 
accéder  à celle  entre  Sa  Majefté  Impériale  & Sa  Majefté  britannique.  Il  y 
demanda  un  éclairciflèment  là-deffùs,  avec  lequel  il  pût  renvoier  l’Exprès 
à Vienne.  La  Etats  firent  prier  là-deflus  l'Amba(6deur  de  France  à une 
Conférence.  On  lui  fit  part  de  ce  que  l’Envoié  Impérial  avoir  dit,  pour 
pouvoir  lui  faire  une  Réponfe.  Celle-ci  ne  pouvoit  que  trainer.  La  raifon 
étoit,  qu’il  falloir  attendre  la  Réponfe  de  la  France.  Enfuite,  il  falloir  en 
écrire  aux  Provinces,  félon  la  Conftitution  du  Gouvernement,  pour  favoir 
leur  fentiment.  Par-là  il  ne  pouvoir  que  s’écouler  beaucoup  de  tems.  L’Am- 
baffadeur  de  France  pouftoit  cependant  fa  pointe.  Il  courrait  de  porte  en 
porte  des  Membra  da  Etats.  Ces  mouvement  étoient  pour  fortifier  lés  in- 
finuations-  pour  l’Alliance  avec  fa  Cour.  Pour  les  ébranler,  il  allégua  le  peu 
de  cas  que  la  Cour  Impériale  fàifoit  pour  la  fatisfuSion  fur  l’affaire  de  Bonn. 
Quelques  Membres  alleguoient  par  contre,  qu’il  fâlloit  fe  méfier  que  la  de- 
mande de  la  France  ne  fut  un  piege  infidieux,  (èmblable  à celui  du  Traité  de 
Partage , pour  plonger  la  République  dans  le  defordre , & que  le  pafTé  devoit 
faire  réfléchir  aux  Gens  fagà  fur  l’avenir.  L’Ambaflâdeur  de  France,  pour 
trouver  plus  d’ingreifion,  colorait  fes  follicitations  pathétiques  par  un  endroit 
fort  fenfiblc  aux  Etats.  Il  leur  repérait  qu’ils  étoient  Souverains.  En  cette 
qualité , dont  ils  dévoient  être  jaloux , ils  pouvoient  faire  telle  Alliance  qui 
leur  plaifoit.  L’Envoié  de  l’Empereur  leur  difoit,  qu’il  étoit  vrai  qu’ils 
étoient  Souverains,  mais  que  cette  qualité-là  ne  leur  donnoit  pas  la  préroga- 
tive de  difpofer  du  bien  d’un  autre  Souverain.  Cela  étoit  par  raport  à l’Al- 
liance avec  la  France,  parce  qu’étant  pour  le  maintien  de  la  Paix  d’Utrccht, 
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clic  confirmèrent  le  renverfement  des  Droits  de  Sa  Majefté  Impériale  à la  Mo-  1715. 

narchie  d’Efpagne,  puis  qu’en  cette  Paix-là  on  «voit  reconnu  le  prclent  Roi 

d’Efpagne.  D'ailleurs,  la  France  vouloir  comprendre  dans  ce  maintien  tous 
les  Traitez  de  Paix  d’Utrecht.  Par  confequrnt  celui  de  l’Efpagne  avec  le 
Duc  de  Savoie  feroit  du  nombre.  Par- là  les  Etats  non  feulement  viendroient 
à recoimoître  ce  Duc  pour  Roi  de  Sicile,  mais  même  feraient- ils  dans  une 
cfpece  d’engagement  à le  foûtenfr  dans  la  poffeffîon  de  ce  Roiaume-là.  Ce 
ferait  une  démarché,  difoit-il,  que  les  Etats  n’avoient  jamais  voulu  faire, 
nonobftant  les  inftances  hautaines  du  Comte  de  Strafford,  lors  qu’à  l’abri  du 
précédent  Miniftere  Britannique  il  exerçoic  en  Hollande  fa  déciûvc  Ambaf- 
fade.  Auffi  l’Envoié  Impérial  donnoi:-il  à connoître  que  fa  Cour  ne  pour- 
roi  t regarder  une  manoeuvre  fi  peu  amiable,  que  comme  une  efpece  d’inimi- 
tié ouverte  de  leur  part  à fon  égard.  L’Ambaflâdcur  de  France  eut  enluitc 
encore  une  Confèrence  avec  les  Députez  des  Etats.  Ceux-ci  ne  donnoient 
cependant  point  de  Réponfe  à l'Envoié  de  l’Empereur.  Il  courut  en  cetcm*- 
là  un  Ecrit  antidaté,  comme  s’il  tiroit  fa  fource  d’un  Membre  d’une  Pro- 
vince. On  en  fourra  même  de  nuit  quelques  copies  fous  les  portes  de  quel- 
ques-uns des  principaux  Membres.  Par  les  tours  qu’on  y donnoit,  parles 
fubtilitez  miles  en  ufage,  Sc  par  les  fophifmcs  captieux,  quoique  adroits, 
l’on  inféra  que  cet  Ecrit  avoit  été  forgé  fur  l'enclume  de  la  France.  Comme 
cependant  c’ell  une  Piece  d’Etat,  on  la  met  ici. 

Lettre  de  N.  N.  Député  de  la  Province  de  N.  N à Mr.  N.  N. 

Député  de  la  ‘Province  de  N.  N.  le  14.  à' Avril  1716. 

MONSIEUR, 

S 

VOus  me  demandez  depuis  long-tcms  ce  que  je  penfc  fur  les  propofition* 
que  l’Empereur  & le  Roi  de  France  nous  ont  faites»  & vous  avez  réi- 
téré vos  inftances  à l'occafion  du  Mémoire  que  Mr.  Walpolc  a prcfenié  aux 
Députez  des  Etats  Généraux,  par  ordre  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne. 

J’aurois  fouhaité  pouvoir  répondre  plutôt  à la  confiance  dont  vous  m’hono- 
rez, 8t  vous  faire  part  de  mes  fentimens»  mais  j’ofe  vous  affiner,  Monficur, 
que  mon  filence  n’a  point  été  l’effet  de  ma  trop  grande  attention  à mes  affai- 
res particulières,  & de  mon  peu  d’aplication  aux  affaires  generales,  comme 
vous  femblez  de  me  le  reprocher.  Je  ne  négligé  pas  mes  intérêts,  il  eff  vrai» 
mais,  je  fais  m’en  retirer  lors  que  ceux  de  notre  Patrie  l’exigent  : & j’ai  trop 
fouvent  improuvé  dans  la  plupart  de  nos  Députez  & de  nos  Magiftrats  le  peu 
duplication  qu'ils  aportent  aux  affaires,  pour  ne  pas  éviter  avec  loin  de  m’at- 
tirer un  pareil  blâme,  [c  fai  trop  bien  que  nous  foinmes  refponfables  à nos 
Peuples  de  l’Autorité  qu’ils  nous  ont  confiée,  & que  fe  repofant  fur  nous  des 
foins  du  Gouvernement , c’eft  pour  nous  une  obligation  de  veiller  au  falut  de 
la  République,  qui  eft  encre  nos  mains.  Il  dépend  en  effet  de  nos  delibera- 
tions. Vous  pouvez  me  rendre  juftice , que  je  n’ai  jamais  manqué  à ma  Pa- 
trie. Vous  avez  été  plufieurs  fois  témoin  du  foin  que  j'ai  pris  de  m’inftruire , 
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1716.  & de  la  manière,  dont  j’ai  parlé  dans  les  rencontres.  Si  nos  Magiftrats,  qui 
ont  des  intentions  très-droites,  avoient  bien  voulu  apporter  la  même  attention 
aux  affaires,  je  fuis  perfuadé  qu’ils  auraient  démêlé  le  vrai  d’avec  le  faux,  l’a- 
parent  du  folide } 8c  qu’ils  auraient  peut-être  parlé  Se  pente  comme  moi. 
Mais,  il  eft  difficile  de  prendre  lur  le  champ  parti  dans  des  affaires  importan- 
tes, ou  du  moins  de  le  prendre  d’une  maniéré  conforme  à nos  véritables  inté- 
rêts. Quand  on  attend  l’extrémité,  on  eft  d’abord  accablé  par  le  poids  des 
affaires,  dont  on  a à peine  une  legere  connoiffance.  On  fc  détermine  cepen- 
dant 5 c’efl  une  ncct-flité  : mais  on  fc  détermine  fins  favoir  pourquoi  ni  à 
quoi.  Et  il  arrive  de  là,  que  les  évencraens  venant  à fe  dcvcloper,  l’on  cil  fur- 
pris  de  fc  voir  engagé , fans  prelque  l’avoir  lu.  L’on  aperçoit  alors  des  in- 
convcnicns,  auxquels  il  n’cll  pas  aile  de  remédier  ; mais  que  l'on  aurait  dû 
prévoir,  8c  qu’on  aurait  prévenu,  fi  on  les  aurait  prevus.  Nous  devons  don- 
ner notre  lutfrage,  8c  nous  ne  le  devons  pas  donner  à l’aveugle.  C’eft  même 
pour  nous  une  obligation  d'aider  de  nos  lumières  ceux  qui  preiident  aux  Af- 
faires. Ils  en  font  quelque  fois  accablez,  & ne  peuvent  pas  toujours  en  pré- 
voir les  bons  & les  mauvais  endroits.  Ils  pourraient  donc  nous  reprocher  le 
mauvais  fuccès  d une  relolution , que  l'on  aurait  prife  d’une  manière  toute  op- 
pofée,  fi  chacun,  avant  que  de  dire  fon  fentimenr,  l’eut  méditée  avec  attention} 
8c  certes  il  y a une  efpece  d'injultice  à vouloir  toujours  rendre  reponlàbles 
d’un  fâcheux  événement  ceux,  qui  ne  nous  y ont  entrainé,  que  par  ce  qu’ils 
ont  apparemment  crû  bien  faire}  mais  nous  devrions  nous  en  prendre  à nous- 
mêmes.  Car  fi  nous  avions  de  la  prevoiance,  de  l’application,  &c  de  la  fer- 
meté , rarement  nous  nous  engagerions  mal  à propos } parce  que,  par  de  bon- 
nes raifons,  nous  amènerions  à nôtre  fentiment  ceux  qui  d’abord  auraient  crû 
devoir  penlèr  autrement,  & dont  le  fuffrage  cil  d’un  fi  grand  poids  dans  nos 
deliberations.  Voilà  Mr.  la  véritable  raifon,  qui  m’a  empêche  de  vous  lâtis- 
faire  aulfi-tôt  que  je  l'aurais  fouhaité. 

L'affaire, fur  laquelle  vous  mcfàitcs  l’honneur  de  me  confulter,  eft  de  la  der- 
nière importance.  Le  bonheur  ou  le  malheur  de  la  République  dépend  du 
parti  que  les  Etats  Generaux  prendront } 8c  j’ai  crû  devoir  l’examiner  avec 
une  attention  fcrupuleulc,  avant  que  de  vous  marquer  mon  fentiment.  J’ai 
donc  paffé  toutes  les  propofitions  qu'on  nous  a fait , avec  toute  la  réflexion 
qu’elles  méritent}  8c  je  veux  vous  expofer  ma  penlcc  avec  beaucoup  de  fran- 
chife  8c  de  droiture,  qualité  peu  connue  aujourd’hui , dont  je  fais  gloire,  8c 
qu’on  ne  l'aurait  me  difputcr. 

L’on  fait  Mr.  que  les  propofitions  de  l’Empereur  8c  du  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  quoique  faites  plus  de  4.  mois  l’une  apres  l’autre,  ont  pourtant  étc 
concertées  entre  ces  deux  PuifTanccs-là.  Aufli  le  Roi  d’Angleterre  n’a-t-il 
pas  improuvé  le  Projet  prefenté  parMr.  le  Comte  de  Koningleck  à LL.  HH. 
PP.  Il  croioit  même  qu’il  fuffiroit}  Se  s’il  s’cll  déterminé  depuis  à faire  de 
fon  côté  les  mêmes  démarches  quePEmpcrcur,ce  n’eft  aparemment  que  pour 
y donner  plus  de  force , 8c  pour  mener  à un  même  objet  les  Membres  de 
l’Etat,  qui  ont  de  l’inclination,  les  uns  pour  l’Empereur,  8c  les  autres  pour 
le  Roi  d’Angleterre.  L'on  peut  donc  regarder  les  propofitions  faites  par  Sa 
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Majefté  Impériale  & Catholique  6c  par  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne,  com- 
me une  feule  proposition, pui(qu’eilci  ont  été  concertées  entre  ces  deux  Puif- 
fances,  6c  qu’elles  font  conçûes  prefqu’en  mêmes  termes,  6c  qu’elles  tendent 
au  même  but.  * 

Mais  rien  aufli  ne  ferait  plus  defavantageux  aux  Provinces- Unies  que  la 
Conclufion  d’une  Alliance  telle  qu’elle  eft  propofée  par  1 Empereur  6c  l’An- 
gleterre ; 6c  cela,  l'oit  qu’on  regarde  cette  Alliance  en  elle  - même,  foit  qu’on 
en  juge  par  les  évenemens  paflex.  Il  faut  examiner  les  avantages  que  la  Ré- 
publique a tiré  de  dernières  Alliances  avec  l’Empereur  6c  l’Angleterre.  Et 
quels  font-ils  ccs  avantages?  La  Barrière,  dira-t-on;  mais,  peut-on  regarder 
la  Barrière  comme  un  avantage  ? Je  fais  bien  que  ceux,  qui  ont  voulu  cette 
Barrière,  ont  prétendu  qu’elle  étoic  neceflàire.  A la  vérité,  ils  ont  dû  parler 
de  la  forte  pour  juftifier , du  moins  en  aparence,  6 C la  demicre  Guerre , 6c  la 
continuation  de  la  Guerre , 6c  la  faute  qu’ils  ont  commife  en  ne  faifant  pas  la 
Paix  de  Gertrudenberg  ; mais,  cela  ne  prouve  pas  que  cette  Barrière  foit  avan- 
tagent à l’Etat.  On  peut  au  contraire  prouver  par  de  très  fortes  raifons  qu’El- 
le  eft  très  onereufe  à la  Republique.  En  effet  l’Etat  eft  oblige  de  tenir  dans 
ces  places  prçfque  toutes  fes  troupes,  qui  par-là  font  éloignées  de  fes  pro- 
pres Provinces ; d’envoier  pour  la  folde  de  ces  mêmes  troupes , 6c  pour  l’en- 
tretien des  places,  plufieurs  millions , qui  ne  reviennent  point  en  Hollande. 

Je  ne  parle  point  des  emplois  particuliers  qu’il  a falu  créer  à l’occafion  de 
la  Barrière,  6c  qui  font  autant  de  nouvelles  charges  pour  l’Etat.  C’cft-là  un 
petit  objet  en  comporaifon  des  autres  fraix,  auxquels  la  Barrière  engage;  mais 
ce  qu'il  y a de  plus  confiderable , c’cft  que  par  la  Barrière  les  Provinces  Unies 
font  abfolument  dépendantes  de  l’Empereur , qui  peut  les  engager  dans  la 
Guerre  toutes  les  fois  qu’il  voudra  , quand  même  elles  ne  le  voudraient  pas. 
Peut-être  a-ce  été  là  le  deffein  de  ceux,  qui,  en  faifant  la  Paix  malgré  eux  , 
ont  du  moins  voulu  laifler  des  femences  de  la  Guerre,  pour  la  recommencer 
à la  première  occafion , 6c  adoucir  par-là  le  chagrin , qu’ils  avoient  de  don- 
ner la  Paix  à leurs  fujets.  Quoiqu’il  en  foit,  il  femblc  que  la  Hollande  ne  foie 
plus  une  République  Souveraine,  mais  qu’elle  eftau  contraire  une  Province  fu- 
jette  de  l’Empereur.  Il  eft  au  moins  certain,  que  fi  les  Provinces- Unies  ap- 
partenoient  en  effet  à ce  Prince,  elles  ne  feraient  rien  de  plus  pour  lui  que 
ce  qu’elles  font  prefentement.  Peut-être  feraient-elles  moins;  mais  elU  s font 
autant  aujourd'hui,  que  les  autres  Etats  de  Sa  Majefté  Impériale  6c  Catholi- 

3ue.  Car  fi  les  Etats  Generaux  ont  un  different  avec  quelque  Prince  voifin , 
s en  remettent  la  decifion  à l’Empereur.  Si  on  leur  ftit  une  propofition , 
ils  confultent  l’Empereur  ; 6c  lorfque  Sa  Majeffc  Impériale  6c  Catholique 
fouhaite  quelque  chofe  de  LL.  HH.  PP. , il  leur  fait  dire , je  le  veux.  Ln 
volonté  de  l’Empereur  s’exécute;  6c  pour  adoucir  la  chofe  , l'on  dit , il  ne 
faut  pat  ft  brouiller  avec  P Empereur.  C’eft  ainfi  que  Mr.de  Koningfcck  a par- 
lé dans  tout  le  Cours  de  la  Négociation  de  la  Barrière  , 6c  qu’après  quelques 
difficulté!  pour  la  façon,  LL.  HH.  PP.  ont  fait  tout  ce  qu’il  a plû  à Mr.  de 
Koningfcck.  Ce  langage  n’eft  point  nouveau  pour  nous.  On  a pris  foin  de 
nous  y accoutumer,  pendant  les  il.  années  de  la  demicre  Guerre. 

Sff  i Mais, 
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Mais,  enfin,  nous  avons  la  Barrière.  Nous  aurions  pû  avoir  des  avanta- 

Ses  par  la  Paix , qui  en  auraient  alluré  la  durée.  Nous  leur  avons  préféré  une 
arrière  éloignée , ruineufe,  8c  qui  peut  avoir  de  fachcufes  fuites  ; mais,  puif- 
quon  veut  que  ce  foit-là  un  avantage,  à la  bonne  heure. 

Mais,c’elt  auffî  le  fcul;  6c  d'ailleurs  quel  fruit  avons-nous  tiré  de  la  derniè- 
re Guerre?  Aucun.  Nous  avons  gagné  des  Batailles,  forcé  des  Villes,  dé- 
membré la  Monarchie  d'Eipagne , enlevé  des  places  à la  France,  8c  nous 
l'avons  mile  à z.  doigts  de  fa  perte.  Qui  a profité  de  tous  ces  fuccés . & de 
toutes  ces  Conquêtes?  L’Empereur  fie  l’Angleterre  } 8c  , pour  avoir  un  pré- 
texte de  nous  cxclurtedu  partage  de  ces  riches  dépouilles,  ils  nous  ont  re- 
proché, les  uns,  que  nous  n’avions  pas  fourni  nôtre  Contingent  s les  autre», 
que  nous  les  avions  abandonnez  , comme  fi  l’Empereur  n’auroit  pas  pû  taire 
la  Paix  en  même  tems  que  nous;  comme  fi  ce  Prince  avoir  voulu  prendre 
avec  nous  des  mefurcs , pour  la  continuation  de  la  Guerre;  comme  fi,  en  trai- 
tant fans  lui,  nous  n’avions  pas  cherché  prefque  uniquement  les  intérêts  ^com- 
me fi  c'étoit  peu  que  d’avoir  entretenu  i zo.  mille  hommes  ; que  d’avoir  cn- 
voié  de  frequens  ÔC  conûderables  Convois  en  Efpagne  ; que  d’avoir  entretenu 
des  Flottes  nombreufes  ; que  d’avoir  fait  les  fnix.de  tous  les  fieges  des  Places 
de  Flandres;  que  d'avoir  donné  des  fubfides  à prefque  tous  les  Princes  d’Al- 
lemagne, au  Roi  de  Portugal,  au  Duc  de  Savoie;  comme  fi  l’épuifement 
total,  où  nous  lommes  réduits,  ne  juftifioit  pas  fuffiùrnment  les  efforts  que  nous 
avons  faits  pendant  la  derniere  Guerre. 

Mais,  encore  un  coup,  quel  avantage  nos  propres  Alliet  nous  ont- ils  procu- 
ré pour  nous  indemnifer  des  maux  de  la  Guerre, dans laquelle  ils  nous  avoient 
engagez?  Je  le  répété, aucun.  « 4v  ^ > 

je  ne  parle  pas  des  offres  de  ceux  qui  étaient  nos  Ennemis  avant  la  Paixi 
Ils  nous  en  ont  fait  des  plus  avantageufes  pour  gagner  nôtre  amitié  ; Sc  nous 
nous  femmes  foi:  une  Religion  de  meprifer  ces  offres  , pour  nous  livrer 
à des  Alliez  , qui  nous  conduifoicot  par  degrez  aux  précipices , à des  Al- 
liez qui  ont  élevé  leur  puiflance  fur  nos  ruines,  fie  qui  ont  enfuite  travail-, 
le  à l’envi  pour  nous  mettre  hors  d’état  de  reparer  nos  pertes. 

L’Empereur  ell  Maître  des  Pais  Bas  fie  de  l’Italie;  les  Anglois  le  font  de 
Gibraltar  8c  de  Port-Mahon.  Par-la  ils  s’affurent  fie  facilitent  leur  Commer- 
ce dans  le  Levant,  l’Italie,  fie  l’Efpagne,  fie  font  en  état  de  troubler  celui  des 
autres  Puiflinces.  Les  Anglois  obtiennent  des  privilèges  pour  leur  Commer- 
ce dans  les  Indes  Efpagnolcs,  qui  peuvent  dans  la  fuite  les  rendre  fculs  Maî- 
tres du  Commerce  le  plus  riche  du  Monde.  Les  Anglois  obtiennent  l’Ifle 
de  Sc.  Chrillophle,  & ils  étendent  toutes  les  branches  de  leur  Commerce. 
Voilà  des  avantages  réels  pour  l'Empereur  8c  l’Angleterre;  fie  l’Empereur  fie 
l’Angleterre  font  fcmblant  de  nous  ccdcr  avec  peine  une  Barrière  inutile, 
ruineulè  , qui  peut  être  fonefte , qui  fort  tout  au  plus  à amufer  les  peuples  ; 
mais  qui  rend  en  effet  la  Republique  abfolument  dépendante  des  mains  de 
l’Empereur.  Nos  Pcres  ont  foutenu  de  longues  Guerres,  pour  s’affranchir 
du  joug  de  laMaifon  d’Autriche.  Ils  ont  livre  de  frequens  combats  fur  Mer, 
pour  affurer  leur  Commerce  contre  les  entreprifes  des  Anglois.  Ils  connoif- 
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foient  que  U Patrie  ne  peut  pas  fleurir  que  par  le  Commerce.  Que  diront  ifitf. 
nos  defeendans  quand  ils  liront  dans  l’Hiftoire,  que  nous  avons  foucenu  avec  — ‘ 

des  traix  immenlcs  une  longue  Guerre  pour  aggrandir  la  Maifon  d’Autriche 
& étendre  le  Commerce  des  Angiois  ? Mais , nous  avons  abaiflé  la  puiffancc  ' 
de  la  France , & nous  l avons  aine  bon  d’état  de  nous  donner  de  l’ombrage. 

Il  cil  vrai}  mais,  quel  avantage  en  avons-nous  retiré,  & pouvons-nous  nous 
aplaudir  de  ce  luccés,  fi  par  l’abaiilcment  de  la  France  nous  avons  rendus  puif- 
fans  des  voilins  bien  plus  redoutables  pour  nous  que  les  François,  & bien  plus 
jaloux  de  nôtre  aggrandiflcment  & de  nôtre  Commerce  que  la  France.  A 
juger  donc,  par  le  lucccs  des  precedentes  Alliances,  de  l’Alliance  que  l’Empe- 
reur & le  l<oi  de  la  Grande  Bretagne  nous  propolent , il  elt  évident  qu’une 
telle  Alliance  leroit  abfolumcnt  funefte  à la  République.  L'Alliance  propo- 
Ice  par  l’Empereur  & le  Roi  d’Angleterre  en  elle- même  parait  devoir  en- 
traîner Ôc  cntraincroit  infailliblement  la  ruine  des  Provinces-Ünies,  fi  elles  en- 
troient  dans  une  pareille  Alliante. 

L’Empereur  demande  à la  République  de  lui  garantir  tous  fes  Etats  & tous 
fes  droits.  Nous  l’avons  quels  font  les  Etats  de  l’Empereur,  & qu’ils  font 
limitrophes  de  prefquç  tous  les  Etats  des  Princes  de  1 Europe.  Nous  favons 
aulü  que  l’Empereur  prétend  avoir  des  dioits  fur  toute  PEfpagnc  , & fur 
prefquc  tous  les  Etats  d’Italie,  dont  il  n’elt  pas  actuellement  en  pofleilion -, 

& nous  ne  pouvons  pas  ignorer  quelles  (ont  les  pretenfïons  de  l’Empereur 
dans  l’Empire. 

S’il  arrive  donc,  ou  que  quelque  Prince  de  l’Empire  croit  avoir  de  juftes 
prétenfions  contre  Sa  Majeite  Impériale, ou  que  l’Empereur  veuille  faire  va- 
loir fes  droits,  bien  ou  mal  fondez,  car  ce  n’ell  pas  de  quoi  il  s’agit,  il  fau- 
drait en  vertu  de  fa  Garantie  propoléc  par  l’Empereur  aux  Provinces- Unies , 
que  Leurs  Hautes  Puiifances  envonllent  des  Troupes, ou  en  Hongrie,  ou  en 
Italie,  ou  en  Etpagnc,ou  en  France,  fit  peut-être  dans  tous  ccs  endroits  en 
même  tems,  pour  y détendre  tous  les  Etats  de  l’Empereur,  ou  pour  y faire 
valoir  fes  droits.  Mais,  puifque  Sa Majellé  Impériale  n’a  pas  encore  de  Ma- 
rine, il  ferait  neceflaire  que  la  République  lui  fournit  des  Vaifleaux  pour 
l’execution  de  fes  projets,  ôc  qu’elle  fit  de  toutes  les  querelles  de  l’Empereur 
lès  propres  querelles}  ce  qui  l’engagerait  dans  des  Guerres  continuclks}  & 
cela,  dans  un  tems  où  nos  Amiraurez  font  endettées  , St  qu’on  ne  leur  paie 
point  les  dettes,  & qu’il  y a même  de  l’impoflibilitc  de  les  paicr } dans  un 
tems,  où  nous  n’avons  pas  allez  de  Troupes  pour  la  garde  de  nos  Places.  Nous 
avons  du  moins  apellé  pour  cet  effet  5.  mille  Hannoveriens 

U parait  au  relie  que  l'Empereur  eii  difpolé  à faire  valoir  (ès  droits  à la 
première  occaûon  & de  faire  naître  cette  occafion,  fi  elle  ne  fe  prefente 
pas.  Il  t'uffit  pour  en  être  convaincu  de  réfléchir  fur  la  conduite  de  Sa  Ma- 
jeilé  Impériale  & Catholique. 

L’Empereur  n’a  été  occupé  depuis  la  Paix  qu’à  augmenter  les  Troupes,  fl 
cft  aujourd’hui  puiflainment  armé.  11  ne  veut  reconnoîtrc  le  Roi  d’Efpagne 
pour  Roi  d’Efpagne,  ni  le  Duc  de  Savoie  pour  Roi  de  Sicile.  Il  traite  les 
divers  Etats  d’Italie,  comme  des  Etats  tributaires  de  fà  Couronne,  & forme 

Sff  i déjà. 
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1716.  dcja  des  plans  pour  s’emparer  de  plufieurs  de  ces  Etats , après  la  mort  de  ceux, 

** qui  les  pofledenti  8c  peut-être  n’attendra- t-il  pas  ce  terme.  Mais,  quelqu’un 

ignore-t-il  que  le  fujet  des  deliberations  du  ConTeil  de  l'Empereur  a été,  fi 
Sa  Majelté  Impériale  6c  Catholique  porterait  la  Guerre,  en  Italie  ou  en  Ef- 
pagne,  ou  fi  elle  la  ferait  en  Hongrie?  Qui  ne  fait  que  l’Empereur  n’a  rien 
oublié,  pour  éviter  la  Guerre  contre  les  Turcs?  Qui  ne  fait  que  s’il  eft  obli- 
gé de  la  frire,  il  eft  bien  déterminé  à la  finir  au  plûtôt  pour  la  porter  ail- 
leurs? L’Empereur  veut  donc  la  Guerre,  ôc  il  n’a  été  indéterminé  pendant 
un  teins  , que  fur  l'endroit  où  il  la  ferait.  Mais,  en  quelque  lieu  qu’il  la  fàf- 
fc,  cela  eft  égal  pour  Leurs  Hautes  PuilTances,  qui  feront  obligées  de  la  faire 
où  l’Empereur  voudra,  fupofé  qu’elles  entrent  dans  la  Ligue  que  S.  M.  I.  6c 
Cath.  leur  propole.  ; ^ > ! > nw  . 

Mais,  parce  que  l’Empereur  ne  peut  exécuter  fes  defTeins,  ni  fè  rendre 
Maître  de  divers  Etau,  fur  lefquds  il  prétend  avoir  des  droits,  fans  exciter 
la  jaioufie  de  divers  Princes,  8c  fans  faire  une’Guerre  qui  vraifemblablement 
fera  de  longue  durée,  il  s’enfuit  que  la  Republique, en  concluant  uneLiguc 
pour  la  Garantie  des  Etats  6c  des  droits  de  l’Empereur,  s’engagerait  en  mê- 
me rems  dans  des  Guerres  continuelles. 

Convient-il  à la  République  de  contraâer  un  engagement,  qui  l’entraine- 
roit  dans  de  longues  Guerres?  Llii  convient-il  de  recommencer  la  Guerre  ? 
& de  la  faire  pour  des  intérêts  qui  lui  font  abfolument  étrangers?  Eft-il  de 
fon  intérêt  d’étendre  la  puiflancc  de  l’Empereur?  Ce  Prince  n’eft-il  donc 
pas  allez  redoutable  pour  nous  donner  de  l’ombrage  ? Mais,  fommes- nous  en 
état  d’entrer  dans  une  Ligue , dont  la  conclufion , par  la  maniéré  dont  elle  cil 
conçue  , fercit  une  déclaration  de  Guerre  aux  Puiflanccs  qui  n’y  fe- 
raient pas  comprifes  ? Où  font  nos  forces  pour  une  nouvelle  Guerre? 
Où  cil  nôtre  crédit  ? Peut-on  furchargcr  les  peuples  au  de-là  de  ce  qu’ils 
le  font? 

Les  charges  font  au  plus  haut  point  5 les  fonds  font  épuifez  j le  crédit  eft 
tombé } funeftes  mais  uniques  fuites  de  la  dernière  Guerre  ! Comment  après 
cela  pourons-nous  écouter  des  propofitions  d'une  Ligue,  qui  mettrait  le  com- 
ble à nos  malheurs,  6c  aux  engagemens,  auxquels  nous  ne  pourrions  pas  mê- 
me fatisfaire,  par  ce  qu’elles  nous  entraîneraient  dans  des  Guerres,  que  nous 
fommes  hors  d’état  de  foutenir?  A juger  donc  de  la  Ligue  que  l’Empereur 
nous  propofe,  par  le  projet  qui  nous  a été  remis,  il  eft  clair  que  cette  Ligue 
nous  ferait  abfolument  delavantageufe , 6c  que  nous  devons  par  confequent 
en  rejetter  la  propofition. 

Mais,  ce  qui  me  parait  un  argument-bien  fort  contre  la  conclufion  de  cette 
Ligue,  c’cft  que  ceux  mêmes  de  nos  Dépurez,  qui  font  les  plus  difpofêz  à 
contraâer  de  nouveaux  engagemens  avec  l’Empereur,  conviennent . que  la 
République  11c  doit  pas  entrer  dans  cette  Ligue,  telle  qu’elle  eft  propolée  par 
l'Empereur. 

Ils  dilent  donc,  qu’il  faut  s’unir  avec  l’Empereur,  mais  qu’il  faut  reftrein- 
dre  le  Projet  de  la  Ligue  propofée  par  S.  M.  I.  8c  C.  Si  des  Etrangers  me 
parloicnt  de  la  forte,  je  croirais  qu’ils  veulent  nous  tromper}  mais,  parce 

que 
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que  ce  font  des  Citoiens,  je  penfe  qu'ils  p-irlent  de  bonne  foi,  mais  qu’ils  \-j\c, 

font  feduits;  Sc,  pour  empêcher  qu’ils  ne  donnent  dïns  le  piege,  je  v*i  le - 

leur  découvrir,  Sc  pour  cela  je  dis. 

Que  la  conclufion  de  la  Ligue  avec  l'Empereur  avec  de  certaines  reftric- 
tions  entraineroit  la  République  dans  les  mêmes  engagemens  à peu  près  que  la 
conclufion  de  la  Ligue  telle  qu’elle  cil  propoice  par  l’Empereur.  Cela  pa- 
roit  par  les  modifications  que  l’on  veut  y apporter,  & qui  confident  à ne  le 
point  engager  dans  les  Guerres,  que  l’Empereur  pourroit  avoir  en  Hon- 
grie & en  Italie;  ce  qui  cil  un  engagement  indireft  dans  toutes  les  Guerres 
que  l’Empereur  voudra  faire  à la  France  ou  a l’Etpagne.  Un  engagement  de 
cette  nature  convient-il  à la  Republique;  convient-il  à nôtre  Commerce?  . 

On  ne  peut  le  dire,  a moins  qu’on  ne  veuille  convenir  en  même  tems,  qu’il 
eft  de  l’intérêt  de  la  Republique  de  ne  faire  aucun  Commerce  en  France  Sc 
en  Efpagne;  qu’il  eft  de  fon  intérêt  d’être  toujours  les  armes  à la  main;  ou 
du  moins  qu’il  lui  convient  d’être  toujours  prêts  à entrer  en  Guerre  tou- 
tes les  fois,  qu’il  plaira  à l’Empereur,  & uniquement  pour  les  intérêts  de 
l’Empereur. 

Je  fai  bien  que  certaines  Gens  ne  s’effraieront  pas  de  cette  confequencî  ; 
mais,  à Dieu  neplaifcque  l’intérêt  particulier  l’emporte  dans  nos  deliberations 
fur  le  véritable  bien  de  la  Republique.  Si  donc  des  gens  qui  font  des  fortu- 
nes conûderablcs  pendant  la  Guerre,  qui  ont  plus  de  crédit  pendant  la  Guer- 
re, lcmblent  pancher  à prendre  de  nouveaux  engagemens  avec  l’Empereur, 
nous  devons  nous  en  defier;  puifque  ce  n’eft  pas  l’interêc  de  la  République, 

& que  ces  engagemens,  avec  des  modifications  encore  plus  fortes,  nous  en- 
traincroient  toujours  beaucoup  plus  loin  qu’il  ne  paroit  d’abord  & qu’il  ne 
convient  aux  Provinces-Unies. 

Rapellcz , Monficur,  je  vous  prie  ce  qui  s’eft  paffé  pendant  la  dernière 
Guerre.  Vous  faveique  dès  l’année  1706.  plufieurs  de  no»  Députez  fcc  Ma- 
giftrats  s’aperçûrent  que  la  Guerre  ctoit  non  iêulement  inutile,  mais  très  rui- 
neufeà  la  Nation,  & qu’elle  lui  ferait  félon  les  aparenccs  abfolument  m- 
fruâueufc.  Leur  prevoiancc  a été  trop  jufte,  & plût  à Dieu  qu’elle  rt’euc 
pas  été  fans  fruit.  Quoiqu’il  en  foit,  ils  penlêrent  alors  à finir  une  Guerre, 
que  l’on  pourroit  apeller  la  Guerre  de  l'Empereur  des  Anglais , puifqu'ils  en 
ont  feuis  recueilli  les  fruits  & les  avantages  ; & qui  ne  mérite  le  nom  de  la 
Guerre  de  Hollande,  que  parce  que  LL.  HH.  PP.  ont  fait  des  conquêtes 
pour  leurs  Alliez,  des  conquêtes  qui  nous  ont  ruiné.  Ces  Députez  penfc- 
rent  donc  à donner  la  Paix  à la  Republique.  Ils  en  parlèrent,  ils  en  fi- 
rent des  propofitions  ; mais,  par  malheur  pour  nous , l’heure  n’étoit  pas  ve- 
nue; 8c  vous  lavez,  Monfieur,  qu’on  leur  répondit,  que  l'un  était  trop  engagé 
avec  P Empereur  £?  la  Anglais , & qu'il  n’y  avoir  pas  moicn  pour  reculer'  11 
nous  convient  de  nous  bien  fouvenir  de  cette  Rcponle.  Elle  nous  aprend  à ne 
point  contraûer  de  nouveaux  engagemens  avec  l’Empereur  8c  les  Anglbij. 

Ces  engagemens  feraient  d’autant  plus  funeftes,  qu’il  ne  nous  ferait  pas  " faci- 
le de  les  rompre;  6c  nous  devons  nous  épargner  le  chagrin  d’entendre  dire 

qu’il 
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1715.  qu’il  n’y  a pas  moins  de  reculer.  Des  démarchés,  qui  engagent  plus  qu’on 
*r— ne  veut,  font  des  démarchés  dahgcreufes.  Telle  fcroit  la  Ligue  avec  l’Em- 

pereur & l’Angleterre.  Nous  devons  par  confequent  nous  en  défier}  noue 
devons  iajfdjfetter.  * 

Mai*  1 ne  fomraes-nous  déjà  point  trop  engagés? Je  frémis  quand  jeconfidere 
les  facheufes  fuites  que  peut  entrainer  le  Traité  de  la  Barrière.  Il  dépend  en 
effet  de  l’Empereur  de  nous  entrainer  dans  la  Guerre  contre  la  France,  tou- 
tes les  fois  qu’il  le  voudra,  fans  même  nous  confulter,  & feulement  pour  fes  in- 
térêts. L’Empereur  n’a  pour  cela  qu’à  attaquer  la  France  par  la  Païs-Basi 
& alors,  ou  il  faudra  , pour  maintenir  la  Paix  , abandonner  à l’Empereur 
les  plaça  de  la  Barrière  , ou  encrer  en  Guerre  , lous  prétexté  de  la  de- 
fènfc  de  ces  mêmes  plaça.  Le  premier  parti  ne  fcroit  pas  générale- 
ment approuvé  & le  fecond  eft  abfolument  contraire  aux  intérêt»  de 
la  Republique.  C’cft  doue  une  néccffitc  pour  nous  , de  prévenir  ce 
qui  n’cft  éloigné  qu’autant  que  l’Empereur  voudra,  ou  fera  contraint 
de  (aire  la  guerre  ailleurs.  Voilà  le  mal  à quoi  il  faut  remédier  (ans  per- 
te de  ceins.  Tous  les  momens  font  précieux  , & le  moindre  delai 
peut  entrainer  nôtre  ruine.  L’on  prétend  nous  amufer  fur  la  propofi- 
tions  de  l’Empereur  & da  Angloi»;  mais  ce  voile  eft  trop  clair}  & j’aper- 
çois à travers  la  focheulc  fituation  où  nous  fommes , à laquelle  il  faut  un 
prompt  remede.  Je  fai  bien  que  quelques  perfonnes  difent  à cela,  quel’Empc- 
rcur  ne  fera  pas  la  guerre  dans  les  Pais- Bas,  qu’il  ne  la  fera  pas  fans  le  con- 
tentement de  Leurs  Hautes  Puiffanccs,  & que  s’il  vouloit  l’entreprendre  fans 
leur  agrément , alors  la  Republique  verroit  ce  qu’elle  auroit  à faire. 

Voilà,  Monfieur,  ce  que  l’on  apelle  jetter  de  la  poufliere  aux  yeux  des  gens} 
mais,c’eft  auffi  ce  que  des  perfonnes  éclairées  apcllent  des  raifons  puériles.  En 
effet,  qui  eft  ce  qui  peut  nous  promettre  que  l'Empereur  n’attaquera  pas  la 
France  par  les  Pais- Bas?  Comment  pouvons-nous  croire  qu’il  ne  l’attaquera 
pas  fans  nôtre  eonfcnremcnt?  Eft-il  neceffaire  qu’il  nous  confulte?  IJ  n’a  qu’à 
agir.  Dans  la  fituation  où  nous  (ommej,n’efl-ce  pas  pour  nous  une  efpcce 
de  nccrifité  de  fume  le  mouvement  qu’il  plaira  à Sa  Majefté  Impériale  fcc 
Catholique  de  nous  donner?  Mais  dire,  que  fi  l’Empereur  veut  rallumer  la 
Guerre  dans  les  Païs-Bas,  nous  verrons  alors  ce  que  nous  aurons  à foire  ; c’cft 
preeilement  laiffer  venir  la  affaires  au  point  où  il  n’y  a plus  de  remede  à trou- 
ver : enfin  engagés  d’une  manière  à ne  pouvoir  reculer.  Une  pareille  incerti- 
tude cil  trcs-pcrnicieufe  aux  Provinces-Unia.  Nous  devons  prendre  da  me- 
fura  efficaces  pour  afiurer  nôtre  repos , fcc  ne  plus  faire  dépendre  nôtre  fort 
de  la  volonté  de  nos  voifins,  dont  les  intérêts  font  bien  opofez  aux  nôtres, 
& en  faveur  de  qui  il  ne  nous  convient  pas  de  nous  engager  dans  un  nou- 
veau malheur.  Ils  penfent  à leurs  avantages,  fcc  vont  à leurs  fins,  & fe 
fervent  de  nous  pour  y parvenir,  li  eft  tems  de  travailler  a nos  propres  in- 
térêts. 

Je  crois,  Monfieur,  vous  avoir  montré  que,  foi t que  nous  rapeUions  fe  paflc, 
foit  que  nous  envlfagions  l’avenir,  nous  ne  devons  pas  conclurre  la  Ligue  qui 
bous  eft  propoféc  par  l’Empereur  fcc  le  Koi  de  la  Grande  Bretagne. 

Ce 
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Ce  que  je  viens  de  vous  dire , Monfieur,  convient  en  partie  au  Mémoire,  jyitf. 
présente  à Leurs  Haute»  Puiflance*  par  ordre  du  Roi  d'Angleterre.  J’ai  nié-  — — » 
me  été  engagé  d’en  parler,  du  moins  en  général,  par  1#  conformité  de  ce 
Mémoire  avec  celui  que  Mr.  de  Kinnigfcgg  a fait  prefenter  par  ordre  de 
l’Empereur.  Je  crois  cependant  devoir  en  parler  plus  en  detail , parce  que  la 
Republique  a des  liaifons  plus  étroites  avec  Sa  Majefté  Britannique,  qu’avec 
Sa  Majeité  Impériale  & Catholique;  que  les  droits  du  Roi  d'Angleterre  font 
différons  de  ceux  de  l’Empereur , & que  le  Mémoire  de  Mr.  Walpolc  ajoute  • 

quelque  chofc  à celui  de  Mr.de  Kinniglègg.  Le  Roi  d’Angleterre  demande 
h Leurs  Hautes  Puiflànces,  non  feulement  la  garantie  des  Etats  qu’il  poflede; 
mais  encore  de  ceux  qu’il  peut  poflèder  dans  la  fuite,  & des  droits  au’il  peut 
avoir  fur  d’autres  Etats.  Cette  demande  ne  fauroit  regarder  Amplement  la 
fuccdlion  à la  Couronne  de  la  Grande  Bretagne  dans  la  Maifon  de  Hanno- 
ver.  Nous  avons  pris  fur  cela  les  plus  forts  engagemens,  2c  nous  les  avons 
même  déjà  remplis.  Elle  s'étend  donc  aux  Etats  que  Sa  Majeffé  Britannique 
pofTcdc  en  Allemagne;  aux  nouvelles  aquifitions  du  Roi  de  la  Grande  Breta- 
gne en  Allemagne;  aux  conquêtes  que  ce  Prince  compte  de  faire,  foit  en 
Allemagne  foit  ailleurs;  aux  droit*  8c  aux. prétendons  de  Sa  Majefté  Britan- 
nique, qui  pourront  fe  developer  dans  les  Conjon&urcs.  11  paroit  même  que 
le  Roi  d’Anglererre  ne  tardera  pas  à s’expliquer  là-dcflus;  car  il  demande  que  . 

les  3.  Puiflànces  fe  garantiflent  ce  qu’elles  aquereront.  Ces  termes  marquent 
un  deflein  formé  de  foire  des  Conquêtes,  déjà  déterminées:  & parce  qu’il 
n’eft  pas  aifé  de  foire  des  conquêtes  fan»  foire  la  Guerre,  il  paroit  aufli  que  le  . 4 

but  de  cette  Ligue  eft  d’engager  la  République  dans  une  nouvelle  Guerre.  • 

En  effet,  Monfieur,  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  eft  aduellemcnt  en 
Guerre  contre  le  Roi  de  Suede;  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  a foit  des 
Aquifitions  fur  le  Roi  de  Suède.  Il  peut  avoir  deflein  de  foire  de  nouvelles 
Conquêtes.  Le  Mini  Acre  d’Angleterre  a donné  d'aflèz  fortes  preuves  du  defir 
qu’il  aurait  de  renouvcllcr  la  Guerre  en  Europe. 

Par  confcqucnt  fi  la  République  ligne  la  Ligue  propofée  par  Sa  Majefté 
Britannique-,  elle  cor.traûc^ics  lors  une  obligation  de  déclarer  la  Guerre  au 
Roi  de  Suède:  de  la  renouvcllcr  contre  tel  Prince  que  le  Roi  de  la  Grande 
Bretagne  voudra,  toutes  les  fois  qu’il  plaira  à Sa  Majefté  Britannique,  & ce- 
la pour  le*  intérêts  de  Sa  Majefté  Britannique.  En  général,  je  ne  crois  pas 
Mr.  qu’il  convienne  à la  République  de  rentrer  Guerre,  Sc  je  ne  vois  pas 
quelle  raifon  l'Etat  aurait  de  la  faire  au  Roi  de  Suède,  ni  quel  avantage  il  pour- 
rait en  retirer. 

Ainfi  Mr.  fons  examiner  s’il  eft  de  l’intérêt  de  la  Republique  que  le  Roi 
d’Angleterre  devienne  plus  puiflànt  enAllemagnc,  qu’ilne  l’cft  à prélênt,  il 
me  paroit  qu’il  feroit  tout  à fait  contraire  à fes  véritables  intérêts  de  ligner 
aine  Ligue, qui  l'engagerait  infailliblement  dans  la  Guerre  pour  les  fculs  inté- 
rêts du  Roi  d’Angleterre,  quf  en  certaines  rencontres  pourraient  n'étre  pas 
conformes  aux  nôtres. 

Je  ne  fai  même  fi  l’aquifition  du  Duché  de  Bremen,  de  la  Principauté  de 
Verdcn  & de  Stade,  faite  par  le  Roi  d’Angleterre  eft  fort  avantageufe  à la 
Tomi  IX.  ^ Ttt  Re- 
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1716.  République!  car  par-là  le  Roi  Britannique  eft  devenu  Maître  de  l’Elbe  8c 

; du  Wefer>  fie  à peine  en  «-►il  été  le  Maître,  que  l’on  a exigé  des  droits  à 

Staden  aux  dernier»  rigueurs,  de  nos  Navires,  fie  que  fous  prétexte  de  les 
villter  on  les  retient  des  1 f . jours.  Vous  l'avez,  Monfieiîr , quel  defordre  cela 
fait  dans  le  Commerce.  V ous  favez  ce  que  nôtre  Refident  à Hambourg 
écrit  là-deflus.  Vous  favez  qu'il  s'eft  inutilement  plaint  du  Reüdent  Anglois, 
des  vexations  faites  à nos  Bâtimcns  machands;  fit  nos  Negecians  d’Amlter- 
dam  pourront  nous  aprcndre  quelque  jour,  à quoi  leur  Commerce  fur  l’Elbe 
fie  fur  le  Wetcr  iéra  réduit  : du  moins  les  fuites  naturelles  de  ces  chicannes 
font  que. les  Anglois  pourraient  remplir  l'Allemagne  de  leurs  Marchandées; 
fie  qu’au  lieu  de  les  faire  paffer  par  nos  Pons,  fie  d’y  paicr  les  droits  de  Tran- 
fit,  ils  les  envoieront  en  droiture  par  les  1.  fleuves,  dont  le  Roi  de  la  Grande 
Bretagne  eft  aujourd’hui  le  maître. 

Voilà  Mr.  une  une  Aquifition  du  Roi  d’Angleterre,  dont  il  nous  demande 
la  Garantie,  fie  dont  pour  lui  aflurer  la  pofleflion,  il  nous  faudrait  foire  ia 
Guerre,  peut-être  à nos  Alliez. 

Je  fai  bien  que  nous  avons  pris  autant  de  part  à cette  conquête  du  Roi  de 
la  Grande  Bretagne,  qug  fi  nous  avions  du  en  retirer  tous  les  avantages.  Nous 
y avons  même  contribué  en  joignant  nos  Efcadres  à celles  du  Roi  de  la  Gran- 
de Bretagne  pour  la  Mer  Baltique.  Le  Roi  d’Angleterre  eft  nôtre  bon  ami, 
diions  nous,  il  faut  le  favorifer  en  tout.  Il  ne  faut  pas  Mr.  vous  y tromper. 
Le  meilleur  ami  des  Anglois  eft  le  Commerce,  8c  toriqu’ils  peuvent  le  faire 
fleurir  à nos  dépens,  c’clt  pour  eux  une  double  fàtisfaûion.  Ils  nous  regar- 
dent comme  leurs  Rivaux  dans  le  Commerce,  comme  ils  font  en  effet  les  nô- 
tres. Nous  les  aidons  à nous  perdre,  fie  ils  nous  ruinent  à l’ombre  de  mille 
proteftations  d'amitic.  Bien  des  gens  m’opoferont  que  nous  n’avons  pas  con- 
tribué à l’aggrandiffcmcnt  du  Roi  de  la  Grande  Bretagne  en  Allemagne;  fie 
que  nous  n’avons  envoié  des  Vaifleaux  de  Guerre  dans  la  Mer  Baltique,  que 
pour  garantir  les  Navires  marchands  contre  les  Armateurs  Suédois. 

Mais, fi  nous  n’avions  pas  envoié  cesVaiffcaux  deGuerre,le  Roi  d’Angle- 
terre n’y  en  aurait  pas  envoié}  fit  s’il  n’en  eut  ffcis  envoié,  il  rtc  ferait  pas 
Maître  de  Bremcn.  D’ailleurs,  l’avantage  que  nos  Ncgocians  ont  retiré  de 
cette  Efcadre  eft  beaucoup  inferieur  aux  fraix  de  l’Armement.  Cela  me  fait 
croire  que  les  interets  du  Roi  de  la  Grande  Bretagne  y ont  plus  de  part  que 
celui  de  nos  marchands.  Que  fi  nous  avons  armé  pour  la  fureté  du  Commer- 
mercc,  pourquoi  n’avons- nous  pas  armé  plutôt  ? Les  Suédois  n'avoient  pas 
commence  l’année  demiere  à prendre  nos  bâtimens  -,  fie  pourquoi  attendons- 
nous  d’armer  que  cet  armement  doive  fervir  aux  dedans  du  Roi  d’Angleter- 
re contre  la  Suède?  Nos  marchands,  dit- on,  ont  demandé  une  Efcorte}  l’Etat 
n’a  pù  la  leur  refufer.  . • 

Nos  marchands  ont  demandé  depuis  long-tems  cette  efcorte,  fit  ils  l’ont 
demandée  inutilement  jufques  à ce  qu'enfin  lé  Roi  d'Angleterre  nous  a pref- 
fé  d’armer:  alors  l’intcrêc  des  marchands  a été  le  prétexte  d’un  armement, 
fait  à la  feule  confideration  du  Roi  de  la  G.  B. 

Mais  ppurquoi  laiflons-nous  venir  les  choies  au  point  qu’il  eft  neccffaire  de 
- • “ pren- 
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prendre  des  mefures  extrêmes?  Pourquoi  ne  pas  chercher  le  moien  de  preve-  \y\6. 

ni r ces  armemens  toujours  difpendieux  St  Couvent  inutiles?  On  diroit  qu’il  • 

nous  importe  de  faire  les  Héros,  Sc  que  négligeant  des  Négociations  falutai- 
res,  il'faut  d’abord  courrir  aux  armes.  Et  fi  c’eft-lï  une  néceflitc,  d’où 
vient  que  nons  n’armons  pas  au  (fi  contre  le  Roi  de  Dannemarck  ? Car  ce  Prin- 
ce a enlevé  nos  bâtimens  marchands.  Il  en  a enlevé  dans  les  Ports  & fous  les 
yeux  du  yice-Amiral  de  Wetj  & tandis  que  Sa  Majefté  Danoife  fait  un  pa- 
ré! 1 traitement  à nos  navires,  elle  ne  penfê  pas  à inquiéter  le  Commerce  des 
Anglois.  Du  moins  le  Roi  de  Suède  ne  met  aucune  diftinûion  entre  nous 
& les  autres  Nations,  Sc  fi  nous  examinions  la  choie  de  près,  nous  trouve- 
rions peut-être  que  nos  bâtimens  ont  été  mieux  traitez  que  les  autres. 

Je  ne  prétends  pas  par-là  qu’il  faille  armer  contre  le  Roi  de  Dannemarc. 

Ce  n’ell  point  mon  intention}  mais  je  veux  faire  voir,  que  nous  ne  devions 
pas  non  plus  armer  contre  la  Suède,  & que  fi  nous  prenons  des  tempérances 
avec  Sa  Majefté  Danoife,  nous  devrions  en  prendre  auflî  avec  Sa  Majellé 
Suedoife. 

Je  fuis  également  éloigné  de  vouloir  infpirer  de  la  méfiance  des  deflêins  de 
S.i  Majefté  Britannique.  Nous  devons  cultiver  l’amitié  de  ce  Prince,  mais 
nous  devons  en  éviter  la  dépendance.  J’aime  Mr.  la  Paix  avec  nos  Voifins, 
mais  j’en  crains  la  fujettion,  & je  préférerai  toûjours  les  intérêts  de  la  Répu- 
blique aux  intérêts  de  qui  que  ce  (oit.  Je  n’ai  pas  oublié  à quel  prix  nous 
avons  acheté  nôtre  liberté , Sc  tout  ce  qui  me  paroit  donner  atteinte  à fa 
confidcration  m’eft  infuportable.  Le  droit  des  Souverains  eft  fi  précieux, 
qu’on  doit  être  en  garde  contre  tout  ce  qui  peut  l’affbiblir.  Ainfi  j’ai  vu  avec 
plaifir  l’empreflement , avec  lequel  nous  avons  envoie  des  (êcours  au  Roi 
d’Angleterre } mais , je  n’aurois  pas.voulu  mettre  tout  à la  fois  nos  Troupes 
8c  nos  Places  entre  fes  mains.  J’aurois  fouhaité  qu’en  fkifant  palier  nos  Trou- 
pes dans  la  Grande  Bretagne,  l’Etat  n’en  eut  pas  apcllé  des  étrangères,  2c 
qu’il  eut  au  contraire  conl’eçvé  celles  qu’il  a cafte  dans  le  même  tems , & ce- 
la pour  ne  pas  le  rendre  dependans  fans  necellîté,  Sc  ne  pas  s’expofèr  à être 
forcé  de  prendre  des  engagemens  peu  conformes  aux  intérêts  de  la  Répu- 
blique. 

Encore  un  coup  Mr.,  il  me  paroit  que  s’il  importe  à la  République  de 
bien  vivre  avec  le  Roi  d’Angleterre,  il  n’cft  pas  moins  de  (bn  intérêt  de  mé- 
nager les  autres  Souverains,  n’y  eut-él  pour  cela  d’autres  raifbns,  que  celle 
du  Commerce.  En  effet,  faifbns-nous  un  Commerce  confiderable  en  Angle- 
terre? Vousfavcz  Mr.  que  le  provenu  de  toutes  nos  Manufactures  eft  inter- 
dit dans  la  Grande  Bretagne,  Sc  que  nos  Ports  font  ouverts,  non  lculement 
au  provenu  des  Manufactures  d’Angleterre,  mais  encore  à toutes  les  Mar- 
chandées que  les  Anglois  tranfportcnt  des  Indes  en  Europe,  qu’ils  n’ont  pas 
la  permilfion  de  vcnJre  en  Angleterre,  pour  ne  pas  diminuer  le  débit  de  leurs 
Marchandées , Sc  que  nous  achetons,  comme  fi  nous  n’avions  pas  des  Ma- 
nufactures, Sc  comme  fi  nous  n’avions  aucun  intérêt  à les  faire  fleurir. 

Voilà  Mr.  en  peu  de  mots  nôtre  fituation  par  raport  au  Commerce  d’An- 
gleterre. Elle  ne  me  paroit  pas  plus  avantageufe  dans  les  autres  pais  où  les 
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1716.  Anglois  négocient.  Depuis  que  les  Anglois  trafiquent  dans  le  Levant , nou* 
n’y  faifons  pas  la  fixieme  partie  du  Commerce,  que  nous  y ta  1 fions  autre- 
fois. Gibraltar  & Port-Mahon  ’favorifent  leur  Commerce , & les  font  ref- 
peéfcr  par  les  Algériens,  qui  n’ont  enlevé  nos  Vaifleaux,  que  parce  que  nous 
n’avons  ni  Gibraltar  ni  Port-mahon. 

La  Flottille  d’El'pagne  a été  jufque*  ici  une  refiource  pour  nos  Négociant; 
mais  il  paroit  qu'a  l’avenir  il  ne  léra  plus  que  11  ion  de  Flottille,  ni  de  Cal- 
lions. 

Les  Anglois  peuvent  envoier  tous  les  ans  un  Vaifiêau  de  mille  tonneaux  à 
Vera  Crux.  Ils  ont  le  transport  des  Nègres  j un  éublifîèment  à Buenos1- 
Aires  -,  & ils  ont  obtenu  tout  récemment  la  faculté  de  tirer  du  Sel  des  ifles 
Fortunados.  C’eft-à-dirc  qu'ils  peuvent  faire  direûement  le  commerce  à la 
Vera-Crux , & qu’ils  ont  une  grande  facilité  de  remplir  le  Chili,  le  Pérou , 8c 
le  Mexique  de  leurs  Marchandées:  facilité,  dont  ils  ne  feront  pas  long-tcms 
à profiter,  s’ils  n’ont  déjà  pris  des  mcfurcs  pour  cela.  Tout  cela,  Moniteur, 
elt  dans  les  Anglois  l’effet  de  leur  grand  principe,  Paggrandiflemcnt  du  Com- 
merce, les  avantages  du  Commerce  1 & les  Hollandois , je  vous  aflure  , ne 
l'ont  pas  exceptez  de  cette  maxime  fondamentale  des  Anglois.  Rapellez,je 
vous  prie,  avee  combien  d’habilleté  les  Anglois  ont  éloigné  la  Paix  de  l'Etat 
avec  l’Efpagne.  Les  Anglois  gagnoient  cependant  le  devant  8c  Pétablificment 
de  leur  Commerce. 

Ils  ont  reçonnu  le  Duc  de  Savoie  pour  Roi  de  Sicile , & ont  fait  un 
Traité  de  Commerce  avec  lui.  Je  ne  penfc  pas  qu’ils  aient  fait  de  vives  in- 
ftances  auprès  de  l'Etat,  pour  le  porter  à cette  reconnoifiance.  La  Répu- 
blique auroit  par-là  obtenu  un  Traité  de  Commerce  avec  le  Duc  de  Savoie,, 
que  les  Anglois  fe  foucioicnt  peu  de  lui  procurer}  mais  les  Anglois  auflî  ne  fe 
font  pas  fort  mis  en  peine  de  déplaire  en  ce  point  à l’Empereur.  Ils  font 
bons  amis  de  l’Empire,  bons  amis  de  la  Republique,  lorlque  l’Empereur 
leur  fait  des  promcflts,  8c  que  les  Hollnndois  iè  ruinent  pour  leur  en  procu- 
rer l’execution.  Je  fai  bien  qu’ils  ne  nous  parlent  pas  de  la  forte  } mais  les 
evenemens  nous  inftruifcnt. 

Ce  font  les  Thoris,  dira-t-on , qui  ont  tenu  cette  conduite  à nôtre  égard. 
Mais,  font- ce  les  Thoris  qui  ont  conclu  le  Traité  de  Barcelonnc  avec  S.  M. 
I.  & C.,  figné  par  Mr.  Stanhope,  par  lequel  les  Anglois  dévoient  faire  avec 
les  Efpagnols  tout  le  Commerce  des  Indes  à l’exclufion  des  autres  Nations?" 

Ce  Traité,  au  relie,  n’cfl  pas  annullé,&  l’EmpcTcur  n’a  pas  renoncé  à fes 
droits  fur  l’Efpagrte}  8c  ce  Traité  fut  conclu  à nôtre  infiî,  quoique  par 
l’Alliance  il  fut  ltipulé  que  les  Alliez  fe  communiqueroicnt  toutes  leurs  dé- 
marches. Sont-ce  les  1 horis,  qui  fous  Cromwel  & le  Roi  Guillaume 
de  la  G.  B.  ont  fait  ces  A êtes  fi  defavantageux  à nôtre  Commerce?  Sont-ce 
les  Thoris,  qui  ont  réuni  les  deux  Parlemcns  d’Angleterre  8c  d’Ecofle,  8c 
qui  par- là  ont  ruiné  notre  Commerce  en  Ecoffe?  Sont-ce  les  Thoris  qui  en 
dernier  lieu  ont  fait  avec  le  Roi  d’Efpagne  un  reglement  du  Commerce  fi 
avantageux  à la  Nation  Aneloife,  comme  S.  M.  B.  a dit  à fon  Parlement? 
Sont-ce  les  Thoris  qui  travaillent  à ruiner  notre  Commerce  dans  le  Nard? 

Sont- 
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Sont-ce  les  Thoris  qui  nous  ont  donné  de  fi  belles  paroles,  pendant  les  ne-  jyiS. 

gociations  de  la  Barrière , & qui  cependant  ne  nous  ont  procuré  aucun  des  — 

articles,  qui  pourroient  nous  être  de  quelque  utilité?  ÇQj’en  a-t-il  été  de  Dcn- 
dermondc,  8c  de  l'cxtenfion  de  limites?  Les  Wighs  fe  lont-ils  plaints  de  l’a- 
quifition  de  l’ifie  de  St.  Chriftople,  de  Gibraltar,  de  Port-Mahon,  du 
Vaiffi.au  de  permiflion,  du  tranlport  des  Nègres,  &c.  Les  Wighs  8c  les 
Thoris  travaillent  alternativement  à Penvi  de  taire  fleurir  le  Commerce  de 
leur  Nation,  8c  favent  en  habiles  Gens  profiter  de  toutes  les  conjonélures, 
propres  à faciliter  l’execution  de  leurs  projets , 8c  que  nous  négligeons  fou- 
vent,  je  ne  fai  pourquoi  Mais,  il  (croit  inutile  d’entrer  là  deflus  dans  un 
detail  dont  vous  êtes  beaucoup  mieux  inftruit  qui  moi. 

Au  relie , je  ne  faurois  blâmer  lts  Anglois.  Ils  cherchent  leurs  interêcs.  Ils 
les  cherchent  uniquement , 8c  font  peu  touchez  de  celui  d'autrui  ; ôc  quand  ils 
recherchent  nôtre  amitié, c’eft  ordinairement  pour  en  tirer  leur  avantage.  Ils 
n’ont  pas  tort,  8c  c’eft  pour  cela  que  je  fouhaiterois  que  l’Etat  penfât  l’çrieu- 
fement  à les  imiter;  que  la  Republique  commençât  à travailler  à fes  vérita- 
bles intérêts , 8c  à procurer  les  avantages  du  Commerce , que  les  Anglois  ont 
confiderablement  affoibli , 8c  qui  ne  reviendra  pas,  fi  jamais  il  nous  échapc. 

Pourquoi  tout  cela  direz  vous  ? Le  voici  en  peu  de  mots. 

Nos  voifins  veillent  à leurs  intérêts.  Nous  devons  veiller  aux  nôtres. 
L’intérêt  de  là  République  confifte  dans  la  fureté  de  fon  Commerce  ; dans  l’ag- 
grandiflement  de  fon  Commerce  j Sc  dans  le  maintien  8c  la  fûretc  de  la  Paix, 
fans  laquelle  le  Commerce  périt  infênfiblemcnt  j 8c  fans  le  Commerce  que 
fommes-nous?  Il  eft  par  confcquent  de  la  fageffe  8c  du  devoir  des  Provinces- 
Unies,  de  prendre  des  melurcs  pour  les  avantages  du  Commerce  8c  pour  af- 
furcr  le  maintien  des  derniers  Traitez  de  Paix  conclus  à Utrecht.  Nous  ne 
devons  donc  pas  conclurre  l’Alliance  propofée  par  l’Empereur  Sc  Sa  Ma- 
jclté  Britannique,  tendant  direftement  à nous  jetter  dans  une  nouvelle  Guerre, 
pour  des  interets  abfolument  étrangers  à la  Republique. 

En  vain  l'on  dit  que  l’Alliance  propolcc  par  l’Empereur  n’a  d’autre  but  que 
la  garantie  de  la  Barrière  , 8c  que  l’Alliance  propolée  par  l’Angleterre  n’cft 
qu’une  Alliance  defenfivc  8c  une  Neutralité. 

Une  Alliance,  par  la  quelle  Sa  Majcfté  Impériale  8c  Catholique  demande 
à l’Etat  la  Garantie  de  tous  lès  Etats,  8c  de  tous  fes  Droits,  ne  regarde- c- clic 
quels  Barrière? 

J’admire  qu’on  nous  veuille  le  pcrfuaderj  mais  fi  cette  Alliance  ne  re- 

rrdc  que  la  Barrière , il  eft  inutile  de  la  conclurre  ; car  on  a pourvût 
tout  par  le  Traité  de  la  Barrière,  8c  le  Roi  d’Angleterre  eft  garand  de 
ce  .Traité. 

L’Alliance  du  Roi  d’Angleterre  a le  nom  d’une  Ligue  detenfive,  mais  une 
Ligue  offenfive  feroit-elle  conçue  en  d'autres  termes.  La  grande  Alliance 
ctoit-ellc  autrement?  Nous  n’avons  plus  que  faire  d’un  pareil  héritage, 8c  qui 
ne  fait  qu’il  ne  faut  qu’un  coup  de  piftolet  pour  rendre  offenfive  une  Ligue  de- 
fenfivc. 

Mais,  le  Roi  d’Angleterre  Sc  l’Empereur  ne  veulent  pas  la  Guerre.  Je  n’en 

Tlf  5 fais 


fi8  MEMOIRES,  NEGOTI ATIONS,  TRAITEZ, 

i7,5.  fais  rien.  Iis  font  cependant  puiffomment  armez;  la  Guerre  de  Hongrie,  à 
— - — - en  juger  par  les  dernières  Lettres  de  Vienne, cft  très- incertaine;  & je  ne  veux 
pas  entrer  dans  les  drifttns  qu'on  attribue  aux  Anglois  de  vouloir  la  Guerre, 
parce  que  c’cft  l’intérêt  des  Miniftres;  mais  quelque  intérêt  que  puiflent  avoir 
nos  voifins  de  faire  la  Guerre,  je  le  répété,  il  nous  importe  de  maintenir  la 
Paix,  de  travailler  à inipirer  les  mêmes  icntimcns  à nos  voifins; mais  fur-tout 
de  prendre  de  juftes  melurcs  pour  conferver  à nos  peuples  un  bien  fi  pré- 


cieux. 


Il  faut  pourtant,  dit-on,  fc  liguer  contre  la  France,  parce  que  c’eft  une 
Puilfance  fuperieure.  Deux  fortes  de  gens  parlent  de  la  forte; les  uns  par  ha- 
bitude. Je  compare  leurs  dilcour*  aux  chanfons  d’un  homme  qui  dort, 
qui  chante  la  nuit,  parce  qu’il  a chanté  le  jour.  On  crie  contre  la  France, 
& l’oft  ne  fait  pas  pourquoi. L’on  dit  qu’elle  cil  puiflantc,  parce  que  depuis 
long-tems  on  s’cll  accoutumé  à tenir  le  même  langage.  D’autres  perfonnes 
parlent  de  la  forte  dans  des  vues  bien  différentes-,  mais  ces  mêmes  perfonnes 
pourraient  fe.fouvenir,  que  quand  il  étoit  queltion  Oc  continuer  la  Guerre, 
on  nousdifoit  pour  raifon,  qu’il  ftloit  profiter  de  la  Foiblcflê  de  la  France  pour 
k détruire.  La  France  depuis  ce  rems-là  a-t-elle  pû  reparer  fes forces?  Sera- 
t-elle  fotblc  quand  il  faudra  continuer  la  Guerre  contr’clle , & puiflànte  quand 
il  faudra  la  lui  foire  ? 

Il  faut  qu’on  nous  croie  de  bonnes  gens,  pour  nous  débiter  de  pareilles  for- 
nettes.  Mais  enfin,  fi  la  France  elt  puiflànte,  nous  devons  la  ménager;  fi  la 
France  cft  foible , nous  devons  la  conferver  pour  nôtre  propre  utilité  ; & nous 
devons  repondre  aux  avances  qu’elle  nous  fait. 

je  touche  infcnfiblement  à la  propofition  de  la  Neutralité  des  Pais- Bas, 
faite  par  la  France,  fur  laquelle,  puis  que  vous  l’exigez  je  vous  dirai  mon  fenti- 
ment,  comme  fur  les  autres  propofition*. 

Le  but  du  Roi  Très-Chrétien  par  cette  prôpofition  eft  de  maintenir  le 
repos  de  l’Europe  s’il  efl  pofliblc,  ou  du  moins  la  Paix  avec  la  République; 
& la  propofition  ell  conçue  de  forte,  que  fi  cette  voie  d’allurer  les  derniers 
Traitez  fouffre  des  difficultez , Sa  Majcfté  Très-Chrétienne  nous  offre  décon- 
certer les  moiensde  parvenir  à une  fin  fi  defirablc,  &nous  donne  occafion  de 
lui  propofer  ceux,  qui  nous  paraîtront  pouvoir  y contribuer.  J’avoue  que 
fi  des  Hollandois  avoient  compofc  le  Mémoire,  qui  a etc  préfenté  fur  cela  à 
l’Etat,  ils  n’auraient  rien  pû  propofer  de  plus  conforme  aux  véritables  inté- 
rêts de  la  Republique  dans  la  fituation  où  elle  fe  trouve.  Et' véritablement , fi 
la  République  eut  propofé  à la  France , ce  que  la  France  propofe  à la  Ré- 
publique, cette  propofition  eut  produit  l’effet,  qu’il  nous  importerait  qu’el- 
le produiût;  du  moins  n’a-t-on  pû  critiquer  cette  propofition,  qui  a montré 
bien  clairement  la  droiture  des  intentions  du  Roi  de  France,  & de  fon  amitié 
pour  nôtre  République.  ’ 

Tout  ce  qu’on  y opofe  cft.  . 

En  premier  lieu,  que  l’Etat  ne  peut  pas  ftipulcr  une  Neutralité,  pour  un 
Pais  qui  apartient  à l’Empereur,  & qu’il  faut  ménager  l’Empereur;  mais 
nous  ne  pouvons  pas  nous  fcryir  de  cette  raifon,  parce  que  nous  avons  con- 
clu 
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clu  le  Traité  de  Garantie  de  la  Barrière  avec  l'Angleterre,  fans  meme  con-  iyi6. 

fulter  l’Empereur.  Les  Pais  Bas  n’apartciioient  pas  plus  alors  à l’Angleterre 

& à la  Republique,  qu’ils  leur  aparticnnenc  aujourd’hui.  Nous  en  difpofa- 
mes  pourtant , Ôc  nous  ne  fumes  pas  arrêtez  par  la  raifon  qu’il  ftloit  ménager 
l’Empereur.  11  ne  s’agit  point  aujourd’hui  de  dilpofer  des  Pais  Bas.  11  s’a- 
git feulement  d’en  aflurer  le  repos,  ôc  par-là  de  nous  affranchir  de  la  dépen- 
dance où  nous  Tommes  ,& de  maintenir  la  tranquilitc  de  nos  Provinces.  Si 
Sa  Majcrté  Impériale  ôc  Catholique  a -les  mêmes  vues,  elle  ne  làuroit  trou- 
ver mauvais  que  nous  prenions  des  précautions  pour  y parvenir,  5c  nous  ne 
manquerons  point  en  delà  d’égard  pour  l’Empereur. 

Il  faut  ménager  l’Empereur , il  eft  vrai  j mais,  ne  devons-nous  poirft  mé- 
nager les  autres  Princes?  mais  eft-ce  manquer  de  ménagement  pour  Sa  Ma- 
jefte  Impériale  & Catholique,  que  de  penfer  à nôtre  fureté  ? Et  fi  l’Empereur 
ne  l’aprouve  pas,  à qui  devons-nous  plus  à l’Empereur  où  a nôtre  pa- 
trie ? L’Empereur  a-t  il  nos  intérêts  plus  à cœur  que  les  liens  ? 6c 
ne  devons- nous  pas  préférer  nos  avantages  aux  vûes  de  Sa  Majefté  Impéria- 
le & Catholique. 

En  deuxieme  lieu,  que  fi  l'on  flipuloit  la  Neutralité, l’Empereur  6c  le  Roi 
de  la  G. B.  ne  pourroient  plus  faire  la  Guerre  dans  les  Païs-Bas)  mais  c’eft 
prccifement  ce  que  nous  devons  fouhaiter. 

Enfin,  Monfieur,  je  vois  dans  la  conduite  de  la  France  un  deflein  forme 
6c  fuivi  d’avoir  la  Paix , 6c  enfuite  de  la  maintenir.  Toutes  les  démarchés 
de  la  France,  avant  6c  après  la  conclufion  de  la  Paix  d’Utrecht,  en  font 
une  preuve  inconteftabic.  Je  ne  rapclle  pas  ce  qui  s’eft  fait  avant  la  Paix  , 
pour  m’éviter  le  regret  d’y  penfer.  Voici  en  peu  de  mots  ce  qui  s’eft  pafic 
depuis. 

La  France,  après  la  conçlufion  de  la  Paix  avec  l’Angleterre  6c  la  Républi- 
que, fut  contrainte  de  continuer  la  Guerrêavec  l’Empereur.  Si  le  Roi  Très- 
Chrétien  eut  fait  la  Guerre  par  inclination , le  fuccès  de  fes  armes  l’auroic 
pleinement  latisfait,  s’il  eut  voulu  la  continue;.  Il  pouvoit  en  attendre  des 
Avantages  confiderables,  mais  il  faifoit  la  Guerre  malgré  lui.  Il  la  faifoit,par 
ce  que  l'Empereur  ne  vouloit  pas  la  Paixj  6c  dès  que  Sa  Majefté  Impériale 
fle  Catholique  voulut  en  écouter  la  propofîtion,  le  Roi  de  France  la  fît, 
non  pas  en  vainqueur,  mais  en  Prince,  qui  préférait  le  repos  de  l’Europe  ÔC 
celui  de  fes  peuples  aux  avantages,  qu’un  Prince  peut  le  procurer  par  les 
arrhes.  ' 

Pendant  la  négociation  de  Radftadt,  le  Roi  de  France  nous  fit  commu- 
niquer les  conditions  du  Traité,  quia  été  conclu  s S.  M.  T.  C.  nous  a pro- 
curé la  Paix  avec  l'Efpagne  ôc  avec  le  Portugal.  Elle  aurait  voulu  la  rétablir 
dans  le  Nord. 

Le  Roi  Louis  XV.  en  nous  fâifant  part  de  fon  avenement  à la  Couronne, 
nous  a fait  aflurer  en  même  tems,6c,de  Ion  amitié,  6c  du  defir  qu’il  avoit  de 
maintenir  la  Paix.  Enfuite , par  les  Confcils  du  Duc  d’Orléans,  il  nous  pro- 
pofe  la  Neutralité  des  Pais-Bas , comme  un  moien  d’affurer  le  maintien  de  la 

Paix. 


f 
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171^.  Paix.  Je  tais  bien  d’auucs  attentions  que  la  France  a eu  pour.  nous.  Je  n’exa- 
naine  pas  comment  nous  y avons  répondu , & je  ne  les  rappelle  que  pour  vous 
convaincre  qu’un  Prince,  qui  tient  une  pareille  conduite,  elt  un  Prince  qui 
veut  fmeerement  la  Paix.  Tout  cela,  Monficur,  eft  inconciliable  * & c’elt 
en  vain,  que  pour  détourner  notre  attention  l’on  a répandu  divers  bruits  ca- 
pables d’entretenir  les  efprits  dans  des  défiances  contre  la  France.  Je  ne  parle 
pas  Amplement  des  Gazettes,  qui  ont  pourtant  leur  mente  dans  nôtre  Patrie} 
mais  des  Lettres  de  nos  Minillrcs  dans  les  Pais  étrangers.  Sur  quel  fonde- 
ment ont-ils  pû  écrire,  que  le  Roi  de  France  aflèrabloit  40000.  hommes  fur 
la  Mofellc?  Qu’il  y avoit  une  Ligue  contre  les  Cantons  Proteftans}  une  Li- 
gue éhtre  le  Roi  de  France, le  Grand  Seigneur,  & le  Roi  de  Suède,  6c  mil- 
le autres  fupofitions  de  cette  nature?  Car,  voilà  ce  qu’on  nous  écrit}  voilà 
ce  qu’on  nous  débite  dans  nos  Provinces,  & fur  quoi  l’on  fe  garde  bien  de 
dcfâbufcr  ceux  qui  ont  allez  de  bonté  d’amc,  pour  y ajoûter  foi.  Mais,  c’eft 
aufli  ce  qui  n’étoit  pas  même  vrai-fèmblable,  Sc  dont  l’évenement  a juftifié 
la  fâuflcté.  Je  pourrais  dire  la  même  chofe  des  bruits  que  l’on  a pris  foin  de 
répandre  à l’occafion  des  derniers  troubles  de  la  Grande-Bretagne.  Je  n’en- 
trerai point  fur  cela  dans  le  détail } mais,  jë  ne  puis  m’empêcher  de  vous  fai- 
re part  de  quelques  Reflexions,  qui  m’ont  frapé. 

La  première  eft,  que  Mr.  de  Stairs  n’a  jamais  répliqué.  Donc,  ou  il  fe 
plaint  fans  fondement,  ou  il  a eu  fatisfoâion. 

La  féconde  eft,  que  Mr.  Cadogan  a écrit  d’Edimbourg,  & le  Due  d’Ar- 
gylc  a dit  à Londres,  que  le  Prétendant  manquoit  abfolument  de  tout.  Donc 
le  Prétendant  n’a  reçû  aucun  fccours}  donc  Mr.  de  Stairs  a été  mal  informé, 
quand  il  s’eft  plaint  qu’on  affiftoit  le  Prétendant. 

La  troifiemc  eft,  que  Mr.  de  Stairs  a fait  imprimer  deux  Mémoires,  dans 
des  circonftances  remarquables.  Le  premier  a paru  dans  le  terni  qu’on  vou- 
loit  faire  le  Procès  aux  Miniftre?  de  la  feue  Reine  Le  fécond,  lorfque  le 
Roi  de  la  Grande-Bretagne  a voulu  obtenir  des  Subfîdes  du  Parlement,  pour 
être  armé.  Il  veut  être  armé  pour  faire  ccflêr.rAéle,  qui  établit  les  Parle- 
mens  Triennaux.  Je  ne  vais  pas  plus  loin}  mais,  nous  ne  devons  pas  jouer 
nôtre  Rôle  dans  toutes  ces  Scènes , & nous  ne  devons  pas  croire  ce  qu’on 
dit  contre  la  France,  parce  que  l’experience  nous  aprend  qu’on  crie  fans  rai- 
fon,  & que  fouvent  on  ne  crie  conue  la  France,  que  pour  parvenir  à d’au- 
tres fins. 

Le  Roi  Trcs-Chrétien  veut  la  Paix , fâ  conduite  qui  eft  une  preuve  de  la 
droiture  de  fes  intentions,  8c  les  fupofitions  dont  la  faufleté  eft  manifeftemenc 
connue,  prouvent  qu’on  ne  peut  imputer  à la  France,  fur  aucun  fondement 
réel,  de  vouloir  troubler  le  repos  de  l'Europe-,  puifquepour  en  faire  naître 
le  doute  , il  faut  avoir  recours  à de  mauvailcs  inventiqns.  Elles  prouvent 
aufli , qu’on  voudrait  bien  que  le  Roi  de  France  ne  fut  pas  fi  attentif  à main- 
tenir la  Paix , 8c  cela  montre  combien  finccrement  ilfouhaite  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique. 

La  Paix  eft  iKCcfiairc  à la  République}  il  n’eft  perfonne  de  bonne  foi  par- 
mi 
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rai  nous  qui  n’en  convienne}  il  n’eft  perfonne  qui  n’en  foit  parfaitement  con-  1715. 
vaincu.  Par  confcquent,  il  eonvient  à la  République  de  prendre  des  mefurcs 
pour  le  maintien  de  la  Paix  avec  la  France,  qui  veut  la  Paix. 

Voilà,  MonGeur,  mon  Gentiment.  Si  vous  le  communiquez  à certaines 
gens  tel  que  je  vous  l’expofe,  ils  ne  manqueront  pas  de  dire  que  je  fuis  Fran- 
çois, C’cft-là  un  épouvantail  de  nouvelle  invention,  pour  intimider  les  hon- 
nêtes gens,  & empêcher  les  Républicains  de  parler  d’une  maniéré  conforme 
aux  véritables  intérêts  de  nôtre  Patrie.  Cette  accufation  m’a  fait  penfer  quel- 
quefois, qu’il  fklloit  que  les  intérêts  de  la  République  cuifent  une  grande  liai- 
fon  avec  ceux  de  la  France,  puis  qu’on  ne  pouvoit  propofer  un  Gentiment 
avantageux  à la  Republique  , qu’il  ne  le  fut  en  même  teins  à la  France. 

Quoi  qu’il  en  foit , je  marche  fûrement , & je  ne  me  laide  pas  épouvanter 
par  un  lcùrrc  frivole.  En  tout  cas,  cc  n’eft:  pas  un  crime  d’être  Anglois, 
Allemand  ou  autre,  pourquoi  en  lêroit-il  un  d’être  François?  Cc  raifonne- 
ment  peut  fervir  contre  les  accufateurs}  mais,  moi,  qui  fuis  bon  Républi- 
cain, qui  fuis  tel,  malgré  les  tribulations  que  ce  nom  a attiré  à ma  famille,  je 
regarde  comme  criminel  quiconque  n'eft  pas  Républicain.  Loin  de  nos  Af- 
femblécs,  ces  Ames  vénales  & ambiticufès  qui  pefënt  dans  la  même  Balance 
leur  fortune  particulière,  leur  ambition,  8c  l’intérêt  de  la  République.  Elevé 
dans  les  maximes  des  Fondateurs  de  nôtre  Liberté , je  n’ai  d’attachement 
qu’à  ma  Patrie  j 8c  quand  il  s’agit  de  faire  connoître  les  intérêts,  je  connofs 
peu  l’art  de  ditlimulcr. 

Vous  favez  Mr.  comment  j’ai  parlé  8c  agi,  lorfque  la  France  pouvoit 
nous  donner  de  l’ombrage:  les  circonftanccs  ont  changé,  j’ai  changé  de 
langage.  Nous  faifions  la  Guerre  à pure  perte}  J’ai  dit  qu’il  fàloit  la 
Paix. 

Aujourd’hui  le  repos  de  l’Europe  dépend  de  la  Rcfolution  que  nous  Gom- 
mes à la  veille  de  prendre  •,  8c  je  dis  que  notre  but  dans  cette  Refolution  doit 
être  d’aflurcr  la  Paix  rétablie  par  les  derniers  Traitez,  Cx  de  prendre  de  juf- 
res  mefurcs  pour  prévenir  qu’Ellc  nous  échapc,  qu’on  ne  nous  l’arrache. 

Je  fuis  8cc. 

Je  cachctois  cette  Lettre , dans  le  tems  que  j’en  reçois  une  de  la  Haie,  qui 
me  paroit  mériter  vôtre  curioflté  Sc  vôtre  attention:  l’on  me  mande. 

En  premier  lieu,  que  la  Guerre  de  l’Empereur  contre  les  Turcs  cft  enco- 
re fort  incertaine}  8c  que- les  Generaux  de  S.  M.  I.  8c  C.  préparent  leurs 
équipages  pour  la  Hongrie,  bien  perfuadez  cependant  qu’ils  n’y  feront  pas 
L 1 uerre.  L’on  ne  fera  pas  long-tcms  incertain  Mr.  fur  la  route  des  Trou- 
pes Impériales. 

En  deuxieme  lieu,  que  l’on  propofera  un  A mbafladeur  pour  France  dans 
la  prochaine  Afîcmblée  de  Hollande.  Il  cft  tems  en  cftêt  d’y  penfer,  8c 
quand  on  croit  d’avoir  aflcz  d’argent  pour  foutenir  certains  projets , on  ne 
doit  pas  en  manquer  pour  une  Ambafl'ade. 

En  } lieu  que  quelques  perfonnes  difent  aujourd’hui  qu’il  ne  faut  contrac- 
ter d’AUiance  avec  perfonne,  par  ce  que  par  la  Grande  Alliarice  il  cft  dit, 
qu’il  y aura  toujours  une  Ligue  dcfenfivcentr%l’Etat,  l’Empereur,  8c  l’Angle- 
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l7id.  terre-,  même  après  la  Paix,  que  cette  Ligue  fubfiftc;  & qu’il  eft  par  confe- 
— — L quent  inutile  d’en  contra&er  de  nouvelles. 

Voilà  Mr.  un  fort  beau  raifonnement } mais  avec  lequel  on  peut  tout  au 
plus  endormir  les  petits  enfans:  vous  apercevez  le  manège.  On  dit  aujour- 
d’hui qu’il  ne  faut  point  conclurre  d’ Alliance.  Cela  lignifie,  qu’il  faut  laiflcr 
tomber  toute  Négociation  avec  la  France*  qu’il  ne  faut  pas  prendre  des  mefures 
folidcs  pour  aflurer  nôtre  repos  : fie  qu’au  premier  jour  nous  ferons:  replongez 
dans  de  nouveaux  embarras.  Mais  la  raifon , fur  laquelle  on  apuie  ce  fenti- 
ment,  en  montre  clairement  le  peu  de  folidité. 

En  effet  Mr.  eft-ce  que  la  Triple  Alliance  n’eft  pas  tombée  par  le  Traité 
d'Utrecht  ? Les  Alliez  n’ont-ils  pas  fait  la  Paix  fcparement . quoique  par  ce 
Traité  ils  euflênt  ftipulé  le  contraire?  Mais,  fi  ce  Traité  d’AÜiance  fubfiftc 
encore,  les  Traitez  d'Utrecht  font  nuis.  Pouvons-nous  en  convenir?  Mais 
dans  le  tems  que  les  uns  difent,  qu’il  ne. faut  d' Alliance  avec  perfonne,  d’au- 
tres dans  le  même  efprit  de  nous  laiflcr  toujours  dans  l’embarras,  difent  qu’il 
en  faut  contrader  une  avec  la  France  & l’Angleterre.  La  railon  que  l’on 
aporte  pour  cela  eft  que  par  l’Alliance  avec  la  France  & l’Angleterre  l’on 
prendrait  des  mefures  pour  l’execution  du  Traité  d’Utrecht,  qui  ferait  le 
fondement  de  cette  Alliance  -,  mais  que  cette  Alliance  pouvant  donner  attein- 
te aux  droits  de  l’Empereur  fur  l’Efpagne,  il  faudrait  pour  y remédier  con- 
chirrc  l’Alliance  avec  l’Empereur.  C’cft  à dire  Mr.  qu’on  voudrait  nous 
faire  jouer  la  Comedie,  8c  de  faire  avec  l’Empereur  & l’Angleterre  ce  qu’on 
aurait  fait  avec  la  France,  8c  l’Angleterre,  8c  contrevenir  direétement  au 
Traité  d’Utrecht  par  un  Traité  avec  l’Empereur. 

Je  vous  difois  dans  ma  Lettre  Mr. , qu’on  nous  prenoit  pour  de  bonnes 
gens,  mais  il  faut  avoir  de  nous  des  idées  bien  plus  defavantageufes  encore, 

Jour  ofer  nous  tenir  de  pareils  difeours  : du  moins  je  n’en  ferai  par  la  dupe, 
: fi  l’on  prend  un  mauvais  parti , je  n’y  ferai  pas  trompé. 

En  4.  lieu . que  quelques  perfonnc3  voudraient  s’unir  avec  l’Empereur  fie 
l’Anglcierrr,  & voici  leur  raifon. 

Le  Roi  de  Prufle,  difcnt-ils,  forme  diverfes  pretenfions  contre  l’Etat.  La 
République  concluant  la  Ligue  avec  l’Empereur  6c  l’Angleterre  engagerait 
le  Roi  de  Prufle , fous  prétexté  de  la  Garantie  à la  Succeffion  à la  Couronne 
de  la  G.  B.  dans  la  Ligue  Proteftantc,  à laquelle  il  eft  engagé  par  fon  inté- 
rêt Mais  le  Roi  de  Prufle  engagé  dans  une  Alliance  avec  l’Etat  ne  l’in- 
quieteroit  pas  fur  les  prerenGons  qu’il  dit  avoir.  Il  convient  donc  de  faire 
cette  Alliance  par  laquelle  le  Roi  de  Prufle  ferait  lié  de  manière  à ne  pouvoir 
donner  inquiétude  à la  Republique. 

A cela  Mr.  je  n’ai  que  deux  petites  raifons  à opofer. 

La  première , que  le  Roi  de  Prufle  a rcfufé  au  Roi  d’Angleterre  d’entrer 
dans  la  Garantie  de  la  Succeflïon,5c  il  y a peu  d’aparencc  qu’il  nous  accorde 
ce  qu’il  a refufé  au  Roi  de  la  G.  B. 

La  féconde,  que  quelque  Alliance  que  le  Roi  de  Prufle contraéle,  il  ne 
cédera  par  un  florin,  ni  un  pouce  de  terre,  à la  Republique. 

Nos  Impériaux  peuvent  fonflfcr  fur  cela  leurs  projets. 

Enfin 
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Enfin  Mr.  on  m’écrit  que  l’on  parle  beaucoup  d’une  Alliance  entre  1716. 

l’Etat,  l’Angleterre,  & la  France}  qu'un  de  nos  Mmiftres,  confommé  dans  

les  affaires  a eu  cette  vûë,  Sc  que  le  Roi  de  France  cil  tout  à fait  difpolc  à 
y entrer. 

Ce  projet  Mr.  paroit  très  fage  & très-avantageux  au  Roi  d’Angleterre , 
en  particulier  à la  France,  & à l'Etat.  Une  pareille  Alliance  ailurcroit  en  ef- 
fet d’une  maniéré  folidc  le  repos  de  la  République.  L’Empereur  ne  fauroit 
l’improuver,  puifqu’il  ne  veut  pas  reconnoitre  les  Traitez  d’Utrecht,  qui 
feroient  vraisemblablement  le  fondement  d’un  Traité  d’Alliance.  Je  fouhai- 
terois  Mr.  que  l’on  voulut  par- là  donner  enfin  une  Paix  durable  à nos  Pro- 
vinces. Nous  pouvons  dire  que  le  repos  de  l’Europe,  que  celui  de  la  Ré- 
publique, eft  entre  nos  mains.  Quelle  gloire  pour  nous,  quels  avantages 
pour  nos  peuples , fi  nous  afiurons  la  tranquillité  publique  ? Nous  y par- 
viendrons infailliblement  par  l’Alliance  entre  la  Republique,  la  France,  £k  l’An- 
gleterre. Voilà,  Monfieur,  le  moien  le  plus  court,  le  plus  facile,  & le  plus 
leur.  Il  convient  d’y  travailler  fincerement  & fans  détour.  Mais  j’ai  affez 
bonne  opinion  de  nos  Cefars,  pour  croire  qu’ils  n'oublieront  rien  pour  tra- 
verfer  & même  pour  faire  échouer  un  deffein  fi  falutaire.  Je  fouhaite  de  me 
tromper , mais  je  m’entretiendrai  plus  au  long  là-dcffus  avec  vous , Monfieur, 
à nôtre  premier  voiage  à la  Haie.  Ces  matières  doivent  plûtôt  en  effet  être 
le  fujet  d’un  Entretien  que  d’une  Lettre.  Celle-ci  même  en  patte  les  bornes 
ordinaires } mais  il  a falu  vous  iàtisfaire , & je  n’ai  pas  du  craindre  de  vous  fa- 
tiguer par  l’expofc  de  mesfentimens,dès-là  que  vous  avez  louhaité,  Monfieur, 
que  je  vous  en  rendiffe  conte.  Je  fuis  Sic.  £cc. 

L’Envoi  e'  de  l’Empereur  confulta  quelqu’un  de  fes  Amis,  & encore  des 
premières  têtes  des  Etau , s’il  lui  çonvenoit  de  faire  une  Réponfc  à cet  Ecrit. 

Tous  furent  d’avis  que  l’Ecrit  étoit  aflcz  grottîérement  farci  d’avances  faufi- 
lés , qu’il  ne  pouvoit  que  porter  avec  lui  fa  deftru&ion.  De  forte  qu’il  faloit 
le  méprifër,  oc  fê  fervir  de  ce  que  Taciie  dit  que  Spreta  exolefcunt.  Cepen- 
dant cet  Envoié  en  écrivit  à fa  Cour.  Il  lui  demanda  s’il  devoit  y répon- 
dre, ou  en  faire  faire  une  Rcponfe.  L’on  ne  fût  pas  les  lèntimens  là-dcffus 
de  la  Cour  Impériale.  Cependant  il  y parut  une  Rcponfe  qui  fut  trouvée 
une  Maitrcffe  Pièce  par  les  meilleurs  Politiques.  Auflî  fa  Icâure  ne  pourra 
que  plaire.  C’cft  pourquoi,  pour  ne  pas  fruftrer  la  curiofité  des  gens  d’Etat, 
l’on  trouve  à propos  quoi  qu’un  peu  longue  de  l’infcrcr  ici. 

Rcponfe  deJMr.  NN.  Député  de  la  Province  de  NN.  à la  Lettre 
du  14.  Avril  1716.  de  Mr,  N N.  Député  de  la 
‘Province  de  NN. 


MONSIEUR, 

VOus  m’aviez  dit  dans  votre  Lettre  du  14.  Avril, que  vous  viendriez  à la 
Haie,  où  nous  aurions  pu  nous  entretenir  fur  ce  qu’elle  contient  : dans 
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!(î.  l’efpcrance  de  vous  y voir,  je  ne  vous  ai  pas  répondu  jufques  à prefent}  mais 
comme  j’ai  été  privé  de  cct'tc  fatisfaélion , je  ne  veux  plus  tarder  à vous  dire 
rocs  lèntitncns  fur  le  fyllcme  où  vous  êtes.  Impatient  d’apprenJre  les  vôtres, 
je  reçus  votre  Lettre  avec  bien  du  plaifïr:  il  fut  augmenté  par  ce  qu’elle  con- 
tient d’abord } car  vous  m’y  aflurez  que  vous  avez  donné  toute  votre  atten- 
tion à méditer  profondément  fur  les  afîairesdela  République, & que, quoique 
vous  ne  négligiez^ pas  les  vôtres  particulières,  votre  amour  pour  votre  Patrie 
vous  engagera  toûpurs  à préférer  fon  intérêt  à ce  qui  vous  concerne  perfon- 
ncllement.  Et  je  fuit  entré  dans  toute  votre  indignation  contre  ceux  de  nos 
Confrères,  qui,iautc  de  réfléchir  fur  la  conduite  qu'ils  doivent  obferver , font 
dans  un  danger  continuel  de  prendre  le  change.  Mais,  je  vous  l’avoüe,  Mon- 
fieur,  il  s’en  faut  beaucoup  que  la  fuite  de  votre  Lettre  m’ait  egalement  la- 
tisfait,  & vous  me  pardonnerez  fi  je  vous  dis , que  j’y  ai  trouvé  une  infinité 
de  maximes,  que  je  croi  très  dangereufes  à notre  Etat.  J'efpére  que  vous 
en  conviendrez  vous-même, & que  vous  en  prendrez  de  plus  faines,  fi  vous  exa- 
minez fans  partialité  ce  que  je  vai  me  donner  l'honneur  de  reprefenter. 

Vous  auriez  pu  vous  difpcnfer  de  vous  donner  tant  de  peine  pour  me  con- 
vaincre que  nous  devons  appliquer  toute  notre  attention  à conlcrvcr  la  paix 
fie  la  tranquillité  à notre  chcre  Patrie;  une  infinité  de  puiflans  motifs  nous  y 
doivent  engager:  L’épuifcmcnr  de  nos  Finances,  la  Conftitution  de  notre 
Gouvernement, le  bien  de  notre  Commerce, & ce  que  nous  devons  aux  Peu- 
ples qui  fe  confient  en  Nous,  & que  les  cruelles  Guerres  que  nous  avons  fou- 
tenues,  nous  ont  obligez  de  charger  de  tant  d’impôts.  Toutes  ces  confide- 
rations  exigent  que  nous  évitions  avec  foin  ce  qui  pourrait  nous  ent rainer  dan» 
une  nouvelle  Guerre.  Pénétré,  comme  je  le  fuis,  de  cette  maxime,  vous 
ne  trouverez  aucun  Membre  de  la  République  plus  difpofé  que  moi  à 'entrer 
dans  toutes  les  mefures  propres  à nous  conferver  la  paix  , ce  don  précieux  de 
la  faveur  Divine. 

Je  liais  auflî,  comme  vous,  dans  un  fentiment  oppofé  à ceux  qui  croient, 
que  pour  y parvenir,  nous  devons  également  entrer  dans  l’ Alliance  qui  nous 
cil  offerte  par  la  Couronne  de  France,  & dans  le  Traité  de  Garantie  que 
l’Empereur  & le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  nous  propofentj  car  je  erpi  que 
c’eft  n’avoir  point  d’ Alliance , que  d’en  contraôcr  avec  des  Princes  dont 
les  interets  font  fi  oppolez.  Le  but  des  Alliances  confifte  à pren  ire  avec 
les  Puiflanccs , qui  ont  des  intcrêrs  communs  avec  nous , de  miles  mefu- 
rcs  pour  fc  conferver  mutuellement , & à fe  former  cnfemble  une  con- 
fiance réciproque.  Or  quelle  confiance  un  Prince , avec  qui  nous  ferons 
un  Traité  d' Alliance  , pourra- 1- il  prendre  en  nous,  fi  nous  en  contractons 
en  même  tems  une  autre  avec  une  Pu i fiance  qui  lui  cft  fulpeéle?  Quel 
fccours  peut- il  efpcrcr  de  notre  pan,  s'il  cil  attaqué  par  celle-ci,  lors  que 
nous  ferons  également  allié  avec  elle  comme  avec  lui?  S’il  n’en  efpere  point 
de  nous,  pouvons- nous  nous  flâner  d’en  recevoir  de  lui,  lorfque  nous  en  au- 
rons béfoin?  Des  Alliances  fi  générales  valent  certainement  beaucoup  moins 
quq  de  (impies  Traitez  de  Paix  : ceux-ci  ne  nous  rendent  fufpeéb  à perfonne 
ni  ne  donnent  à aucune  Puiflance  le  droit  de  vouloir  s’ingérer,  en  qualitj 
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d* Allié , dans  les  affaires  de  notre  Republique,  Sc  d'y  entrer  plus  qu’il  ne 
nous  eft  convenable  j au  lieu  que  par  des  Alliances  fi  contradiéloitcs,  nous  nous 
rendrions  également  fufpcéts  à tous,  St  cependant  chacun  de  nos  Alliez  vou- 
droit  fe  fervir  de  ce  titre,  pour  nous  conduire  à fes  fins.  Je  croi  que  les  Rc- 
publiques  doivent  à cet  égard  oblérver  la  mêaje  conduite, que  les  Particuliers 
qui-ont  de  la  vertu  fit  de  la  raifon  Ils  tâchent  de  bien  vivre  avec  tout  le 
monde,  Sc  ils  évitent  avec  foin  de  faire  du  tort  à qui  que  ce  foit;  mais  ils  ne 
donnnent  leur  confiance  qu’à  peu  de  perlonncs,  & feulement  à celles  fur  qui 
ils  fçavent  qu’ils  peuvent  compter  dans  le  befoin.  Ceux , qui  veulent  avoir 
des  amis  dans  tous  les  partis,  n’en  ont  jamais  de  véritables,  Sc  font  meprilèz 
de  tous  côtcz:  auffi  ne  peut  on  jamais  s’aflurcr  d’aucun  Ami,  fi  premièrement 
nous  ne  le  perfuadons  par  notre  conduite,  qu'il  peut  de  fon  côté  fairc'fond 
fur  nous.  La  conclufion  de  cette  vérité  fi  généralement  reconnue  , cil  aiféc 
à tirer  contre  ceux  qui  voudraient  que  l’on  lit  en  même  rems  des  Alliances  fi 
contradiéloires:  comme  nous  fommes  dans  ceci  du  même  fentiment,  Sc  que 
comme  moi , vous  paroiflez  auffi  être  convaincu  qu'il  nous  faut  cependant 
des  Alliances  (eftcétivemcnt  nous  nefçaurions  nous  en  pafler,  fi  nous  vou- 
lons nous  cüufcrvcr)  il  ne  s’agit  que  d’examiner  fans  partialité  avec  qui  nous 
devons  les  contracter.  Erablifibns  pour  cet  effet  des  maximes  généialcs  8c 
incontçftabies  : cela  me  paraît  ailé , il  ne  s’agira  enfuite  que  de  voir  à qui 
on  en  peut  faire  la  juite  application. 

Je  croi  que  vous  ne  difeonviendrez  pas,  que  la  conformité  d’interét  dans 
les  affaires  capitales  fie  eflcnticllcs  ne  foie  le  fondement  le  plus  folide  des  bon- 
nes Alliances.  Je  croi  encore  que  vous  avouerez,  qu’il  cil  tics  avantageux 
d’avoir  pour  Allié  un  Prince  allez  puiflant  pour  nous  fccourir  efficacement 
en  cas  de  befoin, fur-tout  s’il  ne  lui  peut  jamais  convenir  d’attaquer  notre  Li- 
berté , fit  s’il  n’eil  pas  dans  le  pouvoir  de  l’entreprendre  avec  quelque  efpcran- 
ce  de  fucccs , fuppofé  que  la  penfée  lui  en  vint  : fi  de  plus  nous  avons  trouvé 
une  foi  confiante  dans  nos  Alliances  précédentes  avec  lui  : G quelques  propo- 
fitions  avantageufes  qu’on  lui  ait  faites  pour  l’engager  à (èféparer  de  nous,  il  lésa 
toujours  rejettées : fie  s’il  a mieux  aimé  s’expoter  à être  abandonné,  tantôt 
de  l’un  tantôt  de  l’autre  de  fes  Alliez,  dans  toutes  les  Paix,  que  d’avoir  à fc 
reprocher  la  moindre  faufil  démarche  à leur  égard.  Vous  ne  difeonviendrez 
pas.  je  croi,  que  s'il  s'offre  un  Allié  qui  ait  véritablement  tous  ces  caraélercs 
fi  cflcntiels,  il  ne  nous  foit  très-convenable  de  nous  unir  trés-étroitement  avec 
lui,  Sc  que,  fuppofé  même  que  dans  de  petits  acccflbires  l’on  eut  des  inté- 
rêts contraires  enfemble,  il  ne  s’agirait  alors  que  de  fçavoir  s’entendre  : fie 
ils  ne  doivent  pas  empêcher  que  l’onaille  toujours  fans  hefiter  Jircétementà la 
grande  affaire  , qui  cil  la  confervation  réciproque. 

D'autre  part,  nous  peut-il  convenir  do  nous  allier  avec  une  Puiflance,  qui 
depuis  <So.  années  a eu  un  plan  fixe  Sc  fuivi  de  nous  opprimer?  Qui  tantôt  a 
attaqué  les  Pais  nos  Voilins  de  la  confervation  defqucls  la  nôtre  dependoit, 
fie  tantôt  a porté  fes  Armes  vi&orieules  julques  dans  le  centre  de  notre  Ré- 
publique, lorfque  nous  nous  y attendions  ic  moins:  lur-tout  fi  cette  Puilfànccefl 
auffi  formidable  qu’elle  l’ait  jamais  été:  fi  rien  ne  convient  mieux  à les  vues 
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1716.  que  notre  affujcttifi'emcnt , & fi  tous  les  Traitez,  auxquels  elle  nous  à engage  dc- 

• puis  fa  grande  élévation , nous  ont  tojours  entraînez  dans  les  Guerres  les  plus 

périlleuiès.  Touvcz-vous,  Moniteur,  qu’il  y ait  de  la  fureté  pour  nous,  à 
nous  unir  avec  une  Puilîânce  qui  a tous  ces  caraâcrcs,  à nous  abandonner  à 
fa  direâion,  & a nous  defunir,  par  notre  attachement  à elle,  d'avec  les  au- 
tres Puidànces  qui  ont  toutes  les  vrais  caraâcrcs  que  l’on  doit  chercher  dans 
un  bon  Allié  PJ’cfpcrc  qu’en  théfc  vous  direz  que  non,ain(i  il  s’agit  feulement 
d’examiner,  à qui  ces  caraâeres  diflerens  conviennent.  Vous  me  dites,  que 
l’exemple  du  paffé  doit  nous  lervir  de  réglé  pour  l’avenir»  j’en  fuis  d’accord» 
prenons  pour  cet  effet  une  époque  raifonnable,&  voions  ce  qui  s’cll  paffé  de- 
puis 60.  années , c’clt  depuis  ce  tems-  là , que  l’Europe  a pris  la  confidence 
que  nous  lui  volons  prefentement  : pendant  un  fi  long  efpacc  de  tems  on  a pu 
faire  de  grandes  expériences. 

Vous  aurez  fans  doute  lû  les  Mémoires  de  la  Paix  de  Munftcr  » vous  y au- 
rez vu  dans  les  Inflruâions  que  la  Cour  de  France  y a données  à les  Plénipo- 
tentiaires, que  lés  deux  principales  vûës  rouloicnt  » l’une,  à lé  conferver  dans 
la  haute  Allemagne  un  pallàge  fur  le  Rhin,  qui  put  lui  lervir  à entretenir 
des  liaifons  avec  les  Princes  d’Allemagne,  pour  y fomenter  des  divifions»  & 
l’autre,  qui  étoit  bien  plus  confidcrable,  avoit  pour  objet  d’acquérir  tous  les 
Puis-Bis , qui  appartenoaent  à l’Efpagne.  Dans  ce  tems,  les  François  occu- 
poier.t  la  plus  grande  partie  de  la  Catalogne.  ,,  Vous  infi lierez  tortement, 
,,  dit  l’habile  Cardinal  Mazarin  aux  Plénipotentiaires  de  France,  à ce  que  la 
„ Catalogne  nous  relie  par  le  Traité  de  Paix»  Non  pas,  ajoute-t-il,  qu’il 
„ nous  convienne  de  la  garder , mais  afin  que  les  Efpagnols , croïant  que  nous 
„ ne  nous  relâcherons  pasaifement  d’une  Province  que  nous  poflcdons,  & qui 
„ nous  donne  l’entrée  pour  pénétrcrdanslccccurdcrEfpagne,foienteux-mé- 
„ mes  obligez  de  nous  offrir  les  Païs-Bas,  pour  la  retirer  d’entre  nos  mains. 
On  leur  ordonne  en  même  tems  de  cacher  avec  foin  cette  vûë  à nos  Mini- 
lires  qui  étoient  à Munller,  & d’emploier  toute  leur  habileté  & tout  leur 
fçavoir- faire  pour  dilîîper  tous  les  ombrages  qu’ils  pourraient  en  prendre.  Il 
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grandillèment  de  la  Monarchie.  Alors,  l’on  comptoitdéja 
turcs  qu’on  s’étoit  faites  parmi  nous,  que  l'on  s’affuroit,  qu’elles  nous  fçau- 
roient  engager,  non  feulement  à ne  nous  pas  oppofer  à cette  acquifition  que 
la  France  pretendoit  faire  des  Païs-Bas,  mais  encore  à y concourir,  en  con- 
tinuant la  Guerre  contre  l’Efpagne,  jufques  à ce  qu’elle  fut  obligée  de  fubir 
la  Loi  que  la  France  voulait  lui  impoler.  Mais,  grâces  à Dieu , nous  eû- 
mes des  Mini  (1res  affez  fages  pour  connoître  les  vrais  intérêts  de  la  Républi- 
que, £c  riousfçûmcs  faire  notre  Paix  avec  1’Efpagoe»  trop  tard  à la  vérité, 
puifque  nous  avions  déjà  contribué  à procurer  à la  France  fur  elle  des  avanta- 
ges fi  dangereux  à notre  Liberté,  mais  pourtant  aflez  tôt,  pour  faire  manquer 
a cette  Puilîânce  le  grand  coup  qu’elle  médirait. 

La  Paix  des  Pyrénées  lé  fit  quelques  années  après  celle  de  Munfter»  vous 
fçavez  combien  elle  dura  peu , & que  d'abord  apres  la  mort  de  Philippe 
■•«1  ; • IV. 
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IV.  le  Roi  de  France,  fous  le  prétexte  des  droits  de  la  Reine  fon  Epoufc,  171^. 

- attaqua  de  nouveau  les  fais- Bas,  8c  s’y  faifit  de  quantité  de  Places  confide- - 

râbles.  Par  combien  de  projets  diffèrens, qui  (c  fuccedoient  l’un  à l’autre,  ne 
fçût-on  pas  nous  endormir?  Malheutcufemcnt , notre  Pcniionnaire  d’aiors, 
quoi  que  d'ailleurs  très-grand  homme,  étoit  tellement  animé  contre  la  Mai- 
Ion  d’Orange,  que  dans  le  defTein  de  la  tenir  dans  l’abaiflcmcnt , il  prit  des 
liaifons  trop  étroites  avec  la  France,  qui  lui  avoit  promis  de  le  foûtenir  dans 
fon  authorité  j fi  bien  qu’il  ne  s’appliqua  fcricufement  à fauver  le  relie  des 
Pats-Bas,  qu’apres  plufieurs  expériences  reïterées  qui  lui  prouvèrent  les  defleins 
dangereux  de  cette  Puiflancc  contre  nous,  & qu'après  avoir  remarqué,  que 
la  plus  faine  partie  de  nosMagillrats  8c  nos  Peuples  fouffroient  impatiemment 
la  connivence  qu’il  avoit  pour  elle.  Il  s’y  prit  alors  en  habile  homme.  Mais, 
d'abord  que  la  France  vit  que  nous  ne  voulions  plus  nous  laifièr  amufer  à fes 
illufions , elle  fongea  à s’en  emparer  d’une  autre  manière,  je  veux  dire,  en 
nous  accablant  nous  mêmes,  afin  de  n’avoir  plus  d’oppofition  de  notre  part. 

Elle  nous  débaucha  les  deux  Alliez  qui  avoient  contracté  avec  noua  la  triple 
Alliance.  L’un  d’eux,  fçavoirle  Roi  d’Angleterre  Charles  II.  fe  joignit 
même  à elle  pour  nous  détruire,  8c  fous  les  prétextés  du  monde  les  plus  fri- 
voles, pour  ne  pas  dire  les  plus  ridicules,  nous  nous  vimes  tout  d’un  coup 
attaquez  par  Mer  6c  par  Terre,  les  Armées  de  France  inondant  la  plus  gran- 
de partiede  nos  Provinces,  8c  le  centre  même  de  notre  Republique.  Vous 
vous  fouviendrez  bien , par  qui  nous  fûmes  alors  fauvez,  8c  que  c'eft  à la 
Maifon  d’Autriche  à qui  nous  dûmes  principalement,  pour  ne  pas  dire  uni- 
quement , notre  (àlut.  Elle  nous  tira  û’affkire , mais  elle  perdit , en  nous  fau- 
vant,  la  Franche-Comté,  8c  quantité  de  Places  des  plus  confidcrablcs  des 
Païs-Bas. 

Comme  nous  fîmes  la  Paix  féparement  d’elle , en  nous  contentant  de  régler 
à quelles  conditions  la  France  leroitobligée  de  la  lui  accorder,  un  pareil  pro- 
cédé aliéna  les  efprits,  8c  empêcha  que  l'on  ne  prît  de  concert  de  jultes  rac- 
fures  pour  conlcrvcr  la  Paix  que  l’on  venoit  de  faire.  La  France  lçût  bien- 
tôt fc  prévaloir  de  ce  qu’on  n’avoit  pas  pris  de  précaution  de  former  des  Al- 
liances pour  fe  garantir  réciproquement}  elle  enleva  au  milieu  de  la  Paix, 
Strasbourg . 8c  Cazal  -,  les  Chambres  de  Mets  8c  de  Briiâc  fàifoienc  en  même 
teins,  par  des  Decrets,  leurs  Conquêtes  Nous  vîmes  tout  cela  avec  tran- 
quillité , nous  permîmes  même, que  la  France  le  faifit  de  Luxembourg , cet- 
te Place  dont  la  confervation  nous  étoit  fi  importante.  Véritablement,  la 
plus  grande  partie  de  l’Etat  avoit  pris  la  refolution  de  s’y  oppolcr,  vous  fa- 
vez  cette  époque  fi  remarquable.  Sur  la  nouvelle  que  donna  le  Comte  d’A- 
vaux  à fon  Roi , de  la  refolution  qui  avoit  été  prife  dans  les  Etats  de  Hol- 
lande , de  faire  une  levée  confiderabie  pour  foûtenir  la  paix  Je  Nimé- 
gue,  du  moins  par  rapport  aux  Païs-Bas  E/pagnols,  on  envoia  inceflamment 
un  contrordre  aux  troupes  qui  raarchoienc  contre  Luxembourg.  Mais  un 
de  nos  Magiftrats  aiant  eu  la  bonté  d’afliirer  Mr.  le  Comte  d’Avaux,  que 
cette  refolution  n’avoit  pas  été  unanime , 8c  que  la  plus  confiderabie  de  nos 
Villes  n’y  donnerait  jamais  fon  confentement  ( 3c  ils  ne  dirent  que  trop  vrai) 
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17KS.  le  contrordre  fut  levé,  8c  Luxembourg  pris  à nos  yeux  ; ce  que  nous  fouf- 
frimes  avec  une  docilité  finguücrc. 

Les  François  voiant  combien  nôtre  defunion  nous  rendoit  foibles,  s'arro-  * 
jjerent  chez  nous  une  Authorité  fupreme.  Les  Mémoires  du  Comte  d’ Avaux 
etoient  des  ordres  que  nous  devions  fuivre  : il  bravoit  même  nôtre  Stathou- 
derau  milieu  de  la  Haie:  mais  ce  fut  encore  pis,  lorfque  J aqjues  II.  par- 
vint au  Thrône  de  la  Grande-Bretagne,  & qu'il  eût  diffipc  le  parti  qui  s’e- 
toit  élevé  contre  lui.  Alors,  tour  a-tour,  le  Miniftre  de  France  8c  celui 
d'Angleterre,  qui  agiflbient  de  concert , nous  traittoient  avec  une  hauteur 
infupportablc.  Ils  nous  lcrvircnt  cependant  très-utilement  par-  là  ; car  ils 
nous  ouvrirent  les  yeux  en  nous  failànt  voir,  que  nous  n’avions  plus  de  ref- 
fource  que  dans  des  refolutions  couragcufes.  Nous  primes  de  jullcs  mefurcs 
avec  nôtre  grand  Stathouder.  pour  procurer  l’hcurcufc  Révolution  qui  arriva 
en  Angleterre-,  8c  comme  nous  nous  acquittâmes  de  notre  devoir  envers  nô- 
tre Patrie , Dieu  y donna  fa  benediftion.  Vous  conviendrez  bien , que  fans 
cela  nous  étions  perdus, 8c  qu'il  n y avoir  que  ce  fcul  événement  qui  put  fau- 
ver  l’Europe.  Car  la  France,  qui  craignoit  que  fi  Llle  ne  fàifoit  pas  une 
puifiantc  diverfion  à l’Empereur  en  faveur  des  Turcs,  Sa  Majcfté  Impériale 
11e  les  forçat  à accepter  la  paix,  8c  à lui  laifler  Belgrade,  qu’elle  venoit  de 
prendre , ce  qui  l’auroit  mile  en  état  de  veiller  plus  efficacement  au  falut  de 
l’Europe.  La  France,  dis-je,  fit  entrer  les  Armées  dans  l'Empire,  fc  fai  fit 
de  Phiüsbourg,  de  Maicncc, 8c  de  tout  le  Pabtinat,  8c  en  même  tems s’em- 
para de  Bonn  par  1rs  intrigues  avec  le  Cardinal  de  Furftemberg,  8c  fc  mit 
en  état  de  pénétrer  dans  le  cœur  de  nos  Provinces  par  la  même  route  qu’EUe 
avoir  prile  l'année  1671. 

Ce  fut  feulement  dans  cette  Guerre, qui  commença  l’année  id88.  que  l’on 
apprit  à connoitrc  dans  toute  fon  éntendue  quelle  ctoit  lapuilliince  de  la  Fran- 
ce. Il  cft  de  fait  qu’Elle  a eu  à la  fois  pendant  fon  cours  jufqu'à  400.  mille 
hommes  fur  pied  Nous  fumes  malheureux  dans  la  plupart  de  les  évenemens 
les  plus  confidcrables.  Son  iffiie  fut  cependant  encore  allez  heureufe,  puif- 
que  nous  obligeâmes  la  France  à reftituertout  ce  qu’Elle  avoir  pris  pendant 
Ion  cours , 8c  même  à rendre  Luxembourg. 

Si  nous  nous  étions  moins  preflèz  à conclure  la  paix , 8c  que  nous  Peuffions 
faite  conjointement  avec  nos  Alliez,  £c  pris  avec  eux  de  fohdcs  mefurcs  pour 
Iafourcnir,  Nous  aurions  vraifemblablcmcnt  évité  là  troilicmc  fi  longue  8c 
fi  pcrilleufe  guerre,  que  nous  venons  d’avoir  avec  la  France.  Car  le  Prince 
Eugène,  aiant gagné  la  célébré  Bataille  de  Zcnta,  avoit  par  cette  fignalée 
viétoire  tellement  confirmé  les  Turcs,  qu’ils  1c  difpofercnt  enfin  à faire  la 
paix,  ce  qui  uicttoit  l’Empereur  en  état  de  concourir  au  lbuticn  de  la  tran- 
quilitp  publique  avec  une  toute  autre  efficace  que  précédemment  Mais,  com- 
me nous  luivrmcs  la  même  méthode  qu’à  Nimegue,  je  veux  dire,  que  nous 
lailtames  un, tems  à nos  Alliez  pour  accepter  la  paix,  qu’ils  furent  obligez  de 
conclure  dans  le  terme  que  nous  avions  (lipulé  pour  eux  ,1a  défiance  8c  la  di- 
vifion  fc  jettérent  de  nouveau  dans  la  Ligue;  de  maniéré  que  les  Princes,  qui 
la  compofoiçnç,  ne  furent  pas  prendre  la  feule  mefure  naturelle  qui  s’offroit 
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ÎNMirfe  confervcr  mutuellement,  & pour  foutenir  la  Monarchie  d'Efoagne, 
ùr  laquelle  les  defleins  de  U France  étoienc  fi  vifibles.  Cette  mefure  fi  natu- 
relle confiftoit,  à ralicr  la  partie  artc  les  mêmes  Puiflknces  qui  avoient  pû 
obliger  la  France  de  faire  la  paix.  Si  EUe  les  avoir  vues  bien  unies  entr’elies , 
fie  l’Empereur  dégagé  de  la  guerre  des  Turcs,  qui  lui  avoir  cauic  une  diver- 
fion  fi  confiderable,  Elle  y auroit  longé  deux  fois  avant  que  de  s'engager  dans 
une  nouvelle  Guerre  contre  prefque  toute  l’Europe  (car  en  ce  cas  l’Elpagne  fc- 
roit  reliée  dans  l’ancien  fylkmc)  5c  dans  laquelle  on  étoit  en  état  de  lui  oppofer 
des  forces  beaucoup  plus  confiderables  que  ne  l’avoient  été  celles  qui  venoient 
de  l’obliger  à faire  la  paix.  Mais , parce  qu’elle  menaçoit  d’envahir  toute  la 
fuccdfion  de  Charles  II.  alors  agoniiant , fi  on  ne  lui  en  donnoit  quel» 
que  partie,  & que  nous  voulions  mettre  à couvert  l’Efpqgne  ÔC  le  Pais-Bas, 
fans  pourtant  entrer  dans  aucune  guerre,  dont  le  feul  nom  nous  falloir  trem- 
bler, pour  en  éviter  une  chimérique,  dont  on  nous  menaçoit, qu’avons-nous 
fait?  Nous  nous  fommes  laiflez  feduire  à prendre,  avec  la  feule  PuifTance  qui 
devoir  nous  être  fufpeétc,  toutes  les  mefures  qu’Elle  nous  a propofées,  pour, 
difoit  elle,  conferver  la  paix  Sc  la  tranquilité  de  l'Europe.  Nous  avons,  fans 
fit  participation  & pendant  fa  vie  , dilpofé  de  l'héritage  du  Roi  d'Etpagne 
comme  fi  ç’eût  été  notre  bien  propre.  Nous  avons  déclaré,  fie  a l’Empe- 
reur 8c  à lui,  que  telle  ctoit  la  bonne  volonté  du  Roi  de  la  Grande-Breta- 
gne, du  Roi  de  France,  & la  nôtre,  8c  qu’ainfi  ils  n’avoient  qu’à  y fouferi- 
rc}  qu’auflï  bien  nous  nous  oppofcrions  à toutes  les  mefures  contraires  qu'il* 
voudraient  prendre.  Je  gémis  encore,  quand  je  fonge  à cette  malheureufe  de- 
marche  , la  plus  fatale  fie  la  plus  odieufe  dans  toutes  fes  parties,  qui  ait  ja- 
mais etc  faite.  J’avoue  cependant  que  nôtre  Republique  y a plutôt  été  me- 
née parle  Roi  d’Angleterre,  qu’EUc  n’y  cft  entrée  de  fa  bonne  volonté.  Mais 
ce  Prince  n’étoit  plus  le  même  qu’autrefois  -,  il  n’avoit  plus  qu’un  fil  languif- 
fantdevic,  Sc  les  mal- intentionnez  d’Angleterre  venoient  de  lui  donner  des 
mortifications  fi  fcnfibles,  Sc  de  réduire  les  croupes  du  Roiaume  à fi  peu, 
qu’il  s’accrochoit  à tout  pour  chercher  à finir  tranquilcmcnt  le  refte  de  fes 
jours. 

Ce  fatal  Traité  produifit  toutes  les  funeftes  fuites  que  nous  en  devions  na- 
turellement attendre.  Les  Efpagnols , pour  éviter  la  feparation  de  leur  Mo- 
narchie, 8c  ne  voiant  aucune  rcfiburce  pour  la  confervcr  entière  d’une  autre 
maniéré , choifirent  un  Prince  de  France  pour  leur  Roi  , 2c  difpofercnt 
Charles  II.  à faire  fon  Tcftament  en  fa  faveur.  La  France  fc  raocqua  du 
Traité  de  Partage,  qu’Elle  venoit  de  faire  fi  folemnellemcnt  avec  l’Angleter- 
re fie  avec  nous.  Le  Roi  Très-Chrétien,  fous  le  nom  de  fon  Petit-fils,  fe 
rendit  Maître  de  tous  les  Etats  de  la  Monarchie  d’Efpagne,  fie  pour  prix  de 
cette  noble  confiance  que  nous  venions  de  prendre  en  lui , 8c  de  ce  moicn  fi 
propre  que  nous  avions  choifi  pour  tacher  de  confervcr  la  paix,  nous  nous 
vîmes  réduits  à entrer  de  nouveau  dans  une  guerre  la  plus  dangereufe  que 
nous  aions  jamais  eue,  où  nous  avions  également  à combattre  la  France  fie 
i’Efpagnc,  fie  nos  ennemis  aiant  diverfes  portes  pour  pénétrer  dans  Je  cœur 
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de  nos  Provinces.  Combien  peu  s’en  eft-il  fallu , que  l’Europe  entière  n’ait 
alors  fuccombc  fous  le  poids  des  armes  de  la  France?  Elle  étoit  Maicrcfle  en 
Italie  i fes  Armées,  conjointement  avec  les  troupes  de  l’Elcâcur  de  Bavière, 
étoient  dans  le  cœur  de  l'Allemagne,  Êc  prêtes  de  donner  la  main  à celles  de 
Lombardie.  La  Hongrie  étoit  foulcvée,  & prcfque  tous  les  Pais  de  l'Em- 
pereur en  proie,  foit  aux  Hongrois,  foit  aux  François  & aux  Bavarois. 
Dans  cette  extrémité  la  milcricorde  de  Dieu  vint  à nôtre  fccours.  Ces  deux 
grands  Héros,  à qui  l’Europe  eft  fi  redevable,  le  Prince  Eugene  & le  Duc 
de  Marlbouroug,  nous  redonnèrent  par  la  célébré  viétoired'Hochlletten , la 
refpiration  que  nous  avions  alors  prdque  entièrement  perdue.  Cette  victoire 
•fut  fuivic  de  celles  de  Ramiliy,  de  Turin,  d’Oudcnardc,  & de  Malplaquct, 
& de  la  prife  d’une  infinité  de  Places  importantes.  Jamais  tant  de  gloire  ne 
couronna  deux  Generaux}  jamais  troupes  ne  firent  des  aélions  plus  héroïques; 
mais  jamais  auili  on  n’a  vu  de  plusgrandes  refl’ourccs  dans  une  fuite  continuel- 
le de  défaites.  Chaque  campagne  la  France  remit  fur  pied  des  Armées  aulïï 
confîderablcs  que  celles  qui  avoient  été  détruites;  & les  avantages,  que  nous 
avons  remportés  fur  Elle,  n’ont  jamais  été  l’effet  d’un  plus  grand  nombre 
de  troupes, mais  feulement  celui  de  la  valeur  & de  la  conduite  de  nos  foldats. 
Et  certainement  la  puiflànce  de  la  France  à encore  mieux  paru  dans  fes  dé- 
faites, vû  les  reflôurces  qu’Elle  y a trouvées,  que  dans  fes  viétoircs.  Enfin, 
par  la  prévarication  des  derniers  Minières  de  la  fcüe  Reine  d’Angleterre,  & 
par  le  parti  qu’ils  ont  fçû  lé  former  parmi  nous  conjointement  avec  ceux  de 
France , tant  de  victoires  que  nous  avions  remportées  n’ont  abouti  a rien 
qui  répondit  à nos  juftes  efpcrances.  La  Maifon  de  Bourbon  eft  rcfléc  Mai- 
trefle  des  Efpagnes  fie  des  Indes,  & à' la  referve  de  Tournai,  Yprcs,  ôc  Mc- 
nin,  la  France  en  particulier  s’eft  confcrvé  la  pofleflïon  de  tous  les  Pais  Sc 
de  toutes  les  Places  qu’EUc  avoit  enlevées  avant  cette  guerre  aux  Alliez , fit 
par  confcqucnt  elle  en  eft  fortie  infiniment  plus  puilfante  qu’Elle  ne  l’avoir 
été  avant  la  mort  de  C h a r les  II.  tems  cependant  où  Elle  étoit  le  jufte 
objet  de  la  terreur  Sc  des  précautions  de  toute  l’Europe.  Car,  j’cfperc  que 
vous  ne  voudrez  pas  faire  de  comparaifon  entre  ce  peu  de  pars  qu’elle  a cédé 
en  Flandres , avec  les  avantages  immenfes  qui  lui  reviennent  d’avoir  un  Prin- 
ce de  fa  Maifon  pour  Dominateur  des  Efpagnes  & des  Indes. 

La  Paix  d’Utreeht  a encore  eu  le  meme  fort  des  autres,  nous  l’avons  aufli 
faite  fans  le  concours  de  l’Empereur, à qui  il  ne  pouvoit  abfolument  pas  con- 
venir d’accepter  les  conditions  intolérables  & équivoques  que  les  Anglois 
avoient  fait  ibmblantde  ftipuler  pour  lui.  En  même-tems  que  la  France  nous 
y faifoit  recevoir  toutes  les  loix  qu’Elle  trouvoit  à propos  de  nous  impofer. 
Elle  apporta  conjointement  avec  fes  Emifiaires  l’application  U plus  fuivic  à 
jetter  les  fondements  d'une  Divifion  perpétuelle  parmi  les  Alliez,  & à nous 
engager  en  particulier  à avoir  pour  Elle  les  ccndefcendances  les  plus  pro- 
pres a nos  meilleurs  Amis.  Je  ne  fçai  fi  Elle  n’aura  pas  eu  autant  de  joie  d’y 
avoir  réüfiï  fi  heureufement,que  d être  fortie  avec  tant  de  gloire  d’une  guér- 
ie, dont  les  evenemens  lui  avuient  été  fi  fatais. 
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J’efpcre,  Monficur,  que  vous  ne  me  contefterez  aucun  des  faits  de  ce  pe-  jjig', 

tit  Narré  hiflorique,  que  j'ai  cru  devoir  vous  mettre  devant  les  yeux , puis 

qu'ils  font  tous  de  notoriété  publique. 

Je  ne  croi  pas  auflî  que  vous  puifliez  difeonvenir,  que  la  Conquête  de  nô- 
tre Patrie,  & celle  des  Païs- Bas,  ne  donnât  à la  France  un  tel  degré  de  puil- 
fancc , que  rien  ne  pourrait  plus  s’y  oppo'èr  avec  fuccès.  En  joignant  a lès 
forces  ce  qu’Elle  en  acquercroit  par  nôtre  conquête,  8c  en  diminuant  de  cel- 
les qui  lui  ont  été  oppolées  la  part  que  nous  y avons  contribué,  le  relie  de 
l’Europe  enfetnble  pourroit-il  iormer  une  Ligue  lu  Allante  contre  Elle?  Ajou- 
tez que  le  parti  qu’Elle  a en  Angleterre  reprendrait  bien  tôt  le  dcfl’us,  8c 
olèroit  publiquement  foûtenir  le  Prétendant.  Toute  la  balle  Allemagne  lui 
ferait  auflî  ouverte j 8c  partie  par  la  peur,  partie  par  la  corruption,  combien 
d'adherends  ne  trouverait-elle  pas  de  tous  cotez!  Je  ne  lui  attribue  point  d’a- 
voir prefentement  ce  deflein;  mais,  comme  déjà  Elle  n’a  rien  obmis  par  le 
pafle  pour  le  faifir  des  Pats- Bas  6c  pour  nous  aflîijettir,  les  mêmes  viies  peu- 
vent lui  revenir,  d’autant  plus  qu’elles  font  fi  conformes  à la  grandeur.  Aiofi, 
nous  devons  craindre  avec  raifon,  que  fi  Elle  y voit  de  la  facilité  dans  un 
tems  ou  dans  l’autre,  Elle  ne  voulut  s’en  prévaloir. 

Les  confequences  de  ce  que  je  viens  de  vous  dire  font  fi  évidentes,  que 
je  ne  fçai  s’il  cft  à propos  que  je  vous  les  faflè  appercevoir.  La  France 
n’a  rien  obmis  par  le  pafle  pour  s’aflujettir  les  Pais -Bas  8t  nôtre  Patrie, 

8c  Elle  ne  peut  avoir  aucun  premier  objet  qui  la  conduire  plus  feurcment 
à une  fuperiorité  inconteftable  fur  tout  le  relie  de  l’Europe.  Ne  s’enfuit- 
il  pas  que  nous  devons  prendre  toutes  les  précautions  propres  à nqus  en  ga- 
rantir ? Nous  avons  expérimenté,  que  l’on  ne  nous  a attaquez  , ni  que 
l’on  n’a  attaque  les  Pais,  de  la  confervation  dcfquels  la  nôtre  dépend,  que 
lorfque  l’on  a fçû  nous  divifer  avec  les  autres  Puiflànces  qui  avoient  un  in- 
térêt commun  avec  nous } 8c  je  ne  feindrai  pas  de  dire , que  l’on  voit , 
qu’à  l’heure  qu’il  cil , l’on  n’obmet  rien  pour  fomenter  de  nouvelles  divi- 
fions  enrr’elles  8c  nous,  ôc  pour  nous  les  rendre  de  plus  en  plus  fufpeâcs. 

En  faut-il  davantage,  pour  nous  ouvrir  les  yeux,  Sc  pour  nous  faire  fentir, 
combien  il  cil  neceflaire  de  nous  unir  parfaitement  à Elles,  afin  de  pouvoir 
veiller  conjointement  à nôtre  feureté  commune?  Depuis  que  la  France  a ac- 
quis fur  l’Efpagne  cette  fuperiorité  qu’elle'  commença  d’avoir  fur  Elle  vers 
le  milieu  du  règne  de  Louis  XIII,  tous  les  Traitez  8c  tous  les  Concerts , 
fans  exception,  que  nous  avons  faits  avec  cetce  Puiflince  ne  nous  ont-ils  pas 
été  funelles?  Je  ne  fuis  cependant  pasfurpris,  que  fes  Miniflres  aient  l’afiu- 
rance  de  nous  en  propofer  de  nouveaux  j car  ils  ont  déjà  fi  fouvent  réüflî  à 
nous  féduire , qu’ils  ont  rajfon  de  le  tenter  encore  A la  vérité,  cela  nous  cfl 
honteux,  8c  rien  ne  prouve  mieux  l’art  8c  le  fçavoir-fairc  des  Minillrcs  de 
France,  8c  combien  ils  fçavcnc  trouver  dans  notre  République  de  Canaux 
propres  à faire  rcüflir  leurs  defleins , quoiqu’ils  tendent  évidemment  à nôtre 
ruine.  Vous  même,  Monficur,  y avez  donné}  8c  de  quel  air  de  confiance 
ne  debitez-vous  pas  ce  tas  de  Sophifmes,  par  lelquels  vous  tâchez  de  nous  y 
engager?  Un  bon  compatriottc  doit-il  cmploier  tant  d’efprit  à un  ufâge  fi 
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171 6.  dangereux?  Quelle  étendue  de  Pais  ne  battez-vous  pas  pour  m’amener  à vos 

viics?  Je  ne  veux  pas  vous  lui  vre  dans  toutes  les  vaftes  Campagnes  où  vous 

courrez  i je  me  contenterai  de  m’attacher  aux  Argumcns  fur  lefqucls  vous  faites 
vôtre  fort. 

Le  principal  fis  réduit  à ceci:  Les  Païs-Bas  étant  entre  les  mains  de  l’Em- 
pereur, Sa  Majcllé  Impériale  & Catholique  peut  s'en  fervir  pour  nous  enga- 
ger dans  une  nouvelle  guerre  contre  la  France,  Ion  qu'Elle  trouvera  à pro- 
pos, & fans  que  nous  publions  nous  en  difpenfer,  à moins  que  nous  ne  vou- 
lions retirer  nos  gamifons  des  Places  commifcs  à nôtre  garde  par  le  Traité  de 
Barrière  j & comme  ce  parti  ne  nous  convicndroit  pas,  par  d’autres  raifons, 
nous  nous  trouverons  engagez  dans  une  guerre  contre  la  France  des  que  l’Em- 
pereur le  voudra,  ce  qui  nous  jetteroit  dans  un  gouffre  de  malheurs,  vû  l’é- 
puifement  entier  de  nos  Finances , & vu  que  toutes  nos  guerres  nous  ont  été 
fatale?,  & que  c’eft  nos  Alliez  feuls  qui  en  ont  profité.  Ainfi  , nous  devons 
prendre  inceffammcnt  des  mefures  propres  à éviter  le  péril  éminent  qui  nous 
menace  -,  Et  comme  le  Roi  T^ès-Chrêticn  nous  offre  de  les  concerter  avec 
nous,  fie  de  faire  un  Traité  qui  établira  pour  toujours  la  tranquilité  des  Païs- 
Bas.  indépendamment  même  de  toutes  les  autres  guerres  qui  pourraient  fur- 
venir  autre  part , Nous  devons  accepter  avec  empreflemenr  un  offre  fi  favo- 
rable , & propre  à faire  jouïr  pour  toujours  nôtre  Patrie  des  douceurs  & des 
bénéfices  de  la  Paix.  J’cfpere  que  vous  ne  m'accuferez  pas  de  déguifèr  la 
queftion,  & que  vous  trouverez  que  je  l’établis  dans  toute  fon  évidence. 

Je  vous  répons  premièrement , que  vous  nous  propoiêz  un  T raité  que  nous 
ne  fommes  point  en  droit  de  faire,  puifque  ce  ferait  violer  celui  que  nous 
avons  conclu  tout  récemment  avec  l’Empereur.  Nous  avons,  il  eft  vrai, 
acquis  dans  nôtre  Traité  de  Barrière  le  droit  d’avoir  des  Gamifons  dans  les 
Places  fpecifiécs,  réglé  le  fubfidc  qui  nous  doit  être  annuellement  paié,  ob- 
tenu quelques  parties  du  haut  quartier  de  Gueldrcs,  ÔC  l'cxtenfion  de  nos  li- 
mites en  Flanares.  Mais  ce  Traite  nous  donne-t-il  aucune  efpece  de  droit  de 
difpofer  des  Païs-Bas  dont  la  propriété  appartient  inconteftablement  à l’Em- 
pereur, parlefang,  par  les  Paix  d'Utrecht  & de  Baden,  & de  nôtre  propre 
aveu?  Nous  fommes- nous  donc  fi  bien  trouvez  d’avoir  voulu  difpofer  des 
Etats  d’autrui  par  nôtre  Traité  de  Partage,  pour  revenir  encore  à une  démar- 
ché fi  injufte  en  elle-même,  & dont  l’exemple  a été  fi  pernicieux  & les  fui- 
tes fi  funefles?  Et  ne  donnerions-nous  pas  à d’autres  le  droit  de  faire  entr’eux 
des  Traitez,  par  lefqucls  ils  pourraient  difpofer  de  nous?  Non,  Moniteur, 
je  ne  croirai  jamais  que  les  choies  qui  ne  font  pas  juffes  puifiènt  nous  être  uti- 
les} Nous  devons  nous  appliquer  a conferver  nos  Pais  en  paix}  mais  fi  nous 
voulons  que  Dieu  donne  fabcnediôion  à nos  foins  ^cc  ne  doit  être  que  par  des 
voies  légitimés. 

Il  ne  me  parait  pas,  en  fécond  lieu,  qu’il  nous  fut  fort  convenable  de  don- 
ner à l’Empereur  une  occafion  auffi  jufte  que  le  ferait  celle- ci , de  ne  pas  ob- 
ferver  de  fa  part  le  Traité  de  Barrière.  Déjà  je  ne  vois  point,  en  vertu  de- 
quoi  nous  voudrions  prétendre  qu’on  nous  paiât  le  fubfide  flipulé  pour  nos 
Gamifons,  fi  elles  étoicct  plutôt  emploices  à foutenir  des  concerts  faits  avec 
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la  France  pour  donner  la  loi  à l’Empereur  par  raport  à fes  propres  Etats,  qu’à  17  rrt. 

les  garantir  contre  la  Couronne  de  Franceen  cas  qu’Elle  voulut  les  attaquer.  — 

Vous  fçavez  aufli  combien  les  Peuples  des  Païs-Bas  déclament  contre  le  Trai- 
té de  Barrière,  qui  certainement  contient  divers  Articles  qui  leur  font  tres- 
onereux,  Sc  vous  n’ignorez  pas  les  efforts  qu’ils  ont  faits,  pour  empêcher 
qu’il  ne  fut  ratifié,  & qu’ils  ont  enfuite  envoié  une  députation  à Vienne, 
pour  en  faire  fufpendre  l’execution  jufques  à ce  que  l’on  eût  réparé  leurs 
griefs.  9i  nous  nous  arrogions  le  droit  de  difpofcr  en  Souverains  des  P-is  de 
l’Empereur,  ces  Peuples,  qui  ne  nous  aiment  point,  & dont  quelques-uns 
peut-être  font  inftiguez  par  des  Puiflanccs,  à qui  nôtre  union  avec  l’Empe- 
reur depkit,n’auroient-iispas  une  occafion  bien  favorable , pour  rcnverlèr  tout 
ce  qui  a été  conclu?  Et  nous  convient-il  que  ce  Traité,  que  nous  avons  eu  tant 
de  peine  à finir,  ne  s’exécute  pas?  Vous’me  direz  peut-être,  que  la  Couron- 
ne de  France  eft  prête  de  nous  garantir  tout  ce  à quoi  l’Empereur  s’y  oblige 
à nous,  pourvu  que  nous  acceptions  fes  offres,  & que  nous  nous  unifiions  étroi- 
tement avec  Elle } que  ce  fera  même  le  moien  de  pouvoir  donner  à tous  les  Ar- 
ticles du  Traité  de  Barrière  les  explications  les  plus  conformes  à nos  intérêts, 
veu  que  la  France, qui  eft  fidifpofée  àdevenir  nôtre  meilleure  Amie, fera  tou- 
jours prête  à nous  foutenir  en  tout  contre  l’Empereur.  Sçavez-vous,fienmê- 
me-tems  que  l’on  tâche  de  nous  infpirer  ces  fentiments,  on ’nc  s’efforce  pas  d'en 
inûnüer  à Vienne  de  bien  differents,  mais  qui  tendent  au  même  but,  fça- 
voir  de  brouiller  la  Cour  Impériale  avec  nôtre  République?  Ici,  l’on  tâche 
dé  nous  engager  aux  pas  les  plus  propres  à nous  ôter  toute  la  confiance  de 
l’Empereur,  & fi  nous  voulions  bien  approfondir  la  chofe,  nous  trouverions 

K être  qu’autre  part  l’on  n’obmet  rien  pour  irriter  les  efprits  contre  nous  : 
t s’aveugler  foi-même,  pour  ne  pas  connoitre  à quelles  fins.  Mais,  Mon- 
iteur, examinons  un  peu  plus  avant  cette  affaire. 

Vous  n’ignorez  pas, qu’il  eft  impofiiblcque  les  revenus  des  Païs-Bas, quel- 
que exaôe  & fcrupuleufe  œconomie  qu’on  y obferve,  puiffene  fuffire  à paier 
ce  que  nous  avons  ftipulez  de  fubfides  pour  nous , & les  intérêts  des  dettes 
qui  ont  été  contraâées , & à fournir  en  meme  tems  ce  qu’il  faut  pour  l’entre- 
tien des  troupes  que  l’Empereur  s’eft  obligé  d’y  avoir  fur  pied  ; de  forte  qu'en 
tems  de  Paix  même  ils  font  journellement  à charge  à Sa  Majcfté  Impériale  & 
Catholique.  L’engagement,  où  Elle  eft  de  les  deflfendre , peut  l’entraincr 
fou  vent  dans  des  guerres  très-onereufes,  même  dans  des  circonftances  où  fes 
forces  feroient  occupées  ailleurs,  fans  que  les  Païs-Bas  puiflent  jamais  contri- 
buer en  rien  à la  deftenfe  de  fes  autres  Etats.  Tellement  que  l’on  peut  dire, 
qu’ils  ne  font  d’aucun  ufage  à l’Empereur , fi-non  en  ce  que  leur  confervation 
étant  fi  néceflàire  pour  la  fûreté  de  l’Europe,  il  a un  intérêt  commun  avec 
nous  Sc  avec  le  Roi  de  la  Grande- Bretagne, de  ne  pas  permettre  que  la  Fran- 
ce puiflè  s’en  emparer,  puis  qu’une  Conquête  aufli  importante  lui  donne- 
roitun  fi  beau  jeu  par  rapport  à fes  ‘autres  vues.  Mais  vous  ne  difeonvien- 
drez  pas  que  la  confiyvation  de  ces  Païs  contre  la  France  eft  infiniment  plus 
Importante  au  Roiaume  d’Angleterre  & à Nous,  qu’à  Sa  Majcfté  Impériale. 

Cela  étant  fi  évident,  pouvons-nous  compter  que  fi  nous  en  voulions  difpo- 
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6.  fer  comme  de  nôtre  propre  patrimoine)  violer  le  Traité  de  Barrière  par  des 

— contrats  qui  y font  directement  oppofez  ; faire  des  concerts  avec  la  France , 
par  lefqucls  nous  voudrions  que  toute  l'authoritc  de  l'Empereur  dans  (es  pro- 
pres Etats  dépendit  de  nôtre  bonne  volonté  8c  de  la  (ienne , & qui  lui  don- 
neraient lieu  d’intervenir  comme  nôtre  Garant  toutes  les  fois  que  nous  aurions 
quelque  diffèrent  avec  l’Empereur.  Pouvons-nous,  dis-je,  nous  affiner, que 
dans  ce  cas  l'Empereur  ne  trouvât  pasdes  expediensqui  le  cireraient  tout  d’un 
coup  de  cet  aflujcttiflëment  fi  contraire  à fa  gloire?  La  Francevft’a-t-clle 
point  d’Etats  plus  à la  convenance  de  l’Empereur  que  les  Pan-Bas  ? Croicz- 
vous  qu’EUe  n’en  accordât  pas  de  bon  cceurde  trcs-confiderables  pour  en  fai- 
re un  échange?  Ne  (bubçonnez-vous  point  qu’il  n’y  ait  déjà  eu  diverfes  ou- 
vertuics  de  là  pan  fur  cciujet?  La  croiez-vous  fi  (crupuleuic,  que  fi  Elle 
avoit  une  occafion  d’aquerir  des  Provinces  qui  accommoderaient  fi  fort  fes 
vues,  (à  délicatefle  de  cotifcience  l’cmpèchcroit  de  s’en  prévaloir,  £v  que  cet- 
te bonne  amitié  qu’Ellc  aurait  contraélce  avec  Nous  fût  à l'épreuve  d’une  pa- 
reille tentation  ? Alors,  quel  moien  aurions-nous  de  parer  le  coup  -,  nous  ne 
pourrions  pas  dire,  que  l’Empereur  s’cll  engagé  par  le  Traité  de  Barrière  à 
ne  jamais  aliéner  les  l’ais- Bas , car  nous  l’en  aurions  dégagé  nous-méme. 
Véritablement,  ce  ferait  un  coup  fatal  à l’Europe,  fie  qui  à la  longue  pourrait 
aufli  avoir  des  fuites  fâchcuiês  pour  l'Empereur;  mais  les  trilles  effets  en  tom- 
beraient fur  nous  les  premiers  : Et  quand  à l’Empereur,  il  lui  relierait  enco- 
re des  reflources  pour  (ë  foutenir.  Nous  avons  même  vu,  que  quoi  qu’il  aie 
été  abandonné  dans  la  Paix  d'Utrecht,il  a neanmoins  pû  le  tirerd 'affaire  avSc 
gloire.  Ne  vous  fouvenez-vous  plus  des  allarme*  que  nous  eûmes  il  y a deux 
ans,  fur  les  bruits  quife  repandoient  de  tous  côtez,que  l’Empereur  & le  Roi 
Très- Chrétien  a voient  concerté  cnlêmble  plufieurs  chofes  entièrement  à nô- 
tre préjudice  ? Ces  bruits  étoient  faux , vous  Ayez  d'où  les  nouvelles  nous  en 
venoient , Sc  c’cfl  apparemment  du  même  lieu  d’où  les  propofitions  en  étoicnc 
lortics. 

Tous  les  membres  fenfez  de  la  République,  fans  exception,  font  toûjours 
tombez  d'accord , qu’il  n’y  avoit  que  l’Empereur  feul  à qui  il  nous  convint 
que  les  Pais- Bas  demeuraient  ; nos  engagerons  & nos  démarches  p allées  ont 
eu  cette  unique  vue.  C’clt  même  principalement  pour  les  ôter  d'en- 
tre les  mains  de  la  Maifon  de  Bourbon,  que  nous  avons  été  obligez  d'en- 
trer dans  une  guerre  fi  meurtrière  8c  fi  ruineufe.  Nous  (bonnes  parvenus 
à ce  but,  duquel  nôtre  lalut  dépendoit;  à p refont,  nous  cherchons  par  de 
mauvaifes  fubtilitez,  Sc  par  des  craintes  chimériques,  à nous  expofer  de  per- 
dre tout  ce  fruit  de  nos  travaux. 

Je  dis  par  de  mauvaifes  fubtilitez  8c  par  des  craintes  chimériques,  car  pour 
peu  que  vous  fafiiez  d’attention  fur  la  fituation  des  Etats  de  l'Empereur,  fur 
les  Places  que  nous  occupons  dans  les  Pais-Bas,  fur  le  peu  de  commodité  qu’au- 
roit  Sa  Majeffé  Impériale  8c  Catholique , de  commencer  par  ces  Pais  une 
guerre  contre  la  France,  fans  nôtre  concours  & fans  celui  de  l’Angleterre, 
lur  le  tenu  qu’il  faudrait  aux  troupes  pour  leur  marche,  fie  fur  le  manque 
d’artillerie  & des  autres  choies  ncccfiàircs.  Pour  peu,  dis-je,  que  vous  bif- 
fiez 
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fiez  d'attention  fur  toutes  ccscirconftanccs,  vous  concevrez  aifement,  qu’il  »?i<y 
n’y  a rien  de  plus  chimérique,  que  ce  danger  voilîn,  où  vous  fuppofez  que  — — - 
nous  tommes,  d'être  entrai  nez  par  l’Empereur  dans  une  guerre  contre  la  Fran- 
ce.- St  même  dans  un  rems  ou  dans  l’autre  Sa  Majefte  Impériale  en  avoit  le 
deflein,  cette  vue  te  tmmfefleroit  toujours  allez- tôt,  pour  que  nous  publions 
prendre  les  indurés  convenables  pour  l’empêcher.  Et  du  moins,  quand  tou- 
tes ces  conliJeratio  i ; ne  vous  fatisferoicnr  pas , prefentement  que  vous  voicz 
que  la  guerre  des  Turcs  cil  certaine,  vous  ne  pouvez  pas  difeonvenir,  qu’il 
n’y  a plus  de  péril  dans  l’heure;  car  quelques  vues  îtnmcnfcs  que  vous  attri- 
buiez à l’Empereur  dans  vôtre  Lettre,  & quelque  plan  fixe  que  vous  lui  iup- 
pofiez  de  chercher  à renouveler  la  guerre  contre  le  Rot  de  France,  vous  m’a- 
vouerez toujoûrs,  que  ce  ne  fera  pas  tandis  qu’il  fera  occupés  celle  des  Turcs 
dont  vous  ayez  toujours  voulu  douter,  quoi  qu'il  vous  fut  ailé  de  voir, qu’el- 
le ctoit  indifpenfâble  à l’Empereur,  à moins  qu’il  n’eût  voulu  laifiêr  accabler 
la  Republique  de  Vcnifc,  fie  permettre  aux  Infidèles  de  s’établir  en  Italie 
8c  dans  les  frontières  de  fes  Pais  héréditaires:  Cette  guerre,  dis-je,  détruit 
tous  les  raifonnemens  de  vôtre  Lettre , par  Icfqucls  vous  tachez  d’tnfinucr  à 
nôtre  République,  fie  même  à toute  l’Europe,  des  craintes  que  l’Empereur 
n’en  voulut  troubler  le  repos  des  à prefent. 

Enfin,  Monficur,  outre  le; but  que  la  Couronne  de  France  a,  en  propo- 
fant  un  Traite  de  Neutralité  perpétuelle  des  Païs-Bas,de  nous  défunir  entiè- 
rement avec  l’Empereur,  ce  Traité  lui  feroit  encore  très  convenable  pour 
attaquer  à fon  bon  plaifir  les  autres  Etats  de  l’Europe,  fie  pour  les  renverfer 
fans  qu’on  pût  en  ce  cas  lui  Elire  aucune  diverfion  par  les  Païs-8as,  fie  fans 
même  que  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  pût  apporter  aucun  fecours  dircél 
fie  efficace  aux  Etats  qu’Eiic  voudrait  envahir.  Nous  convient-i!  de  nous 
lier  de  telle  manière,  qu’Elle  puilTe  s’aggrandir  autre  part  quand  l’envie  lui 
en  prendra,  fans  que  nous  fôions  en  droit  de  nous  y oppofer,  & en  rendant 
même  inutile  à la  fureté  publique  li  PuîiTance  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne  ? 
Sur-tout,  n’aui oit-elle  pas  le  jeu  à fouhait,  maintenant  que  l’Empereur  cil 
engagé  dans  la  Guerre  des  Turcs  ? Se  que  fçait-on  combien  elle  durera? Mais 
nous  n’avons  rien  à craindre  d’EUe , car  vous  aflurez  dans  votre  Lettre 
qu’EUe  n’ell,  ni  en  état,  ni  cm  volonté,  de  troubler  la  tranquilitc  de  l'Eu- 
rope. 

J’ai  d’abord  quelques  doutes  à l’égard  de  la  volonté.  Premièrement,  nous 
ne  pouvons  pas  dire,  qu’elle  ait  obfervé  dans  ce  qui  nous  regarde  le  Traite  ' 
d’Utrecht;  car  enfin,  il  cil  clair  qu’elle  a flipuic  enfuite  avec  l’Empereur, 
des  chofes  qui  y font  entièrement  contraires:  c’ell  même  ce  qui  nous  a caufé 
nos  brouilleries  avec  l’Eleéteur  de  Cologne.  Elle  n’eil  pas  en  droit  de  rejet- 
ter  cela  avec  rail'on  fur  l’Empereur  : Sa  Majcfté  Impériale  n’étoic  liée  à rien 
à notre  égard  -,  mais  il  n’en  étoit  pas  de  même  de  la  France,  qui  a agi  évi- 
demment contre  lès  engagemens.  La  conllruétion  du  Port  de  Mardyck  n’a- 
t-elle  pas  suffi  a (Fez  de  rapport  avec  Itwdiilinôion  faite  ci-devant  au  fujet  du 
Traite  de  Partage,  entre  l’Efpric  &Ta  Lettre?  avec  cette  différence,  qu’à 
prefent  c’ell  à h Lettre  que  l’ons’attache  contre  le  fensle  plus  viûblc  du  Trai- 
té, 
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1716.  te?  Vous  tachez  inutilement,  de  pallier  tout  ce  qui  s’eft  parte  à l’égard  de 

• l’Angleterre:  perfonne  ne  peut  s’en  laiftcr  impofer.  Le  Prétendant,  contre 

la  foi  du  Traité  d’Utrccht<?  a parte  en  France  pour  envahir  la  Grande-Bre- 
tagne: ce  font  des  vaiflèaux  François,  partis  des  Ports  du  Roiaume,  qui 
l’ont  tranfportc:  plulîcurs  autres  vaifleaux  de  la  même  Nation  l’avoient  prç- 
cedé,  chargez  d’Officicrs  Sc  de  munitions  de  guerre  8c  de  bouche,  Sc  plu- 
lîeurs  l’ont  luivis.  Si  tout  cela  n’a  pas  pu  fuffire  pour  foutenir  cette  entre- 
prife,  c’cft  parce  que  les  bonnes  difpofitions  que  le  Roi  de  la  Grande-Breta- 
gne avoit  faites,  Sc  fa  flotte , rendoient  le  partage  de  France  en  Ecoflè  fort  dif- 
ficile Sc  fort  dangereux } outre  que  comme  Louis  XIV.  mourut  précife- 
ment  dans  le  tems  que  cette  grande  entreprife  fc  tramoit,  le  commencement 
d’une  Minorité  étoit  une  circonftance  peu  propre  à la  foutenir;car  alors  cha- 
cun fonge  plutôt  à ce  qui  le  regarde  en  fon  propre,  qu’aux  affaires  générales. 
Vous  dites  que  l’on  a donné  fatisfaâion  à Mylord  Stairs  fur  les  deux  Memoi- 
' res  qu’il  a prefentez.  Il  n’en  conviendra  pas,  Sc  les  jultes  murmures  du  Par- 
lement d’Angleterre  prouvent  allez , combien  il  rcrtèntoit  avec  douleur  l’jnob- 
fervation  de  l’article  du  Traité  d’Utrecht  le  plus  eflêncicl,  Sc  celui  dont  on 
s’étoit  fervi  principalement  pour  faire  illufion  à la  Nation  Angloife.  Vous 
avancez  encore,  que  les  Mémoires  que  Mylord  Stairs  a donnez  ont  été  im- 
primez preciculcmcnt  dans  le  tems  que  le  Roi  .d’Angleterre  vouloir  engager 
la  Nation  à s’armer,  d’où  vous  inlinuez  qu’ils  n’ont  été  rendus  publics  que 
pour  jetter  de  la  poufliere  aux  yeux  des  Anglois,  Sc  afin  de  les  difpofcr  à ac- 
corder ce  que  Sa  Majellé  Brittannique  fouhaittoic  d’eux.  Je  fai  bien,  que 
déjà  alors  on  foûtenoit»,  que  la  Conlpiration  contre  le  Gouvernement 
n’étoit  qu’une  chimere , inventée  par  les  Miniftres  du  Roi  de  la  Gran- 
de-Bretagne pour  dupper  la  Nation.  Mais,lorfque  vous  avez  écrit  vôtre  Let- 
tre du  14.  Avril  de  cette  année  .vous  (aviez  bien  que  ce  n’en  ctoit  point  une, 
Sc  que  jamais  rien  n’a  été  plus  indifpcnfable  que  les  précautions  que  le  Roi  Sc 
la  Nation  ont  prifes.  Et  vous  favicz  bien  auffi , que  jamais  les  féditieux  n’au- 
roient  oféfongerà  cette  entreprife,  s’ils  n’avoient  pas  comptez  fur  des  fecours 
étrangers.  Sur  lcfquels  comptoient-ils?  Sc  de  qui  en  ont-ils  réçûs?  C’cft  ce 
que  vous  favez  aurti-bien  moi,  Sc  peut-être  mieux. 

Vous  avancez , comme  une  Preuve  fans  replioue  de  la  fincere  intention  que 
la  France  a de  vivre  en  Paix  avec  tou:  le  monde,  ce  que  le  feu  Roi  Très- 
Chrétien  a bien  voulu  terminer  la  Guerre  avec  l’Empereur,  quoi  que,  félon 
vous,  il  eut  pû  la  poufler  avec  un  très  grand  avantage,  Sc  qu’il  eut  le  jeu  fi 
favorable.  L’on  pourroit  vous  objc&er,  qu’à  fon  grand  âge  il  lui  étoit  con- 
venable de  faire  la  Paix , pour  ne  pas  lairt’cr  fon  Roiaume  en  même  tems  dans 
la  Minorité  Sc  dans  la  Guerre;  que  la  Reine  d’Angleterre  étant  menacée  d’u- 
ne mort  allez  prochaine,  la  France  avoit  a craindre  dans  ce  Roiaume  une  Ré- 
volution, qui  auroit  pû  rejoindre  (es  forces  à celles  de  l’Empereur  Sc  de 
l’Empire;  que  vû  les  dilpofitions  que  l’Empereur  avoir  faites,  Sc  vû  le  Gé- 
néral qui  commandoit  lès  armées,  il  étoit  très  difficile  Sc  très-dangereux  aux 
François,  de  pénétrer  plus  avant  dansT Empire  ; Sc  qu’enfin  la  France  en- 
dettée avoit  beloin  d’un  peu  de  relâche.  Quoi  qu’il  en  l'oit,  la  paix  s’eft 
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faite,  & la  France  U bien  voulue.  Mais  je  ne  fai  fi  jamais  l’Europé  a été  ijig. 
dans  un  plus  grand  péril,  que  6.  mois  après  fa  conclufion,  je  veux  dire  dans  — « — 1 
le  commencement  de  l'année  pafTée.  Il  cfl  vrai  que  l'Empereur  n’étoit  pas 
encore  engagé  dans  la  guerre  des  Turcs } mais  le  voifinage  de  leurs  Armées, 

& leurs  progrès  fur  les  Vénitiens,  l’obligeoient  aux  mêmes  précautions  de  ces 
cotez-là,  que  s’il  avoir  été  réellement  en  guerre.  Le  Roi  de  Sucde  étoit  de 
retour  en  Allemagne:  il  y formoit  une  Armée,  & il  y avoit  un  parti  très 
confiderable,  qui  n’attendoit  que  l’occafion  d’éclatter.  Une  guerre  inteffinc 
étoit  allumée  en  Pologne,  & les  Tartares  menaçoient  en  même  tems  ce 
Roiaume  d’une  irruption } vous  lavez  allez  les  manèges  qui  fe  failoient  en  Ita- 
lie. La  Suiflè  étoit  divifée  & toute  en  confufion.  Et  en  même  tems  le  com- 
plot pour  renveriër  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  étoit  prêt  d’éclorc.  Je 
n’entre  point  dans  le  Cabinet  des  Princes,  comme  vous,  qui  me  dites  avec 
tant  d’aflu rance,  que  l’on  a eu  de  grandes  Deliberations  à Vienne,  pour  fa- 
voir  laquelle  des  deux  Guerres  l’on  devoit  plutôt  commencer,  ou  celle  d’I- 
talie, ou  celle  des  Turc*.  De  qui  favez-vous  cela  fi  furcment?  Eft-ce  les 
Minières  de  l’Empereur  qui  vous  l’on  dit?  ou  fi  c’cll  celui  que  nous  avons  à 
Vienne  qui  vous  en  adonné  avis?  Mais,  vous  n’y  auriez  pas  ajouté  foi, quand 
même  il  l’auroit  fait*  car  par  vôtre  Lettre,  vous  ne  voulez  pas  que  nous 
croions  ce  que  nous  écrivent  nos  Minières  qui  font  dans  les  Pais  étrangers. 
Excellente  maxime  ! Quant  à moi,  je  ne  dis  point  qui  fouffloit  ccttc  incendie, 
dont  toute  l’Europe,  hormis  la  France,  étoit  menacée  : je  dis  feulement, 
qu’elle  auroit  fait  un  très-beau  jeu  à ccttc  PuifTance , 6t  vous  n’en  fâuricz  dis- 
convenir. 

Vous  fuppofez,  Monficur,  que  la  France  cfVfi  affoibh'c  prefentement, 
que  nous  n’avons  rien  à craindre  de  fa  part , fit  qu’en  tout  cas,  fi  Elle 
ccoit  toujours  fi  redoutable  , nous  devrions  la  ménager.  Il  y a déjà 
fort  long- tems  que  j’ai  entendu  quelques-uns  de  nos  compatriotes,  qui 
font  dans  les  mêmes  principes  que  vous , tantôt  foûtenir  que  la  France, 
aiant  fouffert  de  fi  grandes  pertes,  ne  devoit  plus  être  l'objet  de  la  terreur  de 
l'Europe;  & tantôt  dire,  que  c’étoit  inutilement  que  l’on  croioic  la  réduire  » 
aux  fins  que  l’on  s’étoit  propoféesdans  la  dernierc  guerre,  & que  l’on  fuccom- 
beroit  à la  longue  dans  ce  deficin,  aiant  à faire  à un  Roiaume  fi  puifïïint,  6c 
qui  trouvoit  dans  fa  conllitution  de  fi  grandes  reflources.  On  fe  lcrvoic  al- 
ternativement de  ces  deux  arguments  fi  oppofcz , félon  que  l’on  croioit  avoir 
befoin  de  l’un  ou  de  l’autre:  du  premier,  iorlque  l’on  vouloir  nous,  infpirer 
de  la  jaloufie  contre  nos  Alliez;  & du  fécond,  lorfqu’il  s’agiflbit  de  difpoièr 
nos  peuples  à fortir  comme  ils  pourraient  de  la  guerre  6c  aux  conditions  que 
la  France  offrait.  Leur  contradiâion  évidente  n’empêchoic  pas  que  les  mê- 
mes perfonnes  ne  les  débitaflent  avec  une  affurance  lingulierc  ; imitant  en  ce- 
la Mylord  Straffbrc,  qui,  lorfqu’il  nous  voulut  obliger  à accepter  la  fufpcn- 
fion  d’armes  concertée  entre  la  France  8c  les  Minières  Anglois,  commença 
par  s’étendre  fur  la  force  de  la  France,  fur  l’impofîibilité  ou  l’on  étoit  de  la 
mettre, par  1a  continuation  de  1a  guerre, dans  les  bornes  que  l’on  s’étoit  pro- 
polé , & que  tous  les  Alliez  cnfcmble  fuccomberoienc  dans  un  dcflèin  fi  teme- 
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1716 . raire.  Ajoutant,  que  c’étoit  par  ces  confidcrations  que  la  Reine  d’Angleterre 

— avoit  jugé  à propos  de  s’appliquer  à terminer  une  guerre,  dont  l’on  pouvoit 

efperer  de  tirer  li  peu  de  fruit,  par  une  paix  la  moins  mauvaiiê  qui  pourrait 
fe  faire.  Un  moment  apres,  le  même  Mylord  StrafFort  nous  dit  dans  le  mê- 
me Difeours,  que  l’on  ne  devoit  pas  s’imaginer,  que  la  Reine  voulut  fouffrir  ' 
que  nous  dimmuaflions  davantage  la  puilTance  delà  France}  qu’Ellc  ne  l’c- 
toit  déjà  que  trop}  & que  l’Angleterre  ferait  obligée  de  l’afliller  de  fes  for- 
ces , fi  les  Alliez  remportoient  de  nouveaux  avantages  fur  elle.  Tout  ce  que 
nous  fûmes  de  gens  lenfez,  à qui  ce  Difeours  fut  publiquement  fait,  remar- 
quâmes avec  indignation  la  hardicfic  avec  laquelle  on  ofoit  nous  en  impoler 
par  des  argumens  fi  contradiétoires.  Cependant,  je  vois  que  l’on  continue  à 
fe  fervir,  tantôt  de  l’un, tantôt  de  l’autre,  de  ces  raifonnements. 

Vous  avez  déjà  vû,  Moniteur,  que  la  France  a aéluellcmcnt  eu  fur  pied 
jufqucs  à 400000.  hommes  pendant  la  guerre  qu’Ellc  commença  l’année  1688. 
Jamais  dans  l'Europe  aucune  Puiflance  n’a  eu  de  pareilles  forces.  Je  vous  ai 
déjà  fait  rcmarauer  qu’elles  immenfes  rcflourccs  Elle  a trouvées  dans  fes  défai- 
tes pendant  la  dernière  guerre.  Nous  n’avons  l’exemple  d’aucun  Etat,  qui  ait 
pû  fe  foutenir  parmi  tant  déportes  & de  déroutes,  & qui  ait  toujours  pû  reparer 
par  de  nouvelles  Armées  celles  qu’il  venoit  de  perdre.  Il  cft  cependant  bien 
iur , que  fi  nous  étions  reliez  unis  , & que  nous  eu  (lions  continué  la 
guerre,  nous  l’aurions  réduite  à accepter  les  conditions  neccflaircs  pour  la 
tranquilité  de  l’Europe,  qui  avoient  été  réglées  à Haie  avec  Mr.  le  Marquis 
de  Torci.  Mais  ce  n’étoit  qu’en  nous  prévalant  de  la  conduite  8c  de  la  va- 
leur de  nos  Generaux,  8c  de  nos  Troupes,  qui  avoient  acquis  une  fuperiorité 
dccifive  fur  les  leurs,  8c  parce  que  par  la  prile  de  tant  de  Places  importantes 
nous  avions  lurmonté  les  plus  grandes  difficultez,8c  que  nous  étions  à portée 
de  pénétrer  dans  le  Centre  de  la  France.  Ce(  font  là  des  circonftanccs  qui  ne  , 
regardent  point  la  force  réelle  des  Roiaumes , 8c  dont  il  faut  le  prévaloir  lorf- 
que  l’on  à le  bonheur  de  les  rencontrer.  Dans  d'autres  Guerres , la  France 
avoit  eu  fur  les  Alliez  la  même  fuperiorité,  8c  perfonne  ne  difeonvient  que 
cette  Nation  n’ait  infiniment  de  bravoure,  8c  qu’elle  ne  foie  capable  des 
coups  les  plus  hardis.  C’étoit  donc  de  cette  Epoque  fi  favorable , où  le  nom 
feul  de  nos  Generaux  intimidoit  nos  Ennemis,  qu'il  falloir  nous  faiûr,  pour 
établir  la  tranquilité  de  l’Europe.  Nous  avons  mallieureufement  manqué  ce 
coup}  8c  comme  je  vous  l’ai  déjà  dit,  à la  referve  de  ce  peu  de  Places  qu’il  a cé- 
dées en  Flandres,  le  Roi  T.  C.  demeure  en  pofleflion  de  tout  ce  qu’il  pofledoit 
avant  la  guerre,  & les  Efpagncs  8c  les  Indes  font  reliées  entre  les  mains  defon 
Petit-Fils.  Véritablement,  la  France  a contraélé  des  dettes  immenfes  : mais 
vous  fçavez  comment  on  s’y  prend  pour  les  acquitter}  8c  il  vous  cil  aifé  de  ' 
juger , qu’avec  ces  divers  moiens  que  l’on  emploie  à cet  effet , on  fçaura 
bicn-tôt  l’en  debarafitr , du  moins  de  la  plus  grande  partie.  Et  cela  une  fois 
fait,  ne  trouverez- vous  neanmoins  plus  la  France  redoutable?  Un  Roiaume 
qui  abonde  en  monde,  qui  pendant  quelques  années  de  paix  fe  rétablira  dans 
l’état  florifiànt  où  il  a été , 8c  dont  le  Prince  a eu  allez  de  crédit  pour  em- 
prunter jufqu'à  1100.  millions  de  livres,  ne  fera-t-il  plus  l’objet  le  plus  legr- 

, • time 


9 


ET  RESOLUTIONS  D’E  T A T.  fJj> 

de  la  terreur  de  fes  voifins,  lors  qu’il  aura  repris  haleine,  & qu’il  fe  fera  ac-  j7I(j 

quitté  de  la  plus  grande  partie  de  lès  dettes  ? Faifons  encore  une  autre  con- - 

fideration:  C’eft  prcfque  une  ncccflitc  aux  Rois  de  France  de  faite  de  tenu 
en  tems  des  guerres,  s’ils  veulent  contenir  leurs  Peuples  dans  le  devoir,  & 
l’interne  du  Roiame  dans  la  tranquilité  ; c’eft  le  remede  le  plus  lûr  qu’ils  aient 
pour  détruire  les  factions  : c’eft  celui  que  le  Cardinal  de  Richelieu  a emploié , 

& que  le  Cardinal  Mazarin  a pratiqué  enfuite.  Et  remarquez , s’il  vous  plaît , 
encore  que  c’eft  tous  le  régné  foible  de  Louis  XIII.  qui  a été  dans  une 
minorité  perpétuelle,  & lous  la  minorité  de  Lou  is  XI V.,  que  le  fonde- 
ment de  cette  grandeur  immenfe,  où  la  France  eft  parvenue  enfuite,  ont  été 
établis.  Quels  font  maintenant  ceux  de  fes  Voifins  dont  la  Conquête  lui  fc- 
roit  la  plus  convenable,  & qui  auroit  les  fuites  les  plus  avantageufes  pour 
Elle? 

Je  fuis,  Monfieur , du  fentiment,  qu’il  nous  faut  avoir  pour  une  Puif- 
fance  fi  conüdcrable  tout  le  rcfpcét , tous  les  égards  & tous  les  menagemens 
pofiîbles,  & que  nous  devons  obferver  avec  la  plus  fcvere  exaditude  nos 
Traitez  avec  Elle.  Mais , je  fuis  en  même  tems  perfuadé  qu’il  nous  eft 
indifpenfablc  de  prendre  de  juftes  mefures  pour  n’être  plus,  comme  par  le 
pâlie,  furprisà  dépourvu,  & qu’il  nous  foui  les  concerter  avec  les  Puif- 
fonces  , qui  ont  les  mêmes  intérêts  que  nous  à la  confcrvation  publi- 
que, & par  le  concours  defqucllcs  nous  avons Jufqucs  à prcfbnt  évité  nô- 
tre perte.  C’eft- là,  Monfieur,  le  vrai  & le  fur  moien  de  nous  conferver 
la  paix  & la  tranquillité.  D’un  côté  , ne  donnons  aucun  prétexté  légi- 
time à la  Couronne  de  France  de  la  troubler;  & de  l’autre,  mettons  nous 
dans  un  tel  état  par  nos  alliances,  que  fi  même  Elle  vouloir  l’entreprendre, 
ce  ne  fut  pas  avec  fuccès.  C’eft  une  pareille  fituation  qui  nous  garantira  nos 
Traitez  avec  Elle,  & qui  nous  aflùrera  nôtre  Barrière;  car,  quelque  envie 
qu’on  ait  d’iquiéter  les  autres,  on  ne  i’entreprend  uu’autant  qu’on  elpere  de 
le  faire  avec  lucccz  & avancagcufemcnt , & il  ne  fera  pas  facile  à la  France 
de  fe  former  ces  efperances,  fi  Elle  voit  que  les  trois  principales  PuifTances 
de  l’Europe,  & les  mêmes  qui  ont  foutenu  tous  fes  efforts  precedcns,  font 
unies  & engagées  de  s'affilier  mutuellement  l’une  l’autre,  en  cas  qu’Elles  fuf- 
fent  attaquées. 

Examinons  prefenteroent  en  détail,  fi,  par  raport  à nous,  l'Empereur  a 
tous  les  caraderes  que  nous  devons  fouhaiter  dans  un  Allié.  Je  vous  ai 
foit  voir  dans  le  commencement  de  cette  Lettre,  que  la  conformité  d'intérêt 
dans  les  affaires  capitales  & eflènciellcs  a toujours  été  le  fondement  les  plus 
folide  des  bonnnes  Alliances:  je  ne  croi  pas  que  vous  conteftiez  ce  principe. 

Vous  ne  pouvez  pas  auifi  difeonvenir , qu’outre  l’intérêt  general  fcc  commun 
que  nous  avons  avec  l'Empereur , de  nous  oppofer  à tout  ce  que  la  France 
voudroit  entreprendre  contre  la  liberté  de  l’Europe , nous  n’en  aions  un  par- 
ticulier & fpecifique  à deffendre  les  Païs-Bas,  dont  la  propriété  appartient  à 
l’Empereur,  êc  dont  la  confcrvation  ell  indifpenfablc  à nôtre  fureté.  Moins 
nôtre  République  fera  florUTante,  moins  l’Empereur  peut  cfpercr  de  nôtre 
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1716.  part  le  concours  neceffaire;  & bien  loin  suffi  que  nous  aions  jamais  raifon  de 
prendre  de  l’ombrage  de  fa  puiffancc,  nous  devrions  fouhaiter  qu’elle  égalât 
celle  de  la  France.  Nous  n'en  ferions  que  mieux  êc  plus  en  fureté,  car  entre 
deux  poids  prcfquc  égaux, il  faut  peu  de  choie  pour  tenir  la  balance  en  équi- 
libre. Et  ce  n’ell  que  la  grande  fuperiotité  que  la  Mailbn  de  Bourbon  a ac- 
quife  fur  celle  d'Autriche  depuis  60.  années,  qui  nous  a engagez  à tant  de 
depenfes  & à tant  de  périls,  puifque  nous  avonsété  obligez  de  nous  joindre  au 
parti  le  plus  foible , pour  tacher  de  tenir  cet  équilibre. 

J’ai  dit  en  fécond  lieu , qu’il  nous  feroit  ncccflTairc  d’avoir  un  Allié  allez 
puiffant  pour  nous  fecourir  efficacement  dans  le  befoin,  mais  à qui  il  ne  pûc 
pas  convenir  d'attaquer  nôtre  liberté, ni  qui  ne  fût  pas  en  état  de  le  faire  avec 
lüccés,  en  cas  qu'il  voulut  l’entreprendre.  A mon  avis  l’Empereur  eft  pré- 
cïfcmcnt  dans  ce  cas:  Il  cft  toujours  en  état  de  nous  foutenir  confidi  rablc  - 
ment,  tant  par  fes  propres  forces,  que  par  fon  influence  dans  l’Empire.  Il 
ne  lui  peut  jamais  convenir  d’attaquer  nôtre  liberté,  puifque  la  confcrvatioi» 
de  nôtre  République  lui  cft,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  iî  eflcnciellcment 
neceffaire  pour  maintenir  l’équilibre  dans  l’Europe  -,  & luppofé  meme  que, 
contre  toute  raifon,  il  voulut  jamais  l’entreprendre,  quel  des  Princes  de  la 
balle  Allemagne  voudrait  y concourir,  6c  même  ne  s’y  oppoferoit  pas?  Ne 
trouvcroit-il  pas  à fon  chemin  également  la  France  & l’Angleterre  ? Calculez 
un  peu,  Monfieur,  ce  qu’il  feroit  en  état  d'emploier  de  forces  dans  un  pa- 
reil deffein  ? Confiderez  ce  qu’on  pourrait  lui  en  oppofer  de  toutes  parts?  Vous 
trouverez  que  rien  ne  fut  jamais  plus  chimérique,  que  les  craintes  que  vous 
voulez  nous  infpirer  contre  lui. 

J’ai  remarque  que  nous  avons  des  gens  dans  notre  Etat,  qui  font  prccifc- 
ment  le  même  raifonnement  contradictoire  à l'égard  de  la  Puiffancc  de  l’Em- 
pereur , qu’à  l’égard  de  celle  de  la  France.  TaDtot  ils  s’appliquait  à infpirer 
de  la  jaloufie  & de  la  défiance  contre  lui,  font  un  dénombrement  des  grands 
Etats  qu’il  pofïcde,  lui  attribuent  uneauthoritc  defpotique  dans  l’Empire, 
lefuppofent  maitre  en  Italie,  & font  de  fes  Armées  la  terreur  du  monde. 
Convient-il  un  moment  après  a leurs  vues  de  prendre  le  contrepied,  ils  n’en 
font  point  de  fcrupule.  Ils  fc  plaignent  de  fon  impuiflànce  : de  ce  qu’il  a 
Jaiflë  fur  nôtre  dos  tout  le  fardeau  de  la  guerre  : de  ce  qu’il  eft  obligé  d’avoir 
des  troupes  à tant  de  divers  endroits,  qu’il  ne  peut  agirefficacemcnt  nulle  part: 
de  ce  que  faute  d’authorité  dans  l’Empire  il  a tant  de  peine  à obtenir  les  refo- 
lutions  neccffaircs , 6c  qu’il  ne  peut  même  jamais  les  faire  exécuter  exaéte- 
incnt:  6c  enfin,  de  ce  que  manque  d’argent, il  peut  difficilement  faire  mou- 
voir fes  Armées.  Vous  vous  fouviendrez  fans  doute,  MonGcur,  avec  com- 
bien de  véhémence  quelques  membres  de  nôtre  Etat  fc  fervoient  alternative- 
ment de  cet  raifons  oppoléos,  lors  qu’ils  nous  ont  engagez  à nous  féparer  de 
Sa  Majefté  Impériale. 

La  vérité  toute  fimple  eft,  que  l’Empereur  a une  Puiflànce  très-conCdera- 
blc  > que  fans  fon  concours  aucune  autre  Ligue  dans  l’Europe  ne  pourrait  re- 
üïûcr  a la  France  ; que  ce  concours  cft  plus  ou  moins  grand  félon  que  Sa 
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Majeflé  Impériale  eft  tranquile  do  côté  des  Turcs,  6c  dans  fes  propres  EtatSj  17KÎ. 

que  cependant,  quoi  qu’elle  ait  été  engagée  contre  les  Turcs  dans  la  Guerre  

de  j 688,  Elle  n'a  pas  laifle  d’agir  avec  beaucoup  de  poids  dans  celle  que 
Ton  foutint  alors  contre  la  France  j Ce  que  l'Angleterre  &c  nous  y aurions  fuc- 
combé  fans  l’Empereur,  tout  comme  il  y aurait  fuccombé  fans  nous.  Et 
q u 'enfin  1!  peut  toujours,  foit  par  fes  propres  forces,  foie  par  fon  authorité 
dans  l’Emptrc,  oppofér  à la  France  de  paillantes  Armées,  mais  qui  feules  ne 
peuvent  jamais  égaler  la  moitié  de  celles  que  la  France  eft  en  état  d’cmploier 
contre  lui  , fî  les  autres  fui, 'lances , qui  om  intérêt  à la  confervation  de 
l’Europe,  ne  lui  font  point  de  diverfion,  I, aillant  à côté  toutes  Dédt- 
mations , voilà,  Monfieur,  le  vrai  état  de  la  choie  -,  vous  pouvez  en  tirer  vos 
confequcnces. 

J’ai  dit  en  troifiéme  lieu,  que  nous  devrions  rechercher  avec  foin  l’Alliaa- 
ce  d’un  Prince,  qui  a toujours  obfervc  avec  une  foi  confiante  tous  les  enga- 
getnens  precedents  qu’il  a pris  avec  nous.  Vous  n’ignorez  pas,  que  dans 
toutes  les  trois  Guerres  que  l’Empereur  a foutenués  avec  nous  contre  la  Fran* 
ce,  elle  ne  lui  ait  fait  à diverfes  fois  des  propofîiions  particulières  très-avanta- 
geufës,  & que  pour  l'engager  a les  accepter  plus  facilement,  elle  lui  a toû- 
rours  infinué,  que  fes  aunes  Alliez  ne  feroient  pas  inébranlables,  êc  feraient 
leur  Paix  feparément  de  lui;  Cependant , il  a toujours  mieux  aimé  s’expofer 
à en  être  abandonné , que  d’avoir  la  moindre  chofe  à fe  reprocher?  leur  égard. 

Ce  fait  eft  confiant  j quel  motif  ne  nous  doit-il  pas  fournir  d'avoir  en  lui  une 
confiance  parfaite?  Il  ferait  feulement  à fouhaiter,  que  nous  puffiom  nous 
vanter  d’avoir  eu  une  conduite  auffi  nette  à Ion  égard  dans  les  trois  Paix  qui 
fe  font  faites. 

Vous  voulez  néanmoins  nous  perfusder,  que  nous  entraînerions  infaillible- 
ment nôtre  Etat  dans  une  ruine  totale,  fi  nous  entrions  conjointement  avec 
Sa  Majellé  Brittannique  dans  un  Traité  avec  l’Empereur  & avec  les  autres 
Puifiànccs  qui  ont  un  interet  commun  à la  tranquillité  & à la  fureté  de  l’Eu- 
rope. Examinons  vos  raifons \ mais , pour  cet  effet , ccabl  iflbns  préalablement 
la  queftion  fur  un  pied  ftniple,  & tel  que  chacun  puifle  d’abord  la  voir  dans 
fon  vrai  jour. 

La  France  avoit  affligé  l’Europe  pendant  po.  années  de  Guerre,  entre  les- 
quelles il  n’y  avoit  eu  que  de  très- petits  intervalles  de  Paix,  & qui  même  lui 
avoient  toujours  donné  occafion  de  recommencer  enfuite  la  Guerre  avec  plus 
davantage.  Car,  aiant  fçu  feparer  les  Alliez,  Sc  en  aiant  toûjours  fçû  enga- 
ger quelques  uns  à faire  ce  faufics  démarchés,  il  s’étoit  jette  à chaque  Paix 
une  telle  défiance  & une  telle  alteration  parmi  les  PuifTances  Alliées,  que 
l’on  n’avoit  jamais  eu  la  fage  précaution  de  fe  garantir  mutuellement  les  Trai- 
tez que  l'on  venoit  de  faire,  cequi  lui  avoit  donné  les  facilitez  de  recommen- 
cer H'parcmtncnt  la  Guerre , tantôt  avec  l’un,  tantoc  avec  l’autre  de  fes  voi- 
fins.  Cette  trille  expérience  engagea  les  Alliez  à fe  mieux  précautionner 
pour  l’avenir:  Pour  cct  effet  ils  llipulerent  par  le  douzième  Article  de  la 
grande  Alliance  entre  l’Empereur, le  Roi  de  la  Grande  Bretagne , & les  Etats 
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Generaux,  que  lors  que  la  Paix  feroit  faite, il  y aurait  toujours  entre  lcspar- 
lies  une  Alliance  deffeniive  pour  la  garantir. 

La  prévarication  du  dernier  Muniterc  de  la  Reine  nous  entraina  à faire, 
conjointement  avec  l’Angleterre,  nôtre  Paix  féparement  de  l’Empereur,  8c 
ainlî  à enfreindre  cet  autre  Article  de  la  grande  Alliance,  par  lequel  il  cft  fti- 
pulé,  qu’aucune  partie  ne  la  ferait  que  conjointement  avec  toutes  les  autres. 
Cette  démarche  délioit  bieu  l'Empereur,  à notre  égard  & à celui  de  l’Angle- 
terre, de  fes  engagements  pris  dans  le  douzième  Article:  mais  l’atteinte  que 
nous  avons  donnée  aux  nôtres,  en  failant  nôtre  Paix  ieparement,  ne  nous 
dégage  pas  de  l’obfervation  du  relie  du  Traité,  fi  l’Empereur  veut  l’exi- 
ger de  nous  ; car  certainement  celui  qui  viole  un  des  Articles  d’un 
contrait  ne  fc  met  pas , par  cette  infraétion , en  droit  de  fe  difpenfcr  des 
autres. 

Cependant,  l'Empereur  connoilTant , combien  une  garantie  mutuelle  efl 
toûjours  d’une  necelïité  abfoluë  pour  la  l'ûreté  de  l’Europe,  nous  a fait  con- 
noître,  qu’il  étoit  difpofé  à rentrer  dans  fes  premiers  engagemens  à notre 
égard  > & comme  je  viens  de  vous  faire  voir  que  les  nôtres  envers  lui  ont 
toujours  fubfilté,  puifqu’il  ne  nous  a donné  aucune  occafion  de  nous  en  dé- 
gager: ne  s’enfuit-il  pas,  que  nous  devons  nous  prévaloir  de  cette  difpofition 
favorable  où  il  cft,  afin  de  le  lier  de  fbn  côté,  comme  nous  le  fommes  du 
nôtre? 

Le  Roi  de  1a  Grande  Bretagne,  confiderant  la  chofe  ainlî , 8c  trouvant  l’ou- 
verture de  l'Empereur  très-convcnablc,  8c  à fes  intérêts,  8c  aux  nôtres,  vû 
qu’il  fçait  bien , que  les  forces  de  fes  Roiaumes  8c  celles  de  nôtre  République 
ne  fuffilënt  pas  feules  pour  notre  défenlc  mutuelle  ôc  pour  le  maintien  de  la 
Paix  : il  nous  a fait  propofcr  ce  renouvellement  d’une  Alliance  defenfivc  avec 
l’Empereur,  8c  il  s’eft  offert  de  prendrè  avec  nous  les  mefures  necellaires  à 
cet  effet , 8c  de  les  concerter  de  telle  maniéré , gu' aucune  Puijfance  gui  vou- 
drait vivre  en  Paix  n'en  pût  avoir  de  l’ombrage.  Et  même  cette  propofition  " 
ne  nous  a été  faite  de  fa  part , qu’après  qu’il  a eu  renouvelle  avec  nous  lés 
Alliances  qui  ont  fubfifté  depuis  fi  long-tcms  entre  les  deux  Puiffances,  par 
lefquclles  elles  fe  promettent  une  ajfiftanee  teciprojue  contre  gui  que  ce  / oit  gui  en 
attaquera  fune  ou  l'autre  Partie.  Je  croi  neceflàire  de  joindre  ici  la  copie  du 
Mémoire  qitt  nous  a donné  de  fa  part  Mr.de  YValpole:  vous  y verrez  avec 
plus  d'éreoduc  les  motifs  que  nous  a propolèz  Sa  Majellé  le  Roi  de  la  Gran- 
de Bretagne. 

**  f.  1 » • l 

Copte  du  Memère  de  Mr.  de  JValpole  du  9.  Mars  171 6. 

HAUTS  ET  PUISSANS  SEIGNEURS, 

LE  Roi  mon  Maître,  étant  entièrement  perfuadé  que  fes  propres  intérêts 
font  infeparables  de  ceux  de  Vos  Hautes  Puiffances,  8c  étant  convaincu 
que  le  bien  6c  la  fureté  des  deux  Nations  dépendent  abfolumcnt  de  la  con- 
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fcrvation  du  repos  & de  la  tranquillité  de  l’Europe,  voit  avec  un  rrès-fenfible  1 7 1 rt. 

plailir,  que  le  Traité  cft  ligué  pour  renouveller  les  anciens  Traite*  d’Allian- ■ 

ce  & d’Amitié , qui  ont  fi  long-tcms  fubfifté  entre  laCouronnc  de  la  Grande- 
Bretagne  8c  cette  Republique. à l’avantage  mutuel  de  leurs  peuples}  8c  qu’on 
y avoit  fagement  pourvu  à la  iûreté  commune  , par  une  afliltance  rcciprôqtië 
contre  quelque  Puiflànce  que  ce  foit,  qui  attaquera  l’un  ou  l’autre.  Mais 
comme  l’experiencc  nous  a t'ait  voir  que  les  forces  unies  des  Puiflânccs  Mari- 
times ne  fuffiloient  pas  feules  pour  leur  défenfe  & pour  le  maintien  de  la 
Paix  > c’eft  pourquoi  il  fut  ftipulé  par  le  1 1.  Article  de  la  grande  Alliance  en- 
tre l’Empereur le  Roi  de  la  Grande  Bretagne, Sc  les  Etats  Généraux,  que 
lorfquc  la  Paix  (croit  faite,  il  y auroit  toujours  entre  les  Parties  contractantes 
une  Alliance  défenfive  pour  la  garantie  de  cette  Paix.  Et  comme  Sa  Majef- 
tc  lmp.  Sc  Cath.  a nouvellement  manifefté  fes  intentions  d’entrer  dans  les  cn- 
gagemens  les  plus  étroits  avec  Sa  Majefté  8c  Vos  Hautes  Puiflânccs  pour  urtc 
garantie  8t  défence  mutuelle}  lc^Roi  mon  Maître,  aiant  conlïdcré  combien 
l’amitié  Sc  la  confiance  de  l’Empereur  peut  être  utile  8c  même  neceflmrc, 
aulli  bien  par  raport  à (bn  intérêt  8c  à celui  de  cette  République,  qu’à  l’é- 
gard de  la  tranquillité  de  l’Europe,  m’a  ordonné  de  bien  rCprélenter  cette 
affaire  à Vos  Hautes  Puiflances  dans  la  vûë  de  procurer  cette  union  entre  les 
3.  Puiflances,  8c  les  autres  Princes  qui  veulent  concourir  à un  but  fi  requis 
pour  leur  confervation  commune.  Et  Sa  Majefté  ‘croit  avoir  à prefent  plus 
de  rai  Ion  que  jamais  de  preflër  Vos  Hautes  Puiflances  à prendre  les  mefures 
les  plus  convenables  pour  parvenir  à une  fin  fi  avantageufe , coufiderant  l’au- 
dace que  le  Prétendant  a eûë  depuis  peu  d’entreprendre  l’invafion  des  Roiau- 
mes  de  Sa  Majefté}  ce  qu'il  n’auroit  jamais  ofé  faire,  fclon  toutes  les  appa- 
rences, dans  une  conjonéture  fi  peu  favorable  à tous  égards  pour  un  attentat 
fi  téméraire,  s’il  n’y  eût  été  encouragé  par  quelques  conjurez1  contre  leur  Sou- 
verain 8c  contre  leur  Patrie,  aufiï  bien  que  par  l'aflurancc  d'une  aftïftance 
étrangère.  Mais,  pour  ne  rien  dire  de  tout  ce  qui  s’eft  pafl'é  depuis  quelque 
tems  fur  ce  fujet  en  faveur  8c  pour  le  lêrvice  du  Prétendant,  Sa  Majefté.  cf- 
pere  que  Vos  Hautes  Puiflances  réfléchiront  ferieufement  fur  le  danger  au- 
quel, non  feulement  fa  Couronne  8c  (on  Gouvernement  auroit  pùêtre  expo- 
fe,  mais  aufli  la  (urcté  de  cette  Republique,  qui  a une  liaifon  fi  étroite  avec 
la  Succeffion  dans  la  ligne  Proteftante,fi  ta  Providence  divine  n’eût  béni  d’un 
fuccès  fi  grand  8c  fi  à propos  les  précautions  que  le  Roi  avoit  prifes , les  Ré- 
folutions  vigoureufes  de  fon  fidèle  Parlement , 8c  les  armes  du  Roi  aidées  des  t 
Troupes  de  Vos  Hautes  Puiflances , en  diflîpant  l’armée  des  Rebelles,  8c  en 
obligeant  le  Prétendant  de  fe  làuvcr  par  mer.  Et  comme  Sa  Majefté  ne  dou- 
te point  que  Vos  Hautes  Puiflânccs  ne  reflentent  une  véritable  joye , de  ce 
qu’elle  a fi  heureufement  renverfé  les  defleins  de  fes  ennemis } aufli  eft-elle 
perfuadée  que  Vos  Hautes  Puiflances  feront  facilement  difpofëes  à faire  des 
liaifcns  folides  8c  efficaces  avec  d’autres  Princes  8c  Etats  , qui  s’y  trouve- 
ront portez  par  leur  intérêt  ou  par  leur  inclination  , afin  d’avoir  une 
garantie  plus  forte  8c  plus  nombreufe , pour  aflurerla  Succeffion  de  la  Grande- 
Bretagne  dans  la  Perfonne  de  Sa  Majefté  £c  à fa  pofterité}  comme  aufli. à 
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1716.  s’expliquer  fur  l’Alliance  dcfenfive  entre  l’Empereur, Sa  Maie  lié  Britannique, 

& l’Etat,  le  Roi  offrant  pour  cette  fin  d’entrer  avec  Vos  Hautes  Puiffanccs 

dans  toutes  les  indures  neceffaires  & capables,  d’un  côté  d’oter  tout  ombra- 
ge qu’aucun  Prince  ou  PuilTance , qui  a le  meme  deflêin  de  conferver  la  Paix 
CC  la  tranquillité  publique,  pourrait  prendre  de  nos  engagemenj}  & de  l’au- 
tre côté,  d’affurcr  Vos  Hautes  Puiffanccs  que  ces  engagemens  ne  tendant 
uniquement  qu’à  affermir  les  droits  & les  pofleflions  dont  les  Puiffanccs  Alliées 
jouïffènt  actuellement  à préfent , contre  tous  les  eftoi  ts  qu’on  pourrait  faire 
pour  les  en  dépouiller , & à polêr  par  cc  moicn  les  fondemens  folides  d’une 
Paix  & Tranquillité  durable  en  Europe,  fans  mener  les  Puiffanccs  Alliées  à une 
Guerre  offcnfivc. 

H.  W A L P 0 L E. 

Fait  à la  Haye  le  p.  Mars  171 6. 


Certainement  tous  les  motif*  que  ce  Mémoire  contient  font  d’une  force  8c 
d’une  folidité  bien  propres  à nous  déterminer  ; 3c  avec  quelque  attention  que 
je  l’aie  examiné,  je  n’y  ai  pas  trouve  un  mot  qui  puiffe  nous  rendre  fufpeéte 
cette  démarche  de  Sa  Majerté  Brittanniquc  : au  contraire , je  n’y  vois  que  des 
marques  de  l’amitié  de  cc  Monarque  pour  nous , & des  effets  de  fi»  fagefle , de 
fit  prcvoiance,  8cde  facirconfpeétion. 

Vous  avez  bien  fenti,  Monfieur,  qu’il  ne  vous  donnoit  aucune  prife,pour 
faire  les  déclamations  violentes  dont  vôtre  Lettre  cil  remplie , contre  les 
vues  que  vous  attribuez  au  Roi  d’Angleterre  ; c’ell  ce  qui  vous  a engage 
à vous  fervir  d’uu  expédient  fingulier,  pour  nousjetter  de  la  poufflcrc  aux 


yeux. 

Il  vous  plait  de  fuppolcr,  que  les  Propofitions  de  l’Empereur  & celles  du 
Roi  de  la  Grande-Bretagne,  quoi  que  faites  plus  de  4.  mois  les  unes  après 
les  autres,  ont  pourtant  été  concertées  entre  ces  deux  Puiffanccs,  Sc  qu’on 
doit  les  regarder  comme  une  (èule  3c  meme  propofition.  Vous  fuppofez  en- 
luite  un  projet  d’ Alliance  tout  different  de  celui  que  le  Roi  d’Angleterre  nous 
propofe  £c  nous  conlcille,  Sc  fur  ces  deux  laufles  fuppofitions  vous  n’obmet- 
tcz  rien  pour  nous  inlpirer  de  l’ombrage  contre  ce  Prince.  Par  exem- 
ple, vous  dites,  que  le  Roi  d’ Angleterre  veut  nous  engager  à la  garantie 
de  tous  les  états  8c  de  tous  les  droits  des  Parties  contractantes.  Avec  quel- 
le confiance  ne  le  debitez-vous  pas , 8c  quelles  conlêquences  n’en  tirez 
vous  point  ? „ L’Empereur,  dites -vous,  prétend  avoir  des  droits  fur 
„ toute  l’Efpagne , 3c  fur  prefquc  toutes  les  parties  de  l’Italie  dont-il 
„ n’cft  pas  en  poffcffïon.  , On  fçait  aufli  quelles  font  (es  prétentions  dans 
,,  l’Empire.  Que  ces  droits  (oient  bien  ou  mal  fondez,  ce  n’cll  pas  ce  dont 
„ il  s’agit;  Il  fuflira  qu’il  veuille  les  faire  valoir.  Si  nous  nous  engageons  dans 
„ le  Traité  de  Garantie  que  l’on  nous  propofe,  nous  ferons  obligez  d’entrer 
,,  en  guerre  pour  les  foutenir,  8c  jamais  nous  ne  pourrons  elpcrer  de  repos. 
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Il  ne  s’agit  cependant  abfolutnent  point  de  tout  cela  dans  le  Confeil  que  le 
Roi  d’Angleterre  nous  donne,  mais  lculement  de  faire  une  alliance  qui  tende 
uniquement  à affermir  les  droits  & les  poffeffions  dont  les  Ptiiffances  Aillées  jouif- 
fent  actuellement  contre  tous  les  effort  s que  l'on  pourrait  faire  pour  les  en  dépouiller  : 
Différence  d’expreffions , qui  détruit  radicalement  toutes  vos  déclamations, 
& qui  borne  la  choie  à une  Alliance  deffènfive  la  plus  limitée  qui  puiiïe  le 
faire. 

Vous  dites  encore,  que  le  Roi  d’Angleterre  demande  que  les  $.  Puiffances 
fe  garantiffent  mutuellement  ce  qu’elles  acquerront:  & que  n’inferez-vous  pas 
de-là?  Selon  vous, le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  a des  vues imtnenles  de  s’ag- 

trandir  du  côté  du  Nord,lefquelles  font  abfolumcnt  contraires  à nos  intérêts, 
: il  nous  veut  engager  à garantir  toutes  les  conquêtes  qu’il  y fera,  quelque 
dangereulès  qu’elles  puiffent  être  à nôtre  République.  Le  Mémoire  de  Mr. 
de  Walpole  ne  dit  pas  un  mot  de  cette  garantie.  Il  cil  vrai  que  l’Allian- 
ce deffènfive  entre  l’Empereur  & le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  dit,  qu’ils  le 
garantiront  auffi  réciproquement  ce  qu’ils  acquerreront  tandis  que  ce  Traité 
durera,  mais  il  y ell  ajouté,  d’un  confcntement  mutuel.  Correftif  eflèn- 
ciel,  dont  vous  n’ayez  garde  de  parler,  parce  que  vous  léntez  bien,  qu’il 
xenverfe  aufli  abfolumcnt  toutes  les  confcqucnces  terribles  que  vous  tirez  de 
cet  engagement , où,  félon  vous,  l’on  veut  nous  faire  entrer. 

Mais  luppofé,  Monfîeur,  que,  foit  dans  le  Projet  de  Mr.  le  Comte  de 
Koniglbck , foit  dans  le  Mémoire  de  Mr.  de  Walpole,  il  le  trouve  quelque 
chofe  qui  ne  nous  convient  pas,  & qui  pût  nous  engager  trop  avant}  cil  ce 
que  le  Roi  d’Angleterre  ne  nous  a pas  offert  de  concerter  avec  nous  toutes  les 
mefures  les  plus  propres  à éviter  ce  qui  pourroit  nous  entrainer  dans  quelque 

Stierrc ? Efl-on  en  droit  de  déclamer,  comme  vous  faites,  contre  des  propo- 
tions qui  contiennent  un  offre  de  cette  nature?  Mais, parlons  franchement, 
Monficur,  il  paroît  par  vôtre  Lettre,  que  cette  affèétion  fi  réelle  que  le  Roi 
de  la  Grande-Bretagne  nous  témoigne  vous  deplait  beaucoup  : auflï  n’obmet- 
tez-vous  rien  pour  le  rendre  fufpect.  C’elt  une  digne  recompenlè  de  tant  de 
foins  qu’il  a pris  pour  accommoder  à nôtre  faristaâion  ces  différons  fi  diffici- 
les & û épineux  , que  nous  avions  avec  l’Empereur  par  rapport  aux  Pais- Bas. 
Vous  fçavcz  quelles  ont  été  lès  peines  à cet  égard,  & de  combien  de  difficul- 
tez  eflèncielles  cette  affaire  étoit  embarraflée.  Pour  les  furmonter  , il  a cn- 
voié  $.  Miniftres  différents  à Vienne,  parmi  lefquels  étoit  l’un  de  lès  Secré- 
taires d’Etat  ; & quoi  que  Mr.  de  Cadogan  fut  fi  neccffairc  en  Angleterre 
& en  Ecoffc  dans  le  tems  de  la  Rébellion,  il  l’a  cependant  laide  parmi  nous} 
pour  travailler  à ce  Traité  jufqu’à  fon  entière  conctufion.  11  fait  précéder 
le  renouvellement  de  lés  Alliances  avec  nous  à toute  autre  propofition , afin 
que  cet  engagement  à nôtre  egard  fût  anterieur  à tous  ceux  qu’il  pourroit 
prendre.  Cependant, félon  vous,  nous  ne  fçaurions  affez  nous  défier  de  lui } 
Sc  dans  ce  même  Traité  de  Barrière  où  il  s’eil  emploié  avec  tant  d’emprefîé- 
ment  pour  nous,  il  n’a  fongé  qu’à  favorilèr  l’Empereur.  Veu  la  maniéré 
dont  vous  me  parlez  dans  quelques  endroits  de  vôtre  Lettre,  de  ce  qui  fe  paf- 
fe  à Vienne,  il  femblc  que  vous  avez  affilié  dans  toutes  les  prétendues  con- 
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1716.  qUi  s’y  font  faites.  Si  cela  eft,  vous  ne  devez  pas  ignorer,  quelles  peines  on 
y a prifes  de  la  part  du  Roi  d’Angleterre , pour  foire  defeendre  la  Cour  Im- 
périale aux  conditions  du  Traite  de  Barrière  -,  Et  vous  devez  auffi  être  in- 
formé combien  encore  à l’heure  qu’il  eft , on  le  trouve  onéreux  à l’Empe- 
reur, fie  aux  Peuples  des  Pais- Bas.  En  effet,  ôtez  l’intérêt  commua  que 
l’Empereur  a conjointement  avec  l'Angleterre  & avec  nous,  d’empêcher  que 
la  Fiance  ne  s’empare  des  Pais- Bas,  vous  ne  fçauriez  me  dire,  qu’il  tire  au- 
cun avantage  réel  de  leur  poftèffion  fur  le  pied  qu’elle  eft  réglée  parle  Traité 
de  Barrière.  Je  vous  l’ai  déjà  fait  voir  d’une  manière  inconteftable,8c  même 
je  vous  ai  prouvé  qu’ils  lui  étoient  à charge.  Demandez  auffi  aux  Peuples 
des  Pais-Bas,  fi  eux  trouvent  leur  comte  particulier?  Mais  ce  Traité,  dites- 
vous  , nous  eft  auffi  extrêmement  onéreux , & nous  met  dans  le  rifque  d’être 
obligez  d’entrer  à tout  moment  dans  des  engagemens  les  plus  dangereux  ÔC 
les  plus  ruineux  à nôtre  Republique:  D’où  vous  prenez  occafion  d’infinuer, 
qu’il  ne  dependoit  que  de  nous  d’avoir  une  Barrière  en  propre,  moins  éten- 
due, mais  en  tout  lens  plus  convenable,  8c  que  nous  n’avions  qu’à  accepter 
les  offres  qui  nous  étoient  faites  dans  ce  tems  par  la  France. 

Je  laiffe  a côté  les  raifons  d’équitc  qui  ne  nous  le  permettoient  pas , car  il 
me  paroi t que  vous  vous  embaraficz  peu  fi  une  chofe  eft  jufte,  ou  non.  Si 
vous  y foifiez  attention,  vous  auriez  du  confiderer,  que  nous  n’avions  aucun 
droit,  ni  naturel,  ni  en  vertu  de  la  grande  Alliance,  de  nous  approprier  au- 
cune partie  des  Pais-Bas  fans  le  confentement  de  l’Empereur.  Cepen3ant,  à 
la  bonne  heure,  je  vous  paflè  cet  aékc  injufte,  qu’il  vous  fâche  fi  fort  que  nous 
n’aions  pas  fait  : je  vous  pafle  encore  toutes  les  inimitiez  & toutes  les  haines 
que  nous  nous  ferions  attirées  par  un  moien  fi  fur.  Je  vous  pafïè  de  plus,  fi 
c’étoit  bien  fincerement  qu’on  nous  le  propofoit , 8c  non  dans  l’unique  vûé 
de  nous  divifer  d’avec  nos  Alliez.  Mais  en  échange, dites  moi,  je  vous  prie, 
quelle  eft  cette  étendue  de  Barrière  que  nous  aurions  pû  avoir  par  le  moién 
de  la  France  ? Je  vois  bien  que  vous  ne  prétendez  pas  que  ce  fut  tous  les  Pais- 
Bas  } ce  n’en  auroit  donc  été  que  quelques  parties  les  plus  contiguës  à nôtre 

' République.  A qui  auroit-on  donné  le  refie?  auroit-ce  été  à l’Empereur? 
ouà  l’Eleéleur  de  Bavière?  oulaFrance  l’auroit-elle  gardé?  J’efpere  que  vous 
ne  voudrez  pas  me  perfuader,  que  l’Empereur  eût  voulu  fc  charger  d’être  là 
en  vedette  pour  nôtre  confcrvation  dans  un  Pais  détronqué,  foi»  revenu 
& fans  authorité.  Nous  nous  fommes  fi  bien  trouvez  d’avoir  eu  l’Elec- 
teur de  Bavière  dans  les  Pais-Bas,  que  c’étoit  peut-être  lui  que  vous  fou- 
haittiez  ; à moins  que  vous  n’euffiez  mieux  aimé  direûement  la  France.  Mais 
la  Barrière  contiguë  que  vous  vouliez  nous  approprier  feroit-elle  en  ces 
derniers  cas  un  Boulevart  fuffifant  pour  confcrvcr  nôtre  République  lors 
que  la  Frahce  voudroit  l’atuquer  ? Combien  de  mois,  pour  ne  pas  dire 
de  jours,  pourrions- nous  la  maintenir  contre  fcs  forces  ? Donnez  à cet- 
te Barrière  l’extenfion  que  vous  jugerez  à propos  , toujours  vous  trouve- 
rez que  notre  Etat  feroit  demeuré  entièrement  ouvert  8c  contigu  à la  France  * 
ce  qui  nous  auroit  engagé  dans  des  guerres  continuelles  avec  elle.  Comment 
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une  moindre  Barrière  auroic-elle  pu  garantir,  puis  que  telle  qu’elle  cft  à prê- 
tent il  s’en  faut  beaucoup  qu’elle  ne  loit  fuffiiàntc  ? 

I!  eft  certain,  Moniteur,  qu’il  n’y  a guerre  de  Traité,  qui  ait  été  plu* 
difficile  en  foi-méme  que  celui  de  Barrière  ; cela  étoit  fort  naturel , s’agidanc 
d’un  Pais  qui  exige  beaucoup  plus  pour  la  conlervation  qu’il  ne  rapporte.  L'tim- 
pereur  & Nous  étions  d’accord  dans  ce  point  de  vüe,  aqu’ii  étoit  eifc-ntiel  à 
la  fûreté  de  l’Europe  de  prendre  enièmble  des  raclures  pour  le  conferver  con- 
tre une  Pu i (Tan ce  qui  a fi  iouvent  mani telle  les  vues  de  s’en  laiiir  j mais  il  s’a- 
gifToit  de  fçavoir  qui  devoit  fournir  le  plus  aux  frais  de  fa  conicrvation.  C’eft 
principalement  en  ceci  que  nous  avons  différé,  8c  ce  qui  a caufé  la  plus  gran- 
de difficulté.  Mettons  la  main  fur  la  confidence,  & difons  la  vérité,  pou- 
vons-nous difeonvenir , qu’au  lieu  que  les  Pais- Bas  font  à charge  à l’Empereur, 
même  en  rems  de  paix,  nous  n’en  tirions  dans  ce  même  teins  divers  avanta- 
ges très-reéls?  Vous  f'uppo(éz  que  nous  fouîmes  obligez  d’y  envoier  annuelle- 
ment plufieurs  millions.  Il  me  paroit,  Monficur,  que  vous  fçavez  mieux 
déclamer , que  calculer.  C’eft  i zooo.  hommes  que  nous  devons  entretenir 
dans  les  Places  de  la  Barrière,  on  nous  donne  pour  cet  effet  t ifoooo  Livres 
de  notre  Monoie,  outre  le  Logement  qui  nous  vaut  à peu  près  fooooo.  au- 
tres Livres.  Vous  fçavez  cc  que  nous  coûtent  1 1000.  hommes . & ainfi  où 
trouverez- vous  ces  millions? Suppofez  prefentement  que  nous  n’eufîions  point 
cette  Barrière,  nous  ne  poumons  pas  nous  difpcnfer  d’entretenir  pour  notrccon- 
lèrvation  tout  autant  de  troupes  que  nousen  avons, & même  celles  qui  (ont  dans 
les  Places  de  l’Empereur  Frontières  à la  France,  nous  garantiffent  beaucoup 
mieux  nos  propres  Pais  que  fiellesyétoicnt.  Ainûc’eft  évidemment  i ifoooo. 
Livres,  outre  le  logement , que  nous  tirons  des  Pais- Bas,  fans  aucune  au- 
gmentation de  la  depenlè  que  nous  ferions  obligez  de  faire  fans  cela,  honnis 
ce  qu’il  faut  pour  le  maintien  des  Fortifications.  Par  le  même  Traité  de 
Barrière  nous  avons  aflùré  le  paiement  de  toutes  les  avances  que  nous  & les 
Particuliers  de  l’Etat  avions  faites  pour  les  Pais  Bas,  & nous  avons  réglé  un 
Traité  de  Commerce  le  plus  avantageux  à nôtre  République,  8c  qui  fait  le 
fujet  des  plaintes  les  plus  amères  des  Peuples  deldits  Pais. 

S’agi  ra-t-  il  d’autre  part , de  foûtenir  les  Païs-Bas  en  teins  de  guerre,  difeon  vien- 
drons-nous que  nous  n’aions  beaucoup  plus  de  facilitez  que  l’Empereur,  veu 
notre  proximité?  Avec  cette  différence,  que  nous  n’aurions  au  moins  que 
cette  feule  affaire , au  lieu  qu’ils  pourraient  être  attaquez  dans  un  tems  où 
l'Empereur  en  aurait  plufieurs  autres , & où  par  confequent  fon  engagement 
de  les  deffendre  lui  ferait  très-oncreux.  Vous  vous  pla%ncz  cependant  extrê- 
mement de  ce  qu’à  votre  avis,  nous  avons  fi  mal  fçû  frire  nos  Conditions -, 
8c  vous  vous  en  prenez,  Sc  au  Roi  d’Angleterre,  8c  à nos  principaux  Ma- 
giftrats. 

Ce  que  vous  me  dites  contre  l’Angleterre  me  fait  fouvettir  d’une  autre 
contrariété  de  raiformemen: , que  j'ai  remarquée  dans  quelques-uns  des  mem- 
bres notre  République,  laquelle  m'a  été , je  vous  l'avoue , extrêmement  fuf- 
peâe.  Dans  le  tems  que  l’Angleterre  étoit  la  plus  unie  avec  nous,  qu’elle  al- 
loit  avec  tant  de  cordialité  au-devant  de  tout  ce  qui  pouvoir  nous  faire  plai- 
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17K*.  fir,  & que  nous  avions  de  fa  part  un  Miniftre  plein  d’affeâion  pour  notre 
République,  qui  même  s’eft  attiré  par-là  des  perlêcutions  fi  violentes.  Nous 
avions  quelques-uns  de  nos  Magiftrats  qui  ne  cefloient  de  faire  les  plus  grands 
efforts,  pour  nous  infpircr  de  la  jaloufie  ôc  de  la  défiance  contre  le  Mmiftere 
d’Angleterre.  Dans  ce  tems  la  France  repandoit  parmi  nous  divers  Imprimez, 
qui  tendoient  au  même  but.  Toutes  les  raifons  les  plus  frivoles  qu’ils  conte- 
noient , étoient  applaudies  par  ceux  de  nos  Magiftrats  dont  je  veux  parler, 
qui  en  faifoient  pour  eux  des  maximes  d’Etat  fondamentales.  C’éxoït  alors, 
félon  eux,  une  neceflité  abfolué  pour  notre  République,  de  faire  prompte- 
ment la  paix  avec  la  France,  & de  prendre  enfuitc  avec  Elle  des  mefurcs, 
pour  s’oppofer  conjointement  aux  defïèins  de  l'Angleterre , qui  alloit  renverfèr 
tout  notre  Commerce. 

Peu  après,  la  Reine  d’Angleterre  changea  de  principes,  8ç  fe  livra  à un 
Miniftere  autant  nôtre  ennemi , que  le  precedent  avoit  été  attaché  au  bien 
de  nôtre  République.  Ces  mêmes  Magiftrats  changèrent  aufti  d’abord  de 
maximes  s nous  les  avons  entendu  foûtenir  par  tout,  que  nos  intérêts  étoient 
tellement  liés  avec  ceux  de  l’Angleterre,  que  nous  ne  pouvions  pas  mous  en 
feparer,  que  c’étoit  une  necefiîté  indifpcnlable  pour  nous  de  bien  vivre  avec 
ce  Roiaumc , & que  puifque  nous  ne  pouvions  pas  l’entraîner  dam  nôtre  fif- 
teme , il  nous  falloir  entrer  dans  le  fien.  Selon  ces  Meilleurs , qui  avoient  ofé 
prêcher  la  défiance  contre  Mylord  Townshend,  cet  aipi  fi  fincere  de  nôtre 
République,  l'on  n'en  devoir  avoir  aucune  du  Comte  de  Strafford.  11  falloir 
lier  la  partie  avec  lui , le  laiffer  conduire  toute  la  négociation  d’Utrecht,  re- 
cevoir fcs  dédiions  comme  des  Loix  fbuveraines,  & refpcéter  fes  correélions 
les  plus  hautaines  & les  plus  aigres.  Nos  Magiftrats  les  plus  fages  .voioient 
bien  la  necefiîté  de  faire  la  Paix,  ils  en  ctoient  pénétrez;  mais, ils  vouloient 
du  moins  que  dans  la  conduite  de  la  négociation  l’on  eût  de  la  dignité  fit  de 
la  referve , & que  l’on  ne  s'allât  pas  livrer  pieds  & poings  liez  à nos  ennemis. 
C’étoit  le  moien  de  parvenir  le  plus  furement  au  but  que  l’on  fê  propofoit  ; 
nos  Alliez  fideles  nous  difoient  la  même  chofe  ; aucun  ne  s'oppofoit  à la 
Paix  : feulement  nous  demandoient-ils  de  ne  pas  perdre  le  fruit  de  tant  de 
fang  répandu,  par  cette  avidité  que  quelques-uns  de  nos  Magifttats  témoi- 
gnoient  de  finir  à quel  prix  que  ce  fût.  Toutes  ces  remontrances  fi  làges 
n’opererent  rien  vers  ceux  dont  je  veux  parler;  il  n’eft  pas  neceflaire  que  je 
vous  les  nomme,  nous  les  connoiffbns  tous;  ni  les  exhortations  des  gens  les 
plus  capables  de  la  République,  ni  les  murmures  & les  foubçons  de  nos  Peu- 
ples , rien  ne  les  a pûiart'êtcr.  pour  donner  une  preuve  convaincante  à la 
Fiance,  de  l’humble  difpoütion' où  ils  étoient  de  recevoir  refpcftueufcmcnt 
tous  fcs  ordres,  ils  ficrificrent  l’un  de  leurs  Collègues  dans  la  querelle  qu’il 
eut  avec  les  Miniftres  de  France,  & ils  forcèrent  la  République  à des  démar- 
chés qui  la  foumcctoicnt  à toutes  les  hauteurs  de  fes  ennemis;  mais,  Mylord 
Strafford  les  confcilloit,  il  falloit  bien  fuivre  fes  falutaires  avis:  aufiî  c'étoi: 
chez  lui  où  ils  alloient  conltaaiment  chercher  leurs  premières  inftruûions. 
Vous  nous  reprochez  le  peu  de  fruit  que  nous  avons  tiré  d’une  Guerre,  dans 
laquelle  nous  avons  toujours  été  viétorieux:  en  êtes- vous  furpris,  Inique 

nous 


Digitized  by  Google 


ET  RESOLUTIONS  D’ETAT.  f4p 

nous  avons  eu  de  nos  Magiftrats  qui  adoptoicr.t  toutes  les  maximes  d’un  1716.  . 

Minirtcre , qui  avoir  vendu  publiquement  les  interets  les  plus  précieux  de  (à 

Patrie? 

Ce  même  Miniftcrc,  aiant  fouferit  à tout  ce  que  le  Roi  de  France  avoir 
fouhaité  de  lui,  chercha  de  faire  dans  Ton  Traité  avec  I’Efpagné  quelques 
conditions  propres  à fe  mettre  à couvert  parmi  la  Nation.  Il  les  ftipula  à 
nos  dépens,  ce  qui  lui  fut  facile,  puifquc  nous  nous  livrions  entièrement  en- 
tre fes  mains , quoi  qu’il  eût  manifefté  avec  fi  peu  de  ménagement  Ce  s mau- 
vailcs  intentions  à notre  égard. 

Maintenant,  que  le  throne  de  la  Grande  Bretagne  cil  occupé  par  un  Mo- 
narque jufte  fie  prudent,  qui  a toujours  aimé  nôtre  Republique,  fie  dont 
les  intérêts  font  ü infeparables  des  nôtres , la  même  cabale  parmi  nous,  qui 
préchoit  pendant  le  Mmi Itère  d'Oxford,  de  Bollingbrock , fie  de  Straf- 
îbrd,  la  neceflité  de  fuivre  les  influences  de  l’Angleterre,  veut  que  tout 
ce  qui  nous  vient  prefentement  de  fa  part  nous  foit  lufpeét:  du  moins 
devroit-on  mettre  plus  d’iutervale  entre  cj«  raifonnemens  fi  contradic- 
toires. 

Les  changements  frequents  qui  arrivoient  ci-devant  en  Angleterre,  où 
tantôt  les  Wighs,  tantôt  lcsToris,  avoient  la  direétion  des  affaires,  étoient 
la  feule  raifon  qui  pouvoit  nous  obliger  à être  en  garde  contre  ce  Roiaumc, 
lors  même  que  les  Miniftrcs  étoient  Whigs,  crainte  qu’étant  fupplantcz  par 
leurs  ennemis,  ceux-ci  ne  renverfâfiènt  tous  les  engagemens  que  nous  aurions 
pris  avec  les  autres.  Prefentement,  cette  raifon  ne  lùbfille  plus,  car  Sa  Ma- 
jefté  aiant  fçû  diftinguer  le  caraûerc  de  deux  Partis  qui  agitent' P Angleterre, 
fie  aiant  connu  par  fa  propre  expérience  combien  l’un  étoit  dangereux , fie 
l’autre  attaché  à Ces  intérêts  fie  à fa  fucceifion,  a donné  toute  fa  confian- 
ce à celui-ci,  qui  eft  le  même  qui  a toujours  eu  pour  principe,  que  la 
parfaite  union  entre  le  Roiaume  de  la  Grande-Bretagne  fie  nôtre  Ré- 
publique, eft  le  fondement  le  plus  folide  de  la  confcrvation  des  deux 
Puiffanccs,  dont  l’une  ne  fçauroit  fuccombcr,  fans  entrainer  la  perte  de 
l’autre. 

Il  eft  vrai  que  vous  vous  peinezà  me  perfuader , que  les  Wighs  St  les  Toris 
nous  doivent  être  également  lufpcéts } que  les  uns  fie  les  autres  ont  eu  tour 
à tour  la  vûë  d’établir  le  Commerce  de  la  nation  Angloife  aux  dépens  du  nô- 
tre ; fie  que  pour  y parvenir  ils  n’ont  point  eu  de  fcrupule  de  nous  faire  des 
Guerres  les  plus  cruelles. 

Vous  me  permettrez  bien  de  vous  dire,  que  la  Guerre  de  Cromwel , que 
vous  citez  contre  les  Wighs,  ne  les  regarde  point.  Le»  principes,  qui  ani- 
moient  ce  célébré  Ufurpatcur  St  fes  adhérents,  étoient  tout  differens  de  ceux 
des  Whigs  d’aprefent.  Le  refus  que  nous  finies  d’entrer  dans  l’Alliance  qu’il 
nous  offrit,  St  la  crainte  qu’il  eut  que  le  Prince  d’Orange,  fi  allié  avec  la 
Maifon  de  Stuart,  ne  nous  entraînât  a la  foutenir  contre  lui,  furent,  com- 
me tout  le  monde  le  fçajj , les  deux  motifs  qui  l’engagèrent  à nous  faire  la 
Guerre. 

- Nôtre  Pcnfionnaire  de  Wit  contribua  affez  à la  première  Guerre  que 
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1715.  nous  eûmes  avec  C h a r l e s II.  parce  qu’il  étoit  bien  aife  d’entretenir  la 

divifion  entre  le  Roi  d’Angleterre  & nous:  crainte  que  fi  nous  avions  été 

unis  cnfemble,  ce  Monarque  n’eût  eu  trop  d’afeendant  parmi  nous,  en  la- 
veur du  jeune  Prince  d’Orange  fou  Neveu  -,  outre  qu'il  ell  inconteftable , que 
les  Toris  travaillèrent  à Pentlammer  contre  nous.  L'an  fçait  auflî  qu’une  au- 
tre puifiance,  alors  étroitement  alliée  avec  nous,  fçavoit  influer  également 
dans  nos  deliberations,  6c  dans  celles  du  Roi  d’ Angleterre j 6c  cette  Guerre 
lui  convenoit  fort. 

Quant  à celle  que  nous  fit  Charles  II.  l'anDée  1671.  n’a-ce  pas  été 
la  France  ôc  les  Toris  qui  l’y  ont  engagé?  Et  les  Wighs  ne  le  forcerent-ils 
pas  à faire  la  Paix  avec  nous,  quelque  envie  qu’il  eut  de  perûfter  dans  fes 
engagemens  avec  la  France?  Et  n’avons-nous  pas  enfuite  reçus  continuelle- 
ment les  témoignages  les  plus  clairs  & les  plus  incontettablcs  d'amitié  6c  de 
bonne  afleétion  de  la  part  de  ce  parti , 6c  des  preuves  certaines  de  la  haine 
la  plus  implacable  de  la  part  des  Toris?  Vous  me  citez  contre  les  Wighs  le 
Traité  de  Barcelone}  6c  ne  vous  louve  nez-vous  pai,  que  Sa  Majefté  donna 
à nôtre  Miniltre  à Londres,  6c  nous  fit  donner  par  Mylord  Townshend, 
des  affuranccs  pofitives,  qu’elle  nous  feroit  entrer  dans  tout  ce  qu’elle  ftipu- 
leroit  avec  le  Roi  d’Elpagnc?  Et  vous  fçavez  bien,  que  fi  elle  avoit  conler- 
vé  le  même  Minifterc  Whig,  à qui  elle  le  confioit  alors,  toutes  lès  promef- 
fes  auroient  été  ponctuellement  exécutées. 

Vous  ajoutez,  que  les  Wighs  ont  encore  fait  en  dernier  lieu  un  Traité 
avec  l' El  pagne,  qui  va  procurer  aux  Anglois  feuls  tout  le  Commerce  des 
Efpagncs  8c  des  Indes.  Si  vous  n’avancez  ce  fait , que  pour  me  prouver  que 
les  Anglois  ont  plus  à cœur  le  Commerce  de  leur  propre  nation,  que  le  nô- 
tre, 8t  qu’ils  font  trcs-habiles,  j’en  conviendrai  lins  peine  avec  vous  ; mais 
je  ne  conviendrai  pas , que  nous  puiflions  trouver  mauvais  qu’ils  falTent  leurs 
affaires,  pourvu  qu’ils  nous  laiflènt  le  champ  libre  de  faire  les  nôtres  du 
mieux  que  nous  pourrons,  6c  qu’ils  ne  faflènt  rien  de  contraire  à nos  Trai- 
tez Si  à nos  engagemens  avec  eux,  ni  qu'ils  ne  ftipulcnt  rien  qui  nous  ex- 
clue. Peut-être,  fi  nous  n’étions  pas  fi  appliquez  à contrarier  la  conduite 
que  tâchent  de  nous  infpircr  ceux  de  nos  Magiftrats,  qui  pendant  plufieurs 
années  ont  dirigé  la  République  avec  tant  de  prudence  ôc  tant  de  capacité, 
6c  fi  nous  avions  parmi  nous  cette  union , qui  feule  peut  rendre  une  Répu- 
blique refpeéfable:  Peut-être,  dis-je,  aurions-nous  Élit  des  Traitez  encore 
plus  avantageux  que  ceux  de  l’Angleterre.  J’ai  toujours  ouï  dire  aux  An- 
glois ôc  aux  Hollandois  fenfez , que  tandis  que  les  deux  nations  s’entendroient 
bien,  ni  l’une  ni  l’autre  ne  manquerait  jamais  d’avoir  un  Commerce  éten- 
du 6c  profitable,  6c  qu’il  y en  avoit  aflez  pour  l’une  ÔC  pour  l’autre.  „ Nos 
„ Ennemis  communs,  difent  ces  perfonnes  fages,  ont  trouvé  fouvent  le 
„ moien  de  nous  divilêr,  fous  le  prétexté  de  l'intérêt  du  Commerce } ils  en 
,,  ont  alors  profité  à nos  dépens}  mais  demeurons  unis  cnfemble,  que  cha- 
„ cun  de  nous  fade  du  mieux  qu’il  fçaura  pouç  faire  fleurir  fon  Com- 
,,  mercc , ôc  nous  attirerons  les  uns  6c  les  autres  l’opulence  dans  nos  Pro- 

vinccs.  Si  dans  quelques  endroits  l'une  des  nations  fçait  le  procurer 
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„ plus  davantages  que  l’autre  , il  s’en  trouve  en  échange  où  celle-ci  <7 * <5- 
,‘,  prévaut.  * ' 

Mais  maintenant , dites  vous  encore , voilà  l’Angleterre,  par  l’acquifition 
que  fon  Roi  a faite  des  Païs  de  Bremen  8c  de  Ferdcn,  Maitreflè  de  l’Elbe  & 
du  Wefer.  Vous  croiez  être  bien  fort  fur  cet  Article}  mais,  dites-moi,  je 
vous  prie,  les  V ai  (féaux  Anglois  ont-ils  a préfent  plus  de  facilitez  qu’ils  n’en 
avoient  autrefois  de  commercer  dans  cette  partie  de  l’Allemagne , 8c  les  nô- 
tres en  ont-ils  moins?  Le  Roi  d’Angleterre  a-t-il  le  pouvoir  de  mettre  un  feul 
nouvel  impôt  fur  ces  Fleuves?  V a-t-il  même  aucune  apparence  que  jamais  il 
fonge  à le  faire,  tant  parce  que  c’eft  un  Prince  qui  a toujours  été  ennemi  des 
nouveautez , que  parce  que  les  conftitutions  de  l’Empire  ne  le  permettent 
pas?  Oh,  dites  vous,  on  a déjà  été  beaucoup  plus  exaâ  à Stade  que  par  le 
pafle.  Quoi  que  je  ne  lois  pas  informé  du  fait , pour  vous  en  rendre  raifon , 
toujours  puis- je  vous  dire,  que  c’eft  là  s’attacher  à des  minuties,  8c  que  s’il 
s’étoit  pafle  quelque  irrégularité,  8c  que  l’on  s’en  plaignit  au  Roi,  il  y met- 
trait bien-tôt  ordre.  Du  refte,  j’admire  combien  vous  êtes  fâché  de  ce  que 
nous  avons  envoié  des  Vaiflèaux  dans  la  Mer  Baltique,  pour  y aflurcr  nôtrê 
Commerce  contre  les  pirateries  8c  les  incurlîons  des  Suédois.  Ne  fçavcz- 
*vous  pas , que  nôtre  Efcadrc  feule  ne  pouvoir  pas  y fuflire  ? Et  â quelles  pré- 
cautions impraticables  ne  vouloit-on  pas  aflujettir  nos  Vaiflèaux  ? Combien 
ne  nous  en  a-t-on  pas  enlevé  ? C’étoit  une  Guerre  ouverte  que  le  Roi  de 
Suède  nous  fàifoit,  lins  que  nos  reprefentations  réitérées  puflent  produire  le 
moindre  effet.  Vous  vous  plaignez  que  nous  ne  fongeons  pas  aflëz  à nôtre 
Commerce, 8c  en  même  tems  vous  voulez  que  nous  euflions  iaiffé  totalement 
détruire  par  les  Suédois  celui  de  tous  qui  nous  eft  le  plus  lucratif  8c  le  plus 
important}  8c  cela,  parce  que  le  Roi  de  la  G.  B.  y avoit  le  même  intérêt 
que  nous. 

Ce  n’cft  pas  feulement  ce  Prince  que  vohs  vous  appliquez  fi  foigneufement 
à nous  rendre  fufpeâr,  il  ne  tient  pas  à vous  encore,  que  ceux  de  nos  Magi- 
ftrats  qui  ont  la  principale  direction  des  affaires  ne  perdent  toute  nôtre  con- 
fiance. A la  vérité , vous  n’ofez , ni  les  accufcr  de  corruption,  ni  de  manque 
d’amour  pour  leur  patrie , ou  de  capacité  : leur  defintereflèment  8c  l’étendue 
de  leurs  lumières  font  trop  connues  de  tout  le  monde,  Sc  leur  application  à 
bien  remplir  tous  les  devoirs  de  leurs  charges  ne  l’eft  pas  moins}  ainfi  vous 
ne  pouviez  les  attaquer  d’aucun  de  ces  cotez , qui  les  doivent  rendre  fi  re- 
commandables, fans  foulcvcr  tout  le  monde  contre  vous.  Mais  vous  dites, 
que  la  quantité  d’affaires, dont  ils  font  accablez,  les  empeche  de  pouvoir  don- 
ner l’attention  nccefîare  aux  principales,  ce  qui  les  expofe  fouvfnt  à prendre 
le  change.  Quand  on  eft  dans  une  ’aufli  grande  routine  qu’eux  des  affaires 
publiques,  8c  que  l’on  en  a une  expérience  fi  confommée,  on  fçait  y voir 
d’qn  premier  coup  d’œil , plus  que  nous  autres  avec  nos  méditations  profon- 
des. Nous  les  connoiflons  de  plus,  8c  nous  fçavons  fi  jamais  ils  fe  précipi- 
tent dans  aucune  démarché,  & s’ils  n’attendent  pas  toujoars  avant  que  de  fe 
déterminer  fur  une  affaire,  jufques  à ce  qu’ils  la  voient  dans  tout  fon  jour. 

Vous  les  accufez  d’avoir  l’efprit  martial,  8c  de  vouloir  faire  les  Céfars}  je  les 


Digitized  by  Google 


fj-t  MEMOIRES,  NEGOTIATIONS,  TRAITEZ, 

1716.  ai  toujours  connu  fermes  dans  leurs  principes,  fermeté  qui  a été  chez 

eux  l'effet  d'une  longue  méditation  & d’une  grande  expérience  -,  & j’ai  vû 

avec  confolation  qu’ils  ne  s’en  laifToient  jamais  devoierpar  des  raifons  frivoles, 
ni  par  des  foibles  accefToires.  Je  n’aurois  pas  crû  , Monfieur , que  des 
qualitcz  fi  effentielles  à de  dignes  Magiftrats  deuflènt  être  l’objet  de 
vos  railleries  , & deuffent  vous  donner  occafion  de  les  tourner  en  ri- 
dicules. 

Pardonnez-moi , Monfieur,  la  longue  Digreflïon  que  j’ai  faite,  j’y  ai  étc 
conduit  neceffai rement  par  vôtre  Lettre,  dans  laquelle  vous  battez  tant  de 
Pais  differents  -,  outre  que,  comme  vous  avez  fait  tous  vos  efforts  pour  nous 
rendre  lufpeéb,  non  feulement  le  Roi  de  la  G.  B.,  mais  encore  nos  princi- 
paux Magiftrats,  j’ai  du  m’arrêter  un  peu  à vous  faire  voir  que  c’étoit  fans 
fondement. 

Je  reviens  préfentement  aux  autres  raifons  dont  vous  vous  fcrvez,  pour 
nous  perfuader,  que  l’Alliance,  propofée  avec  l’Empereur,  nous-cft  dange- 
reufe  ,8c  nous  engageroit  dans  des  guerres  continuelles.  Vous  regardez  cette 
alliance  comme  uneiniraéfion  ouverte  de  notreTraité  de  Paix  avec  la  France, 
& vous  prétendez  que  nous  ne  pouvons  pas  la  conclure  fins  nous  expofer  à 
fon  jufte  reffentiinent.  En  vérité,  Monfieur,  fi  c’ctoit  un  Miniftre  de  Fran-è 
ce  qui  me  tint  ce  langage , il  ne  m’en  faudrait  pas  davantage  pour  me  perfua- 
der, que  cette  Puilîànccaun  deffein  pofitifde  troubler  dans  peu  le  repos  de  l’Eu- 
rope, & pour  me  déterminer  à entrcrlans  balancer  dans  cette  Alliance.  Car  fi  la 
France  a le  deffein,  que  vous  lui  attribuez , de  vivre  en  paix  avec  tous  fes 
voifins,  quel  tort  & quel  préjudice  lui  lait  une  Alliance  purement  deffenfive, 
& qui  ne  tend  qu'à  la  confervation  mutuelle  des  Parties  contraéhntes  ? Et 
quel  droit  a-t-elle  de  le  trouver  mauvais,  & de  vouloir  nous  oter  celui  de 
prendre  les  juftes  précautions  que  tout  Souverain  elt  en  liberté  d’embraffer  ? 
Prétend-on  déjà  nous  intimider  par  des  ménaces,&  nous  ériger  en  cliensdcla 
France , qui  n’ofcnt  exercer  l’aéle  le  plus  eflentiel  de  leur  Souveraineté  qu’avec 
fon  agrément  & par  fa  permifiîon?  C’eft  trop  tôt  nous  traiter  en  Efclavcx,  upres 
tant  de  viûoires  remportées  fur  Elle. 

Vous  faites  une  énumération  de  tous  les  voifins  de  l’Empereur,  & de  tous 
les  Etats  avec  lcfquels  il  peut  avoir  des  differents}  vous  y Faites  même  entrer 
les  Turcs:  D’où  vous  concluez,  que  l’Empereur  étant  par  fa  fituation  dans 
le  cas  d’avoir  prcfque  neceffai  rement  des  guerres  continuelles  avec  l’un  ou  avec 
l'autre  de  fes  voifins,  fi  nous  entrions  dans  l’alliance  propofée,  nous  ferions 
obligez  d’avoir  pan  à toutes  ces  guerres , & par  confequent  toujours  les  ar- 
mes a la  maiff  pour  le  feTvice  de  l'Empereur.  Vous  faites  entrer  les  Turcs 
dans  ceci,  quoi  que  vousaiez  bien  fçû  , qu’il  n’en  étoit  point  queftion,  2c 
que  vous  n’aiez  pas  ignoré,  que  jamais  la  guerre  des  Turcs  n’a  été  comprifc 
dans  nos  alliances  avec  l’Empereur, & que  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  n’a- 
voit  nul  deffein , ni  de  nous  y engager , ni  de  s’y  engager  lui  même.  Auffi 
a-t-il  fait  un  Article  fcparé  dans  ion  Alliance  avec  l’Empereur,  dans  lequel 
cette  guerre  eft  fpécialemcnt  exceptée. 

Quant  aux  divas  Princes  de  la  Chrétienté , il  n’y  en  a aucun  fans  excep- 
tion 
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tion  , qui  foi t dans  le  cas  d’ofêr  entreprendre  la  guerre  contre  l'Empereur,  1715. 

s’il  n’y  cft  inftigué  & (oûtenu  par  la  Maifon  de  Bourbon.  Ainfi,  fi  Elle  n'ar-  

taque  pas  l’Empereur,  6c  ü Elle  n’excite  perfbnne  contre  lui,  tous  ces  fan- 
tômes que  .vous  vous  formez,  pour  nous  perfuader,  que  nous  ferions  tous  les' 
jours  obligez  à entrer  en  guerre  pour  fes  querelles,  s’cvanotiiflènt  d'eux  mê- 
mes. Car,  je  vous  le  répété,  il  ne  s’agit  ici  que  d’une  alliance  purement  deffenfi- 
ve,  8c  qui  ne  nous  engage  à rien,  à moins  que  l’Empereur  ne  foit  attaqué, 
ou  qu'on  ne  lui  veuille  enlever  par  la  force,  foit  le  Pais,  foit  les  Droits  qu'il 
fojfede  actuellement.  Que  fila  Maifon  de  Bourbon  attaquoit  Elle  même  l'Em- 
pereur, ou  fi  Elle  inftiguoic  d'autres  Princes  à lui  faire  la  guerre,  ce  dont  El- 
le ne  pourroit  venir  à bout  qu’en  leur  promettant  fon  foûtien , ne  feroit-il  pas 
alors  indifpenfablc  à la  furctc  de  l’Europe , que  tous  ceux  qui  y font  interef- 
fez  fe  joignirent  enlemble,  pour  s’oppofer  conjointement  â ces  attentats , les- 
quels ils  ne  fçauroienc  fouffrir  fans  s’expofer  à être  tous  perdus  confecutivc- 
ment?  Vous  voulez  nous  perfuader  que  nous  rifquerions  d’être  engagez  dans 
des  guerres  lors  que  nous  y penfcrions  le  moins  : ,,  un  feul  coup  de  pjftolec 
,,  tiré,  dites-vous,  peut  entamer  une  guerre,  8c  nous  y ferions  entrainé  fi 
„ nous  entrions  prefentement  dans  l’Alliance  propoféc.  ,,  Vous  fçavez  les 
précautions  qui  ont  été  prifes,à  cet  égard,  dans  le  Traité  que  l’Empereur  8c 
le  Roi  de  la  Gr.  Br.  ont  fait  cnfemble.  ,,  Si  l’une  ou  l'autre  des  Parties, 

,,  dit  ce  Traité,  eft  attaquée  par  quelque  Puiflànce,  on  en  doit  premierc- 
„ ment  demander  fotisfaâion , 8c  ce  n’eft  qu'en  cas  qu’elle  foit  refufée,  8c 
„ 5.  mois  après  que  les  a&eï  d’hoftilité  auront  été  commis,  que  l’on  doit 
,,  s'envoicr  réciproquement  les  ftcours  ftipulez.  „ Une  fi  fage  prévoiancc  ne 
met- elle  pas  à l’abry  contre  le  périls  continuels  de  fc  trouver  engagé  inopi- 
nément dans  les  querelles  d’autrui  ? Périls , dont  vous  nous  menacez  avec  tact 
d’emphafe. 

Vous  infinuez  encore,  'que  l’un  ou  l’autre  de  nos  Alliez  pourroit  lui- 
même  chercher  des  occafions  de  querelle  avec  quelqu’un  de  leurs  voi- 
fins,  8c  les  harceller  tellement,  qu’ils  feraient  dans  la  neceflïté  de  faire 
quelque  aâe  d’hoftilité,  mais  qui  au  fond  ne  ferait  qu’une  pure  reprefaille, 
ou  l'effet  d’une  précaution  indifpenfablc,  8c  qu’alors  cela  fuffiroit  pour  nous 
entrainer  dam  une  guerre.  A la  vérité,  vous  n’expliquez  pas  cela  directement, 
mais  vôtre  Lettre  l’infinuc.  Faites-vous  bien  attention  à la  conftitution  de 
nôtre  République,  à fa  conduite  ordinaire  8c  confiante?  Quand  l’avez-vous 
vûë  fe  précipiter  brufquement  dam  quelque  Guerre?  Quan9  même  tous  nos 
Chefs  feraient difpofez  à nous  y engager,  une  feule  des  villes  de  Hollande  un 
peu  confiderable  n’anêteroit-elle  pas  tout?  Ne  faut-il  pas  une  unanimité  de 
fentimens,  foit  pour  faire  la  guerre,  foit  pour  impofer  de  nouvelles  charges? 

Quelle  apparence  que  jamais  l’on  obtint  cette  unanimité,  lorfque,ni  les  rai- 
fons  de  juftice,  ni  celles  d’une  neceflïté  abfolue,ne  feraient  de  la  plus  grande 
évidence  ? Le  refus  d’une  ville  de  donner  fon  contentement  aux  impoütions 
que  l’on  propolcroit  pour  foutenir  une  guerre  rendrait  impraticables  toutes 
les  refolutions  que  l’on  voudrait  prendre  à cet  egard.  Peu  de  Membres  de  nô- 
tre Republique  ont  pu  forcer  les  autres  à une  Paix  dctellée  par  toute  la  na- 
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1716.  tion,  parce  qu’ils  n’ont  voulu  apporter  aucune  facilite  aux  moiens  que  l’on 
propolbit,  non  pas  pour  continuer  la  guerre,  mais  pour  la  finir  ÔC  pour  fai- 
re la  paix  plus  honorablement.  Vous  concevez  aifement,  qu’il  leur  fera  toû- 
jours  plus  facile  d’empêcher  que  l’on  n’entre  pas  mal  à propos  dan$  une  guer- 
re , qu’il  ne  leur  a etc  aife  de  nous  obliger  à une  mauvaife  paix , lorfquc  nous 
étions  réellement  engagez  dans  la  guerre,  & qu’il  ne  s’agifloit  que  d’avoir  un 
peu  de  fermeté  pour  la  terminer  avec  infiniment  plus  de  gloire  6c  de  lûrc- 
té  que  nous  n’avons  fait.  Je  vous  ai  déjà  fait  fouvenir,  qu’une  feule  de  nos 
villes  caufa  la  perte  de  Luxembourg , faute  d'avoir  voulu  concourir  aux 
moiens  de  confcrver  de  cette  Place  fi  importante.  La  violation  de  la  Paix  de 
Nimcguc,  dont  nous  avions  fiipulé  les  conditions  pour  les  Efpagnols,y  étoit 
cependant  nnnifefte.  Fuflions-nous  feulement,  Monlieur,  cxaél»  à remplir 
nos  engagemens  avec  nos  Alliez  dans  les  termes  les  plus  referrez,  on  feroit 
bien  content  de  nous*  car  je  vous  allure  qu’il  n’y  a aucun,  qui  s’imagine, 

• que  nous  voulions  jamais  y donner  plus  d'étendue  que  nos  Traitez  ne  le  por- 
tent, ni  que  l’on  nous  puifle  perfuader  à prendre  l’aggreflèur  pour  l’aggref- 
fé , lors  fur-tout  que  le  premier  voudrait  exiger  de  nous  l’accomplifiëment 
d’un  Traité,  auquel  nous  ne  ferions  engagez,  qu’autant  que  celui  qui  en 
follicitCToit  l’execution  chez  nous  ferait  attaqué. 

. „ Mais,  ajoutez-vous  encore , à quoi  nous <ont  fervis  toutes  nos  alliances? 

,,  A rien  qu'a  aggrandir  nos  Alliez,  8c,  à nous  rainer:  nous  avons  fuppor- 
„ ce  le  plus  grand  faix  de  la  guerre,  & eux  en  ont  tout  le  profit. 

Vous  avez  déjà  vû  que  la  Maifon  d’Autriche  a beaucoup  profité  en  nous 
fccourrant  pendant  la  guerre  de  1671.  Elle  y perdit  ia  Franche-Comté,  8c 
quantité  de  Places  contiderables  dans  les  Pais-Bas.  Mais  nôtre  République 
fut  entièrement  lauvee , fans  que  les  François  y aient  pû  garder  un  feul  pou- 
ce de  terre. 

.Qu’a  profité  l’Empereur  dans  la  guerre  qu’il  eût  l’année  1688.  8c  qu’il 
foutint  contre  la  France  conjointement  avec  l’Angleterre  8c  avec  nous? 
Elle  lui  a fait  perdre  Belgrade,  & il  a été  obligé  par  le  Traité  de  Ryf- 
wick  de  céder  aux  François  Strasbourg,  qui  avoct  été  enkvé  à l’Empire 
au  milieu  de  la  paix.  Nous  confervâmes  cependant  nos  frontières , 8c  même 
nous  obtinmes  la  reflitution  de  Luxembourg,  qu'il  nous  importoit  de  tirer 
d’entre  les  main»  de  la  France. 

Quant  à la  dernicrc  guerre,  elle  n’a  pas  véritablement  eu  une  HIuc  propor- 
tionéc  à tant  de  viftoircs  que  nous  avons  remportées  conjointement  avec  nos 
Alliez:  vous  avez  déjà  vu  à quoi  on  doit  en  imputer  la  caulè.  Mais,  avec 
tout  cela,  elle  en  a eu  une  beaucoup  plus  avantageufê  pour  nous,  que  nous 
ne  l’avions  efpcîé  lors  qu’on  l’a  commencée.  Nous  avions  les  ennemis  à nos 
portes , fans  aucun  cfpoir  de  fâlut,  8c  nous  ne  les  en  chafllons  pas.  Il  ne  s’a- 
gifloit point  de  nôtre  aggrandiflëtnent , mais  bien  de  nous  pielcrvcr  d’un  ren- 
vcrlcment  total  8c  prochain.  J’efpcre  que  vous  ne  prétendrez  pas  que  nous 
euffions  été  feuls  en  état  d’y  rcfiftcr,  ni  qu’il  nous  eut  été  convenable  de  nous 
abandonner  à ladifererion  delà  France, 8c  delà  laifîcr  dans  le  pouvoir  de  nous 
accabler  à toute  heure,  à tout  moment.  Toute  l’Europe  était  expofée  à de 
• grands 

0 


Digitized  by  Google 


ET  RESOLUTIONS  D’ETAT.  yff 

grands  périls,  mais  du  moins  les  autres  Potentats  auroient-ils  pû  cfpcrer  1716. 
que  le  tems  leur  fourniroic  quelques  reflources.  Mais  où  étoient  les  nô- 
très,  fi  nous  n’avions  point  eu  d’ Alliez  qui  le  fuflent  joints  à nous  ? Ce 
fut  dans  cette  crifc  fi  violente  que  nous  fîmes  la  grande.  Alliance , 6c  par- 
la nous  avons  fauve  notre  Patrie,  6c  obtenu  une  Barrière,  même  plus  confi- 
derable  qu’auparavant.  C’eft  par-là  feulement  que  nous  fommes  demeurez 
aine  République  libre  6c  indépendante,  6c  que  nous  avons  évité  le  joug  qui 
pendoit  fur  nos  têtes.  A vôtre  avis,  le  falut  de  la  République,  que  l’on 
doit  uniquement  à cette  Alliance,  n’cft-il  pas  un  bien  bien  allez  précieux? 

Et  fi  nous  fommes  endettez , nous  relions  du  moins  fur  pied , 6c  dans  un  tel 
écat,  que  fi  nous  fommes  bien  unis  entre  nous,  6c  que  nous  fuivions  les  mê- 
mes maximes  par  lefquellcs  nous  nous  fommes  confervez , nous  ferons  toujours 
chers  à ceux  qui  ont  un  intérêt  commun  avec  nous  à la  i'eurcté  publique» 
nous  en  ferons  foutenus  dans  le  befoin  » toujours  redoutables  à ceux  qui  en  veu- 
lent à nôtre  liberté,  qui  nous  voiant  unis  avec  les  mêmes  I’uiflànccs  qui  nous 
ont  foutenus  julques  à prefent,  auront  pour  nous  6c  pour  elles  les  ménagements 
convenables,  6c  fe  trouveront  dans  la  nécefiitc  de  nous  laifler  jouir  de  cette 
paix , que  nous  nous  fommes  procurée  au  prix  de  tant  de  làng  6c  par  des 
fommes  fi  immenles.  C'efl  fur  ces  folides  principes,  je  vous  le  répété, Mon- 
iteur, que  nous  nous  confcrvcrons  cette  heureufe  Paix,  6c  non  en  nous  fc- 
paranc  de  nos  anciens  amis,  6c  en  nous  unifiant  avec  ceux  qui  nous  ont  fait 
depuis  60.  années  tant  de  mal,  6c  qui  ont  la  force  en  main  pour  nous  en  fai- 
re encore  davantage,  fi  nous  ne  nous  unifions  pas  avec  ceux  qui  nous  ont  pro- 
prement fauvez. 

En  voilà  aflêz,  Monficur,  pour  vous  ramener  de  vos  erreurs,  en  cas 
qu’elles  ne  foient  pas  volontaires-,  car  je  ne  juge  pas  neccfliiire  de  répondre 
en  détail  à diverfes  autres  chofcs  que  vôtre  Lettre  contient,  dont  les  unes  ne 
touchent  point  l’état  de  la  queltion , 6c  dont  les  autres  ne  font  qu’un  amas 
de  faufies  lueurs,  dénuées  de  toute  foliditc.  Je  prendrai  feulement  la  liberté 
de  vous  demander  encore  avant  que  de  finir , fur  quel  fondement  vous  attri- 
buez au  Roi  de  la  Grande  Bretagne  le  dcficin  de  nous  entraîner  dans  une 
Guerre?  Car,  quant  à la  raifonque  vous  avancez,  que  c’efl  parce  que  nous 
nous  y ruinons,  6c  que  l’Angleterre  y profite,  tout  le  monde  fçait,  que  les 
dettes,  que  ce  Roiaume  a contrariées  pendant  la  dernière  Guerre , font  auili 
grandes  que  les  nôtres,  fi  elles  ne  les  furpaflent  pas»  que  pendant  la  Guerre 
leurs  Vaiflbaux  font  également  cxpolcz  aux  Armateurs  comme  les  nôtres,  6c 
leur  Commerce  egalement  interrompu  : ainfi  cette  raifon  n’a  point  de  conii- 
llancc.  Le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  a-t-il  par  fa  conduite  paflec  fait  pa- 
roitre  un  efprit  inquiet?  A-t-il  troublé  fè*  voifins?  Et  n’ell-cc  pas  un  Mo- 
narque plein  de  cireonfpeélion  6c  de  lïtgefTe  ? Ses  interets  par  rapport  à fi  pof- 
feflion  du  Thrône  de  la  Grande  Bretagne  exigent-ils  qu’il  entre  dans  de  nou- 
velles Guerres?  I!  a un  Parlement  le  mieux  intentionné  que  jamais  il  y ait  eu 
en  Angleterre,  6c  il  cft  fuffifamment  armé  pour  tenir  en  crainte  tous  les  cf- 
prits  brouillons.  Il  ell  aimé  de  la  plus  part  de  fes  voifins,  6c  conûderc  des 
autres.  Y'ous  même  avouez, qu’il  a établi  avec  de  grands  avantages  le  Com- 
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*71(1.  mcrce  de  U Nation  * lui  conviendroit-il  de  le  déranger?  Veut-il  donner  aux 

i*~ Toris  l’occalion  de  déclamer  contre  lui,  & de  lui  attribuer  vers  les  peuples 

le  defléin  de  les  accabler  d'impôts,  en  entrant  dans  des  Guerres  inutiles?  Il 
ne  faut  pas  avancer  des  fuppolitions  comme  lesvôcres,  fans  avoir  des  raifons  ioli- 
des,  ou  du  moins  plaufibles,  pour  les  foûtenir.  Je  finirai  en  admirant  combien 
vous  êtes  prêt  à redonner  d’abord  toute  vôtre  confiance  au  Roi  de  la  Gran- 
de Bretagne,  s’il  emroit  conjointement  avec  nous  dans  une  Alliance  avec  le 
Roi  Trcs-Chrêtien  Je  vois  qu’en  ce  cas  vous  feriez  très-difpolé  à lui  accor- 
der les  éloges  les  plus  magnifiques , ce  qui  me  fait  fouvenir  de  ce  qui  eil  arri- 
vé à la  Reine  d’Angleterre.  Les  mêmes  plumes,  qui  avoient  répandu  contr’el- 
1c  les  Ecrits  les  plus  l'atyriques , furent  dans  la  fuite  emploices  à en  faire  les 
Panégiriques  les  plus  exaltez.  Adieu,  Moniteur,  pardonnez-moi  la  longueur 
fie  la  vérité  de  cette  Lettre,  & foions  toûjours  amis.  Je  fuis,  ôcc. 

Cks  Ecrits  ne  pouvoient  que  caufer  des  embarras  aux  Etats.  La  multi- 
plicité des  Têtes  qui  les  compofcnt , & qui  changent  de  tetns  en  tems,  n’y 
aiant  que  la  Zelande,  qui  y a fes  Députez  ad  vitam  , en  étoit  la  caufe:  la 
raiton  étoit  qu'il  y en  avoit  qui  étoieut  nouveaux  dans  les  Affaires.  Cet  em- 
barras étoit  augmenté  par  des  avis  d’Efpagne.  Ils  portoient  que  le  Roi 
Philippe  relachoit  la  corde  de  la  renonciation  à la  Couronne  de  France, 
S(  qu’elle  n’ avoit  déjà  plus  le  même  fon  harmonieux  qu’elle  avoit  ,lorfqu 'elle  fut 
montée  dans  le  leurrant  infiniment  de  nouvelle  fabrique  fie  invention  du  pre- 
cedent Miniftere  Britannique.  Ces  avis  difoient  que  c’ctoit  à moins  que  l’Em- 
pereur n’y  concourut.  La  ntiTon  étoit  parce  que  le  Roi  d'Efpagne  ne  feroit 
pas  incontcftablemcnt  fûr  de  la  Monarchie  Efpagnolc , tandis  que  l’Empereur 
s aheurteroit  à confcrver  lur  elle  fes  droits  héréditaires.  Au  lieu  que  la  fucccf- 
fion  à la  Couronne  de  France,  en  cas  de  mort  [du  jeune  Roi,  lui  étoit  indifpu- 
table  par  fa  nailTance.  On  remarquera  ici  par  avance  que  ceci , joint  aux 
vues  du  Duc  Rcgcnt  en  un  pareil  cas , fut  caufe  que  dans  le  Projet  du  Trai- 
té entre  la  France , l’Angleterre,  6c  les  Etats  Generaux,  dont  Copie  fut  com- 
muniquée à l’Empereur,  fie  dont  on  parlera  dans  la  fuite,  le  V.  Article  fus 
change. 

Pendant  les  follicitations  de  l’Ambafladeur  de  France,  le  Roi  de  la  Gran- 
de Bretagne  pafTa  la  Mer  pour  alkr  à Hannover.  Lorfqu’il  fut  arrivé  à 
Maaflandfluys,  l’Abbé  du  Bois,  favori  du  Regcnt  de  France, s’y  rendit.  Il 
y eut  une  audience  fecrete  avec  le  Roi  par  l’eniremife  du  Secrétaire  d’Etat 
Stanhope.  11  la  lui  avoit  d’abord  refufée.  Pour  l’attirer  à un  Traité  avec  la 
France  cet  Abbé  le  fervit  de  tout  fon  clprit,  fie  de  toute  fon  induftrie.  L’uu 
de  principaux  Leurres  regardoit  l'abandon  du  Prétendant,  fie  fon  éloignement 
au  de  la  des  Alpes.  D’ailleurs  , de  ne  donner  aucun  aille  à drs  rebelles 
£ le.  Sur- tout  de  garantir  la  fuccclîion  Protellame  en  Angleterre.  On 
remarquera  ici  en  partant , que  ce  hit  en  ce  tem$-!à  que  commença  quel- 
que mefintclligencc  entre  le  Czar  de  Mofeovic  fie  le  Roi  de  la  Grande  Breta- 
gne. Ils  étoicnt  convenus  de  faire  un  Traité.  Le  Prince  Kourakin  le  rendit 
à Maatlandüuys  pour  le  ligner.  Le  Roi  ne  voulut  pas  lui  donner  audience, 
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ni  même  le  voir.  De  forte  que  ce  Prince,  de  qui  on  a tenu  cette  particula-  17 \6. 

rite,  s’en  retourna  fâché  à la  Haie.  La  fource  de  cet  affront  au  Prince  ve- 

noit  du  Baron  de  Bernsdorf,  premier  Minillrc  de  Hannover.  Celui-ci , qui 
étoic  du  nombre  de  la  Nobleflc  de  Mecklcnbourg , étoit  taché  de  ce  que  le 
Czar  protegeoit  le  Duc  de  ce  Nom  contre  la  Nobleflè.  De  forte  que  fon 
chagrin  particulier  prévalut  fur  les  intérêts  du  Roi  de  la  Grande  Bretagne , 
qui  croient  d’être  bien  avec  le  Czàr.  Ainfi  ce  Roi  fe  mit  en  chemin  pour 
aller  à Hannover.  L’Abbé  du  Bois  l’y  fuivic,  8c  l’on  y avança  la  Négo- 
ciation du  Traité  avec  la  France. 

L'un  des  points,  qui  touchoit  au  vif  l’Angleterre,  étoic  celui  du  Canal  de 
Mardick.  La  France  fit  négocier  par  fon  Envoie  Ibberville  à Londres  avec 
la  Régence  que  le  Roi  y avoir  laiffée.  Il  y convint  de  rendre  ce  Canal-là 
hors  d’état.  On  en  verra  les  conditions  dans  le  Traité  qu’on  raportera  plus 
bas.  Comme  le  point  de  ce  Canal  donnoit  de  l’ombrage  aux  Etats , l’ Am- 
baûadeur  de  France  reçût  un  Exprès  de  fa  Cour.  Il  fit  là-deffus  des  repre- 
fentations  pour  porter  les  Eues  à un  Traité.  Il  allégua  divers  avantages  qui 
en  refulteroienc  à la  Republique.  II  tâcha  de  diffiper  les  ombrages  du  Canal 
de  Mardick.  Il  ne  parla  de  ce  dernier  Article  , que  parce  que  deux  Députez 
de  la  Province  de  Hollande  avoient  été  voir  les  ouvrages  de  ce  Canal-là.  11 
s’étoit  même  donné  du  mouvement  pour  penetrer,  fi  ces  Députez  y avoient 
été  par  ordre  en  prendre  l’infpeôion.  D’autant  qu’il  avoit  été  informé  qu'ils 
avoient  eu  avec  eux  un  Officier  de  diftinôion.  Cependant  ces  Députez,  le 
trouvant  dans  le  voifinage  à la  revue  des  Troupes  reparties  fur  leur  Provin- 
ce, n’étoient  allé  de  ce  côté-la,  que  par  pure  curiofité.  Encore  ne  s'étoient- 
ils  avancez  que  jufques  à l’Eclufe.  D’autant  qu’ils  jugèrent  que  ce  Canal  fe- 
rait devenu  dans  peu  de  tems  inutile,  parce  que  l’on  n’avoit  pas  pris  des  me- 
fures  jultes,  pour  là  durée.  En  cette  occafion  l’Ambafladcur  de  France  fit 
voir  une  efpece  de  plan  pour  cette  Alliance.  Les  Etats,  nonobftant  toutes 
les  raifons  reportées  dans  les  Ecrits  raportez  ci-dcfTus,  panchcrcnt  a y donner 
les  mains.  Ce  qui  influa  à cela  furent  les  follicitations  de  la  part  dP  l’Angle- 
terre même , qui  étoient  preflânics.  Us  demandèrent  quelques  Articles  Pré- 
liminaires pour  pouvoir  y entrer.  Ceux-ci  étoient.  I.  Que  le  mot  de  Re- 
belles ne  ferait  pas  aplicable  aux  Réfugiez.  1 1.  Que  la  Garantie  ne  feroit 
que  feulement  en  Europe.  III.  Que  les  fecours  pulîênt  être  reglez  en  forte 
que  les  Etats,  fur  la  proportion  de  la  France  8(  de  la  Grande  Bretagne,  ne 
pufient  donner  que  la  moitié,  8c  encore  que  le  fecours  pût- être  déterminé  en 
argent.  IV. Touchant  le  Commerce,  qu’on  accorderait  le  Tarif  de  1664. 
avec  la  révocation  de  tous  les  Edits  particuliers pofterieurs.  V.Que  de  la  part 
de  la  France  l’on  donnerait  à l’avenir  le  Titrcdc  Hauts  & Puiflâns  aux  Erats, 

8c  que  leurs  AmbafTadeurs  feraient  traitez  à la  Cour  de  France  & ailleurs  fur 
un  pied  égal  à ceux  des  Vénitiens.  VI.  Que  les  diffèrens  fur  les  Navires  pris , 
après  la  lïgnaturc  de  la  paix  d’Utrecht,  pufient  être  terminez  eu  forte  que 
les  intereficz  pufient  être  obligez  de  fe  conformer  aux  fentences  prononcées 
là-dcfius  par  les  Colleges  de  l’Amirauté.  L’Ambafi’adcur  de  France  envoia 
par  uu  Expies  ces  Points  à la  Cour.  La  Reponfcqui  eu  vint  portoit  que  le 
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1716.  premier  Article  croie  jugé  n’etre  pas  neccflaire.  Le  II.  fut  accordé,  furie 
IU.  on  accordoit  que  le  fccours  (croit  de  6.  mille  hommes.  Il  fuit  remar- 
quer qu’il  fut  change  dans  le  Traité  en  un  l'ecours  égal.  Le  IV.  Articlene 
pouvoit  pas  être  accordé.  La  France  propol'a  pour  cela  un  accommodement. 
Il  confiftoit  en  l’abolition  de  deux  fois  deux  fols  par  livre,  impolc  apres  le  Ta- 
rif de  1699 , fie  que  les  Manufactures  de  laine  Sc  autres  denrees,  dont  la  Fran- 
ce ne  permettoit  pas  l’entrée  que  par  Calais  & St.  Valeri,  entreroient  par 
tous  les  autres  Ports.  Cet  expédient  ne  fut  pas  delaprouvé.  La  railon  étoit 
qu’on  fe  fouvenoit  de  ce  que  le  Marquis  de  Torci  dit  en  170p.  lors  des  fa- 
meux mais  inutiles  Préliminaires.  Comme  alors  on  infifioit  fur  ce  Tarif  de 
1664.  ce  Marquis  dit  que  fi  les  Etats  le  vouîoient  abfolument,  la  France  ne 
fetrouvoit  pas  en  état  de  le  refiler.  Cependant  il  devoir  fincerement  dire,  qu’on 
le  promettroit  bien , mais  qu’on  ne  pourroit  pas  tenir  parole.  La  raifon  étoit 
que  la  France  ne  pourroit  pas  l’oblèrver  qu’en  ruinant  fe»  propres  lujets , 8c 
en  faifant  tomber  dans  une  décadence  entière  le  Commerce  de  fon  Roiaumc, 
& que  cette  règle  fondamentale  ne  pouvoit  admettre  d’alteration.  Le  V.  article 
Jfut  accordé.  Ce  fut  cependant  avec  cette  Claufe,  que  les  Ambaflàdeurs  de 
France  donneraient  aux  Etats  le  titre  de  Hautes  Puiffances , mais  que  leur 
maître  ne  ferait  pas  obligé  de  le  leur  donner  en  leur  écrivant.  On  conlêntit 
aufii  au  6. 

On  gardoit  cependant  de  tous  cotez  un  extrême  fiicret  de  cette  Négociation 
Sc  même  par  ferment.  Comme  les  Minières,  quand  ils  font  habilles,  font 
autant  d’Argus,  Elle  ne  put  pas  échaper  au  Comte  de  Wolkra  en  Angle- 
terre, ni  au  Baron  de  Heems  à la  Haie.  Le  premier  en  parla  à la  Cour  Bri- 
tannique. On  y trouva  à propos  de  lui  en  avouer  quelque  chofe.  Cepen- 
dant, on  lui  promit  qu’on  n’y  parleroit  pointd’aucuue  garantie  des  Traitez 
d’Utrccht.  Le  Baron  de  Heems  s’en  informa  à plufieurs  reprifes  à Orace 
Walpole.  Celui-ci  a dura  toujours  qu’il  n’en  favoit  rien.  On  fut  furpris 
d’unediflîmulation  aufii  groffiere,  par  ce  qu’on  làvoit  qu’il  enavoit  unetotale& 
entière  cSnnoiflance.  Aufii  le  Baron,  fie  quelque  autre  Miniftrc  Impérial 
qui  fe  trouvoit  à la  Haie, en  furent-ils  irritez.  Cela  venoit  d’autant  plus  que 
de  la  part  des  Miniftres  de  la  Grande  Bretagne  l’on  n’hefitoit  point  à dire 
que  par  l’avantage  qu’on  droit  de  ce  Traité,  l’on  pourvoioit  fagement  à l’ave- 
nir. Cela  étoit  puifqu’il  n’y  avoit  pas  d’aparcnce  que  la  Mailon  d’Autriche 
put  jamais  recouvrer  la  Monarchie  d’Elpagne.  Les  Impériaux  s’écrioient 
contre  ce  Traité,  fur-tout  puis  que  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  en  avoir 
déjà  fait  un  avec  Sa  Majcflé  Impériale.  Ils  temoignoient  allez  de  regarder 
fur  un  même  pied  les  Thoris  fie  les  Wighs,  favoir  qu’on  ne  pouvoit  faire 

. fonds  ni  fur  les  uns  ni  fur  les  autres,  puifqu’ils  préféraient  également  l’inte- 

ret particulier  de  leur  nation  à toute  autre  confidcration.  D'ailleurs,  ils  fâ- 
voient  que  l’Ambafladeur  de  France,  pour  faire  imprcflïon  fur  les  Etats,  ne 
failoit  point  difficulté  d’en  venir  à des  exagérations  très-outrccs  de  la  viétoi- 
re  fignalée,  que  le  Prince  Eugène  avoit  remportée  a Pcterwaradin  dont  on 
a parlé  plus  haut.  Sa  veuc  étoit  d'infinucr  une  puifianec  cxcriTïvc  de  S.  M. 
I.,  comme  fi  après  cela  elle  ferait  prête  d’engloutir  toute  l’Europe.  Les 
• . • Im- 
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Impériaux  difoient  contre  cela,  que  l’on  favoit  la  modération  de  ce  Chef  de 
l’Empire,  & que  quand  meme  il  (croit  dans  une  profperité  plus  floriflante , 
la  grandeur  Impériale  devoir  lcrvir  de  rempart  à la  fureté  de  ia  Republique, 
& influer  efficacement  fur  elle  à fe  tenir  unie  avec  l’Empereur.  Ce  ne  fu- 
rent pas  ces  batteries  de  l’Ambaflàdeur  de  France,  qui  portèrent  les  Etats  à 
à vouloir  entrer  dans  le  Traite  qu’elle  propofoit.  Mais  ce  furent  les  inilan- 
ces  prdîàntcs  de  l’Angleterre  qui  y influèrent  le  plus.  Les  mêmes  Etats 
panchoient  cependant  a accéder  en  même  tems  à l’Alliance  entre  les  cours  de 
Vienne  & d’Angleterre.  Ils  vouloient  cependant  ne  garantir  que  les  domai- 
nes de  l’Empereur  dans  l’Empire  tic  dans  les  Païs-Bas  Autrichiens,  & non 
pas  ceux  qu’il  avoit  en  Italie  ou  ailleurs.  La  Cour  Impériale  croit  fâchée  de 
cette  nouvelle  Alliance  avec  1a  France.  A cct  égard  Elle  ne  le  foucioit  plus 
que  les  Etats  accedaflênt  à celle  qu’elle  avoit  avec  la  Grande-Bretagne.  L’En- 
voie Impérial  s’abflint  même  d’en  parler.  Du  moins  s’il  avoit  occafion  d’en 
raifonner,  il  le  fâifoit  dans  une  indifférence  glacée.  Cela  étonnoit  un  peu 
les  Etats.  Ceux-ci  curent  même  quelque  petite  alarme.  Elle  étoit  caufée 
par  des  avis  que  de  la  part  de  la  Cour  de  Vienne  étoit  arrivé  à Paris  un  Jclui- 
te.  Ils  portoient , qu’il  étoit  chargé  de  propofer  une  autre  Alliance  entr’Elle 
& la  France  > ainfi  que  cette  demiere  en  avoit  auparavant  fait  inutilement 
parler  à l’Empereur.  Cela  n’eut  aucun  fuccés.  Au  contraire, celle  entre  la 
France, l’Angleterre,  & les  Etats  fut  poufice.  De  la  part  de  la  première  on 
envoia  des  Lettres  de  creance  à l’Abbe  du  Bois  en  qualité  d’Ambafîàdeur  Ex- 
traordinaire. Il  s’étoit  tenu  quelque  tems  dans  l’incognito  chez  le  Marquis 
de  Châteauncuf.  Ces  deux  furent  cnlèmbic  chez  le  Preûdcnt  de  Semaine. 
Ils  lui  remirent  ces  lettres  en  original.  Cette  démarché  fut,  parce  que  l’Ab- 
bé ne  devoit  pas  faire  fon  entrée  publique,  par  confequCnt  n’auroit  point 
d’audience  publique,  dans  laquelle  on  livre  ces  credentialcs  lors  de  la  ceremo- 
nie de  l’cntrce.  Les  Envoiez  & les  Refidens,  qui  ne  font  point  d’entrée, 
quoiqu’ils  puiffent  avoir , Sc  aient,  lorfqu’ils  le  trouvent  à propos,  une  au- 
dience publique,  remettent  aufli  leurs  lettres  de  creance,  lorfqu’ils  ne  pren- 
nent point  d’audience  publique  félon  le  cérémonial  > les  remettent , disjc , au 
Prefidcnt  de  femaift , 2c  lorfqu’ils  font  reconnus  jouiflcnt  des  privilèges  du 
droit  des  Gens  de  même  que  les  Amba  (fadeurs.  C'cft  d’autant  que  ces  trois 
Caractères  font  également  lacrez  & inviolables.  Après  que  l’Abbé,  du  Bois 
eut  prefenté  ces  Lettres,  les  Etats  le  firent  complimenter  par  le  Prefidcnt  de 
Semaine,  en.  ligne  d’agréement.  11  eft  à remarquer,  que  le  compliment 
par  le  Prefident  de  femaine  ne  fc  fait  qu’aux  Ambaffadeurs.  Pour  les  En- 
voiez & les  Refidens,  ils  ne  le  reçoivent  que  par  des  Députez  ou  par  l’Agent 
des  Etats,  qui  leur  portent  une  Rclblution  d’agréement.  Il  y a toujours  la 
Claufc  qu’on  leur  accordera  des  Conférences  à leur  demande.  Cette  petite 
Digreffion  inflruétivc  ne  doit  pas  déplaire  a ceux,  qui  peuvent  fe  trouver 
dans  le  cas.  A quoi  l’on  ajoutera,  qu’on  en  ufc  de  meme  avec  ceux,  qui , par 
une  nouvelle  introduction,  font  Amplement  qualifiez  du  titre  de  Plénipoten- 
tiaires. Ce  titre  étoit  ajouté  au  Cara&ere  d’Ambaflàdcur  à l’Abbé  du  Bois, 
aufli  bien  qu’au  Marquis  de  Châteauncuf.  Il  portoit  pour  ligner  le  Traité 
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171  s.  de  queftion,  dont  ils  donnèrent  une  Copie  aux  Etats.  Ce  fut  une  mortifica- 

-• tion  au  Marquis  de  Châtcauncuf  de  devoir  le  ligner  apres  l’Abbé.  Celui-ci 

devoit  le  ligner  le  premier,  parce  qu'il  étoit  nommé  en  premier  lieu  dans  le 
Plcinpouvoir.  Les  Miniftrcs  les  plus  ru  fez  ne  purent  cependant  découvrir 
au  julte  le  contenu  de  ce  projet.  11  n’etoit  au  fond  qu’un  Embrion  donc 
les  delineamens  n’étoient  pas  bien  formez.  Le  Roi  d’Angleterre  en  commu- 
niqua la  copie  à l'Empereur,  que  voici. 

Premier  Projet  de  l’Alliance  entre  la  Grande  Bretagne  , la  Fran- 
ce, & la  République  de  Hollande,  tel  qu’il  a été  communi- 
qué par  Sa  Majcftc  Britannique  à Sa  . Majcftc  Impériale;  en 
Novembre. 

Tren.icr  Uni  Serenififirnus  ac  PotentiJJîmus  Priiutps  (fi  Dominas  Georgius , Dei  Gra- 
l’rojet  tiâ  Magna  Bntanma , Fraudée  (fi  tlibernia  Rex  ; Dux  Bruufwici  (fi 

d'AUian-  jMntburgi , S.  R.  Imperii  Eleftor , (fi  Sereniffimus  (fi  Potemiffimus  Princtps 
l An-  u'  & Dominus  Lodovicus  XV.  , Dei  Gratià  Rex  Cbriftianijjîmus  ; Celfique  ac 
la  Fcin-  Pra patentes  Domtni  Ordines  Generales  unitarum  £e!gii  Provmctarum , pluri- 
els. U mitm  cupiant  ,pacem  qua  inter  Régna  (fi  ditiones  refptdivè  fuas  ftabilita  cfi , fir - 
Holl. , tniorem  reddere,  omnemque  fu/picionis  anfam , qua  Dominiorum  fuorum  tranquil- 
litatem  quocanque  modo  perturbare  pojfit , bine  inde  penitus  amovere , atque  ami- 
avoit  éic  citiam  denique , qua  inter  eos  viget,  novis  porrà  vinculis  fortiks  adfiringere , ne- 
cominu-  ( tjfurium  quidem  ejfe  duxerunt  ad  (alutares  bofee  fines  afiequendos , inter  fe  denuo 
convenire  , ac  prafens  mutua  defenfionis  Fædus , conditionnas  qua  jequuniur 
en  Nov.  facere . 

I.  Sit,  mant.it que  ab  hoc  die  ufque  in  poflcrum  firma  (fi  inviolabilis  pax, 
amicitia  fincerior , intimi orque  (fi  ardior  Confctderatio  atque  Unio  inter  dides 
Serenijfmos  Reges , Hart  de  s,  (fi  Suce  effares  fuos , (fi  Dominos  Ordines  Généra-' 
les  , Tcrrafquc,  Regiones , Civitatefque  fub  eorum  refpedive  ditione  pofitas,  to- 
rutnqut  S ub  dit  os  (fi  Incolas , tant  extrà  quam  inlrà  Europaft  ; eaque  il  a confirr- 
vetur  excolaturque-,  ut  partes  pacifient  es  commoda  invicem,  utilitatefque  fide  pro- 
moveant } damna  ver  à (fi  injurias  ratione  quâ  pojfiunt  opùmi  , avenant  ar- 
c tant  que. 

II.  Cum  rerum  ufu  compertum  fit , quod  vicinitas  IUius , qui , violente  nupero 
Rege  'Jacobo  fecundo  , Pnncipis  IVallia  ; eodem  verà  defundo  Régit  Magna 
Britannia  titulum  ajfumpfit  ; motus , perturbationefque  in  AlagnÂ  Britamnd , 
e'ufquc  7 erriteriis  , excitare  pojjît.  Cumque  Rex  Cbriflianiffimus  perfonam  lupra 
defignatam  ad  txcedendum  è Comitatu  Avtntontnft  (fi  ad  commorationem  in  Re- 
gwnibus  Tranfialp.n'ts  faciendam  jsmjam  adegerit , qub  tefiatiorem  porrà  exhibeat 
Jinceram  animi  fui  voiuntatcm , non  fitlùm  in  ob/ervandis  fandè  inviolatàque  Par- 
tis conventis  omnibus  ^ quibus  Corona  Gallica,  quand  perfonam  ante  didam  jam 
dudum  obdrida  e/l , ftd  etiam  in  amovendâ  in  futurum  omnis  fufpicionis , diffi- 
dent laque  anfâ,  promit I it , fpondetque  de  uovo  pro  fit , tlaredibm  ac  Succejjori - 
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bus  fuis , fefe  nullo  unquam  tempore  dirtB'c  vel  indire  Be , t, rrà , manque  u/luin 

c on  (ilium,  auxïlium  aut  Juppé!  tas.,  pccunià , armis,  mumtionibus , apparatu . 

belttio , navibus , milite , nauùs  alloue  quovis  modo  prajlituium  aut  / ub/mi.i - 
firaturum  per jon<e  precfatje  titulum , ut  fupra  diBum  eft , ajjumenu  aut  aliis  pei- 
fonis  quibufcumque , autboritatem  ab  ipfa  hulottes , pojl  hâc  vel  bel!»  apcr- 
to , w/  conjurationibus  fecretts , vel  feditionibus , rebellionibufve , quittent  Magne 
Britannia  pert.*rbare,  £5?  Gubernationi  Majeftatis  fuse  Britannica  ftfe  oppor.er» 
pojfmt.  PrtdiBus  quoqae  Rex  Cbrijhanifftmus  premittit  fnjuptr  fpond.tque  ftfe 
nullo  dehinc  tempore  facultatem  daturum  perfonte  Juptrius  defripije  rtdtundi 
Avtnitnem , vr/  tranfeunii  per  Tir  ram  quarncunque  datons  Gallica  fub  prétex- 
ta vel  ad  Avtnitnem , w/  t»  Lotbaringiam  redeundi , <i«/  pedem  etiam  inferendi 
in  nullam  omninb partem  Domtniorum  Juorum-,  multb  minus  ibidem  csmmorandt  Jub 
nomme  vel  fpecie  alla  qu.tlibetcunque. 

J II.  PradiBi  Serein  finit  Regel  (f  Domini  Ordines  Generales  promit  tunt  etiam , 
fpondentque  inviecm , ftfe  omne  bofpitium  ac  profugium  denegatutos  iftius  Conftr- 
derati  fubditis , y»/  Rebelles  declarati  vel  declarandi  futrint , quàm  primum  e;uf- 
modi  rtquifitio  faBa  tnt  per  ilium  ex  pacifcentibus,  cujus  ifii  rebelles pro  fubditis 
habiti  futrint , atque  etiam  coaBuros  præfatos  Rebelles  ad  txeundum  è ditionibus 
fuis  invicem  intra  «Bo  dietûm  jpatium , quo  Mtnifler  dilli  Confaderati  requi- 
fttionem  fupra  fatam  Domini  fui  uomine  fecerit. 

IV,  AntediBus  Rex  CbrlJiianiJJimus , qui  uberiùs  elucejcat , quàm  longé  ani- 
mus  ipfius  Regius  abborreat  ab  evnandâ  plenà  executione  omnium  de  quibus  ante 
bôc  convehtum  ejl  cum  Coronâ  Gailicâ  quo  ad  Civitatem  Punquerquaqatn,  pro- 
mit lit,  fpondetque  Régi  Magna  Britann'ue  ,(imul  £ÿ  Qrdinibus  Gênerait  b us  pr<e- 
fatis  ftfe  velle  penitùs  evertere , & complere  veterem  Civitatis  Dunquetquia 
Porsum  , ae  mvam  fojfans  ftve  Canalem  Mardiccnfim  apellatum , & in  (lata  po~ 
ntre  ut  ullum  unquam  navigium  quod  altiits  decem  pedibus  in  aqui  JubJidat , et 
intrare  poffit.  Atque  eum  in  finem  promitlit  Rex  Cbrifiianijfmus  ftfe  eas  ibi- 
dem mutationes  faBurum , de  quibus  operum  btllicorum  Macbinatores  utrinque 
eonvenerunt  in  Tabula  bic  adjeBà , mutationefque  ibidem  defertphe  perficientur 
intra  fpatium  trium  Menfsunr,  vel  citihs  ft  id fieri  pojftt. 

Explication  de  ce  qui  devra  s'exécuter  dans  trois  mois  après 
U Ratification  du  prefent  Traité  félon  P Article 
IV.  ci-dvffus  fpecifié. 

ON  détruira  de  fonds  en  comble  le  Grand  Radier  avec  fes  Bajoyers  de  la 
nouvelle  Eclufe,  conftruire  auprès  du  vieux  Fort  de  Mardick,  qui  a 
44.  pieds  de  large,  en  ôtant  les  planchers,  bucques,  longrincs,  & travenfi- 
ncs , & en  rompant  & bruant  Tes  portes  d’une  telle  maniéré  qu'elles  n’y  pour* 
ront  jamais  fervir  au  même  effet. 

Pour  l’écoulcmenr  des  eaux  du  Pais , on  pourra  laitier  le  petit  paflage  de 
ladite  Eclufe,  qui  a z6.  pieds  de  large,  en  deuuifant  fon  radier,  de  la  ma- 
niéré prelcritre  ci-ddlus,  afin  de  la  refaire  dix  à onze  pieds  plus  haut,  pour 
le  rendre  d’autant  de  pieds  moins  profond , qu’il  u’cft  à préfent.  Alors  il 
Terme  IX.  , Bbb  b reliera 
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1716.  reliera  la  chute  de  5.  à 4.  pieds  fur  la  largeur  de  16.  à Marée  defeendante» 
— » — pour  l'écoulement  des  eaux  du  Pais , ce  qui  cil  bien  plus  que  fuffiûnt,  & 10. 
à 11.  pieds  à Marée  montante  pour  le  Commerce  intérieur  du  Pais. 

On  rendra  le  nouveau  Canal  depuis  la  balle  Ville  de  Dunkerque  jufques  à 
la  nouvelle  Eclulé  auprès  du  vieux  Fort  de  Mardick , fix  à 7.  pieds  moins 
profond  qu’il  n’ell  prefentement , & cent  pieds  moins  Large , en  y jettant  les 
digues  à chaque  côté  dudit  Canal.  _ • 

On  rendra  auffi  ledit  Canal  depuis  ladite  Eclulé  julqucs  à l'Eftran  fix  à 
fept  pieds  moins  profonds  & cent  pieds  moins  large , en  y jettant  les  digues 
de  deux  cotez,  comme  ci-dcflus. 

De  plus  on  rafera  les  jettees  des  deux  cotez  le  long  du  nouveau  Canal 
par  tout  au  niveau  de  l’Ellran,  & on  jettera  les  Pierres  qui  le  compofent  dans 
la  Mer. 

On  achèvera  de  rafer  les  digues  de  deux  côtez  du  vieux  Canal  depuis 
la  balle  Mer  jufques  en  dedans  de  la  Ville  de  Dunkerque  par  tout  au  ni* 
veau  de  l’Edrân , comme  auiïi  le  reliant  du  Fort  blanc , & des  Châteaux 
verd  & de  Bonne  Efperancc. 

V.  Cum  Fœderis  bujus  inter  prœdiBos  Reges  atque  Ordines  Generales  [copus  ac 
mens  genuina  fil  ut  tncantur  invitent  pacem  (fi  tranqdillitatem  Régner um , Ditio- 
num  , ac  Provinciarum  refpeclivi  fuarum , eafque  fide  juffîone  fitve  garant là  re- 
ciprocâ  défendant , un  A cum  juribus , immunitatibus',  commodifque,  qurt  Conf cé- 
der atorum  refpeBivi  unufquifque  re  ipfâ  poffidet , tempore  fubjeriptionis  bujufct 
Fœderis,  çonvenerunt  inter  fe , confenfiruntque  prœdiBi  Reges  ac  Ordines  Gene- 
rales, quod  fi  quifquam  Confœderatorum , per  Principem,  St at unique  qualem- 
cumque  boftiliter  impetit  us  fuerit , reliqui  Fœderati  apud  Aggrejferum  Officia  fiua 
ftatim  inter  panent , qub  jus  fiat  parti  uefee , diüufque  aggrefftr  ab  ornai  porrb 
bofiilitate  fefie  abflineat. 

y I.  S in  ver  b arnica  becc  officia  exitum  âefideratum  non  habuerint , in  covci- 
Jiandis  partium  utrinque  animis,  (fi  fatisfatüione , damnorumque  reparatione  ob- 
tint ndd  intra  [patium  bimeftre,  tune  pacifient  ium  iili,  qui  bello  impet iti  hand 
fuerint , Fœderato  fine  mord  optm  ferre  tenebuntur , (fi  au  xi  lia  eitlem  impetito 
fubminiffrabunt  inferius  defignata  , fiilicet, 

Rex  Magnœ  B’itanniet , peditum  0B0  mi  ilia,  equitum  ver  b duo  mi  Ilia.  Rex 
Cbrifliarùjfimus  Peditum  0B0  milita,  equitumque  duo  millia.  Ordines  Genera- 
les peditum  0B0  millia  , equitumque  duo  millia. 

Sfuod  fi  ver  b Fæderatus,  qui  bello  ut  fupr  a involut  us  fuerit , [uppetias  pot  iùs 
mantimas  habere  valu  tri t,vel  etiamloco  copi  arum  terrefirium  vel  maritimarum , 
pecunias  numeratas  prœtulerit,  optio  cidem  libéra  dabitur,  [ervatà  ubique  fump- 
tujjm  prœbendorum  proportion te,  [ecundum  copiarum  rationem  fupr  à deferiptam. 

Couvent  um  pariter,  concordatumque  efl,  quod  fi  Régna,  dit  innés  aut  Provin- 
ciœ  cujufquam  Fœderatorum,  defeBionibus  inteflinis  fitve  rebellionibus  p tiurbcn- 
tur,  I lie  qui  in  turbai  ejufmodi  incident  jure  à Confœderatis  po /lu lare  porerit 
auxilia  [upr'a  memorata  aut  talem  eorundem  partem,  quant  expedire  judicaverit  j 
idquc  fumptibus  aut  intpenfis  Fœderatorum,  qui  ditta  auxilia  fuppeditare  tenen - 
tur.  Auxilia  qutern  anlcjata  fubmiltentur  intra  fpatium  duorum  menfium,  ex 
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qui  requifilio  faBa  erit , fahi  tcimcn  optiont  ut  fupradiBum  fft  parti  requircnti , tyi/S, 
an  copia  tcrrcftribus,  an  waritimis  eu  deniquc  pccunid  ntemoratà  ; aux  ilia  pra-  - ' 
bcri  cupiat.  Sumptus  in  fuppetiis  vi  hujufct  articule  dandis , r s pendent ur  Con- 
fœfieratis , qui  eos  crogaverint  intrà  anni  fpatium , pojlcaquam  perturbait  unes  if-  * 

Ijc  fedatetj,  conspofitecque  fuerint. 


Le  Comte  de  Wolkra  protefta  à la  Cour  Britannique,  que  fi  l’on  fignoit 
un  tel  Traité, celui  conclu  entre  Sa  Majefté  Impériale  3c  le  Roi  de  la  Gran- 
de Bretagne  cefleroit  dès  le  moment  de  cette  fignature.  L’Empereur  aprou- 
va  cette  proteftation  du  Comte.  Il  fut  même  enfuite  fort  fâché  de  ce  qu’il 
«prit  qu’on  lui  avoit  impofé  dans  le  Projet  qu’on  lui  en  avoit  envoié.  La 
raifon  étoit,  qu’il  fembioit  qu’on  lui  avoit  caché  le  véritable  contenu  del’Ar- 
tiaieV.  Cependant  il  avoit  été  bien  julie  dans  le  Projet,  mais  il  avoit  été 
enfuite  altéré.  Ce  changement  avoit  été  (ait  à l’inrtancc  de  la  France.  Le 
Duc  Regent  de  celle-ci  lur  des  occurences,  qui  pourroient  arriver , avoit  eu 
en  vûë  d’aflurer  l’Efpagne  au  Roi  Philippe.  Par  là  les  cas  arrivant  de 
la  vacance  du  Trône  de  la  France,  il  devoit  être  incontcftablcment  occupé 
par  ledit  Regent.  Ce  fat  pour  cela  que  cet  Article  fut  changé  de  la  manieie 
que  voici. 


Copie  de  l’Article  V.  de  l’Alliance  Projettce  entre  l’Angle» 
terre  & la  France,  où  l’on  fupofe  aufll  que  cet  Etat 
entreroit  félon  qu’il  a été  changé. 

CUm  foederis  bujus  inter  precdiBos  Reges,  atque  Or dines  Generales  fcc  pus  ac 
mens  genuina  fit , ut  tueantur  invicem  Pacem  (fi  tranquilitatem  Régna - 
rum , Uitionum , ac  Provinciarum  refpeBive  Suarum , quæ  fiabilita  efi  per  ul- 
times Pacis  TraBatus  inter  Serenijfimam  Majefiatcm  Br  Banni*  Régi  nam , 
Screniffimum  Regem  Chriflianiffimum  , (fi  prœditlos  Ordints  Generales  Imita- 
nt rn  Provinciarum , conclufos  (fi  fubfcriptos  TrajeBi  ad  Rhentem  die  Aprilis  1 1. 
uln.  D.  17 1 J.  Convint  um  ac  concordat um  eft,  quod  omnes  articulé  precdiBorum 
Pacis  TraBatuum , quatenus  refpiciunt  Commoda  prrcâiüarum  trium  Potentia- 
rum  refpeBive  y (fi  uniufcujufque  illarum  particularité , ac  fimul  Sueceff.ones  ad 
Coronam  Magna  Br  Banni*  in  Lincâ  Protcjlantium , (fi  ad  Coronam  Francia 
fecundum  pradiBos  TraBatus  plénum  vigorcm  ac  vim  fortientur.  Et  quod  pr,t- 
diBi  Serenifîmi  Reges  atque  Ortlines  Generales  promittunt  Garanliam  , fivt  fi- 
dejujjionem  reciprocè  fuam  pro  adimpletione  paBorum  omnium  qu*  continentur  in 
preediBts  articulis , quatenus  refpiciunt  ut  fuprà  fueceffiones  (fi  Commoaa  pr a dic- 
t or  um  Regnorum , ac  fimul  pro  manutention  (fi  defenfione  omnium  Rcgnorttm , 
Provinciarum  , Ditionum  , Jurium  , lmmunitatum  , vcl  Commodorum  qita 
unusquifque  foederatorum  precdiBorum  refpeBive  reipjâ  pojjidebat  tempore  Jub - 
feriptionis  bujufce  foederis.  ldcbque  convenerunt  inter  fe  confenfcruniquc  prcdic- 
ti  Reges  ac  Ordints  Generales,  quod  fi  quifquam  Çor.f œder atorum  per  Principem 
Statumve  impetitus  fucrit,  reliqui  fœderaii  apud  aggi  effet cm  Officia  fua  fiatim 
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Ï7i(î.  tnterponent  quô  Jus  fiat  parti  l*fœ,  dtclufque  aggrejfu  ab  ornai  forrb  bofiihtate 

fifie  abfiimat. 

• Cela  déplut  à l'Empereur.  C’étoit  d'autant  plus  que  l'on  fapoit  par* 
là  les  fondemeots  des  prétendons  de  la  Maifon  d’Autriche  à la  Monarchie 
d’Elpagne.  Audi  pancha-t-il  à envoicr  le  Baron  de  Pentenrieder  en  Angle- 
terre pour  y en  faire  voir  l’incongruité.  Les  Minières  de  la  Grande-Breta- 
gne CaJogan  8c  Horace  YValpolc  communiquèrent  par  ordre  le  changement 
de  cet  article  au  Marquis  de  Prié , qui  fe  trouvoit  alob  à la  Haie  & au  Ba- 
ron de  Hcems.  On  leur  en  fit  feulement  la  leûure,  fans  vouloir  leur  en  don- 
ner la  copie.  Ils  tachèrent  d’cxculcr  ce  qu’il  y étoit  parlé  de  la  garantie  du 
Traité d’Utrecht.  Ils  difoient  qu’il  n'y  étoit  point  parlé  de  tous  ces  Traitez- 
là  en  general,  parmi  lefquels  ceux  de  l'Efpagnc,  de  Portugal,  de  Prufle.flc 
du  Duc  de  Savoie  feroient  compris,  mais  feulement  de  ceux  contra étez  entre 
la  Grande-Bretagne,  les  Etats  Generaux , avec  la  France.  Qu’il  y étoit  fpc- 
cifié  qu’on  ne  doit  l’entendre  que  des  biens  refpectifs  des  Trois  PuilTanccs,  8c 
de  chacune  en  particulier , & cnfcmblc  de  la  Succeflîon  de  la  Couronne  Bri- 
tannique dans  la  Ligne  Protcftantc,  & de  celle  de  la  France  fdoo  la  teneur 
de  ces  Traitez-là. 

Quoique  ce  Traité  fut  fi  avancé , il  y avoit  quelques  Membres  des  Etat* , 
qui  avoient  de  la  peine  à y concourir.  Ceux  qui  étoient  portez  pour  cette 
Alliance  tachoient  d'induire  ceux  qui  n’y  panchoient  pas  à ne  pas  s’opiniâtrer 
dans  leur  opofition.  Lors  que  pour  rendre  inutiles  les  précautions  des  pre- 
miers on  leur  opofoit  les  exemples  du  peu  de  fincerité  qui  avoient  été  fi  fu- 
neftes  à la  République, & qui  avoient  été  pratiquez  par  la  France  depuis  plus 
de  60.  ans,  ils  faifoient  la  diltin&ion  du  tems  du  feu  Roi,  d’avec  le  prefent 
fous  la  Rcgencc  da  Duc  d’Orléans.  Ils  difoient  que  depuis  le  rccent  Régné 
l'on  n’avoit  rien  vû  qui  ne  pût  faire  juger  d’une  inclination  finccrc  pour  le 
maintien  de  la  paix.  Ils  paroifloient  cependant  embarraflêz  à repondre  foli- 
dement  à ce  que  les  opofans  alleguoient.  Il  confiftoit  en  ce  que  par  le  chan- 
gement de  Règne  l’efprit  de  la  Politique  de  la  France  ne  recevoir  aucune  altera- 
tion relativement  à fes  intérêts.  Ils  ajoutoient  que  la  France  n’auroit  pas  ten- 
.té  l’Angleterre  8t  la  Republique  de  faire  cette  Alliance,  fi  l’Empereur,  qui 
avoit  fait  celle  en  Mai  avec  la  Grande-Bretagne^  n’eut  refuféde  prêter  l’oreil- 
le aux  propofirions  que  la  France  lui  avoit  fait  faire  d’en  contrarier  une  pa- 
reille avec  lui.  Aufli  le  Rcgent  de  France  s’étoit-il  plaint  de  ce  refus  au  Mi- 
niftre  de  l’Empereur  Pentenrieder , lors  que  celui-ci , qui  avoit  été  envoié  en 
France,  prit  congé  du  Regent  pour  s’en  retourner  à Vienne.  Ces  opofitions 
furent  caufe  qu’on  rcnouvella  quelques  points.  L’un  fut  d’infillcr  fur  le  titre 
de  Hauts  & PuifTans  dans  les  Lettres  du  Roi.  Cela  fut  éludé.  Ce  fut  même 
par  un  détour  qu’on  qualifioitde  fallacieux.  Il  confiftoit  en  ce  que  comme  les 
Etats  vouloient  qu’à  leur  egard  & à celui  de  leurs  Ambafl'adeurs  on  pratiquât 
le  Cérémonial, qu’on  mettoit  en  ufage  envers  ceuxdelaRepubliqucdc  Venifb, 
le  Roi  leur  écriroit  fur  le  même  pied,  & que  leurs  Ambafl'adeurs  feroient 
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reçûs  par  ün  Prince,  au  lieu  qu'il  ne  l’étoient  que  par  un  Maréchal.  Par  ce  ijus. 

mot  de  Prince  l’on  n’entendoit  pas  un  Prince  du  faug , mais  d’autres  comme 

ceux  de  la  Mnifon  de  Lorraine,  d’Elbocuf  &c.  On  envelopa  par  ccttc  ré- 
ception l’affaire  d’ccrire  les  Lettres.  Les  ponâilieux  trouvoient  que  la  rccep- 
tiondes  Minillres  pouvoit  être  commune  aux  deux  République.  Cependant 
qu’il  n’y  avoir  point  de  comparailbnentr’elles  relativemement  aux  Lettres  par 
la  différence  de  leurs  Gouverncmens  rcfpeétifs  Celle  de  Vende  avoir  un  Doge,  • 
auquel  les  Lettres  étoient  adreffées  avec  IcTîtrc  de  Streniffitnt  Dux.  Cela  ne 
pouvoit  pas  avoir  lieu  envers  celle  de  Hollande,  qui  n’avoit  point  un  tel  Chef. 

On  renouvella  l'affaire  du  Tarif.  Les  Etats  i'ouhaitoient  d’en  avoir  un,  fi-non 
fur  le  pied  de  celui  de  1664.  du  moins  qui  pût  y aprocher.  Cette  demande 
fut  traverfée  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne.  La  vue  étoit,  afin  que  le 
Commerce  de-la  République  ne  remportât  par-là  de  l’avantage.  La  France  en 
vint  à celui  de  irtpp , qui  ne  laiflôit  pas  qued’étre  onéreux.  Il  y eut  fur  ce- 
la de  frequents  envois  d’Exprès  A la  fin  les  Etats  aquiclccrcnt  à cette  nou- 
velle Alliance.  Ils  obtinrent  que  dans  le  Traité  il  y auroit  une  cîaufe.  Elle 
confiftoit  en  ce  que,  nonobftaut  leur  engagement  dans  ledit  Traité,  il  leur  fc- 
roit  libre,  fans  y déroger , d’accedet  à celui  conclu  entre  les  Cours  Impériale 
& Britannique,  lorfque  l’Empereur  trouveroit  à propos  d’exiger  cette  accel- 
fion.  Aufn  les  Etats  le  fer  irent-üs  de  cette  liberté,  après  qu’on  eut  ligne 
le  Traité  avec  la  France  & la- Grande  Bretagne  aux  premiers  jours  de  l’an- 
née fuivante  1717.  ainli  que  l’on  en  parlera  en  ce  rems  là.  Il  y a àremarquer 
que  la  /.elandc  ne  voulut  pas  concourir  à ce  Traite , & qu'on  ne  laiffa  pas 
que  de  nommer  des  Plénipotentiaires  pour  le  ligner , iàns  prendregarde  à cet- 
te Province-là.  L'on  en  allégua  des  exemples.  Parmi  ceux-ci  étoit  celui 
qu’on  avoit  conclu  la  paix  de  VVcftphalie*,  Sc  le  Traité  de  le  Grande  Allian- 
ce de  1701.  quoiqu’elle  n’y  eut  pas  donné  fon  contentement. 

Pour  raporter  d’autres  affaires,  qui  occupèrent  le  tapis  pendant  cette  année, 
on  commencera  par  celles , qui  reg  irdoient  la  Porte  Ottomane  & l’Aga  qui  étoit 
à la  Haie.  Relativement  à la  Porte  l’on  craignoit  que  l’on  ne  fit  quelque  avanie 
aux  Sujets  des  Etats  aux  Echelles  du  Levant.  Cela  venoit  des  avis  qu'elle 
vouloit  traiter  en  Ennemis  tous  Ici  Chrétiens  qui  aflifteroient  les  Vénitiens 
d’une  manière  direéte  ou  indircâc.  Souscelrivolc  prétexté, il  n’yavoitricn  qui 
n’y  pût  être  compris.  Cependant  il  ctoit  confiant  que  les  Etats,  bien  loin  de 
rien  contribuer  qui  pût  rejaillir  au  delâvantagc  de  la  Porte,  ils  avoient  fait  des 
détentes  à leurs  fujets.  Elles  étoient  de  ne  point  fe  mêler  de  faire  aucun  tranf- 
port  d’affaires  militaires  pour  les  Vénitiens.  La  Porte  pouvoit  encore  chi- 
canner  fur  ce  que  l'Envoiédc  l’Empereur  avoit  engagé  quelques  Officiers  ma- 
ritimes en  Hollande  pour  aller  wrvir  fur  le  Danube.  Les  Etats  firent  infinuër 
à l’Aga  Turc,  qui  etoit  à la  Haie,  ainfi  qu’on  en  a parlé  dans  l’année  pre- 
cedente, qu’ils  n’y  avoient  aucune  part.  Ils  difoient- que  divers  de  leurs  fu- 
jets qui  n’avoient  point  d’emploi, ne  pouvoient  être  empêchez  d’en  chercher 
ailleurs.  En  congédiant  l’Aga,  les  Etats  lui  donnèrent  une  Reponfe  à la  Let- 
tre qu'il  leur  avoit  livrée.  Elle  ctoit  de  l’Amiral  Ottoman.  Hs  lui  marquoicnc 
qu’ils  avoient  trouvé  à propos,  par  diverfes  raifons,  d’envoier  leurs  ordres  fur 
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xy\6.  l'affaire  du  dedommagement  des  Arabes,  pour  lequel  l’Aga  avoit  etc  envoié 

en  Hollande,  à leur  Ambafladéur  à Conlïantinoplc  pour  en  conférer  avec  le  • 

Premier  Vifir.  En  même  tems  ils  écrivirent  d'autres  Lettres.  L’une  étoit 
pour  le  Sultan,  2c  l’autre  pour  ledit  Premier  Vifir.  Ils  y difoient  en  fub- 
ftance  la  même  chofc  qui  ctoit  contenue  dans  celle  à l’Amiral.  Ils  y ajou- 
tèrent qu’ils  ne  doutoient  nullement  que  les  ordres  à leur  Ambafladéur  ne  ful- 
• fent  en  toute  maniéré  fatisfàifants  , & conformes  à la  bonne  alliance,  intclli- 

Sencc,  2c  amitié  entre  la  Haute  Porte,  & leur  Republique.  Elle  avoit  fubfi- 
é depuis  plus  d’un  ficelé,  & fubfiftoit  encore.'  Audi  feraient- ils  toujours 
portez,  non  feulement  de  maintenir  entièrement  ladite  Alliance  2c  amitié, 
mais  même  de  l’augmenter  s’il  étoit  poflîblc.  Sur  cela  ils  efperoicnt  que  la 
Haute  Porte  en  feroit  de  même  de  fon  côté.  Avec  ces  Lettres,  qu’on  remit 
à l'Aga,  ch  vûë  de  lé  le  captiver  on  lui  fit  un  don  gratuit  de  deux  mille  flo- 
rins. D'ailleurs  on  le  fit  tranfportcr  2c  defraier  julques  à Smirne  , ainfî 
qu’il  l’avoit  louhaité.  Par  raport  au  Commerce  voici  les  Initruétions  à leur  * 
Ambafliulcur. 

Entrait  Ommc  l’on  a reçu  copie  de  l'Ordre  de  la  Porte  par  lequel  on  interdit 
d'une  ^ j Sc  défend  les  effets  fabriqués  à Vende,  ou  qui  leur  reflèmblent,  à moins 
Rcf°lu-  qU’on  n>y  apofe  à ces  derniers  le  feau } on  a arrêté  d’écrire  au  Comte  Colicr 
Moles*  Ambafladéur  de  l’Etat  à la  Porte  de  faire  favoir  à icelle  que  Leurs  Hautes 
Etats  fur  Puiflances  ont  déjà  provifionellcmcnt  ordonne, Sc  continueront  à le  faire, que 
leCom-  les  fijjets  de  l’Etat  ne  contreviennent  pas  à cet  ordre.  Cependant  que  Leurs 
™"cc  Hautes  Puiflances  ne  peuvent  s’empêcher  de  jeflêchir  que  c’cft  une  chofc 
quie.Ur  d’une  grande  confequence  & de  fâcheufes  fuites  pour  les  fujets  de  l’Etat.  C’eft 
pourquoi  le  Comte  Colicr,  conjointement  avec  les  Ambafladeurs  d’Angle- 
terre Sc  de  France  tâchera  qu'on  révoque  un  tel  ordre  par  des  repréfenta- 
tions , & de  concourra  en  cela  avec  ces  Miniftres-là. 

D'ailleurs,  qu’on  chargera  les  Colleges  de  l’Amirauté  8c  les  Dircâeurs  du 
Commerce  du  Levant,  que  durant  cette  interdiftion  l’on  n’embarque  aucune 
Manufâélure  fabriquée  à Venife,  ni  de  celles  faites  en  ce  païs-ci  qui  y ont 
reflcmblance,  à moins  que  ces  dernières  n’alent  le  feau  de  l’Etat,  « que  les 
Amirautcz  auront  foin  d'cmpêcber  qu’on  ne  faflê  autrement. 

Avant  le  départ  de  cet  Aga , il  arriva  une  affaire  aflëz  finguliere.  Quoi- 
qu’elle foit  particulière, comme  cependant  clic  donna  lieu  à la  Cour  de  Vien- 
ne de  donner  des  ordres  à fon  Envoié  pour  faire  des  repréfcntationsauxEtats, 
il  fcmble  que  le  public  ne  fera  pas  fâché,  fi  l’on  en  fait  le  raport.  D’autant 
plus  qu'elle  fit  beaucoup  de  bruit,  8c  qu’on  peue  voir  par- là  jufques  où  l’im- 
pofturc,  8c  une  efpccc  de  Fanatifme,  peut- être  pouflec. 

Il  arriva  aux  premiers  mois  de  ccttc  année  en  Hollande  un  Avanturier.  Il 
fe  qualifioit  de  fort  hauts  titres  fous  le  faux  nom  de  Linange  II  y leurra 
quelques  Marchands  de  grandes  efpcrances  de  profit.  Ccux-ct  lui  propoferent 
d'ériger  une  Compagnie.  Surquoi  il  répondit  ce  qui  fuit. 
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Repoufe  à la  Tropofirion  qu'on  a faite  à Son  Altcjfe  Serentffime  — 

Monfeigneur  le  Landgrave  de  Lin  ange , T rince  de  F Empire  & 
de  Chabannois  lèc.  pour  l' Etablijfewcnt  de  la  Compagnie  de  l'/ln- 
' gclpont. 

Les  Peuples  des  Mes  de  Langelponr,dc  Madngafcar , d'Ophir,  & un  grand  propofl- 
nombre  d’Armateurs  Européens,  qui  font  établis  depuis  longtemps  nom  du 
dans  ces  mêmes  Mes,  & dans  plufieurs  autres  de  l'Amérique,  de  l’Abc,  ÔC  Prt;,cn<,u 
d’Afrique,  s’étant  mis  fous  l’obeïfTance  de  S.  A. S.  Monfeigneur  le  Landgra-  <jc0|mit.e 
ve  de  Linange,  Prince  de  l’Empire  & de  Chabannois  ôcc.  ôc  lui  aiant  donné  nange 
la  fupreme  Autorité  fur  eux,  ôc  le  titre  de  Roi,  il  cit  dans  l'obligation  de  fur  u 
ménager  leurs  intérêts.  .Compa- 

Ainfi,  comme  il  y a dans  ces  Mes  une  prodigieufe  auantitc  de  toutes  fortes  pAngeî- 
de  richeflës  les  plus  precicufes,  defquclles  les  peuples  oc  les  Armateurs  fufdits  pont.cn 
font  en  pofleflion,  il  ed  en  droit  ôc  en  pouvoir  de  faire  tranfporter  tous  les  Février.. 
Trefors,  qui  font  dans  lefditrS  Mes  dans  quelle  Nation  qu’il  lui  femblera. 

Mais,  par  l’amitié  particulière  qu’il  a pour  les  Sujets  de  la  République  des 
fept  Provinces-Unics,  il  defire  de  procurer  en  tout  ce  qu’il  pourra  leur 
avantage,  ÔC  de  contribuer  à l’augmentation  de  leur  Commerce,  il  confcnt  à 
la  Proportion  qu’on  lui  a faite  de  former  dans  les  fept  Provinces- Unies  une 
Compagnie,  à laquelle  il  donnera  le  Privilège  perpétuel  de  faire  feule  tout  le 
commerce  defdites  Mes. 

. C’dt  pourquoi  le  Prince  permettra  ôc  accordera  à cette  Compagnie  d'a- 
voir des  contoirs  dans  toutes  lefdites  Mes;  lefqucls  contoirs  dépendront  uni- 
quement de  ladite  Compagnie , c’cil  à dire  qu’ils  ne  feront  contables 
qu’à  elle. 

Il  défendra  à toute  autre  Nation  de  faire  négoce  dans  lefdites  Mes,  fans  la 
perraiffion  expreflè  de  ladite  Compagnie,  fous  peine  de  confifcation  des  Vaif- 
feaux  ôc  Marchandées  au  profit  de  ladite  Compagnie. 

Il  ne  fera  non  plus  permis  aux  Sujets  dudit  Prince,  d’envoier  aucuns  Na- 
vires ni  marchandifes  en  Europe  pour  leur  propre  conte,  qu’avec  l’agréement 
de  ladite  Compagnie,  fous  peine  de  confifcation  des  Navires  ôc  M.irchandi- 
fês  au  profit  de  ladite  Compagnie  ; refervant  neanmoins  pour  les  Sujets  du- 
dit Prince,  qu’en  cas  de  Guerre  entre  ledit  Prince  ôc  quelque  PuifTance  non 
Procédante  (car  il  veut  toujours  vivre  en  bonne  intelligence  avec  toutes  les 
Puifiances  Procédantes)  il  fera  permis  aux  Sujets  dudit  Prince  de  mettre  ni 
Mer  autant  d’armateurs  gu’ils  voudront  pour  leur  propre  compte  avec  les  feu- 
les Commiflïons  du  Prince. 

Cependant  toutes  les  captures,  que  les  Armateurs  fujets  dudit  Prince  fe- 
ront fur  les  Ennemis,  devront  écre  cnvoiccs  dans  les  ports  de  l’obeiflànce  du- 
dit Prince,  ou  dans  quelques  autres  Ports , où  ledit  Prince  aura  des  Confuls 
ÔC  autres  Officiers  publics;  que  la  vente  defÜites  Captures  y loit  faite  degré  à 
gré,  mais  préférablement  aux  Commiffionaires  que  ladite  Compagnie  entre- 
tiendra pour  cela  dans  tous  ôc  chacun  des  fufdits  Ports. 
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Ledit  Prince  s’engagera  de  protegrr  ladite  Compagnie  de  1’aiîîlter  avec 
• toute  la  Puiffancc  nccdlâire,  afin  d'empccher  qu'il  ne  for  jamais  en  rien 
contrevenu  au  Contraél  que  ledit  Prince  ftra  avec  ladite  Comp  ignie,  qui 
conviendra  des  à prefent  avec  ledit  Prince  d’un  Tarif  de  ce  qu’elle  devra 
paicr  des  effets,  fruits  & denrées,  &.  autics  choies  qu’elle  rendra  en  échan- 
ge de  chaque  chofc  qu’elle  portera  d Europe  dans  ItlÜires  lilesj  El  le  Prince 
promettra  de  ne  faire  aucun  changement  dans  ledit  Taiif  pendant  trente 
années.  . * 

Ledit  Prince  étant  le  Fondateur,  Protecteur,  & Chef  de  ladite  Compagnie 
fc  referve  un  tiers  de  plus  de  la  partie  de  la  répartition,  qui  le  fera  tous  les 
deux  ans  , que  n’en  avoit  dans  la  Compagnie  des  Indes,  comme  membre  d’t- 
cellc , le  feu  Roi  de  la  Grande  Bretagne,  Guillaume  de  Nufliiu  dctics- 
.glorieufe  Mémoire. 

De  plus,  ledit  Prince  fc  referve  auflî  de  faire  venir  pour  Ion  compc  toutes 
fortes  de  munitions  de  Guerre,  avec  des  conditions  exprrlles  que  tous  les 
Vaiffeaux,  qu’il  envoiera  pour  cela , ne  feront  chargés  d’aucurc  autre  Mar- 
clmnJifc;  & au  cas  que  quelques  Vaiffeatix  .envoie  z par  ledit  Prince  fullcnt 
chargez  de  quelques  autres  marchandées , elles  leront  auflî- tôt  conûfquées  au 
profit  de  ladite  Compagnie. 

Si  ladite  Compagnie  fait  des  Avances  audit  Prince,  il  s’engagera  de  paier 
fix  pour  cent  d’interêt , jufqucs  à l’entier  paiement  des  fournies  a lui 
avancées. 

Et  quand  le  Prince  donnera  en  paiement  à ladite  Compagnie  des  effets , 
fruits  ou  denrées,  provenant  des  Domaines  à lui  aparrenans,  Elle  ne  recevra 
qu’à  cent  pour  ccnt  de  profit  pour  elle 

Il  cft  prêt  à contracter  fur  ce  pied- là  avec  ladite  Compagnie,  des  que  LL. 
HH.  PP.  les  Etats  Generaux  des  fept  Provinces  y auront  donné  leur  con- 
sentement. 

Il  y eut  cependant  quelqu’uns  qui  conçurent  quelque  fbupçon  de  fe* 
vanterics.  On  écrivit  à Geneve,  où  il  difoit  d'avoir  été,  pour  en  avoir  quel- 
que information:  l'on  en  eut  une,  par  la  Lettre  qu’on  infère  ici. 

LE  prétendu  Comte  de  Linange  eft  de  Périgord , d’une  ancienne  Maifon  apel- 
lce  de  Hachard  de  la  Baugelic  alliée  à celle  de  Linange  par  une  Dcrnoi- 
fellc  entrée  par  mariage  en  cette  Maifon-là.  Le  prétendu  Comte,  a été  elevé 
pour  être  d’Eglifc,  dans  le  Noviciat  de  St.  Sulpice  à Paris.  Il  y vola  la  Caf- 
fette  d’un  Evêque  pourvu  de  Bulles  pour  aller  en  Million  à la  Chine,  & faire 
les  fonétions  de  l’Epifcopat  à Macao.  A ces  Bulles  étoient  jointes  des  Paten- 
tes de  Rois  de  France  & d’Efpagne  pour  autorilêr  ccttc  Million  & la  perfon- 
nc  de  l’Evêque. 

Ce  même  prétendu  Comte  fe  retira  à Geneve  avec  la  Cadette  volée,  iè 
difant  Archevêque  de  Macao}  mais,  qu’il  vouloit  làcrifier  ccttc  Dignité  à la 
Profcflion  de  la  Religion  Reformée.  Il  s’y  fit  Profélitc  en  plein  Confiltoire, 
mais fccretemcnt.  11  y prit  le  nom-de  Mr.  de  Lille,  pour  fe  couvrir,  di- 

foit-il 
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foit- il,  des  recherche»  du  Refident  de  France.  Il  y a environ  to.  anj.  La  1716. 
Chambre  des  Prolèlites  pourvût  grafleroent  à fon  entretien  jufques  à ce  que 
fa  Fourberie  fut  connue.  11  fut  alors  congédié  fans  éclat  , après  de  vives 
Cenfures,  8c  envoié  chercher  fortune  en  Hollande, avec  quelque  argent  pour 
s’y  conduire.  Le  Marquis  du  Quêne , Chef  de  cette  Chambre,  fut  fort  cha- 

frin  de  s’etre  laiffé  abufer  par  ce  Fourbe- là}  mais,  comme  il  a beaucoup 
’cfprit,  de  politeffe,  8c  de  mémoire,  il  feduic  facilement  les  gens. 

Cet  Eclairciflcment  fut  enfuite  confirmé  par  une  Lettre  du  Lieutenant 
Criminel  8c  de  Police  de  Paris  Argençon  8c  que  voici. 

LE  prétendu  Comte  de  Linange,  dont  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’é- 

crire,  Monfieur,  eft  fils  d’un  Gentilhomme  de  Périgord,  qui  s’apeile  d'Arge’n-' 
Mr.  de  la  Beaugelie , d’une  très  bonne  nobleiTe  de  ce  pais- la,  8t  cadet  de  Mr.  von  a 
d’Argence- Dirac,  dont  l'ainé  connu  fous  le  nom  de  Baron  de  Roche- Andri  y r Jc, 
avoit  epoufé  une  de  mes  parentes  très- proches.  Il  a été  conduit  à la  Baftille  twd'iut 
comme  fufpeéf,  8c  il  y a été  retenu  pendant  plus  de  4.  ans.  Il  n’en  fortit  lèpre-' 
même  qu’à  la  charge  d’une  Relegation,  dont  il  a mal  obfervé  les  conditions}  tendu 
puis  qu’aiant  pris  le  nom  de  Prince  de  Linange- Wefterbourg,  8c  attrapé  une 
tomme  aflêz  conliderable  à un  Négociant  établi  en  cette  Ville,  il  s’affocia 
avec  4.  ou  y.  Fripons,  dont  le  principal  nommé  boulange  eft  actuellement  du  ad. 
prifonnier  à la  Conciergerie,  où  on  lui  fait  fon  procès  pour  une  fouffetc  in-  J«in* 
ligne  qui  interefle  l’Etat.  Et  fur  l’avis  que  le  Confeil  du  Roi  eut  de  cette 
Afiociation,  qui  tendoit  à chercher  de  prétendus  Tréfon,  8c  à furprendre  la 
crédulité  du  Bourgeois,  chez  qui  l’on  fupofoit  qu’ils  étoient  cachez,  intervint 
un  Ordre  du  Roi  pour  le  ramener  à la  Baftille  ; mais  il  en  prévint  l’execu- 
tion par  fon  abfence.  fe  crois  que  ce  detail  fuifira  pour  vous  faire  connoitrc 
la  Naiflânce , le  Caraôere,  8c  la  Conduite  de  ce  faux  Comte  de  Linange, qui 
eft  allé  chercher  en  Hollande  de  nouvelles  Avantures,au  grand  préjudice  de 
ceux  qui  lui  ont  donné  leur  confiance.  Je  fuis  toûjoun  très- parfaitement,  Mon- 
iteur, votre  trcs-humblc  8c  tres-obeif&nt  Serviteur. 

Sig^, 


d’Argençon.  ! 

* + 

Ce  faux  Linange  fe  rencontra  par  hazard  à Amfterdam  avec  le  Mar- 
quis de  Langallerie.  Ce  bon  Seigneur,  qui  avoit  quitté  le  fervice  de  France 
en  Italie  par  des  raifons  contenues  dans  un  Ecrit  qu’il  fit  imprimer  8c  rapor- 
té  dans  un  des  premiers  Tomes  de  ces  Mémoires,  après  divers  Emplois  au 
fervice  de  l’Empereur  8c  du  Roi  de  Pologne , s’étoit  rendu  en  Hollande.  Li- 
nange fit  connoiffance  avec  le  Marquis.  Celui-ci,  qui  avoit  etnbraffé  la  Re- 
ligion Proteftante,  à force  de  s’apliquer  aux  MifteTcs  de  la  Théologie,  s’e- 
toit  échauffe  l’imagination.  Linange  en  profita,  8t  le  porta  de  convenir  le 
8.  d’Ocloore  1715-.  à foire  un  Traité,  pour  détruire  le  Papifmc.  Enfuite, 
ftmi  IX.  Ccc  c ils 
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tflg.  ils  y admirent  le  16.  d’ Avril  de  cette  année  1711?.  le  Général  Major  Lille- 
— — — Marais.  On  peut  voir  le  contenu  du  tout  dans  la  Copie  qu’on  inlcre  ici. 

Au  Nom  de  l’ Eternel,  feul  Dieu  vivant,  qui  a fait  le  Ciel  Sc  la  Terre. 

Amen.  Le  16.  Avril  1716. 

• 

Copie  "XTOus  fou ITigne z , qui  fommes  indruits  par  la  Divine  Foi,  que  tous  le» 
duTrai-  J_N  hommes  (ans  exception , étant  Freres,  & Membres  d’un  même  Corps, 
Mr's'de  doivent  non  feulement  compatir  auxfouffrances  les  uns  des  autres > maisqu’us 
Langal-  font  encore  indifocnlâblcmcnt  obligez  à le  fccourir  mutuellement  dans  leurs 
lcrieSe  maux  & leurs  befoin*.  Par  cette  raifon , lacbant  que  l’abominable  Monllre, 
v \în  a*  nommé  le  Pape  de  Rome,  ne  cefle  par  fa  dcteftable  Impiété  & par  fon  abo* 
' minable  Idolâtrie  de  facrificrà  fon  infernal  orgueil,  & à fon  inlatiablc  avari- 
erais. ce, une  multitude  prefque  innombrable  de  nos  Freres, nous  en  avons  été  tou- 
chez jufques  dans  le  plus  profond  de  nos  âmes. 

Notre  douleur  s’elt  augmentée,  quaud  nous  avons  confideré  que  ce*  inno- 
centes viétimes  ont  fait  jufques  à prefent  retentir  inutilement  de  toutes  parts 
leurs  trilles  plaintes  & leurs  lamentables  cris,  fans  que  perlonne  fe  (oit  effica- 
cement emploié  pour  faire  cefler  la  cruelle  oprcfGon  qui  les  accable.  Dans 
cette  confidcration,  nous  avons  répandu  des  torrens  de  larmes,  & dans  l’a- 
mertume de  nos  cœurs,  nous  avons  imploré  l’Aflillance  de  l’Eterncl  notre 
Dieu  en  faveur  de  ces  malheureux  affligez.  En  même  tems,  nous  nous  fom- 
mes apliquez  entièrement  à chercher  les  moiens  de  procurer , en  tout  ce  qui 
pourra  dépendre  de  nous,  la  délivrance  de  toutes  les  perfonnes , qui  font  fi 
cruellement  tourmentées  en  leurs  corps , & Il  effroiablement  tirannilées  en 
leurs  confcicnces,fous  l’infuportable  jougdu  maudit  Empire  Papillique. 

Et  comme  l’infâme  & deloial  Monllre,  qui  gouverne  cet  Empire,  fc  fert 
depuis  pluGcurs  ficelés  d’un  barbare  Tribunal  qu’on  nomme  l’Inquifition,  par 
lequel  il  fait  gémir  dans  fes  diaboliques  fers  une  grande  partie  du  Genre-Hu- 
main , nous  fommes  perfuadez  que  l’ Etemel  nôtre  Dieu  veut  que  nous  faf- 
fions  tous  nos  efforts , pour  détruire  entièrement  ce  plus  qu’enragé  Tri- 
bunal. 

Ainfi,  nous  avons  refolu  d’cmploierà  cet  effet  tous  les  talens  militaires  que 
nous  avons  reçu  de  l’Eterncl  nôtre  Dieu  Tout-PuifTant,  lequel  efl  nôtre  feul 
Maître,  ÊC  nôtre  unique  Souverain. 

C’cft  pourquoi , 

Nous,  Philippe  le  Gentil,  Marquis  de  Langallerie,  Seigneur  de  la  Môthc- 
Charancc,  de  Biron,  Sc  de  la  Ville,  Terre  & Baronie  de  Tonnai  Bouton- 
ne, premier  Baron  Sc  Lieutenant  du  Roi  de  la  Province  de  Xaintonge,  ci- 
devant  Lieutenant- General  des  Armées  de  France,  & Chevalier  de  l’Ordre 
Roial  & Militaire  de  St.  Louis  -,  enluitc  General  de  la  Cavalerie  de  l’Empire 
d’Allemagne}  puis  Velt-Marechal  de  Saxe,  Adminiilrateur  de Cafagne,  Co- 
lonel de  deux  Regimens,  Sc  General  de  la  Cavalerie  des  Troupes  du  Grand 
Duché  de  Lithuanie  }ÔC  prefcntement.par  la  Divine  Providence , Grand  Ma- 
réchal Gencraliiüme  des  Armées  fur  Terre  de  la  Théocratie  du  Verbe  Incar- 

né, 
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né  j faifons  aujourd'hui  un  Vœu  irrévocable,  & jurons  devant  1 Eternel  nô- 
tre Dieu,  que  le  plus  promptement  qu’il  nous  fera  poflible,  nous  prendrons 
les  armes  , & ferons  continuellement  la  Guerre  contre  l’infernal  Monftre 
nommé  le  Pape  de  Rome,  jufqucs  à ce  que  le  diabolique  Tribunal,  qui  s’a- 
peile  l’Inquifition,  foit  entièrement  aboli  dans  tout  l’Univers. 

Pareilllcment,  nous  René,  Godfroi,  Louis,  Erncft,  Jofeph  leHachard, 
par  la  grâce  de  Ditu,  Landtgravc  de  Linange,  Prince  de  l’Empire  Romain 
'&  de  Chabannois,  Duc  d’ Angelpont , de  Madagafcar,  d’Ophir,  £c  de  Fe- 
ros,  Marquis  de  Luftgnan,  d’Olcron  , de  Balanlac,  de  Pizani  5c  de  Rugé, 
Comte  de  la  Mothe-Hachard,  Saugeon,  deRichecour,  d’Aufcl  & d’Alprc- 
mont.  Vicomte  de  Vaxin,  de  Morial,  & d’Aubeterre  , premier  Baron  de 
Guicnne  & d’ Angoutnois  t ci-devant  Chef  d’Efcadrc  des  Armées  Navales  de 
France  s puis  Capitaine  General  des  Mers,  & Commandant  Suprême  des  Ar- 
mateurs, indépendamment  établis  dans  les  I fies  5c  Ports  de  l’ Amérique,  de 
l’Afie , de  l’Afrique,  & de  l’Europe  ; & prclcntement  aufli , par  la  grâce  de 
Dieu  , Grand  Amiral  Gcneraliflime  des  Armées  Navales  de  ladite  Théocra- 
tie. Etant  embraie  du  même  zelc,  qui  enflante  Son  Excellence  le  fufditMare» 
chai  General,  nôtre  cher  Oncle,  voulant  concourir  de  nôtre  part  en  tout  cc 
qui  nous  eil  & fera  poflible  à l’exccution  du  pieux  & charitable  deffein  ci- 
deflus  expliqué.  C’eft  pourquoi  nous  fâit’ons  aufli  Vœu  irrevocable , 8c  jurons 
devant  l’Eternel  nôtre  Dieu,  que  le  plus  promptement  que  nous  le  pour- 
rons, nous  prendrons  les  armes,  Sc  ferons  continuellement  la  Guerre  contre 
l'infernal  Monftre,  nommé  le  Pape  de  Rome,  & que  tant  que  nous  aurons 
un  initant  de  vie,  nous  ne  ceflêrom  de  faire  tous  nos  efforts,  pour  que  le 
diabolique  Tribunal, qu’on  apellc înquifition , foit  abolidans  tout  l’Univers. 

De  plus  , nous  Grand  Maréchal  General , & nous  Grand  Amiral  Ge- 
neraiifltmc  , rcconnoiflons  devant  l’Etcrncl  nôtre  Dieu  , que  fon  adorable 
Majtflé  veut  que  nous  foions  dès  à prcfcnt  entre  nous  , 8c  toujours  fans 
ceffc  à l’avenir,  étroitement  unis  enfcmble  par  une  amitié  à jamais  invio- 
lable, & par  une  Concorde,  que  rien  ne  (bit  capable  d’alterer.  C’eft  pour- 
quoi nous  fommes  convenus,  que  nous  obfervcrons  exactement  les  Maximès 
fuivantes. 

I.  D’agir  toujours  de  concert  dans  toutes  nos  Entrcprifes. 

II.  De  chercher  tous  les  moiens  les  plus  efficaces  pour  établir  Cc  entrete- 
nir une  entière  8c  perpétuelle  liaifon  d’amitié , de  concorde',  & intelligence 
entre  nous,  nos  Enfans,  & tous  nos  Defcendans,  & entre  toutes  les  perfon- 
nes  qui  peuvent  8c  qui  pourront  dépendre  dç  nous. 

III.  D’abord  que  nous  aurons  trouvé  quelque  bon  moien  pour  cela, 
nous  travaillerons  à le  mettre  en  œuvre  le  plutôt  qu’il  nons  fera  pof- 
fible. 

I V.  Dans  l’obligation  indifpenfable  où  nous  fommes  de  faire  tous  nos  ef- 
forts pendant  toute  nôtre  Vie,  pour  abattre  8c  détruire  la  puifl’ancc  de  l’exe- 
crable  8c  Infernal  Antropophage , qui  domine  par  fes  enforcellcmnis  fur 
les  Romains , nous  tâcherons  de  nous  joindre  à toutes  les  Puiffances , 

Ccc  c z qui 
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1716.  qui  font  fie  feront  Ennemis  de  ce  fanguinaire  Monftre , 3c  de  tou*  fes 
Adhérons. 

V.  Nous  lui  ferons  une  Guerre  continuelle,  conjointement  avec  les 
mêmes  Puiflânces,  telles  qu’elles  puiflcnt  être  par  Mer  3c  par  Terre. 

VI.  Lorfque  nous  Grand  Maréchal  General,  fie  les  Troupes,  que  nous 
pourrons  avoir  avec  nous , ferons  obligez  de  nous  embarquer , avec  ion 
Alcefiè  le  General  Amiral,  nôtre  cher  & bien  aimé  neveu,  nous  lui  dé- 
férerons le  Commandement  General,  tant  de  nofdires  Troupes  que  des  tien- 
nes, fie  de  la  Flotte,  fur  laquelle  nous  ferons  embarquez,  fie  cela  pendant 
tout  le  tems,  que  nom  ferons  enfemble. 

VII.  De  meme,  quand  nous  Grand  Amiral  General,  fie  nosTroupcsde 
Marine  feront  débarquées,  pour  faire  quelqu’Expedition  par  terre  contre  nos 
Ennemis  avec  fou  Excellence  le  Grand  Maréchal  General  nôtre  cher  Oncle 
nous  lui  déférerons  le  Commandement  General,  tant  de  nofdites  Troupes  dé 
Marine  Se  de  nos  Vaiflcaux,  que  de  toute  l’autre  Armée,  pendant  tout  le 
rems  que  nous  ferons  enfemble  fur  Terre.  Telle  eft  la  Convention,  que  nous 
Grand  Maréchal  General  fie  Grand  Amiral  General  fufdits  avons  loulügnc  ce 
jourd'hui  -,  fie  fait  entre  nous  * laquelle  noua  jurons  devant  l' Eternel  nôtre 
Dieu,  fie  promettons  fur  nôtre  parole  d’honneur,  d’obfcrver  très- ponctuelle- 
ment jufques  aux  derniers  moment  de  nôtre  Vie.  Déclarons  en  outre  , que 
telle  eft  nôtre  intention,  que  toutes  les  chofes  qui  ont,  fie  qui  peuvent  avoir 
quelque  report  des  à prefent,  fie  dans  la  fuite,  à nôtre  Voeu  fie  à notre  Con- 
vention, exprimées  dans  le  prélent  Ecrit,  tendant  aux  motifs , pour  lefquel* 
nous  avoni  fait  ledit  Vœu,  fie  ladite  Convention,  fie  que  toutes  les  chofe* 
non  exprimées,  foient  comprifea  dans  les  exprimas  En  foi  de  quoi  nous 
avons  figné  de  nôtre  main  le  prefent  Ecrit,  fie  apofé  le  Cachet  de  nos  Armes 
en  Cire  rouge  an  deffous  de  nos  fignatu res.  Fart  double  entre  nous  à Am- 
fterdam  le  8.  d’Odobrc  1716. 


Signé , 

(L.  S.)  Lx  Grand  Maréchal  General  Marquis 
de  Lakgallerie: 

L.  S.)  Le  Grand  Amiral  General  Landgrave 
de  Linanse,  Prince  de  l’Empire. 

TAEpuis  que  par  l’ineffable  Mifcricorde  & Bonté  infinie  de  l’Etemel  nôtre 
-L/  Dieu , qui  eft  nôtre  feul  Maître , fie  nôtre  unique  Souverain , nous  Grand 
Maréchal  General  Marquis  de  Langallerie  fiée,  fie  nous  Grand  Amiral  Gene- 
ral Landrgrave  de  Linange  fitc.,  avons  fait  entre  nous  deux  l’irrevocable 
Vœu,  fie  la  Convention  expliquée  dans  le  prefent  Ecrit,  la  Divine  Provi- 
dence, dont  la  conduite  eft  toujours  infiniment  adorable,  nous  a engagé  ,i 
communiquer  nôtre  Vœu  fie  nôtre  Convention  au  Très-Excellent  Seigneur 
de  Lille- Marais , Colonel  d’un  Régiment  d’infanterie , 8c  General  Major 
des  Armées  de  la  Republique  des  fcpt  Provinccs-Unies.  Nous  l’avons  trou- 
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ré  rempli  du  même  zèle  que  nous  autres  pour  la  gloire  de  nôtre  adorable  zji6. 
Rédempteur,  & dans  la  même  volonté  que  nous,  d’emploicr  au  même  def-  — -- — 
fdn,les  grands  & rares  talens,  qu’il  a reçûs,  auflî  bien  que  nous,  de  nôtre 
Dieu  Tout-Puiflânt.  A inû,  nous  fommes  convaincus  que  l’Eternel  nôtre 
Dieu  veut  que  le  Très-Excellent  Seigneur  de  Lille- Marais  foit  agrégé  avec 
nous  dans  une  pareille  autorité,  & dans  un  Rang  entièrement  égal  au  nôtre, 
afin  de  travailler  tous  trois  enfemble  de  concert  à l’accompliflèment  des  def- 
feins  marquez  dans  le  prêtent  Ecrit,  8t  que  nous  n’aions  tous  les  trois  qu'un 
même  dprit  8c  un  même  coeur  dans  la  pourfuite  de  cette  grande  8c  Divine 
entreprile. 

Cxft  pourquoi,  nous  Philippe  le  Gentil,  Marquis  de  Langallerie , étant  a p- 
pcllé  par  l’Etemel  nôtre  Dieu  £c  très-adorable  Rédempteur  à la  Dignité  de 
Grand  Maréchal  Gcneraliffime  des  Armées  fiir  Terre  de  la  Théocratie  du 
Verbe  Incarné}  nous  René  Godfroi,  Louis,  Erneft,  Jofeph  le  Hachard, 
par  la  Grâce  de  Dieu , étant  aullî  apcllé  par  notre  Divin  Rédempteur  à la 
Dignité  le  Grand  Amiral  Gencraliflime  des  Armées  Navales  de  la  même 
Théocratie  du  Verbe  lncamé}8c  pareillement,  nous  Henry  Boibelland  de  Mon- 
taffier,  Seigneur  de  Lille-Marais,  étant  aullî  apcllé  par  la  direction  du  Saint 
Efprit  à la  Dignité  de  Grand  Sénéchal  General  pour  le  Commandement  tant 
Militaire  que  Politique  de  la  fufdite  Théocratie  : Promettons  tout  trois  en- 
fetnble  à l’etemelle  8c  indivifible  Trinité,  au  ièul  Dieu  vivant  8cvrai,  que 
nous  dès  ce  jourd’hui  8c  toûjours  (ans  celte  à l’avenir  agirons  tous  les  trois 
enfemble  de  concert  dans  un  même  coeur,  8c  dans  un  même  efprit,  en  ré- 
pondant le  plus  faintement  qu’il  nous  fera  poflible,  8c  d’une  maniéré  la  plus 
convenable  à nôtre  commune  8c  Divine  vocation. 

Sur  quoi,  nous  Philippelc  Gentil  Marquis  de  Langallerie  8cc.,  8c  nous 
René  Godfroi  Landtgrave  8cc. } en  confirmant  8c  renouvellant  nôtre  Voeu 
8c  fufdite  Convention,  y ajoutons  que  ledit  Très- Excellent  Seigneur  de  Lil- 
le-Marais 8cc.  eft  dès  ce  jourd’hui  8c  fera  toujours  à l’avenir  agrégé  pour 
troifieme  avec  nous , dans  une  pareille  autorité,  8c  dans  un  rang  entière- 
ment égal  au  nôtre,  pour  l'execution  de  tout  ce  qui  eft  contenu  dans  le  prê- 
tent Ecrit. 

Ainfi , nous  Grand  Maréchal  General,  8c  nous  Grand  Amiral  General , ju- 
rons devant  l’Eternel  nôtre  Dieu,  8c  promettons  fur  nôtre  parole  d’honneur, 
que  nous  obferverons  pendant  toute  nôtre  Vie,  envers  le  Grand  Sénéchal 
General,  les  Maxiines  expliquées  dans  le  i.z.ôc  ].  Articles  de  nôtre  fufdite 
Convention.  De  même, nous  Henry  de  Boibelland  de  Montaflier 8cc.  faifons 
aujourd’hui  le  même  Vont  irrevocable  que  les  fufilits  Seigneurs,  pour  les 
Maximes  qu’ils  ont  établi  entr’eux,  6c  la  manière  expliquée  dans  le  i.t.îc 
J.  Art.  de  leur  Convention,  comme  auflî  dans  le  prêtent  Ecrit. 

Nous  Grand  Sénéchal  General  jurons  8c  promettons  de  même  que  nous 
entrons  dès  à prefent  ôc  demeurerons  (ans  ceffe  8c  perpétuellement  dans  l’engage- 
ment des  deux  fufdits  Segneurs  en  la  manière  expliquée  dans  les  4.  8c  y.  ar- 
ticles de  leur  Convention.  A l'égard  de  ce  qui  eft  marqué  dans  le  <5.  8c  le  7, 
articles  de  la  même  convention,  lors  que  nous  Grand  Sénéchal  General  (c- 
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6.  rons  fur  mer , nous  obéirons  entièrement  au  Grand  Amiral  : Pareillement 

— quand  nous  grand  Amiral  General  lérons  fur  terrcavcc  ion  Excellence  le  Grand 
Scncchal  General  nous  lui  obéirons  aufli  de  même. 

De  plus,  quand  nous  Grand  Amiral  & nousGrand  Scncchal  ferons  fur  ter- 
re avec  fon  Excellence  le  Grand  Maréchal  General,  nous  lui  déférerons  entie- 
ment  le  le  Commandemendement  General  des  Armées.  Cependant,  lorique 
nous  ferons  tous  les  trois  cniémble,  toutes  les  Commiffions  qu’il  faudra  expé- 
dier aux  Officiers  tant  fur  mer  que  fur  terre,  8c  tous  les  reglemcns  qu’il  fau- 
dra établir  pour  le  Gouvernement  tant  militaire  quepolitique  de  ladite  Théo- 
cratie, feront  fignez fie  Icellcz  d’un  de  nous.  Mais,  pendant  que  nous  ferons 
feparez , toutes  les  Commiffions  qui  fe  donneront , 8c  tous  les  Reglemcns  qui 
fc  feront  par  un  de  nous,  foit  pour  les  expéditions  militaires  ou  politiques  du 
Gouvernement  de  ladite  Théocratie,  auront  la  même  force  & la  même  auto- 
rité que  (i  tout  cela  étoit  fait  par  nous  trois  enfemble. 

Comme  nous  Grand  Maréchal  General , & nous  Grand  Amiral  General  avons 
déjà  conclu  un  Traité  avec  le  Seigneur  Olman  Aga  &c.  par  lequel  Traité  nous 
fommes  engagez  avec  ferment  de  nous  rendre  le  plutôt  qu’il  nous  fera  poffible 
avec  nos  familles  à Conftantinople  ; 8c  que  nôtre  cher  8c  bien  aimé  confrère 
le  Grand  Scncchal  General  cft  obligé  de  féjoumer  en  Hollande,  jufques  à ce 
que  nôtre  Traité  foit  ratifié  par  le  Grand  Seigneur,  & afin  d’y  travailler  à 
nous  procurer  les  moiens  d’accomplir  lespromeflès  que  nous  avons  faites  audit 
Seigneur  Ofman  Aga  en  faveurdu  Grand  Seigneur  Empereur  des  Turcs;  nous 
Grand  Maréchal  General,  & nous  Grand  Amiral  General,  jurons  à l’Eter- 
nel  nôtre  Dieu,  8c  promettons  fur  nôtre  parole  d’honneur,  que  lorfque  nous 
ferons  arrivez  à la  Cour  Ottomane  nous  ferons  tout  ce  qui  nous  fera  poffible, 
pour  que  le  Grand  S.  Empereur  des  Turcs  accorde  audit  Sr. Grand  Scncchal 
les  mêmes  8c  femblablcs  avantages, qui  nous  font  promis  parledit  Sr.  Ofman 
Aga.  De  même  nous  Grand  Sénéchal  jurons  devant  l’Eternel , nôtre  Dieu  8c 
promettons  fur  nôtre  parole  d’honneur, qu’aux  mêmes  conditions  que  les  fuf- 
dits  S r s.  Grand  Maréchal  ôc  Grand  Amiral  fc  font  obligez  d’aider  le  Grand  Sr. 
Empereur  des  Turcs  à fe  rendre  Maître  de  Romc,&  des  autres  Pais  Papilles, 
nous  contribuerons  pareillement  de  nôtre  mieux  au  fuccés  des  armes  du 
Grand  Empereur  des  Turcs  : 8c apres  la  ratification  du  Traité,  nous  nous  ren- 
drons le  plutôt  qu’il  fc  pourra  auprès  dcfdits  Grand  Maréchal  8c  Grand  Ami- 
ral , auxquels  nous  mènerons  des  fecours  confidcrablcs  pour  le  fervice  qu’ils 
ont  promis  de  rendre  au  Grand  Seigneur  Empereur  des  Turcs. 

C'cfl  ce  que  nous  Grand  Maréchal , Grand  Amiral , 8c  Grand  Sénéchal , ju- 
rons devant  l’ Eternel  nôtre  Dieu,  8c  promettons  fur  nôtre  parole  d'honneur 
d’obfêrvcr  très-exaélement.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  de  nôtre  main 
8c  apofé  le  cachet  de  nos  armes  en  cire  rouge,  chacun  au  fldlous  de  chacune 
de  nos  fignaturcs.  Gloire  en  foit  au  Pere,au  Fils,  8c  au  faint  Efprit,la  très- 
fainte,  très- adorable,  trcs-gloricufe , bénite  8c  indivifible  Trinité;  au  feul 
Dieu  vivant  8c  vrai , nôtre  unique  Souverain  Maître,  qui  nous  a unis  pour 
être  des  inflrumens  en  (à  Main  toute  puiffimte,  à fin  de  faire  fa  Divine  vo- 
lonté. Que  nôtre  Maître  Créateur  tout  puiflant  veuille  de  plus  en  plus  nous 
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combler  de  fes  plus  precieufcs  bénédictions.  Que  nôtre  adorable  Rédempteur 
nous  donne  & nous  augmente  fans  celle  les  grâces  fie  les  faveurs.  Que  l’a-  ' 
dorable  Efprit  rcpole  continuellement  fur  nous.  Que  l’Etemel  nôtre  Dieu 
éclairé  nos  entendemens  de  fes  plus  cclelles lumières  i qu’il  embraie  nos  cœurs 
des  plus  vives  flammes  de  fon  Amour  -,  qu’il  forme  toutes  nos  penféesj  qu’il 
conduite  nos  Actions  à la  gloire  de  fon  grand  nom,  au  ialutdc  nos  Aines, 
& à l’édification  de  tous  les  fidcles.  Amen,  Amen,  Amen.  Fait  triple  a 
la  Haie  en  Hollande  le  16.  Avril  1711s. 

Signé, 

( L . S.)  Le  Grand  Maréchal  Généralissime,  Mar- 

QJJIS  DE  LANGALLERIE. 

( L . S.)  Le  Grand  Amiral  Généralissime  le  Land- 
grave DE  LlNANGE  , PKINCp  DE  l’EmPIKE 
Romain. 

{L.  S.)  Le  Grand  Sénéchal  General  Seigneur  de 
Lille-Marais. 


I7td. 


C e fut  en  conféquencc  du  Vœu  qu’ils  faifoient  pour  ce  deflein , qu’ils  fi- 
rent propofer  à l’Aga  Turc  d§  faire  un  Traité.  Ils  y fupoferent  que  ce  Muf- 
lulman  etoit  Ambaflâdcur  du  Sultan  , & autorifé  par  un  ordre  (pecial  pour 
en  convenir.  On  verra  cependant  dans  l’année  fuivante  que  le  Sultan  & le 
premier  Vifir  delavouërent  l’Aga,  même  dans  l’Affaire  de  dedommagement 
des  Arabes,  & que  fa  Commiflion  n’avoit  été  que  de  la  part  de  l’Amiral  Ot- 
toman. Gcs  deux  Afl’ociez  firent  traduire  en  Arabe  par  le  Profè fleur  dans 
les  Langues  Orientales  à Leide  ce  Traité,  dont  la  copie  fut  d’abord  commu- 
niquée au  Baron  de  Heerns  Envoié  Impérial  à la  Haie,  fit  que  voici. 


LE  PLUS  GRAND  ET  LE  PLUS  PUISSANT  EM- 
PEREUR DES  TURCS,  COURONNE'  DU  SO- 
LEIL ET  DE  LA  LUNE,  &c.  8cc. 

Alant  clioifi  nous  Ofman  Aga,  pour  fon  Ambafladeur  vers  la  Haute  Ré- 
publique de  Hollande,  dilons  que  nous  avons  pendant  nôtre  féjour  à 
la  Haie  tenu  differentes  Confèrences  avec  le  trcs-Puiffànt  & Scrcniflîme  Landt- 
Gravc  deLinange,  Prince  de  l’Empire  Romain,  Souverain  Prince  de  Cha- 
bannois,  Grand  Amiral-General  de  Théocratie,  &c.  &c.  & avec  le  Puif- 
fant  6c  trcs-Noble  Seigneur  Marquis  de  Langallerie,  le  Grand  General  Ma- 
réchal 8c  Gencrahflime  de  la  même  Théocratie  5cc.  ôcc.  Lefqucls  deux 
Seigneurs  nous  ont  aflëurez  qu’ils  étoient  d’intention  de  faire  la  Guerre  au 
Pape  de  Rome  avec  Sa  Majefté  Impériale  des  Turcs,  & ils  ont  en  même 
temps  démontré  qu’ils  avoient  un  moicn , pour  faire  aprcwlrc  aux  Muflul- 
• man» 


Copie 
de  l’Ac- 
cord de 
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du  Mar- 
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Grand 
Turc,* 
du  i{. 
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ijl 6.  mans  de  faire  la  Guerre  par  Mer  & par  Terre  avec  eux,  afin  que  le  trc$- 
puiffânt  Empereur  des  Turcs  pût  au  plutôt  le  rendre  Maître  de  Rotn«,  &c 
qu’ils  fe  rendront  pour  cette  fin  au  plûtôt  qui  leur  fera  poflîble  à Conibnti- 
nople.  Ainfi  nous  Aga  avons  ordre  exprès  de  nôtre  très- Purifiant  Empereur 
nôtre  Seigneur,  & des  deux  Seigneurs  Vizir  8c  Amiral,  de  les  favori  1er  en 
toute  manière.  Nous  jurons  par  Mahomed  nôtre  faint  Prophète,  & promet- 
tons au  nom  du  Grand  Empereur  Turc  nôtre  Maitre,  que  tout  ce  qui 
fera  compris  dans  les  iz.  Articles  fui  vans  feront  accomplis  comme  il  fuit. 

I.  Que  ces  deux  Seigneurs  à leur  arrivée  à Conftantinople  feront  reçus 
dans  la  manière  la  plus  honnête  qu’il  fera  poflîble. 

I I.  S.  M.  fera  obligée,  tant  dans  que  hors  de  la  Ville,  de  leur  afligner 
des  demeures , & places  dans  le  Pais,  fuivant  leur  caraécere  8c  rang. 

III.  Lefdits  Seigneurs  avec  leurs  familles , domeftiques  8c  toutes  les  per- 
Tonnes  de  leur  fuite , jouiront  d’une  entière  liberté  êc  fpccialcmeat  de  con- 
fidence dans  leur  Religion,  fans  qu’on  leur  fàffic  aucune  moleftarion  dans  la 
moindre  chofe. 

I V.  Ces  deux  Seigneurs  avec  toute  leur  fuite  feront  entretenus  aux  dépens 
du  grand  Seigneur  fix  années  confecutives,  8c  auront  une  fubfiftance  honora- 
ble & un  traitement  fuivant  leur  accord  particulier. 

V.  Ces  deux  Seigneurs  8c  leur  fuite  jouirent  aufli  de  toute  liberté  8c  des 
privilèges  qu’on  accorde  aux  Princes  Souverains  ou  Ambaflàdeurs,  lors- 
qu'ils demeurent  dans  le  Pais  des  Potentats  avec  iéfquds  ils  font  amis  ou 
Alliez. 

V I.  Sa  MajeftéOttomanne  donnera  ordre  par  écrit,  lorsqu'ils  feront  arri- 
vez à Conftantinople,  pour  armer,  recruter,  lever,  exercer  8c  difeipliner  à 
leur  manière,  ainfi  qu’il  femblera  bon  aux  deux  Seigneurs  nommez,  favoir  un 
corps  de  ioooo.  Cavaliers,  fbit  de  la  nation  Françoile  ou  Allemande  de  la 

• Religion  Proteftantc,  & de  faire  bâtir  à leur  manière  8c  direâion  fo.  Vaif- 
feaux  Capitaux  de  Guerre,  qui  feront  remis  fous  le  commandement  def- 
dits  Seigneur»  General , 8c  Amiral , pour  être  abfolumcnt  commandez 
par  eux,  pour  être  emploies  contre  la  puiflance  Papale  8c  de  fon  Pais. 

VII.  Eu  égard  à l’inclination  particulière  de  ces  deux  Seigneurs,  que 
nous  avons  vû  8c  obfcrvé,  pour  nous  rendre  de  fervices  importai»,  tous  les 
Efclaves  Chrétiens  feront  mis  en  liberté  fous  condition  qu’ils  prendront  fèrvi- 
ce  fous  ces  deux  Seigneurs,  8c  combattront  contre  le  Pape. 

VIII.  Tous  les  Chrétiens,  qui  voudront  s’établir  dans  le  Païs  du  Grand 
Seigneur  auront  toute  liberté  8c  exercice  public  de  la  Religion , fans  y paier 
le  moindre  tribut.  Ceux  de  la  Nation  Juive,  qui  voudront  aufli  s’y  établir, 
jouiront  de  la  même  prérogative. 

IX.  Si  tôt  que  le  Grand  Seigneur  fera  Maître  de  Rome,  il  jure  8c  pro- 
met par  Mahomet  nôtre  Saint  Prophète  de  donner  8c  coder  aux  deux  Sei- 
gneurs mentionnez  General  8c  Admirai,  à chacun  en  particulier  dans  la  Mer 
Mediterranée  certaines  liles  8c  Provinces,  ftipulées  dans  un  article  de  leur 

> accord 


Digitized  by  Google 


ET  RESOLUTIONS  D’E  T A T.  *77 


accord  particulier,  & de  les  leur  ceder  en  pleine  Souveraineté,  & même 
de  les  procréer  Rois  en  Orient,  en  forte  que  leurs  Defcendans  8c  Heritiers  en 
jouiront  éternellement,  pour  y regner  8c  gouverner  en  Souverains. 

X Sa  Majefté  l’oblige  en  même  temps  par  celle-ci  de  faire  avoir  (âtisfâc- 
tion  & rcllitution  aux  deux  General  8c  Amiral,  de  tout  le  Pais,  Provinces 
8c  biens,  qu’ils  ont  eu  en  poflèflion  ëc  Europe  8c  France,  lcfquels  leur  ont 
été  ôtez  fuivant  leur  fpecifique  8c  projetée  plainte,  qu’ils  ont  infirmé  au 
Grand  Seigneur. 

XI.  Nous  Ofman  Baflâ,  Aga  de  Spahis  8c  de  la  Mer  déclarons  à tous 
ceux  qui  verront  celle-ci , que  les  deux  Seigneurs,  le  Seigneur  Marquis  de 
Langallerie  , 8c  le  Seigneur  Landtgrave  de  Linange  Prince  de  Chabanois, 
l'ont,  des  l’heure  qu’il  cft,  acceptez  fous  la  Protcôion  ÔC  Amitié  de  Sa 
Majcftc  Ottomane  mon  gracieux  Souverain , 8c  qu'ils  feront  maintenus  dans 
leur  caraélere. 

XII.  C’cft  pour  cela  que  Nous  prions  tous  les  Princes,  Empereurs, 
Rois,  8c  Republiques  nos  Amis,ëC  tous  leurs  Officiers  Generaux,  de  favori- 
fer  en  toute  maniéré  ces  deux  Seigneurs:  de  ne  leur  faire  aucun  tort  de  quel- 
que manière  que  ce  pburroit  être , directement  ni  indireékcment , vers  leurs 
perfonnes,  ou  vers  aucun  de  leur  fuite,  foit  par  Terre  ou  par  Mer,  lorf- 
qu’ils  feront  en  voiagepour  fe  rendre  auprès  du  très- puiflant  Seigneur,  l’Em- 
pereur des  Turcs.  Ordonnons  bien  fpccialcment  à tous  les  Mufulmans  8c 
Sujets,  de  reipvûer  ces  deux  Seigneurs,  8c  tous  ceux,  qui  fe  trouveront  à 
leur  Cour  ou  fervice,  avec  tout  l’honneur  imaginable,  8c  fervice:  car  telle 
eft  l’exprefle  volonté  8c  ordre  de  nôtre  très  puiflant  Seigneur  ; 8c  ceux  qui  y 
contreviendront , 8c  defobeiront  à ces  ordres,  perdront  leur  tête  8c  vie,  fi 
feulement  lefdits  Seigneurs  viennent  à fe  plaindre,  8c  s’ils  peuvent  démontrer 
les  perfonnes  qui  leur  auront  été  contraires.  Car  nous  eftimons,  8c  décla- 
rons, ces  deux  Exccliens  Seigneurs,  pour  nos  Amis,  8c  confederez  de  nôtre 
très- puiflant  Empereur  8c  Seigneur. 

Nous  Ofman  Bafla,  Aga  de  Spahis  6c  de  la  Mer,  Ambafladeur  Extraor- 
dinaire du  Grand  Seigneur, avons  ligne  ccContrcélSc  Lettre,  de  nôtre  propre 
main,  par  ordre  exprès  de  Sa  Majcfté  Ottomanne,  8c  fclléc  avec  nôtre  cacnet 
8c  armes  j Et  pour  plus  de  fûreté  de  la  vérité,  que  le  contenu  de  celle-ci  fe- 
ra fainélement  accompli  8c  tenu;  ce  qui  eft  la  volonté  de  nôtre  très- puiflant 
Empereur  des  Turcs,  couronné  du  Soleil  8c  de  la  Lune;  Nous  jurons  par 
Mahomet  aux  deux  Seigneurs  nommez,  le  Seigneur  Landt  Grave  de  Linan- 
ge, Prince  de  l’Empire  Romain-,  8c  Prince  Souverain  de  Chabanois  ; 6c  au 
très  Excellent  Seigneur  le  Marquis  de  Langallerie , Seigneur  de  la  vieille  Ba- 
ronie  de  Poitou  en  Charente , Prefident  8c  premier  Gentilhomme  de  la  Pro- 
vince de  Xaintonge , Lieutenant  General , 8c  Gouverneur  General  dans  la 
Province  de  Bretagne,  Stadhouder  du  Roi  de  France  dans  la  Province  de 
Périgord,  General  Velt-Marechal  Lieutenant  de  l’Empereur  Romain  en 
Italie,  General  Velt-Marechal  du  Roi  de  Pologne  j tous  enfcmble  ncsamis 
8c  confederez  de  Sa  Majcfté  l’Empereur  des  Turcs  couronné  du  Soleil  8c  de  la 
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tytg.  Lune.  C'cft  le  contenu  de  cette  nôtre  Lettre.  A la  Haie,  écrit  le  if.  du  mois 
Zilhezzi.  Anno  nz8. 

Signé, 

( L . S.)  Osman  A g a. 

Et  plus  bas , confirmé  & cnrcgi/lré  par 

Soliman,  Secrétaire  de  l’Ambaflâde. 


Le  même  jour  de  la  fignature  de  ce  ridicule  Traité,  le  nommé  Linange 
porta  le  Marquis  à prendre  des  Concubines.  Cela  fut  fait  par  une  Conven- 
tion avec  deux  Servantes.  Quoique  ce  foit  une  choie  burlelquc,  & de  la 
moindre  confcqucnce,  on  ne  iaiffera  pas  que  de  l’mfcrerici,  pour  en  faire 
voir  l’extravagance. 

Contrat  "VTOui  Marquis  de  Langalleric,  Grand  Maréchal  de  la  Théocratie  du  Vcr- 
du  Nhr-  be  Divin j 6c  nous  Comte  de  Linange,  Prince  dcChabanois,  Grand 
quisde  Amiral  de  la  meme  Théocratie;  qui  fommes  étroitement  unis  par  dis  nœuds 
Lang.il-  indiiTolubles  d’ Amitié  & de  Parenté,  tout  ainfi  qu’en  fait  foi  notre  Conven- 
d u Com  tl0n  par  écrit  en  date  du  8.  Décembre  17  ip  , nous  trouvons  engagez  par 
te  de  Li-  ccrte  même  Convention  de  nous  tranfporter  bien-tôt  par  Mer  dans  des  con- 
nange  trées  élôigneos  avec  nos  Familles  & nos  Ménagés;  6c  comme  nous  fommes 
avec  1.  obligez  de  former  des  Maifons  convenables  à nôtre  rang,  nous  cherchons 
ET,-  Pour  cc's  des  à prêtent  des  fervantes  & fcrvitcurs,  il  s'elt  prélênté  à nous 
i;.*Mars.  deux  Filles  Hollaudoifts  de  la  Religion  Reformée,  de  bonne  volonté  à s’em- 
ploier  à tous  les  ouvrages,  où  nous  les  voudrons  mettre,  & lefquelles  étant 
libres  de  fc  chercher  de  nouvelles  conditions  au  premier  jour  du  mois  de  Mai 
prochain,  (clon  qu’elles  nous  ont  fait  comprendre,  nous  les  avons  arrêtées 
dés  ce  jourd’hui  pour  nous  fervir  dans  nos  bdoins  tant  noéturnes  que  journa- 
liers; (avoir  Marie- Anne  de  Delft  pour  le  Marquis  Maréchal  de  Langallc- 
rie,  & Anne- Marie  de  Zelande  pour  moi  l’Amiral  Comte  de  Linange,  Prin- 
ce de  Chabanois,  & pour  ect  effet  nous  promettons  ôc  nous  engageons  de 
paier  à chacune  dcfditcs  Filles  pour  leurs  gages  ôc  leurs  apointetneus  la  fom- 
me  de  400.  florins  par  chaque  année  pendant  toute  leur  Vie.  Surquoi  elles 
feront  obligées  de  le  nourrir,  le  vêtir,  s’entretenir,  & de  nous  fervir  en  tout 
ce  qui  nous  plaira  jufques  à nôtre  Mort  ; & au  cas  qu’elles  aient  des  en  fan  s de 
nous,  nous  ne  voulons  pas  qu’elles  foient  chargées  de  leur  entretien,  ni  de 
leur  éducation,  dont  nous  prendrons  nous  mêmes  le  foin.  • 

De  plus  nous  prendrons  foin  que  les  deux  dites  Filles  foient  toujours  logées 
à nos  'dépens  ÔC  fraix , fie  quand  nous  les  mènerons  avec  nous , elles  feront  auf- 
li  voiturées  6c  nourries  à nos  dépens,  outre  les  400.  florins  argent  de  Hollan- 
de, que  nous  leur  paierons  pendant  toute  leur  vie  à chacune  par  chaque  an- 
née; ôc  pour  la  fureté  duquel  paiement  nous  engageons  tous  nos  biens  pré- 
fens  & à venir  foiidaircment  l’un  pour  l’autre.  En  foi  de  quoi  nous  avons  li- 
gne 


Digitized  by  Google 


ET  RESOLUTIONS  D’ETAL  Î7P 

gnc  tous  les  quatre  le  prêtent  engagement,  & promis  à la  Haie  ce  if.  Mars  tyi6. 
iji6.  De  plus,  nous  promettons  que  ladite  penfion  de  400.  florins  fera  paiée  ' 
toujours  un  quartier  d’avance,  à commencer  du  premier  jour  du  mois  de 
Mai  prochain  de  la  prefente  annee  1716.,  8c  avons  apofé  le  cachet  de  nos 
armes  au  deflous  de  nôtre  fignaturc. 


Signé , 

Le  Maréchal  de  Lakgallerie. 

L’Amiral  Comte  de  Linange,  Prince  de 
Chabanois. 

Marie-Anne  de  Delft. 

Anne-Marie  df  Zelande. 


Le  Marquis,  tranfporté  de  joye  du  Traité  avec  l’Aga,  trouva  à propos 
d’en  faire  part  à la  Marquife  fon  Epoufe  4,  jours  après.  Cette  Dame  s’étoit 
tranfportéc  à Paris,  fur  ce  qu’elle  avoir  aperçû  quelque  Dérangement  d’Efprit 
du  Marquis  fon  Epoux.  Elle  y reçût  la  Lettre , dont  elle  envoia  la  Copie 
à un  ficn  parent,  8c  qui  étoit  en  ces  termes. 


JE  ne  fai,  Madame,  qui  vous  a enfbrcellée  au  point  que  vous  voulez  de  Lettre 
gaieté  de  cœur,  ôc  contre  la  foi  que  vous  me  devez , perdre  premièrement  {*e  M j*6 
vôtre  ame;  1.  perdre-  vôtre  réputation;  8c  }.  perdre  une  fort  éclatante  foc-  jen^’r* 
tune;  car  il  eft  certain  que  ces  trois  malheurs  menacent  en  ruine  totale  vô*  Femme, 
tre  perfonne,  qui  a tant  d’aprehenfion  de  la  mort,  qui  eft  fi  idolâtre  de  là 
louange , & qui  eft  li  prodigieufement  ambitieufe.  Je  vous  protefte  que 
vous  êtes  infailliblement  perdue,  fi  vous  perfiftez  à vous  rebeller  contre  un 
fi  bon  Mari  que  je  le  fuis.  La  preuve  de  cette  vérité  en  eft  convaincante, 
par  l’aveu  tendre  8c  fincere  que  je  vous  fais actuellement,  que  je  vous  donne 
l’abolition  de  vôtre  crime,  êc  que  je  vous  regarde  tout  de  nouveau  comme 
ma  chere  Femme , fi  vous  venez  m’accompagner  dans  le  beau  voiage  que  je 
vais  entreprendre  au  nom  de  Dieu,  8c  pour  l’amour  du  "précieux"  Sang  de 
fon  Fds.  Mettez-vous  encore , ainfi  que  vous  y êtes  obligée,  à ma  difpofi- 
.tion.  Amcnez-moi  nos  très-chcrs enfans ; £c, entre  autres chofes,  nantiflez- 
vous,  pour  me  les  remettre  de  bonne  foi,  8c  fans  nulle  fouftraâion,  de  mes  ma- 
chines de  guerre,  qui  me  font  fi  neccflaires.  N’cft-il  pas  plus  qu’injufte, 
plus  que  tiran,  plus  que  traitre,  que  vous  les  aiant  confiées  en  dépôt  com- 
me j’ai  fait,  feulement  pour  un  tems,  que  juftement  en  celui  que  j’en  ai  be- 
foin,  vous  aiez  la  cruauté  de  me  les  nier.  Ce  tour  oblique  eft- il  de  vôtre 
caraderc?  Non,  je  ne  puis  comprendre  que  vous  aiez  etc  capable  de  me 
fauflèr  ainfi  les  fermens  que  vous  m’aviez  fairs  à ce  fujet  ; à propos  dequoi  je 
vous  dirai, que  quand  même  vous  me  rendriez  la  piece  de  canon,  telle  que  je 
l’ai  laiflec  dans  mon  Cabinet,  elle  me  devient  entièrement  inutile,  fi  vous  ne 
l’accompagnez  du  parchemin  où  elle  eft  tirée  8c  par  figure  8c  par  écrit  avec 
toutes  les  proportions.  Sur  cette  figure  je  puis  en  faire  fondre , & fabri- 
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qoer  plus  de  mille  fi  je  veux,  & fans  cela  je  n’en  puis  avoir  une  feule.  Ve- 
nons au  fait,  mon  amie.  Etes-vous  à vous  même j pouvez-vous  en  con- 
fidence difpofer  de  vous,  de  nos  enfàns,  2c  des  effets  que  je  vous  ai  laiftcz  à 
Caflel?  Le  crime  cil  capital,  fi  vous  me  fruflriez  du  droit  que  j’ai  fur  tout 
cela.  Prenez  donc  bien  garde  à vous,  d’autant  qu’il  viendra  peut-être,  ôc 
quand  vous  vous  y attendrez  le  moins,  il  vous  viendra,  dis-je,  une  maladie, 
une  mort  inopinée.  Comment  ferez -vous,  ma  chere  Femme,  en  ce  cas 
pour  rendre  compte  au  Tribunal  divin.  N’y  ferez-vous  pas  confufc,  2c  n’y 
a-t-il  pas  dès  à cette  heure  dequoi  vous  defefpercr,  fi  au  lieu  de  vous  trouver 
au  pied  du  Trône  de  grâce,  vous  ferez  au  pied  de  celui  de  la  vengeance. 
Tremblez, tremblez,  je  vous  en  fuplie,  d’autant  que  tous  ceux  qui  m’outra- 
gent, finilTent  promptement  leurs  jours.  Voilà  Nnquifiteur  Mendoça,  qui 
vient  de  fuivre  l’exemple  d’un  Italien  qui  me  dupoit.  Ils  font  moitstous 
deux.  Ce  premier  fut  porté  en  terre  avant-hier,  comme  je  fongeois  à la 
choie,  & aux  moiens  de  châtier  ccc  Infernal  Tribunal.  Dieu  par  fa  bonté 
veut  bien  que  je  l’aie  en  main , & c’cft  pour  cela , 6c  par  les  facrcz  ordres , 
que  je  partirai  au  mois  de  Juin  ou  au  mois  de  Juillet  pour  Conftantinople  ; 
ce  que  j’aurais  fait  plutôt  fi  vous  ne  m’aviez  pas  travcrf'c.  Voila  le  fecrct 
découvert,  faitcscn  vôtre  profit,  ma  chere  Femme.  Ce  deflein  cfl  delà 
dernière  conféquence.  Pour  vous  le  perfuader , je  vous  envoie  le  Traité  que 
j’ai  fait  avec  l’Ambafladeur  de  la  Porte  qui  eft  à la  Haie,  2c  qui  part  dans  i f. 
ou  zo.  jours  pour  l’Orient.  Il  avoit  efperé  de  nous  mener  dans  fon  Vaif- 
fcau  ; ce  qui  aurait  été  bien  important  pour  le  Grand  Seigneur,  au  fervicc 
duquel  je  n’ai  garde  de  me  mettre,  car  il  faudrait  apofhficr,  comme  vous 
avez  déjà  peut-être  fait.  Mais,  mon  Neveu,  le  Comte  de  Linange  2c  Prin- 
ce de  l’Empire  Sc  moi,  allons  l’aider  fur  Terre  2c  fur  Mer,  comme  ont  fait 
autrefois  Ragotzky  6c  Tckely.  J’ai  promis  de  vous  mener  en  ce  pais- là  2c 
avec  mes  enfans,  pour  gage  des  paroles  que  j’ai  données.  Ainfi , fi  vous  re- 
fufez  de  m’obéir,  je  fuis  contraint  de  vous  répudier,  & de  me  remarier  à la 
première  venue.  J'ai  déjà  pris  une  Concubine,  2c  marque  que  je  ne  mens 
pas,  voici  ci-jointe  la  Convention  que  j’ai  faite  avec  elle,  il  y a trois  jours.  Le 
marché  fe  fit  à l’inftant  que  j’eus  apris  par  la  troifiéme  Lettre  de  mon  A ju- 
dant,  que  vous  ne  vouliez  pas  abfolument  me  venir  joindre.  Cela  vous  fera 
connoître,  que  fi  malheur  vous  arrive,  vous  ne  devez  vous  en  prendre  qu’à 
vous-même,  2c  à la  dcfobéïfTance  du  Commandement  que  je  vous  fis  au  fu- 
jet  du  Prophète  de  Latre.  Cet  homme  faux  ou  vrai , ce  que  Dieu  fait , 2c 
que  je  ne  fài  pas,  eft  l'origine  de  vôtre  perte;  car  l’Eterncl  vous  châtie  de 
n’avoir  pas  exécuté  tout  ce  que  je  vous  ai  ordonné  à fon  fujet.  Vôtre  opi- 
niâtreté en  cette  occafion-là,  6c  vôtre  difiîmulation  outrée  que  vous  avez 
pour  les  biens  de  ce  monde , & même  pour  lès  vanitez , vous  coûteront  bien 
chcri.c’eft  ce  que  j’aperçois  avec  grand  regret,  ma  chere  Femme.  Je  crois 
pourtant  qu’il  eft  encore  de  faifon  que  vous  vous  repentiez  , 2c  que  vous  re- 
tablifiiez  |es  fondemens  que  vous  avezfappez,  en  confentant  avec  vos  adhé- 
rant de  me  faite  palier  dans  l'cfprit  de  tout  le  monde  pour  fol  6c  vifionnaire. 

- . • Si 
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Si  vous  l'avez  crû,  vous  avez  tort,  car  je  ne  fuis  rien  moins.  Si  vous  n’y  1715. 

avez  pas  ajoute  foi,  vous  avez  tort  de  vous  laifler  porter  à l’oreille  de  telles  

paroles.  Si  vous  n’aviez  pas  été  à Paris , Madame  ne  vous  l’auroit  pas 
dit.  Ce  qui  me  confole  de  Ion  opinion,  cil  que  dans  peu,  H clic  vit  jui- 
ques  là  , Elle  & fon  Fds  verront  dequoi  je  fuis  capable,  en  relTentant  des 
coups  plus  que  cuitàns.  Us  retiennent  encore  nos  Frères  fur  les  Galeres. 

Nous  avons  écrit  a ce  dernier  mon  Neveu  Sc  moi,  il  y a zo.  jours  pour 
cela. 

Enfin,  mon  amie,  fongez  à vous}  ne  me  mettez  pas  audcfefpoir,  où  je  fuis, 
quand  je  lis  dans  l’Ecriture  Sainte,  que  nôtre  ddertion  volontaire  eit  deve- 
nue un  véritable  adultéré  : il  ne  me  faut  que  cela,  pour  vous  répudier  avec  ju- 
llice-,  ce  qui  fe  fera  immancablement  le  premier  de  Mai,  fi  vous  ne  retour- 
nez de  votre  égarement.  Faites  réflexion  .je  vous  prie,  qu'il  n’elt  pas  quef- 
tion  de  penfion , ni  drt  Etats  Generaux , ni  d’aucune  autre  Puiflàncc  de  l’Oc- 
cident} car  je  quitte,  comme  ell  dit  ci-devant,  ces  contrées  de  l’Europe}  je 
te  le  jure, que  je  t’avoue  làns  dcguilement  ledit  marché  de  ces  deux  filles.  Il 
vqut  mieux  t’en  faire  confidence , pour  te  ramener  entre  les  bras  de  ton  mari, 
que  de  te  le  taire,  £t  t’expofer  à t’opiniatrer  de  me  quitter,  ainfî  que  tu  en 
avois  conçu  le  dcITein.  Ah!  qu'il  cil  noir  ce  dellêin,  ma  chere  femme,  8c 
que  tu  as  lieu  de  te  plaindre  de  toi,  & de  te  louer  de  moi,  puilque  je  t’en 
accorde  de  fi  bon  coeur  l’abolition}  mais,  c’eft  aux  conditions  que  tu  vien- 
dras partager  avec  moi  & mon  Neveu  cette  fainte,  brillante,  & glorieufe  for- 
tune , que  Dieu  par  fa  grâce  vient  de  nous  accorder.  T u fauras  lur  cela  tout 
ce  qui  te  pafic  de  plus  particulier  & de  plus  curieux.  Tu  avoueras  même 
par  cette circonftancc, que  les  Anges  me  conduifcnt,  & me  portent  de  Babi- 
Ion,  qui  va  afiùrcment  être  écraféc:  ainfî  fors  dccelicu-là,  & ne  tourne 
pas  la  tête,  de  crainte  que  tu  ne  devienne  11  atuc. 

Il  me  vient  une  admirable  penfée,  Sc  où  tu  aquiefeeras  plus  volontiers  qu’à 
celle  qui  meditoit  ton  retour  en  Hollande.  Elle  confille  de  te  donner  la  per- 
miffion  d’aller  d’abord  après  le  relèvement  de  tes  couches  en  Province  chez 
tes  Sœurs , d’y  faire  trouver  nos  garçons , & enfuite  lorfque  je  me  trouverai 
fijr  mer  dans  la  Mediterranée  à hauteur  de  Monrpel’ier,  ou  de  Cette, ou  de 
Toulon,  je  vous  envoierai  quérir  pour  vous  prendre  à bord  dans  mon  Vaif- 
feau  où  je  ferai.  Par-là  je  vous  évite  à tous  4-un  plus  long  trajet  & à vos 
Domclliqucs,  & par  cette  conduite  je  te  procurerai  un  étabüflcracnt  magni- 
fique pour  ta  Niece,  en  la  mariant  avec  le  Comte  de  Linangc,  qui  m’a  pro- 
mis encore  hier,  que  je  l’ai  laide  à la  Haie,  qui  m’a  promis,  dis-je,  de  faire 
ce  que  je  voudrai  là-dcffus.  Informe-toi  à la  Cour,  & à l’Hôtel  de  Soifions 
où  il  logeoit  il  y a un  an,  dans  quelle  fomptuofité  il  vivoit.  Si  tu  ne  m’avois 
pas  fait  la  fralquc  que  tu  viens  de  me  frire,  tu  faurois  il  y a long  - tems  qui 
cft  ce  Seigneur,  & de  quelle  manière  la  Providence  nous  a joints  à Amilcr- 
dam , où  j'ai  connu  par  fon  illaftrc  généalogie  qu’il  cil  mon  neveu  à la  mode 
de  Bretagne. 

De  bonne  foi , ne  feras-tu  pas  bien  aife  qu’un  homme  de  cette  trempe , & 
qui  va  de  moitié  jouer  avec  moi  un  fi  grand  rollc,  devienne  auffi  ton  neveu, 
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171  <î.  & foit  avec  fa  femme  fani  celle  fous  tes  yeux  en  s’attachant  à tes  plaifirs.  Je 
voudrais  bien,  ma  cherc  enfant,  que  mon  dernier  récit,  & que  je  te  manifefte  ü 
paflionnement,  te  fit  maudire  la  maudite  refolution  que  tu  as  prife.  A Dieu 
ma  cherc  femme.  C'cft  de  l’abondance  du  caur , que  ma  plume  vient  de 
me  tracer  cette  Lettre, qui  eft  pour  t’annoncer,qucfitu  veux  , te  voilà  fur  le 
Pinacle  -,  fi  non , te  voilà  comme  une  réprouvée  , abandonnée  à des  remors , 
qui  te  rendront  la  vie  odieufc,loit  que  tu  relies  en  France,  foit  que  tu  relies 
à CalTcl. 

Signé, 

Le  Maréchal  de  Langallerie. 

A Amllcrdam  le  Jeudi  matin  à 6.  heures 
le  ip.  Mars  1716. 

L e prétendu  Comte  de  Linange  s'étoit  tellement  emparé  de  l’Efprit  du 
Marquis,  qui,  à l'exception  du  Projet  chimérique,  avoit  toutes  autres  bon- 
nes qualitez , qu’il  le  porta  à le  produire  âux  Etats.  Il  leur  produifit  la  de- 
couverte d’un  Projet  pour  détruire  la  Hollande,  & cela  en  faveur  du  Préten- 
dant. Cette  Decouverte  conûlloit  dans  l’Ecrit  fuivant. 

Ddcou-  /^Uc  le  Pape  Clement  XI.,  le  Roi  de  France  Louis  XIV,  & 
verte,  les Jefuites, auraient  fait  exécuter  incdTammeut  fous  le  Nom  6c  les  Com- 

que  le  millions  du  Prétendant ; lequel , s’il  av6it  été  executc  , aurait  immancable- 
§recom-  mcnt  ^ coca'cmcn’:  détruit  la  Republique  des  Provioces-Unies.  Pour  prê- 
te de ''  venir  un  tel  malheur , on  le  déclaré  à Leurs  Hautes  Puiflances  fans  au* 
Linange  cun  intérêt. 

» Ce  Projet  a trais  Parties.  I.  La  première  eft  de  faire  préparer '24.  grollës 

ïomicVi-  flutC3i  dans  chacune  dcfquclles  on  doit  faire  june  muraille  de  grolTes  pierres 
,rdc  liées  enfcmble  avec  un  Mallic  très-fort  8c  du  plomb  fondu,  comme  l’on  fait 
Projet,  le  fondement  des  Arches  des  Ponts  de  Pierre,  qui  font  fur  les  grandes  Riviè- 
res. Cette  muraille  doit  être  de  la  longueur  de  tout  le  fond  du  bâtiment, 
la  plus  épaiffe  8c  la  plus  haute  qu’il  eft  poffiblej  c’efl  à dire  autant  que  le  bâ- 
timent pourra  porter  en  moitié  charge. 

L’Antc-Chriil  Clement  XI  a fourni  d’avance  des  le  commencement  de 
l’année  dcrnicre  1717.  100000.  Ecus  Romains,  que  des  banquiers  de  Paris 
ont  fait  remettre  en  Suède,  pour  l’achat  du  bois  ncceflâire  pour  la  conftrtic- 
tion  de  ces  greffes  flûtes.  Le  fils  du  nommé  Blaife,  Maitrc  Conllruôeur 
du  Port  de  Brell , alla  en  Suède , vers  la  fin  du  printems  de  l’année  dernière 
pour  couper  les  bois,  & conflruire  enfuite  les  mêmes  bâtimens}  comme  fi 
c’éioit  pour  le  compte  des  Banquiers, qui  ont  fait  remettre  U fomme  que  le 
Pape  avoit  fournie. 

Quand  ces  greffes  flûtes  feront  faites,  on  doit  les  mener  aux  Ifles  de  Fe- 
ras, afin  d'y  faire  dans  ces  bâtimens  la  Mafloncric  8c  murailles  fufditcs.  Après 
quoi  ces  24.  flûtes  doivent  être  menées  fous  l’ricorte  des  Flibullicrs,  favoir 
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8.  de  ces  flûtes  dans  le  pillage  de  Gorce,  dix  dans  celui  du  Tcxel,  Ec  fix  17*6. 
dans  le  partage  du  Vlie.  On  doit  mettre  au  deflbus  de  ces  flûtes,  à chacu- 
ne,  de  grades  pièces  de  fer,  avec  des  crampons  liez  au  nombre  des  bâtimens. 

Ces  flûtes  doivent  être  miles  but  a but;  c’eft  à dire  la  proue  de  l’une  à la 
poupe  de  l’autre,  afin  qu’elles  puiflent  tenir  toute  la  largeur  de  chacun  des 
paffages  qu’elles  doivent  boucher.  Dans  deux  greffes  chaincs  de  fer  feront 
cramponées  dans  la  muraille  du  côté  de  la  proue , une  chaine  du  côté  de 
bas  Bord,  8c  une  chaine  du  côté  du  Tribord  à chaque  flûte. 

Un  des  bouts  de  la  chaine  du  bas  bord,  viendra  lortir  par  le  Sabord  de  la 
poupe  du  côte  du  Tribord  j & un  des  bouts  de  la  chaine  .du  Tribord  vien- 
dra fortir  de  même,  en  fc  croifant  & entrelaçant  avec  l’autre  chaîne  par 
l’autre  fabord  de  poupe  du  côté  du  bas  bord , Ce  lé  viendront  joindre  aux 
crampons  des  deux  autres  chaincs,  qui  pafleront  de  la  même  maniéré  par. 
les  écubiez  de  l’autre  flûte  qu’il  fert  à la  Poupe  du  premiers  & ainfi  à tous 
les  autres. 

Tellement  que  toutes  les  flûtes,  qui  feront  dans  chacun  des  paffages, 
qu’elles  doivent  boucher,  feront  cnchainées  les  unes  aux  autres  dans  moins 
d’une  demi-heure  s & dans  le  même  inflant  l'on  ouvrira  les  petitf-febords,  qui 
font  à fleur  d’eau , afin  de  les  faire  couler  à fond  dans  un  moment.  On  peuc 
comprendre  que  ces  flûtes  étant  ainfi  à fond  cela  formera  une  digue  éter- 
nelle, parce  que  dans  moins  de  ou  4.  marées,  il  fe  ramalTcra  du  fable  &C 
de  la  Vafe  en  telle  abondance  que  dans  peu  de  temps  on  verra  dans  chacun 
de  ces  mêmes  paffages  des  Dunes , qui  s’élèveront  beaucoup  plus  haut  que  la 
Mer.  Et  comme  par  ces  trois  paffages  fc  dégorgent  prefquc  toutes  les  riviè- 
res qui  coulent  dans  les  fept  Provinces- Unies,  il  ell  facile  de  concevoir  quelle 
terrible  inondation  elles  feront,  fi  cette  entreprife  étoit  exécutée,  8c  quel» 
Hollande  couverte,  la  Zelande  8cc.  le  Pais  ne  ferait  plus  qu’une  Mer. 

L’on  peut  là-dcflus  fc  fouvenir  qu’un  feul  Beufc,  chargé  de  Harangs,  qui 
fe  perdit  il  y a quelques  années  dans  le  pafTage  de  Paglingat,  qui  étoit  l’cm- 
boucheure,  8c  la  meilleure,  par  laquelle  on  entrait  dans  le  ZuideTlïc,  a dé- 
truit entièrement  ce  partage,  dans  lequel  il  s’eft  formé  des  Dunes } 8c  que 
de  même  un  autre  Bâtiment  Indien , qui  fe  perdit  revenant  des  Indes  pour 
1a  Zelande,  à une  des  etnboucheures  de  la  Meufc,  a pareillement  détruit 
ce  partage}  en  forte  que  pour  venir  à Rotterdam,  il.  11’y  a plus  que  le  paf- 
fage  de  Corée. 

1 1.  L»  féconde  Partie  de  cet  infernal  Dcffein  confilte  a faire  préparer  y. 
Bâtimens  à Ripagrande  ,à  Rome,8c  à Cività  Vecchia  On  doit  mettredans 
chacun  de  ces  bâtimens,  entre  les  vergers,  un  artifice  effroiablc  dans  un 
boiau,  qui  fera  tout  le  tour  du  bâtiment  au  defTous  de  la  première  pointe, 

& partent  entre  les  Membres.  Ce  boiau  ne  pourra  être  découvert,  à moins 
de  défaire  tout  le  bâtiment } & perfonne  de  l’équipage  du  Vaiflcau  n’en  aura 
connoilTance,  outre  un  homme  de  confiance,  auquel  le  Pape  doit  donner 
une  grande  fomme  pour  recompenfe.  La  même  perfonne  portera  un  petit 
fauciflon  de  feu  d’artifice  pour  chacun  des  y.  bâtimens  , afin  de  le  placer 
lorfqu’il  fera  temps  d’y  mettre  le  feu,  dans  un  lieu  qui  communiquera  au 
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1716.  grand  boiau ■,  8c  ce  fauciffon  fera  allumé,  fans  qu’on  puiflê  s’apercevoir» 
tellement  que  cette  perfonne  aura  le  temps  de  mettre  le  feu  à ces  cinq 
bàtimcns , & fe  rendre  à une  lieue  dc-là , avant  que  le  fauciffon  achève 
de  brûler.  Cela  étant  ainfi  préparé , on  doif  faire  femblant  de  vendre  ces 
y.  bàtimcns  à des  marchands  particuliers,  qui  doivent  les  envoier  en  Por- 
tugal charger  du  Vm  pour  porter  en  Angleterre»  apres  quoi  ils  doivent  re- 
tourner en  France  pour  charger  du  Sel  à Xaintongc,  aux  Ifles  de  Crofli  en 
Poitou,  Ce  le  tranfporter.  à Hambourg.  Après  qu’ils  auront  débarqué  le 
Sel  à Hambourg,  ils  les  doivent  charger  de  bon  goudron,  de  Chamvrc, 
8{  autres  pareilles  denrées  combuftibles,  6c  de-là  venir  à Amfterdam, 
fous  prétexte  d'y  vendre  les  Marchandifes.  Ces  cinq  Brûlots  ainfi  marquez 
doivent  fc  rendre  à Amfterdam  quelques  jours  avant  que  les  14.  Fluttes  fe 
rendent  au  Texel,  Vite,  & Goree.  Tellement  que  la  même  nuit  du  jour 
qu’elles  y doivent  arriver  , on  mettra  le  feu  aux  Brûlots , & pendant  que  le 
Port  d’Amfterdam  brûle , on  bouchera  les  trois  partages  fufdits.  Car  dans 
ces  cinq  Bàtimcns  il  y aura  une  feule  perfonne  qui  faura  le  fecret  qu’ils  font 
des  Brûlots,  6c  cette  perfonne  paroitra  comme  Commiflairc  des  y.  Bâtiment, 
à qui  fcrablerftnt  apartenir»  8c  de  cette  manière  il  pourra  prendre  le  tems  con- 
venable pour  mettre  le  feu. 

III.  La  troifieme  Partie  de.  cet  infernal  Projet confifte d’acheter  unSmack 
qu’on  doit  faire  à Hambourg.  Quand  les  f. Brûlots  en  partiront,  on  le  char- 
gera d’avoine  fous  prétexté  de  les  porter  par  les  Walles  à Enckhuifen,  8c 
fous  cette  avoine  on  doit  cacher  une  machine  faite  exprès,  qui  fc  monte  8c 
démonte  facilement  par  des  reflorts.  Par  cette  machine,  que  Mr.  de  Pont- 
chartrain  a fait  fabriquer  en  France,  un  homme  feul  peut  percer,  à moins 
d’une  heure  8c  demi , une  muraille  de  $0,  pieds  d’cpaiflëur  , 8c  faire  un  trou 
de  deux  pouces  de  diamètre.  On  doit  faire  ce  trou  aux  digues  dans  la  Nort- 
Hollande , le  meme  jour  qu’on  mettra  le  feu  aux  aux  y.  Brûlots»  8c  ce  mémo 
trou  étant  fait,  on  doit  avoir  un  boiau  exprès  fait,  caché  avec  la  machine. 
Ce  boiau  fera  rempli  de  la  meilleure  8c  plus  forte  poudre  de  canon.  On  par- 
fera ce  boiau  dans  le  trou  qu’on  aura  fait  aux  Digues,  8c  l’on  tamponnera 
l'embouchcure  du  trou , tant  du  côté  de  la  Mer  que  de  la  terre.  On  laiflera 
feulement  un  petit  conduit,  qui  communiquera  au  boiau.  L’on  mettra  dans 
ce  conduit  un  fnuciflon  de  feu  d’artifice,  tellement  que  le  fàucirtbn  puirtc 
durer  environ  un  quart  d’heure,  avant  que  le  feu  prenne.  Ainfi,  dans  le  mê- 
me jour,  l’Ante-  Chrift,  8c  fes  Diaboliques  Supôts,  fe  font  propofe  que  le  feu  8c 
l’eau  détruiront  pour  jamais  lçs  lèpt  Provinces-Unies. 

Les  Etats  , qui  font  douez  d'une  grande  Sagefle,  ne  firent  aucun  cas  de 
cet  Ecrit.  Ils  virent  bien  que  ce  Projet  n’avoit  lieu  que  dans  la  tête  de  ce- 
lui qui  l'avoit  forgé. 

L’on  n’auroit  pas  mis  tout  ce  qui  regardoit  f’entreprife  chimérique  en  fa- 
veur de  la  Porte,  n’étoit  que  l'Empereur  la  regarda,  comme  une  Affaire, 
qui  auroit  pu  avoir  des  fuites.  Il  en  avoir  reçû  l’Avis  par  le  Baron  de 
Hcems.  Ce  Miniflre  fc  tjanfporta  à i’apartement  des  Etats.  Il  y eut  une 
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Conférence.  Il  y fit  part  d’un  ordre  qn’il  «voit  reçu  de  fa  Cour.  Il  croit  171K, 
relatif  au  Marquis  de  Langallcrie  ôc  de  Linange.  llportoit  que  l’Empereur,  ■ 
après  de  ferieufes  Réflexions,  lui  aroit  ordonné  de  leur  faire  des  Reprefenta- 
rions.  Elles  tendoienc  à faire  voir  que  l’on  ne  devoit  pas  foufffir  dans  un 
Pais  policé  ôc  Chrétien  des  Affaires  qui  pouvoient  être  préjudiciables  au 
Chrillianifmeen  général  de  quelque  opinion  qu’on  fût.  Il  leur  demanda  de 
s’afiurcr  de  ces  deux  Entrcprenans  téméraires.  D'ailleurs,  qu’on  empêchât 
que  ces  deux  Egarez  ne  fifTent  fortir  des  Navires,  qu’on  difoit  qu'ils  avoient 
freteez  pour  leur  voiage,  ÔC  des  mi  (érables  auifi  fous  qu’eux,  qu’ils  avoient 
engagez  dans  leur  extravagante  entrtprife.  LesmèmcsRepicfcnrationsavoient 
été  faites  par  l’Empereur  même  au  Minière  des  Etats  à fa  Cour.  Sur  cela 
les  Etats  chargèrent  les  Colleges  de  l’Amirauté  de  la  Meufe  S:  d’Amfterdatn 
d’en  prendre  information.  D’ailleurs,  l'on  fit  répondre  à Sa  Majeftc  Impé- 
riale parleur  dit  Miniftre,  que  les  Intrigues  de  ces  deux  Vifionruircs-la , ôc 
leurs  Armements  répandus  par  des  bruits , avoient  été  regardez  par  les  Etats 
comme  de  pures  chimères,  ÔC  comme  des  projets  û mal  digerez,  qu’ils  ne  mc- 
ritoient  point  de  Réflexion.  Cependant,  qu’on  s’en  informerait  plus  parti- 
culièrement} & fi  l’on  aprenoit  quelque  choie  de  particulière , *on  en  ferait 
part.  En  attendant,  Sa  Majcfté  Impériale  pouvoir  s’aflurer  qu’ils  ne  fouflri- 
roient  pas,  autant  qu'ils  pouvoient  l’empêcher , qu’on  fit  dans  leur  pais  le 
moindre  préparatif, qui  put  être  au  del'avantage  de  Sa  Majellé  Impériale,  ou 
defesPaïsêc  Sujets.  Les  Colleges  des  Ami rautez  avoient  cependant,  fui- 
vant  i’ordre  des  Etats , pris  d’ex  actes  informations , qu’ils  leur  envoierent. 

Les  Etats  les  firent  remettre  par  leur  Agent  à l’Envoié  de  l’Empereur.  El- 
les contenaient  en  fubftancc.quc  ies  bruits  répandus  que  ces  Fanatiques  avoient 
fretté  des  Navires,  acheté  des  armes,  ôc  fait  d’autres  preparatifs,  n’avoient 
aucun  fondement  réel.  Qu’il  étoit  vrai  qu’ils  avoient  engagé  par  des  efpe- 
ranccs  leurrantes  quelques  gens,  la  pim  part  ncccfEteux  & mi  [érables,  pour  al- 
ler avec  eux  dans  des  Païs  éloignez,  découlons,  pour  ainfi  dire,  de  lait  Sc 
de  miel.  Mais, que  bien  loin  de  leur  diftribuèr  de  l’argent  pour  fubfifter,  ils 
croient  enfoncez  dans  la  miferc  la  plus  affreufe.  On  afTuroit  qu’ils  n’avoient 
reçu  le  moindre  argent  de  l’Aga,  & que  celui  qu'ils  avoient  ne  confiftoi* 
qu’à  environ  douze  mille  florins,  qu’ils  avoient  reçu  du  Général  Lille-Ma- 
rais, lorfque  celui-ci  entra  dans  leur  Traité  particulier.  Ils  en  avoient  mê- 
me déjà  depenfé  partie  en  habillemens,  & autres  depenfes  fuperfluës.  Ils 
n’avoient  pas  même  fait  part  à ces  engagez  du  véritable  deflein  d’aller  au  fer- 
vice  des  Turcs  pour  aller  prendre  Rome.  Ils  avoient  fait  accroire  à quelques 
uns,  que  c’étoit  pour  aller  peupler  l’Iflc  de  Madagafcar,  ôc  y établir  le  Chrif- 
tianifme  Réformé.  A d’autres  , qu’on  alloit  le  faifir  de  quelque  Iflc  vers 
l’ Amérique,  dont  le  prétendu  Linaqge  dilbic  avoir  déjà  été  en  pofleffion 
comme  Souverain,  étant  parmi  les  Flibuftiers.  Ces  précautions  devinrent 
inutiles,  parce  que  ces  Projets  chimériques  furent  renverfez.  Le  Baron  de 
Hcems  avoit  fû  que  le  Marquis  avoir  patte  à Ernbden,  allant  à Hambourg. 

Il  fit  aux  Magiftrats  de  cette  demiere  Ville-la  mêmes  demaudes  qu’il  avoir 
Temt  IX.  Ece  c fait 
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fait  de  la  part  de  l’Empereur  aux  Etats  Généraux.  Le  Miniftrc  de  Vienne 
qui  ctoit  à Hambourg  le  fit  pourfuivre,  & il  fut  arrêté  à Staden  par  la  per- 
miilîon  de  la  Regence,  & conduit  en  fuite  à Vienne.  On  enverra  peut-être 
fa  fin  dan*  l’année  fuivante.  Son  Aflbcié  s'cclipia  d’Amûerdam.  11  fut  ce- 
pendant aufli  arrêté  en  Ooftfrifê.  On  lui  trouva  un  Ordre  de  Chevalerie, 
qu’ils  avoient  établi  pour  la  Théocratie,  dont  voici  la  delcription. 

L’Ordre  de  la  Chevalerie  de  la  Théocratie  confifle  en  une  Médaille  enri- 
chie de  quelque*  Diamans,  ainfi  qu’on  l’a  trouvée  au  prétendu  Comte 
de  Linangc.  Elle  pend  d’un  large  Ruban  blanc  avec  un  petit  bord  bleu. 
Dans  la  Médaille  vers  la  circonférence  il  y a ces  Mots:  In  Puerto Dei  cunfla 
Poteftas.  Vers  le  milieu' il  y a un  Triangle,  dan*  lequel  font  ces  Mot*  : In 
boc  omnis  N amine  Ftrtas  ; & au  deflou*  de  ce*  Mots  celui  de  Jibova  en  Let- 
tres Hébraique*.  Au  deflous  du  Trimgle  il  y a un  Dragon  renverfé,  aiant 
une  Triple  Couronne  fur  la  Tête,  8c  entouré  de  Flammes,  avec  ce*  Mots: 
Sic  Igné  Superbi  peribuni. 

Q_u  o i Qjj  e cette  Affaire  n’eut  pas  donné  bien  de  l’Alarme  à Vienne,  l’on 
ne  laifl'oit  pas  que  d’y  en  avoir  beaucoup  par  les  menaces  des  Turc*.  Ceux- 
ci  enflez  de  la  reprilc  de  la  Morée  fur  le  Vénitiens,  faite  l’année  précédente, 
fàifoicnt  des  préparatifs  extraordinaires  tant  par  Mer  que  par  Terre.  L’on  ne 
pouvoir  pénétrer  où  fur-tout  l’orage  maritime  tomberoit.  La  Sicile , le 
Roiaumc  dc|Naples,  & l lfle  de  Malthe croioient  chacune  à part  devoir  en 
être  le  but.  On  fe  préparait  de  tou*  cotez  à la  defenfe.  Cependant , il  pa- 
roifloit  plu*  vraifemblablement,  que  quelque  Ifle  de  la  dépendance  de  la  Ré- 
publique de  Vcnife  aurait  à fouffrir  les  efforts  des  Ottomans.  C’eft  pour- 
quoi elle  fit  tant  d’inftances  auprès  de  l’Empereur,  que  ce  Chef  de  l’Empire 
renouvclla  fes  Alliances  avec  elle.  Elles  croient  d’autant  plus  ncce flaires, 
qu’il  faloit  arrêter  le  Torrent  des  Conquêtes  de*  Infidèles.  Il  y eut  cependant 
des  Négociations  pour  porter  la  Porte  à s’arrêter  à la  Conquête  de  la  Morée 
Les  deux  Puiflanccs  Maritimes  lui  firent  offrir  pour  cela  leur  Médiation  par 
leurs  Ambafladeurs  refpedifs.  L’Empereur  même  offrit  fes  bons  offices  en- 
tre la  Porte  8c  la  République  de  Vende.  Le  Sultan  8c  le  Premier  ViGr  y 
repondoient  par  des  ambiguitez.  Elles  ne  tendoient  qu’à  faire  rallentir  les 
préparatifs.  L’Efpagne,  8c  le  Portugal,  à l’inftauce  de  la  Cour  Rome,  fài- 
foient  équiper  des  Vaifleaux  de  Guerre  pour  aller  au  fecour*  de  l’Italie,  ou 
des  Vénitiens,  là  où  ferait  la  ncceflïté  la  plus  argente.  L’Empereur  de  fon 
côté  pourvoioit  du  néce flaire  la  Hongrie.  Les  places  y furent  fortifiées.  On 
y fit  même  marcher  beaucoup  de  Troupes.  On  en  tira  même  bonne  partie 
de  celles  que  la  Cour  de  Vienne  avoir  dans  les  Pais-Bas  Autrichiens.  A la 
fin, après  plufieurs  Négociations, qui  tenoient  dans  l’incertitude , 6c  qui,  dans 
le  deflëin  qu’on  a d’abreger , feraient  trop  longues  à être  «portées,  la  Porte 
déclara  la  Guerre  à l’Empereur.  Elle  publia  pour  cela  un  Manifcfte  où  il  y 
avoir  quelques  paxticularitcz,  donc  l’Extrait  ne  ferait  peut-être  pas  aufli  éclair- 

ciflanc 


Digitized  by  Google 


ET  RESOLUTIONS  D'ETAT.  ;8; 

ciflànt,  qu’elles  y font.  Il  y a même  une  belle  Lettre  du  Prince  Eugene  au 

Premier  Vilir,  dont  la  Le&ure  fera  fatisfai&nte.  Aufli  infere-t-on  ici  le  Ma- - 

nifelte  en  fon  entier. 

• : , . J.  . : - . • ■ ' - ■ 11  ' 

COmme  l’Empereur  a ofé  violer  la  Paix,  en  prenant  le  parti  de  la  Repu-  Traduc- 
blique  de  Venife  contre  cette  même  Paix,  on  a rédigé  dans  ce  Mani-  tion  du 
fefte  la  Lettre  en  forme  d’ordre  & remplie  d’orgueil,  que  le  Prefidcnt  du  Manifef* 
Confeil  de  Guerre  a écrite  à la  Haute  Porte,  auffi  bien  que  les  ficrcs  propo-  Turcs 
fitions  que  le  Relïdent  de  l’Empereur  a faites  de  bouche,  6c  généralement  contre 
tout  ce  qui  s’eft  dit  de  part  & d’autre  jufques  à prefent.  l’Erope-; 

Pendant  que  la  Haute  Porte  étoit  en  paix  avec  les  Vénitiens , comme rcur’ 
ceux-ci  ne  fe  portoient  pas  comme  ils  dévoient,  8c  qu’il  paroiflbit  qu’ils  vio- 
loicnt  pluficurs  Articles  du  Traité  de  Paix,  on  déclara  plufieurs  fois  confc- 
cutives  à leurs  îBailes,  que  leu  h démarchés  étoient  contraires  à la  Paix,  & 
qu’ils  enflent  à s’en  defifter.  Cependant,  bien  loin  de  les  faire  ccfièr,  ils  ne 
daignèrent  pas  même  de  reponefre  ; 8c  comme  les  dommages  qu’ils  caufbient 
aux  Mufulmans  augmentoient  de  jour  en  jour,  8c  qu’ils  failoicnt  des  démar- 
chés évidemment  contraires  au  Traité  de  Paix,  enfin  l’an  de  ITEgire  i tif. 

(171  j.),  e’eft  à dire  deux  ans  avant  qu’on  leur  déclarât  la  Guerre,  on  mit  * 

Îar  écrit  quelques-uns  des  principaux  Articles  qui  regardoient  l’infraâion  du 
’raité  de  Paix  -,  on  les  leur  envoia  par  l’entremife  de  Soliman  Pacha,  alors 
Capitaine  Pacha,  6c  on  leur  demanda  une  reponfc,en  leurdHànt,  que  puifque 
leurs  Bailes  ne  pouvoient  pas  terminer  ces  affaires,  ils  euflenr  à y remédier, 
fi-non  qu’il  feroit  ncceflairc  qu’on  leur  déclarât  la  Guerre , parce  que  cela 
étoit  contraire  à la  Paix.  Non  feulement  ils  n’envoierent  point  de  reponfe  j 
mais  encore  ils  refûferent  de  recevoir  l’homme  que  ledit  Capitaine  Pacha  leur 
avoit  envoié.  Après  avoir  reçu  avec  bien  de  la  peine  les  papiers,  au  lieu  de 
l’obtenir  des  Aérions  contraires  à la  Paix,"  ils  recommencèrent  à faire  plus 
d’infidelitez  que  par  le  pafTé  ; 8c  comme  ils  n’avoient  envoié  aucune  reponfe 
l’année  ui6.  ( 1714.)}  c’eft  à dire  une  année  avant  qu’on  leur  déclara  la 
Guerre,  on  apella  leur  Baile,  8c  on  lui  parla  en  ces  termes:  Comme  vous 
n’avez  point  voulu  prêter  l’oreille  , quand  on  vous  diloic  que  vos  démarches 
jufques  alors  étoient  contraires  à la  Paix  * que  vous  eufliez  à terminer  ces  af- 
faires, 8c  que  déformais  vous  obfervafliez  la  Paix,  l’on  fut  enfin  obligé  d’en 
avertir  vôtre  General , par  l’cntrcmife  du  Capitaine  Pacha  j mais  comme  il 
n’a  pas  non  plus  envoié  de  reponfe)  comme  vous  ne  vous  êtes  pas  abitenu  de 
vos  anciennes  Semarches,  8c  que  les  pertes  8c  dommages  que  vous  avez  cau- 
fez  aux  Mufulmans  font  manifeftes,  on  eft  obligé  fuivant  la  loi  de  vous  dé- 
clarer la  Guerre.  Trouvez  vous  prêts  quand  il  "faudra.  Nous  vous  en  aver- 
tiiTons,  & nous  vous  y excitons.  Enfuite.  quelques  Articles  qui  regardoient 
l’infraétion  du  Traité  de  Paix,  aiant  été  lus  en  préfcnce  de  tous  ceux  qui 
font  affeétionnez  à la  Haute  Porte,  on  confidcra,6c  on  choifit  ce  qui  convc- 
noit  le  mieux  félon  la  Juftice  8c  fuivant  le  noble  Tclfi)  6c  de  lavis  des  aflbm- 
blez,  tous  unanimement  conclurent,  que  Conformement  à la  loi  il  étoit  nc- 
cefTairc  de  déclarer  la  Guerre  aux  Vénitiens.  Api  es  quoi  on  publia  8c  on  fit 
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I7I<S-  favoirà  tous  les  Princes  Chrétiens  nos  voifins,  pour  leur  ôter  toute  forte 
de  foupçons,  que  les  démarchés  & les  préparatifs  de  la  Haute  Porte  étoient 
deftincz  contre  les  Vénitiens.  On  en  advertit  donc  tous,  & on  en  écrivit 
en  particulier  une  Lettre  au  Preiîdent  du  Confcil  de  Guerre  de  l’Empereur 
d’Allemagne,  comme  plus  proche  voi fin,  pour  lui  donner  des  preuves  évi- 
dentes de  l’clrimc  que  la  Haute  Porte  fàifoit  du  Traite  de  Paix  ; 8c  l'on  char- 
gea de  cette  Lettre  Ibrahim  Aga  Muteferikade  la  Porte,  à qui  l’on  donna 
la  qualité  d’Envoié.  On  mit  fa  confiance  en  Dieu,  & dans  le  tems  qu’on  fc 
difpofoit  à fortir  pour  aller  au  Camp  de  David  Pacha , pour  marcher  contre 
les  Vénitiens,  le  Rcfident  d'Allemagne  vint  dire  qp’ii  avoit  ordre  de  la  part 
de  l’Empereur  d’offrir  fa  Médiation  pour  renouveler  le  Traité  de  Paix  entre 
la  fublime  Porte  Sc  les  Vénitiens*  8c  on  lqi  répondit  de  la  forte.  Cela  e(b 
bien,  Sc  il  n’y  a point  d’empêchement  pour,  .k  Médiation.,  pourvu  que  cela 
fc  falîê  d’une  maniéré  nvantageufe  pour  la  Haute  Porcc  ; ainfi,  pour  empêcher, 
qu’il  ne  le  repande  du  lang  de  part  Sc  d’autre,  fi  vous  êtes  Plénipotentiaire: 
à pouvoir  mettre  definitivement  ces  affaires  dans  une  forme, nous  ne  refufon*. 
pas  que  cela  le  fa  (Te  par  la  voie  delà  douceur*  mais  fi  au  contraire  vous  ne 
cherchez  qu?à  différer,  en  diljpt  j’écrirai  Sc  dans  quelques  mois  je  ferai  venir 
une  reponfe,  dans  la  vue  de  faire  diifiper  fans  raifon  l’armce  Ottomane, qu’on 
a a ffé;nblce  avec  tant  de  peines,  8c  de  rendre  inutiles  tous  les  préparatifs  qu’on 
a faits  avec  tant  de  depenfés,  cela  n’cfl  pas  poflîble.  En  ce  cas-là,  la  Haute 
fc  Porte  continuera  l’entreprifc  qu’elle  a commencée,  8c  quand  vous  recevrez 

les  pouvoirs  pour  terminer  cette  affaire  d’une  manière  avantageufe , dans  quel 
Heu  8c  en  quel  rems  que  ce  foir,  on  pourra  la  mettre  dans  une  forme  conve- 
nable. Aiant  mis  nôtre  confiance  en  Dieu,  nous  marchâmes  au  lieu  dcfliné,. 
& dans  le  tems  que  nous  retournions  victorieux,  par  le  fecours  8c  par  la  Grâ- 
ce de  fa  Divine  Majefté , le  Mutefcrika  Ibrahim  Aga,  que  l’on  avoit  ci-de- 
vant envoie  en  Allemagne , nous  aporta  une  Lettre  de  la  part  du  Préfidenc 
du  Coufeil  de  Guerre, qui  contenoit  en  fubftance,  qu’on  oblerveroit  auflide 
leur  côté  le  Traité  de  Paix,  avec  offre  de  médiation  entre  la  Haute  Porte 8c 
la  République  de  Vcnifc.  Comme  il.n’étoit  pas  néceffaire  d’y  faire  reponfe  v 
puifqu’on  avoit  ci-devant  répondu  au  Rcfident  d’Allemagne  fur  l’Article  de 
la  Médiation,  qu’il  n’y  auroit  point  d’empêchement,  pourvû  que  la  choie 
fc  fit  d’une  maniéré  avantageufe  pour  la  Haute  Porte,  on  fe  contenta  de  le 
dire  de  nouveau  au  Refidcnt.  Les  Ambaffadeurs  d’Angleterre  8c  de  Holande 
à la  Porte  Ottomane  aiant  aulli  offert  leur  médiation,  on  leur  répondit  que. 
rien  n’empêchoit  qu’on  ne  terminât  les  affaires  d’une  maniéré  avfntageufe , au 
lieu  de  lai/lcr  répandre  du  fang.  Pendant  qu’ils  ont  offert  de  laforte  leurmcdia- 
tion , fans  avoir  encore  des  pouvoirs  amples  8c  fuffifans*  les  Vénitiens,  fui» 
vant  leur  ancienne  coutume,  n’ont  point  abandonné  leur  inimitié  ni  leur  fier- 
té* 8c  bien  loin  de  demander  la  Paix,  ils  ont  fait  hiverner  leur  Armée  Na- 
valle  à rifle  de  Corfu,  qui  n’eft  qui  à deux  milles  de  la  côte  de  la  Romélie, 
Frontière  Ottomane.  Ils  ont  fait  de  grands  préparatifs,  de  gros  amas  de  mu- 
nitions, 8c  de  toutes  leschofes  necefuires,  & ont  épié  nuit  8c  jour  les  occa- 
fions  de  faire  du  dommage  fur  ces  mêmes  Frontières,  dans  les  Gouverne- 
ment 
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mens  de  Prevcra,  Larta,  Efanina,  Dulcigno  8c  autres  endroits,  ainfi  que  iyjtîi 

les  Gouverneurs  & Cadis  des  Frontières  n’ont  point  cefle  de  nous  le  faire  fas  — 

voir  par  des  avis  réitérez. 

Cette  année  1118  (17 t<5)  dans  le  tems  qu’on  ctoit  occupé  à faire  avec 
l’aide  de  Dieu  des  préparatifs  par  Mer  & par  Terre  contre  les  fufdits  Enne- 
mis, êc  empêcher  leurs  entreprifes,  on  a reçu  des  informations  des  Gouver- 
neurs üctotnatis,  qui  font  fur  les  frontières  d’Allemagne, que  l’Empereur  fai- 
foit  de  grands  préparatifs  6c  de  grandes  levées  de  troupes  Sc  des  amas  de  mu- 
nitions de  guerre  & de  bouche;  qu’il  faifoit  travailler  en  diligence  à la  con- 
ilruâion  de  nouveaux  Bâtimens  fur  le  Danube,  & que  tous  ces  mouvemens 
marquoient  fes  mauvais  defleins  contre  la  Haute  Porte  : tandis  que  d’un  autre 
côté  les  Nouvelles  publiques,  que  l’on  imprime  chez  les  autres  Princes  Chré- 
tiens, confiræoient  que  l’Empereur  d’Allemagne  devoir  marcher  contre  la 
Porte  Ottomane.  Cependant,  d i fions- nous , l’Empereur  julques  à prefent 
eft  renommé  pour  n’avoir  jamais  commencé  à faire  aucune  aaion  contraire 
aux  Traitez  de  Paix;  ainfi  il  n'eft  pas  pofiiblc  qu’il  y contrevienne.  Peut- 
être  qu’à  caufê  des  démarchés  de  la  Porte  contre  la  République  de  Vcnifê, 
il  eft  entré  en  quelque  foupçon,  6c  que  pour  fa  confervation  il  a fait  des  pré- 
paratifs par  précaution.  Mais,  comme  il  n’eft  pas  pofiiblc  que  la  Haute  Por- 
te fafte,  ce  qu’à  Dieu  ne  plaife,  aucune  démarché  inopinée  contre  qui  que 
ce  foit,  & que  fans  fujet  elle  commence  d’enfreindre  les  Traitez  de  Paix, 
pour  empêcher  le  trouble  que  celapourroit  caufer  aux  amis  de  la  Haute  Por- 
te, qui  font  limitrophes  avec  elle,  on  dit  qu’il  leur  falloir  faire  favoir  de 
nouveau  que  nos  mouvemens  ctoienc  deftinez  contre  les  Vénitiens.  A cec 
effet,  on  apella  le  Refident  d'Allemagne, à qui  l’on  expliqua  fincercment  l’af- 
faire , pour  tirer  d’inquietude  nos  amis,  & particulièrement  pour  empêcher 
que  les  gens  des  frontières  de  part  6c  d’autre  ne  tinffent  ces  fortes  de  difcour», 
qui  peuvent  avoir  des  fuites  làcheufcs:  leur  ceflation  devant  être  la  caufe  du 
repos  des  deux  cotez.  Voilà,  lui  dit-on,  de  quelle  maniéré  font  les  affaires. 

La  Haute  Porte  ne  penfè  nullement  à foire  aucune  démarche  contre  la  Paix  ; 
écrivez  à l’Empereur,  qu’il  n’eft  pas  pofiiblc  qu’elle  en  fafle,  8c  que  pour 
empêcher  aufii  de  fon  côté  que  lur  fes  frontières  on  ne  tienne  ces  fortes  de 
difeours,  il  doit  abandonner  les  préparatifs  de  guerre,  ôc  les  autres  démar- 
chés qui  peuvent  y donner  lieu,  6c  tenir  fon  efprit  en  repos:  Car  d’une  part 
ces  fortes  de  difeours  allant  en  augmentant,  6c  de  l’autre  la  Haute  Porte  s’i- 
maginant que  l’Empereur  ne  rompra  pas  la  Paix , elle  eft  jufqucs  à prefent 
dans  l’incertitude  > ce  qui  foit  que  nous  attendons  fur  tout  cela  une  reponfè. 

Si  ces  préparatifs  que  vous  faites  font  pour  vous  mettre  en  état  de  defenfe , 8c 
s’ils  ne  font  pas  pour  foire  la  guerre,  mais  abfolument  pour  donner  le  change 
à la  Haute  Porte,  en  parodiant  en  mouvement,  pour  rompre  & fufpenare 
l’entreprife  qu’elle  a commencée  contre  les  Vénitiens  fes  Ennemis, prétendant 
par-là  les  fecourir;  ou  fi  l’intention  de  la  Cour  de  Vienne  eft  de  faire  paraî- 
tre fa  force  6c  fa  puifTance,6c  que  fes  démarchés  foient  pour  détourner  la  Hau- 
te Porte  d’aller  du  côté  où  Elle  avoit  refolu , pour  l’obliger  malgré  Elle  de 
marcher  de  vôtre  côté;  & qu’après  vous  vous  retiriez  en  di&nt  que  vousn’a- 
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iji6:  vcz  commis  aucun  afte  d'hoftilité  aux  frontières  Ottomanes,  alors  vous  ferez 

caufe  de  la  perte  de  la  depenlë  confidcrablc  que  l’on  a faite  par  Mer  & par 

Terre,  & de  toutes  les  peines  & faugues  que  les  troupes  fouffriront.  Et  com- 
me cette  forte  de  tromperie  caufcra  un  très -grand  dommage  à .la  Religion, 
& à la  Haute  Porte,  il  n’y  a point  de  doute  que  félon  notre  juitice  , cette 
tromperie  ne  manifelfe  parfaitement  vôtre  contravention  auTraité,  plus  que 
vos  autres  actions.  C’elî  pourquoi  nous  demandons  une  reponfc  à nos  deman- 
des, fit  on -recommanda  au  Refident  de  la  faire  venir.  Il  écrivit  tout  ce  de- 
tail, fit  du  jour  qu’il  dit  de  l’avoir  envoie  en  diligence,  l’on  efperoit  d’avoir 
la  rcponfe  dans  p.  jours.  Mais,  comme  foixante  jours  après,  il  ne  paroiffoit 
aucune  nouvelle,  on  lui  demanda  plufîeurs  fois,  pourquoi  la  reponlë  n’étoit 
point  arrivée?  Il  ne  l’avoit  que  répondre,  fie  pendant  qu'il  difoit  qu’il  étoic 
lui- meme  furpris  de  ce  retardement , le  2. H.  de  la  Lune  de  Rebins  Akhyr 
( 11.  d’Avril  1716  ),  il  arriva  une  Lettre  du  Prcfident  deGuerre,  & comme 
le  Refident  avoit  ordre  de  faire  de  fa  part  quelques  propofitions  de  bouche, 
on  les  a tranferites  ici.  I.  NôtreRcfident  vous  offrait  ci-devant  verbalement 
notre  Médiation  pour  faire  la  Paix,  entre  la  Haute  Porte  6c  les  Vénitiens, 
fie  vous  11e  nous  avez  donné  aucune  rcponfe.  1 1.  Nous  n’avons  reçu  point 
de  reponlë  à la  Lettre  que  nous  vous  avons envoiée  par  Ibrahim  Ara.  III.  Com- 
me nous  avons  des  accords  avec  les  Vénitiens,  il  eft  ncceflàire  de  renouveller 
le -Traite  de  Paix , qui  eft  entre  la  Porte  & l’Empereur,  à caufe  de  la  Guer- 
re que  la  Porte  fait  aux  Vénitiens.  IV.  Puifque  vous  ne  donnez  aucune  re- 
ponlë à nôtre  Refident  fur  nos  demandes,  & que  vous  ne  vous  fërvez  point 
de  fon  Canal  pour  nous  en  envoicr  par  écrit,  vous  nous  le  renvoicrez,  puis- 
qu'il eft  inutile,  qu’il  demeure- là  (ans  raifon.  On  a répondu  au  Refident  fur 
le  I.  Article,  qu:  eft  au  fujet  de  l’oSVfc  verbale  de  la  Médiation;  ccttc  affai- 
re , vous  la  l’avez  vous-même,  fie  vous  favez  aufli  quelle  forte  de  reponfc  on 
.vous  donna,  quand  vous  nous  en  parlâtes  l’année  paffée.  Ne  vous  dit-on  pas, 
foiez  médiateur;  l’on  ne  refufe  point  de  traiter  d’affaire  d’une  manière  avan- 
tageulë  pour  la  Haute  Porte?  On  lui  a dit  encore,  eft-ce  que  vous  ne  l’avez 
pas  écrit  ? Le  Refident  a répondu  avec  étonnement  qu’il  avoit  écrit  le  tout, 
ainfi  qu’on  le  lui  avoit  dit  alors; mais  qu’il  ne  fâvoit  point  d’où  provenoit  cet- 
te reponfc  du  Prcfident  du  Confcil  de  Guerre.  On  a répondu  au  Réfident 
fur  le  II.  Article , qui  eft  aujfujet  de  la  Lettre  qu’on  a envoiée  avec  Ibrahim 
Aga,  fie  à laquelle  l’on  n’a  pas  répondu:  la  Haute  Porte  avoit  envoie  Ibra- 
him Aga  pour  porter  la  Lettre,  qui  fâifoit  favoir  qu’on  alloit  faire  la  Guerre; 
il  en  aporta  la  Rcponfe,  à la  quelle  on  crût  qu’il  n’etoit  point  ncceflàire  de 
répondre.  Elle  marquoit  feulement  que  l’on  obfcrvcroit  les  Articles  du  Trai- 
té de  Paix,  & elle  parle  auffi  de  médiation;  mais  comme  il  n’y  avoit  rien  de 
pofitif  au  fujet  des  pouvoirs, fit  que  ce  n’étoient  abfolument  que  des  paroles, 
comme  celles  que  vous  aviez  dites  ci-devant  verbalement , ne  vous  repondit- 
011  pas  fur  cet  Article  avec  des  paroles  agréables , ainfi  qu’on  avoit  fait  aupa- 
ravant? A ces  paroles  il  a été  confondu  fie  a paru  furpris.  A l'égard  du  III. 
Article , qui  dit  qu’il  clt  néceflairc  de  renouveller  le  Traité  de  Paix,  on  a ré- 
pondu au  Refident,  qu'il  doit  être  renouvelle  quand  une  des  deux  parties  en 
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a cnfraint  les  Articles.  Tout  te  monde  fait,  & Dieu  en  eft  témoin,  que  la  r 7*<i- 
Haute  Porte  met  toute  fon  aplication  pour  obfervcr  comme  il  fout  le  Traite 
de  Paix , qui  eft  entr'elle  & l’Empereur  ; qu’elle  ne  penlc  point  de  le  trom* 
péri  triais  fi  de  vôtre  côté  il  a paru  quelques  aérions  de  contravention,  la 
Haute  Porte  ne  le  fait  pas  encore  avec  certitude.  Neanmoins,  fi  pour  établir 
les  affaires,  il  fout  renouveller  la  Paix , il  n’y  a point  d’empêchement;  nous  la 
renouvellerons,  fi  vous  voulez . chaque  mois,  5e  même  chaque  jour  fans  ex- 
ception. Si  dans  les  Capitulations  Impériales,  qui  ont  été  ci-devant  faites, 
il  y a un  feul  mot  qui  regarde  les  Vénitiens,  vous  n’avez  qu’à  le  mettre  en 
évidence i nous  y confentons.  Là-deffus  le  Refidcnt  a répondu,  bien  que 
dans  les  Capitulations  il  n’y  avoit  rien  qui  regarde  les  Vénitiens,  cepen- 
dant il  y a des  accords  entr'eux  & nous.  On  lui  a reparti , que  cela  étant 
une  affaire  hors  des  Capitulations  Impériales,  & dont  la  Porte  n’a  au- 
cune connoiffance,  il  n’y  a pas  de  la  raifon  d’en  foire  mention  fans  fil- 
jet,  & d’établir  là-deffus  une  preterifion  fans  profit.  Le  Refident  a été 
confondu, Sc  s’eft  tû.  Enfin,  on  a répondu  au  IV.  Article  qui  eft  au  fujet 
du  retour  du  Refident  en  Allemagne,  la  Haute  Porte  ne  vous  dit  point 
allez-vous  en , comme  fi  elle  vous  chafToit.  Si  vôtre  Cour  vous  dit  de 
partir  ou  de  demeurer  , vous  lavez  ce  que  vous  avez  à foire.  Après 
avoir  ouvert  la  Lettre  du  Prefidcnt  de  Guerre,  on  y trouva  l’interpretation 
en  Turc.  Nous  avons  jugé  plus  à propos  d’inférer  la  fidele  copie  de  la  Lettre 
que  Mr.  le  Prince  Eugène  de  Savoie,  Prefidcnt  du  Confèil  de  Guerre  Sic. 
a écrit  au  Grand  Vizir. 

ILLLUSTRISSIME  Et  EXCELLENT  ISS  IME  DOMINE , 

SJlute  y ajfeftus  nofiri , ac  quorumvis  jmicvrum  officiorum  noflrorum  obla- 
tione  prtemiffâ.  yfliqui  ab  bine  elapfi  funt  menfei  ex  q:to  tam  q»a  confœdc- 
rat te  eum  Sacrd  C effare  à , Regidque  Majejlate  Domino  nojlro  clément i/Jîmo , 
Serenïflimte  Reipublic*  Vtnetec  ex  illato  pur  preefulgidam  Portam  inopinato  nit- 
per  bello , injurias  damna  exorta  , quam  viciais  per  Europam  partibus  y 
principialioribus  inter  eas  Cee farcis  Regms  y Provineïir  ad  univerfaie  facitè  belle 
incendium  erumpenlia  per  seul»  attratla , nobifque  répétantes , per  litteras  nonâ 
die  Scptembris  anno  {uperiore  exaratas , ita  rem  ab  Excellent ià  Nejlrâ  pro  fuâ 
autbtritate  temperandam , difponendamque  anticb  expetivimus  , ut  non  tantum 
eum  altefatd  San  à Cefareà , Regidque  Majeftate  integra  confentio  , y bena 
vicinia  ulterius  sllibata  perfiftat  : fed  etiam  Convcntus  univtr faits  Pacis  Carlo- 
vicenfis  eompefeifeentibus  y Confaederatis  Potentiis , arrms  feprfitis , quantotiùs 
coale/car.  Cum  tamen  iis  litter'ts  nofiris  Excellentia  Vefira , non  folum  nihil  re- 
tulerit  refponfi , verltm  y in  gravius  bujus  damni  y periculi  pondus  y incré- 
ment um  , ad  perfequendum  amp! tus  bellum  , Ottomanicæ  copiée  terri  manque 
quotidie  aitgeantur  & invakfcant,  ac  Cafards  plant  ditiombus  fe  queefi  undique 
admoveant , di ferre  fané  non  potuimus  quin  Excellent iam  Vejlram , depoxeudo 
frompto , coque  adaquato  malt  buic , ns  agi  s in  dies  ferpefeenti , rtmedio  iterum- 
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ijlK.  que  commoveamus-,  quod  idem  fuadet , pofiulatque  ilh  Paris  Carloviceufit  gent- 

raüs  Tratlatus , qucm  quidem  cufiodiendum  unicè  cupimus  -,  qui  tamen  non  ahâ 

fdtione , ni  fi  omm  vi,  (fi  bofîilitate  contra  Serenijfmam  Kor.  publiait»  Venetam 
cxtcmplo  fufpenfâ  (fi  fcpofita , damner  unique  barienus  caufatorum  juftâ  rtfufione , 
perfiflere  , redintegrari  valet.  Hoc  quidem  eft  quo  fupra  omma  motivo  pract- 
puo  impulfi , non  lolum  cumLitteris  bifct  infiantiasfimul  nojiras  bàc  ex  parte  te- 
pet  endos , ver  ut»  (fi  prafentiam  exbibitorcm  Cafateum  ad  Prafulgidam  Portant 
Refiientem  Alinifirum,  Dotninum  Anfelmum  Francifcum  Fleifcbmann  infirutn- 
ditm  duximus , ut  bàc  jure  , qua  plurimarum  gentium  quietem  proximè  attmgit, 
(J  ad  reftaurandum  tanti  ami , J'anguinifque  humant  itnpendio  comparât um  Pa- 
ris Car/ovicietijis  Opus , co  ufque  neceffaria  eft-,  & nofiram  (fi  fingulariter Sacrée 
Ct [are*  Regueque  Majeftatit  Donnai  nofiri  clementiffimi  mentem  Excellent ia 
Vefira  plané  candidique  cxponat.  Quoniam  veto  uti  ex  omni  rerum  apparat u 
conjeflurare  licet  Paris  univerfalis  refiabilienda  Jludtum  à mente  Prafulgid a 
Porta,  magis  quant  optatur,  aliettum  effe  potejl  -,  & fie  ulterior  ad  eandem 
pranominati  Cafard  Refi demis  Aiiniftri  prafentia , vel  non  neceffaria , vel  mi- 
nus faltem  utilis  effe  videtur  } nec  non  alia  particulares  rationes , anitnum  Cafa- 
reo-Regium  moventes  intercédant,  qua  illius  ad  Aulam  nofiram  reditum  céleri • 
ter  expofeunt.  Sic  ai  Excellent! A V firâ  amicè  contendcre  flatuimus  ut  pradic- 
tum  Cafarcum  Dominum  Refidentem  cum  omni  fuo  Comitatu  { fi  famulitio  datit 
e idem  fupra  propofitione  fuâ  congruis  refponforiis , quant ocius  , equidem  cum 
fecuritate  (fi  honore  ad  nos  dimittat , quem  gentium  intaminatus  baclènus  mos 
(fi  [and a publicorum  Reprafentantium  immunitas,  ac  ipfa  adbuc  vigentis  ami - 
citia  ratio  defiderat , (fi  qualem  nos  Prafulgida  Porta  ad  nos  mittendis  Minif- 
tris  omni  occaftone  habit â,  uti  hue  ufque  illibati  femper  obfervatum  extitit , rur- 
fus  exbibituri  fumus-,  quod  reliquum  eft  à rerum  Omnium  Conditore  Deo , Ex- 
cellentia  Vefira  longam  valetudinem , (fi  pacata  quaque  exoptamus. 

Excellent  ta  Vefira, 

Ad  Officia  paratiffimi. 


Fiema  die  t.Aprillis  171 6. 


Signatum , 

Eugenii  à Sabaudia. 


Après  avoir  bien  Ait  Réflexion  & confideré  le  contenu  de  la  Lettre, 
l’un  des  Articles  qui  n’étoit  point  parmi  ceux  que  le  Refident  avoit  dit  de 
bouche,  & auxquels  on  avoit  répondu  en  le  confondant,  eft  celui,  où  il  eft 
dit  qu’on  abandonnera  incclfamment  tout  a&e  d’hoftilité  contre  les  Véni- 
tiens, & que  tant  que  la  Haute  Porte  ne  donnera  pas  une  jufte  fatisfaâion  à 
la  Republique  de  Venifc  de  toutes  les  pertes  & dommages,  qu'elle  lui  a cau- 
sés, les  Articles  de  la  Paix  ne  feront  point  fermes  ni  fiables.  De  forte  qu’ils 
ont  iniquement  enfraint  la  Paix , en  faifant  dépendre  le  renouvellement  de 
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k Paix  de  celle  que  l’on  fer*  avec  les  Vénitiens  en  la  forme  ci-deflù*  expli-  1716.' 
quée,  marquant  qu’elle  ne  fera  point  rcnouvcllée,  fupolc  qu'on  ne  la  fa  fie  — - — 
pas  de  cette  manière.  On  a dit  au  Refidenc,  quoique  vous  lâchiez  par  les 
Traitez  de  Paix,  qui  ont  été  faits  entre  la  Haute  Porte  8c  l’Empereur  , Sc 
qui  ont  été  donnez  départ  êc  d’autre, que  la  Paix  des  Vénitiens  ne  dépend 
pas  de  celle  d’Allemagne}  qu'il  n’y  a pas  un  mot  dans  ces  mêmes  Traitez  fur 
ce  fujet } que  la  Gonclufion  de  la  Paix  entre  la  Haute  Porte  8c  les  Vénitiens 
ne  le  fît  point  à Carlowitz;  qu’il  vint  ici  un  AmbalTadcur  Extraordinaire, 
qui  la  termina  lui  fcul}  8c  puifque  vous  lavez  enfin,  que  ni  l’Empereur  ni 
aucun  autre  ne  s’en  cft  mêlé}  pourquoi  lui  demande-t-on  dans  la  Lettre,  8c 
fait-on  dépendre  dc-là,  l’obferration  de  la  Paix  générale  de  Carlowitz  ? Le 
Refidcnt  répondit  qu’il  étoit  vrai  que  les  Vénitiens  n'étoient  point  compris 
dans  les  Traitez  de  Paix  faits  entre  la  Haute  Porte  Sc  l’Empereur,  8c  qu’fis 
avoient  fait  eux  feuls  leur  Paix  avec  la  Haute  Porte.  Nous  lavons  aulïî , dit- 
il  , que  dans  nos  Traitez  il  n’y  a aucun  Article  qui  regarde  les  Vénitiens.  Ce- 
pendant, dans  la  fuite  nous  avons  fiait  une  Alliance  avec  eux}  8c  c’cft  à caufe 
de  cela  que  nous  prenons  leur  parti}  d'où  il  eft  évident  que  leur  infraction 
du  Traité  de  Paix  n’efl  nullement  apuiée  fur  les  Capitulations  Impériales , 
mais  fur  une  pure  faufleté.  Il  y aufli  un  Article  qui  dit}  vous  avez  inopiné- 
ment déclaré  la  Guerre  aux  Vénitiens.  Si  la  Haute  Porte  leur  a déclaré  la 
Guerre,  c’cit  parce  qu'ils  ont  contrevenu  au  Traité  de  Paix  -,  Sc  quand  mê- 
me on  aurait  déclaré  la  Guerre  inopinément,  cette  Guerre  inopinée  de  la 
Haute  Porte  contre  les  Vénitiens  ne  pourrait  point  aporter  d’alteration  à la 
Paix  qui  eft  entre  la  Haute  Porte  8c  l’Empereur}  d’autant  plus  qu’on  avoit 
averti  les  Vénitiens  une  année  ou  deux  auparavant,  8c  qu’on  leur  avoit  en- 
volé un  homme  exprès.  Comment  peut-on  apellcr  inopinée  une  démarché 
dont  on  a donné  avis  ? Un  fcmblable  menfonge  8c  une  propofition  aufli  ab- 
furdc  que  l’eft  celle  de  rendre  aujourd’hui  aux  Vénitiens  un  Pais  Ottoman, 
où  il  y a tant  de  Temples  8c  de  Mofquées  , que  nous  avons  arraché  des 
main  de  nos  Ennemis,  pour  renouveller  un  Traité  de  Paix,  qu’ils  ont  en- 
freint. Vouloir  enfin  que  la  Haute  Porte  donne  de  l’Argent  8c  du  Pais,  8c 
faire  dépendre  dc-là  la  Paix  des  Vénitiens: cela, dis- je,  ne  demontrc-t-il  pas 
le  dcflêin  qu’ils  ont  conçu  dans  leurs  cœurs  d’enfreindre  le  Traité  de  Paix, 
n'aiant  pû' trouver  aucun  autre  motif  a faire  éclater  leur  mauvaife  intention 
contre  les  Frontières  Ottomanes.  En  cfFet,  la  Haute  Porte  aiant  jufqucs  à 
prefent  obfervé  le  Traité  de  Paix  de  la  maniéré  qu'il  faut,  8c  n’aiant  jamais 
fait  aucune  action , qui  pût  donner  atteintes  aucun  Article,  il  n’y  a point 
de  doute  que  l’Empereur,  pour  mettre  en  execution  fon  frivole  deflèin  , ne 
fc  foit  lervi , faute  d’autre  moien , d’un  femblable  menfonge  8c  d’une  fembla- 
ble  faufleté,  dans  la  penfée  de  perfuader  les  Amples  que  c’eft  la  Haute  Por- 
te, qui  a enfreint  le  Traité  de  Paix.  Les  Lettres  de  Muftafa,  Pacha,  Gou- 
verneur de  Temilwar,  qu’on  a reçu  le  7.  de  la  Lune  de  Gemaniel-Ewcl 
(le  $o.  Avril  1716.)  marquoient  qu’il  aprenoit  que.  les  grands  préparatifs, 
que  l’Empereur  faifoit , étoient  deftinez  contre  la  Haute  Porte}  8c  que  tous 
les  difeours  des  Allemands  ne  rouloicnt  que  fur  la  rupture  de  l’Empereur  avec 
Tome  IX.  Fff  t les 
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1716.  les  Ouomans.  Ce  Pacha  ajoute  que  les  adherens  du  Prince  Ragotsju  fupor- 

tent  impatiemment  le  joug. qui  leur  a été  irapofé  , 8c  qu’ils  l'ont  en 

grand  nombre.  L’Empereur  ne  leur  fait  aucune  violence,  au  contraire  il  les 
carefle,  8é  pour  le  les  attacher  encore  d'avantage,  il  leur  a écrit  une  Lettre 
circulaire,  remplie  de  fauflètez,  donnant  à croirt:  que  la  Haute  Porte  lui  a 
écrit  une  Lettre,  par  la  quelle  elle  marque  qu’elle  fera  palier  au  fil  de  l'épée 
tous  les  Hongrois,  & peut-être  tous  les  Chrétiens  depuis  l’âge  de  lept  ans  en 
haut.  L’Empereur  prétend  faire  voir  par-là,  que  ü les  Troupes  Ottomanes 
& les  Taitares  ont  quelque  mauvais  deflèin  contre  l'Allemagne,  il  n'y  a point 
de  doute  que  la  Hongrie  ne  foit  d'abord  foulée.  De  forte  qu’ils  doivent  fe 
joindre  à lui,  pour  travailler  à la  défendre.  11  fait  d’ailleurs  certainement, 
que  les  adherens  du  Prince  Ragotski  ont  une  inclination  6c  une  eflime  particu- 
lière "pour  la  Haute  Porte,  & l’on  doit  prefumer  que  l’Empereur  ne  s’efl  fcr- 
vi  de  ce  menfonge,  que  pour  arracher  de  leur  cœur  cette  cftirae,  qu’ils  ont 
pour  la  Porte  8c  pour  fe  les  attacher.  Comme  l’Empereur  s’étoit  ci-devant 
fervi  de  toutes  fortes  de  tromperies,  8c  qu’il  n’y  avoit  pu  réuflïr,  il  a voulu 
enfin  par  ce  menfonge  les  jetter  dans  le  foupçon  6c  empêcher  qu’ils  ne  reçoi- 
vent de  la  Haute  Porte,  les  grâces  & les  bienfaits  qu’ils  doivent  en  efperer, 
s’ils  ont  recours  à Elle.  Cependant,  ceux  d’entre  les  Generaux  Hongrois, 
qui  font  intelligcns,  ont  compris  certainement  que  la  nouvelle  de  l’Em- 
pereur n’ell  qu'une  faufîcté  pour  les  tromper,  & n’y  ont  point  ajou- 
té foi.  Mais  quelques  Amples  prenant  ce  menfonge  pour  une  vérité  di- 
fcntquc  lesTartares  doivent  aller  chez  eux,  6c  craignent  une  chofc,  à la 
quelle  la  Porte  n’a  jamais  fongé.  Voilà  ce  que  le  Pacha  de  Tcmefwar  a écrit. 

Ainfi , comme  ces  fortes  de  tromperies  de  l'Empereur  ennemi  font  infinies, 
6c  qu’on  n’cft  pas  en  fureté , l’on  n’a  pû  garder  le  filence  fur  cette  affaire,  6c 
onl’afait  (avoir  àtous  les  gens  de  la  Fronticre.cn  leur  recommandant  de  bien 
prendre  garde  à la  confervation  de  ces  mêmes  Frontières , 6c  à l’obfervation  du 
Traité  de  Paix.  Et  comme  vous  n’avez  pas  manqué  à rien  jufques  à prefent, 
de  même  dans  la  fuite  vous  ferez  très-attentifs  dans  ces  démarchés.  Vous 
donnerez  tous  vos  foins  plus  que  par  le  paffé  à obfervcr  le  Traité  de  Paix. 
Quoi  que  la  Haute  Porte  (fur  ce  que  l’Empereur  a équipé  une  grande  Flot- 
te fur  le  Danube , 5c  que  toutes  (es  troupes  marchent  du  côté  de  la  Frontière 
Ottomane)  envoie,  pour  la  confervation  defes  Frontières  6c  Pais,  6c  pour 
la  tranquillité  des  Peuples , des  Bâcimens  au  Danube  pour  s’opofer  aux  leuxs, 
6c  que  toute  l’Armée  Ottomane  aille  à Belgrade  6c  aux  environs , elle  n’a 
pourtant  d’autre  deflèin  que  celui  de  confervcr  l'on  Pais  8c  fes  Peuples.  De 
forte  que  de  la  part  de  la  Porte  l’on  ne  donnera  aucun  fujet  d’enfreindre  la 
Paix;  mais  après  qu’il  aura  paru  qu’ils  en  auront  été  la  caufe,  8c  qu’ils  au- 
ront ofé  commettre  des  aéfes  d’hollilité  fur  les  Frontières  Ottomanes,  avec 
mauvais  deflèin,  il  n’y  a point  de  doute  que  ce  que  le  Deltin  cache  dans  l’a- 
venir ne  foit , s’il  plaît  à Dieu , bon  pour  la  Religion  6c  la  Haute  Porte. 
Ainfi, puifque  l’Infrnûion  du  Traité  de  Paix  ,8c  que  les  grands  préparatifs  ôc 
les  démarches  de  l’Ennemi,  font  venus  à ce  point,  foiez  très- attentifs,  re- 
gardez 6c  prêtez  l’oreille  de  tous  côtcz , 6c  après  qu’il  aura  fait  un  pas  dans 
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les  Frontières  Ottomanes,  qui  marque  fon  mauvais  deflein;  ou  que  vous  au-  tjiâ. 

rez  reconnu  ce  mauvais  dcflèin  par  quelqu’une  de  fes  démarchés , gardez- 

vous  bien  de  vous  biffer  aller  à la  négligence; & tous, conjointement  en  tou- 
tes fortes  de  manières,  apliquez-vous  à la  confervation  & defenfe  des  Frontiè- 
res; foiez  unis;  armez-vous  de  courage;  Sc  vous  confiant  au  l’ccouis  Sc  à 
l’aide  de  Dieu,  faites  vôtre  poflible  pour  faire  éclater  la  puiftance  de  la  Reli- 
gion Mufulmanc , Sc  travaillez  de  toutes  vos  forces  à fa  confervation. 

La  fuite  en  fut  que  les  Turcs  s’avancèrent  vers  Peter-Waradin.  Leur 
deflein  étoit  d’attaquer  cette  Place,  & de  pourfuivre  leurs  avantages  en  Hon- 

frie.  Mais  le  brave,  l’intrcpide,  & le  p'révoiant  Prince  Eugène  les  prévint. 

1 yeut  le  f.d’Août  uneBataille  fanglante.  La  viâoire  refta  au  Prince  Eu- 
gène. En  voici  la  Relation  qui  fut  aponée  à l’Empereur. 

LA  Porte  Ottomane  aiant  rompu  la  Treve,  conclue  pour  zf.  ans  à Carlo-  Relation 
witz,  en  attaquant  les  Alliez  de  Sa  Majefté  Impériale  & Catholique,  de  la 
avec  des  forces  fuperieures,  qui  ont  eu  de  trcs-heureux  fuccès;&  aiant  refu- 
fé  toutes  les  offres  de  Médiation,  pour  un  Accommodement,  fans  répondre  prjs 
aux  amiables  Propofitions.qui  lui  avoient  été  faites  ; mais  auffi  aiant  retenu  Sah'r.ke- 
le  Rcfident  Flcifchman  qui  avoit  été  rappelIé,Ôc  commis  plufîcurs  autres  ac-  mt"  • ,s 
tes  d’hoflilité.  Sa  Majefté  Impériale,  tant  pour  prévenir  la  ruine  totale  de  s' Aoùt' 
fes  Alliez , que  pour  mettre  fes  propres  Etats  & la  Chrétienté  à couvert  des 
dangers  dont  on  eft  menacé , a donné  les  Ordres  néceflâires  pour  former  fon 
Armée  fur  la  Frontière,  fous  les  Ordres  du  Prince  Eugene  de  Savoie,  qui  fe 
rendit  heureufement  le  p.  Juillet  au  Camp  de  Futacic.  Son  Altcflê  s’apliqua 
d’abord  à faire  toutes  les  difpofitions  neceflàires,  pour  marcher  aux  Infidel- 
lcs , en  cas  qu’ils  ne  fiflent  pas  une  réponfe  favorable  aux  dernières  Propofi- 
tions  qu’on  leur  avoir  faites:  mais,  bien  loin  de  cela.  Son  AltefTe  aprir  quç 
les  Turcs,  qui  avoient  formé  leur  Armée  près  de  Belgrade,  étoient  occupez 
à jetter  des  Ponts  fur  la  Save,  Sc  qu’ils  avoient  pafTé  cffcôivemcnt  cette  Ri- 
vière le  zrt.  avec  leur  Cavalerie,  & le  ij.  avec  les  Janniffaires:  Leur  Armée 
vint  camper  entre  Scmlin  & Wanovirza,  où  le  Grand  Vizir  fe  rendit  le  z8. 

Les  avis , qu’on  reçût  des  forces  des  Ennemis , étoient  fort  differens. 

Le  premier  Août  l’Armée  Ottomane  s'avança  de  Wanovitza  àSalankemen, 

& le  z.  à Carlowirz,  où  elle  occupa  un  Camp  fès-avanrageux  ; les  Ennemis 
firent  courir  le  bruit,  que  leur  deflein  étoit  de  venir  furprendre  ÔC  attaquer 
Peterwaradin  avec  toutes  les  Forces.  Ce  loir-là,  nos  Troupes,  qui  étoient  à 
Wocowar,  s'avancèrent  à Peterwaradin,  où  elles  furent  miles  dans  l’Ouvrage 
à Corne;  Sc  l’Artillerie  de  Campagne,  avec  quelques  Rcgimensde  Cavalerie, 
furent  portez  près  de  la  Porte  nommée  Ratl'e.  Le  même  jour,  le  General 
Velt- Maréchal  Comte  de  Palfi  alla  rcconnoîrre  les  Ennemis  avec  un  Déta- 
chement de  1400.  hommes,  qui  avoit  été  commandé  la  nuit  précédente,  & 
avec  les  Régimcm  de  Barcith  & de  Contrecourt  & 400.  Huflars;  mais  U 
tomba  parmi  les  Ennemis  dans  leur  marche , & il  fut  attaqué  avec  un  feu  ex- 
traordinaire par  la  plus  grande  partie  de  leur  Cavalerie  : neanmoins,  il  fe  retira 
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hcureufcment  à Pcterwaradin,  «prés  un  Combat  de  4.  heures,  dans  lequel  iî 
eut  deux  Chevaux  cuez  fous  lui.  Nous  avons  eu  dans  cette  Aélion  400  morts 
ou  blcffcz:  parmi  ces  derniers  eff  le  General  Comte  de  Hauben  avec  quelques 
autres  Officiers.  Le  Lieutenant-Général  Comte  de  Breuner,  qui  cft  extre- 
metnent-regrctc  à caufe  de  la  bravoure,  fut  pris.  Les  Ennemis  ont  perdu 
deux  fois  plus  de  monde  que  nous. 

Le  5.  le  Prince  Alexandre  de  Wirtemberg  arriva  au  Camp  près  de  Peter- 
waradin,  avec  le  Corps  qui  étoit  à Segcdin.  Toute  l’Infanterie  fut  police 
de  l’autre  côté  de  cette  l'ortcre(Tc,dans  les  deux  Retranchemcns , qui  avoient 
été  élevez  il  y a zi.  ans,  8c  qui  font  tombez  en  ruine.  Les  Ennemis  nous 
approchèrent  le  lbir,Sc  ils  travaillèrent  avec  tant  de  diligence  pendant  la  nuit, 
que  le  4.  au  matin,  on  aperçût  qu’ils  avoient  élevé  une  Ligne  paralcllc  le  long 
de  nôtre  premier  Retranchement , de  forte  qu’ils  n’en  étoient  éloignez  en 
certains  endroits,  que  de  fo.  ou  de  100.  toiles.  Ils  drclT'erenr  quelques  Bat- 
teries de  Canons  Sc  de  Mortiers,  dont  ils  tirèrent  continuellement  lur  nous 
de  même  qu’avec  leur  Meufqueterie.  Les  nôtres  leur  répondirent  avec  l’Ar- 
tillerie de  Campagne  qui  étoit  dans  les  Retranchemcns,  mai»  l’infanterie  eut 
ordre  de  tirer  peu,  pour  être  mieux  en  état  de  recevoir  les  Ennemis. 

Les  chofes  étant  cette  fituàtion,  il  fut  refolu  d’attaquer  l’Armée  Ottomane 
le  f.Sc  de  la  faire  déloger  de  fon  Camp.  On  fit  pour  cct  effet  les  dilpofitions 
fuivantes,  qui  furent  données  par  écrit  aux  Generaux;,  lavoir,  qu’il  feroit 
donné  14.  coups  à tirer  pour  chaque  Cavalier,  30.  à chaque  Fantalfin,  & 
4.  Grenades  à chaque  Grenadier  .-que  L’on  aucleroitl’Artillerie  Sc  les  Chariots 
de  munitions} que  les  Bagages  feroient  laiffez  en  force  qu'aucun  ne  fc  charge- 
roit  que  de  ce  qui  feroit  ncccffaire  pour  le  Combat.  Que  la  Cavalerie  Sc 
l’Infanterie  venue  de  Segcdin,  pafleroient  le  Danube  à la  pointe  du  jour,  fur 
deux  Ponts  qu’on  y devoit  jetter}  mais  le  fecondPont  ne  pût  être  fi-tôt  prêt 

Îu’on  l’avoit  elperé,  à cauiè  que  les  grands  Vents  n’aiant  pas  permis  de  con- 
uire  les  Moulins  à eau  qui  font  près  de  là  fur  les  bords  de  la  Rivière , ainû 
qu’on  l’avoic  ordonné  quelques  jours  auparavant,  ils  vinrent  malhcureufemcnt 
à floter  Sc  à dornier  contre  les  deux  Ponts,  de  forte  qu’il  s’en  détacha  de  l’un. 
f.  Barques,  Sc  de  l’autre  t8.  Neanmoins,  par  les  bons  foins  du  Général  Lef- 
fclholcs,  le  mal  fuebien-tôt  réparé,  Sc  il  n’y  eut  que  deux  heures  Sc  demie 
de  retardement.  . . 

De  plus,  la  Cavalerie  fut  partagée  en  fix  Corps,  commandez  par  les  Gé- 
néraux fuivans,  favoir  les  Régimcns  de  Rabutin,  Gronsfclt,Darmftat,  Sc 
Cordua,  par  le  Général  Baron  d’Ebergcni,  le  Lieutenant- Général  Comte  de 
Hauben,  Sc  les  Généraux  Majors  Galbes  Sc  Hamilcon,  qui  paflêrent  à la 
Droite  du  Retranchement  : Le  relie  de  la  Cavalerie  fut  poftée  a la  Gauche 
lavoir  les  Régimcns  de  Barcith,  de  Hanover,  Palfi,  Sc  Merci,  fous  les  Or- 
dres du  Général  Merci,  du  Lieutenant- Général  Prince  de  Lobcowitz,  8c 
du  Général- Major  Comte  d’Eck.  Les  Régimcns  de  Saint  Amour,  Falcken- 
ftein,. Marini  ,8c  Grave,  fous  les  Ordres  du  Général  Falckenftein , des  Licu- 
teruns- Généraux  Croix,  Sc  Viard,  Sc  du  Général  Major  St.  Amour.  Les 
Régimcns  d’Altban,  Croix,  Hautois,  8c  Viard,  fous  les  Ordres  du  Général 
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Comte  de  Martini,  des  Lieutenant- Généraux  Hochberg  6c  Conrrecourt,  & 17KÎ. 

du  Général  M ijor  Comte  de  Corder  : Les  Régi  mens  de  Schonborn,  Lob- 

cowitz , Contrccouit,  fie  Emanutl  de  Savoie,  leus  les  Ordres  du  Général 
Pâtée,  les  Licutcnans-Géncraux'Vetcrani , & Hautois,  Sc  du  Général  Ma- 
jor Schilling:  Les  Régi  mens  de  Galbes,  Jorger  ÔC  Paiqucs,  fous  les  Ordre» 
du  Général  Nadilli , tics  Lieutcnans-  Généraux  d’Althan  & du  Prince  Fré- 
déric de  Wirtemberg  : ceux  d’Hulfin,  de  Heui,fic  d’Eltcihart,  eurent  Ordre 
de  renforcer  en  cas  de  btloin  l’Aîlc  Droite.  Les  llx  Bataillons  arrivez  le  jour 
precedent  de  SegeJm,  avec  le  Prince  Alexandre  de  Wirtemberg , furent  pof- 
tez  à la  Gauche,  joignant  l'Aiic-Droicc-dc  la  Cavalerie, avec  Ordre  de  com- 
mencer l’attaque  a •>.  heures  du  matin;  la  première  ligne  de  l’Aile  gauche, 
commandée  par  le  Général  Regai,  eut  Ordre  de  fortir  en  même  tems  des 
Retranchemens , pour  attaquer  les  Turcs  j de  même  que  le  Général  Comte 
Maximilien  de  Staremberg  avec  la  première  ligne  de  la  Droite  de  Harrach 
dévoie  fuivre  le  Général  Régal,  avec  l’Infanterie  delà  fécondé  Ligne  de  la 
gauche  Le  Général  Lcfîèlholtz  devoit  commander  lesRcgiraens  qui  étoicnc 
dans  l’Ouvrage  à Corne  fie  dans  les  Retranchemens , pour  les  foire  marcher 
où  befoin  feroit. 

Suivant  cette  difpofition  ,tout  étant  prêt  pour  commencer  l’Attaque, l’In- 
fanterie de  la  gauche:  quiétoit,  vis  à vis  le  Corps  de  Segedm,  fie  celle  de 
la  Droite  foûtenue  par  les  Rcgimens  d’Ebergeni  6c  de  Nadalli  polcz  près 
de  l’Eau,  fortirent  des  Retranchemens  j fie  quoi  que  nos  gens  trouvalTent  les 
Ennemis  portez  en  très- bon  Urdre  6c  contenance  dans  leur  Ligne,  on  les  en 
challa  neanmoins  en  peu  de  tems  dans  la  première  furie:  mais, quelque  defor- 
dre  étant  furvenu  dans  nôtre  Aile  gauche,  qui  fe  communiqua  aufli  à l’Aile 
droite,  les  Turcs  en  profitèrent  avec  beaucoup  de  courage, Ôc  obligèrent  no» 

Troupes  à fe  retirer,  fie  commencèrent  même  à entrer  par  une  Barrière  dan» 
nôtre  fécond  Retranchements  mais  l’avantage  des  Ennemis  ne  dura  pas  long- 
rems,  car  nôtre  Cavalerie,  qui  étoit  portée  à droite  fie  à gauche  pour  foûce- 
nir,  s’étant  avancée,  l’Infanterie  fe  rétablit  en  ordre,  fie  obligea  les  Turcs  à 
fe  retirer.  La  Cavalerie  de  la  Gauche, quoi  qu’elle  eut  aflez  louffert  dans  le» 
commencemens  par  le  Canon,  a été  la  première  qui  à pénétré  jufqu’au  Re- 
tranchement de  leurs  Chariots,  fie  à y faire  plufieurs  ouvertures  s de  forte  que 
les  Turcs  commençant  à plier. 8c  nôtre  Armée  aiant  plus  de  terrain  pour  s’e-  • 
rendre,  les  InfiJelles  furent  mis  par  tout  en  déroutes  fie  enfin  obligez  d’a- 
bandonner non  feulement  le  Retranchement  de  leurs  Chariots,  mais  aufli  le 
Quartier  Général  qui  étoit  fur  la  Montagne ,6c  leur  Camp, avec  toute  l’Ar- 
tillerie, les  Munitions,  les  Chariots,  la  Chancellerie,  6c  les  Tentes.  Leur 
Cavalerie  n’a  pas  été  beaucoup  au  feu,  aiant  la  première  pris  la  fuite.de  for- 
te que  les  Janniflaires  aiant  été  abandonnez,  en  ont  d’autant  plus  foufièrt.  Il 
n’étoit  que  deux  heures  après-midi,  lorfque  notre  Armée  fe  trouva  entière- 
ment maitrefle  de  tout  le  Camp  des  Ennemis,  6c  l’on  y rerta  jufqu’au  lende- 
main. Les  Infidclles  cependant  fe  retirèrent  avec  toute  la  diligence  poflïble 
vers  la  Save.  Nous  avons  pris  un  grand  nombre  de  Buffles,  6c  de  Chameaux, 
fie  une  grande  quantité  de  Vivre».  On  compte  déjà  164,  Canons  ou  Mor- 
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1716.  tiers  de  pris:  if z.  Drapeaux,  outre  ceux  que  nos  gens  ont  mis  en  pièces, 
— • — f.  Queues  de  cheval,  8c  3.  paires  de  Timbales.  On  ne  fait  pas  encore  le 
nombre  des  morts  des  Ennemis,  à caufe  que  le  Champ  de  Bataille  cft  de 
deux  lieues  d’étendue,  8c  qu’on  n’a  pû  avoir  le  tems  de  les  compter.  Mais 
on  peut  dire  que  c'elt  une  Vidoire  des  plus  complettes}  8c  d'autant  plus  re- 
marquable, que  les  Ennemis  étoient  campez  très-avantageufement,  8c  que  fui- 
vant  le  raport  des  prifonniers,  leur  Armee  étoit  de  plus  de  zoo.  mille  hom- 
mes, fans  les  Tartares,  qui  n’y  étoient  point  8c  qui  couroicnt  le  Pars. 

Nôtre  Cavalerie,  n’aiant  point  de  place  pour  fe  formeren  corps,  a été  obli- 
gée d’attaquer  du  mieux  qu'elle  a pû  , par  Régimcns,  par  Efcadrons,  8c  par 
Troupes}  elle  a Elit  tout  ce  qu’on  pouvoit  attendre  de  la  meilleure  Cavalerie 
du  monde,  8c  s’efl  aquis  une  gloire  immortelle.  Le  Comte  de  Bruener, 
qui  avoit  été  pris  par  les  Turcs  dansl'Aâion  du  z,a  été  trouvé  garoté  8c  dé- 
capité devant  la  Tente  du  Grand  Vizir,  avec  pluficurs  autres  perfonnes , qui 
ont  eu  le  même  fort. 

Nous  avons  perdu  de  nos  Généraux  les  Lieutenans  Velt- Maréchaux  Lan- 
ken  8c  Wellcnftein,  le  Géncral-Major  Honfpruck  de  Gheulen}  le  Comte 
de  Rovero,  Colonel  du  Régiment  du  Viafx  Daun,  le  Comte  Erbs,  Colo- 
nel du  jeune  Daun,  Mr.  Goldackcr,  Colonel  de  celui  de  Gefchwind,  Mr. 
Foritner,  Colonel  de  celui  du  Duc  de  Wirtetnbcrg,8c  Mr.  Streithorft , Co- 
lonel de  celui  du  Prince  de  Wirtcmberg}  l’ Adjurant  Général,  Comte  Bap- 
tifte  de  Palfi , 8c  le  Lieutenant  Général  Quartier  Maître  Chrétien  de  Pou- 
chon.  Lcsblcflcz,  font,  le  Licutenant-Genéral  Velt- Maréchal,  Comte  de 
Bonneval,  les  Généraux-Majors  Ottevir  6c  Schellings  les  Colonels  Schuh- 
knecht  du  Régiment  d’Althara,  le  Comte  de  Trautlbhn,  Mr.  de  Piliers, 
du  Régiment  de  Merci,  8c  Mr.  Schlaurfpach,  de  celui  de  Palfi. 

Un  Païfan  Turc,  pris  le  8.  8c  amené  dans  notre  Armée,  raporte  qu’on 
n’avoit  pas  voulu  laiuèr  entrer  les  Turcs  dans  Belgrade,  où  ils  cherchoient  à 
fe  fauver,  8c  qu’on  les  avoit  menacez  de  faire  feu  lur  eux } puifque  le  Grand 
Vizir,  le  Seraskicr,  8c  l’Aga  des  Janniflâires  étoient  péris:  on  dit  qu’ils  ont 
été  tuez  par  leur  propres  Troupes.  Le  Général  Velt-Marêchal,  le  Com- 
te de  Palfi , part  demain  à la  tête  d’un  Détachement  pour  aller  invcûir  Te- 
mcfwar. 

P.  S.  Autant  que  le  tems  a pu  permettre  de  compter  les  morts  8c  les 
bleflèz,  nous  avons  eu  de  nôtre  côté  environ  4000.  tant  des  uns 
que  des  autres.  Ou  fait  monter  la  perte  des  Ennemis  à 30000. 
qui  font  reliez  fur  le  Champ  de  Bataille,  fans  ceux  qui  ont  perdu 
la  vie  en  fuiant}  8c  l’on  ajoûte,  que  le  Grand  Vizir  a été  tnalTa- 
cré  par  fes  propres  Troupes  après  la  perte  de  la  Bataille. 

L’Empereur  fit  la  notification  de  cette  Viûoire  à tous  les  Potentats 
fes  amis,  il  la  fit  aufli  aux  Etats  Generaux.  C’ell  de  la  forte  qu’on  l'a  re- 
portée plus  haut  en  parlant  des  Négociations  dcsTraitcz,  par  ce  qu’elle  influoit 
par  des  expreffions  amiables  de  Sa  Majefté  Impériale  fur  ces  Ncgociations-là. 
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Audi  leur  fic  elle  aufli  la  Notification  de  la  prife  de  Temcfwar,  qui  a été  ra- 

portée  en  même  teins.  

Cette  Viéloire  fit  tant  de  plaifirau  Pape,  qu’il  dépêcha  d’abord  le  Che- 
valier. Rafponi  au  Prince  Eugène  avec  un  Chapeau  & une  Epée  bénits.  Ce 
Chevalier  trouva  le  Prince  à Raab.  Il  lui  remic  ce  préfent , dont  la  Céré- 
monie fut  faite  dans  l’Eglife  Cathédrale.  Il  remit  aufli  à ce  Prince  une  Let- 
tre de  ce  Pontife , à laquelle  il  fit  une  belle  Reponlê.  En  voici  la  copie  de 
l’une  ôc  de  l’autre. 

CLEMENS  PAPA  XI. 

Dllede  Fili,  Nobilis  Vir , S blutent  (fi  Apojlolicam  Beneditiionem.  Firmam , La  Let- 
confiantemque  fiduciam,  tametfi  maximum  , quant  in  perfpedâ  tuâ  virtute , ire  du 
ac  fortitudine  repofucrat  Cbriâiana  Refpub.ica  , adeo  excedit  præclara , omneque 
rit  avum  mentor anda  à Nobilitate  tuâ  de  Farcis  ttuperrimè  relata  V iüoria , ut  £Ugcne> 
univerft  Cbrtfii  fileles  certatim  effufas  tibi  laudes  ubique  tribuant.  Et  quidem  s 
innumeras  Barbarorum  Copias  eâ  felicitate  ac  celeritate  ferè  ad  internecionem 
profligafti , ut  celebris  illius  Romanorum  üucis , qui  venit , vidit , vieil  que,  g/o- 
riam  tequajfe  vide  arts.  Triumpbas  itaque , (fi  fané  merilo  non  tam  in  excidio  Hofi- 
tium , quàm  in  amoribus  Gentium , (fi  benedidionibus  Popukrum-,  qui  in  Barba- 
rie* perfidi*,  ac  faperbi*  Domttortm , public*  incolumitatis  Vtndicem , C rtbo- 
dox*que  Religtonis  AJfertorem  fortijfimum  pradtcantes^  tuum  Nomen,  antea  quidem 
illüflre , (fi gloriofum,  ad  aflraferunt.  /Jddimus  (fi  Nos fidelium  plauftbus  Sujfragium 
noftrum , ac  inftgne  fervat*  àgravifftmo  diferimine  Cbrijlian*  Rei  bénéficiant  exim't * 
vir  tu!  i , faptent'uque  tu*  acceptant  refierentes , ampli  fimum , qu*  inde  alla  tibi  efi  im- 
mortalis  honoris , ac  mtrit:  acccfifionem  tibi,  prorfus  ex  animo gratulamur.  Cum  autan 
dérivât * ex  te  in  eandem  rem  Cbriftianam  ingentia  commoda,  qu*  nos imprimis  ajfi- 
ciunt,peculiare  aliquid grat*  veluntatis  trfiimcniinn  à notis  plane  repefeant , mitti- 
mus  NobUitat:  tu* per  iüeüum  fslium  Horatium  Rafponum , Equitem  Iherojolymi - 
tanum  ^Fami Harem  nofirum , nobifque  ,tum  generis , tum  animi  pr*Jlantiâfummo- 
pei  è acceptum  , Enfem  (fi  Pileum  Cxlefiibus  Benedidionibus  large  dilates  quitus 
Pr*deceJforts  noflri  Romani  Pontifices  jlrenuos  atqucpi  *claros  Cbrijlian * Retpubli- 
c* , Sanclaquc  Fidei  Propugnatores  inter dum  décor  are  confuevi  runt , ut  ejufinodi  Sa- 
cri  Muncrts  infiammatus  mifieriis , Gladio  quidem  circa  fémur  tuum  potentifjhnh 
accingaris,  Pileo  verè,  veluti  Gaieâ  falutis  induaris,  (fi  ad  infcnfijjimurum  Hof- 
tium  fupc'biam  confringendam  in  dies  magis , magifque  inciteris.  Volumus  au- 
tan, ut  idem  Sacrum  Mutins  per  aliquem  in  Ecclefiafticâ  Dignitate  conflit  ut  um , 
ac  fi  fieri  poterit , Epi/copali  Cbaratiere  infignitum  Ftrum,  per  ado  Sacro-Sanilo 
Miff*  Sctcriftcio , ritè,  ac juxta  confuetum  morcm  tibi  tradatur.  Nos  inter  en 
Dominum  Exercituum  ajfiduis,  cnixifque,  prccibus  obftcrart  non  omitlemus,ut  par- 
tam  Ficloriam  novis  ufquc  triuntpbis  cumulare,  fugatique  Exercitùs  nliquiis  cm- 
nino  dektis , médit atam  bofiilium  Arciwn  expugnitionem  Tibi  ex  veto  Jluert  béni- 
gne velit.  Ac  Nobilitati  tu*  faufiorum  eventuum  Aufptcem  Apofioluant  Beue- 
didionem  peramanter  impsrttmur.  Datum  Rom * apud  Scindant  Mariant  Ma- 
jorais 
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jorem,fub  Annulo  Pifcatoris , Diefeptimâ  Septembris.  Af.  DCC.XFI.  Pontifi- 
catus  Noftri  anno  decimo  fexto. 

Signatum , 

•J.  Battell  us. 

Pop  Dci  Optimi  Maxim  Clemtntiam  piis  Beatitudinis  Vefira  excitât  am  or  a - 
tiombus , qui  nuper  Arma  Ctefarea  contra  Infenfijfimum  Cbriftiani  Nominis 
Hoflem  ad  Petra-lFaraiinum  triumpbare  contigit , nibil  tnibi  majus,  optât iufve 
actidcre  pstuit , quàm  gratiofiffimx  Fefir<e  congratulations , immcri toque  per  Ho- 
ratium  Rafponum  Equitem  /Jierofolymitanum,  omni  ex  parte  clarum , acceptum- 
que  tranfmtjji  Enfis  (3  Pilei  Condecoratio  -,  quee  dum  ed , qui  fieri  pot  ut:  folem- 
nitate  per  alla , me  non  modo  Divini  favoris  admbnebit , ver  km  etiam  ad  majores 
jufta  Dei,  Cxfaris , fs?  Cbri filante  Cau/æ  excitabit  conatus , quos  dum  fub  tant » 
Pontificatu  felices  fpero , Divinam  quoque  opem  in  fubfedium  rnvoco , velit  me  ac- 
cepta gratis  digntim  reddere , (fi  Bcatitudinem  Fefiram  pro  amphori  glorii  fux 
S an  fl  x Gaufre  (fi  Cxfaris  promotions,  dm  fa/vum,  ittcolumemque  fer  y are  , cu- 
jus  Sanfliffimos  Pedes  dum  omni  cum  rever entid  ofculor , refpefluojfijfimà  cum  fub- 
miffiont  maneo , (fie. 

Les  Turcs  fe  mirent  enfin  en  Mer.  Ils  avoient  quantité  de  Troupes 
choifics  pour  un  debarquement.  Ils  fe  fiattoient  d’être  victorieux  de  tous 
cotez.  1 Is  fe  fondoient  fur  des  Prières  qu’ils  fàifoient  dans  les  Mofquées  & 
dans  les  Rués  pour  la  prolperité  de  leurs  Armes  contre  les  Chrétiens.  Elles 
contcnoicnt  un  allez  long  Formulaire  de  Litanies.  En  voici  quelques  Ar- 
ticles. 

„ ÇEigncur  Dieu  tout  Pui fiant , fais  que  les  Armées  des  Croians  foient 
„ rJ  toujours  viétorieufes  -,  & que  ceux  qui  combattent  pour  la  foi  puif* 
„ font  exterminer  les  Allemands  infidèles. 

„ Fais , ô Dieu , que  par  la  bravoure  de  l’épée  des  Croians  le  fang  de  nos 
„ Ennemis  coule  comme  un  Torrent,  6c  que  tous  cnfemblc  (oient  réduits  à 
,,  demander  grâce  & quartier. 

„ Fortifie  ta  fidèle  armée  d’un  grand  courage,  afin  que  nos  Ennemis  pe- 
„ rident  6c  voient  leur  fang  répandu. 

„ Les  Ennemis  ont  bleife  les  cœurs  des  Croians  par  leurs  difcoursBlasphe- 
„ matoircs.  Seigneur,  envoie- leur  quelque  malheur,  afin  qu’ils  foient  en 
„ exemple  aux  autres. 

„ Seigneur, nous  te  prions  & conjurons  par  la  pureté  & fimplicité  de  ton 
„ Exiftcncc,  8c  par  la  réputation  du  Prophète  du  monde,  qu’il  te  plaife 
,,  de  favorifcr  les  entreprifes  du  Sultan  Achmct,  ÔC  que  fcs  Armes  aient  un 
„ fuccès  pareil  à ceux  de  nos  Peres. 

„ Seigneur , fais  que  le  Peuple  fidele  puifle  exterminer  ceux  qui  donnent  à 

„ Dieu 
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„ Dieu  un  Compagnon,  & qu’il  en  foie  fait  mention  dans  t’Hifloirc  jufques 
,,  au  jour  du  jugement. 

,,  Seigneur,  fais  que  nous  puiffions  nous  rendre  facilement  Maîtres 
,,  de  leurs  places  , &C  que  nôtre  Armée  puifle  poflêdcr  les  biens  des  In- 
„ fiJeles. 

„ Seigneur , accorde  nous  la  grâce  que  les  Fidèles  puillènt  fc  réjoui  r de  leur 
„ Conquêtes.  Rends  nos  Armées  Viétorieufes,  Se  fais  que  nos  braves  Soldats 
>,  puiflènt  en  un  moment  exterminer  les  Infidèles.  C'ell-ià,  Seigneur,  la 
„ Prière  que  nous  te  faifocs  foir  ÔC  matin  Sic.  Sec. 

Les  Turcs  dévoient  voir  le  peu  d’effet  de  leurs  prières.  Leur  Flotte  fut 
battue  le  8.  de  Juillet  par  celle  de  Vende  dans  le  Canal  de  Corfu.  Cepen- 
dant, à la  faveur  d’un  Calme,  les  Ottomans  avoient  débarqué  dans  l'Illc  de 
ce  nom  un  gros  nombre  de  Troupes  pour  en  aflieger  la  Ville  Capitale.  Les 
Turcs  l’avoient  alliégéc  fans  fuccès  en  if  57.  Depuis  elle  avoit  été  beaucoup 
plus  fortifiée.  La  raifon  éroit  que  fa  conlcrvation  avoit  été  jugée  necdîaire 
pour  conferver  les  autres  Etats  de  la  Republique.  Le  polie  où  clic  eft  fituéeSc 
conffruitc  empêche  le  Turcs  d’entrer  dans  le  Golfe  de  Venilê.  Elle  fert  par 
conlequent  de  Boule vart  à l’Italie  du  côté  de  la  Mer  Adriatique. 

Après  que  les  Ottomans  eurent  fait  leur  defeente  dans  cette  Ille,  ils  s’a- 
prochcrcnt  de  la  Ville  Capitale  le  1 f.  de  Juillet.  L’on  ne  fera  point  le  de- 
tail du  Siège  qui  fuivit.  On  dira  feulement  qu’il  y eut  des  actions  vigourcu- 
lës  jufques  au  îz.  d’Août,  que  les  Turcs  fe  rembarquèrent  avec  prccipication 
& en  confulïon,  après  y avoir  perdu  environ  la  moitié  jJe  leur  monde.  Cet- 
te heureufe  délivrance  fut  attribuée  aux  grands  foins  du  Capitaine  General 
Vénitien  Pilani  de  fournir  dans  les  occafions  du  fecours  à la  place.  La  de- 
fenfe  de  celle-ci  étoit  à l’honneur  du  Comte  de  Schulembourg.  Sa  vigilan- 
ce, fi  valeur,  fon  intrépidité,  fon  habilleté , & tout  ce  qu’on  pourroic  ef- 
perer  d'un  General  d’une  fi  grande  expérience  que  ce  Comte,  furent  la  cail- 
le que  les  Turcs  abandonnèrent  leur  entreprife.  Les  Vénitiens  eurent  enfui- 
te  d’autres  avantages  fur  ers  Infidelcs-là.  C’eft  de  la  forte  qu’on  peut  en  voir 
le  detail  dans  les  Journaux  publics  de  ce  teins- là,  dont  on  ne  s’amufera  pas 
d’en  raporter  l’extrait. 

Ce  qui  avoit  fans  doute  porté  les  Turcs  à attaquer,  tant  l’Empereur,  que 
les  Vénitiens , venoit  de  ce  qu’ils  ne  craignoient  rien  du  côté  de  la  Pologne. 
Ce  Roiaumc  le  trouvoit  impliqué  dans  de  forts  troubles  intcllins.  Il  y avoit 
eu  une  confédération  de  la  Nobleflc.  Elle  étoit  contre  les  Troupes  Saxon- 
nes, qui  exerçoient  des  vexations  exhorbitantes.  On  crut  que  cette  confé- 
dération avoit  pris  fa  lburce  du  retour  du  Roi  de  Suède.  Elle  avoit  été  fo- 
mentée par  d’autres  relforts  étrangers.  Il  y eut  diverfes  Aélions  fanglantcs. 
On  s'en  lafla,  & l’on  vint  par- la  à des  négociations.  II.  fut  propofé  aux 
Confedtrez  une  Trêve  à laquelle  le  Roi  Auguste  confentoit.  On  la 
trouva  amufante.  Les  confédérée  la  rejetèrent,  Sc  continuèrent  des  Aétes 
d’hoflilité  contre  les  Saxons  Le  Roi  Auguste  pour  les  arrêter  leur  fit  of- 
frir une  Amnillic.  Il  confcntit  même  à renvoier  hors  du  Roiaume  fes 
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1716.  Troupes  Saxonnes.  Il  ne  demanda  que  l'entretien  de  fix  mille  hommes  de 

* ces  Troupes- là.  Le  Pape  écrivit  à ce  Roi  pour  apuicr  qu’il  accordât  ces 

offres  pour  defarmer  les  Mecontcns.  De  la  part  de  la  Lituanie  on  fit  à ce 
Roi  une  demande.  Elle  conliftoit  en  fept  articles.  I.  L’évacuation  des 
Troupes  Saxonnes.  II.  La  cédât  ion  delà  levée  des  Contributions.  III.  Sa- 
tisfaction des  dommages  cauléz  par  les  Saxons.  1 V.  L’Evacuation  de  tou- 
tes les  places  qu’ils  occupoient,&  la  reftitution  de  l’artillerie  enlevée.  V.  La 
tenue  d’une  Dicte  du  Roiaumc.  VI.  la  Reftitution  des  biens  donnez  à la 
Princefle  de  Neubourg.  Et  VII.  La  liberté  de  tous  ceux  qui  étoient  déte- 
nus en  pril'on.  Le  Primat  du  Roiaume  voiant  la  dclolation  de  là  Patrie 
écrivit  le  6.  d’Avril  une  belle  Lettre  au  Roi.  Elle  tendoit  à le  porjtcr  à une 
Ratification.  Il  y avoit  des  articles  Préliminaires  pour  en  venir  à un  Traité. 
Ils  confiftoient  en  4.  points.  Les  Confcdcrez  nommèrent  même  des  Com- 
miffaires  pour  cela.  Ils  leur  donnèrent  16.  articles  de  leur  part.  L’Empe- 
reur 8c  le  Czar  offrirent  leur  médiation  pour  un  ouvrage  fi  falutaire.  Ce 
dernier  y envoia  le  Prince  Dolhoroucki.  Celui-ci  y prefida  comme  média- 
teur. Les  mecontcns  produifirent  leurs  Griefs.  Ils  confiftoient  en  32.  arti- 
ticles.  Apres  divers  débats  dans  plufieurs  Conférences  l’on  convint  d’un  ar- 
mifticc.  11  portoit  en  fubftance.  I.  Qu’on  n’arreteroit  aucun  Polonais  fous 
quelque  prétexte  que  ce  fut.  1 1.  Que  toutes  les  hoftilitez  6c  les  levées  des 
contributions  cefleroient.  III.  Que  les  Villes  de  Leopol  &*de  Zamofc  1c- 
roient  évacuées  par  les  Saxons.  IV.  Que  l'artillerie  de  la  Couronne  feroie 
rendue.  V.  Que  l’Armée  Saxonne  campcroit  à Golop  ou  Colonb , 8c  y fub- 
fifteroit  à fes  dépens.  VI.  Qu’on  oblerveroit  de  part  8c  d’autre  une  cxaôe 
difciplinc.  VII.  Qu’on  donnerait  fatisfâÔion  à tous  ceux,  qui  avoient  été 
oprimez,  ou  qui  avoient  de  juftes  Griefs.  Nonobftant  cette  fufpenfion 
d’armes, les  Confederez  prirent  d’aflàut  la  Ville  de  Pofnanic.  La  raifon  allé- 
guée pour  cette  contrevention  étoit  que  le  Commandant  Saxon  avoit  refufé 
de  l’évacuer  fans  un  nouvel  ordre  du  Roi.  Cependant  il  arriva  deux  Envoicz 
de  la  part  de  la  Porte  6c  du  Cam  des  Tartares,  pour  offrir  leurs  fccours  aux 
Confederez.  Céux-ci  ne  voulurent  point  accepter  l’offre.  Quelqu’autre 
defordre  parut  rompre  l’Armilbce.  Cependant  il  fut  prolongé  julques  au 
27.  d’Aout.  La  multiplicité  des  têtes  des  Confederez,  6c  la  diverfité  de 
leurs  intérêts  particuliers,  faifoient  traincr  le  Traité  de  Pacification.  Le 
Czar  s’en  mêla.  Il  menaça  les  Confederez  de  leur  déclarer  la  Guerre.  Il 
fit  même  entrer  de  fes  Troupes  dans  quelques  Provinces  de  ce  Roiaume-là. 
Le  Prince  Dolhorouki  ne  rallcutit  pas  fes  foins.  Il  s’adreffa  au  Roi.  Il  le 
pria  de  lui  donner  par  écrit  une  Déclaration  de  ce  à quoi  S.  M.  étoit  portée 
■ pour  rétablir  la  Paix.  Le  Roi  la  lui  remit  telle  que  voici. 

Copie  ,,  T E Roi,  après  fon  heureufë  arrivée  dans  ce  Lieu,  aiant  été  informé  de  . 
«te  U Dé-  L,  ce  qui  s’eft  pafle  au  Congrès  de  Lublin , tant  par  le  fidèle  raport  Je 

tiun're-  » les  Plénipotentiaires,  que  par  le  témoignage  du  Prince  de  Dolhorucki, 
jB.lc  pat  „ AmbalTdcur  Sa  Majcfté  Czarienne,  que  les  fufdits  Plénipotentiaires  ont 
le  K.ui  „ fait  tous  leurs  efforts,  pour  en  venir  à un  Traité  de  Pacification  avec  la 
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„ République,  par  les  aflu rances  qu’ils  ont  données  de  la  future  fortie  du 
,,  Roiaume  des  Troupes  Auxiliaires,  8c  par  diverfes  autres  conditions  qu’ils 
„ ont  offert  pour  la  fûreté  des  Libcrtez  de  la  Nation > Que  de  l’autre  côté, 
,,  on  n’a  pas  voulu  confentir  à la  fuppreffion  des  Confédérations  de  la  Noblef- 
,,  fe  & des  Troupes,  (fans  laquelle  fupprefiion  le  Traité,  dont  on  vient  de  par- 
„ 1er,  ne  pourroit  être  conclu,  ni  la  Tranquilité  publique  entièrement  ré- 
,,  tabiie  *)  Et  qu’on  n’a  pas  voulu  non  plus  donner  les  mains  aux  conditions 
„ railonnablcs . propolées  pour  la  defenfe  de  Sa  Majefté,  8c  le  retabliffèmcnt 
,,  du  repos  Public  ; en  forte  que  Sa  Majcfté,  8c  la  République,  font  égale- 
„ ment  dans  le  danger.  A ces  Caufcs , Sa  Majcfté , apres  une  meure  déli- 
„ bération , a jugé  à propos  de  délivrer  fes  fentimens  par  écrit  au  Prince  de 
„ Dolhorucki,  Miniftre  Médiateur,  portant  en  lubftancc  ; Que  comme  Sa 
„ Maiefté  s’eft  rendue  ici,  pour  être  plus  à portée  de  pacifier  les  Efprits, 
„ & d’aflbupir  le  démêlé  qu'il  y avoit  entre  les  Confedercz  8c  fes  Troupes 
„ Auxiliaires, Sa  Majcfté,  nonobftant  l’éloignement  vifible  qu’a  l’autre  Par- 
,,  ti  de  la  Paix , cft  toûjours  refoluë  d’y  donner  les  mains  le  plutôt  qu’il  fera 
„ poffiblc,  pour  délivrer  fes  Sujets  du  déplorable  état  où  ils  lé  trouvent,  8c 
„ de  donner  pour  cet  effet  les  Ordres  néccflaires  à fes  Troupes  Allemandes, 
„ de  fortir  du  Roiaume  au  tem3  marqué,  dans  l’cfpcrance  que  fur  les  inlfan- 
„ ces  reiterées  du  Prince  de  Dolhorucki,  qui  s’aquitte  fort  bien  de  fon  PoP- 
,,  te  de  Médiateur,  le  Parti  contraire,  touché  de  la  ruine  de  leur  propre  Pa- 
,,  trie,  8c  craignant  les  fuites  que  de  fi  grands  Dégâts  attirent  ordinairement 
„ après  eux , ne  rejettera  pas  les  jultes  8c  railonnablcs  Propofitions  de  Paix , 
„ qui  leur  font  faites  par  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majefté,  fur  les  Points 
,,  8c  Articles  qui  leur  ont  été  délivrez  de  la  part  des  Confedercz  : Et  qu’ils 
,,  envoieront  leurs  Députez  à Sa  Majefté,  avec  Plein- Pouvoir  de  traiter  de 
„ cette  Paix.  De  plus,  en  cas  que  le  Parti  contraire  ne  trouve  pas  à propos 
,,  de  conclure,  à ces  Conditions, le  Traité  de  Pacification  ; mais  qu’il  vcüillc 
„ plutôt  qu’on  convoque  une  Dicttc  Générale,  pour  y délibérer  des  moiens 
„ d’entretenir  les  Armées  de  part  8c  d’autre , 8cc.  comme  quelques-uns  des 
„ Etats  Confedercz  l'ont  ci-devant  propofe  ; le  Roi  veut  bien  y confentir, 
,,  pour  retirer  la  Republique  du  plus  grand  danger  ; afin  qu’il  ioit  connu  à 
,,  tout  le  Monde , que  ba  Majefté  n’a  rien  oublié  de  ce  qui  pouvoit  tendre 
„ à la  Pacification  des  troubles  du  Roiaume;  Sa  Majefté  ne  doutant  aucunc- 
„ ment  que  les  Etats  Confederez  n’envoient  au  Roi  leurs  Commiffaircs,avec 
„ Plein-Pouvoir  de  conclure  un  Traité  d’ Accommodement, qui  puiflè  entie- 
„ rement  affoupir  les  Troubles  de  la  République',  ou  du  moins,  pour  trai- 
„ ter  des  Quartiers  qu’on  aflignera  aux  deux  Armées,  £c  des  autres  expédient 
„ ncccflaircs  pour  parvenir  à ce  but. 

S'%né, 

Constantin  Szaniaavski,  Evêque  de  Cujavie, 
de  Poméranie,  Scc. 

Jaqjues  Henri,  Comte  de  Flcmming,  8cc. 
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Avec  ces  Difpofitions  pacifiques  du  Roi,  le  Prince  Dolhorouki  fit  fi 
bien  qu’en  premier  lieu  l’Armiftice  fut  prorogé  jufqucs  au  7.  de  Novembre, 
& qu’enfuite  on  convint  que  I.  la  garde  de  Sa  Majcftc  feroit  de  1100. 
Saxons.  Ils  feraient  commandez  par  deux  Generaux  6c  entretenus  aux  dé- 
pens du  Roi.  II.  Que  Sa  Majcfté,  pourrait  être  hors  du  Roiaume  pendant 
q.  mois.  Et  1 1 1.  qu'il  y aurait  une  Amnillie  pour  tous  ceux  qui  avoient  agi 
contre  les  Confêdcrez.  Cet  article  fut  le  plus  dcbaiu,  parce  que  ceux-ci 
vouloient  que  le  Palatin  de  Culm  en  fut  excepte.  Le  Roi  fut  inébranlable 
là-defliis.  Cela  fit  que  l’cxclufion  n’eut  pas  lieu.  Enfin  le  q.  de  Novembre 
le  Traité  entre  le  Roi  Si  les  Confedcrez  fut  ügne  à Varlovic  vers  les  fept 
heures  du  foir. 

Deux  Staroftes  partirent  d’abord  pour  en  porter  la  nouvelle  aux  Chefs  des 
Confcderez,  pour  en  avoir  la  ratification.  Ils  en  revinrent  le  13.  fans  l’a- 
porter.  Les  Confcderez  convinrent  de  demander , avant  que  de  ratifier  le 
Traite,  que  le  Roi  convoquât  la  Dicte  Generale.  D’ailleurs, qu’il  fit  fortir 
inceflâmmcnt  du  Roiaume  les  Saxons  & les  Ru(Tcsj,  Qu’on  aflignât  une 
paie  régulière  aux  Troupes  de  la  Couronne,  & qu’on  rétablit  les  Finances  fur 
un  meilleur  pied  Sec.  Le  Roi  leur  répondit , qu’il  convoquerait  la  Dicte  Ge- 
nerale dans  un  tems  convenable.  Pour  les  trois  autres  points  , on  les  cxcutc- 
roit  de  la  maniéré  fpccifiée  dans  le  Traité.  Les  Confêdcrez  pcrfillerent 
fur  le  précis  de  leur  demande.  Ils  firent*prcfentcr  ces  Articles  avec  une  am- 
plification au  Prince  Dolhorouki.  Le  tout  confilloit  en  dix  huit  Points  que 
voici  avec  la  Rcponlè  de  la  part  du  Roi. 

I.  /^\Uc  dans  l’Article  qui  concerne  la  fortie  des  Troupes  Saxonnes, on  faf- 
fe  aufiï  mention  des  Rufiicns. 

I I.  Que  le  terme  de  2f.iours  pour  la  fortie  des  Saxons,  foit  diminué. 

I I I.  Qu’il  y ait  peu  de  Saxons  parmi  fes  Gardes  du  Corps  du  Roi.’ 

I V.  Que  pendant  l'abfence  de  S.  M.  l’adminillration  des  affaires  de  la  Rc; 
gcnce  foit  remife  entre  les  mains  du  Primat. 

V.  Que  dans  le  III.  Article,  défendant  l’Arriere-Ban , on  n’ote  pas  aux 
Palatinats  le  Droit  de  faire  la  Revûë. 

VI.  Que  ces  paroles,  »»  locum  Copiarum  Saxonicarum , inférées  dans  le 
Traité  , donnoient  lieu  aux  Confcderez  de  craindre  qu’on  ne  voulut 

Ear  là  autorifer  le  fejour  que  les  Troupes  Saxonnes  avoient  fait  en  ce 
Loiaume. 

VIL  Que  tous  les  Officiers  de  l’Armée  foient  recompenfczdans  ce  Roiau- 
me. 

VIII.  Qu’à  l’égard  des  Jugement  qu’on  doit  rendre  contre  ceux  qui  fo- 
menteront de  nouvelles  Frétions  pendant  la  durée  de  la  guerre  avec  les  Sué- 
dois} on  devoit  y ajouter,  que  ces  Jugemens dureront  d’une  Diète  à l'autre, 
jufqu’à  la  fin  de  ladite  guerre. 

I X.  Qu’il  foit  déclaré  que  par  ces  mots,  ad  laïus  Rcgium , on  l’entend  feu- 
lement de  Varfovic , & non  de  la  Saxe. 

X.  Qu’il 
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X.  Qu’il  Toit  inféré  dan*  le  Traité,  que  les  Acculâtcurs  doivent  être  Ha-  t-irf. 
bilans , afin  qu'en  cas  de  faufle  acculation , ils  puiflent  être  punis.  — 

X I Qu'on  accorde  quelque  douceur  à l’égard  de  la  Religion;  ce  que  les 
Confederez  cxigenc  lur  les  fortes  follicitations  des  Non-Catholiques. 

X I ( Que  l’affaire  de  Dantzig  foit  renvoi ée  jufqu’à  la  tenue  de  la  Diète. 

XIII.  Qu’on  ne  comprenne  point  dans  l’Amniltie,  ceux  qui  n’y  doivent 
point  entrer,  & fur-tout  ceux  qui  s’étoient  exemptez  de  paicr  les  Cdlr- 
tributions,  Ce  ceux  de  la  Nation  qui  ont  pris  les  Armes  contre  la  Repu- 
blique. 

XIV.  Que  les  Troupes  des  Confederez  puiflent  exiger  du  Pais,  les  z. 
quartiers  qui  leur  ont  été  accordez  par  la  Confédération  a Kraffrotaw. 

X V.  Qu’on  fpecifie  expreflèment  dans  le  Traité,  que  le  Palatin  de  Ruf- 
fïc  foit  remis,  & comparable  en  Perlonne  à la  Diète.  # 

X V 1.  Qu’on  retranche  les  éloges  donnez  à la  Confédération  de  Sen- 
domir. 

XVII.  Que  l’Armée  pafle  d’abord  fous  l’obtiflànce  des  Généraux,  & non 
fous  celle  de  quelques  Régimentaires-,  & qu’en  cas  de  refus  de  la  part  des  Géné- 
raux , leurs  Charges  foien{  déclarées  vacantes. 

XVI II.  Qu’avant  la  Ratification  du  Traité,  on  termine  l’affaire  de  U 
Religion,  &L  celle  qui  regarde  Mr.  Lafcilzewski. 

Enfin,  que  des  qu'on  aurait  donné  aux  Etats  Confédércz  la  fàtisfaâion 
qu’ils  demandoient  par  rapport  aux  XV1I1.  Articles  ci-deflus  ; ils  fe  hâte- 
raient de  leur  côté  d’envoier  la  Ratification  du  Traité. 

Sur  qju  o i les  Plénipotentiaires  du  Roi  avoient  répondu  entr’autres 
choies  : 

„ /^\Uc  ces  Demandes  rcnouvclloicnt  l’étonnement  que  les  Confedcrcz  leur  Reponfe 
,,  avoient  fouvent  caulé,  touchant  leurs  Difficuitcz  fur  des  Points  dont  du  Roi. 
„ on  étoit  déjà  convenu:  Qu’ils  ne  pouvoient  pas  comprendre,  pour- 
,,  quoi  les  Maiêchaux  chcrchoicnt  a faire  des  changemcns  dans  lcTraité,donc 
„ il  n’y  avoit  pas  un  Article,  qui  n’eut  été  ligné  avec  leur  connoifl'ance  & 

„ aprobation  : Qu’on  avoit  cfpéré  que  les  Confédércz  Cuivraient  l’exemple 
,,  du  Roi,  qui  étoic  inébranlable  dans  lès  intentions  finceres  pour  le  Bien  pu- 
,,  blic  malgré  toutes  les  nouvelles  fâcheulcs  pour  les  Confederez , qui  venoient 
„ de  toutes  parts: Qu’ils  repéraient  que  le  Roi  ne  pouvoir  ni  ne  vouloit  per- 
„ mettre,  qu’on  ne  fit  aucun  changement  au  Traité;  puis  qu’on  n 'aurait  ja- 
,,  mais  fini , ii  l’on  vouloit  changer  Tes  Articles  du  Traité  luivant  les  différent 
„ fentimens  d’un  chacun. 

Il  y eut  divcrles  autres  Difficultez  de  peu  d’importance,  & enfin  vers  la  fin 
de  l’an  les  Ratifications  furent  livrées.  Le  zj».  Décembre  quelques  Députez 
des  Confederez  eurent  une  audience  folcmnellc  du  Roi:  Ils  y firent  la  lectu- 
re de  trois  points,  dont  ils  étoient  chargez.  Ceux-ci  confilloient.  I.  Que 
comme  les  troupes  de  la  Couronne  & celles  du  grand  Duché  de  Lithuanie 
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iji6.  rompoicnc  leur  Confédération,  & qu’ Elles  dévoient  entrer  fous  les  ordre»  Se 

la  puiflâneede  leurs  Generaux , les  (Jonfederez  luplioient  très-inflaromcnt  que 

»■  ces  Generaux  prètaflcnt  le  lcrment  ltipulé.  1 1.  Que  lprfquc  cette  confédé- 

ration des  troupes  ferait  rompue , les  Saxonnes  Ce  les  Rufficnnes  eulknt  à 
fortir  d’abord  du  Roiaume.  Et  III.  Que  la  Ratification  du  Traite  leroit  re- 
mue d’abord  & (ans  aucun  delai  de  part  & d’autre,  au  Prince  Dolhorouki, 
comme  médiateur.  On  répondit  de  la  part  du  Roi,  qu’il  ne  s’opol'croit  point 
à l’execution  de  la  demande  des  Coufeîicrcz , mais  qu’au  contraire  il  la  pro- 
curcroit.  1 1.  Que  S a Majefté  alîûroit  que  l’ordre  pour  le  dépare  des  troupes 
Saxonnes  Si  Rudicnnes  leroit  expédié  en  même  temsque  les  Ratifications  ic- 
roient  dciiviécs.  Et  III.  Que  des  que  les  confederez  auraient  remis  leur 
Ratification  au  Prince  mediattur,  on  en  ferait  autant  de  la  part  du  Roi.  Cc- 
ju  étant  fait , le  Roi  en  fit  part  au  Czar  par  la  Lettre  fuivante. 

SIRE, 

l ettre  T Es  Troubles  qui  s’etoient  gliflez  & étendus  jufques  à prefent  dans  nôtre 
de  polo-  ^ Roiaume,  aiant  été  à la  fin  afloupis,  aptes  pluüeurs  pénibles  efforts, en 
picaù  conformité  des  points  préliminaires  agréez  par  Vôtre  Majcfléj  & la  première 
Czrr.  tranquillité  aiant  été  rétablie , nous  avons  voulu  d’autant  moins  manquer  d’en 
faire  part  à Vôtre  Majefté,  que  nous  fommes  perluadez  que  par  raport  à fon 
interet  meme,  Elle  aprendra  fans  doute  avec  plaifir,que  les  peine»  que  nous 
y avons  aportccs,  conjointement  avec  Vôtre  Majefté,  n’ont  pas  été  inu- 
tiles. 

Nous  devons  suffi  témoigner  nôtre  fatisfaélion  de  la  bonne  conduite  que  le 
Prince  Dolhorucki,  Arobafladcur  de  Vôtre  Majelié  à nôtre  Cour,  a tenue 
en  cette  occafion.  Nous  ne  faurions  nous  empecher  de  lui  rendre  la  jultice 
qu’en  coopérant  à l’apailément  dcfdits  troubles,  il  a veillé  également  & de 
Ion  mieux  aux  intérêts  de  Vôtre  Majefté,  & a taché  d’obtenir  le  but  de  fes 
intentions.  C’eft  pourquoi  nous  avons  lieu  d'être  contens  de  la  conduite 
qu’il  a tenue  durant  cette  négociation.  Nous  ne  doutons  pas  que  Vôtre  Ma- 
jellé  ne  lui  en  ta (fc  auffi  fentir  des  marques  de  fa  fatisfaélion. 

Nous  cfpcrons  après  cela  que  cette  tranquillité,  rétablie  dans  nôtre  Roiau- 
me,  fera d autant  plus  durable,  que  les  Etats  de  la  Republique  ont  avoue, 
que  ces  troubles  avoient  principalement  pris  leur  origine  des  fauftes  impref- 
fions  qu’ils  s’etoient  faites,  & des  préjuges  qui  viennent  d’étre  tout  a fait 
levez. 

. Nous  avons  la  conlunccen  Vôtre  Majefté,  qu’à  l’avenir  Elle  n’ajoutera  pa- 
reillement aucune  foi,  aux  infinuations  mauvailcs  & mal  fondées  que  les  mal- 
intentionnez  pourraient  lui  faire  contre  nous.  Mais  qu’Ellc  contribuera  plutôt, 
en  bon  Voilinôc  fidcle  allié, de  fon  côté  ce  qui  pourra  fervir  à la  confervation 
du  repos  dans  nôtre  Roiaume}  Comme  de  notre  côté  nous  ne  manquerons 
pas  d’y  aporter  déformais  tous  nos  foins , comme  nous  l’avons  fait  par  le  paf- 
lé  Sic.  Sic. 


Si 
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Si  les  troubles  inteftins  de  la  Pologne  avoien:  caufé  bien  de  l’embaras  Se  1715. 

de  la  depenfe  à ce  Roiaume-là,  la  Ville  de  Dantzich,  qui  en  eft  comme  par- 

tic,  ou  du  moins  fous  h protection,  y fut  aufli  impliquée.  Elle  avoit  déja.cté  plus 
d’une  fois  foûmife  à des  vexations  pécuniaires,  foit  par  le  Roi  Auguflc,  foit 
par  celui  de  Suède.  Cette  Ville  qui  eit  opulente  par  un  commerce  fioriflànt 
a eu  le  malheur  d’être  dans  le  voitinagc  de  quelques  Puiflanccs  qui  étoient 
les  plus  fortes.  Le  Czar,  qui  avoit  des  troupes  dans  le  voifinage  de  cette 
Ville- là,  voulut  aufli  fuivrc  les  velliges  des  autres,  & lui  fit  aufli  des  plaintes 
mendiées.  Il  lui  fit  prefenter  certains  points  par  une  Déclaration  de  Ion  Ge- 
neral en  date  du  17.  d’ Avril,  à laquelle  elle  répondit  en  date  du  1 1.  de  Mai. 

Voici  la  Déclaration,  & la  Réponfe. 


T)0/lquam  Magiftratui  initio  per  Generalem  Locumtenehtem  Principe m,  Dolbo- 
X rucki  aqua  noftra  ac  decentiffima  intenno  patefada  fuit , atquc  pojlea  S.  R. 
Majeftas  Polonice  à nobis  régala,  (fi  tanquam  ejufdem  Rex  (fi  Dominas,  ut  il- 
ium e 0 di/poneret  ut  vigore  umonis  cum  Sud  Reg:â  Majeftate  juxla  ac  curn  Repu- 
blica  Naves  quafdam  excurfoiias  armatas  contra  communem  boflcm  expedsret  ; 
btc  Magiflratus  veib,  non  folutti  nul/d  ft  in  banc  rtmferri  propenfione  fuit  tefia- 
tus , fed  (fi  fub  vano  indécent i prétexta , tam  erga  no/hum  Generalem  Locum 
tenentem  Principem  Dolboruki,  quam  erga  R.  M.  fe  excu/avit , atquc  hoc  nego- 
tium  ad  Comitia  Regui  Polonue  Generalia  remifit , quod  ipfum  tamen  mceffitas 
minime  requirit , cum  Univerfa  Refpublica  jam  dite  cum  Suecid  bello  impltcaia , 
ip jaque  Civitas  Membrum  fit  Reipublic*  ; adeoque  nibil  babeat , quod  hujus  rei 
et  go  in  Comttiis  Generalibus  requirat , finguhris  1er  b ejufdem  propenfio  in  boflcm 
fatis  exinde  apparent , bac  ullima  jam  Magifiratui  txhibetur  propofitio , pundis 
bifee  adjundit  contenta. 

Quod  fi  prompt um  atquc  para! um  iifdem  annuendi  teflatus  fuerit  animum , ctr- 
tiorern  ilium  reddmus,  non  tantum  affetlus  noflri  fed  (fi  tjus  quod  in  poflerum 
nuuquum,  nid  fummâ  id  exigente  necefjitute  copiis  nofiris  ftativa  in  territorio 
ejufdtm  ajfignari  patiemur.  Quod  fi  ver  b boc  non  feccrit , neque  nobis  in  omni- 
bus punchs  fatûfaSionem  pnejliterit,  necejjitas  nobis  impofita  efl , perttnaciee 
ejufdem  vim  infer endi , atqtu  ttlum  pro  bofte  declarandi.  Die  17.  Aprtlis  1716, 

> 

Signatum , 

PETER. 

. Generalis  Feldmarecballus , 

Boris  Scheremetoff. 

Rutbenicis  litteris  erit  fubfcriptum. 


Dccla  ra- 
tion de 
la  put 
du  Czar 
au  Ma- 
giilr.it  de 
Dant- 
zick  du 
17.  Avr. 
avec  la 
Rcponfe 
de  Dant- 
zick,  du 
1 1.  Mai. 


Puncta 
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« 


17K). 

Pun&a  tradita  à S.  Czareâ  Ma- 
jcftarc  Magiflratui  Gcda- 
nenu  1716. 

J.  VT E ulium  qitudquam  Civitas  Ce- 
danenfis  cum  Rcgno  Suecis , 
durante  bello  exerceat  ac  babeat  Com- 
mercium  (fi  Negotium.  Ut  verb  bâcin 
parte  eo  ceriiores  reddamus , permit tere 
tenebitur  Civitas  , ut  ’remaneat  nofler 
Commifarius  uni  cum  1 2.  militibus 
gregariis  propi  fortahtium  Mtndam 
difiîum  vifitandi  ac  lufirandi  gratiâ 
omîtes  Naves , tant  i P or  tu  Gedanen- 
fi,  quant  in  eu md cm,  venientes. 


IL  Exlruere  tenebitur  Civitas  4. 
Naves  exiurforias  qrmatas , omni  ap- 
parat u bellico  fufficienter  infirufilas , ita 
ut  ad  minimum  tn  qu&vis  earttndcm  ftnt 
t or  ment  a bellica  duodeàm  (fi  fo.  mili- 
tes , quas  Naves  ttiam  con/ervabit  bello 
durante. 


III.  Hoc  autem  ut  citi'us  fttum  con- 
fequatur  ftnem , milites  etiam  fua  ma- 
nia eo  diligenti'us  obeant , nofirum  in 
bunc  finern  mijfum  ac  deflinatum  mili- 
tcm  locabunt  in  bifce  Navibus , eum- 
que  confia  vtebunt. 

JP.  S in 


Dcclaratio  Magiftratus  Gcdancn* 
fis  data  S.  Cznreæ  Majeftati 
liipcr  Punâa.  Die  11. 

Mai  1716. 

AD  I.  Civitas  déclarât  fe  nullum 
velle  habere  Negotium  cum  inco- 
lis Regni  Suecis , durante  bello  j Lici- 
tumque  erit  S.  Czares  Majefiati  ut 
rehnquat  ac  babeat  hic  fuum  Commifi- 
farium , qui  more  ac  praxi  aliorum  bic 
commorantium  Commtjfariorum  Princi- 
pum  exterorum  tnvigilare  putterit  bo- 
ni Principis  fui, qui  id,  quoique  crcdiderit 
in  Principis  Jui  commodum  verger  e , 
proponere  ac  obftrvarc  potuerit.  Is , 
non  tantum  in  omnibus  (e fe  (fi  ferentt - 
bus  caufis  ac  necejjitatibus  à Sud  Re- 
gid  Majeftate  tPolonis  bic  comméran- 
te Refidtnte  fublevabitur,  verum  etiam 
in  omnibus  puntiis  concernentibus  banc 
Declarationem  facilem  babebit  Magi- 
firatum  ad  impetrandam  (fi  confequcn- 
dam  fatisfaâlionem. 

Ai  II.  Déclarât  Civitas  fe  pro- 
priis  fumptibus  velle  curare  extruendas 
4.  Naves  excurforias  contra  bojlem 
armatas  , eafque  durante  bello  velle 
confcrvare,  qus  fub  titu/o  ac  difpofi- 
tione  Sacrée  Régi <c  Majefiatis  Poloni^e 
excurrent  ac  erunt  in  mari.  Quart- 
tocius  verb  necejfttas  id  efflagitaverit , 
fupradicisNaves  in  Sereniffimorum  Con- 
feederatorum  Portus  ahfque  omni  ter- 
giverfatione  récipient ur  atque  in  iijdem 
confervabuntur. 

Ad  1 1 1.  ILe  Naves  excur forts  tra- 
dentur  à Magijlratu  militi  Sacra  Ré- 
gis Majefiatis , fin  verb  Sacra  Régi  a ' 
Majcfiis  ratum  babucrit , (fi  necejj'um 
effe  duxerit  S.  C tares  Majefiati  locandi 
ta  ipjum  facere  potuerit , hic  tamen  mi- 
les 
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les  folum  fcjuramenlo  Sacrée  Régi*  Ma-  171 6. 

jeftati  obligabit  , femperque  ut  Regius 

miles  babebitur. 


Ad  V.  Si  S.  Czarea  Majefias  indi- 
gtrtt  clique  bellico  aparatu  , déclaras 
Magiftratus  omnem  bcllicvm  appara-  • 
tum  -ville  transvebi  curare,  duohqs  aut 
tribus  navibus  tranfpertatoriis  Haff- 
niam  ufque , quamdiù  ibidem  copiée 
Czarea  Majejlatis  fini  commoratur a. 

Sacra  Czarea  Majefias  verb  promittit 
otnnem  damni  reftaurationem  ac  repa- 
rationem  fi'  ahquod  Naves  b ce  fubire 
tentant  tir  periculum,  nèii,  quorum  b* 
funt  naves  ahquâ  in  re  damnum  fufii- 
neant.  Datum  1 1 . Mail  1716- 

Cette  Ville  avoit  fix  ou  fcpt  jours  avant  que  de  repondre  aux  points 
exigés  écrit  une  belle  Lettre  au  Czar  qui  mérite  d’étrc  lue.  > 

SERENISS1ME , (fie . 

C Ereniffm et  Czarea  Majeftati  't'eflr*  prêter  omnem  fpem  atque  exptBatienem  Lettre 
fummo  cum  do/oris  fenfu,  nec  minori  tamen  cum  venerat  ione  re  ferre  nccefi 
• fum  babemus,  quod  praterita  Veneris  die  ab  Illuflrifiimo  Comité  de  Schereme-  Dint-  ' 
tenu  Generali  Campo  Marefcballo  declaratio  quadam  juxta  ac  punBa  nobis pro-  zich  au 
pofila  fuerint , quorum  exemplum  fub  litteris  A.  (fi  B.  bifet  jungitur,  quorumque  Cx«r,  d« 
contenta  nofiros  pariter  ac  Univerfa  Civitatis  animas , ftatim  atque  fama  i/lo • 4 Mii* 
rum  in  eàdem  percrebuit , eb  mâjori  fiupore  perculit , qub  firmiori  rationes  ilia 
ntt  uni  ur  fundamento , que  fpem  nobis  fuerant , fore  ut  que  tnt  ta  tam  are  quant 
fpeciaiiter  vigefimà  fiptimd  Aprilis  die , feripto  à nobis  data  fuent  elucidatio , 
fub  littera  C.  annexa , ejfcBum  votis  nojtris  partm  fortiretur.  Equidem  ex  pra- 
memoratâ  fummo  Sereniffima  Czarea  Majefiatis  neminefatiâ  déclarai  ione  per- 
fpicimus,  expcduwmm  Navium  excurforiarum  unic'c  ex  ed  à nobis  requiri  (fi  ur- 
geri  rat  ione,  quod  Univerfa  Refpublica  Polona  , cujus  membrum  bac  Civitas 
eft,  /am  per  infigne  temporis  fpatium  cum  Sueciâ  bello  fit  tmplicita,  atque  nof- 
tra  exeufationes  pro  arguments  fpecialis  noflra  in  boftem  voluntàtis  accipiantur. 
Quonadmadurn  verb  fi  prafens  re/piciatur  bofiis  conaitio , bujuftnet  ipfa  volunta - 
lis  prafurnptto  r.cc  in-illos  caderet , quos  ohm  forte  ejufdem  partit  us  addiBos  fuif- 
Tome  IX.  Hhh  h fe 


IV . Sin  atrtem  Magifiratus  testas 
ob  caufits  noluerit  entrai  curare  hafee 
Naves,  tenebitur  pro  extruBione  earum 
folvere  zooooo.  taleros  Impériales. 
Infuperbafce  Naves,  militemque  viBu 
£ fi  amiBu  confervare. 

V.  O f trente  fefe  neceffitate , fi  Sa- 
cra Czarea  Majefias  indigent  quocun- 
que  apparatu  bellico,  opportebit  Civita- 
tem  , omnem  apparatum  navibus  tranf- 
vebi  curare  Hajfniam  ufque  quoufque 
ibidem  S.  Czarea  Majejlatis  extreitus 
fit  commoraturus. 
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1716.  fe  exijlimaretur  ; atque  ilia  fi  apparent  inutilis  plané  juxla  ac  inepta  foret.  Ita 
~ quod  ad  banc  inprimis  Civnmem  fpcCîat , rationes  ex  qmbus  etidtm  in  talent  ad- 
duceretur  fufpicioncm , nulU  allegari , è contrario  ver  b innumrne  objict  poffent , 
qtue  ut  Suecorum , vari  irumque  ab  iis  acceptarum  tnjuriantm,  non  niji  acttlif- 
fimo  cum  dolorh  fen/u  ilia  neordetur , compeilunt,  mie  pue  omnes  prorfus , mprt- 
tnis  vaà  fpeciahm  quandam  m hollcm  propmfioncm  cxcludunt.  Sfjtod  veto  ad 
hélium  y qui  Rtfpublica  Polona  afficitur , attinet  , nobis  quidcm  baui  ignotum 
c[l , quoi  nomutli , qui  copiarum  auxiltarium  tgrejjum , vel  maxime  urjerunt , 
id  ipfttm  ex  bac  ration»  f ajlintre  aliaborarunt , quod  Rapubitc*  mqut  betlum , 
itfjw  bofiis%  atveib  licet  opinionem  banc  ce  fuo  relinquamus  loco,  nobis  lumen 
minimè  perfuadtrt  ptjfu.mus,  ex  argumenta  à bello , eut  Re/publica  unpiv.it a ejt , 

• défunt  pi  0 , firm. un , qu<e  expedtendeuum  Navium  excw  forint um  tbligatioaem  no- 

bis iif^oiint , tu  Ht  confient 'onem.  Ut  enim  toc.  amies  quod  communions  belli  on» - 
rtbus  uuilatcnus  exempt  i fuerimus , nec  dum  pro  doior  ! ftmus , cujus  te  fie  s omni 
exception!  majores  j'unt  pluritna  centena  Jluencrum  milita  Exercitui  Regni  i » 
Conte  ut  u J erratum  Pruffve  Générait  fuffragto  noflro  affignata , partimque  à no- 
bis par»  ex  feinta , partira  adbuc  folvenda , ut  £*?  / ufientatio  copiarum  auxtha- 
rittm  tôt  repentis  vutbus  i n lerritorio  noflro  local  arum , ncc  non  pecunùe , quas 
in  illarum  par  lier  y ac  fpeaaliter  in  Sereniffm£  Czarc £ Majeftatis'  Fefiree  copia- 
rum ufum  eragire  necejfum  fuit.  Obltgatio  noflra  intuitu  illius  belli  ulteriits  cer- 
tè  exleudt  acquit , tic  ut  pro  commuai  fecuritate  & commodo  Regni  Polon'ue , 
omniumque  fnmmoutm  in  Septentrion»  Fœderatorum  , mediantibus  proprtts  iif- 
demque  maximis  Civilatis  bujus  impenfts , ejufdcm  mania , fc?  munimenta  tuea- 
putr , al  que  Ubertatm  illiut , prout  baHenkt  dtvinâ  affi fiente  gratiâ  confuevimus , 
il  a & porro  contra  quofvis  boftiles  conatus  ajferamus  & con/itrvemus.  Ut  verà 
extra  tcrritoiium  noflrum  beilum,  offendendi  gratiâ,  geramus , nec  v'trium  nof- 
trarun»  imbeciliitas  permit  tit,  nec  Cardinales  Provtnci.e  bujus  leges  pubent  ; cum 
b,ec  ipfamet  perinde , ac  Magnus  Lithuan  'ue  £ucatu\  ad  proferenda  extra  fines 
fîtes  arma  minimè  obflringi  pojfit.  Cum  itaque  in  boc  ufquc  tempus , ne  que  Uni- 
verfa  Refpublica  impenfts  fuis  contra  bojlem  quicquam  moüendi  coepent  cmftlium  , 
nec  Provinci a btec  Prutbena  arbitrant  fuo  unquam  taie  quid  approbaverit , nec  ■ 
ilium , in  quantum  nobis  confiât , vel  illius,  vel  bujus  membrum  boc  nomme  re- 
quifitum  fuirit,  in  fpem  addndmur  etrtijjimam , fore  ut  neque  parti  bujus  rei 
ergo  tompeliemur , neque  nobis  vitio  vertatur , quod  in  caufd  tanti  moment  i ad 
Provixciam , Civitatefque  Pruthenas , ut  CS?  a i Rempubhcam  iplam  nos  relaie- 
rimus.  ffualitcr  va  b adb.ee  fumma  Civitatis  bujus  egfias,  difulerat.e  expedi- 
lionis  mari  tint  £ executionem  impoffibilem  reddat , {j?  qualité r ilia  neque  Saenif- 
ftw£  Czarcte  IWajefiali  yjlr<e,  vel  fummis  ejufdem  foedcralis  commodum , ne- 
que  bofltbus  détriment  um  , è contrario  verb  Sacra  Régi  a Poleniarum  Régis, 
ac  Domini  Clcmentifjimi , ejufdemque  Regni  émolument is  variis  monts  offerte 
præjudicium  qu.  n! , id  pluribus  bk  explicare  eb  minus  necejfum  ducimus  , qui 
tnigis  prior  oculos  incurrit , quoque  dijiinfltùs  reliqua  jam  feripto  noflro  fttb  Lit - 
fera  C.  adj'tnflo  expoitenda  nobis  data  fuit  occafio.  Serenijfim £ Czareæ  Majef- 
tatis Veflr£  propri£  perfpicactfftnu  conftdcratiom  e 0 quo  convenit  dévot ionis  cul- 
tu  [ubmittirnus , qu£  in  rem  communcm  exinje  denuarenlur  fequtlx , fuuti  ex 
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un&  parti  Sueci  ad  transferendum  atntio  per  Portum  mftrum  in  Prufiam  (fi  'tytg. 

Poloniam  Univerfam  , bellum  incitarentur , atque  ex  altéra  parte  fub  alto  forte  

prétexta,  Regno  nova  infer  entur  turba.  Nulh  dubitamus  Seremfimam  Cza- 
ream  XJajejlalem  F efiram  bcnsgntfimè  cupere , ut  non  mtrilts  utrumqut  tvtielur , 
ac  ut  ah  hàc  Croit  ale  quavis , atiàs  inevuabites  caiamttatts , (si  *>umn*  quant 
longijjîmè  exulent , atque  ilia  potiùs  mehori  refiituatur  fortuné -t  fiqmdem  Stre- 
ntfitna  Czerea  Majcftas  Pejtra  omm  tempere  Civttatcm  banc  iiuejhmabilts  tué 
gratté  certtorctn  reddere  dignata  eft , atque  tlla  victfjim  nibii  omtjit  vel  neglexit , 
qui  fingularem  juxta  ac  fubmifiam  venerationem , atque  fincernmum  SetcniJ/imé 
Czarté  Majeftatis  Feftré  gtatue  mugis,  magifque  conjavantté  lejlart  /tuatont 
potutt.  ProinJè  (fi  cum  Seremfftmà  Majeftate  Feftrâ  abtente , ejujdem  Supre- 
mus  Qampi  Marefcbalius  lllujtiijjimus  Cornes  de  Scberemetlotv  aa  mandata  tpfi 
impofita,  qute  îmmutare  eidem  non  fit  mtegrum , Je  fe  referai , netefiitas  effi  agi- 
tât , ut  ad  Seremjftmam  Czaream  Majejtatem  Fejtram  fubmijftjjimi  recurra- 
mus,  ean icmque  pnccibus  implorantes  enixtjftmis , dignetur  Seremfftmà  Czarea 
Majeftas  Fe/tra  intmtx  juftifftmarum  rcmonftrationum,  à Rege  panier  ac  Do- 
mino no 'ho  Clementiffimo  , Seren.fi  mé  Czarete  Majcltatts  bœderato  conjiinChf- 
fimo,  Fratre  (fi  Ftctno  nec  non  à nobis  exhibitarxm , Ctvttatem  banc  à pofiuta- 
t tombas  gravtffimis  no  h s détails  plemfftmè  juxta , ac  bcnrgnifitme  abfoiver  t , (fi 
quant  maturtfitmi  provider  t , nè  à Civttatc  bac  ultenit t aliquid  boc  nomme  exi- 
gatur  j muttè  minus  prêter  ipfius  tnentum  cemminattvmbus  v:m  bfiilim  pré  fe 
fcrentibus  affligatur.  Omnibus  impofierum  eh  anmtcmur  vtribui , què  Seremfi- 
nue  Czareé  . Vlajeftati  Fefiré  decemtjjtmum  ammorum  nofirorum  cuttitm  fl  “tra- 
que fummis  ejufdem  emolumentis  additiiffima  te  Ht  mur , atque  hoc  ipfo  beremfimé 
Czarea  Majeftatis  Feftré  grattant , eut  faluttm  (fi  incrementa  Civitatis  bujus 
enixijftmb  immendamus , nobis  magis,  magifque  concilient ur.  Dabantur  Dant- 
zjci  die  4 menfes  Maii  Anno  1716. 

Cette  Demande  du  Czar  fut  trouvée  par  des  Politiques,  dans  la  fbpo- 
fit  ion  que  ta  Ville  fut  membre  de  la  Pologne,  que  c'étoit  une  violence  arbi- 
traire de  la  pan  des  Ruffes.  La  raifon  qu'ils  en  ailcguoient , étoit  que  ces 
Rudes  étant  étrangers  ne  dévoient  pas  fe  mêler  des  affaires  d’un  Païs  qui 
n’étoit  pas  de  leur  dépendance.  Cela devoit  même,  diloient-ils,  faire  ouvrir 
les  yeux  à ia  République  même  de  Pologne,  pour  prévoir  d autres  luîtes  fa- 
cheufes  contre  les  libcrtez.  Ils  ajoutoicnt  même  que  cela  devoit  dtiîller  les 
yeux  de  diVL ries  Puiflanccs  du  Corps  Germanique,  pour  apercevoir  les  def- 
Icins  de  ces  Peuples-là  d'empieter  lur  les  Terres  de  l’Empire.  L’on  alioit  mê- 
me jufqucs  à deterrer  les  nombreults  inondations  anciennes  de  ces  peuples 
fcptentrion.iux-là  dans  les  plus  belles  parties  de  l’Europe  , où  il  y avoit  enco- 
re des  monumens . & trilles  vertiges  de  leurs  inhumanitez.  Quoique  la  rc- 
ponlé  de  la  Ville  au  Czar,  & qui  avoit  été  moicnnée  par  le  Roi  Auguste 
même  , doit  fatisfâire  le  Monarque  Rufie,  il  ne  biffa  pas  que  de  faire  écla- 
ter des  menaces  ultérieures  Là  ddïus  cette  Vilie-la,  qui  paiioit  en  bonne 
coi ref pondance  avec  ia  Republique  de  Hollande  , écrivit  une  Lettre  aux 
Etats  Generaux.  Elle  tendon  à les  prier  d’empioier  leurs  bons  ortices  au- 
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ijl 6.  près  du  Czar  pour  le  porter  à ne  pis  faire  des  vexations  envers  cette  Ville-là. 

C’eft  ainfi  qu’on  peut  voir  par  la  Refolution  que  les  Etats  prirent  là-deffus 

dans  les  termes  fuivants. 


Refolu- 
tion  de 
Mrs.  les 
Etats 
fur  les 
Difle- 
rents  en- 
tre le 
Ctar  & 
la  Ville 
de  Dant- 
zig , le 
Vendre- 
di 3t. 
Juillet. 


ETant  par  reafloroption  délibéré  fur  la  Lettre  du  Magiftrat  de  la  Ville  de 
Dantzig  du  iz.  du  dernier  mois  de  Juin  » avec  divers  écrits  touchant 
les  differens  l'urvcnus  entre  les  Troupes  de  Sa  Majefté  Czarienne  & la  Ville», 
demandant  l’intercedîon  de  Leurs  Hautes  Puilfances  auprès  de  Sa  Majefté 
Czarienne,  pour  prévenir  l'effet  de  leurs  menaces , il  a été  trouvé  bon  St  ar- 
rêté qu’on  donnera  à connoitrc,  dans  une  Confèrence,  au  Prince  Kourakin 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majeltc  Czarienne,  que  Leurs  Hautes  Puiflànccs  ont 
apris  avec  dcplailïr  les  differens  furvenus  depuis  quelque  temps  entre  Sa  Ma- 
jefte  Czarienne  fit  la  V ille  de  Dantzich , St  fon  mécontentement  contre  la- 
dite Ville.  Que  Leurs  Hautes  Puilfances  ne  veulent  point  entrer  dans  leur 
detail , mais  que  cependant  Elles  ne  peuvent  s’empêcher  de  reprefenter  à Sa 
Majefté  Czar.  le  grand  intérêt  que  Leurs  Hautes  Puidànccs  Sc  leurs  fujets 
ont  dans  la  confervation  du  repos  St  du  libre  Commerce  dans  la  Mer  Balti- 

3 ue,  & particulièrement  pour  la  Ville  de  Dantzig.  Qu'on  témoignera 
'ailleurs  dans  ladite  Conférence  au  Prince  Kourakin,  qu’il  lèroit  fort  agréa- 
ble à Leurs  Hautes  Puilfances,  que  par  la  bons  offices  dudit  Prince  on  pûc 
faire  en  forte  auprès  de  Sa  Majefté  Czar.,  que  fon  mécontentement  & fes  dé- 
marcha peu  amiables  puffent  ccÜèr  envers  la  Ville  de  Dantzig,  du  moins  par 
report  à l’extenfion  des  voia  de  fait.  Et  qu’autant  que  l'mterceffion  de 
Leurs  Hauta  Puidànccs  pourroic  être  de  quelque  necedité,  Leurs  Hautes 
Puiflances  l'em ploieraient  volontiers,  à la  requilition  de  Sa  Majefté  Czar. 
auprès  de  ladite  Viilc  de  Dantzig  pour  obtenir  une  dûé  fatisfaâion  à S. 
M.  Czar. 

A cet  effet,  on  commet  par  celle-ci  le  Sr.  Ham  Sc  autres  Députez  de 
Leurs  Hauta  Puidànccs  aux  affaires  étrangères,  afin  de  conférer  là-dcflus  avec 
le  Prince  Kourakin  , fie  de  faire  report  du  rcfultat  d’icelle.  D'ailleurs,  qu’on 
envoient  la  copie  de  cette  Refolution  au  Sr.  Goez  Envoié  de  Leurs  Hautes  . 
Puidànccs  à la  Cour  de  Dannemarck,  afin  d’emploier  tous  fes  foins,  tant 
auprès  de  S.  M.  Cz.  que  par  tout  ailleurs  où  ils  pourrait  être  d’ufàgc,  pour 
cette  fin  là.  Enfin,  qu’on  en  donnera  connoidànce  par  une  Lettre  civile  nu 
Magiftrat  de  Dantzig. 


En  même  tems  les  Etats  envoiercnt  au  Magiftrat  de  cette  Ville- là  la  Re» 
ponfc  fuivante. 


Lettre 
de  LL. 


MESSIEURS, 


HH  PP  * 

au  Ma-  O as  avons  bien  en  Ion  temps  reçu  vôtre  Lettre  du  il.  du  mois  dernier 

«iftratde  ■L'*  de  Juin.  Nous  avons  bien  vu  par  icelle,  fie  par  la  Ecrits  qui  y 
Uln;-  étaient  joints,  le  mccontentcmenc  de  Sa  Majeftc  Czarienne  envers  la  Ville , & 
318.  juiïl  k aPrchenûon  que  vous  avez  là-deflus.  Il  nous  cft  fort  dcplailànt  que 
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1er  affaires  entre  Sa  Majefté  Czar.  & la  Ville  foient  venues  à un  fâcheux  171®. 
point}  Et  comme  nous  avons  toujours  eu  de  l'affcûion  pour  vous  & pour  ' 
vôtre  Ville,  ôc  avons  pris  beaucoup  d'intérêt  dans  fon  repos  ÔC  fa  tranquilli- 
té , & que  nous  en  prenons  encore  par  raport  au  légitimé  Commerce  entre 
les  fujets  relpcébifs  de  part  6c  d’autre,  nous  avons  trouvé  bon  de  faire  rcprc- 
fenter  tant  par -nos  Députez  dans  une  Confèrence  avec  le  Prince  Kourakin, 
que  par  nôtre  Envoié  à la  Cour  de  Danncmarck,  à Sa  Majefté  Czar.  qui  fe 
trouve  à prefent  à Copenhague  l’intérêt  que  nous  prenons  dans  la  conierva- 
tion  de  la  tranquillité , ôc  du  libre  Commerce  dans  la  Mer  Baltique  ôc  par 
oonlèquent  dans  celle  de  vôtre  Ville,  ÔC  d’intcrceder  auprès  de  Sa  Majefté 
Czar.,  ôc  de  la  prier  affèâucufcment , afin  que  Sa  Majefté  Czar.  veuille 
adoucir  fon  mécontentement  contre  vôtre  Ville,  ôc  de  fufpendrc  toute  voie 
de  fait.  C'eft  avec  l’offre  qu’autant  que  nôtre  interceflïon  fera  ncceflaire  au- 
près de  vôtre  Ville,  nous  l'emploierons  à la  requifition  de  Sa  Majefté  Czar., 
pour  procurer  à fadite  Majefté  une  due  fatisfaûion.  Nous  founaitons  que 
nos  offices  ôc  interceflïon  puiflènt  être  d’un  tel  fuccès  auprès  de  Sa  Majefté 
Czar.  que  vôtre  Ville  puiflc  être  rétablie  dans  une  parfaite  tranquillité,  ôc 
nous  ferons  toûjours  difpofez  à pouvoir  y contribuer  quelque  chofe}  6c  de 
témoigner  nôtre  difpofition  ôc  l’eftime  que  nous  avons  pour  vous,  pour  en- 
tretenir une  bonne  amitié  ôc  correfpondance , nous  vous  recommandons  à la 
protcâion  divine.  A la  Haie  le  3,1.  Juillet  1 716. 


L a Confèrence  qu’on  dévoie  fur  cela  tenir  avec  le  Prince  Kourakin  ne 
peut  pas  avoir  d’abord  lieu.  La  raifon  étoit  que  ce  Prince  infini»  qu’il  alloic 
le  mettre  en  chemin  pour  Berlin.  Aufli  partit-il  pour  Utrecht.  Il  donna 
cependant  le  change  à bien  des  gens.  Il  rebrouffà  elandeftinement  chemin. 
11  paffa  par  Gouda  ôc  Breda.  Il  traverfa  les  Païs-Bas.  De-là  il  alla  s’embar- 
quer à Calais  pour  Londres.  Le  fujet  de  fon  voiage  ne  regardoit  cependant 
que  quelques  VaifTcaux  de  Guerre  que  le  Czar  y avoit  fait  bâtir,  ôc  qu’il 
avoit  ordre  de  faire  partir  pour  Petersbourg.  Après  le  retour  de  ce  Prince 
l’on  tint  avec  lui  la  Conférence.  Le  contenu  de  celle-ci  fè  peut  voir  par  la 
Refolution  qui  fuit. 


LEs  Députez  aiant  été  en  Confèrence  avec  le  Prince  Kourakin  Plénipo- 
tentiaire du  Czar  ont  raporté  que  ledit  Prince  avoit  dit  de  bouche,  fur 
le  fujet  de  la  Ville  de  Dantzich  les  raiforts  du  mécontentement  de  Sa  Ma- 
jefté Czarienne  contre  ladite  Ville , ce  qu’il  avoit  donné  par  écrit  comme 
s’enfuit. 

Pro  Memeriâ. 

La  Ville  de  Dàntzick  aiant  notoirement  donné,  pendant  tout  le  temps  de 
la  prefènte  Guerre,  une  infinité  de  preuves  réelles  de  fa  partialité  pour  la 
Suede  en  toutes  les  occuircnces,  Elle  n’a  pas  même  eu  aflèz  de  modération 
pour  en  demeurer  à ces  Preuves-là.  Son  Panchant  pour  ce  parti-là,  a telle- 
ment dominé, qu’Ellc  a oublié  jufqucs  au  rcfpeâ  du  aux  Têtes  Couronnées, 
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i-itf.  qui  font  en  Guerre  contre  la  Suède.  C’eft  en  plufieurs  rencontres  qu’Elle  a 

oie  donner  atteinte  particulièrement  à celui,  qu’Elle  devoit  à Sa  Majcfté 

Czarienne.  L’indignation  que  Sa  Majcfté  devoit  en  concevoir , fit  la  perlê- 
vcrance  de  ladite  Ville  dans  les  mauvaises  intentions  à i'egard  de  Sa  Majef- 
té,  la  mertoit  en  droit  d’en  faire  reflentir  les  effets  à la  Ville.  Cependant , à 
quoi  fe  reduilcnt-ils  ces  effets-là?  Sa  Majelté  Czarienne,  fuivant  fa  grandeur 
d’ame  naturelle,  meprifant  les  in|Ures  impuiffantes  des  inferieurs,  lé  contente 
de  prétendre  à ramener  cette  Ville  à (es  indilpcnfables  devoirs.  Membre  de 
la  Republique  de  Pologne  ennemie  déclarée . de  Alliée  avec  le*  autres  Puif- 
fmees  en  Guerre  contre  la  Suède,  la  Ville  de  Dantzick  ne  peut  s’exempter  fat» 
injullicc  de  prendre  le  parti  que  tout  le  corps  de  la  République  a pris  unani- 
mement de  reconnoitre  ouvertement  pour  ami  8c  Ennemi  les  amis  8c  les  En- 
nemis de  la  République i de  concourrir  au  loutien  des  premiers,  8c  de  rom- 
pre tout  commerce  avec  les  derniers.  C’eft- là  auffi  à quoi  s’étoit  bornée  la 
pretenfion  de  Sa  Majcfté  Czarienne,  en  fouhaitant  de  la  Ville  de  Dantzick 
pour  les  intérêts  communs  de  l’Alliance  du  Nord,  de  rompre  tout  Commer- 
ce avec  le  Roiaume  de  Suède,  de  s’en  déclarer  ouvertement  l’tnnemie, 
& d’en  faire  voir  les  effets,  par  l’équipement  de  4.  armateurs  contre  cette 
couronne. 

Il  cil  vrai, que lorfque pendant  le  dernier  féjour  de  Sa  Majcfté  Czarienne  à 
Dantzick,  le  Magiftrat  de  cette  Ville  fit  jouer  tant  de  refforts,  pour  animer 
le  peuple  contre  Sa  Majcfté  Czar.j  contre  toute  fa  Cour,  auffi  bien  que 
contre  tés  Troupes,  que  Sa  Ma|efté  fit  alors  faire  une  déclaration,  qu’elle  fè 
refervoit  pour  fon  temps  la  fatisfaChon  dûë  pour  tant  d'mdignitcz  exercée* 
à fon  égard , auffi  bien  qu’à  celui  des  liens.  Cependant  cette  déclaration  n’a 
été  fuivie  jufques  ici  d’aucun  effet,  qui  put  donner  lieu  aux  plaintes  de  U 
Ville.  Il  dépend  donc  encore  d'Elle  de  réparer  le  pafle  par  une  conduite  plus 
conforme  a fon  devoir,  par  raport  aux  intérêts  de  Sa  Majcfté  Czarienne  êc 
de  toute  l’Alliance  du  Nord.  & de  fe  rendre  digne  de  l’inrerceffion  que 
Leurs  Hautes  Puiffances  ont  voulu  interpofer  en  fa  faveur.  Auffi  S.  M.  Cz. 
prendra-t-elle  fes  mefures  fur  la  manière  dont  elle  verra  que  la  Ville  en  ufera 
d.<ns  la  fuite,  8t  aura  en  toute  occaûon  toutes  les  confidcratious  imaginables 
pou-r  l’intervention  de  LL.  HH.  PP. 

Surquoi  aiant  été  délibéré,  il  a été  trouvé  bon  d’envoier  la  copie  de  cet 
Ecrit  au  Magiftrat  de  Dantzick,  8t  de  le  confeiller  de  donner  toute  rai  Ton- 
na b le  latisfartion  à Sa  Majcfté  Czarienne,  8c  d’éviter  à l’avenir  tout  lieu 
d’offenlê. 

En  même  tems  les  Etats  avoient  encore  reçu  une  Lettre  du  Magiftrat  de 
cette  Ville  là.  Elle  contcnoit  la  prière  de  vouloir  prendre  fa  caulc  en  main 
par  leurs  bons  offices.  On  apercevoir  que  ce  Magiftrat  fupofoit  que  par  les 
complaifanccs  gencreufes  des  Etais  pour  ce  Monarque-là,  leurs  bons  offices 
pouvoient  avoir  lur  lui  quelque  influence  efficace.  L’on  conjecluroit  même 
que  fa  vue  fembloit  vilcr  à avoir  une  fournie  d’argent.  La  railon  en 
paroiffoit  fur  ce  qu’aiant  fait  exiger  de  cette  Ville -là  l’armement  de 
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4.  Frégates  contre  U Suede,  n’y  infiftoit  prefquc  plu».  On  avoit  même  17 1 <5- 
quelque  notion  que  cei  Monarque  panchoit  à vouloir  que  la  Ville  même  fit 
volontairement  l’offre  pécuniaire.  On  fa  voit  aufli  que  cette  Ville-là  n’au- 
rou  pas  été  fort  éloignée  de  donner  une  fomrne  pour  ne  pas  fe  mêler  contre 
la  Suède.  La  raifon  étoit  qu’en  armant  4.  Frégates  elle  entreroit  en  Guerre 
contre  la  Suede.  Par-la  fon  commerce  en  fournirait  prodigieufement.  Ce- 
la réjailliroit  même  au  préjudice  des  Puiflânces  neutres  qui  y traiiquoient. 

Les  Etats  Generaux  toujours  fort  fages  ne  voulurent  rien  refoudre  fur  les 
nouvefes  inftanccs  de  la  Ville  fans  la  communication  des  Etats  de  la  Provin- 
ce de  Hollande,  qui  étoit  la  plus  trafiquante.  Ceux-ci  donnèrent  leur  avis. 

Il  tendoit  à éluder  d’une  maniéré  honnête  de  fe  mêler  là-dedans.  Cela  étoit 
à moins  que  le  Czar  même  ne  vint  à en  requérir  les  Etats.  Audi  ceux-ci 
fe  contentèrent  de  faire  à la  Ville  en  lui  envoiant  la  copie  de  ce  que  le  Prin- 
ce avoit  dit  de  bouche  & donné  enfuite  par  écrit,  dans  la  refolution  ci-det- 
fus , la  fimplc  reponfc  que  voici. 

MESSIEURS, 

NOus  vous  avons,  par  une  Lettre  du  5 1 . Juillet  dernier , donné  connoif- 

fance  de  nôtre  interceflion , que  nous  interpolions  auprès  de  Sa  Majellé  de  l'Etat 
Czariennc  afin  d’ôter  le  mécontentement  8t  toute  inimitié  de  Sa  Majefté  au  Ma- 
Czaricnnc  contre  vôtre  Ville,  ou  du  moins  qu’elle  ne  s’étendit  à aucune  Pflratde 
voie  de  fait.  Les  Sieurs  nos  Députez  s’en  étant  aquittez  auprès  du  Prince 
Kourakin  Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté  Czariennc  , & celui-ci  en  aiant  5 Sep’t!  ^ 
écrit  à ladite  Majefté , nous  a à prêtent  remis  la  reponfe  , contenue  dans  l’E- 
crit , dont  nous  ajoutons  ici  la  copie.  Par  Elle  vous  verrez  les  raifons  des 
griefs  qui  font  alléguez  de  la  part  de  Sa  Majefté  Czariennc  à la  charge  de 
vôtre  Ville.  Nous  n’avons  pas  voulu  négliger  de  vous  en  donner  connoif- 
fance,dans  l’efperance  que  vous  trouverez  des  moient de  pouvoir  defabuferdu 
parte  Sa  Majefté  Czarienne , & de  lui  donner  toute  fatistaâion  raifonnable , 

& que  fuivant  vôtre  grande  fagefTe  & prevoiance  vous  éviterez  avec  foin  tout 
lieu  d’offeniè}  nous  trouvons  de  devoir  vos  eonfeiller  en  amis  l’un  & l’autre, 
parccque  nous  jugeons  que  c’cft  le  mieux  pour  vôtre  Ville.  Il  nous  fera  fort 
agréable,  fi  nôtre  interceflion  a pû  être  de  quelque  effet,  ou  fi  elle  peut  en- 
core opérer  à ôter  toutes  les  diflicultez,  & en  prévenir  d’autres.  Vous  aflit- 
rant  de  nôtre  ferme  amitié,  ôc  de  l’inclination  de  cultiver  tout  ce  qui  peut 
entretenir  une  bonne  Correfpondance. 

Ce  qu’il  y avoit  à efpercr  pour  cette  Ville- là  étoit  que  le  Roi.dc  la 
Grande  Bretagne  avoit  fait  favoir  au  Magiftrat, qu’il  imerpoferoit  lès  bons 
offices  en  faveur  de  la  Ville.  Tant  de  bons  offices  tirefent  leur  efficace  d’u- 
ne fomme  aflez  haute.  Ce  qui  s’étoit  paflé  en  cette  occafion  caufoit  à bien 
des  gens  d’Etat  de  l'rnquietude  de  la  part  du  Czar  pour  l’avenir.  Cela  ve- 
noit  nonfeulement  par  fes  valtcs  vues,  que  par  raport  à l'excès  de  (à  puirtiin- 
ce  St  de  la  manière  qu’il  l’exerçoit.  Par  raport  aux  premières  l’on  avoit  de 
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17NL  la  part  de  ce  Monarque  Rude  fait  publier  une  nouvelle  route  pour  le  tranf- 
port  des  Marchandées  de  Petersbourg  à Aftracan.  Ce  dernier  eft  fitué  fur  le 
bord  de  h Mer  Calpicnnc  qui  confine  à la  Perfc.  Ce  tranlport  devoit  vice 
vtrfd  fe  faire  de- là  à Petersbourg  par  la  Rivière  de  Volga  fie  quelques  autres 
jufques  au  Lac  de  Ladoga , qui  n’cfl  pas  éloigné  de  Petersbourg.  Relative- 
ment à fa  puiffance,  elle  commençoit  à rcveilleT  l’attention  de  l'Allemagne. 
Le  Czar  commençoit  à y trancher  prématurément  du  Maître  dans  divcriês 
Terres  du  refTort  de  1 Empire.  Par  ce  qu’il  faifoit,  n’y  étant  pas  ancré,  on 
craignoit  qu’il  pourroit  dans  la  fuite  faire  de  pires  attentats.  L’on  s’écrioit 
même  contre  ceux  qui  avoient  attiré  dans  l’Empire  lesTroupes  RufTes.  On 
les  chargeoit  de  n’avoir  tous  réfléchi  qu’ils  foumifloient  eux-mêmes  aux 
Mofcovites  les  verges  pour  les  tenir  fous  la  ferule.  AuiTï  quelques  tems  après 
l’on  en  aperçût  quelque  échantillon.  Ce  fut  que  le  Roi  de  la  Grande  Bre- 
tagne, après  avoir  obtenu  divers  Mandements  de  l’Empereur  touchant  le 
Mecklembourg,  avoit  fait  faire  quelques  reprefentatiqns  au  Czar.  Elles 
tendoient  à requérir  qu’il  retirât  fès  Troupes  de  ce  Duché-là.  11  y avoit 
l’addition  afin  de  n’être  pas  obligé  de  prendre  des  mefurcs  pour  les  en  faire 
fortir.  Le  Czar  en  fut  fi  irrite,  qu’il  déclara,  que  ni  les  menaces  du  Roi 
• d’Angleterre,  ni  celles  de  l’Empereur,  ni  de  l’Empire, ne  l’obligeroient  jamais 
de  le  porter  à les  en  faire  fortir.  Cela  venoit  de  ce  que  ce  Monarque  Rufic 
vouloir  foutenir  le  turbulent  Duc  de  Mecklembourg.  Les  gens  chargcoient 
celui-ci  de  la  breche  que  fes  deflèins  faifoient  aux  làcrées  Constitutions  de 
l’Empire.  Ils  difoient  qu’il  étoit  la  caufe  des  troubles , que  fon  ambition  ef- 
frénée^ fon  opiniâtreté  inflexible,  fembloient  pronoftiquer , devoir  refulter 
à l’Empire.  Comme  en  ce  tems-là  il  pouvoir  refulter  aufîi  un  inconvénient 
aux  trafiquans  des  Sujets  de  la  République,  les  Etats  écrivirent  une  Lettre  à ce 
Monarque  RufTe-là.  Le  fujet  en  étoit  que  l’année  precedente  les  Navires 
de  ces  Commerçans  avoient  eu  la  permiffion  du  Czar  de  décharger  de  leurs 
Navires  le  fcl  fit  autres  Marchandées  à Riga  8t  à Revcl.  Cela  le  faifoit  fans 
que  la  Bourgeoifie  y aportât  de  Popofition  par  de  mal  fondées  pretenfions, 
prejudiciables  à la  liberté  du  commerce.  L’on  s’étoit  attendu  que  cette 
pcrrailTïon  auroit  été  renouvellée  pour  cette  année.  Cependant  les  Com- 
miflaircs  du  Négoce  dans  la  Mer  Baltique  firent  une  reprefentation  aux 
Etats.  Elle  rouloit  fur  ce  qu’ils  avoient  reçu  des  Lettres  de  leurs  corref- 
pondans  en  ces  Villes- là.  Elles  portoient  que  ce  renouvellement  n’avoit 
pas  été  envoie  en  ces  Villcs-là.  Par-là  il  pourroit  y avoir  de  la  confu- 
fion.  Cela  donna  lieu  aux  Etats  d’écrire  la  Lettre  dont  on  vient  de  par- 
ler. Ou  en  conféra  même  avec  le  Prince  Kourakin.  Celui-ci  fit  enten- 
dre que  le  Czar  fon  Maitre  aura  d’abord  aquiefee  à leur  demande.  En  cet- 
te occàfion  le  Prince,  pour  éviter  les  ponftilles  du  cérémonial,  prefenra  aux 
Etats  des  Lettres  de  créance  du  Czar,  datées  en  171  j.  en  qualité  d’Ambaf- 
fâdcur , au  lieu  que  jufques  alors  il  n’avoit  que  le  Caraétere  de  Plénipoten- 
tiaire. Ce  Prince  avoit  réfléchi  qu’il  alloit  y avoir  à la  Haie  un  Arnbaflà- 
deur  d’Efptgne  & un  d'Angleterre.  Il  voulut  avoir  un  caraétere  égal  au 
leur,  & les  prévenir  dans  la  date  de  la  prefentation  de  fes  Letties.  Pour  les 
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pon&illcs  Matueof  fon  predeceffeur  en  avoit  par  fa  conduite  aplani  le  che- 
min, qu’il  paroifîbit  obligé  de  fuivre.  Aufli-bien  le  Cérémonial,  qui  Ce 
pratiquoit  autrefois  à la  Haie,  tant  entre  les  Miniltres  de  différons  rangs 
qu’autremenc , avoit-il  reçu  tant  d’alteration,  foit  par  la  Nonchalance  de 
quelques  Cours  à ne  pas  donner  à leurs  Miniftrcs  des  inftruôions  fur  le  cha- 
pitre capital  du  caractère,  foit  par  ce  que  quelques  Miniftrcs  n’en  avoient 
pas  une  connoiffancc  étendue,  qu’il  n’y  avoit  là-deffus  que  beaucoup  de  con- 
fufion.  Le  Prince  Kourakin  mcdkoit  même  de  faire  fon  entrée  publique 
d’une  grande  magnificence.  Il  fût  obligé  de  changer  de  fentiment.  Cela 
vint  d’une  nouveauté  que  les  Etats  vouloient  introduire  par  raport  à cette 
entrée  des  Miniftrcs  du  premier  rang.  Elle  rouloit  fur  le  regai,  qu’on  avoit 
toujours  accoutumé  de  leur  faire  pendant  trois  jours  avant  que  d'aller  à l’Au- 
dience publique.  Déjà  dès  le  16.  de  Juin  1714.  il  y avoit  eu  fur  le  tapis  fur 
quel  pied  la  depenfc  devoit  être  réglée.  L’on  tarda  plus  d’un  an  à en  faire 
l’examen.  Le  14.  d’Aout  de  l'annee  precedente  171  y.  les  Députez  com- 
mis à cela  firent  leur  raport.  Celui-ci  portoit  que  pour  maintenir  d’un  côté 
l’honneur  de  la  République , & pour  provenir  de  l’autre  les  excès  de  la  de- 
penfe,  cctte-ci  devoit  être  fixée.  A cet  effet  on  chargerait  le  Maître  d’Hô- 
tcl  des  Etats  d’avoir' foin  que  le  tout  fê  fit  avec  ordre  oc  régularité.  Enfuite 
que  la  depenfc  du  repas  qu’on  donnoit  aux  Ambaflàdeurs  à Delft  le  jour  de 
leur  entrée  publique  n’cxcederoit  pas  la  fomme  de  400.  florins.  Pendant  les 
trois  jours  du  regai,  en  été  le  diné  (croit  de  400.  florins,  8c  le  foupé  à 
500.  par  jour.  En  hiver  chaque  diné  & chaque  fouper  feraient  également 
de  400.  florins.  Pour  d’autres  acceffoires  le  Maître  d’Hôtel  devoit  avoir 
le  foin  que  l’on  depenfât  plûtôt  moins  que  plus.  D’ailleurs , qu’il  devoit  ren- 
dre des  contes  exacts  de  tout , 8c  que  ceux-ci  feraient  atteliez  par  une  dé- 
claration par  ferment  que  dans  le  fcrvice  qu’il  faifoit  pour  les  Etats,  tout  ce 
qui  étoit  déclaré  dans  les  Comptes,  avoit  été  livré  pour  leur  fcrvice,  & em- 
ploié  dans  le  défraiement.  Ce  devoit  être  fans  s’être  fervi  de  la  moindre  cho- 
ie en  fon  particulier,  ou  en  avoir  autrement  diverti.  Il  y avoit  l’addition 
qu’il  n’avoit  reçu, ni  recevroit-il,  aucun  prefent  ou  don  directement  ou  in* 
directement.  Comme  il  fe  trouvoit  juftement  que  le  Prince  Kourakin,  8c 
le  Lord  Cadogan , aufli  bien  que  le  Marquis  Beretti  Landi , qui  étoit  arrivé 
de  la  part  de  l’Efpagne,  dévoient  faire  leur  Entrée,  les  Etats  remirent  cette 
affaire  lur  le  tapis.  L’on  examina  les  comptes  du  Maître  de  Hôtel , relatifs  à 
l’entrée  du  Marquis  de  Chateauneuf  Ambsffadeur  de  France.  L’on  y trouva 
de  l’excès.  L’on  n'en  raportera  qu’un  feul  8c  unique  article,  qui  fàifbit  ju- 
ger du  refte.  Celui-ci  portoit  que  pendant  les  trois  jours  du  regai  de  cet 
Ambaffadcur-là,  on  avoit  brûlé  dans  l’Hôtel,  où  on  l’avoit  logé,  zy.  mille 
groflcs  bûches  de  bois.  Il  étoit  vrai  que  c’étoit  en  hyver,  mais  l’on  trou- 
voit que  cet  Excès  ne  favoit  y quadrer.  On  réfléchie  d’ailleurs  que  les 
Ambaffadeurs  mêmes  fe  trouvoient  gênez  pendant  ces  trois  jours- là:  qu’on 
y faifoit  quelques  excès  de  boire,  qui  les  incommodoieqt , 8c  altéraient  leur 
Santé?.  D’ailleurs , les  Députez  des  Etats  memes  en  recevoient  du  mal  aile. 
La  raifon  étoit  qu’ils  croient  obligez,  par  un  principe  d’honnêteté,  d’aller 
Terne  IX.  lii  i tenir 


1716. 


. Digitized  by  Google 


6i8  MEMOIRES,  NEGOTIATIONS,  TRAITEZ, 

iyx6.  tenir  alternativement  compagnie  aux  Arabaffadeurs  aux  repas.  D'ailleurs 

ces  Miniftres  du  premier  ordre  feroient  aufli  exemtez  de  traiter  les  Députez 

des  Etats  le  quatrième  jour,  apres  leur  Audience.  Tout  cela  fit  qu’il  fut 
trouvé  que  le  meilleur  ferait  de  retrancher  ces  repas.  Cependant,  pour  ne 
pas  fruftrer  les  Ambaflàdcurs  de  profiter  de  cette  Ceremonie  manducatoire , 
l'on  trouvoit  qu’on  devoit  leur  offrir  pour  équivalent  un  prêtent  de  mille 
écus.  Avant  cependant  que  d’en  prendre  la  Relblution,  l’on  fit  parler  fur  ce- 
la par  deux  Membres  des  plus  conudeiables  du  Confcil  d'Etat,  au  Lord  Ca- 
dogan.  ' La  railon  étoit  que  celui-ci  étant  fur  le  point  de  faire  le  premier  fbn 
entrée,  fraieroit  le  chemin  Sc  donneroit  l’exemple  aux  autres,  qui  feroient 
eniuite  la  leur.  Cet  Ambailadeur  Anglois  aquiefça  d’abord  au  retranche- 
ment des  repas.  Il  allégua  qu’il  aimoit  mieux  loger  dans  fit  propre  Maifon, 
que  d’être  gêné  trois  jours  confccutifs  dans  l’Hôtel  des  Ambafladçurs.  Par 
raport  au  prêtent  de  mille  écus,  il  répondit  que  cela  regardant  fa  propre  per- 
fonne  en  particulier,  il  en  remercioit  les  Etats,  Sc  ne  l’accepteroit  pas. 

. Apres  cette  difpofition  favorable  de  ce  Lord , les  Etats  prirent  la  Rcfolution 
formelle  de  ne  plus  traiter  les  Arabaffadeurs  à leur  entrée,  mais  de  leur  offrir 
le  prêtent  de  mille  écus.  Les  gens  trouvoient  que  pour  fûr  les  Etats  piofite- 
roient  de  cette  fomme.  La  raifon  étoit , parce  que  fi  la  Réfolution  avoit 
lieu,  les  autres  Ambaffadeurs,  voulant  fuivre  l’exemple  du  Lord  Cadogan 
fe  piqueraient  d’avoir  autant  de  géuéroGté  que  lui,  & réfuteraient  par  confe- 
quent  le  prefent.  Il  y avoit  cependant  de  l’incertirude  fi  d’autres  Ambaflà- 
deure  (croient  d’humcur  de  fe  relâcher  fur  une  ancienne  coutume  de  diftinc- 
tion  , & fur  une  pareille  ponétille,  dont  on  s’attendoit  que  quelques  uns, 
comme  ceux  de  la  République  de  Venife,  s’ils  fe  trouvoient  dans  un  pareil  cas, 
ne  fe  départiraient  jamais.  Ils  fe  moq'ieroient  de  l’exemple  que  le  Lord  Ca- 
dogan introduirait  de  fon  chef,  Sc  contre  ce  qui  fe  pratiquoit  même  à la  Cour 
Britannique,  & qui  avoit  été  récemment  oblcrvé  à l’égard  des  dernière  Am- 
baffadeurs des  Etats.  On  regardoit  déjà  ce  Lord-là  comme  bien  verfé  dans 
l’Art  Militaire,  8t  dans  l’cxaétion  des  Sauvesgsrdes  à l’Armée,  mais  comme 
peu  inllruit  de  la  jaloufic  qu’un  Mini  (Ire  doit  avoir  pour  le  maintien  de  l’u- 
fage  du  Cérémonial.  Des  que  cette  nouveauté  fut  (çûc  parmi  les  Mini- 
ftres les  plus  éclairez,  il  y eut  des  allégations  là-dcffus.  La  plus  part  con- 
venoit  qu'il  y avoit  en  cela  de  grands  inconvcnicns.  Us  foûccnoient  mê- 
me qu’aucun  Ambaffadcur  ne  pouvoir  y aquiefeer  fans  un  ordre  exprès  de 
fon  Maître.  En  faifant  autrement , il  derogeoit  à cette  diftinélion  cfîcncielle 
au  G.iraftcre  fublime  d’Ambaffadeur.  Us  raportoient  l’exemple  du  B ron 
de  Lilienroot.  Celui-ci  après  la  Paix  de  Rifwick  refta  Ambafladeur  en  Hol- 
lande. U ne  s’exemta  de  cette  entrée  & de  la  ceremonie  des  trois  jours  que 
par  uncdifpenfc  du  Roi  fon  Maître,  qu’il  notifia  aux  Etats.  U y avoit  la 
claufe  que  cela  ne  tirerait  point  à conicquence  pour  l’avenir.  La  véritable 
& feule  railon  étoit  fondée  fur  fon  âge  avancé,  8c  fur  (a  conftitution  fluette 
d’une  vieilleffe  caduque.  Us  raportoient  aufli  que  le  Comte  de  Briord  avoit 
refufé  l’offre  d’un  prélènt  de  deux  mille  écus,  qu’on  lui  offrait  pour  le  ré- 
gal des  trois  jours.  Il  allégua  pour  raifon  de  fon  refus,  qu’il  ne  pouvoit  fe  dé- 
partir 
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partir  de  cet  ancien  ufage  cflenciel  de  diftindion.  Au  fonds , ils  troüvoicnt  171  <*• 
que  ces  fortes  d’occafions  publiques  venoient  fi  rarement,  que  les  Etats  ne  de-  ' 
voient  pas  chercher  en  cela  une  fi  modique  & mince  épargne.  S’il  ne  s’agif- 
foit  que  des  repas,  la  depenfe  n’en  raonteroit  en  été  qu’à  a 100.  florins  & en 
hyver  à 1400.  Il  étoit  vrai  que  l’acceffoire  momoit  bien  plus  haut.  Celle  » 

dans  l’entrée  du  Marquis  de  Châteauneuf  étoit  allée  à douze  mille  florins. 

Aufii  fut-ce  là-deflus  que  les  Etats  prirent  le  deffein  de  ce  retranchement. 

Cependant  les  gens  verfez  dans  ces  fortes  de  matières  du  Cérémonial  trou- 
voient  que  les  Etats  pouvoient  par-là  donner  atteinte  à leur  grandeur.  La 
raifon  étoit  que  par  une  telle  introdudion  ils  ne  pouvoient  pas  à jufte  titre 
prétendre  qu’on  traitât  autrement  leurs  Ambafladeurs  dans  les  Cours  où  l’u- 
fage  de  traiter  les  trois  jours  eft  pratiqué  comme  en  France,  Angleterre, 

Suède,  Dannemarck  , 8cc.  Par-là  les  Ambafladeurs  des  autres  Puiffances 
feroient  regalez  pendant  les  j.  jours,  & ceux  des  Etats  ne  le  feroient  pas.  Ce 
feroit,  d:fent- ils,  une  diftindion  meprilante  & fletriffante,  qui  ravalieroit  de 
beaucoup  la  dignité  de  la  Republique.  Si  la  depenfe  étoit  exceflive,  c’étoit 
aux  Etats  de  prendre  les  mefurcs  convenables  pour  prévenir  la  profufion  inu- 
tile de  ceux  qui  étoient  commis  à foûtenir  en  ces  occafions-la  l’honneur  Sc 
la  dignité  de  la  République.  Cet  Article  eft  un  peu  étendu.  La  raifon  eft 
que  c’eft  une  matière  d’une  delicateffe  la  plus  feabreufe.  D’ailleurs,  qui  avoir 
fait  beaucoup  de  bruit  dans  diverfes  Cours  de  l’Europe,  où  leurs  Miniftres 
en  avoient  écrit.  Auflî  celle  de  la  Grande  Bretagne  dcfaprouva-t-elle  avec 
dédain  & cenfure  la  conduite  du  Lord  Cadogan  en  cette  affaire , ainfi  que 
l’on  verra  dans  le  raport  de  ce  qui  fc  paffa  l’année  luivante  1717.,  8c  que  les 
Etats  trouveront  à propos  de  révoquer  leur  Refolution,  8c  de  laiflèr  le  tout 
fur  le  pied  de  l’ancien  ufage. 

Pour  revenir  au  Prince  Kourakin , qu’on  fupofoit  par  des  notions  de  bon- 
ne main , avoir  fait  quelque  Convention  fccretc  de  la  part  du  Czar  avec  le 
Baron  Gortz  dans  un  Village  près  d’Amfterdam,  ainfi  qu’on  aura  lieu  d’en 
parler  plus  bas  s ce  Prince,  dis-je,  fit  une  Notification  au  Prefident  de  femaine 
des  Etats.  Il  confiftoit  en  ce  que  le  Czar  fon  Maître  avoit  deffein  de  foire 
vers  la  fin  de  l’an  un  tour  en  Hollande.  Cependant , pour  y être  en  liberté , 
il  vouloit  y être  incognito.  L’on  fût  que  fon  deffein  étoit  d’aller  enfuité 
voiager  en  France.  Outre  fon  defir  naturel  de  voir  les  Pais  étrangers,  il  avoir 
été  charmé  d’une  Lettre  que  le  jeune  Roi  de  France  lui  avoit  écrite  l’année 
précédente , 8c  dont  voici  la  Copie.  . * 

jîpris  les  Titres. 

NOus  ne  doutons  point  que  Votre  Majefté  ne  s’intereffe  à la  vive  Afflic-  Copie  de 
tion  que  nous  reffentons  de  la  perte  que  nous  venons  de  foire,  lorf-  j,,  j£”rc 
qu’il  a plû  à la  Providence  divine  de  retirer  de  ce  Monde  le  Roi  nôtre  Sci-  de  Fr»n- 
gneur  8c  Bis-Aycul,  le  premier  de  ce  mois,  pour  recompenfcr  éternellement  ce  au 
les  Vertus  Chrétiennes  oc  Héroïques.  Cl>r* 

Nous  vous  en  donnons  part , par  l’Avis  de  nôtre  très- cher  8c  très -aimé 

Iii  i z On- 


Digitized  by  Google 


6io  MEMOIRES,  NEGOTÏATIONS,  TRAITEZ, 

*7lg-  Oncle  le  Duc  d’Orleans,  Regent  de  nôtre  Roiaume  , pendant  le  Cours  de 
Nôtre  Minorité.  Nous  vous  aflurons  en  même  tems,  au  milieu  de  la  Dou- 
leur profonde , que  nous  cauiè  un  Evénement  fi  funelle , que  nous  n’oublirons 
rien  pour  affermir  la  bonne  intelligence,  que  Nous  voulons  conferver  avec 
Vôtre  Majefté,  suffi -bien  que  lui  marquer  l’EftimeÔc  l’Amitié  que  nous 
avons  pour  Elle. 

Sur  ce  Nous  prions  Dieu,  Très-Haut,  Très- Eccellcnt , Très-Puiflânt, 
& Très- Magnanime  Prince,  nôtre  Très-cher  8c  Très-parfait  Ami , qu’il  veuil- 
le tenir  Vôtre  Majefté  en  fa  Sainte  8c  Digne  Protection. 

Vôtre  Frère  8c  parfait  Ami, 

Signé, 

LOUIS, 

» •*  ’ 
j a Pour  le  Roi , 

Le  Duc  d’Orléans,  Régent. 

" A V criailles  le  f . Septembre  171  f. 

Bien  du  tems  avant  ce  deflein  du  Czàr,  il  y en  avoit  eu  un  fixr  le  tapis 
conjointement  avec  le  Roi  de  Danncmark.  Apres  la  prife  de  Stralfund  le 
Czàr  promit  quelques  Troupes  au  Danncmark.  Ils  s’abouchèrent  quelque 
tems  après  à Hambourg.  Ils  y convinrent  de  faire  une  defeente  en  Scanie. 
Les  Rois  de  la  Grande  Bretagne  8c  de  Prufië  y concouraient.  Le  premier 
de  ces  Rois  avoit  envoié  quelques  Vaifleaux  de  guerre  pour  joindre  ceux  des 
Etats , ainfi  qu’on  avoit  fait  l’année  precedente.  La  vûè  étoit  d’efeorter 
une  furieufe  quantité  de  Navires  Marchands,  pour  la  Mer  Baltique,  où  ils 
dévoient  aller  trafiquer.  Lors  qu’on  s’attendoit  que  la  jonétion  aurait  été 
faite,  8c  que  les  Navires  Marchands  auraient  fuivi  leur  cours,  il  arriva  à la 
Haie  le  Penfionnaire  d’Amfterdam  avec  deux  Députez  du  College  de  l’Ami- 
rauté qui  y cft.  Ceux-ci  eurent  le  foir  une  Conférence  fccrete  avec  les  Etats- 
L.e  Rcfulcat  en  fut , qu’à  la  minuit  ceux-ci  dépêchèrent  deux  Exprès.  L’un 
devoit  aller  tout  droit  à Pirmont  vers  Sa  Majefté  Britannique,  pour  lequel 
Walpole  remit  même  des  Letcrcs  à l’Exprès.  L’autre  devoit  fe  rendre  tout 
droit  à Copenhague.  Ce  fut  par  raport  à un  nouvel  incident.  Il  étoit  re- 
latif à l'Efcadre  des  fix  Vaifleaux  des  Etats,  dont  l’Amirauté  d’Amfterdam 
avoit  reçu  des  Lettres  du  Commandant.  Elles  portoient,  que  la  Flotte  de 
Suède,  qui  étoit  forte  8c  compofée  de  gros  Vaifleaux  ctoit  police  enfortc, 
qu’on  ne  fauroit  entrer  avant  dans  la  Mer  Baltique  fans  palier  a fa  vue.  Les 
Efcadres  de  la  Grande  Bretagne  8c  des  Etats, compofées  de  Navires  de  fort 
moindres  rangs  , ne  pouvoient  pas  tenir  tête  aux  Suédois.  Encore  moins 
pouvoient-clles  protéger  un  fi  grand  nombre  de  Navires  Marchands , qui 
mouraient  bien  à joo.  Cela  les  mettoit  dans  la  neceflïté  de  fe  joindre  à la 
Flotte  Daaoife,  fortifiée  par  quelques  Vaifleaux  Rudes.  Alors  l’on  aurait 
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été  en  eut  de  combattre  celle  de  Suède , ou  de  la  faire  dénicher  dé  fon  pofi- 
te  pour  retourner  à Carelscron.  Par-là  l’on  auroit  pû  eicorter  les  Navire* 
Marchands  dans  les  Havres , pour  lcfquels  ils  étoient  deftinez.  Sur  cette 
jonétion  il  étoit  furvenu  un  incident  très-fâcheux.  Il  confiftoit  en  ce  que  la 
Cour  de  Dannemark  pretendoit  par  plulleurs  raifons , qui  paroiflbient  fon- 
dées , que  les  Efcadres  de  la  Grande  Bretagne  6c  des  Etats  fuflênt  fous  fon 
Pavillon,  fie  que  même  elles  l’arboraflènt.  Il  n’y  avoit  point  de  difficulté 
pour  celle  des  Etats.  Mais  l’Amiral  Anglois  Norri*  déclara  qu’il  avoit  des 
ordres  de  fè  fervir  de  fon  propre  Pavillon  Anglois.  Ces  ordres  tiraient  l’o- 
rigine d’un  Imprimé  qui  avoit  paru  l’année  precedente,  fie  qu’on  a même 
raporté  en  ce  tems-là.  C’étoit  en  reponfc  au  Manifefte  du  Roi  de  la  Gran- 
de Bretagne,  comme  Electeur  de  Hannover,  pour  rompre  avec  la  Suede. 
On  attribuoit  même  cette  Reponfc  à l'habile  Secrétaire  de  Suede  Preis.  Il  y 
étoit  infinué  qu’il  étoit  furprenant  que  ladite  année  precedente  les  8.  Vaif- 
feaux  Anglois  qui  s’étoient  joints  à ceux  du  Dannemark , euflent  pris  le  Pa- 
villon Danois.  L’on  ne  pouvoir  pas  comprendre,  y difoic-on,  comment  le  • 
Parlement  Britannique,  u jaloux  8c  fi  ponéti lieux  fur  là  Marine,  pouvoit 
aprouver  une  telle  démarche.  Cela  étoit  pourtant  porté  en  exemple  par  la 
Cour  de  Dannemark  pour  autorifer  fa  prétention.  On  lui  difoit  par  contre 
que  l’année  precedente  il  n’y  avoit  eu  que  8.  Vaiffcaux  qui  s’y  étoient  joints 
comme  auxiliaires.  Cependant  en  cette  occafion  il  s’agifToit  d’une  Elcadre 
Roiale,  qui  devoir  agir  de  fon  chef.  D’ailleurs  l’année  precedente  la  Flotte 
combinée  d’Angleterre  6c  des  Etau,  pendant  l’cfcorte  des  Navires  Mar- 
chands, 8c  avant  la  jonétion  de  la  première,  chaque  Efcadre  avoit  porté  fon 
propre  Pavillon.  Il  étoit  vrai  que  celle  des  Etats  cedoit  à celte  d’Angleter- 
re le  Commandement  par  une  Convention , quoique  dans  certaines  Mers  il  y 
avoir  quelque  forte  d’alternative.  Le  Dannemark  fondoit  auffi  (à  préten- 
tion, tant  parce  que  c’étoit  dans  une  Mer , pour  ainfi  dire,  en  bonne  partie 
de  fa  Domination,  que  paice  que  c’étoit  un  Amiral  qui  commandoit  fa  Flot- 
te, au  lieu  que  Noms  n’étoit  qu’un  Vice-Amiral.  Le  Czar  s’étoit  expli- 
qué en  faveur  du  Dannemark.  Ce  fut  là-deffus  que  les  Etats  écrivirent  tant 
au  Roi  de  la  Grande  Bretagne  qu’à  celui  de  Dannemark.  Ils  prioient  l’un 
S c l’autre  de  terminer  amiablement  fit  fans  perte  de  tems  ce  different,  d’au- 
tant, diibient-ils,  que  la  faifon  s’avançoit.  Par-là  les  Navires  Marchands, 
pour  l'efcortc  dcfquels  l’on  avoit  fait  l’Armement,  n’auroient  pas  le  tems  de 
décharger  8c  de  recharger  dans  les  Ports  de  leur  deftination,  pour  pouvoir 
enfuitc  revenir  avant  les  tempêtes  8c  les  bourafques  fi  ufuellcs  qui  s’élèvent 
dans  la  Mer  Baltique  à l’arrierc-faifon.  Ce  retardement  cauièroit  un  préju- 
dice notable  aux  Proprietaires  des  Navires  Marchands,  8c  l'on  ferait  fruit  ré 
du  fruit  qu’on  s’étoit  propofé.  Il  y eut  quelque  malicieux  qui  débita  que  les 
Etats  avoient  ordonné  au  Commandant  de  leurs  fixNaviresdc  mettre  à la  voi- 
le avec  les  Marchands.  La  vûé  étoit  de  leurfairepourfuivreleurvoiagcrenles 
différons  Ports  de  leur  deftination,  8c  que  la  Flotte  de  Suede  les  laifferoit  paf- 
fer , à caufe  que  l’année  precedente  ils  ne  s’étoient  pas  joints  aux  Danois. 
L’od  trouva  que  les  diftnbuteurs  de  cc  bruit  ne  reflcchifîbicnt  pas  que  les  6. 

Iii  i ? Vaif- 
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1 7*ï  <5-  Vaifleaux  & ceux  fous  leur  efcorte  fcroieot  en  danger  d'être  interceptez  par 
’ la  Flotte  de  Suède.  Il  ne  s’agiflbit  pas,  difoit-on,  d’avoir  fait  une  jondion 
ou  non  avec  les  Danois  > mais  parce  qu’ils  iraient  vers  les  Ports,  ci-devant 
Suédois  8c  dont  le  Czar  fe  trouvoic  en  pofîcilion , fie  vers  kfquels  le  Roi  de 
Suède  avoit  défendu  la  Navigation  fur  le  fondement  des  Traitez.  Cepen- 
dant l’ Ex  près  qu'on  avoit  envoie  à Copenhague,  en  fut  de  retour.  Il  apor- 
ta  qu’on  y av  .t  trouve  un  expédient  pour  la  jonâion  des  Flottes  contre  cel- 
le de  Suède.  Il  conliltoit  que  le  Czar.  qui  y etoit , avoit  pris  à lui  leur  com- 
mandement. Celle  de  Dannemarck  devoit  avoir  l’avantgarde.  Celle  d’An- 
gleterre auroit  le  corps  de  bataille,  fie  celle  de  Mofcovie  l’Arriere-garde.  El- 
les avoient  enfuite  mis  à la  voile  avec  un  bon  vent,  6c  la  Czarinne  qui  avoit 
accompagné  le  Czar  étoic  de  retour  à Copenhague.  Cette  jondion  fut  fa- 
vorable. Les  Suédois  fe  retirèrent , fie  les  Navires  Marchands  furent  efeortez 
vers  les  Ports  de  leur  déification.  Parmi  ceux  qui  étoient  allez  à Dantzick , 
il  y en  avoit  qui  apartcnoicnc  à cette  Villc-là.  Ils  fouhaittojent  d’en  partir 
•de  Compagnie  avec  ceux  des  Sujets  des  Etats.  Ce  fut  là-dcflus  que  les  Ma- 
giflrats  écrivirent  aux  Etats  une  Lertre.  hile  tendoit  à les  prier  de  vouloir 
ordonner  au  Commandant  de  leur  Efcadrc  de  prendre  fous  la  protedion  ces 
Navires.  Cela  paroifloit  d’autant  plus  plaufible,  que  ces  Navires  de  Dant- 
zick avoient  des  cargaifons,  qui  apartenoient  la  plupart  à des  Marchand* 
d’Amfterdam.  Comme  cela  étoic  contre  la  inftrudions  données  à ce  Com- 
mandant-là, fi  les  Etats  y aquicfccrent,  ce  for  par  Quelque  ordre  fecret , vou- 
lant ufer  de  toute  forte  de  fige  circonfpcdion  dans  leur  conduite.  La  raifon 
qu’ils  avoient  d’en  ufer  de  la  forte,  venoit  qu’ils  avoient  fouvent  des  inquié- 
tudes par  rapdrt  à la  Navigation  dans  cette  Mer  là,  Ib  curent  des  avis  que 
la  Cour  de  Dannemarck  meditoit  de  défendre  abfolument  le  Commerce  des 
Navires  Neutres  avec  la  Ports  de  la  dépendance  de  la  Suède.  Ce  devoit 
être  tandis  que  cette  dernière  s’aheurteroit  à l’empêcher  vers  ceux , dont  le 
Czar  etoit  en  pofleffion.  La  Etats  forent  même.furpris  qu’à  Copenhague , 
outre  deux  Navires  de  leurs  Sujets  qui  y avoient  hiverné,  8c  y avoient  été 
arrêtez , on  y en  avoit  ufé  de  même  avec  un  troifieme  qui  étoit  defliné  pour 
Dantzick.  Les  Etats  chargèrent  là-dcflus  le  Secrétaire  de  leur  Envoie  de 
reprefenter  à cette  Cour-la , qu’on  les  retenoit  fans  fondement.  Cette  dé- 
marché étoit  contre  le  Traité  de  péage  fait  en  1701.  Cdui-ci  portoit  ex- 
prefiement  que  les  Sujets  de  la  Republique  pourraient  trafiquer  en  tous  les 
Havres  à l’exception,  en  cas  de  Guerre,  des  contrebandes  qui  y étoient  fpc- 
cifiées.  Celles-ci  avoient  même  par  forerait  été  défendues  par  lePlacard  des 
Etats  de  1714-,  raporté  en  ce  tems-là.  Ce  Secrétaire  devoit  d’ailleurs  faire 
réfléchir  combien  les  Etats  obfervoient  rdigieufement  ce  Traité-là  8c  com- 
bien leurs  fujets  paioiem  exadement  les  Péages.  C’étoit  pour  cela  que  les 
Etats  s’attendoient  de  l’équité  de  cette  Cour- là  que  leur*  Sujets  jouiraient 
de  l'effet  de  ce  Traité,  fie  de  la  liberté  du  Commerce  8cc.  Ils  firent  même 
partir  leur  Envoie  vers  cette  Cour-là,  qui  avoit  fait  un  long  fejour  en  Hol- 
lande. Iis  le  chargèrent  de  s'employer  en  cela  le  plus  efficacement  poflïbk. 
lit  lui  remirent  même  une  Lettre  pour  Sa  Majeflé  Danoife,  Elle  portoit  en 
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fubftance,  que  ce  Miniftre,  lorfqu’il  avoir  fait  un  tour  en  Hollande,  leur  1716. 

avoit  fait  un  raport.  Il  confiftoit  en  des  propolitions  de  Sa  Majefté  & des • 

autres  Alliez  dans  la  Gocrrc  du  Nord.  Les  Etats,  ajoute-t-on,  y avoient 
fait  les  deues  reflexions,  ôc  croient- ils  prêts  à contribuer  leurs  bon»  offices 
pour  la  terminer  par  une  Paix  raifonnable  à la  làiisfâétion  de  Sa  Majertc  ôc  de 
les  Alliez.  Que  quoique  depuis  ce  raport,  à caulé  du  long  léjour  de  ce 
Miniftre  en  (à  Patrie,  il  y avoit  eu  divers  changemcns  fie  incertitudes  dans 
les  affaires,  ils  perieveroienc  cependant  dans  l’intention  d’etnploicr  leur  dits 
bons  Offices.  Ils  étoient  d’ailleurs  dans  une  ferme  relblution  d’entretenir 
une  amitié  Sc  correfpondance  bonne  6c  fincere  avec  Sa  Majefté,  6c  de  lui 
donner  des  preuves  de  la  haute  eftime  qu’ils  faifoient  de  la  perfonne  6c  amitié 
de  Sa  Majefté.  Pendant  que  leur  Miüiftrc  étoit  en  chemin  vers  Copenha- 
gue , l’on  fut  furpris  d’aprendre  que  les  Mofcovites  le  donnoient  l’eflbr  de  fai- 
re les  Maîtres  dans  la  Mer  Baltique , 6c  connivoient  avec  les  Danois  contre  la 
navigation  des  fujets  des  Etats.  Un  Officier  Ruflc  de  Marine  y avoit  arrêté 
un  Navire  d'Anillerdatn  venant  de  Stockhclmc,  chargé  de  1er  fie  de  bois, 
fie  l’avoit  emmené  à Copenhague.  Il  l’avoit  enfuitc  rançonné  pour  quel- 
que argent  pour  le  ltiflcr  fuivre  là  route , fie  l’on  l’avoit  cependant  retenu. 

Le  Secrétaire  des  Etars  leur  en  envoia  une  longue  dcduôion.  Dans  celle-ci 
il  raportoit  les  reponfes  de  quelques  Minilhes  Danois  fur  les  plaintes  qu’il 
en  avoit  faites.  Elles  ne  paroifloienc  ni  fondées  ni  raifonnables.  Ces  Mi- 
niltres  lui  avoient  dit  que  c’écoit  la  coûtumc,  même  pratiquée  par  les  Etats, 
de  ne  pas  laifler  partir  des  Navires  d’un  Port  où  l’on  armoit,  parce  qu’ils 
pouvoient  en  donner  avis  aux  Ennemis.  Cela  étoit  du  moins  tandis  que  la 
Flotte  ennemie  n’avoit  pas  mis  en  mer.  On  lui  avoit  allégué  d'autres  rai- 
forts d’une  foibleflc  extrême , qui  feraient  trop  longues  à déduire.  Cela  lcr- 
vit  à faire  voir  qu'on  avoit  prefquc  egalement  à craindre  du  Czar  6c  des  Da- 
nois que  de  la-Suede.  Les  Etats  priant  là-delîus  une  Refolution.  Us  la  fi- 
rent remettre  au  Refi  lent  de  Danncmarck,  avec  la  pierre  d’emploicr  les 
bons  offices  pour  le  relâchement  de  ces  Navires-là.  Iis  en  prirent  une  au- 
tre, qu'ils  lui  firent  pareillement  remettre.  Elle  rouloit  fur  ce  qu’un  Navire 
Gar Je-côtc  de  Danncmarck  s’étoit  avifé,  contre  tout  droit  6c  fondement, 
de  vifiter  au  Sondt  un  Navire  des  Sujets  des  Etats,  ôc  de  l’envoicr  arrêté  à 
Copenhague.  Cette  incartade  fit  craindre  que  l'on  ne  s'avifât  en  Danne- 
marck  d’en  uler  de  même  envers  It s Navires  marchands,  qui  palîcroient,  de 
retour,  par  le  Sondt  fous  l’cfcorte  des  6.  Navires.  A ces  plaintes  les  Etats 
en  reçurent  d’autres  par  différentes  requêtes.  Elles  rouloient  dur  ce  que 
d’autres  Navires  avoient  eu  le  même  fort  malheureux.  Cela  venoit  tant  des 
exccs.de  ce  Port  Capital-là,  que  vers  la  Norwegue  par  le  Vice- Amiral  Da- 
nois Gabel.  Celui-ci,  au  lieu  de  les  laifler  pouffer  leur  route  vers  les  lieux  de 
leur  deftination , les  avoit  arrêtez.  Les  Etats  chargèrent  leur  Envoie  à Co- 
penhague d’y  faire  des  reprefentations  fcrieulès  à la  Cour,  afin  qu’Elle  y mit 
ordre,  Ôc  que  les  Navires  de  leurs  Sujets  n’euflent  plus  à fouffrir  de  patciiles 
démarchés  defavantageufes  ôc  fort  peu  amiables.  Les  Etats  reçurent  là-def- 
fus  une  Lettre  du  Roi  de  D .urne mark.  Le  commencement  portent  des  in- 
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fiances  pour  le  paiement  de  quelques  arrerages.  Après  il  y avoit  un  article 
preflant  fur  le  commerce.  Il  rouloic  fur  ce  que  ce  Roi-là  ne  vouloir  abfolu- 
ment  pas  permettre  le  négoce  vers  les  Ports  8c  autres  dépendances  de  la  Suè- 
de. Comme  l’on  reflechSToit  que  les  Armateurs  de  cette  dernière  prenoienc 
indiflinûement  les  Navires  neutres, même  ceux  qui  alloient  en  Dannemarck, 
l’on  ne  pouvoit  difeonvenir  que  la  Cour  Danoiie  ne  fut  fondée  fur  ce  deflein. 
Les  Etats  de  la  Province  de  Hollande , qui  étoient  les  plus  intereflez  dans  ce 
commerce-là,  ne  trouvèrent  point  d’autre  expédient  pour  y remédier  que  de 
faire  faire  des  reprefentations  au  Roi  de  Dannemarck.  Elles  tendoient  à 
avoir  quelque  modération  en  faveur  de  leurs  Sujets , qui  ne  s'émanciperaient 
point  a’aporter  en  Suède  des  contrebandes.  L’on  ne  favoit  comment 
fc  prendre  autrement  qu’avec  le  même  expédient  avec  le  Czar.  On 
avoit  eu  des  avis  de  Pctersbourg  du  14.  d’Août.  Ils  portoient  que  ce  même 
jour-là  le  Prince  Menchikof  avoit  mandé  les  Marchands  tant  Anglois  que 
Hollandois.  Il  leur  avoit  dit  que  dès  ce  tems-là  8c  à l’avenir  ils  dévoient  y 
paier  les  droits  fur  le  même  pied  qu’on  les  paioit  à Archangel.  Les  Hollan- 
dois eurent  beau  alléguer,  qu’y  aiant  fur  le  tapis  un  Traité  de  Commerce  en- 
tre le  Czar  & leur  Republique,  il  falloir  attendre  qu'on  y eut  mis  la  derniè- 
re main.  Alors  ils  paieraient  les  droits  qui  y feraient  itipulcz.  Cet  inci- 
dent non  attendu  augmenta  l’inquiétude  des  Hollandois  La  radon  étoit  qu’il 
s’agifloit  d’une  choie  qui  leur  étoit  la  plus  fcnfible  que  celle  d'une  furcharge 
fur  le  Commerce,  Cela  reveiiia  l’cfpcce  de  jaloufie , Sc  d’aprehenfion  lur 
l’exceffif  pouvoir  du  Czar.  Ou  fkifoit  même  des  réflexions  ou  des  conjeétu- 
res  fur  les  defleins  que  ce  Monarque  Rufle  pouvoit  avoir  là  deflus.  D'autant 
qu’on  voioit  qu’on  n’avoit  jamais  pû  mettre  une  fin  à ce  Traité  de  Commer- 
ce, qu'il  avoit  lui-même  fait  propofer  , & qui  étoit  fur  le  tapis  depuis  mê- 
me plus  de  trois  ans. 

Pendant  ces  affaires  le  Czar  qui  avec  la  Flotte  combinée  avoit  voltigé  dans 
la  Mer  Baltique,  8c  avoit  vifité  les  Côtes  de  la  Scanie,  fut  de  retour  à 
Copenhague.  Il  y fit  la  revue  conjointement  avec  le  Roi  de  Dannemarck 
des  Troupes  qu’on  y avoit  aflèmblées  pour  faire  la  defeente  qui  avoit  été  con- 
certée de  longue  main  en  ladite  Scanie.  Le  Czar  en  avoit  même  formé  lui- 
même  le  plan , 8c  avoit  fait  faire  pour  cela  un  tranfport  nombreux  de  fes 
meilleures  Troupes.  Cependant,  dans  le  tems  fixé  pour  fon  exécution,  le  Czar 
changea  de  deffein,  8c  déclara  que  c’étoit  trop  tard,  8c  qu’il  faloit  remet- 
tre cette  defeente  au  printems  fuivant.  Il  y eut  bien  des  circonftances , qui 
fuivirent  cette  Déclaration  du  Czar.  La  lu  b flan  ce  qu’on  en  raporteroic  n’é- 
claireroit  peut-être  pas  fi  clairement  l’affaire  qu’une  Déclaration  que  le 
Roi  de  Dannemarck  fit  émaner  de  fa  part.  Elle  fut  même  imprimé  à Ham- 
bourg, mais  elle  étoit  mutilée  8c  altéré.  On  infère  ici  celle  qu’on  eut  de 
fource  de  la  Chancellerie  même  de  Coppcnhaguc. 

pQmme  toutes  les  Cours  de  l’Europe  feront  fans  doute  étonnées  que  non- 
obilant  tous  les  grands  préparatifs,  faits  tant  du  côté  des  Mofcovitc* 
que  des  Danois,  pour  la  defeente  projeuée,  elle  n'a  point  eu  d'execution  8c 

qu'elle 
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qu’elle  a etc  différée  pour  un  autre  tenu:  Sa  Majefté Danoifc, pour  ôter  tout  tji6. 

foupçon  qu’on  pourrait  former  fur  ce  fujct,  a jugé  à propos  de  fajrc  connoi-  — 

tre  à fout  le  monde  les  Circonftances  de  cette  affaire.  . Danne- 

Le  Roi  de  Suède  aiant  été,  Dieu  foit  loué,  délogé  des  terre»  de  l’Empi-  n’a'.c  ' 
rc,  à la  gloire  de*  armes  des  Alliez  & à la  fûretc  évidente  de  l’Empire, il  ne  j/l'AI* 
paroiflbit  félon  toutes  ks  réglés  de  la  politique,  & les  raifons  de  guerre,  qu’il  lemand. 
n’y  eut  d’autres  moiens  que  d’attaquer  avec  vigueur  ce  Roi , toujours  per  li- 
ftant dans  fon 'Opiniâtreté , dans  le  centre  de  fon  Roiaumc,  pour  le  contrain- 
dre â une  paix  mite , bonne , & avantageufe  pour  tous  les  Alliez.  C’eft  de 
quoi  LL.  hdM.  le  Roi  de  Danneiïiarc  6c  le  Czar  étoient  d’accord,  8c  convin- 
rent d’une  emrevûe  pour  l’avanceœemént  d’une  entreprilê  fi  falutairc .-  Et  * 
quoi  que  la  prefence  de  S.  M.  D.  dans  là  Relidence  fût  pour  lors  fort  nccef- 
faire,  à eau  lé  de  l’invallon  des  Suédois  en  Norwegue,  & que  l’Ambafladeur 
de  Mofcovie  Mr.  Dolhorucki  nous  eût  alluré  tout  autre  choie.  On  a cepen- 
dant été  obligé  d’attendre  6.  Semaines  de  fuite  l’arrivée  de  Sa  Majefté  Cza- 
rienne, & le  pourparler  lé  paflà  enfin  dans  les  fâuxbourgs  d’Hambourg, com- 
me toute  la  terre  lait.  Dans  cette  entrevue  de  Leurs  Majeftez  on  convint  • 

après  plufieurs  débats  de  faire  la  defeente  en  Scanie,  & qu’on  pourvoyeroit 
de  part  8c  d’autre  atout  ce  qui  ferait  necefiaire  pour  l’execution.  Après  quoi 
le  Roi  de  Dannemarc  reprit  la  route  de  Copenhague  8c  fit  travailler  nuit  8c 
jour  à l’Armement  de  la  Flotte,  & à rafiémblcr  avec  des  depenfes  inexprima- 
bles tous  les  Vai fléaux  de  tranfport  dans  tous  fes  Etats  au  grand  préjudice  du 
Commerce,  6c  n’omit  enfin  aucun  foin  de  faire  apprêter  tout’ ce  qui  pouvoir 
être  juf>é  necefiaire  pour  faciliter. la  defeente,  comme  Sa  Mijelié  Czariennc 
en  a été  depuis  fon  arrivée  à Copenhague  témoin  Elle-même. 

Cependant,  avant  qu’on  eût  pris  les  dernières  Rcfolutions  à Hambourg-  tou- 
chant la  defeente  projettcc,  Sa  Majefté  Danoife  fut  obligée  d’envoyer  une 
Efcadre  en  Norwegue  fous  le  Commandement  du  Vice-AAiiral  Gabd,  pour 
mettre  ce  Roiaume  en  lûreté  » & Sx  Majefté  ne  pût  rappcller  cette  Efca- 
dre, avant  que  i’Ennémi  eût  abandonné  ce  pais,  fans  en.  facrifier  la  meilleure 
partie.  Ce  rappel  a été  différé  jufqucs au  18.  Juillet}  Sa  Majefté  aiant  en- 
voie des  ordres  exprès  au  Vice- Amiral  Gabel  d’hafter  fon  retour  autant  qu’il 
ièroit  pofiible}  mais  le  vent  lui  aiant  été  quelque  tems  contraire,  la  perte  du 
tems  ne  peut  être  attribuée  à S.  M.  D.  mais  à Dieu  fcul  qui  commande  , aux 
vents  6c  aux  flots.  v 

Cependant,  les  Suédois  aiant  en  mer  une  Flotte  confiderable,  Sa  Majefté 
Czaricnne  jugea  à propos  de  ne  point  entreprendre  le  tranfport  de  fes  Trou- 
pes qui  étoient  en  Mcklenbourg  avant  l’arri  vée  du  Vice- Amiral  Gabel,  & per- 
lonnc  ne  l’attendoit  avec  plus  d’empreflement  que  Sa  Majefté  Danoifè.  L’A- 
miral Gabel  étant  enfin  arrivé  avec  fon  Efcadre  au  mois  d’Août,  & s’étant 
joint  avec  la  Flotte  des  Alliez,  on  tronfporta  avec  bien  de  la  peine  en 
Zclande  Ses  troupes  Molcovite*}  mais,  malgré  toais  les  foins,  on  ne  fût 
sas  en  état  d’entreprendre  la  defeente  avant  le  mois  de  Septembre.  Les 
Vaificaux  de  tranfport  étant  prêts  pour  lors,  & l’armée  furie  point  d’ê- 
tre embarquée,  on  nedoutoit  point  du  côté  des  Danois  que  cette  urpedi- 
fmt  IX.  -Kkk  k tion 
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1714.  tion  nefe  fie  au  jour  figné,  c’cft  à dire  ie  11.  Septembre}  mais  les  Généraux 

* 2c  les  Miniftrcs  du  Czar  formèrent  quelques  difficutez  & ils  déclarèrent  enfin 

dès  le  rj.  aux  Généraux  Danois  dans  une  Conférence  particulière,  que  Sa 
Majcfté  C 7 arien  ne  voiant  la  fail'on  trop  avancé.’,  2f  qu’on  n’étoit  point  allure 
qu'on  pût  avoir  en  Scanie  toute  la  fubiiftance  ncceffaire  pour  l’armée,  fon 
lèntimcnt  ctoit  de  ne  point  bazarder  la  defeente  pou*  cette  anncé,  niais  de 
la  différer  jufqu’au  printems.  Cette  nouvelle  furprit  d’autant  plus  Sa  Majel- 
té  Danoife , que  fi  Sa  Majefté  Czaricnne  avoit  eu  intention  de  faire  quelque 
changement  au  projet , on  eût  dû  pour  le  moins  en  avertir  en  tems  Sa  Ma- 
ieflé  Danoife,  pour,  éviter  la  dcpen'e  de  pluficurs  millions.  C'cft  pourquoi  Sa 
‘ Majcfté  Danoife  démontra  fort  amplement  par  une  Lettre  qu’elle  écrivit  à Sa 
Majcfté  Czaricnne  le  zo.  Sept:  qu’cncorc  que  la  faifon  fut  déjà  un  peu  avan- 
cée, on  ne  laifleroit  pas  de  faire  allouent  la  defeente  avec  des  forces  fupc- 
ricures  à celles  de  l’ennemi , 8c  de  fc  maintenir  en  Scanie.  Qu’on  y trouve- 
roit  de  quoi  faire  fubiifterlcs  troupes,  la  récolté  y aiant  été  fort  riche.  Qu’en 
tout  cas, on  pourroit  tirer  les  proyifions  ncceflaires  pour  l’armée  des  Provin- 
■ ces  Danoifcs  avec  lefquelles  la  communication  ctoit  libre.  Et  enfin  que  les 

raifons  les  plus  fortes  confeiUoient  de  faire  la  defeente  cette  année,  ou  bien  , 
de  n’y  plus  pcnfcr  pour  le  printems  prochain.  Sa  Majefté  Danoife  remontra 
non  feulement  de  bouche  tout  cela  à Sa  Majeftc  Czarienne  dans  une  viiite 
qu'EUe  lui  fit  le  11 . Septembre  ; mais  le  Miniftred’  Angleterre  & l’Amiral  Nor- 
ris  ont  auffi  par  ordre  exprès  de  leur  Maitre  taché  par  toutes  fortes  d’inlïnua- 
tions  de  dilpofer  Sa  Majefté  Czarricnne  à cette  entreprife,  & de  la  mettre  en 
execution.  Mais,  Elle  a déclaré  dans  la  Reponfe  du  zi. Septembre,  qu'Elle 
perfiftoit  dans  la  refolution  qu’Elle  avoit  prife  de  ne  pas  faire  la  defeente  cet- 
te aimée,  £c  qu’en  cas  que  Sa  Majefté  Danoife  voulut  la  hazarder , Elle  vou- 
lait bien  lui  laiffer  les  if.  Bataillons  2c  1000.  Chevaux,  dont  on  ctoit  con- 
venu par  le  Traité  fait  devant  Strahlfund } mais , que  pour  le  printems  Elle  fc- 
roit  prête  atout.  Et  qu’au  refte  Elle  ne  fc  declareroit  pas  d’avantage  fur  cet- 
te affaire.  Or  Sa  Majefté  Danoife  ne  pouvant  entreprendre  la  defeente  avec 
Ion  armée  & lefdices  troupes  Mofcovites,  fans  rifquer  trop,  Elle  avoir  prié  par 
une  Lettre  du  z;. Septembre  Sa  Majefté  Czarienne  de  lui  laifler  encore  1 5. 
Bataillons  outre  les  1 f .autres,  2c  qu’ainû  Elle  tenterait  encore  cette  année  la 
defeente  avec  ces  troupes}  mais  Elle  ne  pût  l’obtenir  de  Sa  Majefté  Cza- 
ricnne. Elle  fit  au  contraire  abfolument  refiifcr  paf  fon  Ambafîideur 
le  14.  du  même  mois  de  donner  d’autres  troupes.  C’cft  pourquoi  Sa  Ma- 
jefté Danoife  par  fa  Lettre  du  26.  déclaré  à Sa  Majellc  Czarienne , que  les  af- 
faires étoient  fur  un  tel  pied  qu'Elle  n'avoitpas  befoin  d’aucunes  troupes  Mof- 
. covites;  mais  qu’Elle  demandoit  feulement  l’évacuation  de  ces  mêmes  trou- 
pes de  tout  fon  pais,  à fin  que  les  Vaiflcaux  de  tranfport  dont  le  fraix  mon- 
tôicnt  par  mois  à 40.  mille  Ecps  pufiènt  'retourner  chez  eux.,  & que  fes  fu- 
jets  fulTent  enfin  délivrez. d’un  fardeau  infupportablc.  C’eft  ce  que  Sa  Majefté 
Czarienne  n’a  pas  voulu  refufer , toutes  les  troupes  Mofcovites  étant  ac- 
tuellement embarquées  Sc  prêtes  à partir  fans  faute  avec  le  premier  vent  favo- 
rable. 

• Dieu 
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Dieu  êc'le  tems  découvriront  pour  quel  Sujet  Sa  Majcfté  Czaricnne  a pris  1716. 
une  telle  rcfolution  fi  defavantagculê  à l’Alliance  du  Nord,  & au  contraire  û 1 
avantageufe  à l'ennemi  commun.  Les  perfonnes  defintereflées  avoueront  ce- 
pendant, qu’il  n’a  pas  tenu  à Sa  Majeftc  Danoilè,  qu’on  n’aie  fait  la  defeente 
en  Scanie  cette  année,  à fin  d’ouvrir  par  là , s’il  eût  été  polfiblc,  un  Chemin 
à une  bonne  paix;  mais  qu’elle  en  a été  uniquement  empechcc  par  la  refo- 
lution  de  Sa  Majefté  Czarienne  à laquelle  on  ne  devoir  pas  s’attendre. 

C’eft  pourquoi  Sa  Majefté  Danoilè  ordonne  à ion  Çonlèillcr  8c  Refident 
Hagendom  à Hambourg , qu’en  cas  qu’on  vienne  àdilcourir  fur  cette  matière, 
il  ait  à chercher  oecafion  par  ce  Manifellc  de  détruire  les  bruits  qu’on  pourra 
répandre,  & de  faire  en  forte  que  cette  démarche  np  puifle  être  imputée  à 
S.M.  Danoifc.  De  la  Chancellerie  Allemande  à Copenhague  le  iz.  d’üéb.  . 

1716. 

Comme  partie  des  Troupes  pour  la  Defeente  avoir  été  embarquée,  on 
fut  occupé  à en  faire  le  Débarquement.  Celles  du  Czar  étoient  en  fi  grand 
nombre,  que  fur  le  refus  du  Czar  de  la  Defeente  la  Cour  de  Danncmarc  en 
prit  quelque  ombrage.  Celui-ci  fut  fortifié  par  la  demande  du  Czar  de  iaif-  • 

1er  quelque  partie  de  fes  Troupes  en  quartier  dans  la  Zelande,  qui  cft  l’Ifle 
où  la  Ville  de  .Copenhague  eft  fituee.  Il  demandoit  d’ailleurs  d’en  avoir 
d’autres  dans  le  jutland,  8c  dans  le  Holftein.  La  Cour  de  Dannemarck  refu- 
fa  cette  demande.  Elle  allégua  pour  cela  qu'elle  avoir  befoin  de  ces  quartiers 
pour  fes  propres  Troupes.  Sur  cela,  le  Czar  voulut  faire  débarquer  fes 
.Troupes  dans  le  Mccklcmbourg.  Le  Miniftre  de  l’Empereur  s’y  opofbit. 

Celui  de  Pruflè  y protefta  même  contre.  Cela  n’eut  aucun  ingrès  auprès  du 
Czar,  qui  y alla  lui-même.  Un  mettra  ici  en  partant  un  Mémoire  que  l’En- 
voié  des  Etats  prefenta  à ce  Monarque  Ruflc  avant  lbn  départ  de  Copenha- 
gue. Il  lèrt  pour  faire  voir  le  peu  dVexaôitudc  que  le  Czar  avoir  relative- 
ment au  Commerce  des  Hollandois. 

TRES-HAUT  ÇT  TRES-PUISSANT  CZAR. 

LE  fbuflîgnc  Envoie  Extraordinaire  de  l’Etat  des  Provinces-Unics  des  Pais-  Memoi- 
Bas  a de  nouveau  reçu  par  la  dernière  porte  de'Hollande  des  ordres  des  ,re  p,rc' 
Seigneurs  fes  Maitres,  d’emploier  auprès  de  Vôtre  Majefté  Czaricnne  les  mt'c/ocs 
plus  efficaces  inftances  afin  que  les  fujets  de  Leurs  Hautes  Puirtànces  puiflènt  auOar, 
décharger  en  liberté  leurs  marchandifes  à Riga  8c  à Revel , cette  année  cou-  fur  la 
rantc.  Leurs  Hautes  Puirtànces  ont  écrit  fur  le  même  fujet  à Vôtre  Majef-  Ptrm,r- 
té  Czaricnne  le  2.1.  Mai,  8c  le  51.  d’Août  partez > 8c  l’on  a donné  cfpérancc  Négoce 
au  fpurtigné  Envoié  Extraord. , que  $.  M.  Cz.  feroit  une  favorable  Réflexion  à Revel; 
fur  ces  Lettres- là.  • Riga, 

Cependant,  Leurs  Hautes  Puiflances  ont  été  averties,  qu’à  Riga  l’on  n’a- 
voit  accordé  la  libre  déchargé  à leurs  Sujèts  que  pour  deux  mois,  8c  à Revel  IO>  ** 
point  du  tout.  Il  eft  impoffible  que  de  cette  manière  on  puifle  avec  quelque 
avantage  trafiquer  une  fi  groflè  quantité  de  fel,  vin,  tabac,  8c  autres  effets, 
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tyi6.  que  les  fujcts  de  Leurs  Hautes  Puiffanccs  ont  ceue  année  tranfporté  en  ce». 
— — deux  Places-là.  . • : . 

C’eft  pourquoi  ledit  Envoié  Extraordinaire  fuplie  avec  toute  la  fou  mi  {lion. 
Vôtre  Majeûé  Czarienne,  qu’il  lui  plaifc  de  prolonger  cette  liberté  de  dé- 
charge des  effets  Hollandois  à Riga  8c  à Rcvcl , pour  le  bénéfice  du  particu- 
lier Commerce  des  fujcts  de  part  ôc  d’autre. 

i Très- Haut  Sc  Très-Puiffant  Czar, 

De  Vôtre  Majefté  Czarienne, 

Le  très-humble  Sc  très-obéiffant  Serviteur, 

Signé , 

Robert  Goës. 

A Coppcnhague  le  io.OÛ. 

L’Inexécution  de  la  Defcente  en  Scanie,  qui  étoit  attribuée  par  le 
Dahncmarck  au  Monarque  Ruffe,  fut  exeufée  par  une  efpece  d’Apologie 
par  un  imprimé  fous  le  Titre  de  Lettre  d'un  Gentilhomme  de  Mecklenbourg.  La 
ledure  doit  s’en  faire  en  entier  pour  éclaircir  ce  qu’on  dira  dans  la  fuite  qui  en 
fiit  le  redore.  C’eft  pourquoi  on  l’infcre  ici. 

Lettre  d'un  Gentilhomme  de  Mecklenbourg  à fon  Ami  à Cop- 
penhague.  Swerin  le  13.  Ottobre  1719. 

JE  (crois  fort  embaraffé  de  dire  û vous  êtes  meilleur  Courtifan  qu’Ami.  Du 
moins  vous  mariez  admirablement  bien  enfcmble  deux  qualitez  très  diflfe re- 
rentes. Je  ne  fâche  guerres  perfonne  qui  (oit  plus  exad  à faire  fa  Cour , ni 
plus  ardent  (à  faire  plaifir  à (es  Amis.  La  Lettre  dont  vous  m’avez  honoré  du 
m’en  perfuade  plus  que  jamais.  Rien  n’cft  plus  obligeant  que  vô- 
• tre  attention  pour  moi.  Et  c’en  cil  une  preuve  bien  forte,  que  de  m’écrire,  • 
comme  vous  faites,  au  milieu  de  l’cmbaras  d’une  Cour  magnifique,  Sc  du 
bruit  de  la  guerre. 

En  effet,  Monfieur,ia  conjonéhtre  eft  telle,  que  chacun  s’empreffe  d’a- 
voir des  Lettres,  lur-tout  du  quartier  où  vous  êtes.  C’eft  le  fèul  moien  de  fai- 
re ici  fa  Cour.  On  n’eft  attentif  qu’à  ce  qui  vient  de-là.  Comme  nous  la- 
vions que  la  defcente  étoit  refoluc , nous  comptions  d’aprendre  qu’elle  (croit 
faite.  Le  fucccs  ne  nous  embaraffoit  point.  Perfonne  n’en  doutoit.  Une 
choie  qu’on  defire,  flatte  & parait  ailée.  On  ne  s’occupoit  que  de  la  maniè- 
re d’en  dirtinguer  là  joye.  Tout  fe  préparait  pour  la  réjouiflance.  La  Fête 
étoit  ordonnée.  Lé  Canon  étoit  chargé , la  mcche  allumée.  La  Cour  étoit 
grade.  Quelques  Officiers  Danois  ici,  qui  ont  été  à la  defcente  de  170p.  eu 
iaifoient  la  defeription.  On  ne  s’entretenoit  que  des  portes  qu’on  occuperait 
à droit  & à gauche.  Jamis  Courier  ne  fût  plus  fouhaité.  Enfin  ilarnva. 

Mais,  quelles  Mcthamorpofcs  ! Celles  d’Ovide,  que  vous  aimez  tant,  ne  font 
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rien  en  comparaifon.  Les  Peintres  3c  les  Poètes  auraient  de  merveilleux  ori- 
ginaux à copier.  On  ne  peut  exprimer  les  differentes  impreflions  que  font 
des  nouvelles  fi  peu  attendues.  En  effet, en  pouvoit-on  prévoir  de  pareilles? 
Toutes  les  mei'ures  rompues  s tant  de  préparatifs  inutiles,  des  frais  itn- 
menfes  pour  rien.  Une  Flotte  nombrcufe  afTembiée  avec  tant  -de  pei- 
ne ôc  tant  de  foins  pour  la  parade  feulement.  Une  Campagne  entière  per- 
due. Les  Danois  en  font  piquez  au  vif.  Ils  s’en  prennent  au  Czar.  Eit-cc 
là,  difcnt-ils,ce  grand  Alexandre,  qui  s’arrête  à la  vue  d’un  danger  éloigné. 
Son  courage  fc  glace, lorfqu’il  faut  frapper.  Il  tranfporte  lès  Troupes  chez 
nous  comme  un  Marchand  fes  Marionettes,  uniquement  pour  les  montrer} 
Nos  bords  du  Sond  reflcmblcnt  à une  fourmillicre.  Tout  refpire  la  vengean- 
ce de  nôtre  dernierc  défaite  en  Scanie.  Le  Soldat  pétillé  d’impatience.  L’hon- 
neur & le  devoir  anime  & agite  les  Officiers.  Tou*  n’attendent  que  le  lignai 
de  monter  à bord.  Mais, au  lieu  de  cela,  on  fonne  la  retraite.  Les  Rulfes  ne 
promettoient  rien  moins  que  de  mettre  les  Suédois  en  poudre.  Nos  mouve- 
mens  les  plus  empreflêz  leur  paroiffoient  lents,  tant  ils  fâiloicrlt  les  rclolus. 
Mais,  à peine  le  jour  eft-il  fixé  pour  l’cntreprife,  ces  Fierabras  deviennent 
Raifbnneurs.  Les  jours  font  trop  courts,  les  nuit  trop  longues  j.ils  cntaflenc 
difficultcz  fur  difficultez  j ils  réfutent  défaire  la  defeente}  & pour  tout  éclair- 
cilTement,  le  Czar  répond  d’un  ton  de  Maitrc,  qu’il  ne  lepeut.  N’eil-ce  pas- 
là  une  Scene  bien  réjouilfante  pour  nous.  Et  après  un  affront  fi  cruel  pour- 
roit-on  fouffrir  aucun  RufleenDannemark?  Nous  nous  préparions  de  bonne 
foi  pour  la  defeente:  Nous  nous  épuifions  pour  cela  comme  pour  une  Fête. 
Nous  recevions  les  Rufïcs  comme  des  Amis  refolus  de  partager  avec  nous  la 
joyc  d’une  fortune  certaine.  Mais,  (èmblables  à des  Sauterelles , ils  s’envolent 
après  nous  avoir  defolez  : Et  il  ne  nous  relie  que  la  honte  de  nous  eue  fiez  à 
leur  parole. 

Voilà  à peu  près  le  iens  des  plaintes  que  font  les  Danois.  Comme  de  cou- 
tume, ils  vont  d’un  excès  à l’autre.  On  ne  leur  voit  plus  de  courtoific  ni  de 
complaifances  pour  les  Rullês.  Un  air  de  mépris,  un  fourcil  froncé, des  re- 
gards pleins  de  dépit,  en  ont  pris  la  place}  leur  rencontre  les  effarouche}  3c 
leur  prefence  les  gène. 

Les  RulTes  d’un  autre  côté  creufent  tout  leur  efprit,  pour  deflfèndre  le  re- 
fus du  Czar}  3c  chacun  j’emprcfTe  de  conter  fes  reflexions.  Figurez-vous, 
Monfieur , le  Plaidoic  d'une  Caulè  qui  interefle  la  curiofité  du  Public.  Ce 
n’ell  pas  un  petit  palfe-tems  pour  nous  à la  Cour  suffi-  bien  que  dans  la  Ville. 
Cet  amufement  charme  nôtre  folitude , qui  nous  donne  liberté  entière  de  rai- 
fonner.  Sans  douce  que  les  Rudes  à Copenhague  y parlent  comme  ils  font 
ici,  3c  j’attens  de  le  voir  dans  vos  Lettres}  mais,  de  la  manière  que  les  princi- 
paux d’entre  Eux  Vaifonnent  ici } on  ne  peut  condamner  le  Czar  fur  l’étiquet- 
te. M.  le  General  . * . . . que  vous  connoifTez,  me  vint  voir  hier,  3c 

voiant  la  Déclaration  du  Roi  de  Dannemark  fur  la  table , il  prit  d’abord  oc- 
cafion  d’en  parler.  Quoi  qu’homme  de  Cour,&d’ailleur*  fort  refervé,  la  vûc 
de  l’Ecrit  mit  ù modération  en  defordre.  Il  prit  feu  ,3c.  parla  avec  beaucoup 
de  liberté. 
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i Cette  Déclaration,  dit-il,  eft  bien  finguliere.  Toute  la  tiflurc  n’en  cft 

qu’artifice  d’un  bout  à l’autre.  Elle  début*  par  provenir  toutes  les  Cours  de 

l'Europe,  fur  l’ctonnement  qu’elle  leur  prcfupofe,de  voir  tant  de  préparatifs 
aboutir  à rien,  6c  elle  fe  donne  la  peine  de  purger  celle  de  Danncmark,  du  foup> 
çon  qu’on  pourroit  avoir  de  fon  envie  de  faire  la  defeente. 

Voilà  un  tour  bien  malin.  Ce  n’elt  pas  aux  Princes  de  l’Europe,  qu’il  faut 
fe  jullificr.  Ils  ne  doutent  pas  de  fon  apetit.  Mais , c’elt  au  Czar  qu’il  folloit 
faire  voir  qu’on  ne  vouloit  pas  fàcrifier  fon  Armée.  Nos  Alliez  font  preién- 
tement  aufli  envieux  de  nous,  qu’ils  l’étoient  auparavant  de  la  Suède.  Us 
. nous  craignent.  Leur  jaloufie  les  bourelle,  6c  ils  ne  fauroient  la  cacher. 
Qu’ils  auraient  été  ailes  de  voir  nôtre  Czar  entreprendre  la  delcentc,  qui  1c- 
lon  les  circonftanees  dont  elle  paroiflbic  accompagnée,  leur  pouvoir  faire  ef- 
perer  que  nos  forces  y auraient  péri.  C’étoit-là  ce  qu’ils  louhaitoient.  Nos 
Troupes  ruinées , ils  auroient  levé  la  Crète  pour  nous  faire  fortir  de  Mccklem- 
bourg  8c  de  l'Allemagne  plus  vite  que  nous  n’y  fomtnes  entrez.  Ils  n’ont 
prétendu  fe  fervir  de  nos  Soldats,  que  comme  d’une  meute  pour  relever  la  leur* 
mais  nullement  pour  leur  donner  part  à la  proie . 

Voilà  le  rentable  but  de  nos  chers  Alliez.  Et , puifquelc  coup  leur  à man- 
qué , on  prend  à tache  de  noircir  le  Czar,  de  donner  une  idée  chetive  de  fa 
conduite , & à tourner  en  ridicule  tous  nos  Ruffés  comme  des  gens  fans  cœur 
6c  fans  rcfolution."  Quelle  autre  Conséquence  tirera-t’on  de  la  conclufion  de 
cette  belle  Piece  de  Cabinet.  Jamais  Ruflé  ne  la  peut  lire  fans  indignation. 
J’admire  la  douceur  du  Czar  mon  Maître.  Par  ce  que  Sa  Majefté  Czarienne 
ne  le  jette  pas  aveuglement  au  feu  pour  les  intérêts  du  Danncmark , on  lé 
dechainc  contre  lui , & on  le  charge  de  tout. 

Selon  toutes  les  réglés  de  la  Politique,  dit  la  Picce,  & félon  les  raifons  de 
guerre,  on  devoir  attaquer  avec  vigueur  le  Roi  de  Suede  dans  le  Centre  de 
fes  Etats.  Mais,  toutes  ces  réglés  8c  ces  raifons-là,  apprennent-elles  à un 
grand  Prince  comme  nôtre  Czar,  6c  à les  Generaux,  de  rilquer  tout  fans  apa- 
rence  de  quelque  fucès.  Les  Danois  ne  fe  fouviennent-ils  plus  de  leur  des- 
cente de  1709  ? Ils  y tranfportcrcnt  une  Armée  formée  6c  dilciplinée  depuis 
plus  de  zo.  ans.  Ils  étoient  fuperieurs  en  toute  chofc  aux  Suédois, 6c  ceux- 
ci  pour  ainfi  dire  fans  Chef,  ramaflèz  à la  hâte  6c- peu  exercez.  " Cependant, 
quel  fût  le  triomphe  des  Danois?  I,es  Gazettes  l’oot  appris  à toute  la  terre. 
Quand  on  deflfénd  fon  fumier,  le  courage  croit  àmefure  que  le  péril  augmente. 

On  nous  en  donne  bien  à garder,  quand  on  avance  gravement,  que  c’eft 
pour  avoir  une  bonne  Paix.  Qu’entend-on  par  cette  bonne  Paix  ? Je  crois 
qu’elle  n’auroit  été  bonne  pour,  le  Dannemarck,  qu’aprés  la  Conquête 
de  la  Scanie.  Mais, cela  étant  ,d’ou  vient  que  le  Roi  d’Angleterre  6c  le  Roi 
de  Prude  n’y  ont  pas  voulu  contribuer  j Dès  que  le  premier  a été  en  pofTef- 
liondu  Puchédc  Brcmen,  6c l’autre  de  la  Poméranie,  6c  que  par  nôtre  fccours 
nos  chers  Allez  ont  conquis  toutes  les  Provinces  Suedoifcs  en  Allemagne,  le 
Roi  de  Pruflé  n’a  plus  voulu  fe  mêler  des  préparatifs  pour  la  defeente.  Avec 
quelle  peine  a-t-il  accordé  quelques  Bâtimcnspour  le  tranfpcrrt  ? Encore  étoit- 
cc  fous  condition  dê  les  paier  bien  cher  à fes  fujets.  Le  Roi  d’Angleterre  a 

temoi- 


Digitized  by  Google 


ET  RESOLUTIONS  D’E  T’A  T.  «Sy 

témoigné  bien  foubaiter  que  la  defeente  fc  fît;  mais  il  n’y  a voulu  prêter,  ni  17KÎ. 

Soldat, ni  fol,  ni  maille.  Ces  'deux  Princes,  aiant  tire  leur  épingle  du  jeu, 

veulent  bien  voir  jouer  les^autrcs,  mais  ils  feraient  fâchez  d’y  prêter  le  moin- 
dre chappcau.  Notre  Czar  ferait  donc  bien  peu  apris  pour  ne  pas  penetrer 
leur  Politique  & prendre  garde  à lui.  Vous  lavez  vous  même  combien  ils 
lbnt  déjà  inquiets  fur  nôtre  bonheur,  & fur  la  lituation  de  nos  forces.  Leur 
vue  n’étoit  üonc  que  de  nous  voir  engagez  dans  la  defeente.  Si  elle  avoit 
rculli,  le  Dannctnark  suroît  aquis  la  Scanit  au  dépens  de  notre  Sang.  Si 
la  fortune  nous  avoir  tourné  le  dos  , comme  on  le  tïguroit,  ils  nous  auraient 
chatte  de  Mccklembourg , comme  ils  le  veulent  bien  faire  encore  à preltnt  j 
& la  Paix  nous  aurait  toujours  été  allez  bonne  félon  qu’ils  auraient  trouvé  à 
propos  de  la  (lipuler  pour  nous,  apres  que  leurs  intérêts  auraient  été  rtglez 
iclon  leur  delîr.  |c  crois  même  que  lî  nous  avions  eu  le  deflbus,  on  nous 
aurait  bien  obligé  d’accepter  des'condit ions,  qui  auraient  pu  fervir  d’équi- 
valent aux  avantages  qu’ils  fe  feraient  fait  ceder.  Voilà  leur  Politique.  En 
peut-on  douter?  Examinez  les  circonllanccs.  Ni  le  Roi  d’Angleterre-,  ni  le 
Roi  de  Pruffe,  n'y  veulent  concourir.  Et  le  Roi  de  Dannemark  même  n’y 
a voulu  donner  qu’environ  10000.  hommes, tous  étrangers,  dont  la  perte  ne 
lui  tient  gueres  a coeur.  Mais  lt  Czar  y devoit  aller  avec  toute  l’élite  de  nos 
Troupes,  qu’il  a eu  tant  de  peine  à faire,  & qu’il  aime.  Ainfi , ce  n’étoit  que 
nôtre  ruine  qu’on  cnvifugeoit  dans  la  delcente,  qui  félon  leur  vûe  devoit  pro- 
duite cette  bonne  Paix$  mais  cette  Paix  ne  peut-elle  pas  être  bonne  /ans  ce- 
la.? Le  Czar,  dans  l’état  où  il  eft,  ne  la  peut -il  pas  efpercr?  Sans  doute. 
Pourquoi  donc  abandonneroit-il  un  avantage  aquis  .avec  tant  de  peine?  Ne 
lui  fied-il  pas  aufli-bien  d’ccre  Maître  de  la  Négociation  de  la  Paix,  que  d’en 
recevoir  la  loi  de  fes  Alliez  ? Mais,  c’cfl  juffement  ce  qu’ils  aprchendenc,  ÔC 
c’ert  juftement  aufli  ce  que  nôtreCzar  a bien  fenti.  Aprèscela,  quelle  raifon 
y peut-il  avoir  affez  preflante  pour  porter  le  Czar  à enrichir  le  Dannemark 
iic  la  Scanie.  Peut-on  faire  voir  par  de  bonnes  railons , qu’il  eft  de  l'intérêt 
du  Czar  de  tirer  hors  de  page  une  Nation  qui  dépend  prefenrement  de  fon 
bon  plaifîr , & de  la  mettre  en  état  non  feulement  de  fe  pafTer  de  nous  j mais 
aufiî  de  nous  faire  fubir  les  loix  dans  lcSond?  Jamais  on  ne  nous  le  perfuadera. 

Ne  m’objedez  pas  la  reconnoiffance.  Nous  ferions  bien  fimplcs  de  nous  y 
fier,  dans  le  teins  que  nous  remarquons  qu’on  fait  jouer  toutes  fortes  de  rai- 
forts pour  nous  furprendre}  Et  montrez-moi,  s’il  vous  plaît,  dans  toutela  décla- 
ration un  feul  endroit  qui  nous  en  puilfe  donner  par  la  centième  confêquence 
une  telle  idée. 

Loinde-là,  elle  ne  contient  que  des  reproches  fanglants.  Le  premier  coup 
de  dents  fe  donne  en  paffant.  C’cft  fur  ce  que  le  Czar  n’a  pas  fait  le  Portil- 
lon pour  courir  à l’cntrcvué  près  d’Hambourg.  Cependant,  Sa  Majefté  Cza- 
rienne  ne  mérité  rien  moins  qu’un  tel  reproche.  Vous  favez , Monfieur , que 
dés  la  prife  de  Stralfund,  le  Roi  de  Dannemark  -propofa  au  Czar  la  defeente. 

Il  en  envoia  le  plan  ; St  la  chofe  fut  rcprefèntée  fi  facile,  que  le  Czar  y .con- 
fentit.  Néanmoins  Sa  Majefté  Czarienne  vouloir  examiner  la  chofe  dé  près, 
afin  d’être  fur  du  fait,  Si  c’cft  pour  ce  fujet  qu’il  aggrca  un  abouchement 

avec 
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lyiS.  avec  Si  Majefté  Danoife.  Mais, Sa  Majefté  Çzarienne  tomba  malade.  Ce- 

pendant,  à peine  pouvoit  Elle  fupporter  la  fatigue  du  voiage,  qu'Elle  le  mit 

en  chemin , & avança  autant  que  fa  fanté  encore  myl  allurée  le  pouvoit  per- 
mettre. . Un  tel  empreflèment , à vôtre  avis,  mérite-t-il  le  reproche  que  lui 
fait  la  déclaration? Selon  elle, il  femble  que  ce  retardement  fcul  ait  fait  reculer 
la  defeente  jufqucs  au  mois  de  Septembre.  Les  Danois  nous  prennent- 
ils  pour  des  Iroquois,  qui  n'auroient  ombre  de  bon  fens  & de  raifonne- 
ment?  Et  la  véritable  caufe  dc.cc  retardement,  n’ril-elle  pas  connue  à tou- 
te la  terre  ? 

L’Auteur,  fort  embarafle  de  la  bien  cacher, tourne  tout  au'defavantage  du 
Cîar.  Il  infinuc  qu’apres  bien  des. débats  on  étoit  convenu  de  faire  la  dclcen- 
te  & de  pourvoir  de  part  & d’autre  à tout  ce  qui  lèroit  neceflairc  pour  l’exe- 
cution. Mais,  quels  étoient  ces  débats  ? La  déclaration  n’en  fonne  pas  le  mot. 
Comme  j’eus  alors  l'honneur  de  fuivre  Sa  Majefté  Çzarienne,  je  vous  les  dirai. 
Tout  le  monde  fait  que  c’eft  le  Roi  de  Dannemark,  foutenu  par  le  Roi  d’An- 
gleterre , qui  a prié  le  Czar  d’entreprendre  la  defeente  -,  mais , quand  on  entra 
en  détail  fur  les  moiens , les  Minières  Danois  ulcrent  de  finefle , & vouloienr, 
par  je  ne  tài  quelle  charité,  nous  faire  accroire  qu’il  n’y  alloit  que  de  nôtre 
intérêt  en  cela.  Sur  ce  pied , ils  exigèrent  de  noils  des  choies  mêmes  hon- 
teulès  au  Czar.  AulTî  Sa  Majefté  Çzarienne  avoit-elle  bien  de  la  peine  de  ne 
pas  démentir  fa  modération.  Quelle  difpute  ne  fàlloit-il  pas  pour  faire  ag- 
gréer  anx  Danois  de  fournir  du  pain  pour  ry.  mille  des  nôtres?  Selon  leur 
principe  at'etoit  trop  peu  que  dîcntretenir  & de  pourvoir  zoooo.  hommes  de 
tout.  Quelle  chicane  fur  le  moien  de  fournir  l'Artillerie,  l’Atnmunition, 
Chariots  de  Tranfport,  & de  Bagage!  D’abord  ils  trouvèrent  que  6000. 
Dragons  étoient  trop  peu;  mais,  quand  on  leur  fit  connoître  l’impoflibilitc  du 
Trajet  par  Mer,  & la  neceflité  de  leur  faire  prendre  le  chemin  de  Holftein, 
tout  étoit  trop.  Alors  ils  avoient  de  la  Cavalerie  de  relie.  Deux  mille  Dra- 
gons fuffifoient,  afin  de  nous  dégoûter  d’envoier  même  ceux-ci  par  terre,  ils 
offrirent  de  les  faire  efeorter  par  autant  des  leurs.  Y avoir-il  des  ennemis  à 
craindre?  Nullement.  C’étoit  pour  empêcher  que  les  nôtres  ne  pillaflènt. 
La  belle  raifon.  Le  fang  me  monte  au  vifage,  quand  j’y  penfe.  On  regarde 
nos  Cavaliers  comme  des  voleurs  de  grand  chemin.  A la  fin  ils  voulurent 
que  tout  lût  tranfporté  par  mer.  Le  Czar,  le  meilleur  Prince  que  la  Mofco- 
vie  ait  jamais  vu , par  un  principe  de  generofité  peu  commune,  accorde  en- 
fin tout.  Il  ordonne  aulfi-tôt  de- traiter  avec  des  Juifs  pour  livrer  du  pain 
pour  }iooo  hommes.  Il  fait  amafler  des  Vaiflèaux  de  tout  côté.  Il  en  fait 
louer  des  Eruflîens  j il  force  les  Lubcquois  d’en  fournir.  Il  fait  fcrvir  fes 
propres  Galères  au  tranfport  de  fes  Troupes.  Enfin  il  rifque  tout.  Mais,  de 
tour  cela,  la  déclaration  ne  dit  mor.^Elle  ne  parle  que  des  Bâteaux  que  le  Roi 
de  Dannemark  fait  amaffer,&  de  ce  qui  lui  en  coûte  par  mois;  comme  fi  tout 
ce  que  le  Czar  a fait  ne  mefitoit  pas  feulement  d’être  mis  en  ligne  de  comp- 
te, & que  l’équipement  delà  Floté,&  l’entretien  de  fes  Troupes  qui  auroient 
pû  fubfiiler  ailleurs  fans  qu’il  en  coûtât  à fia  Majefté  Çzarienne , étoit  une 
bagatelle. 

Ne 
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Ne  fichant  plus  à qui  s’en  prendre  de  la  perte  du  tems,  la  Déclaration  1715. 

s’en  prend  à Dieu.  Les  Danois  font  comme  les  joueurs  en  malheur.  Ils  ac-  — 

cufentle  Ciel  duDefaftre  qu’ils  s’attirent  par  leur  propre  foute,  & attribuent 
à leur  habileté  les  hazarüs  heureux.  Il  elt  neanmoins  certain  que  le  retarde- 
ment du  retour  de  M.  Gabel  n’eft  nullement  caulè  que  la  defeente  eft  remife: 

La  voici. 

La  Déclaration  y touche  enfin  malgré  qu’elle  en  ait,  & dit  quoi  qu’à  re- 
gret , que  le  Czar  jugeoit  qu’on  n’etoit  point  afluré  de  trouver  en  Scanie  tou- 
te la  fubfiftence  neceffaire  pour  l’Armée.  La  Déclaration  reclame  le  témoigna- 
ge de  Sa  Majefté  Czariennc , de  la  Diligence  des  Danois  quand  clic  parle  des 
Bàtimens  qu’ils  ont  amaflez.  C’étoir  ici  le  véritable  endroit  pour  montrer 
que  rien  ne  manquoit.  Mais  le  Czar  demande-il  des  nouvelles  des  Magazins , 
on  a la  bonté  de  lui  montrer  par  des  lunettes  d’aproche  les  greniers  de  Scanie 
rcmplis.de  la  riche  récolté  qu’il  y a eu  ; Et  en  cas  que  les  Suédois  fuilent  af- 
fêz  impolis  pour  ne  nous  pas  mettre  la  nappe,  on  lui  fait  voir  fur  la  Carte  les 
Ides  Danoifcs  prêtes  à fournir  la  fubfiftence  à l’Armée.  Que  diroient , non 
pas  les  Generaux,  mais  les  fimples  Soldats,  d’une  telle  propofition?  Sont-ce 
là  des  mefurcs  prifes  depuis  fix  mois?  Comment  hazarder  là  ddfiis  toute  une 
Armée,  & entrer  en  Pais  ennemis  à la  vûë  de  30000.  hommes  refolus  à nous 
faluer  à coups  d’épée?  Et  fi  Eole  & Neptune  s’avifoient  de  foire  de  nouveau 
nargue  à la  Flote  Danoife,que  deviendroit  la  Communication  libre?  Si  nous 
avions  raifonné  de  cette  façon  là,  les  Danois  ne  nous  auroient-ils  pas  fifflez? 

Us  dévoient  pourtant  favoir  que  la  première  réglé  de  la  guerre  eft  de  bourrer 
le  ventre  au  Soldat.  S’ils  ne  le  favent  pas,  ils  peuvent  hardiment  s’en  rapor- 
ter  au  Czar.  Sa’Majefté  Czariennc  en  a fait  l’experiencc.  L’affaire  de  Pruth 
n’étoit  pas  un  jeu  d’enfont  pour  qu’on  l’oublie  fi-tôt.  Cependant,  comme 
Mifantropes,les  Danois  grondent  de  ce  que  le  Czarn’applaudit  pas  à ces  beaux 
préparatifs.  Quoique  Politiques  dés  le  berceau, ils  manquent  à la  première  rè- 
gle & la  plus  cflentiellc.  Us  l’ont  lû  plus  de  cent  fois  étant  enfans,  & ils  • 
l’oublient  étant  hommes,  & quand  il  la  fout  pratiquer.  L’Evangile  leur 
aprend  pourtant , qu’il  n’y  a point  de  Roi  qui  formant  une  entreprile  ne  Ce 
mate  à confulttr  fes  Finances,  pour  voir  s’il  la  peut  foutenir.  Si  les  Danois 
avoient  foit  cette  confultation, ou  leurs  Magazins  (croient  pourvus,  ou  bien  , 
ils  nous  auraient  épargné  la  peine  de  coftoier  tous  les  coins  6c  recoins  de  la 
Mer  Baltique. 

Mais , pour  mieux  convaincre  le  monde  de  n’avoir  rien  oublié  pour  porter 
le  Czar  à faire  la  defeente,  la  Déclaration  produit  le  témoignage  du  Minillre 
du  Roi  d’Angleterre  & de  l’Amiral  Anglois.  Ceux-ci,  dit-elle,  ont  par  or- 
dre exprès  joint  leurs  perfuafions  à celles  de  la  Cour  Danoife  pour  y difpolèr 
Sa  Majefté  Czariennc  i mais  inutilement.  C'eft-là  l’endroit  qui  félon  Elle  doit 
fairç  rougir  le  Czar  de  honte.  Elle  prend  à faux.  C’eft  au  contraire  l’endroit 
qui  prouve  le  plus  évidement  que  fcs  Alliez  le  croient  peu  capable  de  réflé- 
chir fur  leur  conduite  envers  lui,  Le  Roi  d’Angleterre  & le  Roi  de  Danne- 
mark  ont  prié  le  Czar,  pour  ainfi  dire  à jointes  mains,  de  faire  marcher  fcs 
Troupes  a leur  fecours.  Sa  Majefté  Czaricnne  y confent.  Elles  arrivent 

f me  IX.  LUI,  dc- 
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1715.  vant  Wifmar.  Leur  prcfence  hâte  la  reddition  de  la  Ville.  Mais  au  lieu  de 
1 “ leur  donner  part  à la  poffeflion  de  la  Place,  le  General  Danois  les  menace,  8c 

les  Hannoveriens  couchent  en  joue  pour  les  empêcher  d’avancer.  Seroit-cc 
là  l'effet  de  cette  reconnoiflancc  dont  vous  m'avez  parlé.  N'eft-ce  pas  plu- 
tôt qu’on  voudrait  fe  fervir  de  nous  feulement  pour  battre  les  buiffons  pen- 
dant qu’ils  prennent  les  Oifeaux.  On  ne  s'en  tient  pas-là.  A peine  nos  Trou- 
pes font-elles  dans  le  Mccklcnbourg,  que  le  Roi  d'Angleterre  poulie  tous  fes 
voifins  à fonner  le  TocGn  à Vienne,  5c  à demander  ordre  de  nous  deloger  6c 
de  nous  chaffer.  Même , depuis  que  nos  Troupes  font  en  Zclande,  8c  qu’il 
n'y  en  a ici  que  f.  à fiooo.  hommes  pour  la  garde  du  Duc  vôtre  Maître,  la 
Cour  de  Hannovrc  ne  continue-t-elle  pas  d’exciter  l’Empereur  & tout  l’Empi- 
re contre  nous?  C’ell  pourtant  le  Roi  d’Angleterre,  qui  a le  plus  fait  d’in- 
ftanccs  pour  que  nous  vinifions.  D’autre  côté,  pendant  que  fes  Miniftrcs  pro- 
diguent leur  éloquence  auprès  du  Czar  en  laveur  de  la  ddcente,fes  Miniftrcs 
à Londres  affurent  publiquement  que  c’cft  leur  Maître  qui  travaille  à la  dé- 
tourner, 8c  lui  en  font  un  mérite  fignalé.  Des  contrarierez  fi  peu  ménagées, 
quelle  impreftion  peuvent-elles  faire  lur  Pefprit  d’un  Prince  aufli  éclaire  que 
le  Czar?  Non,  non , il  eft  trop  habile  pour  être  la  duppe  de  fes  chers 
Alliez. 

Mais,  la  Déclaration  fait  toujours  grand  fraçasdes  40.  mille  Ecus  que  les 
Bateaux  ramaffez  coûtent  par  mois.  N’auroit-elle  pas  mieux  fait  de  le  taire 
8c  de  ne  pas  fpecificr  la  fomme.  On  fait  allez  qu’un  économe  fait  plus  de 
proüeffe  d’un  Ecu  qu’il  depenfe  pour  lui  même,  qu’un  riche  n’en  feroit  d’u- 
ne poignée  de  piftoles  pour  fes  Amis.  De  fait , fi  le  Czar  vouloit  faire  met- 
tre en  ligne  de  compte  ce  qu’il  lui  en  a coûté  pour  aider  fes  Alliez,  8c  qu’il 
pourrait  leur  redemander  avec  toute  la  jufticc  du  monde, ils  verraient  de  bel- 
les femmes. 

Franchement,  je  n'ai  pû  lire  cette  Déclaration, fans  rire  deségaremens  de  la 
. Politique  Danoiic.  La  Cour  de  Dannemark  ne  fe  fouvient-Ellc  pas  de  tout 
ce  que  le  Czar  a fait  pour  Elle?  Mais,  qu’à-t-elle  fait  pour  nous?  Quelle  eft 
là  reconnoiflancc  ? De  bonne  foi,  peut-on  oublier  aufli  vite  qu’Elle  fait,  l’af- 
front que  le  General  Danois  a fait  à nos  Troupes  devant  Wifmar?  Encore 
actuellement , elle  refufe  de  ceder  fa  part  dans  Wifmar  au  Duc  vôtre  Maître 
que  le  Czar  regarde  comme  fon  Fils , 6c  neanmoins  Elle  croit  avoir  droit  de 
décrier  Sa  Majerté  Czarienne  de  ce  qu’Elle  ne  veut  pas  facrifier  toute  fon  Ar- 
mée pour  les  intérêts  du  Dannemark.  La  vengeance  eft  le  mets  des  Dieux, 

6c  le  Czar  a affez  de  forces  en  main  pour  tirer  raifon  du  mépris. 

Cependant,  S.  M.  C.  a encore  eu  la  bonté  d’offrir  iy.  Bataillons  8c  mille 
Chevaux , afin  de  combler  la  mefure.  Mais,  peu  content  de  ce  qu’Elle  peut 
faire,  on  lui  demande  les  deux  tiers  de  fon  Armée.  Si  on  me  demandoit  dans 
quelle  vue  on  l’a  fait  ? Je  répondrais  ineenuement , que  ce  ne  pou  voit  être  que 
pour  les  livrer  à la  boucherie,  6c  cxpolcr  enfuite  le  Czar  8c  toute  fa  fortune  , 
a la  merci  du  Roi  d'Angleterre  8c  du  Roi  de  Pruflc,  6c  enfin  faire  leur  Paix 
bonne  à nos  dépens.  J’ofe  dire  que  les  perfoflnes  entendues  avoueront  certai- 
nement qu’il  n’apas  tenu  à SaMajefté  Danoifc  que  cela  n’arrivât  j mais,  qu’el- 
le 
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le  en  a été  uniquement  empêchée  par  la  pénétration  de  Sa  Majeftc  Czaricnne, 
qui  cil  trop  bon  General  & Politique  pour  donner  dans  ces  filcts*là.  - 

Voilà , Moniteur , la  Critique  de  nôtre  General  Rude , elle  «il  vive  & ani- 
mée. Ma  Lettre  deviendroit  trop  longue,  fi  je  voulois  «porter  toutes  les  par- 
ticularités qui  lui  font  échapées  au  fujet  du  ....  fie  du  . . . 

En  effet,  on  ne  peut  allez  admirer  rempreffement  de  la  Cour  de  Dannemark 
de  publier  une  Déclaration  fi  offènfante  pour  le  Czar.  Elle  aura  beau  l’in- 
terpréter à fa  guife,  jamais  Elle  n’adoucira  l'aigreur  des  reproche*.  Et  croi- 
re le  Czar  incapable  d’en  avoir  du  refleutiment , c’eft  le  prendre  pour  imbé- 
cile. Tout  cela  montre  combien  les  fortes  pallions  déconcertent  étrangement 
l’efprit}  certes , le  raifonnement  du  Rufiè  ne  paroit  pas  fi  mal  fondé.  La 
Conquêtcdc  laScanic,qui  fait  toute  l’envie  du  Dannemark,  iéroit-cllc  agréable 
au  Czar?  Le  difeours  de  nôtre  Ruflc  fait  allez  comprendre  le  contraire.  Le 
Czar,  dit-il,  a envie  d’établir  le  Commerce,  & la  Navigation  fait  toute  là 
pafiion.  Comment  pourroit-i!  contribuer  à une  chofc  fi  contraire  à fon  def- 
lëin.  Sa  Majefté  Czaricnne  entend  trop  bien  fes  intérêts.  Elle  ne  fouhaite 
nullement  que  le  Sond  Ibit  enclave  dans  les  terres  de  la  Domination  du  Dan- 
nemark.  De  quelle  grâce  demanderions-nous  l’exemption  des  Droits  des 
Doiiannes  pour  les  VailTeaux  Rulfes  comme  le  Czar  en  a intention.  La 
Douane  du  Sond  cft  une  Mine  de  Pcrou  pour  le  Roi  de  Dannemark.  La 
meilleure  Branche  de  cette  Mine  eft  le  paflage  des  VailTeaux  Hollandois  êc 
'Anglois  vers  les  Places  occupées  par  le  Czar.  Si  Sa  Majefté  Czaricnne  fait 
félon  fon  Plan  trafiquer  fes  propres  Sujets  8c  naviguer  fes  propres  VailTeaux, 
le  nombre  des  VailTeaux  étrangers  doit  diminuer,  par  confcquent  aulît  les  re- 
venus de  la  Cour  Danoiie,  Se  enfuite  fon  aminé  pour  le  Czar.  Le  Danne- 
mark ne  prendroit-il  pas  alors  des  mefurcs  contre  nous?  Il  cft  donc  de  la  Po- 
litique de  Sa  Majefté  Czaricnne  de  prévenir  la  iburce  d’une  diflenlîon  certai- 
ne, Se  de  ne  pas  rendre  le  Dannemark  plus  puifiànt , encore  moins  Maître  des 
deux  bords  du  Sond.  Nous  Tommes  même  perfuadez  qu'eu  cela  nous  ferons 
toujours  foutenus  par  lc$  Puiflànces  Maritimes. 

Car  les  Hollandois,  quoi  que  leur  Commerce  puiflc  diminuer  par  le  nôtre, 
ne  peuvent  pourtant  pas  être  tranquilles,  à un  événement  fi  contraire  à leurs  in- 
térêts. Trouveroient-ils  toujours  à point  nommé  dans  leur  Arfenal  les  Ciels 
pour  ouvrir  ce  palîàge,  fi  necelîàire  pour  leur  Commerce  qu’ils  ne  bifferont 
pas  de  continuer.  Au  contraire,  plus  le  nombre  de  leurs  V aiffcaux  Marchands 
diminuera  par  nôtre  Commerce , plus  ilsont  belbin  de  conferver  le  Sond  com- 
me il  eftj  étant  fur,  que  fi  le  Dannemark  étoit  Maître  de  tout  le  Sond,  il 
voudroit  retrouver  fur  le  nombre  de  leurs  VailJcaux,  quelque  petit  qu’il  (c- 
roit,  le  même  revenu  qu’il  auroit  eu  avant  que  nous  commençions  de  faire 
trafiquer  les  nôtres. 

De  même  les  Anglois  ,fi  éclairez  fur  leurs  intérêts,  s'entendront  toujours  là- 
deflusavcc  nous.  Il  n’y  a pas  fort  longues  années  qu’ils  firent  des  feux  de 
joie  de  voir  lortir  la  Scanie  d’entre  les  mains  du  Dannemark.  Les  intérêts  de 
leur  Commerce  ne  font  pas  changez  depuis  à un  tel  point,  qu’ils  voudraient 
voir  un  palfage  fermé  qui  leur  a tant  coûté  de  difputcspour  l’ouvrir?Le  Pkn 
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17KÎ.  que  vous  avez  vû  entre  nos  mains , pourun  Canal  depuis  Wifmar  julqu'à  l’El- 

bc  ,efl  prccilement  le  même  que  les  Anglois  propoferent  dans  ce  tems-là  pour 

éviter  les  chicanes  que  leurs  Vaifleaux  iouftYoicnc  dans  le  Sond  tout  entier  fous 
]a  Domination  du  Danncmark.  Et  cela  nous  fait  voir  clairement , que  quand 
même  le  Czar  aurait  voulu  favoriibr  la  vûë  du  Danncmark  dans  la  descente, 
les  Anglois  auraient  tâche  de  faire  échouer  ce  deffëin  fi  contraire  à leur  po- 
litique. 

|c  ne  vous  rapporterai  pas  tout  fon  difeours  là-defïùs.  Il  étoit  fort  long, 
& il  lui  échapoit  des  choies  fort  curieufes  touchant  le  Plan  pour  l'établiUc- 
ment  du  Commerce  & de  la  Navigation  du  Czar. 

Mais , avant  de  finir,  permettez,  MonGeur,  que  je  vous  demande  quelque 
éclairciflement  fur  les  démarches  desMiniftrcs  du  Roi  d’Angleterre  te  de  l'A- 
miral Anglois.  Je  ne  vois  point  comment  les  accorder  avec  les  principes  des 
Anglois?  Je  me  fouviens  du  raifonnement  de  deux  Mylords  Anglois  que  la 
curiofité  de  voir  les  Pais  étrangers  conduifit  par  ici  il  y a déjà  quelques  jours. 
Je  pris  occafion  de  leur  en  parier  fur  ce  que  l'Amiral  Anglois  fie  Danois  s’é- 
toient  donnez  parole  d'aller  attaquer  la  Flotc  Sucdoiic.  Milord  . . .dit 
que  cette  nouvelle  le  furprenoit  fi  fort , que  fi  elle  u’ étoit  pas  venue  de  vous,  il 
ne  l’aurait  pas  crû  poflïble.  Un  Bijou  de  la  Couronne  d’Angleterre,  dit-il, 
c’efl  de  confervcr  le  Sond  dans  l’état  où  il  cft , & de  balancer  les  forces  des 
Princes  du  Nord.  Jamais  Flote  Angloife  n’y  a été  avec  une  autre  vue  que 
d’empécher  feulement , qu’aucun  d’Eux  n’en  devint  fcul  le  Maître,  ni  nê 
iùccotnbât  l’un  à l’autre.  A quoi  l’autre,  favoir  Milord  . , . a jouta,  que  ce- 
la étoit  fi  vrai , que,  lorfque  en  1700.  la  Flote  Angloife  entra  dans  le  Sond 
contre  le  Danncmark,  les  inftruétions  de  l’Amiral  Anglois  ne  lui  recomman- 
dèrent autre  chofe  que  ce  point.  Qu’on  le  vit  même  en  effet.  Car  quoiqu’il 
lui  eût  été  très  facile  de  ruiner  la  Flotc  Danoilê , & même  de  brûler  toute  la 
Ville  de  Copenhague,  il  ,'n’y  jetta  quç  des  Bombes  remplies  de  Sable.  Mais, 
dit- il,  en  fouriant,  nous  vous  parlons  d'un  Roi  d'Angleterre,  fit  point  d'un 
Eleûcur  de  Lunebourg.  Cette  diftinûion  m’a  fait  examiner  fi  ces  deux  in- 
térêts font  fi  differens  qu’ils  foient  oppofêz  entre  eux.  J’avoue  que  je  ne  l’ai 
pû  trouver.  Quand  même  il  y en  aurait,  le  moindre  bien  ne  doit  il  pas  cé- 
der au  plus  grand  ? Et  peut- on  prétendre  de  mettre  les  intérêts  de  Hannovcr 
au  deflus  de  ceux  d’une  triple  Couronne  d'Angleterre  ? Or , comme  il  n'y  a 
point  d’oppofition  manifèfte  entre  ces  deux  intérêts}  & nue  cependant  nous 
voyons  que  la  Cour  de  Hannovre  emploie  la  Flotte  de  la  Couronne  Brittanni- 
queà  des  ufages  connûtes  à la  Politique  Angloife } il  faut  qu’il  y ait  de  nouvel- 
les vues.  Je  dis  nouvelles.  L’Hiftoire  de  l’ancienne  Politique  de  la  Maifon 
de  Lunebourg  ne  fournit  rien  qui  prouve  qu’elle  ait  jamais  fouhaité  le  Dan- 
ncmark plus  puiflànt.  La  jaloufic  d’Etat  fit  de  voifignage  au  contraire  l’a  plus 
d'une  fois  armée  contre  les  entreprilês  Danoilès  fur  la  Sucde.-  Ces  raifons  ccf- 
fcnt-elles  depuis  que  Son  Alteflc  Elcâorale  porte  la  Couronne  Britannique  ? 
On  en  pourrait  douter  félon  les  anciens  principes.  Mais  quels  peuvent  être 
les  nouveaux  ? Il  y aurait  peut-être  de  la  vanité  rie  fouiller  dans  les  fccrcts  de 
Cabinet.  Mais , auroit-on  tort  de  penfer  que  la  Cour  d’Hannoyer  youdxoit  à 

l’a- 


Digitized  by  Google 


ET  RESOLUTIONS  D’ETAT.  <fi7 

l’abri  de  la  Couronne  d’Angleterre  faire  revivre  l’ancienne  puiffancc  de  la  Mai- 
fon  de  Lunebourg,  Se  les  cfperances  d’y  revoir  on  jour  briller  la  Couronne 
Impériale  qui  y a été  autrefois?  Ne  prend-on  pas  toutes  les  mefures  pour  ce- 
la? Un  tache  de  fapper  le  fondement  de  l’Empire  fit  de  renverfer  fa  Conftitu- 
tion  prefentc.  Dans  quelle  fituation  femmes  nous?  Quelle  différence  de  nô- 
tre état  à celui  de  peu  d’années  en  arriéré?  La  conjoncture  elt  trop  délicate, 
fcc  j’ai  trop  de  mefures  à garder,  pour  ofer  vous  écrire  tou:  ce  que  je  fai.  Mais 
à votre  retour , vous  aprendrez  des  chofes  qui  vous  feront  corner  les  oreilles. 
Je  remets  auffi  jufques-là  à vous  entretenir  <k  bien  d’autres  particularitez , fcc 
je  fuis  en  attendant  fcte. 

O n voit  dans  cet  Ecrit  diverfes  Raifons  alléguées  que  le  Czar  avoir  eu  de 
ne  point  la  faire.  Elles  roulent  en  partie  fur  ks  deffeins  des  Alliez  du  Nord 
de  facrifier  à leurs  intérêts  ceux  du  Czar.  Audi  cela  fut-il  le  rcfTort  fccret, 
qui  fut  mis  en  ufage  de  la  parc  de  la  Suède,  pour  détourner  le  Monarque 
Ruflè  de  ne  point  attaquer  par -là  la  Suède.  Pour  mettre  ceci  au  jour,  on  di- 
ra que  le  Baron  Gortz  le  rendit  depuis  Gottctnbourg  de  la  part  de  celle  là 
en  Hollande.  Apres  quelques  démarchés  qu’il  y fit,  qu’on  touchera  lorf- 
qu’on  parlera  dans  la  fuite  des  affaires  de  cette  Cour-là,  il  entreprit  un  voia- 
gc  avec  le  General  Polonois  Poniatouski.  Il  en  avoit  fait  un  à Lille.  Il 
s’y  était  abouché  avec  le  Comte  de  S part  Suédois.  Celui  qu’il  entreprit  avec 
Poniatouski  étoit  fous  le  pretexte  d’aller  à Aix  la  Chapelle.  Cependant  ils 
s’étoient  rendus  en  France.  Ils  y avoient  eu  des  Confèrences  fecretes  avec  le 
Regent  en  faveur  de  la  Suède.  Un  des  effets  de  ces  Conférences  fut  que  le- 
dit Regent  fit  retourner  l’Envoié  Ibberville  en  Angleterre.  11  étoit  chargé  de 
parler  au  Prince  de  Galles  Regent.  Le  but  étoit  de  travailler  de  concert  à 
procurer  le  retnbliflement  de  la  tranquillité  dans  les  Parties  Septentrionales. 
Le  Regent  de  France  avoit  fait  entendre  de  longue  main  au  Roi  de  Suède, 
qu’on  ne  lui  donnerait  plus  de  fubfides,  s’il  ne  faitoit  la  Paix.  Cette  décla- 
ration influa  des  difpofitions  pacifiques  au  Roi  de  Suède.  Pour  pouvoir  avoir 
du  fuccès,  il  y eut  fur  le  tapis  de  tacher  de  defunir  les  Alliez  du  Nord.  Le 
principal  étoit  le  Czar.  On  lavoir  que  ce  Monarque  Ruflc  étoit  fort  dé- 
fiant, fit  par  confcquent  fort  fufceptible  d’impreflïon.  11  y fut  refolu  avec 
Gortz,  que  celui  ci  à fon  retour  s’aboucherait  elandeftinement  avec  le  Prin- 
ce Kourakin.  On  fut  par  des  moiens  fccrets  qu’ils  fe  rencontrèrent  dans  un 
village  près  d’Amfterdam.  Ce  fut-là  qu’on  deploia  toutes  les  raiforts,  qui 
font  portées  dans  la  Lettre  de  Mecklembourg  qu’on  vient  de  raporter  tou- 
chant le  deffeindes  Alliez  du  Nord  contre  le  Czar.  Audi  eurent-elles  l’ef-' 
fet  qu’on  s’en  promettoit  d’empccher  la  defeente.  On  aura  même  peut-être 
occafion  de  parler  fur  cela  dans  l’année  fuivante.  On  dira  feulement  a p re- 
font, que  dans  l’abouchement  de  Gortz  avec  le  Prince  Kourakin  on  propofa 
quelques  Préliminaires  qui  avoient  été  concertez  en  France.  Ceux-ci  rou- 
loient  fur  ce  que  le  Roi  de  Suède  fc  defilleroit  de  fès  Provinces  Maritimes  en 
Allemagne.  Le  Çzar  devoir  de  fon  côté  garder  Petersbourg,  Nerva,  fit  Ri- 
ga. Rcvel  étoit  indécis.  L’on  faifoit  cependant  efperer  au  Czar  qu’on  ta- 
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1716.  cheroit  de  le  lui  faire  ccder.  Il  dévoie  par-là  être  le  Maître  de  la  Livonie 
— jointe  à l'Ingric.  Cette  dernière  ctoit  ncccffaire  au  Czar  pour  la  communica- 
tion qu'il  pretendoit  faire  par  le  Lac  de  Ladoga  de  la  Mer  Baltique  avec  la 
Mer  blanche.  Le  Czar  devoit  rendre  à la  Suède  la  Carclie,  la  Nylandc,  Sc 
la  Finlande.  Quelque  ami  du  Prince  Kourakin  lui  en  parla,  mais  il  le  nia, 
n’étant  pas  obligé  de  dire  fon  fecret,  quoiqu’on  en  fut  informé  de  main  feu- 
re.  Cependant  le  renvoi  de  l’Enroié  Ibberville  proefuifit  que  le  Roi  d’An- 
gleterre ne  voulut  plus  que  fon  Efcadrc  fc  joignit  à celles  du  Czar  & du 
Dannemarck.  Cela,  facha  le  Czar.  11  le  fut  même  d'avantage  fur  ce  que 
Sa  Majcfté  Britannique  lui  fit  faire  une  reprefentation  par  le  Confciller  Pri- 
vé Vcrpup.  Elle  tendoit  à lui  perfuader  de  faire  la  Paix  avec  la  Suède.  Le 
Czar  dit  que  le  nouveau  Traité  de  l’Angleterre  avec  la  France  avoit  influé  à 
faire  charger  le  Roi  George  de  fentiment  en  faveur  de  la  Snede.  S» 
Majcfté  Britannique  avoit  fait  dire  tant  audit  Czar  qu’au  Roi  de  Pruflc, 
qu’il  trouvoit  dans  les  circonftanccs  courantes , que  ce  n’étoit  pas  avantageux 
à l’Empire  que  le  Roi  de  Suède  en  fut  chaflé.  C’étoit  pourquoi  il  fàloit  le 
" rétablir  dans  la  Poméranie.  A cet  effet  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  of- 
frait de  paier  au  Roi  de  Prude  les  400.  mille  Ecus  pour  faire  reftituer  Ste- 
tin  à la  Suède,  5c  500.  mille  Ecus  au  Roi  de  Dannemarck  pour  faire  remet- 
tre à ladite  Suède  Stralfond,  & Vifmar  pris  ènfuite.  Cependant  ledit  Roi 
d’Angleterre  retiendrait  Staden,  & le  Duché  de  Brcmen,6c  Werdcn  jufques 
à ce  que  le  Roi  de  Suede  fut  en  état  de  l’en  rembourfër,  aufli  bien  que  les 
tfoo.  mille  Ecus  debourfez  au  Dannemark  pour  de  Duché  de  Bremcn  8c  la 
Principauté  de  Werdcn.  Comme  cette  propofition  fut  faite  vers  la  fin  de 
l’année,  l’on  verra  dans  la  luivante  fi  elle  eut  dufuccés.  On  mettra  ici  à 
cette  occaûon  une  Lettre  autentique  du  Baron  d’Ilgen,  qui  fut  publiée  par 
fon  ordre  au  commencement  de  l’année.  Elle  tendoit  à foutenir  que  le 
Comte  de  Croifli  n’avoit  jamais  fait  des  Propofitions  de  Paix  de  la  part  de  la 
Suede,- quoi  que  cela  fut  contraire  à la  vérité.  On  met  ici  cette  Lettre  pour 
. pure  curiofité  de  ceux  qui  prétendent  connoitre  le  genie  de  ce  Baron. 


Lettre  de  Son  Excellence  Mon  fleur  le  Baron  d’I/gen  Mini  (Ire 
privé  d'Etat  de  Sa  Majeftê  le  Roi  de  Truffe 
à MonJ'r.  NN.  à Hantiovre. 

1E  vous  ai  bien  de  l’obligation,  Monfieur,  de  la  communication  y 
J que  Vous  me  faites  de  ce  qui  fc  pafle  chez  vous,  touchant  certaine  Let- 
tre, que  Son  Excellence  Mr.  le  Comte  de  Croifli  AmbaJTadeur  de  France 
m’aurait  écrit  le  10.  du  courant. 

Je  Vous  déclaré  fur  mon  honneur,  qu’aujourd’hui  16.  du  dit  mois,  que  je 
vous  écris,  cette  Lettre  ne  m’eft  pas  encore  parvenue,  quoique  nous  aions 
ici  nos  Lettres  de  Hambourg  régulièrement  dans  trois  jours , 8c  qu’il  eft  con- 
tre toute  aparcncc  que  celle, dont  vous  parlez,  aie  été  16.  jours  en. chemin, 
avant  que  ru’cftrc  délivrée. 

Cela 
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Cela  fait,  Monfieur,  que  je  crois  cette -Lettre  abfolument  fuppoféc,  fur-  ijid- 
tout,  parce  •qu’elle  elt  d'un  (eos,  & tournée  d'une  manière,  qu’il  elt  irapof- 
ilble , qu’elle  vienne  d’un  Miniftre  du  Caraftere , de  la  politdTc,  & de  la 
prudence  confommée  de  Mr.  le  Comte  deCroilîi , qui  n’auroit  jamais  voulu 
écrire  une  Lettre  fi  hors  de  propos,  6c  fi  peu  raifonnablc,  comme  l’cll  celle , 
dont  vous  m’avez  envoie  l’extrait. 

Effèttivement , Monfieur,  quelle  raifon  aurait  Mr.  le  Comte  de  Croiflî  de  Ce 
dechainer  fi  fort  centre  l’Ordre  du  Roi,  dont  l’Autheur  de  cette  Lettre  en- 
treprend une  réfutation  formelle,  & donc  pourtant  le  but  n’a  jamais  été 
de  choquer,  ni  ce  Miniftre,  ni  fit  Cour,  mais  uniquement  de  faire  voir  la 
• dureté  du  Roi  de  Suède  , & que  ce  Prince  ferait  refponfable  des  mal- 
heurs & defordres , qui  pourraient  arriver^  fi  Stralfund  devoit  être  pris 
d’aflaut. 

Si  Mr.  le  C.  de  Croiflî  avoit  trouvé  dans  cet  Ordre  quelque  partage , par 
lequel  il  avoit  crû  être  touché,  jefuisfeur,  qu’il  aurait  eu  trop  de  refpeéfc 
pour  le  nom  de  S.  M.  que  cet  Ordre  porte  en  tête,  pour  le  critiquer  d’abord 
avec  des  expreflions  fi  peu  convenables  au  fujet,  & fi  fort  contraires  au  lan- 
gage, qu’un  chacun  doit  tenir,  lorfqu’on  parle  des  Ordres  8c  des  faits  des 
grands  Princes. 

Mais , Monfieur , comme  vous  me  marquez  pourtant , que  cette  Lettre 
fait  impreflion , & qu’elle  eft  fans  doute  forgée  par  quelqu’un,  qui  nous  vou- 
drait faire  du  mal  par-là}  il  me  femble,  qu’il  elt  de  mon  devoir,  que  je 
vous  explique  un  peu  particulièrement  ce  que  nous  avons  à y oppofer, 

'8c  en  quoi  l’Autheur  a manqué  de  reprefcnier  les  chofes , comme  elles  font. 

J’aurai  donc  l’honneur  de  vous  dire,  Monfieur,  que  lorfque  Mr.  le  C. 
de  Croiflî  arriva  au  Camp*  j’eus  celui  de  lui  aller  rendre  mes  devoirs}  3c 
notre  entretien  n’aiant  roulé  d’abord,  que  fur  des  choies  entièrement  indiffé- 
rentes, à fçavoir  fur  l’incommodité,  que  S.  Excellence  auroit  fans  doute 
fbufiêrt  à Stralfund  pendant  le  Siégé,  fur  l’humeur,  les  manières  de  vivre  ôc 
de  traiter  les  affaires  du  Roi  de  Suede,fur  la  langue, dont  Mr.  le  C.  de  Croif- 
fi s’étoit  fervi  en  lui  parlant,  8c  fur  autres  chofes  fcmblablcs , je  pris  à la  fin  la 
liberté  de  demander  a Son  Excellence  fi  le  Roi  de  Suède  fc  trouvoit  encore 
à Stralfund , & fi  nous  ne  pouvions  pas  nous  flatter  de  l’efperance  de  finir 
bien  tôt  notre  Siégé,  par  une  Capitulation  bonne  8c  raifonnablc  ? Sur  quoi 
j’eus  pour  reponfe  de  Mr.  le  C.  de  Croiflî , qu’il  avoit  laifle  le  Roi  de  Suè- 
de en  Ville,  8c  qu’il  n’y  avoit  nulle  apparence,  que  ce  Prince  voulût  venir 
à la  reddition  de  la  place , à moins  qu’on  ne  lui  accordât  en  même  tems 
des  avantages  confiderables  d’un  autre  côté.  Comme  Mr.  le  C.  de  Croiflî 
ne  s’expliquoit  pas,  en  quoi  ces  avantages  dévoient  confifter}  je  vous  avoue, 
que  je  n’eus  pas  non  plus  la  curiofité  de  le  lui  demander,  tellement  que  l’af- 
faire en  demeura  là. 

Il  eft  vrai , que  Mr.  le  C.  de  Croiflî  fît  -enfuitc  quelque  mention  du  Se- 
queftrede  Wifmar,  mais  d’une  manière  fi  generale  & fi  fuccinâe,  qu’il  ne 
voudra  jamais  faire  paflèr  ce  qu'il  me  dit  là-deflus,  8c  fur  le  refus,  que 
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1716.  le  Roi  de  Suède  faifoit  de  rendre  Stralfund , pour  des  propofitions 
' de  Paix. 

En  effet,  Monfieur,  une  propofition  de  Paix  doit  contenir  des  Condi- 
tions , moiennant  lefquelles  on  veut  quitter  les  Armes.  Dites  moi  à cette 
heure,  je  vous  en  prie,  quel  effet  le  refus  de  rendre  Stralfund,  & l’offre  du 
Sequeftrc  de  Wifmar  pouvoit  avoir  pour  finir  le  Guerre  ? 

L’Autheur  de  la  Lettre  avoue  aufli  lui-même,  du  moins,  fi  l’extrait,  que 
vous  tn’cn  avez  envoié,  eft  jufte,  que  tout  ce  qu’il  s’eft  dit  fur  ce  fujet, 
entre  Mr.  le  C.  de  Croiffi  oc  moi,  s’eft  paffe  dans  une  fimple  Convcrfa- 
tion  j au  lieu,  qu’il  me  femblc,  qu’une  propofition  de  Paix,  dans  la  quelle 
fix  têtes  Couronnées  fe  trouvent  intcrcffecs,  cft  un  fujet  trop  ferieux,  • 
pour  être  traité,  comme  en  binant,  dans  une  pure  vifïtc  de  civilité. 

Jugez  apres  cela,  Monfieur,  fi  le  Roi  ne  pouvoit  dire  avec  raifôn  dans 
l’ordre  en  queftion,  que  Mr.  le  C.  de  Croiffi  ne  lui  avoit  rien  propofé,  qui 
pût  finir  la  Guerre  & mener  les  chofes  â la  Paix. 

Si  dans  les  entretiens,  que  Mr.  le  C.  de  Croiffi  a eu  avec  le  Miniftre  de 
S.  M.  Impériale  Mr.  le  C.  de  Virmont,  il  s’en  efl  énoncé  autrement,  c’eft 
ce  que  je  ne  fçais  pas,  & l’autheur  de  la  lettre  ne  peut  pas  nous  blâmer  ftrr 
ce  que  nous  l’ignorons , par  ce  que  nous  ne  fommes  pas  obligez  d’en  prendre 
connoiffance. 

Ledit  autheur  ne  doit  pas  être  furpris  auffi,  fi  même  on  avoit  dit  à Mr. 
le  C.  de  Croiffi,  que  les  Alliez  ne  vouloient  faire  la  Paix,  qu’à  condition 
de  garder  toutes  leurs  Conquêtes. 

Car,  qu’y-a-t-il  de  plus  naturel,  fi-non,  que  lorfque  le  Roi  de  Suède 
prétend,  qu’on  lui  rende  tout,  malgré  l'injufle  Guerre  qu’il  nous  fait,  6c 
que  même  il  ne  veut  pas  quitter  Stralfund , quoique  l’on  foit  en  état , de  s’en 
rendre  Maitre  à tout  moment,  on  lui  répond  du  côté  des  Alliez,  d’un  ton 
auffi  fier  que  le  ficn,  que  l’on  veut  tout  garder,  en  remettant  l’ajufte- 
ment  des  Conditions,  qui  doivent  un  jour  faire  la  Paix,  à des  tems  & 
à des  Conférences,  où  il  fera  queftion  de  s’en  expliquer  plus  .particuliè- 
rement. 

L’Article  de  la  prétendue  Lettre  de  Mr.  le  C.  de  Croiffi , où  il  cft  dit , 
félon  votre  Extrait,  que  nous  lui  avions  notifié  fa  demiflîon  8c  autres  chofès 
fcmblables , eft  fans  doute  l’endroit , par  lequel  je  juge  le  plus  certainement , 
que  cette  Lettre  ne  fauroit  être  de  ce  Miniftre  j Car  fi  dans  l'Ordre  du  Roi 
on  a fuppofé,  que  Mr.  le  C.  de  Croiffi  alloit  quitter  fon  ’pofte  auprès  du 
Roi  de  Suede,  ce  n’ell  pas,  fi  je  ne  me  trompe,  un  fujet,  pour  lequel  Mr. 
le  C.  de  Croiffi  aurait  voulu  fe  fâcher-,  bien  au  contraire,  fi  cela  lui  avoit 
fait  de  la  peine,  je  fuis  fêur  qu’il  aurait  pris  le  parti  de  nous  en  mieux  in- 
former, & alors  nous  n’aurions  pas  manqué  de  lui  faire  fur  la  continuation  de 
fon  emploi  toutes  les  honnêtetez  imaginables. 

Mais  on  ne  fçauroit  difeonvenir  pourtant,  que  fi  Mr.  le  C.  de  Croiffi  n’a 
pas  quitté  tout  de  bon  fon  Ambaftadc  auprès  du  Roi  de  Suede,  du  moins 
toutes  les  aparences  étoient,  qu’il  la  quittoit. 

Car 
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Car  il  nous  demandoit  un  Pafleport  pour  fes  Domeftiques,  Hardes  8c 
Equipages,  qu’il  vouloit  renvoier,  à ce  qu’il  difoit,  de  Stralfund  à Ham- 
bourg. 

Il  nous  notifioit  cnfuitc,  que  pour  la  Perfonne  il  étoit  d’intention  de 
partir  de  Stralfund,  ce  qui  veut  dire,  fi  j’entens  aflêï  le  François  pour 
cela , qu’il  vouloit  entièrement  quitter  le  lieu , où  le  Roi  de  Suède  faifoit 
alors  fa  Rcûdence.  Mr.  le  C.  de  Croiffi  n’y  ajoutoit  pas  aufli  comme  il 
avoit  fait  autrefois,  qu’il  pretendôit  d’y  retourner,  ce  qui  nous  confir- 
moit  d’autant  plus  dans  l’opinion , qu’il  le  demettroit  de  (à  fonétion  auprès 
du  Roi  de  Suède. 

Lui  8c  tout  fon  Equipage  partoit  aulfi  cffectimenr  de  Stralfund.  Le  Roi 
de  Suède  d’un  autre  côte  s’en  retoumoit  dans  fon  Roiaume.  Avouez , Mon- 
fieur,  qu’une  fi  grande  leparation  entre  un  Prince  8c  un  Miniftre,  qui  rcfidc 
à fa  Cour , doit  paflèr  pour  une  marque , fi  non  aflèurée,  du  moins  fort  pro- 
bable, que  l’emploi  du  dernier  vient  à ceflèr,  8c  celui,  qui  en  railbnnc 
comme  cela,  n'afpas  tort,  ni  ne  donne  pas  au  Miniftre,  dont  il  forme  telle 
conjecture,  un  fujet  légitime  de  s’en  plaindre  d’une  maniéré  fi  outrée,  com- 
me l’autheur  de  la  Lettre  le  fait  dans  cet  endroit. 

On  n’a  jamais  dit  suffi  de  notre  côté,  que  Mr.  le  C.  de  Croifli  nous 
avoit  demandé  lapcrmiflion  de  pouvoir  fe  rendre  de  l’Armée  à Hambourg, 
mais  bien  l’a-t-il  demande,  de  pouvoir  paflèr  nôtre  Armée  en  quittant 
Stralfund. 

C'eft  une  pauvreté  nullement  ordinaire  au  Style  8c  aux  écritures  de  Mr-  le 
C.  de  Croifly , ce  que  l’autheur  de  la  Lettre  y ajoûte,  à fçavoir,  qu’un  Ara* 
baflâdeur  ne  reçoit  d’Ordrc,  que  de  fon  Maître. 

Car,  qui  a jamais  douté  de  cela,  8c  qu’elle  apparence  y-a-t-il,  que  nous 
vouluffions  donner  des  Ordres  à un  Ambafladeur  de  France  ? 

Mais,  fi  nous  avons  loûtenu,  que  pendant  le  Siégé  de  Stralfund,  per- 
fonne , 8c  pas  même  les  Miniftres  étrangers,  n’en  dévoient  fortir  ni-y-en- 
trer  fans  nôtre  permifüon,  cela  ne  fçauroit  être  regardé,  que  comme  une 

{>retenfion  fondée  fur  le  droit  des  gens , 8c  dans  l'ufage  univerfel  de  toutes 
es  guerres. 

Mr.  le  C.  de  Croiflïy , fuivant  fon  équité  ordinaire,  s’y  eft  conformé  auf- 
fi  , en  nous  demandant , lorfqu'il  vouloit  partir  de  Stralfund , des  Ordres  à nos 
gardes , pour  qu’on  le  laiflat  paflèr. 

L’autheur  de  la  Lettre  attribuée,  quoi  qu’à  faux, à Mr.  le  C de  Croifly, 
fait  fonner  fort  haut  les  avances,  que  ce  Miniftre  nous  aurait  fait  pour  la'  Paix  , 
8c  comme  il  nous  veut  faire  paflèr  ces  avances  pourdes  preuves  certaines  du  de- 
fir  du  Roi  de  Suède,  pour  terminer  la  guerre,  je  fuis  bien  aifè  de  vous  en 
faire  voir  le  contraire.  Voici  le  fait. 

Immédiatement  après  la  prifè  de  Rugen,  Mr.  le  C.  de  Croifly  m’écrivit 
qu’il  avoit  des  propofitions  à nous  faire,  qui  feraient  fort  agréables  aux  Rois 
de  Prufle  & de  Danncmarck. 

Comme  il-y-avoit  des  caufes,  pourquoi  il  étoit  impoffible  d’écouter 
Mr.  le  C.  de  Croifly  de  bouche  fur  ces  propofitions,  j’eus  ordre  de  le  prier. 
Tome  IX.  , Mmm  m qu’U 
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tyUf.  voulut  bien  nous  les  donner  par  écrit , 8c,  fi  je  ne  me  trompe,  il  n’y  avoit 
1 rien  d’extraordinaire  à cela  > car  lorfque  l’on  a traité  pour  la  Paix  à Munftcr, 

aux  Pyrénées,  à Olive,  8c  dernièrement  à Nimegue,  à Ri(wick,à  Utrechi 
& à Raftad  -,  les  proportions  des  parties  ont  été  toujours  données  fur  du  pa- 
pier, 8c  pas  autrement. 

Cependant,  Mr.  le  C.  de  Croifly  dans  là  Lettre  du  y.  de  Décembre  rejette 
cette  méthode, & bien  loin  d'aller  au  fait , 8c  de  m’aprendre,  quelles  ctôient 
ces  agréables  propofitions,  qu’il  avoit  à nous  faire,  fc  jette,  s’il  m’eft  permis 
de  le  dire,  fur  deux  queftions,  tout-à-fait  hors  d’eeuvre,  8c  dont  il  étoit 
entièrement  inutile  de  parler,  fçavoir  fur  celle  du  lieu,  où  on  s’afTambleroit 
pour  traiter,  8c  fur  le  choix  des  Puiflances,  qui  dévoient  être  chargées  de  la 
Médiation. 

Je  dis,  Monfieur,  que  c’étoient  deux  queftions  inutiles,  parce  que  le  lieu 
• du  Congrès  croit  déjà  fixé,  il  y a long  rems,  pour  Braunsweig,  8c  PEmpc- 
reur  accepté  pour  Médiateur,  du  moins,  autant  que  nos  différons  avec 
la  Suède  regardent  fes  Provinces  d’Allemagne,  8c  dont  ils’agiffoic  alors  prin- 
cipalement. 

Remarquez  à cette  heure , Moniteur, que  fix  jours  après  la  dite  Lettre  de 
Mr.  le  C.  de  CroifTy  écrite,  8c  juftement  dans  le  teros  que  j’y  allois  faire 
reponfe,  je  reçûs  celle,  par  la  quelle  ce  Miniftre  nous  notifioit  (à  refolution 
de  vouloir  partir  de  Stralfund,  fans  toucher  le  moindre  mot,  ni  dans  cette 
Lettre,  ni  pendant  fa  prefence  au  Camp,  de  ces  propofitions  agréables  aux 
deux  Rois,  qu’il  nous  avoit  fait  efperer  peu  de  cems  auparavant. 

Il  cft  vrai,  que  depuis  il  m’a  écrit  de  nouveau  de  Roftocksla  Lettre  eft 
du  14.  Décembre:  c’eft-à-dirc,du  même  jour , que  la  Capitulation  de  Stral- 
fünd  fut  fignéc. 

La  fubftance  de  cette  Lettre  étoit , que  Mr.  le  C.  de  Croifly  vouloit  reve- 
nir à l’Armée,  avant  que  le  Roi  la  quittât. 

Mais, comme  Sa  Majefté  partit  du  Camp  immédiatement  après  la  prife  de 
la  place,  vous  comprenez  aiièmcnt  Mr.  que  la  demande  de  ce  Miniftre  ne 
pouvoit  plus  avoir  lieu. 

Sa  Lettre  ne  me  fut  rendue  auflï , qu’après  mon  arrivée  ici , 8c  comme  on 
m’avoit  dit,  que  Mr.  le  C de  WackcTbarth,  par  les  mains  du  quel  ma  Let- 
tre avoit  paflé,  avoit  déjà  informé  Mr.  le  Comte  de  Croiffi  de  l’état,  oùles 
affaires  fè  trouvoient  alors,  Ôc  le  changement,  qui  y étoit  arrivé,  je  vous 
avoue,  que  je  croiois  être  fupeTflu  de  lui  redire  la  même  chofe. 

C'eft-là  Monfieur, un  Récit  véritable, & au  pied  de  la  lettre, comme  quoi 
les  choies  fè  font  pafféesj  je  fuis  feur,  que  tous  ceux,  qui  apprendront  ces 
circonftances,  trouveront , que  l’autheur  de  la  Lettre  n’a  pasraifon  d’elever  fi 
fort  les  propofitions  de  confequcncc pour  la  paix, 8c  lesexpediens  pour  y con- 
duire, que  le  Roi  de  Suede  nous  auroit  fait  porter  par  Mr.  le  C.  de  Croiffi  > 
toutes  ces  propofitions  8c  tous  ces  beaux  expediens  étant  de  pures  chimères 
8c  dont  Mr.  le  Comte  de  Croiffi  n’a  jamais  rien  voulu  particulariler,  lorfque 
nous  l’avons  le  plus  preflé  de  nous  les  donner  à connoitre. 

N’eft-il  pas  vrai,  Monfieur,  après  tout  cela,  que  l’autheur  de  la  Lettre 
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en  qucflion,  parlant  au  nom  de  Mr.  le  Comte  de  Croiffi,  fie  lui  faifant  faire  *7*6- 
des  raifonnemens  nullement  fondez,  Sc  inventez  uniquement,  pour  itnpolcr 
au  public,  a très  mal  ménagé  la  réputation  fie  le  DÉCORUM  d’une  Per* 
lbnnc  fi  illuilre  ? Je  fuis,  de  Berlin,  le  16.  de  Janvier  1716. 

Pour  commencer  ce  qui  regarde  la  Suède,  il  But  prendre  les  chofcs  d’un 
peu  haut.  L’Envoie  de  cette  Couronne-là  Palmquift  avoit  été  deftiné  par 
le  Roi  fon  Maître  à la  charge  de  Chancelier  de  fa  Cour  déjà  l'année  précé- 
dente. Il  partit  fous  le  prétexte  d’accompagner  fon  Epoulè  en  Allemagne. 
Cependant  il  s’embarqua  furtivement  fur  un  Navire  pour  être  tranfporté  à 
Gottembourg.  Il  ne  préfenta  point  fes  Lettres  de  Rapcl.  Le  Roi  fon  Maî- 
tre les  lui  avoit  fait  elperer.  Le  Siégé  de  Strallond  avoit  empêché  le  partage 
des  Lettres.  Aufli  cet  Envoié  fc  contenta-t-ii  d’aller  trouver  le  Prefidcnt  de 
Semaine  & le  Confciller  Penfionnaire  Heinfius.  Il  prit  d’eux  un  congé  pro- 
vifioncl,  fie  leur  dit  les  raifons  fur  ce  qu’il  ne  le  prenoit  pas  en  forme.  Il  en- 
vois cependant  les  Lettres  de  Rapel.  Elles  étoient  datées  du  11.  de  Juin  de 
l’apnée  precedente.  Elles  ne  furent  rem i lés  aux  Etats  que  le  z.de  Mars  de  la 
courante.  Les  voici. 

NOS  CA  RO  LU  S,  tfte.  &c.  ffte.  Cum  Ablegatum  noftrum  ad  Rempubli-  Lettre 
cam  veftram  Extraor  dinar  ium , Iliufirem  nobifque  fencerè  diletlum  Baro-  jaRoi 
ntm  J obannem  Palmquift , AuU  noftræ  Cancellariatûs  dignitate  baud  pridem  pour'le  * 
auclum  13  'ornatum  bue  ad  nos  properare  jujferimus , ut  fide  & operâ  quant  per  Rapel 
multos  annos  nobis  eximiam  forts  pr  te  fi  Hit , deinceps  domi  utèremur,  hujus  Con - <*eMr. 
Jilii  noftn  participes  vos  reddere  judicavimus.  Injunxmus  eidem , ut  difcejfurus, 
arnica  animi  noftri  fenfa , ftudiumque  quo  in  Rempublicam  veftram  ferimur , vo-  jul^ 
bis  uberiits  exponat } nulli  dubitantes  qui»  ea  libenter  & prout  ab  Amicis  (3  Poe-  : 7 1 5 , »c 
deratis  accipi  par  efl,  audituri  filis.  De  ccetero  vos  (3  res  Veflras  Divini  Nu-  prelenté 
minis  tut  tire  ex  anima  commendamus.  Dab.  Stralfund/e  die  (U.)  n.Junii 

‘7T-  _.  , stK. 

Signatum , 

C A R O L U S, 

H.  G.  von  Mvllern. 

Ad  Ordines  Generales  Fœderati  Belgii, 

En  meme  tems  on  prefenta  le  Mémoire  de  cet  Envoié  pour  prendre 
congé.  Il  étoit  daté  de  Stockholm  du  6.  de  Novembre  de  l’année  écou- 
lée. C’eft  ainfi  qu’on  peut  voir  par  le  Mémoire  même , qui  en  mérite  la 
lecture. 

CELSI  AC  P RÆPOTENTE S DOMINI , 

QUomodo  Sacrée  Regiæ  Majeftati  Sue  cia , Domino  meo  Clementiffimo  vifum  Memoi" 
fuerit  me  à commua  mibi  apud  Celfas  6?  Pnepoteules  Deminationes  Nef- redc  Mc‘ 
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1716.  tras  ftatione  ad  alla  munia  vocare  } Literaque  eâ  de  re  Sacra  Régi*  Majeflatis 

ad  Cetfitudines  Veftras , cumjam  ejfent  perfcript*  , fubnatô  Stralfund*  obfidii  , 

intercluf*  remanjerini } Quitus  deinde  raliombus  motus  iter  conftitutum  ab/que 
2 Nov  u,ltriori  earum  exptflationc , ingrediendum  mibi  duxerim,  Id  omise  à Domino  de 
n,s.  ' Tamtnga , in  con/ejfu  Veftro  tune  temporis  Prafidente , d'obis  relatum,  retenti 
pour  adbuc  mentor iâ  Cetfitudines  Veftras  tenere  confido.  Has  nunc  literas,  poftmeum 

prendre  difcejfum  Hagam  pcrlatas,  indeque  but  ad  me  miffas , quas  prafens  reddere  op- 
prelfnté  taJfems  ab!tni  a,i  Dominum  Preis  Sacr*  Régi*  Majeflatis  Secretarium , quan- 
le  i.Marj  doquidem  bond  Veflrà  veniâ  id fieri  poffe  jam  ante  intellexi , curandas  remitto. 

17» î-  Injunxit  autem  mibi  Sacra  Regia  Majeftas  , ut  difeeffurus  arnica  Celfis  ac 
Prapûtentibus  Dominationibus  Veftris  exponerem  animi  fui  fenfa , fencer unique 
quo  in  Rempublicam  Veftram  fertur  ftudium.  Cujus  Joui  nuilum  évidentes  po- 
teft  ejffe  argument  um , quàm  confiant  ifi  interner  ata  Fœderum  fervatorum  fides , 
amicitiaque , quantum  quidem  graviffirm , quo  pr émit ur , belti  ratio  ferre  potejl , 
colend * invariata  voluntas  (fi  propenfio.  Qui  fi  mutuâ  frai  licuiffet , mutua 
baud  dubii  indr promanaffent  commoda.  Enim  vero  quod  bucufque  temporum  ini- 
quités denegavit,  id  forjan  dabit  maturior  rerum  contemplât io.  Ineânamqu» 
per  fiat  Sacra  Regia  Maj-ftas  fententià,  Cetfitudines  Veftras,  quâ  funt  per  [pi - 
cuitate  ac  prudent  iâ , *quilibria  tam  fibi  quam  Univerf*  Europ * ntcejfaria, 
perire  aut  tabefaSari  baud  quaquam  pajfuras.  Cui  rei  quandocunque  fer  tam  vo- 
lent impendere  operam,  Sacrant  Regiam  Majeftatem  ad/uam  quoque  confer en- 
dam  habebunt  pronam  ac  paratam. 

De  cœtero , qu*  in  me  per  totum  funBtonis  me*  apud  Cetfitudines  Vefieas  cur- 
riculum, collât  a funt  bumanitatis  ac  benevolenti*  figna,  ex  animo  inftxa  b*- 
rent,  b*rebuntque  femper  gratijfimo.  Dab.  Holmi * dit  6.  Novemb.  171p. 

Signa  tum 

J.  Palmqjtist. 

Les  Etats  prirent  une  Rcfolution  de  lui  accorder  les  RecTdentiales  uff- 
tccs.  On  la  met  ici  à caufc  de  quelques  circonftances  qui  la  fuivirent. 

Refolu-  T ’On  a !û  dans  l’Aflerablée  un  Mémoire  du  Secrétaire  Preis,  par  lequel  il 
non  de  JL  délivre  une  Lettre  de  Si  Majefté  le  Roi  de  Suède  écrite  de  Stralfond  le 
Etats* du  ll'  Ju*n  dc  l’année  dernière,  fervant  de  rapel  du  Sieur  Palmquift,  Envoie 
Mcrcre-  Extraordinaire  de  Sadite  Majeftc  * & un  Mémoire  dudit  Sieur  Palmquift 
»li  4 ■ pour  prendre  congé  de  LL.  HH.  PP.  Auffi  une  copie  d’une  Commiffion 

Ml»s  de  Sadite  Majeftc  fur  ledit  Preis , comme  Secrétaire  de  Commiffion  de  Sa- 

délivrev’  ditc  Ma3efté  ici-  • 

le  9.  Sur  quoi  aiant  cté  délibéré,  il  « été  trouvé  bon  & arrêté,  de  dire  adieu 

Ear  celle-ci  audit  Sieur  Palmquift,  & qu’on  lui  dépêchera  en  due  forme  une 
,ettre  Recredentiale,  laquelle  fera  rem i le  par  l’Agent  Rofenboom  entre  les 
mains  dudit  Secrétaire  Preis , qui  fera  de  plus  reconnu  en  qualité  de  Secré- 
taire de  Commiffion  de  Sadite  Majeftc.  D’ailleurs  qu’én  confideiarion  que 
ledit  Sieur  Palmquift  n'a  pû  à fon  départ  avoir  fon  Audience  dans  l’Aflêm- 

blée 
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Blce  de  LL.  HH.  PP.,  ainfi  qu’il  l'a  eue  à fa  venue,  feulement  fur  ce  qu’il  1716. 
n’a  pas  reçu  à teins  ladite  Lettre  de  Rapcl , dont  le  Siège  do  Stralfond  a été  1 
feulement  la  caufe,  011  fera  audit  Sieur  Palmquift  le  prefent  ordinaire  d’une 
Chaîne  fie  Médaillé  d’or  de  la  valeur  de  1 500.  florins,  que  l’Orphevre  de 
Graef  eft  chargé  de  faire. 


Signé, 


L ESTE  VE  NO  N. 


Par  cette  Réfelution  on  lui  decernoit  aufli  le  préfent  ordinaire, qui  mon- 
tait à la  valeur  de  1 $00.  florins.  C’étoit  d’autant  qu'il  avoir  pris  en  arrivant 
à la  Haie  une  Audience  publique.  L’ufage  étoit  de  n’en  point  donner  à ceux 


qu'il  le  meritoit, comme Refident, étoit  chargé  de  cette  Commiffion  de  l’En- 
voié  Palmquift.  Comme  il  n’étoit  pas  accrédité  auprès  des  Etats,  & qu’il 
avoit  cependant  réçû  une  Commiffion  pour  être  Secrétaire  du  Roi  à la  Haie, 
il  prit  cette  occafion  pour  la  leur  produire  par  un  court  Mémoire  en  fon  pro- 
pre nom  -,  afin  d'être  du  moins  fous  la  fureté  publique.  Il  y difoit  que  c’etoit 
pour  vaquer  aux  affaires  de  fa  Nation,  fie  tâcher  de  cultiver  la  bonne  corrcf- 
pondance  entre  le  Roi  fon  Maître  St  les  Etats.  Auffi  dans  la  Rcfolution  ce 
Secrétaire  fut-il  reconnu  en  cette  aualité-là.  Il  y a à remarquer  que  relati- 
vement au  prefent , il  y ayoit  eu  des  difficultez  pour  l’accorder.  La  raifon 
étoit  qu’on  n'en  avoit  point  fait  au  Lord  Townshend  , ni  au  Comte  de 
Botmar.  Le  Secrétaire  de  Suède  reprefenta  que  ces  deux  Miniftres-là  n’a- 
voient  fait  point  d’entrée  ni  eu  audience  publique  ainfi  que  l'Envoié  Palm- 
quift avoit  eu  cette  dernière.  D’ailleurs  fclon  qu’on  en  avoit  ufé  depuis  peu 
envers  le  feu  Envoié  Stanhope  fie  envers  l’Ambafladeur  Ruffe  Matueof,  qui 
avoient  pris  congé  par  des  Mémoires,  l’on  ne  fauroit  le  retrancher  à l’Envoié 
Palmqùifl  fans  faire  une  odieutc  eflenciclle  diftinâion  Nationale.  Matueof 
même  pouffa  plus  loin.  11  demanda  par  un  Mémoire  qu’on  lui  paiât  en  ar- 
gent comptant  la  valeur  du  prêtent  de  6000.  florins , ce  qui  lui  avoit  été  ac- 
cordé. L’on  fit  fouiller  les  Regitrcs,  fit  aiant  trouvé  que  le  Secrétaire  aile- 
guoit  la  vérité,  le  prefent  fut  accordé.  Quelques  Miniftres  trouvèrent  ce- 
pendant à redire  à la  Refolution  des  Etats.  Ils  diioient  que  par  elle  il  fem* 
bloi:  qu’on  vouloit  introduire  un  nouveau  Cérémonial,  fie  en  fraier  le  chemin 
par  un  exemple  qui  ferviroit  pour  l’avenir,  pour  ne  pas  aller  bien  loin  dans 
le  fiecle  paffe.  Il  fembloit  pitr  elle  infinuer  qué  pour  avoir  le  prefent  que  les 
Miniftres  prifient  une  Audience  publique  de  congé.  Auffi  portoit-elle  qu’en 
confider.it ion  que  l’Envoié  Palmquift  n’avoit  pas  pû  à fon  départ  avoir  fon 
Audience  de  congé  dans  l’Aflèmblée  des  Etats,  ainfi  qu’il  l'avoit  eue  à fon 
arrivée,  8t  cela  leulemcnt  pour  n’avoir  pas  reçu  à tems  fes  lettres  de  rapel, 
on  lui  accordoit  le  prêtent.  Ces  Miniftres  difoient  qu’on  en  avoit  cependant 
ufc  autrement  envers  i’Ambafiàdcur  de  Suède  Lilicnroot,  fie  fans  conter  les 
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17KÎ.  deux  d’ Angleterre  Stanhope  Se  Matueof,  envers  l’Envoié  de  l’Empereur  le 
— • — Comte  de  Gocz  , 6c  même  envers  l’Envoié  de  Pruflc  le  Baron  de  Bondeli. 
Celui-ci,  qui  avoit  à (â  venue  eu  audience  publique,  n'avoi:  pris  fon  congé 
aulli-bien  que  les  autres  que  par  un  Mémoire.  L’on  n’avoit  pas  laide  que  de 
faire  aux  uns  6c  aux  autres  le  prefent  accoutumé. 

Il  y a auflî  à remarquer  que  dans  laRefolutiou  des  Etats  fur  cela, 6c  qui  fut 
remile  au  Secrétaire  de  Suède  , il  n’y  avoit  pas  une  Claufè  que  les  Etau  y 
avoient  pourtant  ajoutée.  Elle  ne  regardoit  cependant  que  l’avenir.  Elle 
portoit  qu’on  avoit  trouvé  bon  6c arrêté,  qu’on  ncdonneroit  point  le  prêtent 
ordinaire  à aucun  des  Minillres  Etrangers  en  cas  qu’à  fa  venue  il  n’eut  pris  fa 
première  audience  dans  l’Aflemblée  des  Etats  -,  êc  qu’à  fon  départ  ne  prenant 
point  congé  par  une  pareille  Audience,  l’on  exanimeroit  s’il  n’y  avoit  pas  de 
juiles  raifons,  avant  que  de  refoudre  fi  l’on  accorderoic  le  prclent  ordinaire. 
Celui  deftiné  pour  l’Envoie  Palmquift  avoit  cependant  trainé  à être  délivré. 
Quelques-uns  crurent  que  cela  venoit  de  quelques  avis  que  ce  Miniftre-là 
éioit  décédé  à Stokholme  le  6.  de  Février.  L’on  trouvoic  que  cette  railbn 
n’étoit  pas  valable , par  ce  qu’étant  mort  en  fon  Pais,  6c  non  pas  à la  Haie, 
par  confequent’  le  prefent  tomboic  au  profit  de  fes  heritiers.  Cependant  le 
retardement  croit  venu  jufqucs  en  Novembre.  Le  Secrétaire  de  Suède  en  fit 
fouvenir  les  Etats,  qui  i’ordonnerent  à un  nouvel  Orphevre,  le  precedent  qui 
l’avoir  négligé  aiant  manqué.  Si  les  Suédois  n'avoient  pas  eu  le  cœur  bien 
placé,  ce  prefent  auroit  de  long-tems  été  livré,  fur-tout  s’ils  avoient  fuivi 
l’exemple  de  l’Ambaflàdeur  Rafle  Matueof  qui  demanda  la  valeur  du  fien  par 
une  requête  qu’on  voulut  le  lui  fournir  en  argent  comptant.  On  lui  accorda 
là  demande , dans  la  croiance  qu’il  paierait,  avec  cet  argent,  du  moins  partie 
de  fes  dettes,  mais  il  s’en  alla  ians  les  aquitter. 

Le  RcGdent  de  Danncmarck  trouva  auflî  à glofër  mal  à propos  fur  ce  pre- 
fent. Il  s’écrioit  fur  ce  qu’on  l’avoit  refufé  à la  veuve  de  feu  l’Envoie  de 
Danncmarck  van  Stocken , qui  étoit  pendant  fon  caraderc  mort  à la  Haie. 
11  diloit  que  c’étoit  une  dillin&ion  de  Nation.  Les  gens  trouvoient  qu’il  n’y 
avoit  aucune  comparailon  entre  ces  deux-cas-là.  Celui  de  Suede  avoit  pris 
congé  du  moins  par  un  Mémoire,  étoit  déjà  parti,  8ç  avoit  eu  des  Lettres  de 
rapcl.  Au  lieu  que  l’Envoié  van  Stocken  n’avoit  pas  été  rapèllé,  6c  avoit 
bien  pris  congé  du  Monde,  mais  non  pas  des  Etats.  Auflî  avoit-on  refufé 
à fa  Veuve  le  prefent.  On  en  avoit  uic  de  même  envers  celles  du  feu  En- 
voie de  Portugal  Pacheco,  6c  du  feu  le  Baron  de  Schmcttau  Plénipotentiaire 
du  Roi  de  Pruflc,  tous  deux  morts  de  maladie  à la  Haie,  auflî  bien  que  l’En- 
voié  van  Stocken.  L’on  a trouvé  à propos  de  faire  ce  petit  detail,  parce 
que  les  matières  tant  paffives  que  actives , relatives  au  Cérémonial,  qui  lont 
ponélillcufcs , doivent  être  curieufes  à toutes  les  Cours. 

Avant  que  le  Secrétaire  de  Suede  reçût  les  Lettres  de  Rapel  6c  le  Mémoi- 
re de  l’Envoic  Palmquill,  6c  n’aiant  par  confequent  pas  reçû  fa  Coramiflion 
de  Secrétaire  du  Roi  de  Suede  n’ofoit  pas  préfenter  des  Mémoires,  il  apric 
en  Février  que  de  la  part  du  Czar,  on  falloir  de  groflès  levées  de  gens  de 
Marine  à Amiterdam.  11  alla  en  parler  au  Penfionnatrc  Heinfius.  On  lui  fit 
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entendre  que  les  Etats  n’y  donnoient  pas  les  mains.  On  lui  ajouta  qn'il  étoic 
impoflible  d'empêcher  dans  un  tcms  de  Paix  à leurs  Sujets  d’aller  fervir  ail- 
leurs,  n’aiant  point  d’emploi.  D’ailleurs,  il  étoit  confiant que  ceux-mêmes 
qui  étoient  dans  le  fcrvice  acluel  de  la  République  ne  feroient  point  tiifficul- 
de  le  quitter.  La  raifon  étoit  que  leur  paie  étoit  fi  modique, qu’ils  ne  pou* 
voient  pas  en  fubfnler.  On  lui  dit  aufïi  que  tout  récemment  les  Capitaines 
de  Vaifeaux  avoient  prélenté  une  requête , pour  en  avoir  une  augmentation 
annuelle.  On  ne  leur  avoic  cependant  rien  accordé.  Comme  ce  font  les 
Capitaines  qui  font  les  avances  pour  l’entretien  de  leurs  Matelots  lorfqu’ils 
font  en  Mer,  il  leur  étoit  dû  bien  des  arrerages.  Comme  ils  dévoient  paier 
les  intérêts  des  denrées  qu’ils  avoient  prifes , plufieurs  d’entr’eux  étoient  en- 
tièrement ruinez.  Leurs  Créanciers  mêmes  en  aiant  eompaffion  avoient  eu 
recours  aux  Etats  pour  folliciter  leur  paie.  Leur  pitoiabk  état  fc  voioit  plus 
amplement  dans  la  pétition  du  Confeil  d’Etat  pour  l’Etat  de  Guerre.  On  y 
alleguoit  que  les  uns  avoient  été  contraints  de  quitter  leur  'demeurer  d’autres 
de  fortir  de  leurs  Provinces  Natales , 6c  d’autres  d’aller  fervir  hors  du  Pais. 

On  dit  cependant  à ce  Secrétaire,  qu’ils  feroient  donné  des  ordres  au  Texeî  6c 
au  Vlie , qui  font  les  deux  emboucheures  de  la  Mer  qui  ont  communication 
avec  Ansfterdam,  d’aporter  de  la  difficulté  a leur  fortie.  Cela  en  fit  défer- 
ler quelques  uns.  Cependant  ce  Secrétaire  eut  des  avis  que  de  nouveaux  em- 
ïmrquemens  fc  fàifoient  fur  le  pied  precedent.  Comme  fa  Commiflïon  avoic 
été  reconnue  il  prefenca  là-defTus  un  Mémoire  aux  Etats  dont  le  contenu 
ctoit  avec  beaucoup  de  politeflë.  C’cft  ce  (qu’on  peut  voir  par  le  Mémoire 
qui  fuit. 

CELSI  AC  PRÆPOTENTES  DOMINA 

CUm  Infrafcript » Sacra  Régi*  Majeftatis  Sueci * Secretarso  certb  camper - Memoi- 
tum  fit  Czari  Mo  fini*  PrafeBum  N avis  nomine  Scbellingam , Amfielo- 
dams  ad  OBingentos  tum  nautas , tùm  PrafeBos  Navis  minores  confiripfiffe , (fi  AeSuc- 
iis  unâ  cum  apparats»  (fi  infiruBu  btllico , Petrisburgum  Uanfvtbtndis  , Navim  de , con- 
S.Jobamem,  Navarcbo  Elfenbitm  condxxijfe , Ctlfis  ac  Prapotentibus  Demi-  tre  cc 
nationibus Fejiris id  quo  par  tfi  cultu,exponere  OJficii  fui  duxit.  Cumque  petfua- 
fum  fibi  babtat  Ceifitudimbus  Feftris  conatum  ade'ù  inftnfum  Amicitiaque  cum  ]eVcrt!cj 
S sera  Rtgiâ  Majeftate  fibi  isttercedenti , ipfis  qttoque  feederts  Vtrbis  repugnantem,  M*ic- 
non  tantum  non  probari,  qttin  pottiis fi  innotuijfct  petits , initia  ftatim  inbibuiff'ent } lo’s  ; du 
froindeCclfas  ac  Prapotentes  Dominationes  Pt  liras,  ut  pro  fu&  xquitatt  ad  fttderis 
normam , EdiBique  fui  ante  bicnnium  publiai  ti  prafiriptum , diBis  Claffariis , 
prafeBifqut  aditum  interdicendum  eurent  -,  juftijfimafque  alioquin  orituras  tndt 
querelas  ex  animi  fui  in  fuam  Regiam  Majtjiatcm  propenfione  pravertm  fata~ 
gant , dccenter  fiagitat,  rogat. 

Signatum , 

P 1 t m 

JJaga-Cmitum,  die  18.  Martii  1716. 
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1716.  1 r.  craignit  cependant  que  fi  l’on  envoioit  des  ordres  pour  quelque  empd- 

' chcraent,  iln'arrivaflenttroptard.  Cependant fon  Mémoire  lui  fervoit,di(bit-il, 

de  monument  tant  de  fon  devoir,  que  pour  répondre  à toutes  les  plaintes  des 
Etau  fur  les  prifes  que  les  Suédois  faifoient.  D’ailleurs  les  Suédois  auroient- 
ils  un  jufte  fujet  de  reprocher  aux  Etats  l’inoblèrvation  de  leurs  Placards,  6 C 
une  partialité  manifefle  pour  les  Ennemis  de  la  Sucde.  Les  Etats  n’avoienc 
cependant  reçu  point  de  Lettres  de  leur  Miniftre  à Stockholme  depuis  qua- 
tre mois.  Ils  en  reçurent  au  Mois  de  Mai  celles  qui  manquoienr.  La  plus 
fraîche  étoit  du  1 8.  Avril.  La  première  étoit  du  14.  Décembre.  Elle  por- 
toit  la  mort  de  la  Reine  Grand  Mere.  Le  Roi  de  Suède , après  avoir  quitte 
Stralfond,  étoit  arrivé  à Trcllebourg  en  Scanie  avec  un  batteau  à 14.  ra- 
mes. Il  étoit  accompagné  lèulcment  du  Miniftfe  d’Etat  Feif,  2.  Aides  de 
Camp  & un  Lieutenant  Colonel.  Sa  Majefté  avoir  témoigné  bien  de  la 
douleur  de  la  perte  de  la  Reine  Grand-Mere.  Il  en  fit  la  notification  aux 
Etats  par  une  Lettre  en  termes  ufuels.  Comme  les  Etats  ne  la  reçurent  qu’en 
Mai , ils  ne  purent  pas  y repondre  qu’en  ce  tems-là  par  une  Lettre  qu’on 
trouve  fi  bien  tournée  pour  l’infercr  ici , puis  qu’elle  peut  fervir  de 
' modèle. 

SERENISSIME , (fie. 

de  Mrf  ' T Eegue  Majeftatis  Feftrte , die  2p.  Decembris  artni  prétérits  ad  nos 

les  Etats  L dater,  imquitate  temporal »,  non  nifi  bodie  nobis  reddii*  fucrunt . Ex  iis 
à ULet-  amicum  Régi*  Majeftatis  Ftftr*  erga  nos  animum  cognovimuy , dum  jujlum  do- 
,re  loretn  fitum , ex  obitu  bonoratijftm*  Aviee  [tue  , Serenijftm <e  (fi  Potentiffim* 
Son  du*"  Er'nc‘P'si  Dominât  Hedwigte  Éleonor * (tôt us  Titulus ) F tiare , nobifeum  com- 
Roide  municare  Regia  Majeftas  Feftra  dignata  eft. 

de  Suède  Partem  equidem  finccri , quanta  ab  amicis  expeRari  pote ft , hoc  in  LuElu  no- 
mo*t  d b's  vindicamus. , Usinant  hic  ftnfus  nofter  Régi te  Majeftati  Feftr*  joint  10  ejfe 
h°Reine  9ueat-  Feriim  tôt  ac  tanta  animi  Magni  (fi  fortts  Regia  Majeftas  Feftra  docu- 
Grand-  ment  a dédit , ut  minimè  dubitanium  fit , qui»  (fi  hune  ca/um,  quamvis  acerbum , 
Mere,  eâdem  quâ  cetera  filet,  conftantiâ , ferat.  Hoc  tantum  Régi*  Majeftati  Fc f~ 
perfuafifttmum  ejfe  cupimus , nunquam  intermorituram  jammam  (fi  ftnguîa- 
remnoftram  de  pib  defunSà  Reginâ  exiftimationem , pnedicattfiimas  ejus  virtutes, 
(fi.  fieph  expertam  erga  nos  benevolentiam , cujus  memoria  grata  nobis  femper  erit. 
Sic  etiam  Régi * Majeftati  Fc  fine  nulio  non  tempore  probare  conabimur  amici- 
tiam  (fi  propenfum  Régi * Majeftatis  Feftr*  erga  nos  (fi  Rcmpubhcam  noflram 
affeftum,  fummo  apud  nos  pretio  ejfe.  Ceeterum  Deum  (fie. 

Par  une  des  Lettres  venues  en  nombre  une  d’Ufted  du  12.  Février  por- 
toit  une  affaire  finguliere.  Elle  confiltoit  à dire,  que  la  nuit  precedente,  pen- 
dant que  le  Roi  étoit  dans  fon  premier  fommeil , auffi  bien  que  le  Page  de  la 
Chambre  au  pied  de  fon  lit,  on  yavoit  volé  une  Cadette.  Il  y avoitdes  Papiers 
de  confequence  & deux  mille  Ducats.  La  Cadette  avoir  cependant  été 
trouvée  le  jour  fuivant  dans  un  champ.  Elle  avoit  été  ouverte,  mais  les  Pa- 
piers 
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pim  y croient  6ns  les  Ducats.  L’on  avoir  quelques  jours  après  découvert  17c 5; 
qu’elle  avoir  été  volée  par  le  Colonel  During,  neveu  de  celui  qui  avoir  ac-  — - — < 
compagné  le  Roi  de  Turquie  à Stralfond.  Il  avoit  été  découvert  par  un 
Serrurier,  auquel  il  avoit  fait  6ire  quelques  jours  auparavant  une  Clef  pour 
ouvrir  6 Cadette.  Il  n’avoit  feit  cette  méchante  aérion,  que  parce  que  quel- 
ques jours  auparavant  il  avoit  perdu  tout  fon  argent  au  jeu.  On  ne  met  cet-  f 
te  Particularité,  que  pour  faire  voir  la  bonté  de  ce  Roi- là-  Car,  non  feule-  | 
ment  il  défendit  de  le  pourfuivre  en  juftice,  mais  lui  laiflâ  même  les  deux 
mille  Ducats,  & lui  donna  la  permiffion  de  fe  retirer  de  l’autre  coté  de  la  Mer. 

Le  Secrétaire  de  Suède  reçût  airfTî  diverfrs  Lettres  du  Roi  fon  Maître.  El- 
les étoient  de  vieille  date , lavoir  du  mois  de  Janvier.  Elles  étoienc  pour  la 
notification  de  la  mort  de  la  Reine  Grand- Mcre.  Il  y en  avoit  pour  les  Cours 
d’El pagne  & de  Portugal,  & pour  celles  de  divers  Electeurs  & Princes  de 
l'Empire  où  la  Suède  n’avoit  point  de  Miniftres.  Le  Secrétaire  de  Sucde  les 
remit  en  perfonne  à ceux,  qui  dependoient  de  ces  Cours-là,  & qui  fe  trou- 
voient  à la  Haie.  Il  y en  avoit  auffi  deux  pour  la  Cqur  de  Danncraarck  & 
pour  celle  de  Pruftè.  Quoique  la  Sucde  fût  en  Guerre  avec  ces  deux  Cours- 
là  , Elle  ne  voulut  point  manquer  à 6 Civilité  accoutumée.  Le  Secrétaire 
de  Suede  fit  demander  au  Reiident  de  Danncmarch  heure  pour  le  voir.  Son 
defTein  étoit  pour  lui  remettre  la  Lettre  pour  le  Roi  fon  Maitre.  Le  Rcfi- 
dent  refufa  d’accepter  6 vifite.  Il  s’attira  par-là  un  blâme  general.  L’on 
pouvoit  cependant  l’en  exemter.  La  raifon  étoit  parce  que  ion  expérien- 
ce n’étoit  pas  encore  aflèz  meure  ni  ^olie.  Le  Secrétaire  de  Suede  pref- 
fentu  le  Confeiller  Penfionnairc  Heinfius , fi  les  Etats  ne  voudroient  point 
envoier  cette  Lettre,  dont  la  Copie  étoit  jointe,  à leur  Miniflre  à Co- 
penhague. Cela  étoit  d’autant  plus  feifable,  que  même  pendant  la  derniè- 
re Guerre , des  Miniftres  Neutres  avoient  en  de  pareilles  occafions  paffé 
leurs  offices  entre  la  Cour  Impériale  & celle  de  France.  On  lui  fit  en- 
tendre qu’il  devoit  le  requérir  par  un  Mémoire.  Il  ne  trouva  à propos  de  le 
faire.  Il  alla  remettre  la  Lettre  au  Prefident  de  femainc,  qui  fe  chargea  de 
la  faire  palier.  On  fe  ravifa  cependant.  L’on  trouva  plus  à propos  de  la 
faire  remettre  par  l’Agent  des  Etats  au  Refidcnt  de  Dannemarck  pour  l’cn- 
voier  à fa  Cour.  Ce  Miniftre  s’en  chargea.  Il  s’exeufa  en  même  tems  du 
refus  qu’il  avoit  feit  d’admettre  le  Secrétaire  de  Suede.  Il  dit  que  la  raifon 
qu’il  en  avoit  eu,  venoit  de  ce  qu’il  ne  fevoit  pas  de  quoi  il  vouloit  lui  par- 
ler. Qu’il  croioit  qu’il  vouloit  lui  demander  quelque  Paffeport , qu’il  auroit 
été  obligé,  quoiqu’à  regret,  de  lui  refufer.  Le  Miniftre  de  Mccklembourg 
avoit  envoie  par  un  Laquais  des  Lettres  du  Duc  de  Mecklcnbourg  à ce 
Secrétaire- là  pour  le  Roi  de  Suede.  Comme  il  n’y  en  avoit  point  la  co- 
pie jointe,  & que  d’ailleurs,  foit  par  report  au  Roi  fon  Maitre,  foit  par 
report  au  Duc  de  Mccklembourg , le  Miniftre  de  ce  dernier  manquoit  de  la 
Civilité  due  & ufitée,  en  n’allant  pas  en  pcrlbnne  lui  remettre  la  Lettre,  le 
Secrétaire  la  lui  renvoia,  non  pas  par  un  laquais,  mais  par  un  defes  Ecri- 
vains. On  reporte  ces  petites  circonftances,  par  ce  que  les  ponéhlles  entre 
les  Miniftres  font  toujours  curieuics  & inftru&ivcs,  & elles  font  voir  les 
Tme  IX.  Nnn  n bcvûë» 
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Il  arriva  auffi  une  Lettre  du  Roi  de  Portugal  pour  celui  de  Suede.  Elle 
étoit  pour  notifier  l'heurcufe  NaiiTance  d’un  Prince  à Lisbonne  arrivé  le  i. 
de  Mai.  Le  Comte  de  Tarouca  alla  lui-même  plus  d’une  fois  chez  le  Secré- 
taire de  Suede  pour  lui  remettre  cette  Lettre.  Comme  il  ne  l’y  avoit  pas 
i trouvé,  il  la  lui  envoia  par  Ton  Sécretaire  dans  fon  Carotte  Sc  avec  Céré- 
monie. 

L’on  ne  s’amufcra  pas  à parler  des  Affaires  Militaires  qui  le  p allèrent  en 
Norweguc,  où  le  Roi  de  Suede  avoit  fait  une  invafion  fur  celle  de  Danne- 
marck.  On  dira  feulement  que  dans  une  aétion  le  brave  Prince  Héréditaire 
de  Heflo-Caflêl , qui  avec  le  Roi  attaquoit  & défit  un  Parti  Danois,  avoit 
été  bleffé  au  deflus  du  pied  droit.  L’on  ne  parlera  pas  non  plus  de  tous  les 
Préparatifs  que  le  Roi  de  Suede  fie,  lors  de  n menace  de  la  Dd'cenmen  Sca- 
nie.  On  raportera  feulement , qu’apres  la  fuite  du  Prétendant  d’Ecofic,  le 
Roi  de  la  Grande  Bretagne  fit  préfenter  par  fon  Refident  à Srockbolme  à la 
Chancellerie  Roiale  un  Mémoire  en  date  du  6.  de  Man.  Il  ne  tendoit  qu’à 
demander  de  ne  pas  donner  azile  à des  Rebelles  Ecoffois  qui  s'et oient  échapcz 
en  Suede.  Comme  on  ne  lui  donna  aucune  Reponfê,  le  Refident  Anglois 
réitéra  un  Mémoire  plus  précis  que  k premier  & qui  a été  reporté  en  par- 
lant de  la  Rébellion  a’Ecolîe. 

On  ne  lui  avoic  donné  aucune  Reponfê.  Cependant, comme  l’Amiral  An- 
glois Norris  étoit  arrivé  au  Sond,  il  •riva  de  fa  part  à Stockholme  un  Ex- 

Çrcs.  Il  portoit  un  Paquet  de  cet  Amiral  pour  le  Refident  Anglois  Jackton. 

I y avoit  un  Mémoire  que  cet  Amiral  adreuôit  au  Roi.  Il  étoit  dans  les  mê- 
mes termes,  qu’un  que  le  ReGdent  Jackfon  préfênta  à la  Chancellerie  en  Sué- 
dois. Elle  ne  lui  donna  point  de  Réponfe.  Mais  elle  lui  fit  remettre  l’Ex- 
trait du  Protocolle  du  College.  Voici  la  Traduction  du  Mémoire  &t  dv l’Ex- 
trait. il  parut  des  Remarques  fur  ce  Mémoire,  qui  feront  reportées  plus 
bas. 

Me  moi-  T £ foufligné  Refident  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  a reçu 
je  du  ■*-'  des  ordres  exprès  du  Roi  fon  maître  d’informer  vos  Excellences  & la 
Refident  Chancellerie  Roiale , que  le  Commerce  des  Sujets  de  la  Grande  Bretagne 
aulcnit  a'ant  été  depuis  quelques  années  extrêmement  interrompu  par  les  Vaiffeaux 
de  Sue  de  Guerre  êc  Armateurs  Suédois, 8c  rendu  depuis  peu  prcfqu’inpraticablc  par 
de , du  le  nouvel  Edic  ou  Reglement  concernant  les  Armateurs  & les  prîtes,  que  Sa 
5.  Juin.  Majellé  Sucdoile  fit  publier  l’année  pattee,  le  Roi  fon  Maître  fut,  a caufe 
de  cela,  obligé  alors  d'envoier  une  Éfcadre  de  Vaiflêaux  de  Guerre  fous  le 
commandement  de  fon  Amiral  le  Chevalier  Jean  Norris,  afin  de  protéger  le 
Commerce  Légitimé  de  fés  Sujets.  Sa  Majellé  Brittanniques’étoit  flattée, fur 
la  jullicc  & l’équité  des  demandes,  qui  furent  alors  faites  en  ion  nom,  tant 
par  le  fufdit  Amiral , que  par  le  foufligné . que  Sa  Majefté  aurait  bientôt  re- 
médié aux  griefs,- dont  on  fê  plaignent,  & remis  le  Commerce  fur  le  pied  , 
que  les  Traitez  cntreles  deux  Couronnes  marquent.  Mais  quoi  que  le  fufdit 
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Amiral  ait  attendû  iong-teros,  il  a eu  le  malheur  de  s’en  retourner  (ans  rece- 
voir la  moindre  fatisfaaion , & le  fou  (ligné  n'a  pû  obtenir  aucune  forte  de  re- 
ponfe  à fes  Mémoires  fur  le  même  Sujet. 

Sa  Majefté  à pourtant  toujours  efperc  que  Sa  Majefté  Sucdoilê  reflcchlffant 
plus  mûrement  fur  les  inftanccs  réitérées,  qui  ont  été  faites  fur  ce  (ujet,  su- 
roît à la  fin  donné  les  ordres  neceffaircs  pour  faire  ceflèr  les  juftes  & bien  fon- 
dées plaintes  de  la  Grande  Bretagne.  Mais  au  coutraire  c’elt  avec  un  chagrin 
très  ienfiblc  qu’EUc  voit  que  les  Griefs  de  fes  Sujets  s’empirent  au  lieu  d être 
réparez  s plufieurs  de  leurs  Vaifleaux  aiant  été  encore  cette  année  pris  8c  ame- 
nez en  Suède,  fans  raifon  & fans  la  moindre  ombre  de  juftice;  Particulière- 
ment cinq  ou  (ix  ont  depuis  quinze  jours  été  confifqucz  à Gottembourg, 
quoi  qu’ils  duffent  venir  ici  à Stofcholm  comme  cela  paroit  évidemment  par 
leurs  Paffeports  8c  documcns  j procedure  fi  extraordinaire,  qu’elle  elt  lans 
exemple. 

C’cft  pourquoi  le  foufligné  à reçu  des  ordres  precis  de  faire  favoir  à vos 
Excellences&à  la  Chancellerie  Roiale.  que  lelioifon  Maîtres  trouvé  à propos 
d’envoier  encor  ledit  Chevalier  Jean  Norris  avec  une  autre  Efcadre  de  fes 
Vaifleaux,  qui  font  aufli  arrivez  depuis  peu  au  Sondt  afin  de  protéger  le 
Commerce  Britannique  8c  pour  demander  encor  une  fois  que  réparation  8c  fat if- 
faâion  foit  faite  à fes  fujets,  pour  les  pertes  qu’il  ont  (buffèrees  par  la  fâifie  8c 
confifcation  de  leurs  Vaifleaux  8c  de  leurs  Effets,  ’8c  que  les  difficultcz  que 
l'Edit  fufmentionné  a mis  fur  le  Commerce  Brittannique  foient  inceflam- 
ment  levées}  Pour  obtenir  aufli  la  fureté  rcquife  qu'à  l’avenir  ledit  Com- 
merce (êra  rétabli  fur  le  jufte  pied,  établi  par  les  Traitez.  Le  foufigné  a 
ordre  de  féconder  ces  inlunccs  de  la  manière  la  plus  forte.  Comme  plufîeurs 
Rebelles  fc  font  réfugiez  de  la  Grande  Bretagne  dans  les  Etats  de  la  Suède, 
le  foufigné  à ordre  pareillement  de  reprefenter  que  le  Roi  fon  Maître  fe  pro- 
met de  l’Equité  8c  l’amitié  de  Sa  Majefté  Suedoife,  qu’Elle  ne  fera  point  de 
difficulté  de  promettre  8c  de  s’engager  folemnellement  de  ne  donner  jamais 
direftement  ou  indireéiement  appui,  afliftance,  ou  azile  au  Prétendant  à fit 
Couronne,  ni  aucune  Protcâion  au  LordDuffus  & aux  autres  qui  fc  fontfau- 
vez  dernièrement  de  l’Ecoffe  en  Suede , ni  a aucune  autre  Pertonne  engagée 
dans  la  Rébellion,  qui  vient  d'étre  heureufement  éteinte  dans  la  Grande  Bre- 
tagne. 

Le  foufigné  eft  de  plus  commandé  de  faire  (avoir  à vos  Excellences  8c  à ta 
Chancellerie  Roiale,  au  nom  du  Roi  fon  Maître,  que  pour  des  raifons  de  la 
derniere  confequencc,  Sa  Majefté  confiderelaConquêredu  Roiaumc  de  Nor- 
vège par  les  armes  de  Sa  Majefté  Suedoife,  ou  la  reduûion  d’aucunes  des  1 fi- 
les appartenantes  à la  Couronne  de  Dannemarçk , comme  une  affaire  de  la 
derniere  importance  pour  le  Commerce  de  fon  Peuple,  la  Paix,  8c  le  bon- 
heur de  fes  Roiaumcs,  prefentement  fur-tout  que  le  Commerce  de  toute  la 
Mer  Baltique  eft  fi  fort  fermé  par  les  Vaifleaux  de  Guerre,  8c  Armateurs 
Suédois.  C’cft  pourquoi,  fi  Sa  Majefté  Suedoife  pouflè  encore  fes  vues  à 
accomplir  les  entreprifes  fufmentionnées,  le  Roi  fon  Maître  croira  manquer 
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171 6.  aux  interets  les  plus  eflêntiels  de  la  Gr.  Br. , s’il  n’emploie  pas  tous  les  moiens, 
que  Dieu  lui  a mis  entre  les  mains , pour  les  rendre  inutiles. 

Le  fouffigné  a ordre  en  même  tems,  de  vous  aflurcr  , que  pourvu  que  Sa 
Majelté  Sucdoife  veuille  donner  fatisfaûion  fur  les  points  ci-dcffus  fpccificz, 
le  Roi  fon  Maître  fera  très  prêt  & très  difpofé  de  fon  côté  à maintenir  & af- 
fermir la  bonne  intelligence,  qui  a fubfifté  depuis  fi  long-terns  entre  les  deux 
Couronnes , & qui  elt  û fort  à délirer,  & fi  ncccflaire  entre  des  Princes  Pro- 
teftants.  Et  pour  marquer  d'autant  plus  Ion  emprelTement  à cultiver  l’ami- 
tié de  Sa  Majelté  Suedoife , il  emploiera  très  volontiers  & très  finccremcnt 
fes  meilleurs  offices  pour  accommoder  les  differens  entre  Sa  Majeflé,  & 
les  autres  Puiflanccs  du  Nord,  & pour  procurer  à Sa  Majeflé  une 
aulfi  bonne  Paix , qu’il  fc  pourra  dans  la  fituation  prefente  des  affaires. 

La  Prudence  £c  l’Equité  de  Sa  ft^ajefté  Sucdoife  cil  fi  connue,  qu’on  ne 
doute  point  qu’Elle  ne  trouve  les  propofitions , que  le  fouffigné  à l’honneur 
de  faire  au  nom  du  Roi  fon  Maître , fi  bonnes  & fi  raifonnablcs , qu'Elle  y fera 
une  reponfc  favorable  fans  delai. 

Le  fouffigné  prie  inflammcnt  Vos  Excellences  & la  Chancellerie  Roiale, 
de  reprcfcnter  ceschofcs,  où  il  efl  neceffaire,&  de  la  manière  <jue  l’importan- 
cedu  Sujet  le  demande,  & qu’il  puiflè  être  promptement  favorife  d'une  reponfc 
convenable  par  écrit,  pour  envoier  au  Roi  fbn  très-gracieux  Maître.  - 

Signé, 


R.  Jackson. 

Stockholm  le  (rf.)  f.Juin  171$. 
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Ad  Mandatant, 

Signatum, 

Carl  von  Grooth. 


MOnficur  le  Sénateur  & Prefident  le  Comte  deHoma  fait  lire  & éxami- 
ncr  le  Mémoire,  que  le  Rcfidcnt  de  la  Grande  Bretagne  lui  avoit  dé- 
livré, daté  le  (if.)  f.  de  ce  mois,  & que  ledit  Refident,  conformement 
aux  Ordres,  qu’il  avoit  reçu  nouvellement  de  là  Cour  par  l’Amiral  Norris, 
avoit  drefle , touchant  I.  le  traficq  défendu  dans  la  Mer  Baltique,  1 1.  Les  Re- 
belles d’Ecoffe,  qui  fe  font  retirez  ici , III.  l’Expédition  en  Norwegue,  & 
IV.  touchant  les  Offres  des  Offices  de  Ion  Roi,  pour  parvenir  à la  Paix  du 
Nord.  Et  il  a été  refolû  d’envoier  ce  Mémoire  par  la  polie  d'aujourd'hui  au 
Miniftre  d’Etat  de  Mullcrn,  qui  aura  foin  d’en  faire  un  très-humble  rapport 
à Sa  Majeflé.  Ce  qui  fera  tiré  du  Protocol , & donné  au  Refident  pour  fon 
information.  Aélum  ut  Capta. 


L’on  n’aprit  pas’ que  le  Roi  eut  rcfohi  de  répondre  à la  dépêché  de  l’A- 
miral 
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mirai  Norris.  On  tint  même  fort  fccrete  la  difpofition  du  Roii  On  decou-  1716. 
vrit  cependant  par  des  intelligences  fecrettes,  que  Sa  Majefté  Suedoife  ne 
donneroit  aucune  Réponlc  à ce  Mémoire.  Elle  avoit  même  pris  avec  indi- 
gnation lesPropofitions  d’abandonner  la  Norwegue.  Elle  avoit  refolu  d’aimer 
mieux  fubir  les  plus  grandes  extrémités , que  de  fe  laitier  preferire  en  fon 
Roiaume  des  Loix  par  d’autres  PuilTances.  La  raifon,  que  le  Roi  de  la 
Grande  Bretagne  avoit  d’empêcher  que  le  Roi  de  Suede  ne  s’emparât  de  la 
Norwegue,  venoit  d’un  avis  fecrèt.  Il  portoit  qu’il  y avoit  fur  le  tapis  une 
Aliance  entre  la  France,  la  Suède,  fie  une  autre  Puiflance.  Elle  pouvoit, 
rejaillir  en  faveur  du  Prétendant.  Or  la  Norwegue  étant  à portée  de  l’Ecof- 
fe,on  pouvoit  y faire  des  Magafins  pour  envahir  cette  derniere. 

Pour  pouvoir  fe  loutenir,  le  Roi  de  Suede  le  laifla  porter  par  le  Baron 
Garez  à fonger  au  redreflement  de  fes  Finances  qui  étoient  en  defordre.  On 
fut  furpris  à Stockholme , qu'on  afficha  en  cette  feule  Ville-là  un  Placard. 

Comme  il  n’étoit  ligné  que  de  ce  Baron-là,  on  conclut  que  le  Roi  lui  avoit 
donné  une  autorité  illimitée  fur  ce  qui  regardoit  les  Finances,  fit  cela  à l’ex- 
clu lion  même  du  Sénat.  Voici  la  Traduction  de  ce  Placard. 

PUifque  l’on  aprend,  non  fans  un  grand  étonnement, comme  des  gens  ma-  Traduft. 

licieux  fit  mal-intentionocz , ont  eu  l'effronterie  de  débiter  que  les  Billets  de 
Monnoie  feraient  aportez  dans  la  Banque  de  Sa  Majefté  pour  être  enfuite 
diitribuez  aux  Intereflez  dans  la  Banque  comme  argent  comptant.  Et  comme  fous  le 
tels  Bruits  font  non  moins  attendus  que  honteux,  étant  en  eux- mêmes  extre-  Nom  du 
mementdelàvantageux  par  rapport  aux  hauts  Privilèges  accordez  à la  Banque  !l,ronde 
de  Sa  Majefté  fie  contre  l’Aflurance  de  Proteâion  8t  foutien,  donnée  de  °u,tz" 
tems  en  tcmsjcc  que  Sa  Majefté  veut  qu’il  doit  enfuite  être  inaltérable.  L'on 
fait  lavoir  par  celle-ci,  que  ceux  qui  pourront  duément  découvrir  de  tels 
médians  fit  mal-intentionncz  qui  ont  répandu  ces  Bruits  honteux  fit  faux,  non 
feulement  auront  pour  recompenfc  deux  cens Ecus, mais  feront  auffi  regardez 
par  Sa  Majefté  avec  une  faveur  particulière  pour  un  véritable  fie  fidèle  Pa- 
triotte.  Donné  à Stockholme,  le  il.  de  Mars  1716. 

Signé, 

George  Henri,  Baron  de  Gortz. 

V 

L e crédit  de  ce  Baron  auprès  du  Roi  de  Suede  étoit  fi  grand , que  Sa 
Majefté,  le  fit  partir  pour  la  Hollande,  où  il  arriva  en  Juillet.  Il  avoit 
d'amples  Inftrufttons  pour  l’avantage  des  interets  de  ce  Roi- là.  Elles  avoient 
pour  le  but  principal  de  tâcher  d'aplanir  ks  difficultcz  pour  la  Paix  du  Nord, 
ou  du  moins  de  détâcher  quelqu’un  d’eux  de  leur  Alliance  Ce  Baron,  qui 
s’étoit  d’abord  rendu  à Amfterdam , y eut  une  alarme.  Ce  fut  fur  ce  qu’on 
lui  dit  que  l’Amiral  Anglois  Norris  avoit  dit  au  Contre- Amiral  Hollandois 
Grave,  qu'il  eut  à fe  joindre  à lui  pour  aller  attaquer  k Fiotce  de  Suede.  Il 
avoit  ajouté  que  lins  cela  il  ne  ferait  rien  pour  ia  fureté  des  Navires  raar- 

Nnn  n 3 chands. 


Digitized  by  Google 


<S4\  MEMOIRES,  NEGOTI ATIONS,  TRAITEZ, 

1716.  chands.  L’alarme  de  ce  Baron  fût  fi  grande,  qu’il  envoia  d’abord  à la  Haïe 
" le  Secrétaire  de  Suède  pour  en  avoir  quelque  éclairciflemcnt.  Le  Conlciller- 
Penfionnaire  Heinfius  le  donna  au  Secrétaire  de  Suede,  qui  calma  l'alarme 
du  Baron.  Ce  fut  en  aflurant  ce  Secrétaire- là,  que  l’Efcadre  des  Etats  étoit  bien 
éloignée  d’avoir  un  pareil  ordre.  Cependant,  le  Baron  diltribua  à quelque!  mar- 
chands d’Arafterdam  quelques  Paflcports  de  la  part  deS.  M.  Sued.  Il  les  a (Jura 
qu’à  leur  abri  il  pourroient  naviguer  en  lûreté  par  raporc  aux  Armateurs  de  Sue- 
de. On  fc  ne  lèrvir  guère  de  ces  Paflcports.  La  raifon  en  fut  qu’on  ne  croioit 
pas  les  Navirci  quienferoient  munis  hors  de  danger.  Cela  venoit  de  ce  que  s’ils 
tomboient  entre  les  mains  de  ceux  de  Dannemsrk,  ils  pourroient  être  arrêtez, 
d’autant  plus  que  ce  dernier  avoit  fait  un  reglement.  11  nes’en  étoit  pas  precife- 
ment  relâché,  nonobftant  les  inftanccs  réitérées  des  Etats  ppar  cela.  Ccpendanr, 
il  y eut  des  Navires,  qui  le  trouvèrent  bien  de  ces  paflëports-là.  Ce  fut  fur  cela 
que  quelque  tems  après  le  Secret,  de  Suède  alla  faire  une  vifitc  au  Refident  de 
Dantzick  Breycr.  il  lui  fit  une  notification.  Elle confifta en  lui  dilànt  que  quoi- 
que le  Roi  fon  maître  eut  lieu  de  traiter  la  Ville  de  Dantzick  fur  un  pied  Enne- 
mi, puis  qu’Elle  avoit  aquiefeé  à la  demande  duCzar  d’equipeT , ainfi  qu’on  l’a 
dit  plus  haut,4-Fregattes  contre  la  Suede, il  avoit  cependant  toujours  de  l’égard 
pour  Elle.  A cet  effet  le  Roi  fon  Maître  vouloit  bien  permettre  aux  trafiquant 
de  cette  Ville- là  de  commercer  par  leurs  Navires.  Cela  devoit  cependant  n'ê- 
tre  pas  dans  les  Ports  défendus  qui  ctoient  en  poflèflion  duCzar,  mais  dans  tous 
les  Havres  de  la  Suède.  Ces  Navires  dévoient  cependant  être  munis  de  paflè- 
ports.  Le  Baron  Gortz  les  leur  dilhibucroit , puis  qu’il  étoit  autorifé  pour  cela . 
On  découvrit  que  le  but  de  cette  diftribution  tendoit  à faire  porter  en  Suede 
du  chanvre,  du  Goudron,  & autres  choies  néceflaires  pour  la  Marine.  La 
Suede  en  man.^uoit  depuis  que  le  Czar  avoit  pris  les  Provinces  fituéts  de- 
puis Riga  jufqucs  à Aoo,  Nonobftant  que  les  Navires  Marchands  fuflent 
fous  la  proceâion  des  Efcadres,  les  Suédois  ne  laiflerent  pas  que  de  prendre 
un  Navire  Hollandois.  Il  venoit  d’Archangel.  Un  Armateur  Suédois  le  prit 
près  des  côtes  des  Etats , & à la  vûë  de  leurs  Ports , & non  pas  dans  la  Mer 
Baltique.  L’on  fut  fi  fâché  de  cet  hardi  attentat,  que  les  Etats  écrivirent 
une  Lettre  allez  forte  au  Roi  de  Suede.  En  voici  la  Copie. 

SEREN/SSIME , (Je. 

Lettre  T)Er  ïnmtmeras  (J  quoi  idia  nas  Subdit  or  um  noftrorum  qucrelas , de  vi  (J  âam- 
Ses  Etats  ***’  9uæ  rirmatoribus  Suédois , libéra  in  mari , patiuntur , nunc  denub 
/u  Roi  proprietarii  Navii , cui  Margaret*  nomtn  indit  un  eji  , omnes  Subditi  noflri , 
de  Sue-  apud  nos  que  fl  i /uni,  Navem  banc  mercibut  oneratam , à Porta  SanBi  Micbac- 
de  iur  la  //,  Arcbangtli  redeuntem  , in  ipfo  Tente  at  Portas  noftri  confptBu , quoufqut  jam 
N »v ires*  Pravt^*  nat  > rirmatore  Suecico  , captam  abduBamque  paucis  ante  diebees 
du  13.  ’ Si  ht  Ut  aperlo  Regia  Majeftas  Vejlra  nobifeum  agent,  quoi  abfit  ne  un- 

:>e|>tem-  quant  eveniat  mnibil  quuquam  bsflihut , contra  Mercatorias.no/lratium  Navet , 
btc-  attentari  poffet:  verùm  cum  Pacem  amicitiamque  b acier,  us  cum  RegtA  Majeftate 
Vejlrâ  coluer nuits,  fitri  naquit , quin  ob  b ine  tàm  inique  abaBam  pree dam  gra- 
viter 
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vilcr  ccmmovtamus , fpes  autem  fuptrtfi,  Rfgiam  Myeflaitm  Pefiram , qui  efi  171(5. 

aquitate , w'wj  (3  injuriam  Subditis  noftris  tllatatn,  împrobaturam , t cflitutio-  — 

ntmque  prtdtfle  N avis,  cum  omni  outre  (3  caufâ , damno  13  inUrtfft , )uffu~ 
ram , panamque  inflitïuram  ptadatori,  qualem  temerarium  ejus  fatlum , Paris 
(3  a vieillit  legtbus  contrarium  , mentur.  Ihc  ejl , quoi  à Regii  Majtflatt 
Ftflrà  amict  périmas,  conlendimnfque , femper  in  votis  hibernes,  ut  amons  iis, 
qua  d'tffidiis  anfam  prabent , finceram  (3  ptrpetuam  cum  Regiâ  Majejiate  Fef- 
trâ  amiciriam  nobis  colere  iiceat.  Cœterum,  (3c. 

L’on  n’aprit  pas  qu’il  y eut  fait  une  reponfe.  Cependant  la  prife  de  ce 
Navire  étoit  le  fu|et  île  la  Lettre  des  Etats.  Audi  les  Pafleports  du  Baron 
Gortz  prenoient-ils  le  train.de  perdre  le  crédit.  Il  y avoit  cependant  des 
Marchands,  qui  étoient  difpofcz  à devenir  Muffulmans  fait  croiants,  li  le 
Roi  de  Suède  même , ainfi  que  quelques  avis  portoient , venoit  à afleurer  par 
une  Déclaration  formelle  & lolemnclle,  que  les  Navires  des  Etats  pourraient 
faire  un  libre  Trajet  vas  fou  Roiaome.  L’on  le  préparait  même  à y ajou- 
ter foi,  fur  ce  que  le  brave  & intègre  General  Ranck,  qui  étoit  venu  de  v 
Caflcl , afleura  qu’il  en  avoit  des  avis.  Ce  fut  en  ce  tems-là  que  le  Baron 
de  Gortz  fit  le  voiage  clandeftin  en  France  avec  le  General  Poniatouski, 
dont  on  a parlé  plus  haut  , en  raportant  le  reflort  de  ce  que  la  defeente  en 
Scanie  n’eut  pas  lieu.  A Ion  retour  ce  Baron  pouffa  des  tentatives  qu’il  avoit 
entamées  à de  riches  Marchands.  Elles  tendoient  à les  porter  lous  une 
grande  efperance  fpecieufe  de  profit  à tranfporter  en  Suède  de  l’argent  en 
barre, .ou  autres  bonnes  cipeces  étrangères.  Elles  dévoient  fervir  à y fraper 
de  la  monnoie  de  bon  Alloi.  Ce  Baron  trouva  des  gens  difpofcz  à faire  pour 
cela  une  Compagnie.  Comme  il  n’avoit , cependant  ni  de  creditives  envers 
les  Etats,  ni  aucune  autre  autorifation , il  fe  fit  cnvoicr.  par  le  Roi  un  Plein- 
pouvoir  que  voici. 

N Os  CA  RO  LU  S,  Dei  Gracia,  Suecorum,  Gothorum,  Fandalorumque  Plein  - 
Rex  , Magnus  Princeps  Finlande,  Dm e Scania,  Eflonia,  Uvonia , Pou  voir 
Carelia  , Brema  , F tria  , Stttlini , Pomerama  , Cajfubi a (3  Fandalia,  ‘J°nn.é 
Princeps  Rugi  a.  Dominas Ingria (3  tVifmaria , n tenon  Cornes  Palatinus  Rbe-  Koide 
ni,  Bavaria,  Juiiari , Olivia  (3  iMonttum  Dux , (3c.  Notum  bifet  tefta-  Suède aa 
iumqttt  facimus}  quandoquidem  fidei  (3  dexteritati  ptrilluflris  (3  generoft  nobif-  Baron 
que  fincerè  diltrii  Baronis  à Goertz,  Sereniffinti  Holfaua  Ducis  Cvnfiliarii  mri-  j'or,z  * 
mi , Suprmiqac  Aube  ejus  MarefcbalU  commifimus  varia  negolia  in  ufum  nof-  OAobre 
tram,  iis  in  loris  ubi  commorabitur , ptragenda  : Prafens  temporum  verb  r et  uni- 
que conditio  haud  facilè  permillit,  ut  ratione  finguli  cujufvis  *5} us,  particulari- 
bus  hum  fiduciarïis  vulgb  Plenipotentia  eum  munir i pofftmas , idttrcb  ad  prave- 
niendam  omnem  qua  inde  exoriri  poterit , moram  , neceJJarium  effe  duxtmus , 
prafatum  libtrum  Barontm  à Goertz  , Minijirum  nuftrum  P ienipotent iarium 
bifee  eonflituere  , tique  plenam  facultatif n concéder  e , fieuti  eriam  vigore  pra Pen- 
tium pienam  facultatem  ei  concedimus  cum  omnibus  (3  finguhs,  cujus  cornu  nom  s 
fi nt , nm:ne  nojlro  Irablandi  (3  concludtndi  cuncla  ta,  qua  ex  ufu  noftro  (3  ai 

cem- 
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ijld.  commodum  noflrum  fptBare  peterunt:  Verbo  Regio /pondantes  ms  gratum  ratum * 

que  tÿi  babituros , quidquid  fupra  nominatus  Liber  Baro  à Goertz  il  à tran/ege- 

nt  atque  conelu/trit.  In  quorum  majorem  fidtrn  bafce  Sigillé  noftrt  Regio  muni- 
tas , manu  propriâ  fubfcripfimus.  Dabantur  Lundini  Scanorum  dit  i^.OBobris 

iji6. 

Signatum , 

( JL  S.)  CAROLUS. 

H.  G.  de  Mcllern. 

Plenipotentia  pro  libéra  Bar  ont  à Goertz. 

O n fupplie  le  Ledeur  de  faire  une  attention  fingulierc  à ce  Pleinpouvoir, 
& de  s’en  louvcnir  loriqu’on  en  parlera  dans  i’ Année  luivantc  1717.,  à l'oc- 
cafion  de  l’Arrêt  de  ce  Baron. 

Avec  un  tel  Plein-pouvoir  il  fit  un  Contrad  avec  des  Marchands.  Il  ne 
fut  pas  fi  fecret  qu’on  n’en  eut  information.  Audi  quelque  teins  après  l’on 
eut  une  Lettre  fous  le  Titre  d’un  Ami  de  Pctersbourg  à un  Ami  d'Amftcr- 
dam.  Elle  contcnoit  ce  Contrad,  &y  avoit  des  Reflexions  pour  en  détrui- 
re le  contenu.  Voici  l’un  £c  l’autre,  qu’on  a eu  fous  main  de  la  pan  des 
Ruflcs. 

MONSIEUR, 

J'Ai  reçu  la  Lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m’écrire,  au  fujet  de  l’in- 
terruption de  vôtre  Commerce  dans  la  Mer  Baltique , par  laquelle  je  vois 
- la  conftcrnation  que  cela  met  parmi  vos  Marchands  j de  même  que  l’one- 
reufe  neceflité  où  vous  êtes , d’enttetenir  de  Flottes  confiderables  pour  la  fu- 
reté de  vôtre  négociation.  Et  que  nonobftant  cette  depcnlc  extraordinaire  , 
que  vous  êtes  obligez  de  faire  dans  un  tems  de  Paix , vous  ne  laiffez  pas  que 
de  faire  de  pertes  confiderables  par  la  quantité  de  Navires  que  les  Suédois 
vous  prennent,  & vous  confifquent  ipfofaBo.  A la  vérité,  je  trouve  comme 
vous  que  cela  eft  un  peu  de  dure  digeition  ; & quoique  vous  puifficz  me  di- 
re là-dcflùs,  je  m’imagine  bien  que  vous  en  fouftrez  beaucoup  : le  commer- 
ce du  Nord  étant  un  des  principaux  & des  plus  confiderables  pour  vôtre 
Navigation. 

Mais  ce  qui  me  furprend  le  plus , eft  de  voir  que  parmi  tant  d’habiles  Nc- 
gocians,  que  vous  avez  dans  vôtre  bonne  Ville  d’Amfterdam,  vous  ne  puif- 
fiez  pas  trouver  un  moicn , à guérir  cette  gangrené,  qui  ronge  la  plus  faine 
partie  de  vôtre  commerce}  & que  vous  ne  purifiez  pas  découvrir  la  caufe  du 
mal  qui  vous  agite.  En  vérité,  cela  me  furprend  extrêmement.  Il  faut  que 
vous  foiez  dans  un  aflbupiflcment  bien  grand. 

Vous  êtes  furpris,  dites  vous,  de  ce  que  les  Suédois  continuent  à prendre 
vos  Navires,  qui  vont  ou  viennent  du  pars  conquis } & que  nonobftant  les 
juftes  follicitations  auprès  du  Roi  , on  continue  ce  manege  avec  autant  de 
chaleur  que  fi  l’on  étoit  en  pleine  Guerre}  que  c'cft  violer  le  droit  des  gens, 

que 


Lettre 
d'un 
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à un 
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que  de  vouloir  interdire  le  commerce  à une  Nation  libre  de  tous  engagemens  à 
cet  égard.  Outre  qu'il  eft  pofitivemenc  dit  dans  le  Traité  de  commerce  en- 
tre la  Suede  & la  République,  que  le  Commerce  6c  la  Navigation  des  Sujets 
de  celle-ci  doivent  être  libres  vers  les  Ports  des  Ennemis  de  la  Suede,  6c 
que  les  Ports,  dans  lelqucls  le  Roi  de  Suede  ne  veut  pas  que  l’on  navigue  , 
doivent  être  regardez  comme  apartenant  à Sa  Majeféé  Czaricnnc,  puifqu'El- 
le  en  cil  en  polfcdion , 6c  que  par  CDnfequent  c’cll  contrevenir  à ce  Traité, 
quand  même  il  auroit  toute  fa  force.  Je  ne  doute  point  que  vous  n'aiez  vû 
les  déclarations  que  le  Roi  de  Suede  a données  fur  ce  fujet.  Je  vous  laifle  à 
juger  fi  elles,  iont  juftes.  Toujours  fe  fcrt-on  du  prétexte  que  vous  nous 
fournilfez  des  Proviüons,  Munitions,  Navires,  hommes  8ic.  pour  faire  la 
Guerre  -,  6c  que  fans  ces  iccours  qu’ils  dkent  que  vous  nous  avez  fourni , nous 
n’aurions  jamais  été  en  état  de  foutenir  la  Guerre.  Quand  même  ces  repro- 
ches mal  fondés  auroient  lieu,  Nous  avons  allez  d’autres  Ports  fans  ceux 
delà  Mer  Baltique,  pour  pouvoir  en  tirer  ces  Iccours,  fi  tant  cil  que  vous 
fulficz  dans  les  Icntimcns  de  nous  les  donner.  Ce  font-là  de  prétextes  fpe- 
cieux  pour  vous  chagriner,  8c  pour  vous  obliger  d'intervenir  dans  l’injulle 
caufe  du  Roi  de  Suede,  6c  vous  obliger  de  prendre  les  armes,  par  les  béfoins 
qu’ils  favent  que  vous  avez  de  la  Navigation  dans  la  Mer  Baltique,  fi  ncccl- 
faire  à votre  commerce. 

Et  tandis  que  nos  Ennemis  fe  récrient  fi  fort  fur  les  moiens,  que  cette  na- 
vigation nous  donnerait  à leur  faire  la  Guerre,  ils  font  bien  ailés  de  trouver 
chez  vous  ces  mêmes  moiens  à pouvoir  la  continuer  contre  nous,  C’ell  ce 
que  nous  n’ignorons  pas 8c  nous  l'aurons  nous  en  prévaloir  en  temps  8c 
lieu.  Vous  poulfez  même  l’injullice  à dire,  que  nous  fommes  la  caufe  de 
votre  mal  par  l'opiniâtreté  où  nous  fommes  de  ne  vouloir  entrer  en  aucun 
accommodement , pour  rétablir  cette  tranquillité  fi  neceflaire  à tout  le 
inonde. 

A cela  je  vous  répondrai , qu’il  faut  que  vous  foicz  bien  peu  inftruit  de  ce 
qui  le  pafîc  dans  le  monde , pour  que  vous  ignoriez  que  nous  n’avons  jamais 
etc  éloignez  d’aucun  accommodement.  Et  qu’au  contraire  nous  avons  tou- 
jours eu  toutes  les  difpoût  ions  convenables  à cette  fin.  Je  ne  crois  pas  que 
la  mode  foit  venue,  où  le  vaincu  donne  la  loi.  Nous  l’avons  cependant  vû  j 
mais  nous  ne  fommes  pas  encore  d’humeur  à fubir  cette  loi.  Toujours  dites- 
vous,  que  nous  ne  devrions  point  nous  roidir  contre  des  propofitions  de 
Paix,  que  vous  croicz  jultcs.  Nous  n’en  avons  encore  vû  aucune.  Apa- 
remment  que  vous  fondez  ce  railonncmcnt  fur  un  certain  papier . que  le  Roi 
de  Suede  a fait  paroître,  dans  lequel  il  expofe  que  c’ell  à tort  qu’on  l’acculé 
de  ne  vouloir  pas  donner  les  mains  à un  Traité  de  Paix>  que  ce  n’cll  point 
par  répugnance  pour  la  Paix,  que  Sa  Majeilé  a tcfufé  d'envoier  les  Mimllrcs 
à Btonlvviek  6tc. 

Je  vous  alllurc  que  vous  êtes  malfondé}  que  les  reproches  que  vous  nous 
faites  le  Iont  aufiï } & que  lorfque  nos  Ennemis  longeront  fcricuicmcnt  à 
vouloir  finir  cette  Guerre,  ils  trouveront  en  nous  toutes  les  ditpofiiions  ne- 
ccflàires  à la  terminer.  Et  à vous  dire  mon  fentiment,  je  ne  vois  encore  au- 

‘J ouïe  IX,  Ooo  o cun 
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tyt6.  cun  jour  à cela.  Nous  avons  à faire  à un  Prince,  qui  ne  rcfpirt  que  la 

— — Guerre,  & qui  bien  éloigne  de  vouloir  foire  la  PâiM,  cherche  toutes  les  voies 
imaginables  à pouvoir  poufler  la  Guerre  avec  plus  de  rigueur.  Et  à moins 
qu’il  ne  foit  réduit  à une  extrémité  à ne  pouvoir  abfolument  rien  entrepren- 
dre, on  ne  lui  verra  aucune  difpoiition  à aucun  accommodement}  & fi 
d’autres  Puiflances  n’interviennent  pour  le  porter  à faire  la  Paix , j’ai 
de  la  peine  à croire  que  l’on  puifle  de  long-tems  convenir  d’aucun  fait. 

Vous  me  marquez  cependant,  que  l’on  travaille  aftucllement  à la  Haie  à 
trouver  les  moiens  pour  procurer  la  Paix  dans  le  Nord,  & que  le  Baron  de 
Gortz  Envoie  Extraordinaire  du  Roi  de  Suède,  qui  eft  un  Seigneur  fort  ex- 
primenté , fe  donne  toute  la  peine  & tout  le  mouvement  needfaire  à cette 
fin.  Je  veux  bien  vous  accorder  que  l'intention  du  Roi  de  Suede  eft  bon- 
ne} mais  je  ne  vois  encore  rien,  qui  réponde  à la  bonne  opinion  que  vous 
en  avez. 

Au  contraire,  qu’il  met  tout  en  œuvre  chez  vous  par  le  Miniftere  du  Ba- 
ron de  Gortz  pour  pouvoir  continuer  la  Guerre.  Nous  favons  de  bonne  part 
qu’il  y prend  tous  les  jours  des  engagemens  pour  avoir  de  l'argent.  Permet- 
tez moi  de  vous  dire,  que  tandis  que  vous  fournirez  à nos  Ennemis  des 
moiens  à vous  nuire , vous  ne  parviendrez  jamais  à cette  Paix , que  vous  de- 
firez  fi  ardemment.  Et  puis  qu’infcnfiblcmcnt  je  fuis  tombé  fur  ce  fujec, 
je  veux  bien  vous  aprendre  une  choie,  que  vous  ne  favez  peut-être  pas: 
mais  je  vous  prie  que  cela  foit  de  vous  à moi,  ptrecque  nous  ne  fommes 
pas  bien  ailés  que  le  Roi  de  Suede  fâche  que  nous  h’ignorons  rien  de  les  pro- 
jets. Et  comme  le  fccret  eft  le  grand  art  des  Négociations  , j’efpere  que 
vous  aurez  allez  de.  prudence  pour  le  garder  à mon  égard.  Dans  cette  cf- 
perance  je  vai  vous  inftruirc  de  chofcs , qui  vous  furprendront , puifque 
je  crois  que  vous  les  ignorez,  ÛC  je  vous  ferai  voir  que  ce  que  nos  Ennemis 
s’efforcent  de  fuggerer  chez  vous,  pour  vous  intimider  fur  les  conquêtes  de 
Sa  Majeilé  Czariennc,  & fur  les  delléins  qu’Elle  a , reliant  maitre  de  quel- 
ques Ports  dans  la  Mer  Baltique,  va  être  mis  en  pratique  par  le  Roi  de  Suè- 
de. Voici  ce  qu’ils  dilent)  que  13  SaMajefté  Czarienne  devient  pailiblc  pof- 
fefleur  de  quelques  ports  dans  la  Mer  Baltique,  fon  premier  foin  fera  de  ren- 
dre inutile,  ou  du  moins  languiflânt,  le  Commerce  des  Etrangers  chez  lui. 
Rien  ne  lui  fera  plus  facile.  Il  emploiera  fes  propres  Vaiflcaux  , & fes  pro- 
pres fujets,au  tranfport  & à la  vente  de  fes  Marchandifes  chez  toutes  les  Na- 
tions maritimes)  & cela  d'autant  plus  facilement  qu’Elles  ne  peuvent  s’en 
palier,  foit  pour  leur  Marine,  pour  leur  navigation  ou  pour  leurs  autres  be- 
loins.  Et  enfin  quand  Elle  fera  maitre  des  Ports  tant  defirez  par  la  Mer  Bal- 
tique, il  foumettra  à fa  domination  tout  ce  commerce,  le  fera  uniquement 
foire  par  fesfujets,  & en  exclurra  ceux  des  Puiflances  maritimes.  Voilà, 
Monfieur,  le  raifonnement  que  l’on  tient  fur  les  vues  de  Sa  Majefté  Czarien- 
nc. Je  vai  à prefent  vous  faire  voir  que  c’eft  juftement  ce  que  le  Roi  de 
Suède  va  mettre  en  pratique,  Sc  que  c'cft-là  fon  véritable  but.  Pour  vous 
donner  un  jufte  cciairciftcment  de  l’affaire,  il  eft  bon  de  vous  dire  en  premier 
heu , que  lè  Baron  de  Gortz  aiant  ordre  de  fon  Maitre  de  faire  en  forte  en 
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Hollande  de  trouver  des  gens  qui  vouluflent  lui  avancer  de  l’argent , moicn-  17  ig. 

nam  un  intérêt  confidcrablc,  6c  n’aiant  pû  trouver  perfonne  qui  ait  eu  aidez 

de  confiaoct»  en  fon  maître,  quoiqu’il  paffe  pour  n'avoir  jamais  manqué  de 
parole,  ce  que  je  n'entreprendrai  pas  de  réfuter,  il  a enfin  fait  un  Traite  fecrct 
avec  un  nommé  Mr.  Jaques  Amiot  Marchand  d’Amfterdam  pour  faire  en- 
trer de  l’argent  en  fon  pais,  6c  fc  rendre  Maître  de  tout  le  Commerce  de  la 
Suede,  comme  vous  le  verrez  par  le  Contraét , qui  cil  pallé  fous  des  noms 
empruntez:  Mr.  Amiot  n’y  paroiflànt  que  comme  Commiilionaire,  étant  ce- 
pendant Pinftrument  dont  on  fc  fert  pour  l'ezccution  du  projet.  Le  tout 
doit  tourner  à l’avantage  5c  au  profit  de  Sa  Majefté  Sucdoife. 

Voici  à peu  près  en  quel  terme  eft  conçu  ce  Cootraâ , par  lequel  vous 
verrez  fi  je  fuis  bien  fondé  dans  ce  que  j’avance. 

» 

,,  CA  Majefté  le  Roi  de  Suede,  aiant  intention  de  pourvoir  à l'augmenta-  cor- 
„ tion  de  fes  cfpcces  d’or  6c  d’argent  dans  fes  Etats,  Sa  Majefté  a très  tract. 

„ gracicufcmcnt  refolu  de  favorilcr  les  moiens  jugez  convenables  à cette 
„ fin  j comme  auffi  de  confcrver  la  jufte  valeur  des  productions  naturelles  Sc 
„ provenantes  du  crû  de  fon  Roi  au  me-,  6c  les  Sieurs  François  Piterman  Ec 
„ Compagnie  s’étant  prefenté  de  Compagnie,  6c  offrant  de  s’engager  à cm-  « 
„ ploicr  tous  leurs  foins  & de  travailler  à procurer  ledit  but  de  Sa  Majdlé  i 
„ le  Baron  de  Gortz,  muni  des  ordres  6c  Plein-pouvoirs  de  Sa  Majefté,  eft 
„ convenu  avec  eux  des  Articles  fuivans.  Sa  Majefté  accorde  à la  feule  Com» 

,,  pagnie  des  Sieurs  François  Piterman  6c  Compagnie,  la  faculté  de  battre  la 
,,  monnoie  d’or  & d'argent  tant  grande  que  petite,  6c  fe  deûfte  en  leur  fa- 
„ veur  du  profit  qui  en  reviendra  à Sa  Majefté  par  le  dernier  hautement  des 
„ efpeces.  De  forte  neanmoins  que  les  Officiers,  êc  Elfayeurs  du  Roi,  au- 
„ ront  droit  de  prendre  connoiflance  & d’examiner  les  Efpeces  monnoiées. 

„ Afin  que  Sa  Majefté  puifle  être  affurée  de  leurs  bontez  mtcricurcs. 

„ Comme  il  eft  de  l’ordre  d’une  bonne  Economie,  que  Sa  Majeitc  fâche 
„ au  jufte  la  quantitédes  efpeces  monnoiées, 

„ La  Compagnie  s’oblige  de  faire  battre  tous  les  mois  la  fomme  de  cent 
„ mille  Risdalders.  . 

„ Et  s’oblige  en  outre  d’aquitter  à la  banque  le  droit  que  Sa  Majcftc  lui 
,,  a très- gracicufcmcnt  accordé  fur  chaque  marc  d’argent  fin,  qui  fe  con- 
vertira  en  monnoie. 

„ Sa  Majefté  accorde  de  plus  à ladite  Compagnie  la  liberté  de  fortir  du 
„ Roiaumc, en  priant  les  droits  Roiaux  : le  Fer , le  Cuivre , le  Fil  d’Archal, 

„ Laiton,  Mats,  Goudron,  6c  toute  forte  de  marchandifos  provenantes  du 
„ Cru  du  pais,  dont  Sa  Majefté  déterminera  un  prix  fixe,  6c  en  fera  publier 
„ un  tarif -,  de  forte  que  non  feulement  le  vendeur  defoitcs  marchandifes  en 
„ puifle  avoir  connoiflance  & y trouver  la  fatisfàction  defirée  de  fon  induftne, 

,,  Sc  envie  de  continuer}  mais  que  l’acheteur  y puifle  de  même  trouvcrlafa- 
„ cilité  de  les  converrir  avec  un  avantage  raifonnable , 6c  s’en  défaire  aife- 
„ ment.  Pour  obtenir  ce  but  Sa  Majeftc  établira  dans  les  Villes  les  plus 
„ proches  des  fufdics  produits  de  fon  Roiaumc,  6c  qu'on  trouvera  les  plus 
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1716.  „ convenable*  pour  cette  fin,  des  Magafins  publics  pour  la  commodité  tant 
r—  ,,  du  vendeur  que  de  l’acheteur  j de  forte  que  le  vendeur  y pourra  livrer  lès 
„ marchandifes  & en  recevoir  de  l’Officier  Gardien  conftituc  pour  cela , des 
„ Billets,  lefquels  Billets  contenant  la  quantité,  & la  qualité  de  chaque  for- 
„ te  de  marchandife  livrée  par  le  proprietaire,  ôf  leur  valeur  évaluée  lur  le 
„ pied  du  Tarif  du  Roi,  auront  cours  dans  tout  le  Roiaume,  fans  excep- 
„ tion  quelconque,  Ôc  lèrvironc  de  paiement  & d'aquis  tant  dans  l’exécution 
„ aétive  que  paffive.  S.M.  a très  gracieufement  agréé  cet  expédient,  afin  de 
„ procurer  d’un  côté  à l’acheteur,  le  foulagement  de  ne  fe  pas  charger  d’une 
„ trop  grande  avance  avant  le  débit  defdits  achats,  & de  l’autre  côté  de  don- 
„ ner  au  proprietaire  le  moien  de  jouir  de  la  jufte  valeur  du  débit  de  fes 
-,,  Marchandiies,  ÔC  lui  faire  avoir  de  quoi  entretenir  ôc  continuer  fon  induf- 
,,  trie  ôc  fes  ouvrages . fans  être  expofe  à la  dilcretion  de  l’acheteur.  Et  afin 
„ d’encourager  ladite  Compagnie , d’cnvoicr  abondamment  ôc  avec  etnprcf- 
,,  fement  la  matière  neceflairc  pour  la  monnoic,  S.  M.  accordera  & tranf- 
„ portera  préférablement  à la  Compagnie  les  obligations  ôc  billets  d’em- 
„ prunts  établis  par  fes  Etats,  ôc  remis  par  eux  à la  difpofition  de  Sa  Majef- 
,,  té } & quoique  le  contenu  defdites  obligations  & billets  foit  établi  fur 

» ,,  l’ancien  pied  s favoir  l’Ecu  à trois  Carolms  ÔC  quatorze  fols  de  l’ancienne 

„ évaluation  j S.  M.  accorde  neanmoins  par  une  grâce  particulière  à la 
„ Compagnie  la  faculté  d’aquerir  lefdites  obligations  fur  le  nouveau  pied , ôc 
„ de  paier  leur  contenu  par  la  monnoie  de  nouvelle  évaluation  ; favoir  l’Ecu 
„ à trois  Carolins  ôc  quatorze  fols;  en  reconnoiffiince  ladite  Compagnie 
„ s'oblige  de  paier  le  contenu  defdites  obligations,  ou  en  argent  comtant 
„ ou  bien  acceptera  & paiera  promptement  aux  termes  d’écheancc  les  obli- 
,,  gâtions:  ôc  afin  que  la  Compagnie  puilîe  faire  fans  crainte,  Ôc  fans  inter- 
„ ruption,  le  Commerce  neceflàire  propofé , Sa  Majefté  accordera  toutes  les 
„ furetez  requifes  à leurs  Vaificaux,  tant  pour  leur  arrivée  que  pour  leur  re- 
,,  tour.  De  forte  que  la  Compagnie  s’oblige,  de  donner  de  fon  cô- 
„ té  des  furetez  luffiflantes  en  toutes  fortes  de  fupercherics  à crain- 
„ dre,  ôcc. 

„ Le  Contraâ  durera  l’efpacc  des  trois  années,  à commencer  du  jour  de 
r,  la  Ratification  de  S.  M. 

\ Il  faut  à prélènt,  Monfieur,  que  je  vous  fàflè  obfèrver  les  profits  qu’il  y 

a dans  cette  affaire , quoique  je  fuis  fort  perfuadé  que  vous  avez  aflez  de  pé- 
nétration pour  en  connoître  la  confequence.  Et  dûffiez-vous  m’accufer  de 
prolixité,  il  faut  que  j’aie  la  fatisfàâion  de  vous  faire  voir  de  la  manière  que 
font  conçus  les  profits,  qui  ne  font  pas,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  pour  IcsTrai- 
tans,  non  plus  que  pour  le  marchand  dont  on  fe  fèrt,  puis  qu’il  n’elt  regardé, 
que  comme  commiffionaire,  ôc  qu’il  n’aura  que  deux  pour  cent  des  Mar-- 
ehandifes  qu’il  recevra,  Ôc  qu’nn  demi  pour  cent  de  l’argent  qu’il  cnvoicra  ea 
retour  defdites  Marchandifes  pour  être  couverti  en  nouvelles  cfpeces,  dans 
les  monnoies  que  Sa  Majefté  nommera  pour  cet  effet.  Vous  n’ignorez  pas  que 
vôtre  poids  d’Amltcrdam  cil  plus  grand  que  celui  de  Stokh.  de  16 ■ per  cent, 
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& que  dans  les  Carolins  de  Suede  il  y a de  Cuivre  pour  l'Al-  ijjg. 

liage,  qu’il  y a 51.  Carolins  en  efpece  dans  un  Marc  , Sc  que  le  Caro 

lin  cil  augmenté  de  cinq  fols.  Qu’en  portant  l’argent  de  dehors  il  y a 
zy.  par  cento  en  le  battant  à'ia  monnoïc,  je  vais  vous  donner  un  exem- 
ple par  fupofition.  Prenez  qu’il  porte  cent  marcs  d'argent  fin  d’Hollan- 
de, qui  leur  coûtera  zy.  <1.  le  marc.  Ils  auront  à Srockholm  n<S.  marcs 
de  matière,  ajoutez  y fopt  marcs  de  cuivre  pour  l’alliage,  ils  auront  113. 
marcs  de  matière.  Reduilèz  les  en  Carolins  à zj.  Carolins  le  marc  ils  au- 
ront 3936.  Carolins  de  zf.  fols  piece.  Suppofé  qu’ils  remettent  cet 
argent  en  Hollande  par  Lettre  de  Change , en  cas  qu’ils  n’eufient 
pas  de  Maréhandife  à faire  le  retour.  Ils  auront  à Stockholm  1444.  Rildal- 
ders  le  Change,  par  exemple  à 68.  fols  par  Rifdaiders.  Ces  1444.  Rifdalders 

font  en  Hollande . . . 3610-0-0 

Les  cent  marcs  leurs  ont  coûtez zyoo  -0-0 

* Ils  auront  de  profit  fur  les  ceut  marcs.  . . /.  mb  - o - o 


Il  y a aufli  une  monnoie  en  Suede  que  l’on  apellc  des  plotes,  que  te  Roi 
donne  la  permiflîon  de  fortir  du  Roiaume , & fur  lelquellcs  il  y a un  profit 
très  confiderable,  parce  que  c’eft  du  meilleur  cuivre  & qu’il  cit  aflêz  cher  en 
Hollande.  Prenez  qu’ils  aient  les  plotes  à Stockholm  à 64.  fols  de  nouvelles 
Efpeces,  ils  auront  pour  ceut  marcs  d’argent  fin  1 f 38.  plotes,  qui  pefent  la 

Siece  cinq  livres  poids  d’Hollande  à 14  fols  la  livre  fait  la  pièce  3.  fl.  10.  fols 

: en  tout  ...  . « f ^85  -0-0 

Les  cent  marcs  ont  coûtez zyoo  -0-0 

Profits  . ...  • f.  z88j  -0-0 


Supolèz  encore  qu’ils  prennent  des  Goudrons  à 2 y.  fous  le  Baril  , ils 
auront  pour  cent  marcs  d’argent,  cent  laft  de  Goudron , ils  pourront  en  avoir 

à Amftcrd.  fret  & fraix  paicz 10000  -0-0 

Les  cent  marcs  leurs  ont  coûtez  ....  zyoo  -0-0 

Profits ...  f.  7yoo  -0-0 

Ajoutez  à tous  ces  profits  celui  qu’ils  auront  fur  les  Billets  6c  Obligation» 
dont  le  Roi  leur  permet  l’aquifition  en  nouvelles  efpeces,  de  même  que  ce- 
lui qu’ils  auront  encore  fur  le  Fer,  le  Cuivre,  Laiton,  & autres  Marchan- 
dées du  cru  du  Païs,  où  il  y aura  pour  le  moins  dix  ou  douze  pour  cent  de 
profit. 

Vous  remarquerez  aufli  que  par  ce  Traité  le  Roi  fera  entrer  une  allez 
grande  quantité  d’argent  dans  fes  Etats,  qui  y eft  fort  rare,  fe  rendra  maitre 
de  tout  te  Commerce  de  fon  Roiaume,  & par- là  rétablira  fes  Finances , qui 
font  fort  délabrées.  Vous  voicz  aufli  que  l'on  établira  des  Magafins  Roiaux , 
ou  les  particuliers  feront  obligez  de  porter  leurs  Marchandiics  y fans  doute 
fous  des  peines  aux  contrevcnans : comme  cela,  fi  vous  voulez  avoir  des 
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1716.  Marchandas,  il  faudra  les  acheter  bien  chcrcs,  parce  que  le  Tarif  qui  fera 

réglé  dù  prix  de  chaque  Marchandise  fera  mis  li  haut  qu’il  n’y  aura  que  les 

fufilits  Traltans  qui  pourront  les  acheter,  par  les  gros  profits  qu’ils  auront, 
en  portant  leur  Argent.  Et  qu'ils  pourront  aufli  les  donner  à meilleur  mar- 
ché en  faifant  encore  de  ttés  gros  profits:  ajoutez  à cela,  comme  il  eft  die 
dans  le  Contraô,  la  facilité  qu'ils  auront  de  paicr  en  papier  les  Marchandi- 
les , qu’ils  prendront  dans  ces  Msgafins  Roiaux.  Et  par  tous  ces  n>oiens  ab- 
lorberont  tout  le  Commerce  qui  lera  inacceflihlc  à toutes  autres  nations. 

Ajoutez  encore  à tout  cela,  que  le  Roi  caflèra  tous  iss  engagemens  pu- 
blics , & particulièrement  la  Compagnie  de  Goudron.  Ce  qui  fera  un  tort 
très  donfiderable  à une  quantité  de  vos  marchands  d’Araflerda®,  qui  font 
ce  commerce , St  qui  font  engagez  dans  cette  Compagnie,  par  des  avan- 
ces, qu’ils  ont  fait,  aux  Directeurs  de  ladite  Compagnie.  A la  vérité,  on 
pourra  leur  rembourfer  eu  obligations,  qui  feront  paiées.  Quand?  C’elt  cc 
que  je  ne  fai  pas , 8c  qui  de  plus  té  trouvant  chargez  des  Marchandifes  de  cc 
Pais  qu’ils  ont  fans  doute  paiez  bien  chères  , le  verront  obligez  de  les  vendra 
au  deftous  de  leur  valeur , parce  que  les  traitans  pourront  toujours  les  donner 
au  deflous  de  leur  Cours  ordinaire  : pendant  la  Guerre,  ils  fc  ferviront  de  Na- 
vires Hollandois  pour  faire  cc  commerce  avec  fureté}  & pendant  la  Paix, des 
Navires  Suédois  : comme  cela,  vous  voilà  fruftré  de  votre  Navigation.  Il  cil 
vrai  qu’en  ce  dernier  tems  vous  pourrez  y aller,  8c  porter  des  marchandilès 
convenables  en  ce  Pais}  mais  que  reporterez  vous?  Des  Marchandilès  que 
vous  achèterez  bien  chcres,  8c  que  vous  ferez  obligez  de  donner  à bon  mar- 
ché, ce  qui  fera  que  vous  ferez  forcé  d’abandonner  vous  mêmes  ce  Commer- 
ce, û vous  ne  voulez  pas  vous  y ruiner. 

Toutes  cescirconftances, quoique  petites  en  aparçnce, marquent  neanmoins 
aflèz  que  le  Roi  de  Sucde  cache  de  plus  grandes  vues,  6c  l’on  vous  gênera 
vôtre  Commerce  d’une  manière,  que  vous  aurez  tout  le  tems  de  faire  des  re- 
flexions. Peut-être  me  direz  vous,  que  les  matériaux  ncceflaires  pour  vqtrc 
Navigation  ne  fauroient  vous  manquer,  puifqu’ils  vous  les  porteront,  jç 
conviens  de  cela.  Mais  il  fe  trouvera  bien  de  la  différence,  à recevoir  des 
marchandifes  en  Monopoles  des  mains  des  Suédois,  ou  de  les  aller  chercher 
vous  mêmes  en  échange  de  celles  que  vous  portez.  Puifquc  la  force  de  vô- 
tre Navigation  confjlte  à pouvoir  tranfportcr  par  vos  propres  Vaiflèaux 
vos  Effets , 8c  les  reporter  de  même.  Enfin,  Monfr. , je  crois  vous  avoir  aflèz 
donné  déclairciflèment  fur  les  principaux  points  de  vôtre  Lettre,  8c  vous 
avoir  fait  connoitrc  que  l’intention  du  Roi  de  Sucde,  n’eft  pas  meilleure  que 
celle  que  l'on  a voulu  attribuer  à Sa  Majcfté  Czarieuoe.  Çe  n'cll  pas  d'au- 
jourd’hui que  la  Suède  a eu  le  defièin  de  s’aflujettir  tout  le  commerce.  Elle 
y ré  li  (Tira  parfaitement  bien.  Puifqù’il  doit  partir,  s’ils  ne  le  font  pas,  deux 
Commis  a’ Atnfterdam  pour  Suede , pour  avoir  la  direction  de  cette  entre- 
prifr.  Je  vous  laiflè  à penièr  li  le  Roi  de  Sucde,  dans  un  tems  de  Guer- 
re, à de  tels  deflèins.  Jugez  dans  un  tems  de  Paix  ce  qu’il  ofera  entre- 
prendre. 
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• Ce tt f.  Lettre  parvint  de  ht  part  des  Ruffes  elandeftinement  entre  les 
mains  de  quelques  Miniftrra.  Il  y a à remarquer  qu’on  venoit  de  renouveller 
un  Mémoire  fur  le  Commerce  de  la  Mer  Baltique.  Comme  l’on  ne  le  fou* 
vient  pas  qu’il  ait  été  inféré  ci-devant  , on  le  met  ici. 

LE  Commerce  de  la  Mer  Baltique , autrefois  libre  à toutes  les  Na- 
tions, cric  dé  nos  jours  vengeance  de  fe  voir  reduit  à la  feule  direc- 
tion du  Czar,  d’aürant  plus  , que  la  Suede  hors  d'Etat  , par  la  perte  d’u- 
ne partie  de  lés  Provinces , d’cmpcchcr  ce  Monarque  de  dilpofcr  de  tous 
les  effets , dont  les  autres  Nations  ont  abfolumcnt  befoin  pour  leur  Na- 
vigation. 

il  cft  inconteftablemcnt  le1  Maitrc  abfolu  des  trois  quarts  des  goudrons  de 
tout  l’Univers,  de  tout  le  chanvre,  des  meilleurs  mâts, fie  de  toutes  les  Mar- 
chandas qu’on  avoir  coutume  de  tirer  du  Nord,  depuis  le  Situs  Bothmcus , 
jufqucs  à la  Côte  de  Pruffe. 

Il  s'étoit  trouvé  des  perlbnnes  entendues , qui  avoient  rcprefentc  detemsen 
tems  les  fuites  mortelles  qui  en  refiilteroient  à la  longue  au  Public  j Mais  on 
s’étoit  flatté,  qu’on  lêroit  toujours  en  état  d’y  remedier,  pourvû  que  la 
Puiflancc  de  la  Suède  fut  diminuée:  5c  l’on  avoit  fauflement  fuppofé,  que 
le  befoin  que  le  Czar  aurait  de  bien  des  effets  étrangers , fubfifteroit,  & l'o- 
bligeroit  de  continuer  la  permutation  des  Marchandées , autrefois  pratiquée  * 
que  par  confequent  les  étrangers  pourroient  librement  porter  leurs  effets  dans 
les  Etats,  & en  retirer  d’autres  à leur  convenicnce. 

Ce  grand  Prince  plus  attentif  à l’agrandiffement  de  fon  Commerce,  que  les 
autres  Nations  l’ont  été  àconlervcr  le  leur,  dans  cette  partie  du  monde,  a 
fagement  remédié  à la  ncceflitc  d’avoir  abfolumcnt  befoin  d’effets  étran- 
gers- 

lia  introduit  toute  forte  de  Manufactures  8c  de  Fabriques,  pour  tout  le 
néccffaire  à l’armement  de  (es  Armera  de  Terre  & Navales.  On  trouve  déjà 
dans  f«  Etats, à trps  grand  marché,  généralement  tout  ce  que  la  Nation  avoit 
befoin  de  recevoir  autrefois  des  étrangers  j 6c  avant  qu’il  loit  peu,  il  y croitra 
même  fuffïfammcnt  du  Vin  5c  du  Tabac,  tant  pour  la  confomption  intérieu- 
re, que  pour  en  fournir  à d’autres  nations.  - 

Les  Vignes  que  le  Czar  a fait  planter  dans  fes  Provinces  Méridionales, par 
les  Vignerons  tirez  de  l’Allemagne,  reuffiflent  fi  bien,  que  les  Vins,  quiy 
croiffent,  ne  cedent  pas  en  bonté  à ceux  de  Schiras  & d’Hongrie. 

La  Nation  Ruffeaura  une  éternelle  obligation  àlaSageffe  du  Czar  d’aujour- 
d’hui, d’avoir  fçû  profiter  de  l’aveuglement  de  pluficurs  Puiffances  liguées 
contre  la  Suède.  Cette  Nation  eft  mife  en  état  de  fubfifter  d’elle  meme,  6c 
de  le  pouvoir  paffer  de  toutes  Ira  autres. 

Ce  Monarque  aiant  affranchi  par- là  fes‘vaftcsEtars,de  la  dure  neceffité  d’a- 
voir recours  aux  étrangers, a porté  fbn  attention  fi  loin,  que  les  Sujets  lcront 
Capables  de  fournir  à J’avenir  aux  étrangers , ce  qu’ils  avoient  été  necdîîtez 
de  recevoir  de  leurs  mains  j même  de  mettre  à tel  prix  qu’il  leur  plaira,  les 
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I7i<5.  effets  dont  les  étrangers  ne  pourront  abfolument  fe  palier,  à moins  de  renon- 
— • — ccr  entièrement  a.la  Navigation. 

11  ne  s’étoit  pas  attendu  du  commencement  de  Ion  Règne,  que  les  ioteref- 
fez  au  Commerce  de  la  Baltique  fouffriroient , qu’il  eut  un  (cul  Port  à lui  dans 
cette  Mer  ; c’clt  pourquoi  il  s'étoit  attaché  à étendre  l’on  Commerce  du  côté 
de  la  Mer  Notre,  de  la  Mer  Cafpicnne , 8c  vers  la  Chine.  Il  n’avoit  rien  épar- 
gné pour  s’en  fraier  le  chemin.  11  avoir  fait  jetter  un  fond  conliderable  de 
Marine  a Varanotvitz  fur  le  Tanais,  pour  s'attirer  le  Commerce  du  Levant. 
11  avoir  fait  faire  plusieurs  difpofiüons  fur  la  Rivière  de  Wolga,  pour  s’aflu- 
' rer  celui  de  Perle,  par  la  Mer  Calpienne,  8c  il  avoit  achevé  de  perfectionner 
les  routes,  pour  la  commodité  de  (es  Caravannes  vers  la  Chine.  Mais  s’étant 
infenûblement  apperçu , qu’on  foufriroit  qu’il  s’établit  fur  le  bord  de  la  Balti- 
que aux  dépens  des  Suédois,  mais  dans  le  fond  au  préjudice  de  tous  les  Né- 
gociais de  l'Europe i & aiant  remarque,  que  par  ce  moien  il  pourrait  four- 
nir à bien  meilleur  marché  les  Marchandées  que  les  autres  trafiquons  tirent  de 
ces  trois  parties  du  monde , il  a redoublé  fon  attention  pour  en  faciliter  l’exe- 
cution, par  de  grandes  Communications  entre  diverlés  Rivières,  aiant  même 
fait  changer  de  courant  à quelques-unes;  bref  il  a li  bien  fait  par  cette  in- 
duitric,  que  touce%les  Marchandées  de  la  Chine  & du  Levant,  auili  bien 
que  celles  de  Pcrfe , 8c  les  fines  Soies , fur  tout  de  Gbilan , peuvent  être  li- 
vrées , depuis  la  Mer  Cafpiennc  jufqucs  dans  le  Lac  de  Ladoga , Sc  de-là , 
par  la  Rivière  Ncrwa  à Pctersbourg,  en  Eté  à peu  de  frais,  en  Hiver  à if. 
per  cent,  comme  les  Arméniens  l’ont  expérimenté,  lorfqu’ils  portaient  leur» 
Soies  à Ncrwa. 

De  plus , pour  faire  tomber  infcnfiblcmcnt  le  Commerce  d’Archangcl , il 
à été  refolu  de  faire  une  Communication  entre  la  Mer  Blanche  , par  les 
Lacs  d’Onega  & Ladoga , jufqucs  à Pctersbourg. 

11  pourrait  avoir  été  indiffèrent  à Sa  Majcfté  Czarienne,de  biffer  le  Com- 
merce d’Archnngel  aux  Etrangers;  mais  fon  deffein  étanc  de  faire  tranfporter 
par  les  propres  Vaiffeaux  la  plus  grande  partie  de  fes  Marchandées  dans  les 
Pais  étrangers,  & ne  pouvant  pas  faire  conffruire  dans  ce  Port-là  des  Vaif- 
feaux à fi  peu  de  frais  qu’à  Pctersbourg  8c  dans  les  autres  Ports  conquis,  il 
s'eft  avili;  de  refoudre  la  Communication  dont  on  vient  de  parler,  pour  épar- 
gner à tés  Sujets,  8e  à lui-même,  les  peines  8c  les  depenles  cxceflivcs,  que  re- 
quiert le  transport  de  terre,  du  fond  de  la  Monarchie  jufques  à Archangel, 
d’oii  l'on  ne  peut  faire  qu’un  feul  tranfport  par  an  des  effets  qu’on  y porte  8c 
«malle , au  lieu  que  de  la  Mer  Baltique,  on  en  peut  faire  du  moins  deux  8c 
quelques  fois  trois. 

S’il  étoit  quellion  de  fournir  indifféremment  à tout  le  monde  une  idée 
bien  perceptible  de  l’agrandiffeincnt  du  Commerce  des  Ruflès,8c  de  la  per- 
te de  celui  des  autres  Nations,  il  aurait  fallu  entrer  dans  un  plus  ample  dé- 
tail de  plulîeurs  faits  Sc  circorillances;  mais,  ne  s’agiffantquc  d’expofer  en  gros 
cette  matière  aux  perlonnes  intelligentes  8c  interellées  au  Commerce , ce  pe- 
tit récit  peut  luffire,  pour  occaûonner  parmi  les  Négôcians,  à fe  reprelénter 
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quel  pourra  être  leur  fort,  fi  le  Czar  refte  en  pofleflion  des  Etats,  Rivières, 
Sc  Ports,  conquis  fur  la  Suede.  Ils  auront  peu  de  peine  à prévoir  leur  ruine 
entière , & de  convenir  franchement  des  faits  fuivans. 

I.  Que  les  Ruffesfc  pourront  palier  pour  toujours  de  recevoir  des  Mar- 

chandilcs  étrangères.  , 

I I.  Que  les  Vaiflêaux  des  autres  Nations  ne  pourront  fe  rendre  que  leges 
dans  les  Ports  du  Czar,  & que  par  confequent  leurs  frettemens  fouffriront  de 
grofles  pertes. 

III.  Que  que  quand  le  Czar  voudra  permettre,  que  les  étrangers  puiffent 
aller  chercher  quelques  Marchandais  dans  fes  Ports,  ils  feront  obligez  de  les 
paier  argent  comptant  au  double  & au  triple  de  leur  véritable  valeur,  & 
qu’outre  cela  ils  feroient  furchargez  de  grands  droits  de  fortie  5c  de  ve- 
xations, d'autant  plus,  qu’ils  ne  pourront  pas  difeonvenir,  que  le  Czar  n’aie 
fournis  le  trafic  de  lès  Etats  aux  règles  onereufes  d’un  Monopole  tiranni- 
que,  & que  ce  Prince  vife  à faire  tranfportcr  par  fes  propres  VaifTeaux  chez 
les  autres  Nations  les  produits  de  fes  Etats,  & les  effets  qu’il  peut  tirer  de  k 
Chine,  de  Perle, & du  Levant. 

IV.  Que  ces  derniers  effets  pourront  êtrediftribuezen  Europe  par  les  Ruf- 
fes  à ipo.ouzoo.  parCenf  meilleur  marché,  que  par  les  autres  Nations,  qui  les 
font  venir  à grands  frais  de  ces  Pais-là. 

V.  Et  qu’à  la  longue  il  ne  fera  pas  poffible  de  tenir  marché  contre  les 
Rufîès,  tant  en  frettement  de  VaifTeaux,  qu’en  frais, a caufc  de  la  conltruc- 
tion  de  leurs  VaifTeaux  à bon  marché,  & par  la  chctivc  nourriture  dont  les 
matelots  Rudes  font  obligez  de  fubfiiler,  même  fans  gages.  Cette  feule  cir- 
con fiance  rend  les  Ruffes  capables  de  naviger  à f o.  pour  Cent  meilleur  mar- 
ché que  toutes  les  autres  Nations  de  l’Europe. 

Etant  au  refie  hors  de  la  Sphère  d’un  rségociant,  de  Ce  mêler  de  Politi- 
que,& de  raifonner  fans  pleine  connoiiTancc  de  caufc, de  la  Guerre  du  Nord , 
il  s’en  faudra  remettre  au  jugement  des  perfonnes  impartiales,  dépouillées  de 
toute  prévention  §C  d’attachement  aux  parties  pour  décider  : Si  TafFoibliffe- 
ment  delà  Suede,  que  pluficurs  Puiflances  ont  juré  Sc  jugé  de  leurs  intérêts, 
peut  être  mis  en  comparaifon  avec  l'agrandiflèment  du  Czar,  qu’ Elles  ont 
occafionnc  avec  tant  de  foins > & s’il  fera  plus  dans  leur  pouvoir,  à moins 
de  changer  la  fituation  où  font  les  efprits,  de  rétablir  une  jufle  balance  dans 
le  Nord? 

La  Marine  du  Czar  faute  aux  yeux.  Il  cfl  en  état  de  couvrir  la  Mer  Bal- 
tique de  VailTeaux  & de  Galères,  pour  faciliter  le  débarquement  de  fes  Trou- 
pes, où  bon  lui  fcmble.  Le  Port  de  Revel  lui  en  fournit  fi  bien  la  commo- 
dité , que  les  tranfports  peuvent  fe  rendre  avec  un  vent  favorable  en  trois  fois 
24.-  heures  fur  les  Côtes  d'Allemagne. 

L’on  ne  croit  cependant  pas  hors  de  la  portée  d’un  Négociant,  d’occa- 
fionner  des  Rc  flexions  à faire  fur  les  nouveaux  ctabliffemens , auxquels  on  vi- 
fe en  Mcklcnbourg  , & fur  ce  pouvoir  arbitraire  que  le  Czar  s’efl  acquis  en 
Pologne}  il  ne  faut  être  que  médiocrement  Cafuiflc,  pour  prévoir  qu’il  ne 
tient  plus  qu’à  ce  grand  Prince,  après  ce  qu’on  a bien  voulu  lui  permettre, 
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1716.  de  regenter  par  tout,  de  tenir  en  échec  ou  de  lâcher  , fclon  fa  convcnience, 

plufieurs  Princes  confiderables  ; de  porter  le  fer  & le  feu  oii  bon  lui  femblc, 

fans  apprchenfion  qu’aucune  Puiffance  lui  puifle  rendre  la  pareille,  ou  lui  fai- 
re 1*  Guerre,  comme  il  la  pourra  faire  à tout  l’Empire  Romain,  lans  le 
moindre  rifquc. 

11  n’y  avoit  autrefois  que  les  Suédois,  qui  pouvoient  brider  la  Nation  Ruf- 
fe,  8t  la  retenir  dans  fes  bornes.  Elle  le  pourroit  peut-être  encore  avec  le 
tems,  fi  quelques  Princes  de  la  Ligue  du  Nord  pouvoient  le  refoudre  de 
facrifier  au  bien  public  leurs  prétenlions  aux  dépouillés  de  laSucd;,  & contri- 
buer, fi  non  direftement,  du  moins  obliquement  au  Rctabliflcment  de  cette 
Couronne  dans  fes  Etats. 

Cofme  1 1.  de  Medicis,  confidcrant  de  fon  tems  l'inJolcnce,  & la  condui- 
te des  Princes  de  l’Europe,  avoit  coutume  de  dire:  Col  tempo  Jaremo  tutti  ô 
Turcbi  6 Turcbini:  fi  ce  Prince  fage  vivoit  de  nos  jours  . il  auroit  plus  de  rai- 
fon  de  s’écrier  & de  prédire  au*  Politiques  & aux  Negocians . Col  tempo  fart- 
te  ccghonati  tutti  dal  Tuméfiant  Mofco. 

Cette  Lettre,  datée  de  Pctcnbourg,  fcrvoit.de  Reponfc  à ce  Mémoi- 
re. Ce  qu’il  y avoit  de  fingulier  étoit  qu’elle  butoit  à infinuër  que  la  Suède 
avoit  en  vue  de  s’apropricr  tout  le  Commerce  de  la  Mer  Baltique,  foit  en 
monopoles  en  les  pais,  toit  autrement.  C’étoit  cependant  juftement  ce  que 
les  Rudes  fâifoient  dans  les  Ports,  dont  il  s'étoient  emparez  fur  la  Suède, 
On  favoit  d’ailleurs , que  cette  dernicre  étoit  inconteftablement  fur  un  pied 
trop  abatu,  pour  vouloir  lui  attribuer  de  pareils  defllins.  Aufli  bien  de  gens 
fc  fachoient-ils  contre  cette  Lettre.  Ils  diloient  qu’il  paroifioit  par  cette  Lct- 
rre.que  les  Rufl’cs,  enfle?  de  leurs  fucccs,  croioicnt  d’en  l’avoir  au  dtflus  du 
relie  des  hommes  pour  en  impolér  fi  grofljerement  à une  Nation  aufli  éclairée 
fur  le  Commerce  comme  la  Hollandoife,  & de  la  prendre  pour  être  dans  ui.c 
nci-ignare  imbécillité  2c  dépourvue  de  difeernement. 

Pendant  cela  il  y eut  des  Miniftres  éclairez  qui  crurent  d’avoir  des  No- 
tions, que  les  affaires  du  Nord  prenoient  un  train  milterieux  a y faire  finir 
la  Guerre,  & y donner  le  tant  fouhaité  calme.  Cela  venoit  de  ce  que  les 
Miniftres  de  Suède  en  Hollande  le  donnoient  du  mouvement  en  cette  vûë. 
Ils  étaient  en  cela  foûrenus  par  l’Atnbaflâdeur  de  France.  Celui-ci  y tra- 
vailloit  avec  chaleur.  11  fa  doit  même  efperer  que  l’agreable  rameau  d’un  Oli- 
vier pacifique  pourroit  dans  peu  annoncer  le  retour  du  calme,  au  retour  du 
Roi  d’Angleterre  de  Hannovre,  qui,  difoit-on,y  travailloit.  Cependant  l’on 
inféra  que  la  Suède  étoit  fort  irritée  contre  Sa  Majellé  Britannique  , pour 
pouvoir  connivcr  rien  de  pareil  avec  elle.  Ce  fut  fur  un  Imprimé  qui  parut 
en  Angleterre  tous  le  Titre  de  Remarques  d'un  Marchand  vingloit.  L’Auteur 
en  étoit  le  Comte  de  Gyllcnbourg,  Miniftre  de  Suède  en  Angleterre.  Sous 
le  pictcxtcdc  blimcr  le  «Mémoire,  que  le  Refidcnt  Anglois  Jaclcfon  avoit 
preiente  à la  Chancellerie  de  Suède  le  1 p.  de  Juin,  on  y voit  la  rancune  de 
laSucde.  Que  ce  Comte  en  fut  l’Auteur,  l’on  en  fut  convaincu  par  le* 
Lettres  qu’on  trouva  chez  lui,  8c  entre  lui  & le  Baron  de  Gortz,  lorfquc  le 
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premier  fut  arrête  en  Angleterre,  & le  Baron  à Arnheim  dans  la  Province  de  171*. 
Gueldre,  l’année  fuivantc  1717.  Ces  Remarques  font  li  bien  tournées,  & 
il  y a des  Traits  li  perçants , qu’on  croirait  de  faire  une  faute,  d’en  pri- 
ver les  Leétcurs , & de  les  laifler  tomber  dans  l’oubli.  Ocli  pourquoi  on 
les  inféré  ici. 

Remarques  d'r.n  Marchand  Anglois,  fitr  une  ‘Pirrc  fcardaleuft  Ça 
J acobtte,  publiée  dans  le  Pofl  Bai  le  1 y. Juillet  fous  le  Titre  de  Ai  e~ 
moire  prefenté  à la  Chancellerie  de  hue  de , par  le  Ri fi de  ut  de  la 
Ctaude  tir  et  ngne.  Traduites  de  f Anglais. 

J’Ai  été  extrêmement  furpris  de  trouver  dans  la  Gazette  nommée  le  Pofi-D  y Rcmari 
du  ( ip.)  30.  Juillet  pallé,  un  Mémoire  qu’on  fuppolc  avoir  été  prefemé  . cs 
à la  Chancellerie  de  Suède  par  le  Relîdcnt  de  la  Grande  Bretagne. 

Je  ne  puis  m’empêcher  de  ne  regarder  cet  Ecrit  que  comme  une  Pièce  mali-  chaud 
cicufemcnt  fuppofee  & forgée  expiés,  pour  aliéner  les  efprits  des  bons  fujets  Anglois. 
de  Sa  Majclte,  tant  parce  qu’on  ne  voit  d’ordinaire  publier  de  pareils  écrits, 
que  lors  qu’on  veut  préparer  les  efprits  du  Peuple  à une  guerre,  que  parce  c,. 
qu’il  cil  impoflrble  que  Sa  Majelte  puifie  avoir  le  moindre  dclTcin  d'attaquer  Comte 
le  Roi  de  Suède,  dont  elle  cil  obligée  de  prendre  la  defcnlè,  par  les  Trairez  «le  Gjrl- 
du  inonde  les  plus  étroits  8c  les  plus  lolcmncls,  à moins  qu'elle  ne  voulût  la 
ruine  totale  de  ce  Prince , ce  qui  entraînerai c infailliblement  la  dcflruélion  efi^Vrlé 
entière  des  intérêts  de  la  Religion  Protellante  en  général , qui  ont  dans  Ici 
coûté  à l'Angleterre  tant  de  fang  & de  millions.  Je  tacherai  d’expliquer  Lettres 
avec  toute  la  netteté  pofliblc  la  vérité  de  mes  fentimens.  vertes” 

J’efpcre  par- là  rendre  du  moins  le  lcrvice  au  public,  d’empcchcr  les  bon-  entre  lui 
nétes  gens  de  fê  laifler  entraîner  par  de  pièces  de  cette  nature,  & de  ne  pas  8cOoiu. 
cenfurcr  le  Gouvernement  avec  trop  de  précipitation.  J’étois  tombé  moi- 
même  l’année  pafl'ce  dans  ce  defaut,  avant  d’en  avoir  examiné  lamauvaife  tour- 
nure, ôc  avant  d'avoirdecouvcrt  lafauflctc  d’un  pareil  écrit,  publié  alors  fous 
le  titre  d’un  Mémoire  de  M.  Jeffreys,  qu’on  fuppofoit  prefenté  par  ce  Mini- 
ère à Sa  Mnjcflé  Suedoilc,  pendant  qu’Ellc  ctoit  afliegée  dans  Strallund , par 
tant  de  puiflàns  Ennemis.  Je  comparais  le  ftile  de  ce  prétendu  Mémoire, 
avec  les  expreflions  polies  de  la  Harangue  de  M.  le  Duc  de  Marlboroug  à 
ce  même  Monarque,  du  tems  qu’il  fc  trouva. Victorieux  au  milieu  de  la  Sa- 
xe -,  Et  je  ne  pus  voir  fans  douleur  fit  fans  honte , qu’on  avoir  eu  la  baf- 
Iciie  de  changer  de  conduite  & de  langage  , à l'égard  de  ce  Prince,  à 
mcfure,que  l’etat  de  fes  affaires  avoir  changé.  J’allois  même  ü loin}  je  l’a- 
voue,que  de  conclure  avec  une  doulcurcxtreme,que  les  grands  hommes,  qui 
fc  trouvent  aujourd’hui  au  timon  de  nos  affaires,  pourraient  bien  avoir  po- 
fîtivement  refolu  la  deflruélion  entière  de  la  Suede,  pour  établir  un  nouveau 
Alterne  des  affaires  en  Europe,  & qu’en  confèqucncc  de  cela,  ils  avoicnr  don- 
né ordre  à notre  Mimilrç  M.  JtfFieys,  de  prefenter  au  Roi  de  Suède  un  Mé- 
moire en  des  termes  choquants)  dans  la  pcrfuafïon  que  le  cœur  magnanime 

Ppp  pi  Sç 


Digitized  by  Google 


668  MEMOIRES,  NpGOTI ATIONS,  TRAITEZ, 

1716.  & intrépide  de  ce  Prince,  fouffriroit  avec  peine  de  fe  voir  infulcé  dans  Ton 
malheur, Se  que  fon  reflèntiment  le  porteroic  a quelques  démarchés  violentes, 
qui  pût  fournir  un  prétexte  de  fe  déclarer  ouvertement  contre  Lui,  6c  de  le  rui- 
ner entièrement. 

J’aurois  été  confirmé  bien  d’avantage  dans  cette  opinion,  fi  j’avois  vû  les 
deux  Mémoires , que;  l’Ecrit  malicieux , qui  fait  le  fujet  de  mes  Remarques  , 
dit  avoir  écé  prefèntez  la  même  année,  par  M Jackfon  8c  l’Amiral  Morris, 
lefquels,  félon  toutes  les  apparences,  n’auront  pas  été  conçus  en  de  termes  plus 
modérez.  Loin  de  trouver  étrange , que  le  Roi  de  Suède  n’y  ait,  pas  fait  rc- 
ponle,  dont  le  forgeur  du  prétendu  Mémoire  en  queftion . paroit  être  pic- 
qué  au' vif,  j’admire  le  Silence  de  ce  Monarque,  comme  une  des  plus 
grandes  marques , qu’il  ait  jamais  pû  donner  de  fa  Prudence  6c  de  fa  Modé- 
ration. 

On  voit  par-là  quelles  idées  extravagantes  8c  peu  juftes,  ces  fortes 
de  Pièces  fcandaleules  font  naître  dans  les  efprits  de  ceux  qui  ne  font  pas 
fur  leur  garde,  8c  de  quelle  ncceflité  il  cft  d’cmpêchcr  leur  publication,  ou 
d’en  prévenir  les  mauvaifès  fuites,  en  détrompant  de  bonne  heure  les  Lcûeurs, 

8c  en  mettant  les  chofes  dans  leur  véritable  jour. 

Pour  le  faire  avec  ordre,  6c  en  fuivant  de  point  en  point  le  prétendu  Me- 
moire}  Je  ferai  remarquer  premièrement:  Que  les  üetenfes  faites  par  le  Roi  de 
Suède,  parraportau  Commerce,  ne  regardent  uniquement,  que  celui  des 
Ports  conquis  fur  lui  par  fes  Ennemis,  & que  qc  Prince  a la  plupart  du  teins 
tenu  bloquez  par  fes  Vaiflëaux  de  Guerre.  Cette  Dcfenle  s’exccutoit  les  pre- 
mières années  avec  beaucoup  de  modération , 6c  elle  la  feroit  encore  fans  l'o- 
piniâtreté de  nos  Marchands,  qui  fe  font  obftinez  d’exercer  leur  Commerce 
dans  ces  Ports,  malgré  ladite  defenfc,  6c  d’y  fournir  aux  Ennemis  de  la  Suè- 
de, à la  faveur  de  pafleports  ou  entièrement  faux,  ou  obtenus  par  faux  Serment, 
toute  forte  de  marchandifes  de  Contrebande,  contre  la  teneur  exprdlc  des  ' 
Traitez}  même  des  Vaiflëaux  de  Guerre,  Officiers , 8c  Marelots. 

Le  Roi  de  Suède  n’a  pas  manqué  de  faire  faire  des  inflances  réitérées  auprès 
de  notre  Gouvernement,  pour  qu’on  y remédiât,  mais  les  voiant  inutiles, 
il  a été  à ia  fin  obligé  défaire  les  Rcglemens  dont  on  fe  plaint  tant,  6c 
de  les  faire  exécuter  rigoureufement,  afin  de  prévenir  par  là  tou  te  forte  de  frau- 
des & un  Commerce  entièrement  ruineux  à fes  Roiaumcs. 

La  fituation  des  affaires  de  ce  Prince  le  mettoitdans  la  néceffitéabfôluë  d’u- 
fcr  de  tous  les  moiens  poflibles,  pour  empêcher  que  les  Ennemis  ne  fuflent 
pourvus  de  provifions  de  Guerre.  Le  Droit  des  Gens  6c  particulièrement  les 
Traitez  qui  fubfiftent  encore  entre  la  Couronne  de  la  Grande-Bretagne  8c 
celle  de  Suède  juffifient  pleinement  fa  conduite.  ' C’étoit  en  vertu  de  ces  mê- 
mes Traitez  que  l’Angleterre  croioit,  pendant  fes  deux  dernières  Guerres 
avec  la  France,  pouvoir  enlever  tous  les  Vaiflëaux  Suédois  qui  y alloient  ou 
en  venoient,  & en  confifquer  un  grand  nombre  fous  des  prétextés  légers. 
Ceux  qui  avoient  le  bonheur  d’être  relâchez , fouffroient  cependant  de  groi- 
fes  pertes , pour  avoir  perdu  le  prix  du  marché , 8c  par  les  frais  cxccffifi  d’un 
Procès  onéreux  8«  fatiguant, 
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J'avois  moi  même,  en  ce  tems-là,un  trafic  aiïcz  conGderablc  avec  les  Suc- 

dois, que  la  Guerre  prefente  du  Nord  & l’interruption  du  Commerce  en  ces 

quartiers-là,  m’ont  fait  abandonner , pour  choifir  une  retraite  à la  Campagne. 

Comme  j’etois  alors  fouvent  charge  par  mes  Correlpondans , d’emploier  mes 
bons  offices,  pour  faire  relâcher  les  Vaiflêaux  qu’on  leur  a voit  pris,  j’ai  eu 
bonne  occafion  d’être  informé  de  toutes  les  durerez  qu’ils  ont  cfiliiécs.  Le 
moins  que  j’en  pourrai  dire,  c’eft,  qu’il  n’y  a pas  un  feul  article  du  Regle- 
ment fufmentionné  du  Roi  de  Suede,  qui  ne  puifle  fuffifamment  être  juibfic 
par  la  conduite  de  nos  Armateurs  & par  les  Sentences  de  nos  Juges  de  ce  tems 
là.  Je  n’avance  rien  qui  ne  foit  de  fait.  Je  dont  je  ne  pourrois  entièrement 
convaincre  le  public. 

Ce  n’eft  pas  feulement  dans  les  Guerres  avec  la  France,  que  nous  avons 
ainfi  agi  avec  la  Suede,  & juitifié  par  là  la  conduite  qu’Etle  tient  prefente- 
ment.  Pendant  la  Guerre  que  le  Roi  Charles  II  , & avant  lui  Crom- 
wel,  firent  aux  Hollandois,  n’a-t-on  pas  faifi  tous  les  Vaiflêaux  Marchands 
Suédois,  que  l’on  pouvoit  attraper,  pour  empêcher  que  ladite  République 
ne  fût  pourvu  de  provifions  de  Guerre?  Il  s’en  faut  pourtant  beaucoup  que 
nôtre  procédé  de  ce  tcms-là  fut  fondé  fur  une  néceffitc  auffi  abfoluc  & fur  des 
raifons  auffi  preffantes , que  celui  des  Suédois  à prefent.  Notre  Guerre  alors 
n’étoit  queptfrement  offenfive,  pendant  que  celle  que  les  Suédois  fontefl  pure- 
ment defenfive,  & où  il  y va  du  tout  pour  eux  de  défendre  ce  qui  leur  refie. 

Que  n’aurions  nous  pas  fait,  fi  nous  nous  étions  trouvez  dans  le  même  cas , 
après  que  nous  avons  fi  cavallierérocnt  interrompu  le  Commerce  des  Suédois 
dans  toutes  nos  Guerres?  Si , par  exemple,  la  France  ou  la  Hollande  s'étoient 
rendus  maîtres  de  l’Irlande  ou  de  l’Ecofle,  & que  les  Suédois,  fous  prétexte 
de  la  Liberté  du  Commerce , euflent  infiflé  de  vouloir  trafiquer  avec  eux 
dans  leurs  nouvelles  Conquêtes,  & les  aider  à profiter  du  produit  de  ces  Pais, 

& à fe  fortifier  & maintenir  d’autant  mieux  par  là,  dans  la  poffieffion  de  ces 
Conquêtes,  l’aurions-nous  fouffert?  N on  fans  doute.  N’aurions-nous  point 
fait  tout  notre  poflible,  pour  empêcher  un  Commerce  fi  dangereux  & G rui- 
neux? Pourquoi  donc  blâmer  les  Suédois?  Et  fi  le  Mémoire  du  M.  Jackfon 
eft  véritablement  de  lui,  comment  leur  déclarer  la  Guerre, pour  garder, com- 
me ils  font  à l’égard  de  leurs  Provinces,  injuilcmcnt  enlevées,  une  conduite, 
que  la  notre  autorife  pleinement?  Ne  foraines  nous  pas  d’ailleurs  obligez,  en 
vertu  des  Traitez,  de  deffendre  ces  mêmes  Provinces? 

La  Couronne  de  Suede  a actuellement  encore  fur  l'Angleterre  une  préten- 
tion de  quelque  cents  mille  livres  flerlings,  par  rapport  à des  Vaifleaux  injus- 
tement enlevez  ou  confifquez.  Les  Rois  de  Suede,  fur- tout  celui  d’aprefent,  * 
ont  eu  aflez  d’occafions  de  nous  obliger  à leur  donner  fatisfaétion.  Il  y avoic  , 
un  tems,  qu’un  Mémoire  menaçant  ,8c  une  forte  Efcadrc, envoi ée  au  l'ecnurs  \ 

des  François,  auroit  ouvert  nos  bourfes  & rais  des  bornes  à la  licence  de  nos 
Armateurs  s mais  le  Roi  de  Suede  a crû  indigne  de  le  lcrvir  de  ccs  fortes  d’a- 
vantages contre  nous.  Pendant  nos  deux  Guerres  avec  la  France,  fes  Mini- 
Ares  n’ont  jamais  fait  de  reprefentations  contre  notre  procédé , qu’en  de  ter- 
mes fort  doux  ôc  modérez.  Pour  lui- même , n’a-t-  il  pas  affilié  les  Alliez  ? Et 
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(S,  lorfquc  fa  propre  guerre  l'en  a empêché,  n’a-t-il  pas  du  moins  gardé  la  plus 
— cxa&c  Neutralité  entre  nous  & la  France? 

Ne  (croit-il  pas , apres  tout  cela,  extrêmement  injurieux  à la  gloire  de  Sa 
Majefté , qui  gouverne  prefentement  la  Grande  Bretagne  avec  tant  d’éclat , 
& à l’honneur  de  toute  la  Nation  Britannique,  de  croire  un  Mémoire  véri- 
table, qui  met  leur  généralité  au  deflbus  de  celle  du  Roi  de  Suède?  Toute 
la  perte  de  nos  Marchands  de  l’année  paffée,  avec  celle  des  precedentes,  fé- 
lon le  calcul  qu’ils  en  ont  fait  eux-mêmes,  monte  à 69014.  livres,  llerling. 
Sans  parler  de  plulleurs  jullcs  exceptions, qu’il  y aura  fans  doute  a faire  à cet- 
te fomme  de  la  part  des  Suédois,  on  peut  même  fuppolcr,  que  la  perte  de 
cette  année  ne  monte  pas  plus  haut.  Une  (1  chetive  lomme  peut- elle  auto- 
rifer  l’avidité  de  lé  prévaloir  des  circonllances  maiheureufes  ou  la  Suède  le 
trouve,  pour  la  forcer  à donner  làrisfàétion  ? Peut-elle  julti  fier  ur.e  infultc  à 
faire  au  Roi  de  Suède,  ou  tolérer  l’augmentation  du  nombre  de  les  Ennemis, 
lorlqu’il  en  a cinq  à combattre?  Y a-t-il  rien  de  plus  contraire  au  véritable 
génie  de  la  Nation  Britannique,  qui  nomme  une  indigne  baffefle,  quand, 
dans  une  querelle  particulière,  plu licurs  attaquent  un  leul  ? L’affront,  que  c.t- 
tc  Pièce  injurieufe  nous  fait , ne  doit-il  pas  être  feverement  puni  ? 

Pour  venir  au  fécond  article,  qui  demande  au  Roi  de  Suède  de  ne  pas  épou- 
fer  les  intérêts  du  Prétendant,  & de  ne  pas  donner  retraite  danf  les  Roiauraes 
à nos  Rebelles,  rien  nemanifeite  tant  le  millere  d’iniquité  de  ce  prétendu  Mc- 
moire,  & l’efpritqui  l’a  lait  éclore. 

La  Faûion  Jacobite  attrappe  avec  plaide  lout  ce  qu’elle  croit  pouvoir  re- 
lever les  efprits  abbatus  & ehancellans  de  Ion  parti,  après  qu’elle  a vû  tous 
les  deffeins  & les  intrigues  cachées  de  lès  chefs  s’en  ailler  en  fumée.  Tantôt 
on  attend,  félon  elle, de  Lorraine  des  Flotes  8c  des  Tranfports:  Tantôt  une 
autre  Armée  Navale  invincible  d’Efpagnc  va  venir  à fon  iècours.  Une  au- 
tre fois , un  grand  nombre  de  Troupes  s’afiémblcnt  en  France , & une  pro- 
digieufe  quantité  de  Vaiffeaux  qu’on  y équipe,  la  leurrent  d’une  faufle  cfpe- 
rance.  Le  Roi  de  Suède  même,  dans  la  plus  grande  extrémité  où  il  fe  trou- 
ve, eft  crû  allez  fort  pour  tenir  tête  à nos  Flotes  & à nos  Armées.  Af- 
fiegédans  Strahlfund,  on  a dit  qu’il  médirait  une  defeente  fur  nos  Côtes. 
Après  fon  retour  en  Suède,  on  ne  s’attend  pas  à moins  de  lui,  qu’à  uno  mar- 
che fur  la  glace  julqu’en  Ecofiè. 

Notre  Gouvernement  a toujours  meprifé  ces  faux  bruits,  fie  s’eft  mocqué 
avec  railon  de  ces  fadaifes.  L’Auteur  du  Mémoire  a pourtant  l’effronterie 
<f  infirmer,  qu’un  Miniilrc  Public  les  appréhendé,  & que  par  confequent  il  y 
a un  danger  réel,  c’cll-à  dire,  qu’il  y a encore  àrefperer  pour  les  Jacobites: 
Mais  toutes  ce  s fincflês  confués,  comme  on  dit,  de  fil  blanc,  ne  feront  ja- 
mais accroire  à un  homme  fenfé,  que  M.  Jacklbn  foit  aflez  ignorant  de  l’E- 
tat prelént  de  la  Suède,  pour  le  laiflcr  infcéfer  de  pareilles  terreurs  pani- 
ques & peu  fondées , & qu’il  ait  inlerc  dans  les  Mémoires  un  Article  fi  ri- 
dicule. 

Qui  ne  voit  que  les  reprefentations , qu’on  prerend  avoir  été  faites  contre 
la  Proteftion  que  le  Roi  de  Suède  cil  fuppofé  d’accorder  a nos  Rebelles,  ne 
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font  qu’un  encouragement  tacite  à une  nouvelle  Rébellion,  6c  une  infinua-  tjiâ. 
tion  indircéte,  qu’il  y a un  endroit  comme  la  Sucde  où  ces  gens  fe  pourront 
iauver  en  cas  de  mauvaile  réuflitc,  & où  ils  feront  bien  reçus.  Car  pour  M. 
Jackfon,  comme  il  doit  ê:rc  mieux  informé  que  qui  que  ce  foit,  de  l’cquité 
naturelle  de  S.  M.  Suedoife,  il  cft  impollible  qu’il  ait  même  pu  foupçonner 
ce  Prince  de  vouloir  protéger  ces  malheureux.  Nous  ne  devons  pas  non 
plus  faire  le  tort  à la  capacité  de  ce  Mi  ni  lire,  de  croire  qu’il  fiche  fi  peu  ce 
qui  convient  à l’on  Caraétere , qu’il  ait  voulu  incommoder  une  Cour  par  un 
Mémoire  fi  peu  iiccelîàiie  & même  choquant. 

Mais,  pofons  le  Cas  que  Je  Roi  de  Sutde  ait  donné  refuge  à nos  Rebelles, 
quel  droit  M.  Jackfon  pourroit-il  avoir  d’inGfier  fur  le  contraire?  C’cft,  di- 
rez-vous, en  vertu  des  Traitez  entre  les  deux  Nations,  qui  défendent  expref- 
fernentdc  donner,  de  part  & d’autre,  retraite  aux  Rebelles  réciproques.  Cela  cft 
inconteitable.  Niais  les  mêmes  Traitez  ne  promettent-ils  point  aide  & affi- 
llince  à la  Suède  Sc  à toutes  fes  Provinces?  Ne  defendcnt-ils  pas  en  termes 
exprès,  de  donner  du  fecours, foit  par  voie  direétc  ou  oblique,  aux  Ennemis- 
de  ce  Roiaume?  Certainement  M.  Jackfon  eft  trop  habile  Miniftrc , pour  de- 
mander l’execution  des  Traitez  dans  une  affaire  de  fi  peu  de  confcquence,quc 
le  refus  de  l’azile  à un  petit  nombre  de  malheureux  dans  les  ports  de  Sucde , 
n’ignorant  pas  que  celle-ci  Ce  plaint  de  l’inexécution  & de  l’infraétion  de  ces 
mêmes  Traitez  dans  des  points  cflènticls  Èt  de  la  dernière  importance. 

Quand  je  lus  la  première  fois  le  troificmc  Article  du  prétendu  Mémoire,  je 
le  croiois  tout  à fait  hors  de  faifoii}  il  parut  le  rapporter  à l’état  des  affaires 
de  l’hiver  paffé,  quand  le  Pofl-Boi  s’empreffa  fi  fort  de  faire  le  Roi  de  Suè- 
de maître  de  toute  la  Norwrgue;  lans  doute  pour  donner  à fes  Amis  les  Ja- 
cobites  Pefperance,  que  ce  Prince  feroit  par-là  plus  en  état  Sc  plus  à portée, 
de  leur  donner  du  fecours  en  EcofTe. 

Je  croiois  avec  railbn  que  c’étoit  trop  groflîcrcment  impofer  au  public  : à 
l'heure  qu’il  efl,  qu’on  fçait  que  Sa  Majefté  Suedoife  n’elt  entrée  en  Nor- 
wegus,  avec  une  poignée  de  monde,  que  pour  faire  une  diverfion  & pour 
forcer  les  Danois  à faire  les  faux  frais  dutranfportd’un  grand  nombre  de  Trou- 
pes, dont  ils  auroient  pû  fe  fervir  autre  part  avec  plus  d’avantage.  Comment 
pourroit  on  faire  accroire  au  public,  que  M.  de  Jackfon,  en  Miniftre  enten- 
du, eût  manqué  d’être  informé,  des  le  commencement,  de  la  nature  & de  la 
véritable  intention  de  cette  expédition?  Comment  ce  Miniftrc  pourroit-il  cx- 
pofer  dans  un  Mémoire  formel  J au  nom  d’un  fi  grand  8 C puiffant  Prince  que 
ion  Maître, une  pareille aprehenfion  d’une  conquête  imaginaire,  & de  lès  fui- 
tes j fe  lèrvant  même  de  menaces  pour  la  détourner  : langage,  dont  les  Princes 
ne  fit  fervent  qu’abonnes  enfeignes. 

Telles  étoient  mes  premières  penfées  -,  mais,  après  quelque  reflexion,  j’ai 
trouvé  cet  Art.  auflî  finement  ménagé,  & auffi  plein  de  venin,  que  le  refte  Je  con- 
çois le  cas  de  la  forte.  Tout  le  monde  cft  attentif  à fçavoir , qu’elle  eft  l’ex- 
pedition  de  notre  Flote  dans  la  Baltique.  Les  grandes  depenfes  que  la  Nation 
a été  obligée  de  faire  ces  deux  dernières  années  pour  fon  équipement,  & qui 
montait  à 400.  mille  livres  fterlings  ,font  croire  que  fon  defiein  cft  de  la  der- 
nière 
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1716.  nicre  confcqucnce.  Et  afîùremcnt  l’on  ne  fe  trompe  pas.  Il  faut  être  prive 

de  fens  commun , pour  s’imaginer  que  tant  de  Vaifleaux  de  guerre  ne  doivent 

fervir  que  de  Convoi  à nos  Vaifleaux  deftinez  aux  Ports  défendus  par  le  Roi 
de  Suède,  d'autant  moins  que  toute  leur Cargaifon  n’emportoit  l’année  pafiee 
que  100.  mille  livres  fteriing,  & que  prefentement  elle  ne  peut  pas  monter  à 
tant,  nos  Vaifleaux  trafiquans  aux  autres  Ports  de  la  Baltique,  n'aiant  pas 
befoin  d’efeorte  du  tout.  Le  Pavillon  de  la  Grande  Bretagne  ne  paroifloit 
point  autrefois  dans  cette  Mer  , en  des  occailons  de  fi  peu  de  confc- 
quence. 

Ceux  qui  ont  une  véritable  idée  de  la  generofité  de  notre  Roi , & de  la 
Nation,  ne  pourront  encore  le  former  le  moindre  foubçon,  par  les  raifons 
déjà  alléguées,  que  notre  defféin  foit  de  forcer  le  Roi  Sucde,  déjà  fort  pref- 
fé,  à donner  fatisfaétion  de  quelques  V aiiT.'aux  Marchands  pris  Sc  confifqueï.  Tou- 
te la  perte  d’ailleurs  de  ces  Vaifleaux, ne  pouvant gucrcs  être  comptée  à 140. 
ou  i f o.  mille  livres  fteriing , cette  fomme  n’eft  pas  d’une  importance  à met- 
tre la  Nation  en  frais  confîderablcs,  comme  on  l’a  remarqué  plus  haut,  de 
l’équipement  d’une  Flote,  particulièrement  dans  un  tems  où  nous  tommes  obli- 
gez de  porter  d’autres  fardeaux  extrêmement  pefants. 

Mais, pendant  que  nous  fommes  dans  l’ignorance  fur  cette  expédition,  que 
fait  l’Auteur  du  Mémoire?  Il  inGmic  adroitement,  qu’elle  n’a  été  entreprife 
que  pour  empêcher  le  Roi  de  Suède  de  tenter  quelque  chofc  contre  la  Nor- 
.wegue  Sc  le  Danncmark.  Pour  nous  faire  donner  d’autant  plus  aifement  dans 
le  panneau,  il  fait  menacer  le  Roi  de  Suède  par  Mr.  Jacklon,fur  ce  feul  ar- 
ticle, de  tous  les  moiens  que  Dieu  a mis  taire  les  mains  de  [on  Maître  -,  pen- 
dant que  fur  les  deux  premiers  points,  par  rapport  à notre  Commerce  ati 
Prétendant  & aux  Rebelles,  où  quelque  chaleur  auroit  etc  plus cxcufable,il 
fait  parler  ce  Miniftre  en  des  terme»  plus  doux  & plus  modérez. 

Si  nous  étions  allez  Amples , ou  aflez  ennemis  du  Gouvernement , pour 
prendre  ce  paflàge  ou  quelque  autre  du  Mémoire  au  pied  de  la  Lettre  . ne 
ferions-nous  pas  naturellement  portés  à faire  laqueftion?  Pourquoi  nousavons 
pendant  tout  ce  tems  regardé  avec  tant  d’indifférence,  que  le  Roi  de  Suède 
ait  été  attaqué  injuflcmcnt  par  tant  d’Enncmis  l’un  après  l’autre?  Pourquoi 
nous  avons,  en  quelque  façon,  contenu  à la  perte  de  la  moitié  de  fon  Roiau- 
rac?  Pourquoi  notre  Flote  a été  fpeâatricc  oifivc  l’année  paflée  de  la  vigou- 
reufe  défence  que  ce  Prince  fît  alors  à Strahlfund  ? Et  fi  la  perte  de  les  Pro- 
vinces d’Allemagne,  Provinces  que  nous  avons  autrefois  confédérées  comme 
un  bouievart  de  l’intérêt  Proteftunt,  n’avoit  pas  aifément  pû  être  prévenue, 
par  un  Mémoire  menaçant  appuié  de  notre  Flote  ? Ces  quellions  ne  donne- 
roient-ellcs  pas  lieu  de  demander  encore  : Pourquoi  dans  ce  cas  Sc  dans  de 
pareils,  où  il  s’agifloit  de  faire  tout  en  faveur  de  la  Suede,  félon  la  teneur  des 
Traités,  pour  prévenir  fa  ruine  entière.  Nous  avons  allégué  autrefois  la  Neu- 
tralité exaébe  que  nous  étions  refolus  de  garder?  Et  pourquoi  néanmoins  nous 
avons  oublié  cette  Neutralité  à l’heure  qu’il  eft,  jufqu’à  époufer  les  inté- 
rêts du  Danncmarck  à un  point,  Sc  jufqu’à  menacer  le  Roi  de  Suède,  au 
• " moin- 
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moindre  avantage  qu’il  en  pourrait  remporter , de  noui  fervir  contre  lu^,  de  ijit. 
tous  les  moiem  que  Dieu  a mis  entre  les  mains  de  notre  Roi  ? — 

Quelle»  railons,  de  grâce,  l’Auteur  du  Mémoire  trouve-t-il  à 'tout  cela? 

Notre  Commerce,  dit-il  en  premier  lieu,  le  demande.  Il  fe  mocque  affine- 
ment de  nous.  Il  aurait  autant  valu  dire,  que  l’intérêt  de  la  Religion  Pro- 
tt liante  nous  y portoit.  Nous  le  conferverons  8c  l’affermirons  autant  en  at- 
taquant ce  Prince  zélé  8c  véritablement  pieux  , & par  la  ruine  des  Suédois, 
confidcrés  de  tout  tems  comme  les  plus  intrépides  8c  les  plus  heureux  délcn- 
feurs  de  cet  intérêt  ; qu’il  y a apparence  de  confêrvcr  notre  Commerce  , en 
nous  mettant  du  côte  des  Ennemis  de  la  Suède,  pour  avancer  fa  Deftruc- 
tion,  8c  en  rendant  par-là  les  Rufles  maîtres  abfolus  de  tout  le  Commerce  de 
la  Baltique. 

Si  l’Auteur  du  Mémoire  avoit  fait  parler  M.Jackfon  au  nom  du  Roi  fon 
Maître  eirde  termes  fuivâns:  Qpc  Sa  Majefté,  par  un  foin  particulier  qu’ El- 
le prenoit  du  Commerce  de  fes  Sujets , ne  pouvoir  pas  fouffirir  plus  long-tems 
la  continuation  d’une  Guerre,  dont  les  fuites  étoient  fi  contraires  audit  Com- 
merce } qu’EUe  avoit  envoié  fa  Flote  dans  la  Baltique,  pour  y mettre  fin  j 
8c  qu’EUc  étoit  refoluc  de  le  fervir  de  tous  les  moiens  que  Dieu  lui  avoit  mis 
entre  les  mains , pour  forcer  les  Ennemis  de  la  Suède  à une  Paix  jufte  8c  rai- 
fonnable:  Si,  dis- je,  le  Mémoire  eut  fait  nflfonner  M.Jackfon  de  cette  ma- 
nière, on  aurait  fait  parler  Sa  Majefté  conformement  au  fentiment  de  fes 
Roiaux  ancêtres  j On  lui  aurait  attribué  la  voie,  qu’ils  ont  toûjours  crû  la 
plus  efficace  8c  la  plus  honorable,  pour  empêcher  dans  le  commencement 
l’interruption  de  ce  Commerce,  cauféc  ordinairement  par  les  Guerres 
du  Nord.  Nous  aurions  alors  cru  ce  Mémoire  auflî  véritable  8t  autant 
. digne  d’un  Miniftrc , que  nous  fommes  convaincus  à l’heure  qu’il  eft  du 
contraire. 

Nous  fommes  cependant  obligez  au  digne  Auteur  de  cette  Pièce,  qu’é- 
tant fi  échauffe  à noircir  le  Gouvernement,  il  n’aie  pas  abufe  du  nom  de  Sa 
Majefté,  ni  de  celui  de  fon  Miniftere,  pour  entrer  en  quelques  particularitez 
touchant  notre  Commerce.  Nous  lui  devons  tenir  compte  de  ne  pas  avoir 
avancé,  que  la  difette  que  nous  avons  eue  pendant  quelque  tems  des  maté- 
riaux néccflaircs  à la  conftru&ion  8c  à l’équipement  de  dos  Vaiflcaux , pro- 
cedoit  uniquement  de  la  defcnij  du  Roi  de  Suede,  de  trafiquer  à fes  Ports 
dans  la  Baltique,  prcfëntemcnt  entre  les  mains  des  Ruffès}  8c  de  n’avoir  pas 
allégué  cela  comme  une  raifon  qui  oblige  S.  M.  de  fe  fervir  contre  la  Suede, 
des  moiens  que  Dieu  lui  a mis  entre  les  mains. 

J’aurais  été,  en  mon  particulier,  moins  furpris  de  trouver  un  tel  conte 
fait  à plaifir,  dans  une  Pièce  de  cette  nature  , que  je  ne  l’ai  été  l’année  pal- 
fée  , d’entendre  foutenir  à des  perfonnes  de  diftinâion  8c  bien  intentionnées, 
que  la  difette  dédits  matériaux  avoit  été  le  motif  principal  de  l’envoi  d’une 
forte  Efcadre  dans  la  Baltique,  même  contre  les  Suédois,  à ce  qu’ils  preten- 
doient.  Cqs  Meflîeurs  n’auroient  eu  qu’à  confulter  nos  Marchands  trafi- 
quants au  Nord:  ils  leur  auraient  dit  , que  du  moins  les  trois  quarts  des 
matériaux  neeeffaires  à la  conftruébion  8c  à l’équipement  des  Vaifleaux , ex- 
cepté ce  qui  nous  vient  de  Suede  8c  de  Norwegue,  nous  ont  été  de  tout 
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teins  fournis  d'Archangcl.  Ils  leur  auraient  dit  en  même  tems  que  le  Roi 
de  Shcdc  n’a  jamais  troublé  le  négoce  vers  ce  Port}  Mais  que  le  Czar,  dans 
l’intention  de  faire  de  Pctersbourg,  fon  Port  principal  & ibn  premier  Ma- 
gazin,  avoit  donné  ordre  à lès  Sujets,  d’y  porter  tous  leurs  effets,  6c  non 
pas  à Archangel.  Ces  graves  Politiques  n’auroicnt-ils  pas  aifement  pu  juger 
par-là  : Si  la  difette  dcldits  matériaux  devoir  être  mile  à la  charge  du  Roi  de 
Suède,  qui  S’oppolê  à une  nouveauté  tendante  à la  dellruâion  enticre  de  fon 
Roiaumc}  Ou  à celle  du  Czar,  qui  a voulu  changer  l’ancien  Canal  de  notre 
Commerce?  Ce  qui  n’cft,  pour  le  dire  en  paffant , qu’un  échantillon  de  ce 
que  nous  aurons  à fouffrir  de  lui , des  que  la  ruine  de  la  Suède  l'aura  mis  en 
état  d’executcr  fes  valtcs  projets.  Il  eft  vrai,  que  la  Czar,  voiant  ce  deflein 
fans  fuccès,  par  la  fermeté  du  Roi  de  Suede  à le  traverfer,  8c  craignant  que 
les  effets  ramaffez  de  toutes  parts  dans  fon  nouveau  Port  ne  lui  reftaflènt  fur 
les  bras,  a révoqué  l'ordre  fufmcntionné,  & nous  a permis  d’aller  comme  au- 
paravant chercher  à Archangel  les  matériaux  néccffaires  à la  conftruction 
& à l'équippement  de  nos  Vaiflcaux.  Cette  Révocation  fe  fit  au  commen- 
cement de  l'année  palllcc , & je  fçai  de  fcience  certaine,  que  nos  Marchands 
en  avoient  connoiffance  long- tems  avant  qu’aucun  Vaifleau  pouvoit  mettre  en 
Mer  vers  ces  quartiers-là:  G bien  que  cen’étoit  nullement  la  prétendue  neceflï- 
té  de  ces  fortes  d’effets,  qui  nous  irapofa  celle  de  faire  les  dépenfes  néceffaires 
pour  l’envoi  de  tant  de  Vaifieaux  de  Guerre  dans  la  Baltique.  Nous  en  pou- 
vions avoir  comme  auparavant  d’ Archangel, fans  rifque  & fans  difficulté,  8c  il 
nous  en  vint  aufli  cette  même  année.  Pour  ne  parler  que  du  chanvre , den- 
rée principale  qui  nous  eft  apportée  du  Nord,  & dont  on  difoit  que  nous 
manquions  le  plus  : nos  Vaiflcaux  allons  à Archangel , avec  leur  Convoi  or- 
dinaire de  deux  Vaiflcaux  de  Guerre,  n’en  apportèrent- ils  pas  à Londres,  9 
5PZf.  tonneaux  (*)  trois  quintaux,  au  lieu  que  la  charge  de  ceux  qui  allè- 
rent à Petersbourg , efeortez  d’une  grande  Efcadre,  ne  montoit  qu’à  iyzS. 
tonneaux  if.  quintaux  de  la  même  Marchandifc,  quoique  la  deiénfc  fufmen- 
sionnéey  eût  fait  amaficr , pendant  deux  années, une  provifion  extraordinaire 
de  ces  fortes  d’effets? 

Mais,  pour  revenir  à mon  fujet , d'où  cette  digreflîon  m’a  trop  éloigné , je 
dis  encore  une  fois,  que  je  luis  fort  furpris  de  ce  que  l’Auteur  du.  Mémoire 
ait  entièrement  paffé  fur  cet  Argument  digne  de  lui,  8c  qu’il  ait  négligé  de 
mettre  la  difette  des  matériaux  Navals  fur  lft  rangs,  pendant  qu’il  s’empref- 
fc  de  perfuader  au  public , que  notre  Gouvernement  fe  fer:  de  toute  forte  de 
prétextes  frivoles,  pour  chercher  querelle  au  Roi  de  Suède,  & pour  affilier 
lès  Ennemis. 

Après  le  Commerce,  le  Mémoire  allégué  la  Profperité  8c  la  Paix  de  ces 
Roiaumcs.  Voilà  encore  un  trait  Jacobitc  s’il  en  fût  jamais.  M.  Jackfon 
cil  trop  bien  informé  de  la  prefente  fituation  des  affaires  de  ces  Pais,  pour  en 
croire  l’heureufo  tranquilité  fi  peu  établie,  qu’elle  pût  être  troublée  par  au- 
cune des  cntreprilês  du  Roi  de  Suede  contre  fes  Ennemis,  & encore  moins 
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par  fon  entrée  fur  la  lificre  de  Norwegue.  Mais  l’Auteur  du  Mémoire  fou-  ij\8. 

tient , que  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  doit  neceffairement  envifager  le» '• 

deflçjns  de  Sa  Majefté  Suedoilê  contre  les  Provinces  de  Dannemarck , com- 
me autant  de  brèches  faites  aux  véritables  intérêts  de  la  Grande  Bretagne , Sc 
qu’à  caulc  dt^ceia,  Sa  Majeftc- Britannique  fc  devoir  fervir  des  moiens  que 
Dieu  lui  avoit  mis  entre  les  mains,  pour  faire  échouer  ces  entpeprifes. 

Mais,  de  grâce,  d’où  vient  que  les  véritables  intérêts  de  ces  deux  Roiau- 
snes  font  devenus  à prefcnt  fi  contraires  l’un  à l’autre,  aptes  qu’on  lésa  cru 
inteparables  du  tems  de  toutes  les  Révolutions  que  l’Angleterre  a louâmes, 

Sc  même  fous  le  Régné  de  notre  grand  Libérateur  le  Roi  Guillaume? 

Ce  Prince,  fi  prudent,  n’a-t-il  pas  regardé,  tant  qu’il  a vécu,  l’intérêt  de  la 
Suede,  comme  étroitement  combiné  avec  celui  de  la  Grande-Bretagne?  Ne 
l’a-t-il  pas  époufé  avec  vigueur  meme  contre  les  Danois , dans  un  tems  que 
le  Roi  de  Suede  ne  touchoit  pas  feulement , comme  à prêtent,  les  Frontiè- 
res de  la  Norwegue  ; mais  qu’il  fe  trouvoit  dans  le  cœur  même  du  Danne- 
marc:  Et  en  dernier  lieu,  n’a-t-il  pas  cimenté  l’union  de  ces  deux  Intérêts 
peu  de  tems  avant  fa  mort,  par  un  Traité  d’ Alliance  Dcfcnfive,  des  plus  fo- 
lemncls , & qui  fubfifte  encore. 

Ell-ce  notre  Religion,  notre  Commerce,  notre  Liberté,  qui  nous  ont 
obligez  à changer  nos  anciens  principes, fur-tout  pendant  le  Régné  d’un  Roi, 
qui  luit  fi  exactement  en  toutes  fes aérions , les  glorieufès  traces  du  Roi  Guil- 
laume ? Non  affinement.  Les  jufics  defleina  du  Roi  de  Suede  contre  fes 
Ennemis,  ne  font  pas  plus  de  tort  à prêtent  à notre  Religion,  à notre  Com- 
merce, Sc  i.  notre  Liberté,  que  du  tems  du  Roi  Guillaume?  Scroit-ce 
donc  la  Juftice  qui  caufe  le  changement  de  nos  vues?  Nullement.  La  Ju- 
ftice nous  pouficroit  plutôt  à détendre  les  Suédois , injufiemenc  attaquez.  Sc 
à deux  doits  de  leur  pêne.  La  Juftice  nous  obligerait  d’afiifter  en  vertu  des 
Traitez,  nos  anciens  amis,  une  brave  Nation,  Sc  Protcftante?  La  Juftice 
nous  feroit  fouvenir  que  le  Roi  de  Suede  aurait  pû,  du  tems  qu’il  le  trouva 
en  Saxe  à la  tête  d’une  grande  Armée  viékoricufe,  faire  pancher  la  balance 
de  quel  côté  il  aurait  voulu  ; mais  qu’il  n’a  pas  eu  alors  la  meme  partialité  en 
faveur  de  nos  Ennemis,  que  le  Mémoire  malicieux  nous  fuppofe  avoir  à l’heu- 
re qu’il  eft , en  faveur  des  liens.  La  Juftice  nous  apprendrait  de  faire  à beau 
jeu  beau  retour.  ' 

L’Honneur  parlerait  le  même  langage,  Sc  nous  tirait  fouvenir,  que,  fi 
c’eft  une  bafiefle , contraire  à la  generouté  Sc  au  véritable  génie  de  la  Nation 
Britannique,  d’abandonner  nos  amis  dans  leurs  plus  grands  malheurs,  c’en  eft 
encore  une  plus  indigne,  de  leur  tomber  nous  mêmes  fur  le  corps,  quand  ils 

font  attaquez  de  toutes  parts,  Sc  prefque  pouffez  à bout, par  plufieurs  Enne-  i 

mis  à la  fois. 

Quel  eft  donc  le  véritable  motif , que  l’Auteur  du  Mémoire  nous  vue 
impofer  de  notre  tendrefle  pour  le  Roi  de  Dannemarck  contre  celui  de 
Suede  ? 

Voici  où  confifte  fa  plus  noire  malice.  Il  fixait  qu’on  parle  à la  fourdine 
d’une  certaine  convoitiue,  que  la  Cour  d’Hannovre  a eue  de  tout  teins,  d’a- 
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171 6,  voir  les  Duchez  Suédois  de  Breoaen  8c  Verdcn.  Il  n’ignorc  pas  non  plus , que 
— — ’ — ladite  Cour  a déclaré  la  guerre  aux  Suédois  , 8c  qu’elle  s’eft  même  engagée 
par  un  Traité  formel,  de  faire  agir  la  Flote  Angloilè  en  faveur  de  la  I^igue 
du  Nord,  pour  porter  les  Danois  à la  vente  8c  à l’évacuation  du  premier  de 
ces  Durhcz,  qu'ils  avoient  injuftement  conquis  fur  les  Suédois.  Pour  ce  qui 
regarde  le  Duché  de  Verdcn r la  Suede  en  avoit  déjà  de  bonne  foi,  fait  un 
dépôt  entre  les  mains  des  Hannovericns.  11  fçait  aufli  qu’on  avoit  mandé 
l’année  palléc , que  les  huits  Vaifleaux  de  Guerre  que  l’Amiral  Noris  1 ailla 
dans  la  Baltique , après  que  la  Saifon  de  la  Navigation  étoit  paflée,  8c  qu’il 
n’y  avoit  plus  de  Vaiflcaux  Marchands  Anglois  a protéger , s’étoient  actuelle- 
ment jointsà  la  Flote  Danoife,8c  avoient  arboré  le  Pavillon  de  cette  Nation.  Il 
aura  apparemment  vû , commciles  autres,  un  ordre  de  Bataille  qui  courroit  alors 
écrit  a la  main  félon  lequel  nos  VaiiTeanx  dans  l’occalion  dévoient  combattre 
les  Suédois  conjointement  avec  les  Danois,  8c  fous  le  Commandement  d’un 
de  leurs  Amiraux.  L’Auteur  du  Mémoire  n’ignorc  pas  non  plus,  qu’on  Ce 
difoit  alors  à l’oreille,  que  quatre  Capitaines  de  notre  Flote  ont  été  demi* 
de  leurs  charges  à leur  retour,  fans  aucun  égard  pour  leurs  reprefentations, 
uniquement  pour  avoir  demandé  à voiries  ordres  par  écrit  du  Capitaine  Hop- 
fon,  qui  commandoit  ces  huits  Vaifleaux,  ou  qu’il  leur  en  donnât  de  tels, 
pour  agir  de  concert  avec  les  Danois  contre  les  Suédois}  la  guerre  n’aiant  pas 
été  préalablement  déclarée  aux  derniers. 

La  Faftion  Jacobite  a eu  grand  foin  de  donner  cours  à ces  fortes  d’Hiftoi- 
res,  pour  inûnuer  malicicufcmcnt  aux  fidels  Sujets  de  Sa  Majefté,  qu'Elle 
vouloir  faire  une  brèche  à l’Aéte  de  Suçcciïion , qui  lui  a mis  la  Couronne 
fur  la  tête*  qu'Elle  cherchoit  d’étendre  & d'arrondir  fes  Pais  Héréditaires  en 
Allemagne,  aux  dépens  du  Sang  8c  des  Trefors  de  la  Grande  Bretagne , 8c 
d’envelopper  la  Nation  dans  de  querelles  étrangères.  C’eft  cette  idée  tout 
à fait  injurieufe  à Sa  Majefté, 8c  qui  tend  à fapper  les  fondemens  mêmes  de 
notre  heureux  Eut  prêtent , que  l’Auteur  du  Mémoire  tâche  de  faire  naître 
8c  d’inculquer  de  toute  fa  force. 

Je  fuis  perfuadé  que  c’eft-ià  fon  véritable  but.  lia  crû  fans  doute , que 
l’ablênce  de  S.  M.  étoit  le  cems  le  plus  propre  pour  publier  ce  Mémoire,  8c 
pour  aliéner  les  cfprits  de  tes  fidels  Sujets , 8c  qu’il  y réüfîïroit  en  y faifant' 
avancer  à un  Miniftre  public,  au  nom  de  Sa  Majefté , des  chofes  dont  l’ab- 
lurdité  faute  aux  yeux , 8c  que  les  moins  habiles  doivent  d’abord  juger  con- 
traires à tous  les  intérêts  tant  Spirituels  que  Temporels  de  la  Grande  Breta- 
gne, 8c  directement  oppofés  à la  Juftice,  l’honneur,  8c  la  generofité  ufircc  de 
notre  Nation.  Si  les  fauflètez  de  moindre  confequcnce  font  fcverement  pu- 
nies, aflurement  celle-ci,  inventée  à un  deflein  pernicieux,  8c  qui  pour- 
rait entrainer  de  fort  mauvaifes  fuites , ne  devroit  point  refter  fans  châ- 
timent. 

Ma  jufte  indignation  contre  ce  malicieux  boutc-feu,  a rendu  mes  Re- 
marques plus  prolixes  que  je  n’ai  eu  deflein  de  les  faire  du  commence- 
ment. Ce  qui  fait  que  je  ne  toucherai  le  dernier  article  du  prétendu  Mémoi- 
re, que  pour  dire,  qu’il  rdTembte  parfaitement  au  refte.  On  y parie  à la 
< vérité 
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«rite,  de  la  bonne  intelligence  qui  a duré  fi  long-tcms  entre  les  dcuxCouron-  171  6. 
tics  de  la  G. B.  5c  de  la  Suède,  5c  de  l’amitié  ti  ncceflairc  5c  fi  fort  à fouhaiter  ’ 
entre  ces  deux  Princes  Proceftans -,  mais  ce  n’cil  que  pour  donner  à la  Nation 
plus  d’horreur  des  mefures,  qu’il  fupofe  à S.  M.  d’avoir  priîês,  5c  que  tout  le 
monde  prévoit  ne  pouvoir  tendre  qu'à  la  ruine  de  l’un  5c  de  l’autre.  Si  l’on 
vouloir  croire  ce  Mémoire,  notre  Grand  Roi,  à la  tête  d’une  Nation  qui 
donnoir,  iln’^y  a pas  long- teins,  la  Loi  à tous  les  Princes  de  l’Imropc,  5c 
dont  la  Flocc  cil  à portée  de  tenir  en  échêc  tous  les  Ennemis  de  f^Jucde,  le 
. defie  à un  ici  point  de  fes  forces,  par  rapport  à la  Guerre  du  Nord,  qu’il  li- 
mite avec  précaution  (es  protnefiesde  procurer  au  Roi  de  Suède  une  bonne 
Paix,  à la  prcfcntc  lituation  malheureulc  des  affaires  de  Sa  Majeflc  Suedoifè: 

Ce  qui  veut  dire  autant  que  de  ne  rien  promettre  du  tout.  Mais,  que  l’Au- 
teur du  Mémoire  fâche , qu’un  Roi  de  la  Grande  Bretagne , 5c  fes  Miniflit^| 
dans  Ion  nom , parlent  tout  autrement , 5c  que  les  Traitez,  P Intérêt  de  la 
Religion  Procefhntc,  celui  de  fes  bons  Sujets,  l'Honneur, laj ulfice, 5c  la Gé- 
néralité , font  les  uniques  bornes  qu’il  înct  à fes  Promeflés  Ôc  à leur  éxe- 
cution. 

1 1.  arriva  au  Mois  de  Décembre  un  incident.  t7n  nombre  d’Officiers  8c  v 
autres  Militaires  Suédois  s’étoient  rendus  à Amfterdarn  de  divers  endroits.  Il 
y en  avoir  de  ceux  faits  prifonniers  par  les  PrufEcns , 5c  qui  s’étoient  rançon- 
nez. IlsKivoient  lotie  un  Navire,  pour  fc  faire  tranfporcer  en  Suède.  L’A- 
mirauté d’Amrterdam  fît  arrêter  ce  Naviic-là.  Ce  fut  fur  une  infinuation 
faillie  que  ces  Suédois  vouloient  s’en  fervir  pour  faire  des  Prifes  au  retour  de 
la  Flotte  marchande  de  la  Mer  Baltique.  Ce  qui  avoit  donné  lieu  à ce  foup- 
çon  venoit  de  ce  que  de  petit»  B.ltimens  à Pavillon  Suédois  avoienc  paru  ws 
les  emboucheures  de  la  Mer  fur  les  côtes  de  la  République.  Ils  y avoicnc 
même  fait  des  Prifes.  Le  Secrétaire  de  Sucde  couiut  à Amflerdarn  pour  de- 
mander la  Liberté  du  Navîie  arrêté,  qui  apartenoit  même  aux  Sujets  des 
Etats.  Il  ne  pur  y rien  obtenir.  Il  fut  obligé  de  prefemer  pour  cela  aux 
Etats  le  Mémoire  fuivant. 

CELSI  AC  PRÆPOTENTES  DOMINl, 

CUm  feri  quadringenti  Sacrée  Régi#  Majeflatis  Sueci # Subditi  Amflcioda - Memoi- 
mum  diverfis  e loris  appulerint,  in  Patriam , rsi/i  Collegii  Admiralitatis  redu  Se. 
tnterdiclo  Navtgra  ipfls  prohibèrent ur , abituri  -,  à Ctifttudinibus  l 'efiris  quo par  (fl  "J 
cuit  ti,  infraferiptus  Sacra  Régi a Majeflatis  Secrétariat  enixè  petit  ut  non  modb  ex  lege  pOU  r le 
bumanitatis  jureque  gentium  quoi  tranfitum  fl  qui  jufttu  ob  caufas  eh  utt  velint , dcpirt 
innoxium  concéda , fei  fc?  vigore  faederis  quod  cum  Sacrâ  Regii  Majeflate  ipfls  dcquel- 
intercedit,  arriijjimi , fcf  ad  longé  majora  officia  Sacra  Régi#  Majeftati  praflan-  §JJg|oîs’ 
da , Celfas  ac  Prapotentes  Dominations  Veflras  obflringit , innoxium  transfre-  dm.Dc- 
tandi  copiant  pradtUis  inennibus  Sacr#  Régi a Majeflatis  Subditis  non  denegtnt , cembie. 

Q.qq  q 5 ?«»'» 
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qu'm  potiks  interdtfli  vincula , qui  bitmis  ternpelîatumque  periculii  aliquodammi- 
ao  antevertere  Itceat , amicâ  promptâque  manu  folvenda  curent. 

* Signatum , 

P R B I I. 

IhgaCcmititm . die  7.  Dtcembris  1716. 

Ce  Sectaire  trouva  même  à pfopos,  après  en  avoir’parlé  au  Concilier 
Penflonnaire  , de  lui  donner  un  Pro  Memoriâ  pour  éclaircir  cette  matière  dans 
les  termes  qui  fuivent  8c  qui  en  méritent  la  lc&ure.  ’ 

COmme  il  eft  confiant  que  Leurs  Hautes  Puiflances  font  avec  Sa  Majcflé 
^ le  Roi  de  Suède  en  des  termes,  non  feulement  d'une  Ample  amitié,  mais 
auffi  d’une  étroite  Alliance,  les  Sujets  de  Sa  Majefté  ont  cru  pouvoir  venir 
en  ce  Pais  pour  y chercher  les  commoditez  de  repafler  dans  leur  Patrie.  C’cft 
• dans  cette  confiance  qu’ils  y font  Tenus,  8c  que  leur  nombre  eft  fucceflive- 
ment  accru , d’autant  plus  que  toute  la  Côte  depuis  les  confins  de  cette  Ré- 
publique jufqucs  au  fond  de  la  Mer  Baltique  étant  entre  les  mains  des  enne- 
mis de  Sa  Majefté,  ils  n’ont  pû  trouver  d'endroits  plus  proches,  ni  plus 
commodes  pour  leurdeflein  de  retourner  chez  eux,  que  les  Ports  de  la  Répu- 
blique j 8c  qu’on  ne  peut  leur  reprocher  d’y  être  accourus  fans  neceflîté. 

Moniteur  le  Baron  de  Gortz  étant  venu  en  deçà  de  la  Mer,  chargé  de 
veiller  à ce  qui  regarde  la  intérêts  du  Roi,  8c  ces  pafTagers  s’étant  adreflez 
à lui,  il  a pris  lui-même  foin  de  loüer  des Bâtimens  pour  leur  pafiâge,  & 
régler  ce  qui  pouvoit  y avoir  raport,afin  que  tout  fe  paflâc  dans  l’ordre,  8c 
que  perfonne  n’eût  lieu  de  fe  plaindre  avec  raifon. 

C'eft  avec  cette  précaution,  qu’il  a tâché  de  leur  trouver  les  commoditez 
les  plus  aifêes , 8c  nullement  contraires  aux  égards  dûs  à Leurs  Hautes  Puif- 
fances,  n’y  aiant  point  d’autre  intention  que  ccHç  de  procurer  aux  Sujets  du 
Roi  de  Suède  l’avantage  d’un  prompt  retour  chez  eux  ■,  Avantage  en  tout 
fens  fi  innocent,  qu’on  préfume  que  Leurs  Haut»  Puiflances  au  lieu  de  le 
rendre  difficile  voudront  bien  le  leur  faciliter  en  toute  maniéré,  vû  l’Allian- 
ce étroite  qui  oblige  Leurs  Hautes  Puiflances  à tout  ce  qu’un  engagement  de 
cette  nacure  peut  exiger. 

Sur  ces  entrefaites  il  eft  arrivé,  que  le  Vaifleau  La  Fontaine  Gallcy  deman- 
dant un  Paffeport  pour  aller  vuide  à Gottcnbourg  prendre  une  charge  de 
fer,  Monfieur  le  Baron  de  Gortz  perfuada  la  Proprietaires  de  prendre  raoien- 
nant  bon  paiement  quelques-uns  da  fufdits  Paflagers  à fon  Bord,  pour  la  y 
mnfporter,  8c  fit  pour  ce  fujet  ivec  eux  un  Contraô  par  devant  Notaire. 

C’étoit-!à  l’unique  but  qu’on  avoit.  La  qualité  du  Bâtiment  n’y  avoit  au- 
cune part,  8c  jes  foupçons  qu’on  a voulu  fuggerer  là-dcflus  font  abfolument 
faux.  .Toutes  la  circonftanca  en  fonc  foi.  Car  des  que  fur  l’allarrqe  de 
quelqua  Marchands,  qui  pourtant  n’eft  qu’une  peur  purement  affrétée , le 
Confcil  de  l’Amirauté  à AtnfterdSm  eut  fait  defenfe  à tout  Bâtiment  de  rece- 
voir 
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voir  aucun  defdits  Paflàgers,  Monfieur  le  Baron  deGortz  offrit  d’abord  tou- 
tes les  lùtetez.polEblcs,  tant  pour  la  conduite  des  Paflàgers,  que  pour  le  re- 
tour du  Bâtiment.  Mais  quoi  qu’elles  euffent  pu  fuftirc,  même  entre  des 
ennemis  déclarez,  le  Confeil  de  l’Amirauté  les  jugea  infuffifantes.  Sur  quoi 
pour  démontrer  encore  plus  clairement  que  ce  n’étoit  nullement  la  qualité 
du  Bâtiment  qui  tenoit  à cœurj  mais  uniquement  le  prompt  départ  des  fuf- 
dits  Paflàgers,  Monfieur  le  Baron  de  Gortz  défi  lia  entièrement  de  ce  Vaif-  < 
feau,  à caufc  qu’on  en  avoit  pris  ombrage.  & fît  connoitre  qu'il  fe  conten- 
terait de  fimpks  Barques,  & même  que  fi  on  pouvoir  en  trouver  d’affez 
grandes  pour  tranfporter  tous  à la  fois,  de  finir  l’embarras,  il  le  ferait.  Cet- 
te déclaration  parut  fi  équitable,  que  Monfieur  le  Confeiller  Fifcal  répondit, 
que  puifqucla  qualité  desBâtimcns  étoit  indifferente,  il  ferait  agréable  qu’on 
prit  les  moindres. 

Cette  réponiéfit  efpercr  que  le  Confeil  de  l’Amirauté,  étant  convaincu  de 
la  droiture  oblcrvée  à cet  égard,  ne  ferait  plus  de  difficulté  de  lever  l’arrêt 
& la  défênfc  en  queflion , d ’autant  plus  que  c’eil  Monfieur  le  Baron  de  Gortz 
lui-même  qui  a fait  le  Contraâ  avec  les  Proprietaires  dudit  Vaiffèau,  & que 
c’eil  une  medilànce  noire  & une  calomnie  inventée  par  les  envieux  de  l’ami- 
tié entre  le  Roi  & Leurs  Hautes  Puiflànccs,  que  les  foupçons  fuggerez  à cet* 
égard:  étant  pofitivement  vrai,  que  Monfieur  le  Baron  deGortz  ne  peut 
avoir  eu  en  vûë  tel  deflein,  puifquc  ce  ferait  direélement  contre  l’intention 
Sc  la  volonté  du  Roi  ; Sa  Majellé  aiant , pour  montrer  fon  amitié  pour 
Leurs  Hautes  Puiflànccs  6c  fa  difpofition  en  faveur  du  Commerce  de  leurs 
Sujets,  donné  audit  Monfieur  le  Baron  de  Gortz  le  pouvoir  de  l’aider  par 
les  Paflcports  que  Sa  Majellé  veut  qu’il  donne»  pour  Éivorifcr  leur  Naviga- 
tion. 

Mais, l’Arrêt  continuant  depuis  trois  fetnaincs  , avec  apparence  de  durer 
encore  long-tems,  on  remarque  avec  douleur  le  peu  de  difpofition  du  Con- 
fëil  de  l’Amirauté  de  faire  jouir  les  Sujets  du  Roi,  quoi  qu’Allié  & Ami  de 
la  République,  d’un  avantage  que  le  Droit  des  Gens  même  ne  refufc  pas 
.dans  des  circonflances  encore  moins  favorables  que  les  nôtres. 

On  laiffe  à juger  combien  un  Arrêt  fi  préjudiciable  aux  intérêts  du  Roi 
de  Suède  doit  être  lenfible,  fur  tout  apres  qu’on  a vû  depuis  peu  de  mois 
que  le  Confeil  de  l’Amirauté  a bien  fouffert  aux  Rudes  d’enrôllcr  à Amllcr- 
dam  6c  d’embarquer  des  Officiers  & des  Matelots,  & d’acheter  & faire  bâtir 
des  Vaiflëaux  de  guerre  pour  le  fervicc  du  Czar,  nonobflant  le  Placard  de 
Leurs  Hautes  Puiflànccs.  Car,  de  perfuader  qu’on  l’ait  ignoré  , comme 
Monficur  le  Fifcal  le  dit , ce  ferait  faire  tort  à Li  prévention  qu’on  doit  avoir 
pour  le  Confeil  & les  Membres  qui  le  compofcnt. 

On  remet  encore  à la  décifion  de  Leurs  Hautes  Puiflànccs , fi  le  cas  def- 
dits  Sujets  du  Roi  de  Suede  n’efl  pas  entièrement  different  de  celui  des  Rul- 
fa , & s’il  ne  mérité  pas  une  attention  tout  autrement  favorable  ? Le  Roi  cfl 
en  étroite  Alliance  avec  Leurs  Hautes  Puiflances.  Ce  ne  font  pas  des  Sujci  s 
de  la  République  que  Sa  Majellé  a fait  cnrôller  pour  fon  fervicc.  Ce  lono 
fa  propres  Sujets  qui  ne  cherchent  qu’un  paflàge,  qoe  la  confiance  en  l’arm-  ■ 
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ï-m<5.  tié  de  Leurs  Hautes  Puiflânces  envcrj  Sa  Majefté  £e  la  neceflîté  leur  a (ait 
— - — efperer  ici.  Ce  ne  font  pas  des  Vaifleaux  de  guerre  qu’on  veut  avoir,  mais 
de  iimplcs  Barques  qu’on  veut  louer,  avec  offre  de  toutes  les  i'ûretez  raifon- 
nablcs  en  leur  faveur. 

On  ôfc  fe  promettre  des  fentimens  équitables  de  Leurs  Hautes  Puiflânces, 
qu’elles  trouveront  que  c’cff  contre  toute  jufticc,  que  Monlieur  le  Confeiller 
• Fifcsl  veut  lbûmettrc  de  telles  circonffances  à leur  Piacard  ; car  étant . com- 
me il  foûtient  lui-méme,  émané  fur  nôtre  follicitation , & par  confequcnt 
en  nôtre  faveur,  il  ne  peut  raifonnablcmcnt  être  expliqué  contre  les  propres 
. Sujets  du  Roi  dans  une  occurrence  tout  à (kit  éloignée  de  fon  véritable 
fens. 

Cependant, toutes  ccs  Confidcrations  n’qp  ont  attiré  aucune  de  la  part  du 
Conlcil  de  l’Amirauté  en  faveur  dcldits  paffagers.  Au  contraire,  il  leur  a ôté 
tout  le  moicn  de  s’en  aller,  & il  les  met  dans  une  fituation  pire  que  celle  de 
prilonniers,  fans  égards  pour  les  circonffances  de  la  flufon  & de  leur  état. 
Car  ccs  puflagers  ruant  eu  à peine  de  quoi  faire  leur  voiage  jufqucs  ici,  fon 
retardement  les  réduit  à une  dilètte  qui  peut  faire  craindre  des  fuites  mal- 
.heureufes  pour  eux}  la  grâce  que  le  Roi  leur  fait  en  faveur  de  leur  paffâge, 
ne  s'étendant  point  au  delà  de  l’entretien  neceflâire  pour  leur  tranfport. 

Toutes  ces  circonffances  fout  efperer  de  l’équité  & de  l’amitié  de  Leurs 
Hautes  Puiflânces  pour  Sa  Majeftc  le  Roi  de  Suède,  que  confiderant  le  tort 
qui  arrive  aux  fujets  de  Sa  Majefté  d’un  arrêt  fi  peu  attendu , elles  voudront 
bien  donner  leurs  ordres  au  Conlcil  de  l’Amirauté  à Atnfterdam  de  le  lever 
inccflamment , afin  de  prévenir  ainfi  de  plus  grands  frais  & dommages,  qui 
font  déjà  confiderables,  & <|ui  ont  été  caufez  par  ces  accufations  formées  fur 
les  inûnuations  fauflès  & injurieufes  dont  on  a abuic  le  Confeil  de  l’Ami- 
rauté. 

Les  Etats,  après  une  meure  confideration,  & après  les  informations  du 
College  de  l'Amirauté  d’ Atnfterdam , trouvèrent  à propos  de  permettre  le 
départ  de  ces  Suédois  fous  les  conditions  portées  par  une  Réfolution  qu’ils 
firent  remettre  à ce  Secrctaire-là , & que  voici. 

RcfoUi*  /r_"\Ui  le  raport  des  Sieurs  de  WclJeren  & autres  Dépurez  de  Leurs  Hau- 
tion  tes  Puiflânces  fur  les  Affaires  maritimes,  aiant  en  confequence  & pour  . 

f°tkr  fatisfiiire  à leur  Réfolution  Conrmiflbriale  du  if.  du  courant,  examiné  & 
puir  pris  les  confiderations  des  Députez  du  College  de  l’Amirauté  à Atnfterdam 
d'Arn*  fur  la  Lettre  dudit  College  du  u.  precedent,  portant  en  confequence  5c 
flrrdam  p0ur  fatjsfaire  à la  Réfolution  de  Leurs  Hautes  Puiflânces  du  7.  de  ce  mois, 
fon  avis  fur  le  Mémoire  du  Secrétaire  Prcifs,  contenant  des  plaintes  de  ce 
iS.  De-  que  par  ledit  College  étoient  empêchez  quelques  Sujets  de  Sa  Majeftc  le  Roi 
îctnbre.  de  Suede,  arrivez  en  ce  Païs-ci  de  different  endroits  pour  pafler  en  Suède. 
Sur  quoi  aiant  été  délibéré,  il  a été  trouvé  bon  & arrêté  qu’on  écrira  audit 
College  de  l'Amirauté  de  permettre  aux  Sujets  de  Sa  Majefté  Je  Suede  de 
partir  d’Amlterdam  pour  la  Suède  dans  un  ou  pluficurs  Navires  defarmez,  & 

eux- 
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eux-mêmes  auffi  defarmez  pour  paffer  en  Suède»  1 ^Extrait  de  cette  Rcfo-  1715. 
lution  fera  remis  entre  les  mains  dudit  Secrétaire  Preiff.  ‘ 

Signé, 

D.  Lestevenon. 

Accorde  avec  les  Regiftres, 

F.  F A G E L. 


Dans  ce  tems-là  le  Baron  de  Gortz  k donnoit  beaucoup  de  mouvement 
pour  faire  entamer  les  Négociations  de  la  Paix  avec  les  AUiezdu  Nord.  Ceux- 
ci  réjettoient  les  difficultez  pour  l’avancer  au  Roi  de  Suède.  Il  avoit  paru  deux 
mois  auparavant  un  Imprimé  qui  en  faifoit  allez  voir  le  contraire.  C’eft  ain- 
fi  qu’on  peut  voir  par  le  Papier  même,  qu’on  infère  ici , à caufe  qu’il  paroit 
joliment  écrit. 

MONSIEUR, 

l’Ai  lû  avec  plaifir  les  Reflexions  que  vous  m’avez  lait  l’honneur  de  mecom-  Lettre 
J muniquer  lur  les  Affaires  du  Nord.  L’étonnement  que  vous  y faites  pa-  ^imb. 
roître  fur  le  peu  d’aparence  qu’il  y a encore  de  porter  les  chofcs  à une  Négo-  ie 
ciation , n’eft  que  trop  fonde.  Bien  des  perfonnes  ici  reconnues  capables  de  Où. 
raifonner  folidement  fur  les  affaires,  en  font  de  même  étonnées,  8c  s’épuifent 
l’cfprit  pour  trouver  ce  nœud  fi  indifïbluble  qui  fait  durer  la  Guerre,  on  peut 
dire,  malgré  les  parties.  C’eft  en  effet  une  chofe  bien  extraordinaire,  que  de 
voir  les  parties  en  guère  lafîes  de  l’effiifion  du  Sang  humain , aufli  bien  que 
des  depenfes  cxceflives  qui  épuifent  leurs  forces.  De  part  8c  d'autre  on  leur 
remarque  de  la  difpofition  & même  de  l’envie  de  terminer,  8c  néanmoins  une 
difpüte  étrangère,  qui  n’a  aucun  raport  aux  parties  mêmes,  recule  une  affai- 
re fi  (âlutaire  pour  toute  l’Europe. 

En  effet,  Moniteur,  il  en  elt  des  grandes  affaires  comme  des  grandes  ma- 
chines. Le  moindre  relfort  dérangé  arrête  celles-ci  : Une  circonftance  irré- 
gulière déconcerte  fouvent  les  autres.  Vous  favez  combien  on  raifonne  fur 
le  Congrès  de  Bronfwick.  Peu  en  favent  pourtant  à fond  toutes  les  circonftan- 
ces.  Je  vous  communiquerai  au  jufte  ce  qui  en  eft,  8c  je  laiflerai  après  cela 
à vôtre  jugement , fi  on  peut  avec  raifon  charger,  comme  on  fait,  le  Roi  de 
Suède,  d’avoir  de  l’éloignement  pour  la  Paix. 

Tout  le  monde  fe  recrie  fur  ce  que  Sa  Majefté  Suedoife  fait  difficulté  d’en- 
voier  fes  Miniftres  à Bronswik.  Ses  Ennemis  en  prennent  prétexte  de  lui  re- 
procher une  averfion  pour  la  Paix  8c  le  public  les  en  croit  fur  leur  parole.  Ce- 
pendant , le  Roi  de  Suède  n’a  pas  caché  les  raifons  de  fa  conduite.  Il  les  a lui- 
même  expofées  par  Lettre  à Sa  Majeffé  Impériale.  Des  Mémoires  prefentez 
de  fa  part  les  ont  expliquées  à la  Dicte  à Ratisbonne.  Et  les  Cours  amies 
8c  neutres  en  ont  été  inftruites  par  lèsMiniitres.  Audi  peut-on  dire  qu’en  ge- 
Tome  IX.  Rrr  r - neral 


Digitized  by  Google 


<58z  MEMOIRES,  NEGOTIATIONS,  TRAITEZ, 

lji6.  ocrai  on  fent  la  foiblefle  des  accurations  contre  Sa  Majefté  Suedoifc,  6c  on 
" ' convient  en  particulier  de  la  Juftice  de  fa  caufe;  mais  on  n*a  garde  de  l’avouër  en 

public.  Tant  il  cft  vrai  que  julques  aux  Amis  mêmes,  la  fortune  les  fait 
biaifer  en  faveur  de  ceux  à oui  elle  rit.. 

Cependant , le  tout  fe  réduit  à une  différence  de  fentimens  fur  la  forme  à 
donner  au  Congrès  fie  fur  la  manière  d’y  traiter  les  différera  intérêts  des  Prin- 
ces. Il  cft  connu  que  l’Empereur  invita  le  Roi  de  Suede  à une  Négociation 
de  Paix , Sc  y offrit  fa  médiation.  Sa  Majeflé  Suedoifc  confentit  à l’une  &C 
accepta  l’autre.  Mais  Bronfwik  aiant  été  prefeript  comme  un  endroit  choifi 
pour  le  Congres  de  concert  avec  les  Alliez  du  Nord,  & fans  le  confentement 
préalable  du  Roi  de  Suede,  on  en  reprefenta  l’irrégularité. 

A ne  fuivreque  la  pratique  & l’ufagc  de  toutes  les  Nations,  le  lieu  du  Con- 
grès dépend  ordinairement  du  choix  fit  du  confentement  réciproque  des  par- 
ties en  Guerre.  Et  à moins  qu’elles  ne  le  veuillent,  les  Office*  du  Médiateur 
ne  s’étendent  à cet  égard  qu’à  unir  leurs  fentimens.  11  eft  de  fon  honneur  d’y 
mettre  une  égalité  parfaite.  Le  plus  ou  le  moins  de  diftinôion  dans  le  Céré- 
moniel caufc  une  alteration  trop  fenfîblc.  La  médiation  s’en  attire  je  ne  fai 
quelle  défiance,  rien  n’étant  fi  délicat  que  l’éclat  de  la  Ceremonie.  Elle  cft 
à la  dignité  des  grands  Princes  ce  que  les  raions  font  au  Soleil.  Il  eft  vrai  que 
les  reprefentations  fur  ce  fujet  firent  impreffion.  On  tâcha  d’y  remédier.  Ce- 
pendant la  durée  de  la  Négociation  à cet  égard  fait  douter  qu’on  ait  pris  le 
bon  chemin.  Quoi  qu’il  en  foit,  on  déclara  aux  Miniftres  de  Suède,  que 
Sa  Majefté  Impériale  paroîtroit  à Bronswick  comme  Empereur. 

Cette  déclaration  aiant  été  infinuée  au  Roi  de  Suede,  Sa  Majeftc  crût  y 
pouvoir  aquiefcer,fï  on  l’afluroit  qu’on  y procéderait  félon  les  Conftitutions 
de  l'Empire,  félon  les  Loix  fondamentales, la  Coutume  5c  la  pratique  obfer- 
vée  de  tour  temps  en  ces  fortes  d’occafïons. 

Vous  me  difpenferez,  Monfieur,  d’entrer  dans  tout  ce  detail.  La  con- 
noiflancefic  l’expcriencc  que  vous  en  avez,  vous  peut  mettre  en  fait  de  la  cho- 
fe  pour  voir,  fi  c’eft  avec  Juftice  que  le  Roi  de  Suede  s’en  tient  d’un  côté  à 
la  pratique  ordinaire  des  Nations,  6c  de  l’autre  aux  Loix  de  l’Empire.  Sa 
Majefté  Suedoife  les  réclame  comme  Prince  de  l’Empire.  Elle  ne  demande 
que  d’être  traitée  comme  le  font  les  autres  Membres  de  cet  Augufte  Corps. 
Ce  qui  eft  félon  les  Loix  doit  être  égal  pour  tous  ceux  qui  les  reconnoifTcnt. 
Et  la  différence  même,  s'il  yen  a, foit  dans  la  chofc  ou  dans  fes circonilances , 
de  quoi  on  ne  convient  pourtant  pas , ccfiè  par  l’égalité  que  les  Loix  y 
mettent. 

Cette  demande  épluchée  même  à la  rigueur  dans  toutes  fes  parties,  ne 
contient  rien  qui  ne  foit  légitime.  C’eft  tout  au  plus  une  précaution.  Mais 
elle  eft  indifpcnfable  dans  cette  occurence,  fi  on  veut  avoir  égard  aux  circon- 
. fiances  qui  l'exigent.  L’intention  des  Ennemis  du  Roi  de  Suede  cft  connue. 
Il  ne  leur  fuffit  pas  de  lui  avoir  fait  une  Guerre  lui  des  prétextés  frivoles , leur 
haine  veut  fe  juflificr  par  fâ  durée:  8c  fi  la  force  tenoic  lieu  de  juftice, S.  M. 
Suedoife  ferait  félon  eux  exclue  pour  jamais  de  l’Empire. 

Le  Roi  de  Suede  a donné  des  preuves  convaincantes  de  fon  inclination  pour 
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la  Paix.  Sa  Majdlc  cfl  encore  dans  la  difpofition  de  paflér  par-deflus  les  ob- 
ltacles  qui  ne  font  pas  eflêntiels,  ÔC  qui  ne  préjudicient  pas  directement  à fa 
dignité  8c  à fes  droits  reconnus  par  tous  ceux  qui  en  jugent  fans  un  efprit  de 
paflion.  Elle  veut  la  Paix}  ôc  elle  a fait  des  démarchés  affcz  éclatantes  pour 
cela.  Scs  Médiateurs  font  déclarez.  Et  fes  Miniitrcs  font  nommez.  Elle  a 
propofé  quatre  Places.  Si  aucune  de  celles-là  n’agrée  à fes  Ennemis,  qu’ils 
en  propolènt  d’autres  ; 8c  fi  on  ne  peut  convenir  du  Choix , qu’on  le  remet- 
te aux  Médiateurs.  Bien  plus  Sa  Majeilé  Suedoife  a déclaré  qu’elle  elt  prê- 
te d’entrer,  ou  dans  un  Traité  général  fous l’aufpicc  des  Médiateurs,  ou  dans 
une  Négociation  particulière  pour  fes  diffêrens  de  l’Empire,  moiennant  une 
explication  que  la  Nature  du  Tribunal  fie  les  autres  circonltanccs  requiè- 
rent. 

Je  taillerai  la  ccnéquence  de  cette  explication,  au(G  bien  que  la  neceffité 
pour  le  Roi  de  Suède  d’infifler  là  delfus.  Un  peu  d’attention  fur  ce  qu’on 
vient  de  dire , la  fera  voir.  Mais  on  peut  comprendre  que , b la  déclaration 
avoit  etc  faite  dans  fon  tems,  on  parleroit  prefentement  avec  plus  d’aflü- 
rancc  de  l’approche  de  la  Paix  qu’on  ne  fera  peut-être  encore  de  long- 
tems. 

Voilà,  Monfieur,  en  peu  de  mots,  le  véritable  nœud,  au  dénouement 
duquel  on  a jufques  ici  attaché  le  fort  du  repos  de  la  moitié  de  l'Europe , fie 
le  commencement  d’une  Négociation  de  Paix  fi  defirée.  Si  la  prelbmption 
a lieu  au  deffaut  d’un  aveu  formel,  en  faveur  de  qui  feroit-elle  à vôtre  avis? 
Seroic-elle  pour  celui  qui  demande  un  éclairciflemcnt  dû  félon  toutes  les  Loix 
de  l’équité  fie  de  la  juilice } ou  bien  fàvori(e-t-elle  le  refus  d’une  explication  in- 
difpenfable?  Vous  direz  peut-être  que  le  filcnce  tient  fouvent  suffi  lieu  de  re- 
ponlej  mais  donne- t-il  une  folution  pofitive  de  la  queflion  dont  il  s’agit  ici? 
J’en  doute. 

Au  relie,  Monfieur,  j’entre  dans  tout  ce  que  vous  dites  au  fujet  de  la  lit  na- 
tion de  la  Guerre  du  Nord.  Elle  devient  en  effet  incommode  aux  deux  par- 
ties. Depuis  feize  ans  qu’elle  dure,  la  haine  8c  l’animofité  ont  paru  avec  tous 
leurs  excez,  fit  la  fortune  avec  tous  fes  caprices.  Les  Vainqueurs  y comp- 
tent des  deuils  auffi  bien  que  les  vaincus,  8c  il  cil  très  probable  que  la  perte 
du  monde  6c  l’epuifement  des  Finances  excite  enfin  de  part  8c  d’autre  l’envie 
de  pofer  les  armes.  Les  circonftances , que  vous  en  reportez,  en  font  autant 
de  preuves.  Comme  les  hommes  fe  font  la  Guerre,  l’humanité  ne  perd  pas 
fon  droit  -,  les  affaires  du  monde  ont  leur  période. 

Mais  j’admire,  comme  vous,  l’indifférence  des  Princes  8c  Etats  neutres  Sc 
amis  des  deux  Parties.  La  fituation  des  efprits  Sc  des  affaires  paraît  favora- 
ble. Leurs  intérêts  le  confeillent.  La  qualité  fie  la  fonélion  de  Médiateur 
ont  de  fi  beaux  avantages.  De  tout  tems  les  Princes,  grands  8c  petics,  en 
ont  été  jaloux.  Cependant , tous  parodient  ici  froids.  Pas  un  ne  s’échauffe 
pour  un  fi  beau  titre,  ôc  perfonne  n’entremet  ferieufement  fés  bons  offices.  Il 
y a là  en  effet  dequoi  s’étonner.  Quelques-uns  acculent  la  Conjonâure.  Il 
v aurait  bien  des  chofes  à y répliquer.  Les  prétextes  ne  manquent  jamais  à 
qui  n’a  pas  envie.  Cependant,  ce  n’eft  pas-làencore  ce  qui  me  furprend  le 
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1716.  plus.  C’cft  de  voir  que  les  Alliez  du  Nord  continuent  la  Guerre.  Elle  eft 

parvenue  à un  point . qu’aucun  d’eux  ne  peut  plus  avancer  que  les  autres  n’cn 

deviennent  jaloux.  Plus  d’une  circontlance  le  fait  comprendre.  Je  fuis  per- 
fuadc  que  fi  chacun  de  ccs  Princes  faifoit  examiner  dans  fon  Confeil  de  Cabi- 
net, pourquoi  ils  perfiftent  à s’épuifer  d’hommes  Sc  d’argent,  leurs  Miniftrcs 
fe  trouveroient  enfin  obligez  de  répondre,  que  c’eft  pour  l’honneur  imaginai- 
re de  ligner  une  Paix  à Bronfwick.  Mais  lëroit-ce  une  rail'on  valable  pour 
fomenter  cette  haine  8c  cet  acharnement?  En  juge  qui  voudra.  Il  arrive  bien 
fouvent  qu’un  point  d’honneur  eft  une  pierre  d’achopement , & caufe  de  grands 
troubles.  Mais  il  fe  trouve  du  moins , qu’il  roule  fur  quelque  circonllance 
qui  blefîc  leur  dignité  ou  quelque  intérêt.  Mais , la  Signature  d’une  Paix  à 
Bronfwik,  importc-t-clle  aux  Princes  engagez  dans  la  Guerre  du  Nord?  La 
Paix  à faire  en  fera- 1 elle  plus  folemnelle?  La  Signature  à Bronfwik  rendra- 
t-elle  la  Négociation  moins  épjneufe?  Y trouvera- t-on  plus  facilement  des  ex- 
pediens  pour  approcher  les  Parties  ?Ou  aura-t-elle  le  Charme  de  rendre  la  Paix 
plus  durable  ? 

Pour  moi, je  ne  lis  rien  avec  plus  de  plaifir,quc  ce  que  nous  avons'touchant 
la  derniere  Paix  entre  l’Empereur  8c  le  Roi  de  France.  Deux  Generaux  en 
Chef  dreffent  le  premier  Plan  de  Paix.  Ils  deviennent  aulli  empreflez  à le  fi- 

fner,  qu’ils  l’étoicm  peu  auparavant  à en  venir  aux  mains.  Aulli  glorieux 
fe  lurpalTer  en  politclTe,  en  douceur,  & en  civilité,  qu’ils  l’étoient  à fe  dif- 
puter  un  pouce  de  terrain.  Avec  quelle  facilité  les  Princes  leurs  Maitres  ne 
tranchèrent- ils  pas  fur  la  Cérémonie  de  nommer  le  lieu  du  Congrès?  Une 
Bicoque  leur  fuffic  de  figner  leur  réconciliation.  La  Paix  même  fût  laite  en 
moins  de  tems  que  d’autres  n’ont  réglé  des  Préliminaires -,  8c  l’Empereur  8c  la 
France  firent  voir  avec  éclat,  que  des  Ennemis  à toute  outrance  peuvent  de- 
venir Amis  fans  Médiateur.  Ce  grand  exemple  ne  peut  que  frapper  l’efprit 
quand  on  y fonge.  Il  perfuade  que  les  chofcs , en  apparence  les  plus  impoflî- 
bles,  ceflcnt  de  l’être  quand  on  le  veut.  Seroit-il  refervé  à ccs  deux  Prin- 
ces feuls  de  faire  une  chofe  agréable  à l’Europe?  Les  Princes  engagez  dans 
la  Guerre  du  Nord  ont-ils  des  fentimens  moins  généreux?  Sont-ils  plus  irré- 
conciliables que  ccs  deux  Princes?  Leurs  Généraux,  leurs  Miniftrcs,  auroient- 
ils  moins  d’adreflè,  moins  de  douceur  8c  de  politefïe  pour  féconder  les  inten- 
tions de  leurs  Maîtres  ? Leurs  intérêts  feroient-ils  plus  embrouillez  que  ceux 
des  deux  Maifons  qui  ont  difputc  fi  long-tems  pour  la  Monarchie  de  l’Euro- 
pe ? Et  fâut-il  plutôt  des  Médiateurs  pour  appaifer  les  troubles  du  Nord, qu’il 
n’cn  fallut  pour  le  Sud  ? Encore  un  coup,  l’Empereur  8c  le  Roi  de  France 
ont-ils  eu  regret  d’avoir  fait  la  Paix  fans  l’entremife  d’un  Tiers?  J’ofcrcis  foû- 
tenir,  que  ni  les  Préliminaires  de  Raflad,  ni  la  Paix  de  Bade,  n’auroient  pas  été 
ajuftéz  en  fi  peu  de  tems  par  le  Canal  d’un  Médiateur,  qu’ils  l’ont  été  (ans  ce- 
la. Il  ne  ferait  pas  difficile  de  montrer  par  plus  d’un  exemple,  que  les  Mé- 
diateurs ne  font  fouvent  qu’embaraffer  une  affaire  d’ailleurs  facile  à terminer, 
quand  les  Parties  fouhaitent  finccrement  la  Paix.  Il  eft  du  moins  certain  que 
les  Négociations  avancent  ou  reculent  filon  qu’il  convient  aux  vues  particu- 
lières d’un  Médiateur.  Je  ne  toucherai  pas  aux  avantages  que  procure  la  Mé- 
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diation  à un  Prince  habile.  On  en  écriroir  un  Volume.  Mais  j’ai  toûjours 
admiré  que  les  Princes  en  guerre  en  choififlent , & encore  plus  que  les  Prin- 
ces du  Nord  le  fiflènt.  Le  relie  de  l’Europe  à regardé  cette  Guerre  du  Nord 
comme  fi  elle  le  faifoit  dans  un  Pais  inconnu.  On  n’en  a parlé  que  par  ma- 
nière d’entretien,  3c  tout  au  plus  autant  que  les  Gazettes  ont  publié  les  faits 
d’éclat  de  part  8c  d’autre.  Depuis  feize  ans  qu’elle  dure,a-t-on  vû  d’empref- 
fement  pour  en  éteindre  le  feu  ? On  l’a  vû  brûler,  comme  on  voit  brûler  une 
maifon  de  loin.  Et  fi  on  n’en  fentoit  pas  prdéntement  l’ardeur  de  trop  près, 
on  ne  s’en  embarafîêroit  gucres  encore.  Depuis  la  pacification  du  Sud  qu’a- 
t-on  fait  pour  celle  du  Nord?  Les  troubles  y continuent.  C’eû  une  gangrei- 
nc  qui  gagne*  8c  les  Spcébteurs  la  traitent  comme  un  mal  fans  remette.  Pour 
moi,  je  croirais  que  les  Partie* elles-mêmes  le  trouveraient  aifement.  L’intérêt 
leur  a fait  prendre  les  armes  s l’intérêt  aufîi,  8c  encore  plus  la  gloire  aquife, 
leur  peut  infpirer  de  les  pofer.  La  haine  des  Princes  n’cfl  pas  perfonnelle. 
La  gloire  iatisfaite,  on  trouve  moien  de  regler  l’intérêt.  Je  vous  avoue, 
Monfieur,  que  ces  reflexions  me  font  efperer,qu’à  la  fin  les  Princes  engagez 
dans  la  Guerre  du  Nord,  épuifez  8c  las  de  la  continuer,  confidereront  que  leur 
gloire,  leur  intérêt,  8c  le  retabliflèment  de  leur  repos  ne  dépend,  nidcladifpu- 
te  étangere  furvenuc  à l’occafion  du  Lieu  de  Congrès,  ni  de  la  concurrence 
de  Médiateurs  -,  mais  uniquement  d'Eux  mêmes.  Je  fuis  8cc. 

L’I  ncli  nation  de  Sa  Majefté  Suedoifê , pour  qu’on  entrât  pour  ce- 
la en  Négociation,  paroifloit  évidement.  Ce  fut  par  un  Mémoire  qu’il  fit 
prefenter  à l’Empereur  par  fon  Refident  qui  étoit  à la  Cour  de  Vienne  dont 
voici  la  Traduûion. 

LE  foufîigné  Refident  du  Roi  de  Suède  a ordre  de  Sa  Majefté  de  repre- 
fênter  à Sa  Majefté  Impériale  8c  R.  C.  ce  qui  fuit.  Que  Sa  fufdite  Ma- 
jefté perfifte  dans  fa  première  Refolution  d’entrer  au  plutôt  par  la  médiation 
de  Sa  Majefté  Impériale  8c  de  la  Couronne  de  France  en  Négociation  de 
Paix  avec  fes  ennemis  : aiant  déjà,  ilya  long- tems,  nommé  fes  Plénipoten- 
tiaires pour  le  Congrès  de  la  Paix.  8c  étant  prête  de  les  y envoierdès  qu’il  plaira 
à Sa  Majefté  Impériale  de  s’expliquer  fur  ce  fujet  d’une  maniéré,  ou  d’autre, 
(félon  qu'on  le  diraci-deflous.)  Sa  Majefté  répété  aulTi  comme  Prince  dcl’ Em- 
pire, avec  le  refpeél,  qu’en  cette  qualité,  il  doit  à Sa  Majefté  Impériale,  les 
demandes  qu’elle  lui  a fouvent  ci-devant  faites,  que  Sa  Majefte  Suedoifê 
comme  Princeps  Imper  u [poliatus , foit  redintegré  par  l’Adminiftration  de 
l’Auguftc  Office  de  Sa  Majefté  Impériale.  Les  dépouillés,  que  (es  Co-Eut* 
ont  faites  fur  elle  font  fi  notoires,  8c  l’équitc  de  la  reftitution  en  eft  fi  évi- 
dente, que  même  fans  remontrances,  (ce  que  pourtant  Sa  Majefté  Suedoifê 
a déjà  fuffilamment  fait  faire  tint  à Sa  Majefté  Imperialequ’àl’Empire)  pour 
affirmer  la  queftion  An  ? il  ne  lêroit  pas  befoin  d'aucun  formel  examen  8cdif- 
pute  à Braunswig  (comme  à un  lieu  drfliné  pour  tel  examen)  8c  il  ferait 
même  préjudiciable  à la  caufe  notoirement  jufte  de  Sa  Majcflé  Suedoilèd’en- 
trer  là  deftiis  en  débats  avec  fes  ennemis.  Le  louable  8c  généreux  dcflêin  de 
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17KÎ.  Si  Majcftc  Impériale  dans  1’adminiftration  de  fon  Office,  & dans  la  proteo 
tion  des  Etats  opprimez  de  l’Empire,  de  fe  propofer  unquement  la  jufticc 

Eour  réglé,  fans  s’en  biffer  détourner  ni  laiffer  prévaloir  ceux,  contre  qui  El- 
: exerce  fa  charge,  eft  connu  dans  le  monde,  & paroit  même  a fa  grande  gloi- 
re, de  l’affittance  Impériale  & paternelle,  qu’EUe  a donnée  (par  des  déclara- 
tions exprefîcs,  des  proteâoires  & exhortatoircs)  à touts  les  Etats  neutres 
même  aux  moindres  Vaffâux  de  l’Empire,  qui  ont  foufrèrt  & fouffrent  par 
l’injufticc  & la  violence  des  Alliez  du  Nord.  C’eft  en  cette  équanimité  & 
generofité  de  S.  M.  I.  que  S.  M.  S.  met  fa  confiance,  elperant,  que  S. 
M.  I.  comme  Chef  de  l’Empire  fera  en  ce  cas  une  diftinélion  par  raport  à 
S.  M.S.  & ne  la  traitera  pas  également  avec  des  publics  Infraâeurs  de  Paix  & 
des  depouillateurss  mais  qu’Elle  ne  differra  pas  plus  long-tcms  de  reconnoitrc 
publiquement  l’affaire  de  la  reftitution  de  S.  M.  S.  pour  une  jufte  caulc  com- 
me Elle  l’eft  fans  contradiction,  & en  fuite  s’expliquer  à S.  M.  S.  au  fujet  de 
l’cquité  de  cette  reftitution , Quant  à la  queftion  An?  en  reponfe  de  fa  Lettre 
du  17.  Juin  de  l’an  pafle  touchant  la  Pacification  du  Nord  & le  Congrès  de 
Braunfvig , auffi-bien  que  fur  les  autres  reprefentations  faites  à S.  M.  I.  au 
nom  de  S.  M.  S.  Surquoi  Sadite  Majefté  envoient  fans  faute  à Braunfwig  fes 
Plénipotentiaires,  qui  font  déjà  prêts,  pour  y faire  alors  traiter,  non  feule- 
ment fur  tout  ce  qui  concerne  l’af&ire  de  la  reftitution  de  S.  M.  S.  en  Alle- 
magne & qui  appartient  à la  queftion  Quomoda  ? mais  auffi  en  particulier  fur 
• le  retabliffement  de  la  tranquillité  dans  l’Empire,  comme  à un  lieu  agréable  à 
S.  M.  I.  Mais  fi  S.  M.  I contre  l’efperance,  que  S.  M.  S.  en  a conçûë 
voudra  encore  différer  de  déclarer  publiquement  fes  fentimens  félon  la  ferme  at- 
tente de  S-  M.  S.  fur  l’equité  de  fa  reftitution  en  Allemagne  j & qu’il  lui  plut 
au  contraire  de  propofer  formellement  de  nouveau  tant  à Elle  qu’à  fes  enne- 
mis la  Ville  de  Braunfwig  qu’au  commencement  feulement  fut  choifie  par  S: 
M.  I.  en  vertu  de  fa  charge  Impériale  pour  la  tranquillifation  de  l’Empire  j 
uniquement  comme  un  lieu  deftiné  a la  médiation  de  la  Paix  generale  du 
Nord,  & par  confequent  y compris  l’Allemagne,  où,  pour  le  retabliflc- 
ment  d’icelle,  S.M.  I.  comme  Médiateur  conjointement  avec  la  Couronne  de 
France  voudra  pafièr  fes  offices,  en  forte , que  l'intention  de  S.  M.  I.  ne  foit 
pas  de  faire  propofer  comme  lupreme  Juge  de  l’Empire  un  examen  & delibe- 
ration touchant  l’équité  de  la  Reftitution  de  S.  M.  S.  en  Allemagne,  com- 
me une  affaire  douteufe  : fur  lequel  pied  on  ne  fauroit  accepter.  En  ce  cas 
& afin  de  témoigner  fa  ConGJeration  particulière  pour  Sa  M.  I.  8c  pour  fa- 
ciliter l’ouverture  de  la  Négociation  generale  de  la  Paix  à Braunfwig,  com- 
me à un  lieu  agréable  à S.  M.  I.  S.  M.  S.  déclare,  que  fans  infifter  d’avanta- 
ge fur  la  déclaration  préliminaire  qu’Elle  a fouhaitéc  fur  1’affâire  de  fa  refti- 
tution avant  l’ouverture  du  Congrès , & fe  fiant  pour  cette  affaire  à l’équa- 
nimité  de  S.  M.  I.  Elle  envoiera  incdlamment  fes  Miniftres  au  Congrès  de 
Braunfwig j nonobftant , que  S.  M.  S.  pourroit  avec  raifon  infifter  fur  un 
autre  lieu  pour  la  négociation  generale  de  la  Paix  -,  c’cft  puis  que  l’on  avoit 
fixé  ce  lieu  fans  fon  préalable  confentement , chofc  contraire  à l’ufâge  ob- 
fervé  dans  la  nomination  des  lieux  de  touts  Congrès,  dont  l’unanime  confen- 
tement 
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rement  de  toutes  les  parties  engagées  en  Guerre  eft  requis.  Pour  ce  qui  eft  1715. 

de  la  Commediation  de  la  Couronne  de  France,  S.  M.  laifle  à ceux  de  la 1 

Ligue  du  Nord , qui  ne  voudraient  pas  s'en  fervir,  de  s’eo  palier:  mais  on 
ne  pourrait  pas  avec  raifon  exiger  de  Sa  Majefté  Suedoife  d’exclurre  cette 
Couronne  de  la  Négociation,  vû  qu’elle  a déjà  accepté  fa  médiation,  & auf- 
fi en  confidcration  de  fa  garantie  des  Traitez  de  Weftfàlie  2c  du  Nord  qui 
font  enfraints  par  fes  ennemis.  Aulli  eft-elle  perfuadéc , tant  par  l’équité  que 
par  la  clairvoiance  de  Sa  Majefté  Impériale,  qu'elle  ne  le  demandera  pas , mais 
que  plutôt,  mettant  à part  toutes  autres  vues,  elle  verra  volontiers  le  con- 
cours de  cette  Couronne  pour  le  rétabliflêmcnc  du  repos  dans  l’Empire,  afin 
de  faciliter  un  ouvrage  fi  difficile.  Avec  cela  la  Médiation  principale  de  la 
Paix  d’Allemagne  ne  laifle  pas  de  relier  refervéc  à S.  M.  I.  Aufli  depend-il 
d’elle  de  conduire  & diriger  l'affaire  de  la  Paix  à fa  gloire  & convenance, 
quand  il  lui  plaira  de  donner  le  branle  & le  grand  poids  à tout  cet  ouvrage, 
conformement  à la  juftice  de  la  caufc  de  Sa  Majefté  Suedoife  auffi  bien  qu’à 
fes  véritables  intérêts  particuliers  Sc  ceux  de  l’Empire. 

Le  foulfigné  a aufli  ordre  du  Roi  fon  Maître  de  demander  très-humblement 
l’explication  de  S.  M.  I.  d'une  ou  d’autre  maniéré,  ainfi  que  deflus,  avec 
d’autant  plus  d’inftartee,  que  tant  la  caufc  notoirement  julle,  que  la  fituation 
de  S.  M.  donnent  inévitablement  lieu.  L’ouverture  de  la  Négociation  de  la 
Paix  dépendra  uniquement  de  ccquc  S.  M.  I voudra  inlifter,  qu’elle  foit  en- 
tamée à Brunswig. 

Il  eft  ordonné  finalement  au  fouflîgnc  par  S.  M.  S.  de  rcnouveller  à cette 
occalion  les  afliirances  de  la  haute  confideration , qu’elle  a pour  la  Très-Au- 
gufte  perfonne  de  Sa  Majefté  lmp.  & R.  C.  & du  defir  qu’elle  a d’entrete- 
nir une  finccre  amitié  avec  Sa  Majefté  lmp.  8t  de  ferrer  plus  étroitement  ce 
noeud  d’amitié. 

Si£tiê, 

Sternhock. 

L e contenu  de  ce  Mémoire  ne  parût  pas  allez  clair  au  Baron  de  Gortz. 

G’cft  pourquoi  il  alla  trouver  l’Envoié  Impérial.  Il  lui  propolà  de  lui  en- 
voicr  avec  ce  Mémoire  l’Extrait  d’une  Lettre  du  Roi  de  Sucde  plus  expref- 
fivc  & precife  fur  le  Congrès  de  Brunfwick.  Ils  convinrent  enfemble  fous 
un  grand  fccret,  que  l’Envoié  de  l’Empereur  ferait  tenir  cet  Extrait  à fa  Cour. 

Auffi  envoia-t  il  au  Miniftre  Impérial  tant  la  Copie  du  Mémoire  que  l'Extrait 
par  une  Lettre  que  voici. 
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1715. 

Contenu  ou  Sens  de  la  Lettre  du  Baron  de  Gortz  au  Baron  de 
Hcems , en  lui  envolant  C Extrait  delà  Lettre  du  Roi  de 
Suede ; celle  du  Baron  Gortz  e(l  en  date  du  14. 

Décembre  1716. 

MONSIEUR, 

^emde  /^Omme  j'ai  trouvé  que  le  Mémoire  ci-joint,  que  le  Miniftre  du  Roi  de 
UuBaro'  Suède  à Vienne  a prefenté  à la  Cour  Impériale , étoit  obfcur,  confus, 
Gonaà0  & n’exprimoit  pas  bien  les  intentions  de  Sa  Majcfté  Suedoife}  & qu’ainû 
1 Envoid  l'on  ne  pourrait  pas  prendre  là-defliis  les  mefures  convenables}  j’ai  crû, Mon-  * 
lmp. du  fleur,  de  devoir  vousenvoier  ci-joint  l’Extrait  de  la  Lettre, dont  il  a pus  à Sa 
Dec*  Majefté  Suedoife  de  m’honorer.  Il  contient  les  véritables  fentimens  de  Sa 
Majcfté  Suedoife,  d’une  manière  nette  8c  precife.  Auffi  vous  priai-je,  Mon- 
fleur,  de  vouloir  bien  transmettre  à Sa  Majefté  Impériale  & Catholique  le- 
dit Extrait,  & de  tâcher  d’en  obtenir  une  Rcponfe , que  je  m’attends  devoir 
être  conforme  au  deflr  de  Sa  Majefté  Suedoife,  8c  tendante  i pouvoir  finir 
Its  troubles  du  Nord.  Je  fuis,  occ.  • 

Comme  l'on  vient  d’inferer  le  Mémoire,  on  en  fera  de  même  de  l’Ex- 
trait , qu’il  falut  de  l’intrigue  8c  de  la  peine,  pour  en  avoir  la  copie,  à caufc 
du  fccrct  qu’on  s’étoit  promis.  En  voici  la  Traduâion. 

Kxtrait  y £j  véritables  Sentimens  de  Sa  Majefté  Suedoife , touchant  les  Négocia- 
it “t"'e  'i0™  de  du  Nord , 8c  particulièrement  à l’égard  du  Congrès  de 

<juRoi  Brunfwick,  font  toujours  conformes  aux  dernières  ouvertures  qu’eue  en  a 
de  Suede  faites.  Que  l’on  doit  confiderer , ou  la  Guerre  du  Nord  en  general , ou  bien 
auBjron  ics  tr0ubles  qui  en  ont  refulté  dans  l’Empire,  avec  leur  accommodement , 
touchant  confortnc  au*  Conftitutions  du  Corps  Germanique,  en  particulier, 
le  Con-  Ainfi  fi  i.  l’on  eft  d’intention  d’entamer  l'un  8c  l’autre  à la  fois,  8c  enfuite 
grès  de  propofer  une  Négociation  de  Paix  generale.  Sa  Majcfté  ne  s’en  éloignera 
Bninf.  nullement  à prefent , non  plus  que  ci-devant.  Seulement  dependra-t- il  de  ce 
w‘ck'  que  les  Parties  engagées  dans  la  Guerre,  voudront,  félon  l’ufage  ordinaire 
en  pareils  cas,  choifir  leurs  Médiateurs}  8c  que  l’on  puifle  enfuite  convenir 
enfemble  du  lieu  du  Congres  des  refpeéüfs  Plénipotentiaires.  Sa  Majefté 
Suedoife  a déjà  il  y a long-tems  déclaré,  8c  elle’  y perfide  conftamment, 
que  la  Médiation  que  Sa  Majefté  Impériale  a offerte  lui  fera  très-agreable} 

& que  pour  témoigner  à Sa  Majcfté  Impériale  la  confiance  qu’elle  met  en 
fon  amitié,  8c  enfon  équité,  elle  s’en  fervira  volontiers  dans  la  Négociation 
de  la  Paix.  Cependant,  elle  ne  pouvoit  point  refofcr  la  Médiation  que  la 
France  lui  avoit  de  même  offerte,  avant  celle  de  l'Empereur,  laquelle  elle 
avoit  réellement  acceptée,  8c  ne  pouvoit  par  confequcnt  la  rejeteer.  Il  étoit 
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jufques  à prcfcnt  inconnu  à Sa  Majeflé,  quels  Médiateurs  fej  Ennemis  ont  1716.’ 

choifi , puis  qu’on  n’en  a fait  aucune  ultérieure  déclaration.  S'ils  ne  veulent  

pas  fe  fervir  de  la  Médiation  de  la  France , mais  fetenir  peut-être  à celle  feu- 
le de  l’Empereur,  Sa  Majeflé  n'y  aportera  aucun  obftacle.  Comme  c’efl 
aufïï  toujours  aux  Médiateurs  de  nommer , 6c  faire  convenir  d'un  lieu  pour 
la  Négociation  de  la  Paix,  Sa  Majeflé  attendra  que  de  la  part  des  Média- 
teurs il  en  foit  faite  une  propofition,  tant  à elle  qu'à  fes  Ennemis.  Si  ces 
derniers  n’agréent  pas  les  lieux , qui  de  la  part  de  Sa  Majeflé  ont  été  propo- 
fez  pour  en  choiûr  un , 6c  qu'ainfi  les  Médiateurs  viennent  à propoler  la 
Ville  de  Brunfwick  pour  le  Congrès  general,  Sa  Majeflé  déclare  d’avance 
que  n’étant  pas  plus  rebutée  d’un  lieu  que  de  l'autre,  elle  ne  manquera  pas 
de  l’accepter,  6c  d’y  envoicr  au  plutôt  fes  Miniflrcs. 

Mais  fi , 1 1.  l’intention  de  Sa  Majeflé  Impériale  étoic  d’entamer  les  affai- 
res de  l’Empire,  qui  font  mêlées  dans  celles  du  Nord  en  particulier}  6c  que 
félon  ce  que  les  Miniflres  Impériaux  ont  à pluGcurs  reprifés  fait  connoître, 
l’on  ne  trouvoit  pas  convenable  d'examiner  lefdites  affaires  de  l’Empire, 
comme  par  devant  un  Tribunal,  8c  les  décider  judicicllcment } mais  qu’il 
fallut,  félon  les  Decrets  de  l’Empire,  tenter  un  amiable  accommodement  de 
tous  les  troubles,  qui  font  furvenus  parmi  les  Partiÿ  intereflees,  avant  que 
d’en  venir  à d’autres  moiens , conformes  aux  Conflitutions  de  l’Empire}  en 
ce  cas  la  déclaration  préalable  de  la  pan  de  Sa  Majeflé  Suedoife , qui  m’a 
autrefois  cru  devoir  fe  faire,  ne  fera  plus  neceflairc.  Ainfi  l'on  s’attendra 
feulement  que  Sa  Majeflé  Impériale  notifie  aux  Parties  le  Commijforium , qui 
feroit  pour  cela  expédié , afin  qu’elles  puiflént  munir  leurs  Miniflrcs  des  In- 
flru&ions  qu’elles  jugeront  propres  à parvenir  à ce  but. 

Sa  Majeflé  Suedoife  ne  manquera  pas  de  fon  côté  d’envoicr  après  cela , tn- 
cefiâmmenc  fesMiniflres}  reconnoiflant  fort  bien  qu’il  compote  en  toute  ma- 
nière à Sa  Majeflé  Impériale,  comme  Chef  de  l’Empire,  non  feulement  de 
faire  entamer  une  telle  Négociation  amiable } mais  aufli  de  nommer  un  lieu 
pour  cela  félon  fon  bon  plaifir,  8c  y inviter  les  Parties  intereflees.  Aufli  ne  fe 
trouverait- il  alors  aucune  difficulté  à l’égard  de  fa  Médiation. 

O n verra  dans  l’Année  fuivante  ce  qui  en  refulta.  Si  la  Cour  Impériale 
«voit  fujet  de  fe  louer  des  démarchés  du  Roi  de  Suède,  elle  eut  lieu  d’être 
offènféc  par  celui  de  Dannemarck.  Ce  fût  fur  ce  que  fon  Miniflrc  à la  Die- 
te  de  Rntisbonne  y fit  pafler  le  dix  d’Oélobre  à la  diâature  un  Mémoire. 

Tl  étoit  relatif  à un  Decret  émaift  le  10.  de  Septembre.  Il  étoic  par  raport 
à la  ratification  de  la  Commiflîon  Impériale.  Celle-ci  étoit  touchant  les 
plaintes  du  Duc  de  Mecklembourg  Strelitz.  Elles  étoient  fur  les  procedu- 
res violentes  6c  dures  des  Ruflès.  Dans  ledit  Decret  on  y fàifoit  mentiou 
de  quelques  autres  plaintes.  Il  y en  avoit  particulièrement  contre  le  Danne- 
marck.  Ce  Miniflrc  foûtenoit  dans  ce  Mémoire,  Te/lan/ibns  /fUis^que  per- 
fonne  n’avoit  fait  des  plaintes  contre  fa  Cour  que  la  Maifon  de  Holllein  Got- 
torp  Elle  avoit  été  à plufieurs  rcpriles  renvoicc  au  Congrès  de  Dannemark. 

Ce  Miniflrc  Danois  fe  rclervoit  dans  fon  Mémoire  toutes  les  compétances 
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IjiÇ.  pour  le  Roi  fon  Maître,  Le»  Miràftrci  Impériaux  s’écrièrent  fort  contre 

* cela.  Ils  difoient  que  c’étoit  une  chofe  qui  n’avoit  jamais  etc  pratiquée 

dans  la  Dicte,  que  d’avoir  l’audace  d’accufcr  in  facie  hnptnï , Sa  Majcflc 
Impériale  d’être  coupable  de  quelque  fâuflctc.  Que  le  Miniltre  Danois  re- 
courant aux  Actes , U foutenant  qu’à  l’exception  de  Holllein  Gottorp,  au- 
cun Prince  de  l’Empire  s’etoir  plaint  du  Danncmarck , pour  être  convaincu 
d’avancer  une  fauflêté,  devoit  être  renvoie  à un  Decret  Impérial  fur  les  affai- 
res du  Nord.  Il  avoit  cté  livré  le  17.  Janvier  de  cette  même  année  à la 
Dicte  , & particulièrement  à divers  Documcns  qui  y étoicm  joints.  Par 
ceux-ci  l’Empereur  demandoie  du  Dannemarck  facisfaâion , non  feulement 
pour  le  Duc  de  Holllein  Gotorp , mais  aufli  pour  le  Duc  de  Mecklembourg 
Strelitz  ôc  autres  Ajoints,  St  couchant  l’arrêt  de  deux  Navires  Marchands  de 
Hambourg,  dont  on  donandoit  la  reftitution,  &c.  Sec. 

. Le  Roi  de  Pruflè  fit  auffi  prefenter  à la  même  Dicte  un  Mémoire.  Il 
tendoit  à aprouver  les  démarchés  de  la  Regenee  de  Hannovcr,  contre  le  Roi 
de  Suède.  Il  y fit  même  livrer  à la  Diélature  publique  une  Déclaration.  La 
fubttance  en  étoit  qu’on  ne  comprenoir  pas  pourquoi  la  Suède  fe  recrioit  fi 
fort  de  la  perte  de  ks  Provinces  en  Allemagne,  puifque  auparavant  elle  en 
fâifoit  fi  peu  de  cas,  diljnt  qu'elles  lui  raportoicct  plus  de  dommage  que  d’u- 
tilité. Qu’elle  ne  les  confcrvoit , que  pour  tenir  en  bride  le  Danncmarck , 
Sec.  Que  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  comme  Electeur  de  Hannover, 
pour  arrêter  les  malheurs,  qui  menaçoicot  l’Empire,  avoit  été  contraint  de 
1e  déclarer  contre  les  parties  belligérantes  qui  rejettoient'  toutes  les  propofi- 
tions  équitables  de  paix.  Aufli  fe  mettoient-on  par-là  dans  le  tort.  C’étoit 
en  témoignant  leur  panchant  à continuer  les  hollilitez , tant  par  des  menaces 
hautaines,  que  par  les  nombreuiês  pnfes  de  Navires  des  Marchands  Anglois. 
Par*là  l’on  devoir  cotinoitrc  l’cfprit  du  Roi  de  Suède,  &c.  &c.  Aufli  fut- ce 
la-iieflus  qu’on  publia  la  Lettre  de  Hamboutg,du  i<$.  OÙ.  raportée  ci-dcflus 
qui  y contrcdifoit. 

Le  Regcnc  de  France  n’écoit  cependant  pas  content  du  Miniflere  do  Roi 
de  Pruflc.  Celui-ci  avoit  éludé  par  des  fubterfuges  tous  les  foins  du  Comte 
de  Croifli  pour  apailer  les  troubles  du  Nord.  Cela  peut  fe  voir  par  les  Let- 
tres de  ce  Comte,  & les  Reponfcs  du  Minilire  d’Etat  Pruflkn  Ilgen,  repor- 
tées l’année  précédente;  & par  la  dernière  de  ce  même  Miniflre  du  16.  de 
Janvier  de  cette  année  inférée  ci-dcvanr.  Aufli  ce  Regent,  qui  étoit  doué 
d’un  cfprit  fublime,  tacha-t-il  d’aporter  quelque  foulage  ment  à l’oprefiion  dç 
la  Suède.  Lorfqu’il  rciyroia  en  Angleterre  «T  Envoie  Ibbcrville,  ainfi  qu'on 
en  a parlé  en  d’autres  occafions,  il  fit  faire  de  fages  reprclcntations  au  Prince 
de  Galles  Regent  de  la  Grande  Bretagne.  Elles  tendoient  à convenir  enfem- 
blc  pour  chercher  les  moiens  les  plus  efficaces  pour  mettre  une  fin  à la  Guer- 
re, qui  defoloit  les  P As  (tpieotiionaux.  Le  Regent  fit  dire  par  Ibbcrville 
que  l’on  ne  s’adrefloic  pas  à la  Cour  Impériale,  mais  à celle  de  la  Grande 
Bretagne.  La  raifon  étoit  que  ceuc  affaire  l’intcreffoit  plus  que  l'Allemagne 
fur  tout  du  Commerce,  &c.  &c. 

Ces  vues  fages  du  Regent  de  France  meritoicot  d’autant  plus  l’admiration, 

qu'il 
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qu’il  avoir  beaucoup  d’autres  occtrpations  tant  étrangères,  comme  étoit  U tynf. 

Negockition  de  la  triple  Alliance,  & l'affaire  de  la  fàmculé  Bulle  Umgemitasy 

que  beaucoup  d’autres  inteftines.  L’on  a rapojté  l’affure  de  la  triple  Allian- 
ce. L’on  ne  parlera  point  de  celle  de  la  Bulle,  parce  que  cela  auroit  une  fu- 
rieufe  extention.  L’on  paffera  suffi  fous  (ilencc  diwerlci  affaires  inteftines, 
pour  être  très  particulières  à ce  Roiaumq-là.  L’on  touchera  feulement  quel- 
que choie  de  la  Difpute  entre  les  Princes  du  Sang,  6c  les  Légitimez.  Le 
Duc  du  Maine,  du  nombre  des  derniers,  dreffa  un  Mémoire  en  là  faveur, 
que  voici. 

i * 

LE  Duc  du  M***  aprend  de  toutes  parts  que  M.  le  Duc  fc  propofe  de  Mcmoi- 
gréfenter  une  Requête,  pour  attaquer  i’ Edit  folctnnel  qui  fixe  fon  Etat,  M- 
qui  lui  aflûrc  après  le  dernier  des  Princes  du  Sang  Légitime,  la  Succcffiori  à du ni»»*. 
la  Couronne,  ÔC  qui  lui  donne,  en  confequencc,  toutes  les  autres  Prérogati- 
ves dcfdits  Princes. 

Le  Duc  du  M.  foûtient  qu’on  ne  peut  recevoir  une  pareille  Requête, 
dans  aucun  Tribunal , 6c  cela  par  pluficurs  Raifons,  dont  eu  voici  quel- 
ques-unes. 

Prcfenter  cette  Requête  au  Parlement,  c’eft:  lui  demander  qu'il  dérogé  à 
l’Autoi  icé  d’un  Edit  qu’il  à lui-même  enregîtré  folemnellcmenc,  fans  aucune 
Contrat! tétion , ni  Remontrance,  qui,  en  confequencc  a été  enregîtré  dan* 
tous  les  autres  Parlemens  du  Roiaume;  que  cet  ïlluftre  Côrps  a lui-même 
exécuté  en  differentes  occafions,  8c  notamment  dans  l’Affembléc  du  Lit  de 
Julticc,  la  plus  folemnellc  qui  fut  jamais  depuis  les  Etats  Generaux. 

C'eft  demander  au  Parlement  contre  la  Loi,  bis  non  juinaiur  idem  y (on 
ne  juge  pas  deux  fois  la  même  choft ) qu’il  juge  ce  qu’il  a déjà  jugé  ;quc  dis-  je, 
c’eft  lui  demander  qu'il  juge  contre  ce  qu’il  a juge,  qu'il  s'en  rétracté  à la  fa- 
ce de  l'Univers,  8c  que  pour  (ktisftiire  M.  le  D . . . une  fi  Auguftc  Compa- 
gnie infie  foupçonner  à tout  le  Roiaume  qu’elle  n’avoit  connu  la  Confequen- 
cc de  ce  qu’elle  fàifoit , lors  qü'elle  promulguoit  une  Loi  émanée  de  l’Auto- 
rité Roiale , 8c  encore  moins  lots  qu’elle  la  ftiivie  en  tant  d’Occafions  depuis 
la  mort  du  Légiflateur.  v 

De  plus,  cette  Requête  eft  odieufc  à la  Perfonne  de  M.  le  D . . . Elle  cft 
attentatoire  à l’Autorité  Roiale,  feule  Arbitre  des  Rangs  6e  des  Dignitcz. 

Elle  cft  injurieufe  à l’Autorité  du  Parlement,  & qui  plus  eft,  d’un  dangereux 
exemple  dans  l’Etat. 

Odieufc  à 1a  Perfonne  de]  M.le  Duc, qui  revient  contre  ce  qu’il  à lui-même 
autorilé  8e  exécuté  ; puifque  non  feulement  il  avoit  approuvé  l’Edit  lors  qu’au- 

E>aravant  de  le  rendre  public, 'le  Roi  lui  en  parloit  comme  à M.  le  Duc  d'Or- 
eans,  6e  que  Madame  la  Duchriîc  Douairière,  aiant  pris  la  parole  en  fa  pre- 
fence,  6c  en  celle  de  M.  k Prince  de  Conty,  remercia  Sa  Majellé,  6e  té- 
moigna qu’elle  voioit  avec  une  extrême  joye  les  Grâces  accordées  à tés  Frè- 
res; mais  encore,  parce  qu’il  a donné  fon  Suffrage  à l’enregitretnent  de  cet 
Edit. 

Il  a vu  pluficurs  fois  depuis,  le  Duc  du  M ...  le  Prince  de  Dombe  6e 
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1716.  le  Comte  de  T .....  . prendre  à lés  cotez  la  Place  de  Prince  du  Sang, 

entr’autres  au  Lit  de  Juftice,  & recevoir  tous  les  memes  honneurs  que  lui. 

C’étoit  dans  les  premiers  momens,où  le  feu  Roi  fembloit  confultcr  avec  bon- 
té fa  Famille,  6c  ne  vouloir  rien  taire  contre  ion  gré,  qu’il  failoic  marquer 
de  la  répugnance.  M.  le  D . . aurait  pû  rcprcfcmcr  Tes  Intérêts  avec  ref- 
peô,  & il  ne  fe  ferait  trouvé  ex  pôle,  tout  au  plus,  qu'à  entendre  dire  qu’il  croit 
étonnant  qu’il  penlât  autrement  que  le  pere  du  premier  Prince  du  Sang.  Ce- 
pendant a-t-il  formé  la  moindre  opofition  pour  lort.î  6c  même  dans  ce  tems 
qui  eft  nommé  de  Liberté,  par  ceux  qui  veulent  en  abufer,  n'a-t-il  pas 
fenti  l’impoflibilité  de  reclamer  contre  l'Edit  ? Que  prétend- il  donc  à prêtent  ? 
L’accroiflëmenc  de  fa  haine  changc-t-il  les  choies  de.  Nature  ? 6c  ne  lait-il  pas 
qu’un  tel  Edit  ne  peut  être  cilTé,  ni  modifié, par  aucun  autre  que  par  un  Roi 
Majeur  , 6c  même  tur  des  caufcs  bien  graves  ? Un  Arrêt  du  ParlAient 
ne  iauroit  cafter  un  Edit  qu’il  a reconnu.  Un  Confiai  de  Regencc  pourrait-  il 
lans  confufion  faire  parler  un  Roi  de  fix  ans,  pour,  dans  un  fait  qui  ne  fau- 
roit  partir  que  de  fa  propre  connoiftàncc,  renverfer  l’Ouvrage  d’un  Roi,  fora 
Bifayeul , en  flctrirtànt  celui  à qui  l'honneur  de  fon  Education  a été  fokmncl- 
lement  dcfcré.  Mais  d’ailleurs,  quand  la  choie  ferait  faifable,  qu’en  revien- 
drait il  à M.  le  D . . s’il  rcuUilToit  dans  les  étranges  Prétentionsi  en  feroit- 
il  plus  grand  Prince  du  Sang?  Non  : mais  il  aurait  la  fatisfaâion  d’avoir  dé- 
gradé le  Frere  de  fa  propre  Mere,  l’Epoux  de  fa  propre  Tante,  le  Frère  de 
rEpoufe  du  Prince  Regent,  le  Fils  du  plus  illuftre  de  fes  Grands- Peres  6c  de 
fon  Roi,  qui  l’a  comblé  de  biens,  fouvent  meme  à la  prière  de  celui  qu’il 
attaque. 

Attentatoire  à l’Autorité  Roiale.  Quoi  donc , dès  qu’un  grand  Prince  a les 
yeux  fermez,  fa  Volonté  revêtue  de  toutes  les  Ceremonies  les  plus  auguf- 
tes,  reçue  par  tous  les  Peuples,  exécutée  par  tous  ks  Parlemens,  même 
dans  ces  tems  de  Liberté,  fi  fouvent  alléguée  par  Mr.  k D . . approuvée 
dans  un  Lit  de  Juftice,  ntmine  contradutnte , lcrafujette  au  caprice  du  pre- 
mier venu  qui  s’avifcra  de  reclamer , 6c  on  croira  plus  de  Solidité  à l'Ouvrage 
d’une  Regcnce,  qu'à  celui  du  plus  grand  Roi  du  Monde  1 

Si  un  Homme  moins  confiderable  faifoit  une  telle  entreprife , comment 
feroit-il  regardé  du  Peuple?  La  Qualité  de  Prince; du  Sang  ne  me  parait  pas 
devoir  être  un  Privilège  pour  aller  contre  les  Loix  6c  la  Railbn. 

Cette  Requête  eft  injurieufe  à l’Autorité  des  Parlemens,  en  ce  qu’elk  de- 
mande que  cette  Autorité  foit  méprilée,  qu’on  la  regarde  comme  chofc  non 
avenue , qu’on  traoforefle  les  bornes  qu’on  a fi  fagement  pofées,  qu’un  Tri- 
bunal fi  célébré  6c  fi  refpeâable  altère,  par  complaifance,  la  pureté  de  fes 
Oracles , & qu’il  aille  contTC  un  Edit , pour  réjouir  feulement  les  Princes  du 
Sang  qui  ne  font  point  lezez,  6c  dont  1e  premier, qui  devrait  être  leur  Ëouf- 
tble , eft  trop  fagement  conduit  pour  fe  mettre  en  Caufe. 

Enfin,  Elle  eft  d'un  dangereux  exemple  dans  l'Etat,  puilqu’elle  aprendroit 
au  Peuple  qu'il  n’y  a plus  rien  de  fixe  6c  d’afturé , qu’on  peut  méprifer  les 
Edits  & ks  Arrêts,  qu’on  peut  les  interpréter  à la  fkntaifie.  Elle  ferait  ca- 
pable de  ce  que  je  ne  puis  dire  fans  horreur,  d’infinucr  aux  Efprits  inquiets  * 

de 
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Sc  mal-intentionncz , qu’on  pourroit  attaquer  impunément  l’Arrêt  qui  a nom-  j 1715. 

me,  pour  nous  gouverner , le  Prince  qui  s'en  aquitte  fi  dignement,  cet ' — 

Arrêt  rendu  par  le  Roi  feant  dans  fon  Lit  de  Jultice , 8c  le  même  qui  a défé- 
ré au  Duc  du  M ....  ce  que  M.  le  D . . prétend  lui  difputer.  Attaquer 
cet  Arrêt  dans  un  de  fes  Points,  c’efl  l’attaquer  en  toutes  lès  Parties,  & ce 
feroit  même  commencer  à en  ébranler  un  autre  à qui  la  France  doit  l’heurcu- 
fe  Paix , dont  nous  jouïflonj. 

Voici  le  Mémoire  des  Princes  du  Sang,  dont  il  cft  fait  mention  dans  ce- 
lui du  Duc  du  Maine. 

AU  ROI. 

4 

SIRE, 

L Ouïs  Henri  Duc  de  Bourbon,  Prince  de  Condé,  Charles  de  Bourbon,  Memoi- 
Comte  de  Charolois,  Louis- Armand  de  Bourbon,  Prince  de  Conti,  r,e  <fes 
Princes  de  vôtre  Sang,  font  obligez  de  reprefenter  à Vôtre  Majefté,  qu’en- 
corc  que  la  Qualité  de  Prince  du  Sang , oui  donne  feule  U Capacité  de  fuc-  *"*' 
céder  à la  Couronne , ne  puiflè  être  attachée  qu’aux  Princes  iflus  de  la  Mai- 
fon  Roiale,  par  le  Droit  d’une  Naiflance  Légitime  -,  neanmoins , Louis  Au- 
gufte  de  Bourbon,  Duc  du  Maine,  8c  Louis  Alexandre  de  Bourbon,  Comte 
de  Touloufe,  Légitimez, ont  obtenu  du  Feu  Roi,  Vôtre  Bis-Aycul,un  Edit 
du  mois  de  Juillet  1714..  qui  ordonne,  que  fi  dans  la  luite  des  tems,  tous 
les  Princes  Légitimes  de  la  Maifon  de  Bourbon  viennent  à manquer,  en  ce 
cas,  la  Couronne  foit  dévolue  8c  déférée  de  plein  droit, à fes  Fils  Légitimez, 

& à leurs  Enfans  Decendans  Mâles  à perpétuité,  nez  8c  à naître  en  Légitime 
Mariage,  exclufivement  à tous  autres: Ce  même  Edit  leur  donne,  8c  a leurs 
Decendans  Mâles,  les  mêmes  honneurs,  rangs,  entrées,  8c  féances  qui  apar- 
tiennent  aux  Princes  du  Sang}  il  a été  fuivi  d’une  Déclaration  du  zj.  Mai 
1715%  qui  porte,  qu’ils  prendront  la  qualité  de  Princes  du  Sang  en  tous  Ac- 
ta judiciaires  8c  tous  autres,  8c  que  foit  pour  le  rang,  la  fcance,  8c  pour  tou- 
ta  fortes  de  prérogatives,  ils  feront  traitez  également,  après  néanmoins  le 
dernier  des  Princes  du  Sang,  8c  qu’il  ne  fera  fait  aucune  différence  entre  les 
Princes  du  Sang  Roial  8c  les  Princes  légitimez.  Ces  deux  Titres  ont  été  cnre- 
gitreztn  Vôtre  Parlement}  mais,  ni  l’autorité  de  cet  Edit,  ni  quelque  Loi 
que  ce  puifie  être, ne  peuvent  communiquer  des  Titres  8c  des  avantages  fi  re- 
levez, dont  il  n’y  a que  la  feule  Naiflance  qui  puiflè  rendre  capable.  Pcr- 
fonne  n’ignore  dans  Vôtre  Roiaumc,  qu’il  n’y  a que  le  Mariage  légitime  dans 
la  Maifon,  qui  foit  la  fource  des  Princes  du  Sang.  Vôtre  Parlement  inftruic 
des  Droits  de  la  Couronne,  8c  des  Loix  fondamentales  de  Vôtre  Etat,  pé- 
nétré que  la  qualité  de  Prince  du  Sang , les  honneurs  qui  y font  attachez , 8c 
la  capacité  de  fuccédcr  à la  Couronne,  ne  pouvoient  s’aquerir  que  par  une 
Filiation  légitimé , a bien  fait  connoître  parles  termes  du  Procès  verbal  d’en- 
regîtrement,  qu’il  obéifloit  à la  volonté  Sc  aux  Ordres  précis  du  Roi  Vôire 
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5.  Bis-Ayeul , dans  un  terni  où  h voie  des  rcmonftrance*  étoû  interdire;  les  mê- 

— • mes  railons  ont  étouffé  les  juftes  plaintes  des  Princes  du  Sang , pendant  la  vie 
du  feu  Roi , 8c  ont  obligé  les  Princes  de  Condé'  & de  Conti , a être  prelens 
à l'cnrrgîtremcnt  de  cet  Edit,  le  refpeû  pour  l’autorité  R iv.le  ne  leur  per- 
mettant pas  de  s’opoftr  à un  Roi  léant  actuellement  fur  le  i ioae,qui  rcgnoit 
depuis  ü long-tems,  & fi  glorieufcmcnt,  dont  ics  voiontez  croient  des  Or- 
dns,  & dont  perfonne  ne  pouvoir  lui  demander  railon;  afiûrez  que  leur  fi- 
ler,ce,  dans  un  tems  où  leur  réclamation  n'eut  pas  etc  écoutée,  ne  pour- 
suit préjudicier  aux  Loix  de  l’Etat , ni  aux  D oits  de  leur  Naiffimee. 

La  même  prudence  leur  fit  préférer  le  bien  Publie,;!  !cu:s  interets  les  plus 
preflans,  dans  l’Aflcmbléc  de  Votre  Parlement  du  z.  Septembre  iptf.  dans 
laquelle  d s’.tgiffoic  de  deferer  Régence  à Mr.  le  Duc  d’Orléans,  & de  régler 
le  Gouvernement  du  Roiaume  pendant  1a  Minorité  de  Vôtre  Majefté,  quoi 
que  tous  les  vœux  publies  fetnblaffcnt  attendre  avec  empreffement  la  fimplc 
Déclaration  de  Princes  du  Sang, pour  Élire  détruire  ce  même  Titre  qui  avoir 
donne  une  fi  grande  atteinte  aux  Loix  fondamentales  de  l’Etat.  Les  mêmes 
motifs  les  engagèrent,  lors  que  Vôtre  Majefté  vint  en  fon  Parlement,  pour 
autorifer  par  la  prcfctice  les  deliberations  qui  avoient  été  prîtes  dans  cette  A fa 
(emblée,  à ne  point  interrompre,  ni  fü  (pendre  par  le  mélange  d’aucune  autre 
affaire,  quduu’importantc  qu’elle  pût  être,  des  dcdfionj  h preffantes  8f  fi 
ncceflaires  à l’Etat;  mais  preièntement  les  Princes  du  Sang  ne  peuvent  fans 
trahir  l’honneur  de  leur  nom,  l’intérêt  de  leur  Pollerité,  & fans  dégénérer 
de  la  vertu  de  leurs  Ancêtres, fe  difpenfer  d’arrêter  le  cours  d’une  nouveauté 
fi  dangereufe , capable  de  diminuer  la  fplendeur  de  la  Maifon  Roiale,  par  la 
multitude  des  Princes  légitimez,  de  leurs  Decendans,  & de  ceux  qui  peuvent 
par  fucceffion  de  tems  lé  faire  pour  y entrer  par  la  même  voie,  St  ôter  à la 
Nation  le  Droit  de  deferer  la  Couronne  à celui  qu’clle  jugeroit  à propos  au 
defaut  des  Princes  du  Sang,  Ce  nouvel  Ordre  de  fucceffion  à la  Couronne, 
entraîne  des  confequenccs  d.tngereufes , qui  peuvent  à la  vérité  être  détruites 
par  les  Loix  les  plus  tacrecs  de  l'Etat , mais  qui  font  tirées  des  termes  même 
de  l’Edit,  qui  paroit  confervcr  aux  Princes  du  Sang  leur  rang  de  fucceffion, 
mais  qui  en  leur  égalant  les  Princes  légitimez , ÔC  les  rendant  capables  de  fuc- 
ccdcr  a la  Couronne,  vajufqu’à  déclarer  que  le  motif  de  cette  incroiable  fa- 
veur n'ell  autre  que  l’honneur  & l’avantage  qu’ils  ont  d’être  iffus  du  défunt 
Roi.  Ils  font  donc  aux  termes  de  cet  Edit , en  même  tems  Princes  du  Sang , 
& Fils  du  Roi,  Que  ne  doit-on  point  craindre  de  la  rciinïon  de  ces  deux  qua- 
lités dans  les  Perfonnes  des  Princes  légitimez,  l’une  les  introduifant  dans  la 
Maifon  de  Bourbon,  Se  l’autre  les  plaçant  au  premier  degré  de  la  Ligne  di- 
refre  du  feu  Roi  ? Confcqucnces  fi  importantes  Se  fi  pemicieufcs,  que  non  feu- 
lement les  Princes  du  Sang,  mais  la  France  entière  ont  un  égal  intérêt,  que 
les  Princes  légitimez  rentrent  dans  l’Ordre  d’où  ils  fontfortis;  toute  la  Na- 
tion fut  convaincue,  lors  que  cet  F.dit  6c  cette  Déclaration  parurent,  qu’ils 
blcffoicnt  directement  les  Loix  fondamentales  du  Roiaume,  èc  ne  pouvorent 
fubfifter  par  le  defaut  de  pouvoir  du  Légillateur;  le  Droit  de  fucceder  à la 
Couronne  ell  attaché  à la  feule  Maifon  que  la  Nation  à choifie  pour  régner 
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fur  Elle-,  & par  li,  elle  a dès-lors  rejetré,  comme  incapables,  tous  ceux  qui  17 irf. 

n’en  font  point  ; Ceuc  incapacité  emporte  celle  de  prendre  la  Qualité  & le 

Titre  de  Princes  du  Sang,  parce  que  ce  Titre  liipofc  une  Dcccnte  de  la  Mai* 
ion  Roiale,  qui  ne  peut  jamais  le  rencontrer  dans  ceux  qui  n’en  font  pas  iffus 
légitimement-,  & quand  clic  manque,  la  Nation  rentre  dans  tous  fes  Droits, 
pour  fë  cheilir  un  Maire  entendu*  Sc  quelque  rcfpedabîe  que  foit  le  Souve- 
rain Pouvoir  des  Rois,  il  n’cft  pas  ail .dtfilu  de  La  Nature  même,  8c  de  la 
Loi  fondamentale  de  l'Etat.  C’eft  à cette  fairne  Sc  rnvioîablc  Maxime,  £c 
à les  généreux  IXfenlcurs,  que  la  France  fut  redevable  de  ion  falut  fous 
C h arles  V 11.  C'cft  à Elle  que  la  Maifon  de  Bourbon  doit  la  Couronnes 
ceux,  qui  demeurèrent  fideiles  à Henri  le  Grand , n’eureut  point  de  meilleure 
raifon  pour  empêcher  l’Attentat  de  la  Ligue,  lors  qu’elle  le  difpofoit  à élire 
un  Roi,  que  la  forme  inviolable  du  Gouvernement,  qui  ne  permet  de  recon- 
noitre  pour  Rois,  que  ceux  qui  font  iflus  de  la  Maifon  Roiale.  L’âge  des 
Rois  ne  diminue  ni  n'augmente  leur  Pouvoir,  les  Loix  de  l’Etat  font  le  fon- 
dement de  leur  Autorité  j & quand  ils  s’y  conforment , il  eft  inutile  de  de- 
mander à quel  âge  ils  le  (ont  s la  fageflë  de  ceux  que  la  Loi  rend  Dépofîtaires 
de  leur  Autorité , fuplée  à tout  ce  qui  pourroit  manquer  à leur  âge.  Ainlî , 
c'cft  à Vôtre  Majefté  à anéantir  dans  fon  Lit  de  Juftice  un  Edit  li  extraordi- 
naire, & qui  renvetic  les  •Loix  tes  plus  fociées  de  l’Etat.  Rien  n'eft  plus  di- 
gne d’Elic,  que  d’emptoicr  fon  Aurorité  Souveraine  à rétablir  Sc  mainte- 
nir la  Loix  fondamentales  de  fa  Couronne  & de  confcrver  l’honneur  des 
Princes  de  fon  Sang,  dans  la  Partie  qui  leur  eft  la  plus  fcnfible  & la  plus 
precicufc. 

A ces  Cau(ës,Sire,plai(è  à Vôtre  Majefté  révoquer  & annullcr  dans  fon 
Lit  de  Juftice.  l’Edit  du  mois  de  Juillet  1714.  qui  donne  à Louïs- Augufte 
de  Bombon,  Duc  du  Maine,  &C  à Louis  Alexandre  de  Bourbon,  Comte  de 
ToulouJè,  & à leurs  Decendans,le  Droit  de  fucccdcr  à la  Couronne, & tout 
ce  qui  y eft  porté,  enfcmble  la  Déclaration  du  13.  Mai  171p.  qui  leur  don- 
ne le  Titre,  les  Honneurs,  & le  Rang  des  Princes  du  Sang. 

L’ox  eut  aufli  là-deftus  un  Manufcrit,  fans  qu’on  ait  fû  qu’il  ait  été  ren- 
du public.  Le  Titre  en  eft  Lettre  d'un  EJpagnol  à un  François  au  fujet  des 
Princes  Légitimez. 

Il  y a de  Traits  d’Hiftoire  fi  fort  curieux,  que  ce  fëroit  dommage  de  la 
huiler  tomber  dans  l'oubli.  C’eft  pourquoi  on  l'infère  ici. 

Pourquoi  me  preflez  vous  fi  vivement,  Monfieur,  de  vous  foire  part  de  mes 

tènumens  fer  le  fujet  de  la  Conteftation  qui  eft  entre  vos  Princes  f De  p“"  ^ 
quel  poids  peut-être  un  raifonnetnent  tel  que  le  mien  fur  une  matière  d'Etat,  un  Fran- 
qui  iotcrdlc  toutes  les  nations,  & qui  eft  particulièrement  l’afifoire  des  Souve-  çois  au 
raios?  Cependant , puis  que  vous  defirez  favoir  ce  que  j’en  penfëjje  vous  dois  lul.et  dc* 
tant  de  dcferencc.  & je  vous  fuis  attaché  à tant  de  titres,  que  je  ne  trouve 
en  moi  nulle  reffource  pour  m’opofer  à ce  que  vous  fouhaitez  : voici  donc  ce  me®  , aa 
que  vous  me  demandez,  9.  Mai. 

Mon 
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Mon  fentimcnt,  je  l’avoue,  eft  entièrement  contraire  au  vôtre.  Vôtre 
ordre  précis,  qui  me  force  à parler,  & ma  franchîlc  qui  vous  eft  connue, 
fervent  d’exeufe  auprès  de  vous,  à l’impolitcflè  de  cet  aveu.  Non,  Mon- 
iteur, quelques  fortes,  que  paroiflenc  les  raifons  que  vous  alléguez,  je  n’en 
fuis  point  afTez  frapé,  pour  perdre  de  veuë  celles  , qui  me  déterminent  en 
faveur  du  fang  Roia!  par  tout  où  je  le  trouve.  Mais , avant  que  d’entrer  en 
matière,  je  ne  vous  cacherai  point  ma  furprife  de  voir  tout  le  peuple  Fran- 
çois, ordinairement  fi  attaché  au  lang  de  fes  Rois,  rempli  pour  eux  d’un 
refpcâ  8c  d’une  vénération  (ans  bornes , prêt  à leur  drcllcr  des  autels,  6c 
ploiant  les  genoux  comme  des  chameaux  pour  venir  au  devant  des  fardeaux 
exceffifs,  dont  ils  font  chargez i de  le  voir,  dif*je,  palier  fans  milieu,  de  la 
profonde  vénération , qui  les  tenoit  proftemez  au  moindre  ligne  de  L o u i s 
XIV.,  jufques  à i 'inexécution,  6c  même  jufqucs  au  mépris  dès  fages  difpofi- 
tions  qu’il  a faites  pour  le  bien  de  fes  fujets.  Le  fameux  Edit  qui  règle  ia 
Succelfion  à la  Couronne  , 6c  ie  Teftamcnt  qui  le  (confirme , ne  font-ils  pa* 
des  Aétra  allez  autentiques , 6c  aftez  dignes  de  refped,  foit  par  report  au 
Monarque,  de  la  puiflànce  duquel  ils  font  émanez , (bit  par  l’importance  de 
la  matière  qu’ils  contiennent,  pour  mériter  quelque  conlideration,  8c  pour 
retenir  la  fougue  des  efprits  brouillons  6c  emportez , dont  l’impetuofité  entraî- 
ne la  perfuafion * même  des  gens  les  plus  fenfez  d'entre  vous?  Vôtre  Nation, 
naturellement  legere,  permettcz-moi  cette  vérité,  n’avoit  jufques  ici  montré 
de  la  confiance,  que  dans  fon  obéi  (Tance  docile  pour  fbn  Maître,  ôc  dans  (bn 
atnour  pour  l’Augufte  maifon  Roiale.  Elle  reprend  aujourd’hui  fon  caractè- 
re volage,  en  perdant  le  fouvenir  de  celui,  qu’Elle  adoroit  vivant > 8c en 
prenant  parti  contre  ce  qu’il  leur  laide  de  plus  précieux , contre  fes  enfens 
bien  aimez  , dont  l'aggrandifiemcnt  étoit  (bn  plus  cher  ouvrage.  Il  eft  vrai 
que  cette  réflexion  iuffiroit  pour  me  faire  revenir  de  mon  étonnement,  fi  je 
voiois  chez  vous  le  fcul  peuple  greffier  dans  ces  fentimens}  mais  ce  qui  l’aug- 
mente plus  que  je  ne  puis  vous  le  dire,  c’eft  de  les  trouver  généralement  ré- 
pandus dans  tous  les  Etats , dans  toutes  les  focietez,  dans  toutes  les  Com- 
pagnies, dans  vos  Provinces,  dans  vos  Parlement,  dans  tous  les  gens  les  plus 
Teniez  8c  dans  vous  même.  Enfin,  c’eft  tout  dire,  voila  ce  qui  me  met  au 
comble  de  ma  furprife,  voilà  ce  qui  fous  la  force  des  raifons  dccifives,  que  je 
vai  vous  expliquer,  me  tenterait  de  croire  que  je  me  trompe,  quand  je  me 
trouve  favorable  aux  Princes  infortunez,  à qui  Ton  veut  ravir  le  rang  médio- 
cre . auquel  leur  modération  le  fait  defeendre. 

Examinons  donc  qui  de  vous  ou  de  moi  penfe  jufte  fur  cette  importante 
matière.  Vous  ne  pouvez  difeonvenir  que  la  Loi  de  Nature  n’ait  précédé  la 
Loi  de  Grâce,  8c  que  celle-ci  n’ait  été  établie  de  Dieu,  non  pour  détruire 
celle-là,  mais  feulement  pour  reparer  les  maux,  que  les  hommes  ont  faits  en 
s’en  éloignant.  Par  confequcnt,  il  eft  évident  que  loin  de  l’abolir,  elle  en  fu- 
pofe  toujours  l’execution.  Sur  ce  principe  inconteftable , qu’eft-ce  que  font 
les  enfans  qu'on  apeile  naturels?  Sont-ils  moins  enfiuw  de  leur  pere,  que  ceux 
qui  le  font  en  confequence  du  Sacrement  ? Sont  ils  plus  difpenfez  que  Ira  en- 
fans  légitimes,  de  la  déférence, de  la  foumiffion,  de  ia  reconnoifî'ancc,  de  l’o- 
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béi (lance  de  l’amour  qu’ils  doivent  à leurs  peres?  Ceux-ci  font-ils  moins  obli- 
gez à aimer,  nourrir,  élever,  in  ft  ru  ire , entretenir,  avancer  leurs  enfans  na- 
turels, que  ceux  qu'ils  ont  eu  en  légitimé  mariage?  Si  la  Loi  de  nature  qui 
eft  égale  pour  tous  les  peres  envers  tous  leurs  entans  de  quelque  manière  qu’ils 
le  foient,  8c  pour  tous  les  enfans  envers  leurs  peres,  les  oblige  mutuellement, 
8c  fi  étroitement  les  uns  aux  autres,  par  la  feule  raifon  de  l’être,  de  la  naif- 
lance,  de  la  vie,  que  les  uns  donnent  8c  que  les  autres  reçoivent,  à combien 
plus  forte  railon  autorife-t-ellc  les  enfans  à jouir  librement  Ôc  pailiblement  de 
la  condition  de  leurs  peres , 8c  à ufer  fans  contredit  de  tous  les  droits  atta- 
chez à leur  naiflance  ? C’eft  un  axiome  certain,  que  qui  peut  le  plus,  peut  le 
moins.  Si  donc  les  enfans  jouiflent  de  l’étre  qu’ils  tiennent  de  leurs 
peres,  peuvent- ils  être  dépouillez  de  leur  condition,  qui  eft  une  modification 
de  leur  être? 

Mais  qu’eft-ce  même  que  cette  modification?  Eft -elle  libre  8c  de- 
pend-elle  du  caprice  8c  de  la  phantaifie  de  chacun  de  Nous?  Qui  eft-cc 

3ui  a le  pouvoir  de  faire  naître  le  fils  d’un  païfah  dans  l’état  d'un  fils 
u Roi , ou  le  fils  d’un  grand  Monarque  dans  une  condition  roturière  8c 
fervile? 

En  vertu  de  quoi  nous  arrogeons-nous  le  droit  de  refufer  à des  Princes  nos 
Supérieurs,  nez  pour  nous  commander,  8c  pour  être  nos  Maitrcs,  la  quali- 
té que  leur  naiflance  leur  donnes  qu’ils  ont  reçûë  du  Roi  leur  Pcrc,  8c  qu’il 
n’étoit  au  pouvoir,  ni  d’eux,  ni  du  Roi  même,  ni  par  confisquent  de  nous, 
de  leur  ôter  ? 

Mais,  dites-vous , le  crime  qui  a donné  naiflance  à ces  Princes  eft  énor- 
me j j’en  conviens  avec  vous}  8c  fi  le  feu  Roi  n’en  avoit  fait  pénitence,  il 
lui  en  aurait  (ans  doute  coûté  fon  falut  éternel}  que  doit- on  inférer  de-là? 
Que  le  mal  eft  très-grand}  qu’il  eft  digne  de  l’indignation  de  Dieu}  qu’il 
mérité  une  éternité  ae  peines}  mais  tout  cela  ne  regarde  que  celui,  qui  le 
commet,  6c  non  jamais  ceux , qui  en  font  les  fruits  innocens.  La  juftice  di- 
vine ne  punit  point  les  Enfans,  comme  le  St.  Efprit  le  dit  lui-même  dans  les 
Saintes  Ecritures,  pour  les  pechez  de  leur  pere.  En  effet  avec  quelle  équité 
leur  feroit-on  porter  la  peine  d’un  crime  commis  avant  qu’ils  exiftent  ? N’eft- 
ce  pas  une  chofe  aflëz  affligeante  pour  eux , de  fervir  en  naiflant  de  preuve  de 
la  débauché  de  leur  Pcrc , 8c  de  monument  de  la  honte  de  leur  mere  ? Et 
peut-on  encore  avoir  la  barbare  dureté  de  vouloir  Jcs  regarder  comme  com- 
plices de  l’un  8c  de  l’autre , pour  avoir  occaûon  de  leur  arracher  les  préroga- 
tives de  cette  trifte  naiflance? 

Avouons  donc  fans  prévention,  que  ces  avantages  en  font  infeparables,  auf- 
fi  bien  que  les  peines  dont  je  viens  de  parler,  8c  convenons  qu’il  feroit  d’au- 
tant plus  injufte  de  les  en  priver,  que  pas  un  de  ceux,  qui  fe  piquent  de 
quelque  delicatefle  (6c  en  France  il  n'y  a pre(quc  point  de  ces  infènfez)  ne 
dcfircroit  le  bénéfice  d’une  pareille  naiflance , tout  confiderablc , tout  illus- 
tre, tout  magnifique  qu’il  eft,  dès  qu’il  entraineroit  neceflaircment  avec  lui 
une  pareille  charge.  Par  confequent  ceux,  dont  je  défends  ici  la  eau  Ce, 
quoique  très-dignes  de  refpcft  pour  cette  naiflance, femblent  aufli  à tous  l’U- 
Tome  IX.  Ttt  t _ nivers 
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171 6.  ni  vers  par-là  dignes  de  compsrffion.  Vos  François  fur  tout  devroient  'par  de 

■ pareils  fentimens  fignalcr  leur  amour  fit  leur  vénération  pour  le  fang  Roial  fie 

les  plus  fenfcz  d'entr’eux  ne  pourront  éviter  d'être  du  moins  attendris  à la 
veue  de  l’énorme  injultice,  que  l'on  fait  à ces  Princes,  en  leur  difputant  ce 
qui  leur  refte,  6c  ce  qui  leur  apartient  ü légitimement. 

Mais  examinons  à prêtent  cette  Loi  de  Grâce,  qui  toute  rigoureufe  qu’El- 
le  eft,  doit  faire  cependant  notre  unique  réglé.  Nous  voions  bien  dans 
l'Evangile,  que  Jcfus  Chrift  a inftituc  le  Sacrement  de  mariage.  Nous  y trou- 
vons des  préceptes  contre  la  Poliganaie,  contre  la  répudiation.  Nous  liions 
dans  les  Epitres  de  St.  Paul  l’éloge  de  la  pureté. de  la  Virginité, de  la  conti- 
nence, du  célibat.  Nous  y remarquons  l’horreur  de  l’impureté,  de  la  for- 
nication, de  l'adulcere,  du  viol.  Le  Nouveau  Teftament  cil  rempli  de  pafo 
fages  fur  cette  matière,  foit  préceptes,  foit  confeilsj  mais  y a-t-il  un  feul 
endroit  contraire  aux  enfàns  naturels?  Y en  a-t-il  même  un  feul  qui  parle 
d’eux? D’où  vient  donc  la  iource  de  cette  horreur  que  l’on  a d'eux? C’eft fans 
doute  dans  vôtre  bizarrd  ufage  qu’il  s’eft  peu  à peu  accrédité  parmi  vous,  jufquc» 
à palier  pour  loi  fondamentale,  qui  veut  les  regarder  comme  morts  civile- 
ment , pour  les  priver  des  avantages  des  Enfans  légitimés.  Mais  au  moins  on 
ne  peut  difeonvenir , que  cet  ufage  n’a  point  la  loi  divine  pour  fondement , Sc 
qu’il  n’eft  qu'un  pur  effet  de  la  Politique  du  Légiilateur,  lequel  l’a  introduit 
pour  éviter  l’inconvénient,  qui  naicroit  de  la  Confufion  des  naiffàncet  de  cet- 
te cfpece,  6c  pour  contribuer  autant  qu’il  eft  poffiblc  à l’obfervation  de  la 
Loi  Evangélique, qui,  (ans  le  rampait  de  cette  Loi  politique , courroit  nique 
continuellement  d’être  renverfee , par  la  dépravation  des  hommes  per- 
vers. 

Je  vais  encore  plus  loin,  & s’il  m’etoit  permis  d’entrer  dans  les  deflèins  fe- 
crets  6c  impénétrables  du  très-haut,  je  me  croirois  bien  fonde  à [ refumer 
qu’il  n’a  inftitué  le  Sacrement  de  Mariage,  que  dans  ces  mêmes  vûés,  puis 
que  dans  l'ancienne  Loi , que  fon  Saint  Efprit  avoir  diétéc , avant  l’taftitu- 
tion  de  ce  Sacrement,  il  avoir  permis  la  Poligamie,  la  répudiation,  6c  toutes 
les  autres  extenfions  de  la  Loi  du  mariage,  prohibées  par  la  Loi  nouvelle, 
lefquelles  en  adouciflbient  les  rigueurs,  6c  en  rendoient  le  joug  moins  pe- 
lant. 

Mais  cette  Loi  politique,  dont  je  viens  de  parler,  qui  eft  fi  rigoureufe 
contre  les  enfàns  naturels, 6c  de  laquelle  vous  êtes  fi  fcrupuleux  obfcrvateur, 
cette  Loi  que  vous  refpeéftrz  à préiènt  comme  fondamentale , n’eft  pas  géné- 
rale pour  toute  l’Europe.  Que  dis-je?  Vôtre  France  eft  prefque  le  feul  Etat, 
où  elle  foit  reçue  dans  toute  fou  étendue  ; encore  n’a-t-ellc  pas  même  une  ori- 
gine fort  ancienne,  Sc  deux  premières  races  de  vos  Rois  font  mêlées  de  Bâ- 
tards .dont  la  Nai  fiance  n’étoit  pas  regardée  pour  lors  comme  une  rai Ibr» 
d’exdufion  à la  fuccellîon  de  la  Couronne.  Vos  Hiftoires  vous  en  fournif- 
ient  quantité  d'exemples,  dont  voici  quelques-uns  des  plus  recens. 

Charlemagne  eut  un  grand  nombre  d’enfàns  naturels , qui  au  raport  de  vos 
meilleurs  Hiftoriens,  furent  tous  établis  félon  leur  naiffàncet aiant  eu  en  apa- 
nage des  Souveniaetez  confidcrabics. 

Ar- 
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Arnould  fils  naturel  de  Carloman,  qbi  étoit  Roi” dc  Baviere  ôc  delà  partie  *7*^- 
Orientale  de  l’Allemagne,  & Arriéré* Petit-Fils  de  Louis  le  Débonnaire,  ob- 
tint à la  mort  de  ion  Pcre  la  Carintliie , de  l’avis  de  L o uïs  Roi  de  Germa- 
nie, fie  de  Chari.es  Roi  de  l’ Allemagne  proprement  dite,  qui  étoient 
les  Oncles  paternels,  Se  aux  quels  félon  votre  ufage  prefent , clic  eut  dû  apar- 
tenir  légitimement,  ' *•  i : 

Le  mime  Arnould  fut  depuis  Empereur^ficics  enfants  Z,encba!d , fie  Louis, 
furent  Rois  de  Lorraine,  l’un  après  l’autre.'  ' ' ; ’ - 1 

Dans  le  même  tems  Hugues  fils  naturel  de  LothalrelL  (ê  porta  pour  He- 
ritier de  (on  Pere,  malgré  les  ccnfures,  que  Rome  avoit  lancées  conrre  Val- 
drede  fa  Mere.  Remarquez  que  la  crainte,  où  Ton  éteit  alors  des  Foudres  du 
St.  Siégé,  devoir  le  faire  paroîrre  plus  odieux  que  les  Princes  d’aujourd’hui. 

Il  ne  Lifta  cependant  pas  de  fc  rendre  maître  déplufieurs  Places  du  Roiaume 
de  Lof  fâine , qu’il  ‘défendit  Tong-tcms  contre  Louis  de  Germanie  fôn  Oncle, 
comte  jplufieurs  autres  Princes,  8c  enfin  contre  Charles  le  GrOsi  Roi  de 
France,  qui  après  de  longues  guerres  l’alant  lurprb  par  trahifon , luifitcre- 
vèr  les  yeux,  fit  Ife  relégua  ail  Monaftere  de  St.  Gai.  Quelques-unf  même 
de  vos  Hiftoriens  font  ce  Hugues  , tjgc  de  la  troifiéme  Race  aujourd’hui 
régnante.  "*/  K!  ■' 

Peu  après  Louis  fie  Carlomtn,  fils  naturels  de  Louis  le  Begue,  lui  fucce- 
derent  à la  Couronne.  Louis  fut  Roi  par  la  volonté  de  fon  Perc , portée 
dans  fon  Teftament. 

* Les  Rois  de  la  fécondé  Racé  aianc  eu  inconteftablement  le  Droit  de  difpo- 
fer  de  la  Couronne  } ou  de  leur  vivant  comme  l’Empereur  Lothaire,  qui 
partagea  l’Empire  fit  les  autres  Souverainetez  à fes  enfens , en  prefcnce  des 
Etats,  non  pour  avoir  leur  confentcment,  mais  pour  leur  déclarer  8c  notifier 
fa  volonté}  ou  par  Teftatnent,  comme  Louis  le  Begue,  dont  je  viens  de 
parler,  8c  comme  Louis  V.  dernier  de  cette  Race,  qui  par  fon  Teftament 
inftitua  Hugues  Capet  fon  Heritier,  fit  tranfrait  par  ce  moien  la  Couronne 
à la  Race  régnante.  A l’égard  de  Carloman , il  fut  déclaré  Roi  par  les  • 
Etats,  qui  en  confirmant  Louis  dans  fon  Droit  lui  aftocierent  fon  frere  au 
Roiaume. 

J’ajouterai  à tous  ces  exemples  le  fentiraem  d’un  de  vos  meilleurs  Hifto-  Mettrai 
riens  fur  le  fait  de  queftion:  Voici  comme  il  s’explique  en  deux  endroits.  J^*  ‘v 
Au  premier,  il  raporte  l’opinion  de  ceux  qui  font  defeendre  Hugues  Capet  1S  ' 
d’un  Hugues  bâtard,  dit-il,  ou  poftîblc  légitimé , mais  c’ étoit  tout  un  en  cé 
tems-là  dès  Charlemagne.  Au  fécond , il  foûtient  que  Hugues  Capet  n’a-  Hift.  de 
voit  point  fait  de  Loi,  comme  quelques-uns  l’ont  prétendu,  pourexelurre  Hugues 
les  bâtards  de  la  Succeffion  à la  Couronne:  Voici  encore  fes  propres  fermes.  ClPct- 
Coutumes,  ajoûte-t-il,  que  les  tems,  fie  non  pas  les  Edits,  ont  autorifé. 
Remarquez  ici  trois  chofes.  La  première , qu’on  ne  faifoit  alors  aucune  dif- 
férence entre  les  Princes  légitimez,  fit  ceux  qui  ne  l’étoicnt  pas  ; la  Icconde, 
que  c’eft  l’ufage  feulement,  qui  introduit  cette  cxolufîon  à la  Succeffion  de 
la  Couronne  pour  les  Bâtards}  la  troifiéme,  que  la  Maiibn  de  France  tire 
clle-méme  fon  origine  d’un  Bâtard. 
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Ajoutons  encore  deux  Reflexions  à ces  Faits  particuliers,  que  l’Hiftoirtr 
nous  a fourni.  En  premier  lieu,  la  Maifon  de  Bragance,  qui  régné  aujour- 
d'hui en  Portugal,  defeend  par  bâtardife  de  la  Mailon  de’ France:  accoutu- 
mée, comme  vous  voicz,  à donner  des  Souverains  à l'Europe  dans  la  per- 
fonne  de  fes  Princes,  foit  légitimés,  l’oit  bâtards,  fans  aucune  diltinction. 
En  fécond  lieu,  plufieurs  des  principales  Maifon*  Souveraines  d'Italie,  d'Al- 
lemagne même,  St  de  toute  l’Europe,  tirent  leur  origftic  des  bâtards  de* 
anciennes  Maifons,  qui  fans  eux  auroienc  etc  entièrement  éteintes. 

Jugez  donc  à p refont  fl  une  Loi,  qui  n’a  pas  de  fondement  certain,  qui 
n’en  a aucun  de  raifonnablc,  qui  n’a  lieu  que  chez  vous,  qui  n’y  en  a meme 
que  depuis  quelque  temsj  fl  cette  Loi,  dis-je,  doit  vous  être  d’une  telle  au- 
torité, qu’elle  vous  force  tous  à lui  rendre  un  hommage  extravagant , & qu'el- 
le vous  tourne  entièrement  la  tête. 

Mais  vous  avez  beau  Étire,  vôtre  conduite  démentira  toujours  vos  prin- 
cipes outrez,  & vous  ne  pourrez  jamais  icfuferaux  En  fans  de  vos  Rois  vô- 
tre vénération,  & vôtre  rcfpeâ,  lors  même  que  vous  leur  refuferez  un  rang 
qui  leur  aparuent,.  N'en  doutez  point.  Monfleur,  quand  par  une  injufticc 
étrange  vous  les  auriez  réduits  à l'état  fervile  8c  bas  de  vôtre  Noblcflé  fit  de 
ceux  d'entre  elle , que  vous  apcllez  Gens  de  qualité  -,  vous  verriez  toûjours 
leurs  Camarades,  accoutumez  à ploier  fous  le  joug  de  l'obëtïlànce , où  le 
feu  Roi  les  a réduits,  rendre  à ces  Princes  les  honneurs  dûs  à leur  Naiflan- 
ce , 8c  condamner  à chaque  inilant  par  leurs  Attestions  refpeétueufes  juf- 
ques  dans  les  moindres  occaflons  l’Arrêt  injufte,  qui  les  aurait  dépouillez  de 
leurs  Droits  légitimes.  Telle  a été  la  conflderation  que  s’eft  aquis  la  Bran- 
che de  Longueville,  quoi  que  le  premier  Prince  de  cette  illuilrc  Maifon  ne 
fut  pas,  comme  ceux-ci,  Fils  naturel  du  Roi  de  France,  mais  feulement  du 
Duc  d'Orléans.  Vôtre  Loi  étoit  néanmoins  dans  toute  fa  vigueur  avâht  le 
commencement  de  cette  Maifon.  Cependant , le  Comte  de  Dunois  fut  dé- 
claré habile  à futeeder  à la  Couronne  par  les  Eues  Generaux  tenus  à Blois 
en  t f76.  Je  fai  que  vous  concertez  ce  Fait , mais  c’eft  fans  raifon. 

En  effet , les  Princes  de  cette  Branche  ont  été  regardez  dans  tous  les  tema 
pour  Princes  du  Sang.  Ils  fc  font  prefque  toûjours  alliez  avec  ceux  des  au- 
tres Branches,  & leurs  Enfuis  naturels  font  encore  à prefent  fur  le  pied  de  la 
première  NobldTe  de  France.  C’eft  ainfi  que,  (ans  y penfer,  vôtre  Nation 
conforme  fa  conduite  aux  coûtumcs  plus  modérées  fur  cet  article  des  Etats 
voiflns  du  vôtre. 

Pour  nous,  qui  nous  piquons,  comme  vous  (avez,  d’une  véritable  (âgefle 
& d’une  exaéic  modération,  nous  prenons  un  jufte  milieu  entre  la  licence 
effrénée,  qui  autorité  le  crime,  8c  vôtre  rigueur  impitoiablc,  qui  punit  des 
innocens,  8c  nous  condamnons  les  mœurs  des  Pères  débauchez,  (ans  traiter 
leurs  Enfans  naturels  avec  une  dureté  barbare.  Au  contraire,  pour  adoucir 
à leur  égard  le  defagrément  de  leur  NaifTance  illégitime,  fl  la  Mcrc  cft  li- 
bre, quoique  le  Pere  fut  marié,  quand  il  a eu  commerce  avec  elle , les  En- 
fâns  narurels  qu'ii  a eus  d’elle,  pendant  la  vie  de  la  femme,  font  regardez 
prefque  comme  légitimés,  auffi-tôt  que  le  décès  de  la  femme  rend  le  Pere 
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libre , & quand  même  le  defaut  du  Mari  précédé  nous  ôte  les  moiens  de  re- 
lever l’état  de  (es  Enfans  naturels  par  une  interprétation  favorable  de  la.  Loi , 
nous  leur  permettons  du  moins  d’heriter  de  lui , au  defaut  de  leurs  Freres  8c 
Sœurs  légitimes. 

Mais,  dites  vous,  il  n’eft  pas  quellion  des  Enfans  naturels  qui  font  le  fruit 
du  commerce  de  deux  perlonnes , dont  l’une  feulement  eft  libre  j mais  l’ef- 
pcce  prefente  eft  celle  des  Enfans  provenus  du  commerce  de  deux  perfonnes, 
fcpareinent  conjointes  par  mariage,  ce  qui,  ajoûtez-vous,  eft  réputé  hon- 
teux ,8c  même  monltrueux,  parmi  toutes  les  Nations. 

Je  tombe  d'accord  avec  vous,  que  cette  efpece  eft  fort  différente  de  celle, 
fur  laquelle  je  viens  de  vous  citer  nosufages,  & que  malgré  nôtre  modéra- 
tion indulgente,  nous  peofons  comme  vous  en  ceci,  8c  nous  avons  la  même 
horreur  que  vous  pour  cette  forte  de  naiffance  > mais  fans  répéter  ce  que  j’ai  dit 
plus  haut  de  la  commiicration  que  méritent  les  fruits  innocens  d’un  crime  af- 
freux . creufant  cette  matière  par  une  profonde  Réflexion , je  trouve  dans 
cette  naiffance  en  adultéré  un  avantage  retulé  aux  bâtardifês  (impies,  qui  eft 
i’impoffibilité  de  prouver  juridiquement  la  naiffance  illégitime. 

Je  m’explique,  la  déclaration  de  la  Mère  fixe  l’état  de  fes  enfans,  ainlï 
quand  la  Mere  eft  libre,  les  enfans  ne  peuvent  être  légitimés}  au  contraire, 
le  double  adultère,  en  mettant  un  obftacle  invincible  à la  déclaration  de  la 
Mere,  ne  peut  donner  lieu  à cette  preuve  eflcnticlle  de  la  Bâtardife}  c’cft 
ce  que  vous  avez  vous-même  fi  bien  reconnu,  que  vous  cherchez  à vous  fer- 
vir  de  cette  raifon  contrôles  Princes,  que  vous  voulez  méconnoître,  8c  qu’en 
tournant  par  une  étrange  injufticc  leurs  propres  armes  contre  eux- mêmes , 
vous  voudriez,  malgré  la  notoriété  publique,  les  regarder  comme  enfans  du 
• Mari  de  leur  Mere  -,  raifonnement  abfundc,  mais  néanmoins  favorifé  pa/  la 
Loi , qui  dtfigne  le  Mari  pcrc  neceffaire  de  tous  les  enfans  nez  pendant  le 
Mariage.  Jugez  donc  fi  vous  feriez  bien  fondé  à attaquer  ce  privilège  de 
leur  naiffance,  qui  eft  prefquc  le  féul,  dont  elle  joüiflé. 

En  effet,  combien  y a-t-il  de  Bâtards  de  cette  efpece,  qui,  quoique  per- 
fonne  n’ignore  leur  véritable  pore,  & fouvent  non  pas  même  le  Mari  de  leur 
Mere,  font  néanmoins  reputez  légitimés,  8c  joüifïènt  de  tous  les  Droits  de 
ceux  qui  le  font.  Il  feroit  à detirer  qu’il  y eut  dans  le  monde  autant  d’en- 
fàus  véritablement  légitimés,  que  de  ces  bâtards.  Rendez  ici  jultice  à la 
modération  de  mes  expreflions.  & en  convenant  que  celle-ci  ne  peut  être  ta- 
xée d’exageration,  féntez  bien  toute  la  force  8c  la  folidité  de  mes  raifons. 

Revenons  maintenant  aux  Princes  infortunez,  qui  dans  leur  malheur  font 
encore  l’objet  de  la  jaloufie  8c  de  l’animofité  de  ceux , qui  veulent  bâtir  leur 
grandeur  fur  la  ruine  de  celles  de  ces  Princes 5 confinerons- les  donc,  ou  tels 
qu'ils  font  en  effet  par  leur  Père  & par  leur  Mere,  ou  tels  qu’ils  font  dans 
l'Aéte  de  leur  légitimation , dans  lequel  le  Pere  fcul  eft  nommé  fans  la  Mere. 

Dans  le  premier  cas,  du  côté  paternel  ils  delcendcnt  d’une  longue  fuite  de 
Rois,  qui  forment  la  première  Maifon  du  monde,  8c  du  côté  maternel  ils 
font  d'une  des  plus  anciennes  8c  des  plus  nobles  Familles,  que  vôtre  France 
ait  jamais  eu.  Vos  autres  Princes  du  Sang  ne  comptent-ils  pas  parmi  leurs 
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1716.  Ancêtres  plufieurs  de  ces  Seigneurs  particuliers,  tout  au  plus  aufli  illuftres. 
louvcnt  même  moins  confiderables  que  ceux-là. 

Dans  le  dernier  cas  ils  ont  un  avantage  qu’eux  (cuis  peuvent  avoir  exclufi- 
vement  à tous  autres.  C’eft  que  rien  ne  parole  obfcurcir  l'état  de  leur  origi- 
nc , puilquc  trente  Rois  font  l’unique  objet  qui  fe  prefente  à la  vûë  du  Lec- 
teur curieux  de  leur  Genealogie  fins  mélange  aparent  d’ Ane  êtres  maternels 
moins  illuftres  que  ceux-là.  11  n’y  a aucun  autre  de  vos  Princes  même,  qui 
puilTe  fe  glorifier  d’une  naiflancc  fi  augufte,  6c  ce  n’ell  qu’en  la  perfonne  de 
vôtre  jeune  Roi , Sc  en  celle  du  nôtre,  qu’on  peut  voir  luire  les  raions  d’une 
grandeur  aufli  brillante. 

Après  tout , on  a beau  les  inquiéter  j on  a beau  contefter  contre  eux } on  a 
beau  être  jaloux  de  leur  jufle  élévation,  cette  jaksufie  même  fait  l’éloge  de 
ki  bonté  de  leur  caufe , & devrait  ouvrir  les  yeux  de  toute  la  France , qui 
s’obftine  à les  tenir  fermez.  Les  Princes  font  à p refont  fans  apui  j leur  puifi- 
font  Protcélcur  n’eft  plus,  tout  leur  efl  contraire,  quelle  reflource  peuvent- 
ils  donc  trouver  ailleurs,  que  dans  leur  propre  force,  dans  la  validité  de  leurs 
raifons,  dans  la  vérité  ÉC  la  jufticc  qui  combattent  pour  eux?  Voilà  ce  qui 
les  fait  craindre,  malgré  l’accablement  où  ils  font}  voilà  ce  qui  leur  attire 
tant  d’ennemis,  voilà  la  véritable  caufe  de  l’aigreur  6c  de  l'acharnement  avec 
lequel  on  les  attaque.  . * ■ 

Qu’y  a-t-il  en  effet  de  plus  autentique  qu’un  droit  anfli  légitimé  , comme 
je  viens  de  vous  en  "convaincre,  lequel  étant  trop  certain  6c  trop  incontefla- 
blc  pour  ne  fe  pas  fufHre  à lui-même,  6c  pour  avoir  befoin  d’aucun  fecours 
étranger , neanmoins  fe  trouve  furabondamment  confirmé  } en  premier  lieu 
par  un  Edit  du  feu  Roi  1 en  fécond  lieu  par  le  Tcftament  rcfpeûable  de  cet 
augufte  Monarque  -,  l’un  6c  l’autre  vérifiez  au  Parlement  de  Paris  par  tous  * 
les  Pairs  de  France,  puis  enregiftrez  dans  tous  vos  autres  Parlemens. 

Pour  ce  qui  regarde  l’Edit,  perfonne  y a-t-il  jamais  contredit?  Aucune 
Compagnie?  Ceux-même  qui  montrent  à prefent  le  plus  de  chaleur  con- 
tre ces  Princes,  n’ont -ils  pas  été  prefens  lors  de  cette  vérification? 
N’ont- ils  pas  été  comme  toute  la  Cour  , fans  exception,  leur  foire  des 
complimens  de  congratulation  ? 

Mais,  allons  plus  foin.  Sur  quel  fondement  fe  feroit-onopofcàcetEdit  éma- 
né d’une  autorité  légitimé?  Celui  qui  a été  fait  contre  les  bâtards  n’eft  qu’un 
effet  de  la  même  autorité  Roialc  5 cependant  depuis  il  a eu  force  de  Loi  : 
pourquoi  donc  celui  qui  vient  d’y  déroger,  étant  revêtu  des  mêmes  formes, 
n’aura-t-il  pas  fon  execution? 

A l’égard  du  Tcftament,  les  difpofitions  en  font  fi  fages  8c  fi  propres  à pré- 
venir tous  les  inconvcniens  ordinaires  des  Minoritez,  qu’il  eft  inconcevable 
que  l’on  ne  l’ait  pas  relpeéfé.  C’eft  fans  doute  la  haine  obftinée , avec  la- 

3uelle  on  pourfoit  ces  Princes  inforcunez,  qui  a porté  malheur  à la  volonté 
e leur  augufte  Père } car  on  ne  fouroit  s’imagina-  que  ce  foit  avec  quelque 
aparence  de  fondement  qu’on  ait  voulu  s’autorifer  de  la  caflation  des  Tefta- 
mens  de  Charles  IX.  ôc  de -Louis  XIII.,  laquelle  a été  l’effet  des 
intrigues  de  la  Cour  6c  l’ouvrage  des  Aflcmblécs  tumultuaires,  faites  pendant 
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deux  Minoricez  orageufes.  Quand  on  n’cft  a puis  par  aucune  raifon  folide,  & 
quand  on  n’a  pour  reiFourcc  qu'uue  exception  fondée  fur  deux  uniques  exetn-  -■■■- 
pies  à oppfer  à i’ulâge  conftanc  6c  non  interrompu,  pendant  plufieurs  fiecles, 
.lequel  autorifoic  les  Rois  à difpofer  de  la  Couronne  par  Tellameut  en  faveur 
de  qui  ils  jugeoient  à propos,  lins  participation  ni  perraiflion  de  perlonne 
non  pas  des  Etats  Generaux,  à qui  iis  ne  faifoient  parc  de  leurs  dilpofitions’ 
que  pour  les  leur  déclarer  , & non  pour  demander  leur  aprobation.  C’eft 
ainfi  que  félon  quelques  auteufs  la  Couronne  de  France  eft  tombée  entre  les 
mains  de  la  Maifon  à prefent  régnante,  en  vertu  du  Teftatncnt  que  Louis  V. 
dernier  Roi  de  la  leconde  Race  fit  en  faveur  de  Hugues  Capct. 

Outre  ces  fortes  raifons , fi  l’on  confidcre  l’étendué.dc  la  Puiflâncc  Roialc 
s’imagine  - 1 - on  aifement  qu’on  refufe  à celui  feul  en  qui  elle  refidc  une  fa- 
culté qui  cil  accordée  au  dernier  de  fes Sujets,  6c  qu’il  ne  lui  foit  pas  libre  de 
faire  des  dilpofitions  dans  fa  famille.  Quelles  veritez,  Moniteur,  feront  capa- 
bles de  vous  toucher,  fi  celles-là  ne  vous  ent rainent  pas? 

Mais,  dites- vous  peut-être,  nous  ne  forumes  pas  dans  ces  tems  d’efclava- 
gc  tels  qu’etoient  ceux , qui  ont  vû  les  Rois  de  la  fécondé  Race,  maîtres 
abfolus  du  fort  de  tous  leurs  Sujet*  , à l’exception  d’un  très- petit  nombre 
de  Seigneurs,  qui  étoient  prelque  égaux  à Eux  , 6t  toûjours  prêts  à les  dé- 
trôner. La  Nation  eft  rentrée  dans  fes  Droits,  & ce  que  les  Rois  font  à 
prefent  fans  le  coniêntement  des  Etats  Generaux  qui  la  reprdentent  eft  • 
nul  & de  nul  effet:  vfinfi  le  Roi  n’a  pû  donner  le  rang  de  Prince  du  Sang 
8c  encore  moins  la  faculté  de  fuccedcr  à la  Couronne,  à ceux  qui  ne  l’ont 
pas  eux  - mêmes  , 6c  il  eft  neceflàire  que  ce  foienc  les  Etats  Generaux  qui 
la  leur  donnent.  . • M 

Foici  mi  Rtponfc. 

QUi  font  ces  Princes?  Quel  nom  portent-ils?  De  quelle  famille  font-ils? 

Quels  font  leurs  Ancêtres?  Qjicl  eft  leur  Pcrc?  Vous  ferez  force  d’a- 
vouer,  qu’ils  font  de  la  Maifon  de  France,  de  la  branche  de  Bourbon,  fils 
du  Roi  Louis  XIV.  C’eft  donc  à caufe  qu’ils  font  incontcflablement  fils 
du  Roi,  qu’ils  ne  font  pas  PrincesduSang.  Sentez- vous  bien  l’abfurditc  de 
ce  raifonnement  ? Developans-le  encore  mieux.  S’il  s’agifloit  de  la  fupo- 
fition  de  deux  enfans , on  aurait  raifon  de  contefter  leur  état , parce  qu’il  fe- 
rait en  effet  incertain}  mais  puis  qu’on  ne  le  leur  diipute  pas,  leur  naifîànce 
n’ai  an  t & ne  pouvant  avoir  rien  de  douteux,  puisqu’on  n’a  même  jamais  ofé 
la  regarder  comme  telle,  n’eft-il  pas  bien  injufte  de  le*  vouloir  priver  d’un 
titre,  que  la  Nature  leur  a donné,  6c  que  par  confequent  perfonne  n’eft  en 
droit  de  leur  contefter}  mais  je  fupofe  pour  un  moment  que  les  Princes  ne 
font  pas  tels  que  je  dis  ou  tels  qu’ils  font  en  effet  : .c’eft  à dire  Princes  par  la 
Grâce  de  Dieu , vous  voulez  qu’ils  le  deviennent  par  la  Grâce  des  Etats  Gé- 
néraux, j’ai  deux  reponfes  à faire  à cette  propofition. 

Voici  la  première,  pour  laquelle  je  fupofe  encore  avec  vous  que  les  Etats 
Généraux  peuvent  faire  les  Princes  du  Sang  : le  confcntement  d’une  partie 
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17 16.  ducment  interpellée  par  la  partie  adverfe  peut  être  ou  exprès  ou  tacite.  Le. 

dernier,  comme  vous  favez , fuplée  au  premier, & il  a la  même  force  j voilà 

la  Loi  generale.  Or  dans  l’elpcce  preiente  la  Nation  a confcnti  facilement 
à cc  que  l'Edit  en  queition  eut  un  plein  8c  entier  effet,  puis  qu’elle  n'y  a for-, 
me  aucune  opofition,  8c  qu’elle  n’a  pas  feulement  emploie  la  voie  de  pro- 
tellations  ou  publiques  ou  même  leeretes. 

Au  refte,  c’eft  en  vainque  vous  direz  que  les  Etats  n’étant  point  aflemblez, 
ils  ne  pouvoienc  agir  en  aucune  maniéré  * cif  pluficurs  de  vos  principales 
Provinces  aflèmblenc  leurs  Etats  ou  tous  les  ans  ou  tous  les  deux  ans*  & en 
effot  il  y en  a eu  pluficurs  aflemblez  depuis  la  publication  dcl’Editcnqueftion, 
lefqucls  font  demeurez  fur  cet  Article  dans  un  filence,  6c  dans  une  inaction 
abiolue. 

Mais,  je  vaisencore  plus  loin,  6c  c’efl  ma  fécondé  reponfe,quel  droit  out- 
ils les  Etats,  6c  la  Nation  affemblée,  de  faire  des  Princes  du  Sang?  C’eft  la 
Nature  feule  qui  peut  les  faire.  La  Nation  peut  bien  fe  choifir  tel  ou  tel 
Maître  au  defaut  de  la  Maiion  Roiale , mais  «lie  ne  peut  faire  qu’un  homme 
foie  de  telle  ou  telle  famille. 

C’eft  donc  une  chofe  inconteftablc , que  les  Princes  du  Sang  font  par  eux- 
mêmes,  6c  fans  le  confentemcnt  de  Vos  Etats  Généraux , dans  tous  les  droit» 
de  leur  Naiffancë  Augufte,  6c  qu’en  cette  occafion  ils  donnent  un  rare  exem- 
• pie  de  modération,  mal  imitée  par  leurs  Ennemis,  qui  par  une  ambition  de- 
mefurée  ne  peuvent  fpuffrir  lans  envie  des  Fils  du  Roi  ujême  dans  le  rang  de 
Amples  Princes  du  Sang,  dans  lequel  ils  fc  trouvent  rabaiffea 

C’eft  donc  par  un  mouvement  de  la  Confidence  timorée  du  feu  Roi , 6c  par 
un  effet  de  fon  exaétc  équité , qu’il  s’eft  déterminé  à reconnoitre  les  Princes 
lés  enfans  habiles  à lui  fucceder  ; car  il  n’eut  pas  pû  fans  une  extrême  injufti- 
ce  les  avouer  pour  les  fils,  6c  les  laifler  privez  de  celui  de  leurs  droits,  qui 
' cft  en  même  tems  6c  le  principal  6c  le  plus  inlcparablement  attaché  à cette 
qualité}  puilque  comme  je  l’ai  déjà  dit,  6c  on  ne  peut  trop  le  répéter,  il  n’y 
a point  de  Princes  de  fon  Sang , qui  le  l'oient  fi  éminemment  que  fes  propres 
enfans,  lefqucls  (ont  defignez  tels  par  les  noms  des  Provinces,  qu’il  leur  a donnez, 
comme  noms  d’apanage , 8c  que  les  Princes  du  Sang  n’ofent  porter,  recon- 
nus tels  eu  même  tems  par  Ade  folemnel , tant  par  lui  que  par  le  Parlement, 
& enfin  déclarez  par  l’un  8c  par  l’autre,  habiles  à fucceder  à la  Couronne, 
NaiiUn-  devraient  fans  doute  exclurre  les  branches  éloignées.  En  effet , ce  Parlement, 
ce  vie  qui , à la  fin  du  16.  fiecle  paflë , a fû  éluder  fi  adroitement  cette  loi  rigoureu- 
Henri  pc ? qUe  vou,  opofez  à prêtent  aux  Princes  que  je  defens}  ce  Parlement,  qui 
dé C011-  l’a  alors  tellement  énervée , qu’elle  eft  demeurée  dans  ce  tems-là  fans  force* 
dé  re-  ce  Parlement , qui  fur  des  faits  depourvûs  de  toute  vrai-femblance  n’a  pas  eu 
connu  honte  de  forcer,  pour  ainfi  dire,  la  nature  même*  pouroit-il  aujourd’hui, 
légitimé  par  Hnc  nouvelle  injuftice,  affeébcr  une  rigueur  à contre  tems,  défaire  fon 
Ion* Pere  dernier  ouvrage,  en  privant  ces  Princes  du  Sang, qu’il  a lui-même  reconnus, 
Cl,t  été  il  n’y  a qu’un  an,  6c  leur  réfuter  la  juftice,  qu’ils  ont  droit  d’efpcrer,  quand 
abfent  en  pareille  occafion  il  a fait  grâce  d’une  manière  fi  marquée?  Non  , il  n’y  a 
ij. Mois.  pas  d'aparcnce  de  le  prefumer,  6c  il  eft  maintenant  compofé  déjuges  trop 

intc- 
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intégrés , pour  rendre  un  jugement  fi  contraire  à toute  équité.  N’cft-cc  1716. 
pas  allez  de  les  laiflèr  dans  l'ctat  humble  où  ils  font  en  les  privant  de  leur  vc- 
ritablc  rang?  Croiczmoi,  Monficur,  quoique  vôtre  Nation  falTe  pour  eux, 
des  qu’ils  ne  font  point  traitez  comme  Fils  de  Louis  XIV,  ils  ont  lieu  de 
fc  plaindre  d' Elle,  & par  confequent  de  chercher  à s’en  vanger.  C’eft  par 
une  bonté  toute  gratuite,  qu’ils  parodient  fi  bien  intentionnez  pour  Elle. 

Mais, direz-vous  peut* être, vous  les  raprochez  beaucoup  de  la  Couronne. 

A cela  je  vous  répondrai , que  j’ai  dû  vous  faire  reconnoitrc  leur  droit  dans 
toute  fon  étendue  ; que  leur  modération  fàic  bien  voir  combien  l’avantage  pu- 
blic leur  eft  plus  cher  que  le  leur  propre  -,  qu’une  preuve  incontellable  de 
leur  attachement  inviolable  pa*r  la  Paix  8c  pour  le  repos  de  la  Nation  St  de 
leur  amour  pour  la  patrie,  c’cft  le  peu  d’utage  qu’ils  font  des  premières  char- 
ges, des  grands  emplois,  des  gouvernemens  des  Troupes  qu’ils  ont  entre 
leurs  mains,  aufli  bien  que  du  crédit  8c  de  l’autorité  que  tout  cela  leur  don- 
ne. Il  eft  bien  vrai  que  le  même  intérêt  de  cette  même  Nation  feroit  dtf  s’u- 
nir à eux,  de  les  protéger  contre  leurs  Ennemis,  de  foutenir  leur  droit  légi- 
timé, à quelque  prix  que  ce  puifle  être-,  mais,  quant  à prefent  elle  a plus 
befoin  encore  d'une  tranquillité  propre  à la  rétablir,  8c  à la  mettre  en  état 
de  défendre  le  fang  oprimé  de  les  Mairies.  Après  tout,  Louis  XV.  fc 
poite  bien, dit-on,  les  renonciations  ne  font  pas  concertées.  Leur  validité  cil 
une  aufli  importante  queftion  qu’elle  eft  étrangère  au  fait  prefent,  éc  de  la- 
quelle nous  autres  Efpagnols  ne  devons  pas  douter , puilque  fans  cela  nôtre 
vafte  t,mpire  courroit  rifque  de  devenir  Province , 8t  de  fe  trouver  à la  mer- 
ci d'une  nouvelle  Guerre.  Ne  nous  faifons  donc  point  iti  vous  8c  moi  de 
pareils  monftrcs,  pour  avoir  occafion  de  les  combattre , 8c  tenons-nous  en  au 
£»it  certain,  dont  je  crois  vous  avoir  fuffilaraent  convaincu  par  l’évidence  de 
mes  raifons  toutes  probantes  8c  decifives. 

Je  ne  puis  neantmoins  finir  ceci  fans  vous  témoigner  ma  furprife  de  l’ani- 
mofité  8c  de  la  fureur,  avec  laquelle  ces  Prince?  font  perfecutez  par  leur  pro- 
pre fang,  par  des  cadets,  feparez  depuis  long-temps  du  Throne  illuftrc, 
dont  ils  tirent  tout  leur  éclat  j lcfquels , fans  l’avarice  qui  les  domine , 8c  qui 
leur  infpirc  ce  dangereux  projet , pour  en  tirer  un  avantage  pécuniaire , fe 
fentiroient  fans  doute  honorez  de  leur  aparcnce  par  leur  propre  loeur , laquel- 
le fe  laifle  emraincr  par  l’impetuofité  maligne  d’une  jeunefle  éccrvelléc,  fou- 
gueuli»  8c  indocile  8c  en  abandonnant  les  droits  les  plus  intimement  chers,  Sc 
les  fentimens  que  la  raifon  8c  la  nature  lui  infpirent,  confent  de  plein  gré  à 
rendre  Elle-même  là  naiflàncc  odieufe  aux  yeux  de  tout  le  monde.  Enfin 
triftes  exemples  d’un  aveuglement  inouï.  £>uid  non  mortalia  petlera  cogis  au- 
ri  facra  fumes  ? 

Que  n 'enflent  point  rifqué  la  Merc  8c  les  enfants  en  touchant  une  corde  û 
délicate,  8c  en  reveillant  ainfi  les  juftes  prétentions  de  leur  ainé  qu’ils  perfe- 
cutent , fi  la  conjonéfure  favorable  pour  leurs  efprits  inquiets  d’une  minori- 
té, 8c  d’un  nouveau  Règne,  encore  mal  affermi,  n’eut  pour  un  temps  lié 
les  mains  à ces  illuftres  mfortunez.  Encore  avons-nous  lieu  d’efperer,  que 
s’il  plait  à Dieu  de  confcrver  vôtre  jeune  Monarque , dont  la  vie  nous  eft 

Tome  IX.  Vvv  v pref- 
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tji6.  prefquc  au (5  prccicufe  qu’à  vous,  il  daignera  par  le  Canal  d’une  excellente 
s — — éducation  faire  couler  dans  ion  cœur  une  tendre  compaflion  pour  fes  oncles 
oprimez  & un  defir  équitable  de  les  protéger,  & de  les  rétablir  dans  le  vé- 
ritable rang  de  leur  naiflànce  Augufte,  & dans  tous  les  droits  qui  en  font  in- 
feparables. 

Mais,  revenons  à leurs  pcriccuteurs , defquels  votre  Nation  a iâns  raifon 
époufé  la  querelle.  J’ai  été  jufqucs  ici  perfuadé  de  leur  prudence,  & je  n’.ii 
pas  douté  qu’ils  ne  s’aperçuflent  combien  ils  s'étoient  légèrement  avancez 
pour  fe  procurer  l’accommodement  avantageux , dont  ils  ont  voulu  fê  préva- 
loir, & auquel  ils  ont  facrifié  leur  propre  réputation  avec  fi  peu  de  ménage- 
ment. En  effet, dés  qu’ils  ont  obtenu  ce  qu%  vouloient,  ils  ont  laifTé  af- 
foupir  cette  facheuié  affaire, & furisfaits  des  avantages  pécuniaires qu'Elle  leur 
a produits,  ils  ont  aiiement  confenti  à retirer  & à détruire  les  monumens  de 
leurs  injuftes  pretenfions. 

Mais  je  vous  avoue  que  je  ne  puis  revenir  de  mon  étonnement  en  aprenant 

Jjuc  l’in quiétude  recommence.  Ils  cfperent  fans  doute  encore  retirer  quelque 
omme , par  ce  nouvel  accommodement.  Conciliez  leur  plutôt,  Monfieur, 
fi  vous  leur  êtes  fi  attaché,  de  prendre  garde  d’irriter  votre  Nation  entière 
jufques  ici  trop  patiente,  & de  refpeâer  enfin  des  Princes  leurs  ainez,  qu’u- 
ne trop  vive  perfecution  autorifera  à fc  défendre, fi  ceux  dont  vous  avez  vou- 
lu d’abord  foutenir  les  intérêts  ne  replongent  bicn-tôt  leur  inquiétude  dans 
l’inaâion  , dans  laquelle  ils  ont  toujours  vécu  fous  le  Règne  du  feu  Roi.  Un 
de  vos  Princes, plus  fenfé  que  les  autres,  a pris  le  fage  parti  d’y  relier,  fans 
doute  moins  obligé  que  ceux-là  à garder  des  mefurcs  avec  ceux,  dont  je 
prends  ici  la  defenfe,  pareequ’il  ne  leur  apartient  que  par  Alliance.  'Cepen- 
dant il  demeure  fi  perfuadé,  ou  de  la  juftice  de  leur  caufe,  ou  de  la  ncceflité 
, de  les  ménager,  qu’il  a marqué  par  fon  filence  combien  il  defaprouvoit  la 
conduite  de  ceux  qui  les  attaquent,  & que  preffé  par  ceux-là  de  s’y  joindre, 
il  a déclaré  qu’il  ne  prendroit  point  parti  contre  des  Princes  qu’il  aime  Sc 
qu’il  refpcétc. 

Jugez  à prêtent , Monfieur,  fi  vous  étiez  bien  fondé  à concourrir  à leur  per- 
te, ÔC  à déplorer  l’opinion  commune  de  vôtre  Nation,  qui  femblable  à un 
troupeau  de  montons,  accoutumez  à fuivre  l’un  après  l’autre  le  chemin  qui 
leur  eft  fraie  par  celui , qui  marche  le  premier  d’entr’eux,  faifit  aveuglement 
& reçoit  fans  examen,  comme  une  Loi  vénérable,  le  premier  avis  qui  füi  eft 
ouvert,  quelque  infenfé  qu’en  foie  l’auteur. 

Convenez  donc  de  la  précipitation  de  vôtre  jugement  fur  une  matière  fi 
importante,  £c  rendez  à Cefar,  en  la  perfonne  de  fes  enfàns,  ce  qui  apar- 
tient à Cefar.  Vous  êtes  trop  droit  & trop  équitable,  pour  ne  pas  vous 
retraÛer , quand  la  vérité  que  je  vous  prefente  ici,  a forcé  vôtre  préven- 
tion , comme  j’ai  lieu  de  l'cfpcrer  , jufques  dans  les  derniers  retranche- 
meps. 

Au  refte,  je  vous  fuplie  de  me  garder  un  tecret  inviolable  fur  tout  ceci } cir 
vous  me  priveriez  de  la  fatisfaéiion  de  continuer  à vous  parler,  quand  vous 
le  fouhaiteriez , en  pleine  liberté  & avec  une  franchife  ordinaire.  D’ailleurs, 

ces 
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ces  Princes  en  faveur  defquels  je  vous  écris,  ignorent  abfolumcnt ' mes  fcnti-  1716. 

mens  fur  cette  matière,  & leur  modération  ne  leur  permettroir  pas  fans  dou- ■ 

te  d’aprouver  la  naïveté  d’une  Apologie  fans  ménagement.  C’eft  la  grâce 
que  j’cfpete  de  vous.  Monficur,  Vôtre  &c.  &c. 

De  Madrid,  ce  p. Mai  1716. 

On  ne  tarda  pas  d’avoir  auflî  manuferite  une  Reponfe  d’un  François  à 
l’Efpagnol.  Les  Politiques  trouvèrent  cette  Reponfe  fort  folide,  quoi  qu’ils 
convenoitnt  qu’elle  ne  devoir , ni  ne  pouvoit , diminuer  le  grand  mérite  des 
Princes  Légitimez,  6c  fur-tout  du  Duc  du  Maine,  qui  par  des  belles  qualitcz 
pouvoit  mériter  dignement  une  Couronne.  On  ajoute  ici  cette  Pièce. 

MONSIEUR, 

J’Avois  crû  jufqucs  ici , que  Mr.  le  Duc  & les  autres  Princes  du  Sang  Roial  Recoure 
n'agifloient  que  par  un  principe  d’animofité  particulière  contre  Mr.  le  à la  Let- 
Duc  du  Maine  & contre  Mr.  le  Comte  de  Touloulè  fon  Frcre,  fie  fans  ,Ie  d un 
qu’ils  euflènt  aucun  intérêt  perfonnel  à foire  ce  qu’ils  ftifoient  dans  le  procès 
qu’ils  leur  ont  intenté:  jepuis  même  dire, que  j’avois  peine  à comprendre  que  i,,i  fon- 
des Neveux  iè  dcclarâflcnt  fi  ouvertement  contre  deux  Oncles,  dont  les  coups,  çoistou- 
qu’ils  leur  portoient,  retomboient  à plomb  contre  la  merc  de  Mr.  le  Duc;  chant  les 
mais,  depuis  que  j'ai  vû  une  Lettre  qui  court,  écrite  par  un  Efpagnol  à un 
François,  qui  eft  proprement  un  Manifefte  dans  les  formes,  pour  autorifer  mer- 
les prctcnfions  des  Princes  Légitimez,  j’ai  bien  changé  de  fentiment. 

Parmi  une  infinité  de  raifons  vagues,  que  l’Auteur  de  cet  Ecrit  allègue  pour 
juftifier  la  caufe,  dont  il  entreprend  la  defcnfe,  je  ne  m’arrêterai  qu'à  fix  ; 
d’autant  que  toutes  les  autres  font  fi  foibles,  qu’elles  fc  detruiicnt  d’elles- mêmes, 
fans  qu’il  foir  ncceffairc  de  les  combattre.  ■ * 

I.  Il  prétend  prouver  que  la  Loi  de  Nature  admettes  Bâtards  à la  Succeflïon 
de  leurs  Peres , 6c  que  la  Loi  de  Grâce  n’a  point  aboli  cette  première. 

1 1.  Que  fous  la  première  8t  la  féconde  Race  de  nos  Rois,  les  Enfens  naturels 
ont  hérité  indiltinacment  avec  les  légitimés. 

1 1 1.  Que  les  Bâtards  n 'étant  pas  complices  du  Crime  de  leur  Naiflince, 
il  n’eft  pas  jufte  de  les  priver  du  droit  qu’elle  leur  donne  à la  Succeflîon  de 
leurs  Peres. 

I V.  Que  les  Rois  peuvent  •apcller  à la  Succeflîon  de  la  Couronne  tel  Sujet 
qu'il  leur  plaie , au  préjudice  de  l’Héritier  prefomptif. 

V.  Que  bien  loin  qu’on  doive  envier  au  Duc  du  Maine  6c  au  Comte  de 
Touloulè  le  Rang  de  Prince  du  Sang,  6c  le  droit  que  le  feu  Roi  leur  a accor- 
de par  l’Edit  mémorable,  qui  fait  le  fuict  de  cette  contcftation,  de  pouvoir 
fucccder  à la  Couronne  au  defaut  de  la  Race  légitimé  des  Bourbons  j on  doit 
au  contraire  leur  (avoir  bon  gré  de  leur  modération,  d’autant  qu’ils  pourraient 
juftcmCDt  exiger  encore  de  plus  grands  avantages. 

V v v v z VI.  En- 
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VI.  Enfin,  il  fait  un  Paralellc  injurieux  de  la  Maifon  de  Condc  à celles 
du  Duc  du  Maine  St  du  Comte  de  Touloulê;  ûc  tait  entendre  malicieu- 
Tcmcnt,que  le  Parlement  de  Paris  prevarica,lorfqu’ii  déclara  Henri  de  Bourbon 
Prince  Légitimé  du  Sang  Roial. 

I.  Quant  à fa  première  Propofition,  j’avance  hardiment  que  de  tout  tems  les 
enfans  légitimés  ont  eu  des  avantages  fupericurs  à ceux  des  cniàns  naturels. 
Mais, quand  cela  ne  feroit pas , perfonne  ne  peut  dilconvenir,  que  pour  le  bien 
de  la  Republique,  il  ne  foit  permis  de  faire  des  Loix,  qui  lans  détruire  l’or- 
dre de  la  Nature,  en  etabiiflent  un  qui  fixe  l'état  & la  condition  de  tous  les 
hommes.  Or  la  Loi  de  Grâce,  qui  n'a  été  établie  que  pour  remédier  aux 
defordres  qui  s’étoient  répandus  dans  le  monde  par  la  .corruption  de  la  Na- 
ture, a prononcé  tant  de  fois  Anatheme  contre  les  Adultérés,  les  Fomica- 
teurs,  St  les  Concubinaires,  que  la  Politique  a crû  pouvoir  donner  des  bornes 
aux  pretenfions  de, ceux,  qui  naiflènt  de  ces  commerces  criminels  & illicites, 
en  les  privant  du  droit  de  fucccderà  leurs  Peres.  Car  enfin  û une  licence  ef- 
frénée étoit  capable  de  pouvoir  égaler  les  bâtards  aux  cniàns  légitimés , quel 
cahos?  Quelle  confufion  régnerait  dans  les  familles!  Qui  feroit  la  fille  qui 
voudrait  le  lier  par  le  mariage,  fi  les  enfàns  d’une  concubine avoient  le  pouvoir 
de  venir  partager,  avec  les  Cens,  le  patrimoine  de  fon  Mari?  Qu’on  ne  s’é- 
tonne donc  pas  fi  les  Loix  ôc  les  Coutumes  du  Roiaume  ont  aboli  tacite- 
ment la  Loi  de  Nature,  dont  les  Princes  Bâtards  prétendent  tirer  tant  d’a- 
vantage. 

II.  S'il  s’eil  trouvé  autre  fois  des  Bâtards  qui  aient  fuccedé  aux  Etats  de 
leurs  Peres,  ce  n’a  pas  été  en  vertu  du  droit,  qu’ils  avoient  aquis*par  leur 
naiflànce,mais  bien  par  la  force, par  la  commifëration  que  les  heritiers  légiti- 
més ont  eu  de  leur  état,  ou  par  le  confenrement  des  peuples,  qui  font  en 
droit  de  Ce  choifir  tel  Souverain  qu’il  leur  plait,  quand  celui  qui  les  a gou- 
vernez ne  laifle  aucun  heritier  légitimé  après  lui,  habile  à fucceder.  Mais, 
accordons  à l’Auteur  de  la  Lettre,  qu’il  fut  d’ufage  fous  la  première  & leconde 
Race  de  nos  Rois  d’admettre  à la  Succeflîon  à la  Couronne,  je  le  défie  de  ci- 
ter un  çxemple,  qui  prouve  que  cet  ufage  ait  eu  lieu  fous  la  troificme. 
De  forte  que,  félon  tous  les  principes  de  la  jurifprudence , il  doit  être 
ccnfé  aboli;  d’autant  que  toutes  les  Loix,  qui  ont  été  faites  pendant  le  cours 
de  tant  de  Siècles  fur  ce  fujet,  excluent  formellement  les  Bâtards  de  toute 
Succaffion. 

L’Exemple  que  l’Auteur  de  la  Lettre  allégué  du  Comte  de  Dunois,  qui 
fut  reconnu  par  Charles  VII.  en  pleins  Etats  pour  Prince  du  Sang, 
n’cft  d’aucun  poids  pour  apuier  les  pretenfions  de  Mr.  le  Duc  du  Maine  ôc 
de  Mr.  le  Comte  de  Touloufc.  Il  eft  vrai  que  la  Merc  de  ce  Comte  ne  fut 
point  nommée  dans  l’Aétcde  Légitimation,  non  plus  que  celle  des  Princes  lé- 
gitimez , dont  il  eft  queirion  ; Sc  que  même  Elle  n’a  jamais  été  bien  connue  i 
mais  ,il  fout  être  bien  peu  verfé  dans  l’Hiftoife,  pour  ne  lavoir  pas , que  ce  ne 
fut  pas  en  faveur  de  là  naifiàince,  qu’on  lui  accorda  de  fi  grands  honneurs  ; 
mais  bien  parccque  ,par  fa  valeur,  par  fes  Aérions  héroïques , & par  fa  bonne 
conduite,  il  avoit  chafic  hors  dcFrance  les  Anglois,  ces  anciens  & irréconci- 
liables 
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fiables  ennemis  du  Roiaume,  qui  en  croient  prefque  les' Maîtres:  mais  ce  1716. 
qu’il  y a de  plus  remarquable  dans  ces  évencmens,  c’eft  que,  malgré  ce  haut 
rang  de  diftinétion,  que  les  Etats  Generaux  lui  accorderont  en  confideration 
des  ferviccs  importants,  qu’il  avoit  rendus  à l’Etat  & fa  Patrie,  jamais  lui  ni 
lès  defeendans  n’en  ont  joui.  Tout  le  monde  fait  que  dans  la  fameufe.  com- 
pétence qu’il. y eut  pour  la  fucceflion  à la  Couronne,  entre  le  vieux  Cardinal 
de  Bourbon , & Henri  IV.,  les  Ducs  de  Longueville  defeendus  du  Com- 
te de  Dunois,  reconnus  pour  Princes  du  Sang  depuis  long  tems,  8c  plus  pro- 
ches du  Throne  que  les  deux  Contendans , ne  s’aviferent  jamais  d'entrer  en  li- 
ce avec  eux  pour  leur  difputer  la  Conronne } ce  qui  prouve  bien  clairement , 
que  quand  bien  même  Mr.  le  Duc  de  Maine  8c  Mr.  le  Comte  de  Touloute 
gagneraient  leur  procès,  ni  eux,  ni  leurs  defeendans,  ne  (croient  en  droit  de  ' 
prétendre  à la  Couronne  en  vertu  de  l’Edit  du  (eu  Roi , qui  les  y apellc  au 
défaut  des  Princes  légitimés. 

Le  Duc  d’Angoulême,  fils  naturel  de  Charles  IX,  ne  d’un  Pere  8c 
d’une  Mcre  libre,  8c  qui  avoit  pu  devenir  légitimé,  pouvoir  fe  vanter  d’une 
Naiflance  auflî  Augufte  que  Mr.  le  Duc  du  Maine  8c  le  Comte  de  Toulou- 
fc,  quoique  fa  Mere  ne  fut  pas  d’auflî  bonne  maifon  que  la  leur}  puifquc  la 

aualité  de  fils  du  Roi  emporte  avec  foi  toute  prééminence  , indépendamment 
c celle  de  la  Mere,  qui  n’eft  qu’accefloire.  Cependant,  il  ne  brigua  jamais 
le  rang  de  Prince  du  Sang , m ne  prétendit  fucccder  à la  Couronne , quoi 
qu’il  n’y  eut  en  ce  tcms-la  en  France  aucun  Prince,  qui  touchât  de  fi  près 
que  lui  la  perfonne  de  nos  Rois,  étant  le  Fils  8c  le  Neveu  des  deux  derniers 
Monarques  de  la  Branche  de  Valois}  8c  jamais  il  ne  paffa  dans  l’efprit  de  fon 
Pere,  ni  de  fon  Oncle,  d’entreprendre  *de  l’élever  fur  le  Trône,  convaincus 

au’il  n’étoit  pas  en  leur  pouvoir.  Si  cela  eft  vrai , comme  l’on  ne  fauroit  en 
ifeonvenir,  c’cft  en  vain  que  Mrs.  du  Maine  8c  de  Touloufe  fe  flattent  que 
l’Edit  du  défunt  Roi  leur  Pere  aura  fon  efiët , puis  qu’il  eft  diamétralement 
opofé  aux  Loix  8c  aux  Ufages  du  Roiaume,  qui , comme  il  a été  dit,  don- 
nent l’exclufion  de  la  Succeflion  aux  Enfans  naturels  des  Rois.  11  n’y  a que 
les  Princes  légitimés,  qui  puiflcnc  y afpirer,  8c  quand  ils  viennent  à faillir, 
ceux, qui  font  illégitimes,  n’y  ont  aucun  Droit,  que  lors  qu’ils  y font  apel- 
lez  par  les  Etats  Generaux.  C’eft  pour  cette  raifon,  que  le  célébré  Prefi- 
çl  dent  de  Bellievre , difoit  un  jour  IHensi  IV,  qu’un  Roi  ne  pouvoit  fai- 
re des  Princes  habiles  à fucccder  à la  Couronne,  que  dans  le  Lu  de  la  Rei- 
ne fon  Epoufe.  D’où  il  faut  conclurre,  que  plus  le  Duc  du  Maine  8c  le 
Comte  de  Touloufe  fe  font  efforcez  de  prendre  des  précautions,  pour  fe  fai- 
re déclarer  tels,  plus  ils  ont  fait  connoîtrc  la  foiblcfle  de  leur  prétention } car 
fi  leur  naiflance  avoit  pû  leur  donner  le  Rang  de  Prince  du  Sang,  le  feu  Roi 
n’auroit  pas  eu  befoin  de  faire  un  Edit. 

III.  Je  demeure  d’accord  avec  l’Auteur  de  la  Lettre,  que  ces  enfàns  qui 
naiffent  hors  d’un  légitime  Mariage  ne  doivent  pas  porter  la  peine  de  leur 
naiflance,  étant  les  fruits  innocens  d’un  commerce  criminel  } mais  il  faut 
auflî  que  l’Auteur  convienne  à fon  tour,  qu’ils  ne  doivent,  ni  ne  peuvent 
s’arroger  un  éut  dont  les  Loix  les  privent } Sc  perfonne  ne  fauroit  difeonve- 
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Ui6.  nir  que  ceux,  dont  il  eft  queftion,  ne  foient amplement  dédommagez,  par 
— — - ]es  grands  établiffcmens,  que  le  feu  Roi  leur  a procurez,  de  ce  qu’il  y a de 
plus  affligeant  pour  eux  dans  leur  condition. 

IV.  11  eft  faux,  que  les  Rois  de  France  aient  jamais  eu  la  liberté,  ni  le 
pouvoir,  de  difpofcr  de  leurRoiautne  en  faveur  d’un  autre,  que  de  l'Héritier 
prefomptif  de  la  Couronne.  L’exemple  de  C h a r l e s VI,  qui  en  dil'po- 
fa  en  faveur  du  Roi  d’Apgleterre  fon  Gendre,  au  préjudice  du  Dauphin  fon 
Fils,  qu’il  déshérita  en  pleins  Etats,  bien  loin  de  tirer  à confequence,  com- 
me l’Auteur  de  la  Lettre  femble  vouloir  l'infinuer,  eft  au  coatTaire  une 
preuve  bien  authentique  que  cela  n’eft  pas  au  pouvoir  de  nos  Rois;  puifque 
Charles  VII,  malgré  cette  difpofition,  ne  laiflà  pas  d’étre  reconnu  pour 
légitime  Succtfleur  a la  Couronne  ; & que  le  Roi  d’Angleterre  même  fut  fi 
perluadé  que  la-déclaration  du  Roi  fon  Beau-Pere  ne  lui  donnoit  aucun  droit 
au  Roiaumc,  qu’il  fe  départit  folcmncllcment  de  fes  prétentions  chimériques. 
Catherine  de  Mcdicis,  qui  haïlfoit  implacablement  Henri  IV,  mit  tout 
en  ufage  pour  obliger  Henri  111.  fon  Fils  à inftitucr  fon  Heritier  le  Fils  du 
Duc  de  Lorraine,  qui  étoit  fon  propre  Neveu,  au  préjudice  de  ce  Prince, 
qui  ne  lui  étoit  plus  parent  qu’à  un  degré  très  éloigné:  mais  ce  Monarque, 
mieux  inilruit  que  perfonne  des  Loix  au  Roiaume,  ne  pût  jamais  fe  refou- 
dre à commettre  une  injuftice  fi  criante,  perfuadé  qu’une  entreprile  de  cette 
nature  alloit  au  deffus  de  fon  pouvoir.  * 

V.  Bien  loin  qu’on  doive  louer  le  Duc  du  Maine  & le  Comte  de  Toulou- 
fc  de  leur  modération  , de  vouloir  bien  fe  contenter  d’être  mis  au  rang  des 
derniers  Princes  du  Sang,  on  doit  plutôt  les  blâmer  d’avoir  engagé,  par  une 
ambition  demefurée,  le  Roi  qui  leu  r a donné  l’être,  à faire  pour  eux  une  chofe,  qui 
renverfe  les  Loix  & les  coutumes  les  plus  folcmncllcment  pratiquées  dans  le 
Roiaumc  depuis  un  tems  immémorial,  auxquelles  tous  les  lu  jets  doivent  s’af- 
fujettir,  & pour  la  manutention  desquelles  tous  les  François  fc  doivent  effor- 
cer , pour  éviter  les  defordres  ê<  les  fedirions , qui  pourraient  s’cnluivre  de  leur 
infraction.  Car,  apres  tout,  fi  le  Duc  du  Maine  & le  Comte  de  Touloulc 
venoient  à gagner  le  point  qui  eft  en  contcftation  entre  eux  8c  les  Princes  du 
Sang , il  arriverait  indubitablement  qu’eux  ou  leurs  defeendans  fe  croiraient 
en  droit  de  difputer  la  Couronne  à ceux  de  la  branche  de  Coudé,  fi  le  cas 
arrivoit  que  la  branche  régnante  vint  à s’éteindre.  Ils  ne  manqueraient  pas  0 
dédire,  qu’étant  Princes  du  Sang,  comme  les  autres,  & inconteftablcmcnt 

plus  proches  du  Tronc  qu'eux , ia  Couronne  leur  a’particndrott  bien  plus  lé- 
gitimement qu’à  des  Princes,  qui  en  font  fcparez  depuis  plufietm  ficelés.  Et 
fi  les  Condcz  leur  objeétoient  leur  naiffance  illégitime  , comme  une  exclu- 
lion  de  leurs  pretenfious,  ils  répondraient  que  le  Roi  leur  Pere  a rcâific,  par 
fon  Edit  qui  leur  donne  la  qualité  de  Princes  du  Sang, ce  qui  pouvoir  y avoir 
de  defrétueux.  J’avouë  que  les  Condez  pourroient  répliquer,  que  cet  Edit, 
en  les  faifant  Princes  du  Sang , ne  les  apclle  à la  Succefiion  du  Roiaume  qu’a- 
prés  eux}  ce  qui  ferait  convenir,  que  le  Roi  a pû  les  rendre  habiles  à fucce- 
der  : à quoi  les  autres  pourroient  rétorquer , que  puis  qu’ils  conviennent  que 
le  Roi  a pû  leut  attribuer  le  droit  de  fucccdcr,  il  a dû  le  faire  dans  le  rang, 

que 
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que  leur  donne'lcur  naiflance,  par  la  grande  raifon  qu’allègue  l’Auteur  de  la  ijl6- 
Lettre,  que  qui  peut  le  plus , peut  le  me  rus,  & que  s’il  ne  le  fit  pas  dans  le  “ 
tems  de  l’Edit,  ce  fut  par  des  raifonsde  politique,  qui  pour  lors  tiroient  à 
confequcnce,  & qui  ne  lùbfillent  plus}  qu’ainti', cela  ne  doit  pas  les  empê- 
cher de  jouir  pleinement  de  leurs  droits  dans  fon  étendue}  de  lorte  que  fi  on 
s’en  tenoit  aux  principes  de  l’Auteur  Efpagnol,  il  cil  à croire  qu’une  affaire, 
qui  dccideroit  de  la  Succelïïon  à la  Couronne,  ne  le  pafiêroit  pas  fans  difpute 
entre  les  parties  prétendantes  , & que  celle  qui  auroit  plus  de  crédit  & de 
puilTancc  l’emporteroit  indubitablement  fur  l’autre.  Ainfi , Mr.  le  Duc  a très- 
grande  raifon, & un  puiflanr  interet, de  ne  pas  foufifrir qu’on puifie difputer  un 
jour  à lui  ou  à fes  delcendans  un  Koi.iumc,  qui  lui  apartiendroit  de  plein 
droit,  fi  la  Maifon  Roiale  venoit  à s’éteindre  j 6c,  par  conlcquent,  il  ell  bien 
fondé  à demander  la  révocation  d’un  Edit  que  le  Roi  n’a  pû  légitimement 
faire. 

V I.  Enfin , fi  nous  venons  à examiner  cxaâcment  les  doutes  que  nôtre  Ef- 
pagnol répand  malicieufcmcnt  dans  fit  Lettre, nous  trouverons,  qu’outre  la  té- 
mérité qu’il  a d'accufer  le  Parlement  de  prévarication  pour  avoir  déclaré  le 
Trifayeul  de  Mr.  le  Duc* légitime  Prince  du  Sang,  ils  font  trcs-mal  fondez} 
d'autant,  qu’outre  que  c’cll  une  quellion  furannée,  & que  la  feule  poflêffion 
de  plus  d’un  fiecle  détruit  invinciblement,  la  feule  expofition  du  fait  ell  ca- 
pable de  convaincre  les  plus  incrédules, que  ce  téméraire  Ecrivain  mérité  pu- 
nition d’avoir  cherché  cette  chicanne  aux  Princes  de  la  Maifon  de  Condé, 
pour  les  avillir  jufques  au  Rang  des  Princes  Bâtards. 

On  dit  que,  lorlquc  Henri  de  Bourbon  Prince  de  Condé  vint  au  monde, 
il  y avoit  1 5.  mois  que  fon  Pere  n’avoit  habité  avec  la  Princeflc  fon  Epoulc. 

C’cll  une  propofition,  qui , quoiqu’omée  de  toutes  les  Aparences  de  la  véri- 
té, peut  neanmoins  être  taufle-,  puifqu'il  n’eft  pas  impollible  que  ce  Prince 
ne  puilfe  avoir  été  rendre  des  vifites  lêcretes  à la  Princeflè  fon  Epoulc.  Des 
Maris  bien  plus  éloignez  de  la  leur, qu’il  ne  l’étoit  de  la  ficnne,  & dans  des 
polies  bien  plus  difficiles  à quitter  que  celui  qu’il  occupoit  dans  l’armée  des 
Huguenots,  font  allez  voir  leurs  femmes  fans  que  perfonne  en  ait  jamais  rien 
fu.  Mais,  fans  nous  arrêter  à la  polfibilité  des  vifites  clandcllines  qu’il  a pu 
rendre  à fa  femme,  venons  aux  raifons  dcciûves,  qui  a (Turent  l’état  & la 
condition  du  Trifaicul  de  Mr.  le  Duc. 

Premièrement . il  ell  de  notoriété  publique,  qu’il  fut  conçu  fouslelâcré  fceau 
du  Mariage}  & fa  merc  déclara  à la  mort  de  fon  Epoux , qu’elle  étoit  groflc} 
ce  qu’EUc  n’auroit  fait,  fi  elle  eut  eu  lieu  de  craindre  qu’on  la  pût  foupçon- 
ner  que  ce  fut  d’un  autre  que  de  fon  Mari. 

Secondement,  Chariot  te  de  laTremouille,qui  lui  a donné  lu  méfiance,  n’ell 
pas  la  feule  femme,  qui  ait  porté  un  enfant  au  de-là  du  terme  ordinaire,  êc 
les  circonftances  fachcufes,  où  Elle  Ce  trouva  à la  mort  de  fon  Epoux,  peu- 
vent bion  avoir  retardé  fon  accouchement.  Après  tout , le  Parlement  a décidé 
cette  quellion  par  un  Arrêt  folemnel  contradiéloiremcnt  rendu  : ainfi , l’Auteur 
de  la  Lettre  a autant  de  mauvailc  grace  de  la  renouveller,  que  j’en  aurais  fi 
je  pcrdois  l’occafion  de  vous  marquer  que  je  fuis  très- parfaitement  &c. 

Apres 
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171 6.  Apres  lepeuqu’ona  touché -concernant  la  France,  l’on  paflëra  auffi 
— légèrement  fur  ce  qui  eut  quelque  rapoit  à l’Efpagnc.  Il  y avoit  eu  une  nou- 
veauté à Barcelonnc  envers  le  Coniul  des  Etats.  Il  y avoit  d'ailleurs  eu  une 
Convention  entre  les  Miniftres  d’Efpagne,  & T Ambafladeur  de  la  Grande 
Bretagne.  Celui  des  Etats  en  avoit  écrit  à fes  Maîtres  touchant  le  premier 
point  déjà  en  date  du  8.  de  Décembre  precedent,  & touchant  le  fécond  en 
celle  du  t<5.  fuivant.  Pour  faire  voir  l’exaâitude  très-lige  des  Etats  ils  pri- 
rent deux  Rcfolutions  en  date  du  17.  de  Février.  Elles  fërvoient  d’Inltruc- 
tion  à leur  Ambafladeur.  L’on  ne  trouvera  pas  mal  qu’on  les  infère  ici.  Cel- 
le touchant  le  Coniul  étoit  en  ces  termes. 

/ 

Infime-  T>Ar  reaflumtion  étant  délibéré  fur  z.  Lettres  du  Sr.  de  Rippcrda  Arabaf- 
uun  3 X fadeur  Extraordinaire  de  Leurs  Hautes  Puiflànccs  à la  Cour  d’Efpagne, 
j^r  de  écrite  de  Madrid  déjà  le  8.  8c  i<5.  de  Décembre  paffé,  aiant  jointe  une  De- 
da  tou-  claration  du  Roi  d’Efpagne,  qui  avoit  été  infinuée  par  le  Gouverneur  de 
chant  les  Barcelonnc  au  Conful  de  Leurs  Hautes  PuifTances  en  cette  Ville- là,  touchant 
Con-  les  quartiers  chez  les  Marchands  étrangers , oui  y font  habituez  & y trafi- 
fuls  du  qUent  j(  a été  trouvé  bon  ôc  arrêté  qu’on  écrira  audit  Sr.  de  Riperda,  que 
I7'  eT'  Leurs  Hautes  Puiflànccs  efpercnt,  qu’il  n’y  aura  aucune  fuite  fur  ladite  infi- 
nuée Déclaration  à l’égard  de  leurs  fujets  qui  demeurent  & trafiquent  à Barce- 
lonne,  mais  que  leurs  dits  fujets  foient  & reftent  entièrement  exemts  de  tout 
quartier  & logement  de  Troupes}  & au  cas  que  contre  toute  attente  cette 
Déclaration  eut  pû  avoir  quelque  effet,  on  le  redreflëra  & qu’on  exemrera 
les  fujets  de  Leurs  Hautes  PuifTances  de  tout  Logement  de  Soldats.  Que 
Leurs  Hautes  PuifTances  l’attendent  d'autant  plus  de  l’Amitié , & de  la  haute 
équité  de  Sa  Majcfié  Catholique,  qu’un  tel  logement,  fuivant  qu’elles  en 
font  pour  certain  informées,  n’a  jamais  ci-devant  été  pratiqué  ni  exigé  en- 
vers les  marchands Hollandois  où  autres  étrangers,  non  feulement-là  , mais 
même  en  aucune  place  d’Efpagne.  PardefTus  cela,  ce  ferait  vouloir  ôter  la 
liberté  & la  furète,  que  le  Commerce  requiert.  Auffi  cela  ne  feroit-il  pas 
compatible  avec  la  teneur  du  XI.  & XII.  Article  du  dernier  Traité  de  Paix 
& de  Commerce  que  Leurs  Hautes  Puiflànccs  ont  eu  l’honneur  de  conclurre 
avec  fadhc  Majefte.  Que  ledit  Ambaflàdcur  de  Rjpperda,  pour  mieux  pouf- 
fer cette  falutaire  vûë  de  Leurs  Hautes  Puiflànccs,  agira  en  cela  de  concert 
avec  les  Miniftres  de  la  Grande  Bretagne,  & des  autres  Puiflànccs , qui  y ont 
un  pareil  droit  & interets, & de  mettre  en  ufage  tous  les  convenables  moiens, 
afin  que  ladite  nouveauté,  au  cas  qu’elle  ait  en  quelque  manière  rejailli  fur  les 
fujets  de  l’Etat  qui  trafiquent  à Barcelonnc,  ou  ailleurs  en  Elpagne,  puiilè 
être  redreflee , Sc  ne  foit  pas  introduite  à leur  égard,  mais  qu’elle  puifle  en- 
tièrement relier  fans  execution. 

Celle  fur  la  Convention  avec  l’Angleterre  portoit  ce  qui  fuit. 

InftruA. 

* Mr-  A Iant  par  reaflumtion  délibéré  fur  ce  que  le  Sr.  de  RipeTda,  Ambafladeur 
Ripper-  Extraordinaire  de  Leurs  Hautes  PuifTances  à la  Cour  d’Efpagoe,  avoit 
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écrit  de  Madrid  déjà  du  16.  du  mon  de  Décembre  paflo , adrefleau  Greffier  171$» , 
Fagel , aiant  joint  une  convention  entre  le  Miniftre  du  Roi  d’Efpagne  d’un 
côte,  & celui  du  Roi  de  la  Grande  Bretagne  de  l’autre,  conclu  à la  Maifon  da  fur  j* 
dudit  Ambaffadeur  le  14.  Décembre  precedent,  relativement  au  dernier 
Traite  de  commerce  entre  lefdits  Roiaumes,  fait  à Utrecht.  Il  a été  trou-  tionen- 
vé  bon  & arrêté  qu’on  écrira  audit  Sr.  de  Ripcrda  qu’il  y témoignera,  qu’il  treFAn- 
crojoit  avec  raifon  qu’il  feroit  agréable  à LL.  HH.  PP.  que  les  différera  |îc'|rrc 
qu’il  y avoit  entre  les  deux  Couronnes  fur  quelques  points  du  Commerce,  du  p' 
aient  été  amiablement  terminez,  ne  doutant  point  que  cela  ne  tendit  àlaFevr, 
confcrvation  8c  à l’augmentation  de  leur  amitié  réciproque,  Par  raport  à la 
dite  Convention  que  LL.  HH.  PP.  la  regardent  comme  une  affaire  faite,  à 
laquelle  Elles  n’ont  aucun  intérêt  direéi,  & encore  point  d’autre,  que  bien 
celui  que  par  ladite  convention  il  pourroit  avoir  été  accordé  aux  Sujets  de  la 
Grande  Bretagne,  quelques  privilèges,  exemtions,  immunitez  ou  furetez, 
qui  ne  feraient  pas  encore  accordez  aux  fujets  de  cet  Etat,  8c  dont  ceux-ci 
ne  feraient  pas  dans  une  a étudié  pofleffion.  En  cas  qu’il  eut  etc  accordé  à 
ceux  de  la  Grande  Bretagne  telle  ou  autre  ultctieurc  prérogative,  liberté, op 
fureté,  ledit  Sr.  Ripcrda  doit  d’abord  mettre  en  ufage  tous  fes  devoirs,  afin 
qu’on  en  accorde  de  même  aux  fujets  de  l’Etat,  Sc  qu’ils  puiffenreffeétive- 
ment  en  jouir,  fuivant  le  du  8c  inconteftablc  droit , que  LL.  HH.  PP.  y 
ont,  en  vertu  du  dernier  Traité  conclu  de  Paix  8c  de  commerce  8c  particu- 
lièrement dans  le  feptieme  article.  Et  pour  ce  que  dans  le  premier  article  de 
la  Convention  il  eft  fait  mention  d’un  certain  ufage,  qui  y eft  nommé  le  pied 
de!  Fardo , fuivant  lequel , ainfi  que  Leurs  Hautes  Puiuances  en  font  infor- 
mées, les  effets  ci-devant  d’une  plus  haute  valeur,  8c  fuivant  icelle  fujets 
aux  droits,  font  moins  prifez,  8c  par-là  aufli  paient-ils  moins  de  droits}  8c 
lequel  ufage  eft  tellement  confirmé  par  le  premier  article,  qu’à  l'avenir  il  doit 
être  exaétement  obfërvé}  que  LL.  HH.  PP.  fupofent  bien  que  la  confirma- 
tion dudit’ ufage  8c  coutume,  étant  faite  par  cet  Article  en  termes  generaux, 
cela  doit  aufli  notoirement  opérer,  8c  avoir  force  à l’avantage  de  leurs  fujets. 
D’autsnt  plus,  puifque  la  réglé  generale  eft  établie  par  le  17.  article  dudit 
Traité  de  Paix  8c  de  Commerce,  que  les  fujet*  de  l’Etat  devront  d’abord 
aufli  jouir  des  prérogatives  8c  avantages , qui  feront  accordées  à quelque  autre 
nation  que  ce  puifle  être.  Cependant  LL.  HH.  PP. , attendu  l’importance 
de  ce  point,  verraient  volontiers  que  ladite  coutume  del  Fardo  puifle  fpccia- 
lement  aufli  être  confirmée  à l’égard  de  leur^Sujets,  dans  les  mêmes  termes 
qui  font  à la  fin  dudit  premier  article.  C’eft  furquoi  le  Sr.  de  Ripcrda  doit 
s’emploier. 

Et  puifque  LL.  HH.  PP.  ne  font  point  inftruites  du  Traité  fait  en  1700. 
par  les  Marchands  Britanniques  avec  les  Magiftrats  de  St.  Andero,  dont  il 
eft  fait  mention  dans  le  fécond  Article  de  ladite  convention , 8c  n’ont  pas 
aufli  une  pertinente  connoiflànce  de  la  permiflîon  donnée  aux  Sujets  de  la 
Grande  Bretagne  de  faire  du  Sel,  Sc  de  l'aller  prendre  dans  l’Ille,  mention- 
née par  le  III.  article  de  ladite  convention , que  ledit  Sr.  Ripcrda  tachera 
d’avoir  copie  dudit  Traité  8t  de  prendre  une  dûé  connoiflànce  de  la  dite  pér- 
ît we  IX.  Xxx  x million. 
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hJtS.  miflîon,  afin  que  LL.  HH.  PP.  aiant  vu  l'un  8c  l’autre,  puiffent  refoudre 
""  B defliis,  félon  qu’elles  le  trouveront  convenable.  C’cft  cependant  fans  qu’il 
fulpendc  de  mettre  en  nfage  tous  fes  devoirs  comme  de  (Tu  s,  afin  que  leurs 
fujets  puiflent  en  toute  occalîon  jouir  des  ultérieurs  avantages  j'qui  pourroient 
être  accordez  par  ladite  convention  à ceux  de  la  G.  B. 

Comme  le  nouvel  Ambaffadeur  d’Efpagne  étoit  arrivé  à la-  Haie,  il  y. 
prefeuta  un  Mémoire  dont  voici  la  Copie , par  laquelle  on  verra  quel  en  étoit 
le  fujet. 

Meraoi-  T ’Ambaflâdeur  d’Efpagne  rejprefente  à Vos  Seigneuries,  par  ordre  exprès* 
re  de  1_/  du  Roi  fon  Maitre,  que  Sa  Majefté  cft  informée  par  le  Vice*Roi  du 
d^f  a Mexique , que  quelques  fujets  de  cette  République  fc  font  établis  dans  le  Lac 
furCam*  ou  Marais  de  Terminos,  ce  qu’ils  y coupent  librement  & en  grande  quantité 
pcche.  une  certaine  efpece  de  bois,  dont  on  fe  i'ert  en  Europe  pour  les  teintures,  8c 
qui  eft  communément  nommé  Pale  de  Campechc.dont  ils  tranfportent  tous 
les  ans  plus  de  100.  mille  quintaux  s 8c  que  nonobstant  que  le  Vice- Roi,  re- 
montrant que  lï  ce  defordre  n’étoit  arrêté,  la  chofc  irait  trop  loin  & eau  fe- 
rait un  dommage  très-confiderable , eut  propofé  les  moiens  convenables  pour 
deloger  lefdits  lujets  de  la  Republique  de  ces  endroits,  Sa  Majefté  voulant 
obfervcr  inviolablemcnt  le  Traité  de  Paix  conclu  à Utrccht  entr’elle  & VV.. 
SS.  le  16.  Juin  1714.,  a différé  d’y  donner  fon  confcntcment , dans  la  fupoG- 
tion  que  cette  infraction  des  anciens  Traitez,  touchant  le  Commerce  des  In- 
des, 8c  les  préjudices  qui  en  rcfultcnt  à fes  interets  8c  à ceux  de  fes  fujets,  fe 
commet  totalement  à Tinfû  de  VV.  SS.  C’eft  pourquoi  ledit  Arabafladeur 
efperc  qu’elles  donneront  inceflàmment  les  ordres  neccfüires  au  Gouverneur 
de  Curaçao  8c  à tels  autres  qa'il  apartiendra,  pour  faire  retirer  ceux,  qui  fc 
font  établis  dans  le  Lac  ou  Marais  de  Terminos,  ou  aux  environs , avec  dc- 
fonfes  8c  menaces  de  peines  corrcfpondantcs,  de  vendre  ou  acheter  le  bois  de 
Campéche,  8c  ce  dans  le  terme  de  huit  mois  à comter  de  ce  jour.  Ledit 
Ambaffadeur  prie  VV.  SS.  de  lui  communiquer  ce  que  fur  cette  matière,  el- 
les auront  trouvé  bon  d’ordonner  auxdits  fujets  de  la  Republique,  afin  qu’il 
puifte  en  rendre  compte  au  Roi  fon  Maître.  Sa  Majefté  cfperc  qu’avant  la 
fin  de  ce  delai  de  8.  mois,  V V.  SS.  donneront  un  entier  remede  à cette  con- 
travention , fans  qu’il  foit  aucunement  ncceflàirc  d’écouter  ceux  que  le  Vice- 
Roi  avoit  propofe  à Sa  Majefté?  Ces  pirates  méritent  vraiement  corrtétion 
8c  châtiment,  puis  qu’ils  agilfent  contre  les  interets,  8c  la finccrc, indubitable, , 
8c  bonne  volonté  de  V V.  SS. 

Sigipf, 

Le  Marqjois  Bereiti-Landü 

Le  10.  de  Novemb.  1716. 

Les  Députez  de  la  Province  de  Hollande  prirent  la  Copie  de  ce  Mémoi- 
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w,  pour  la  communiquer  à leurs  Etats.  On  en  envoia  aufli  une  aux  Direc-  171 6. 
teurs  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  à Amfterdam  pour  avoir  fan*  . 

delai  leurs  avis,  St  leur*  confédérations  ià-deflus.  Dès  qu’on  les  eut,  les  Etat* 
prirent  une^Refolution  en  Rcponfe  au  Mc  moire,  avec  des  plainte*  de  leur  cô- 
té. C’cfl  ainfi  qu’on  peut  voir  par  ladite  Refokition  qaî  luit.  ' 

...  v. -,j  - :;àtiui  ; 'j 

A Près  avoir  reçu  fur  ce  Mémoire  l'avis  de*  Dircâcurs  de  la  Compagnie  des  R îfola- 
Indes  Occidentales,  il  a été  refolu  de  donner  en  Rcponfe  audit  Ambaf-  tien  en 
fadeur,  que  Leurs  Hautes  Puifiances  n’ont  aucune  connoiffance  de  ce  qui  fue^_fe 

fieut  avoir  donne  lieu  à ces  plaintes.  Qu’Elles  ont  pourtant  tnch#  d’avoir  mojrcde 
es  informations  necefiaires  des  Direâeurs  de  la  Compagnie  des  Indes  Occi-  l’Ambaf. 
dentales  qui  a un  Oâroi  en  ce  Pais-ci , mais  quelles  aprennént  par  leurre-  é'Efp.  • 
ponl'e,  que  lefdits  Direâeurs  n’ont  pareillement  aucune  comioifîance  de  cet- 
te  affaire- là,  & font  entièrement  ignorans  de  quelque  illégitime  manœuvre  ‘ 
faite  par  les  Sujets  de  l'Etat  contre  l’intérêt  des  Sujets  de  Sa  Majefté  le  Roi 
d’Efpagne.  Neanmoins,  que  lefdits  Direâeurs  envoicront  les  ordres  reqais 
au  Direâeur  de  Curaçao,  afin  de  fatisfaire  autant  qu’il  cftpoflible,  aux  in- 
tentions de  Sa  Majefté  d’Efpagne.  Que  Leurs  Hautes  Puiffances  efperent 
par  contre  de  l’équité  de  Sadite  Majefté,  qu'elle  fera  auffi  rendre  une  conve- 
nable juftice  à leurs  Sujets  contre  les  illégitimes  manoeuvres  & fur  les  dom-  . 
mages,  qui  font  faits  a leurs  Sujets,  par  ceux  de  Sa  Majefté,  8c  fpecialc- 
ment  aux  habitans  de  Curaçao,  puifque  Loin  Hautes  Puifiances  font  infor- 
mées, que  le  Gouverneur  de  Porto  Ricco  a pu  trouver  bon  de  donner  des 
Commifïions  pour  croilêr  fur  les  Navires  de  Curaçao,  de  les  piller  8c  d'en 
enlever  tout  ce  qui  étoit  de  leur  goût , ainfi  qu’il  cft  arrivé  à une  barque  en 
propre  à la  Compagnie  des  Indes  Occidentales . nommée  Sara , dont  le  Mai-  - 
tre  étoit  Abraham  Huybreghts,  qui  venant  de  Jacomel,  fans  avoir  aucuns  ef- 
fets de  contrebande,  avoir  été  pris  en  pleine  Mer  par  un  Armateur  de  Porto 
Ricco.  Qu’une  pareille  fupcrcherie  avoit  été  faite  à plufieurs  Navires  8c 
barques  naviguant  de  Curaçao,  par  où  les  Marchands  8c  habitans  de  Cura- 
çao ont  par  confequent  fouftert  plus  de  dommage  8c  de  defavantage,  Ceft 
pourquoi  Leurs  Hautes  Puifiances  prient  que  le  Sieur  Marquis  Bemti-Landi 
veuilte.eraploier  fes  bons  offices,  afin  que.fadite  Majefté  puifTe  mettre  ordre, 

?u’aucun  Navire  ou  Barque  de  Curaçao  foit  moleftc  par  les  Armateurs  de 
orto  Ricco,  8c  encore  moins  pris  ou  pillez,  £c  qu’on  indemnife  deuëmcnt 
le  dommage  caufc  à cette  Barque-là  par  le  pillage.  Pareillement,  que  Sa 
Majefté  veuille  donner  de  tels  ordres  efficaces  à fes  Sujets , d’indemnifer  def- 
dits  dommages,  & de  toute  autre  vexation,  les  Navires  de  Curaçao, afin  qu’à 
l’avenir  rien  de  pareil  n’arrive  plus. 

L'Extrait  de  cette  Refolution  feroit  remis  audit  Ambaflâdeur  par  l’Agen: 

Rofeboom. 

D’ailleurs  le  même  Extrait  fera  envoié  au  Sr.  de  Rippcrda  Ambaffa- 
deur  de  Leurs  Hautes  Puifiances  à la  Cour  de  Sa  Maieftc  d’Efpagne,  & 
qu’on  le  chargerojt  d’cmploier  tous  fes  foins,  & tels  qu’il  jugera  convenables 
pour  cette  veuè. 
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17 i<S.  On  en  donnera  auffi  connoiflance  aux  Direâcure  de  la  Compagnie  des  Irv 
, des  Occidentales,  6c  qu’on  les  chargera  d'envoier  lcfdits  ordres  au  dirc&eur 

de  Curaçao. 

Comme  le  de  départ  fubit  8c  clandeflin  de  l'Infant  de  Portugal,  dont  on 
a parlé  l’année  precedente,  avoit  attiré  l’attention  des  gens,  l’on  trouve  à 
propos  de  donner  la-dediis  quelques  éclairciflemcns. 

Le  Roi  de  Portugal,  après  que  l'Infant  Dom  Emanuel  fe  fut  éclipfé,  ne 
favoit  pas  où  ce  jeune  Prince  étoit.  Il  favoit  qu'il  pouvoit  être  parti  Tur  un 
navire  Anglois.  Ce  qui  lui  faifoit  de  la  peine,  étoit  que  les  Saletins,  depuis 
fon  départ,  avoient  pris  7.  ou 8.  Navires  Anglois.  Sur  cela  il  craignoit  que 
le  Prince,  qui  s’étoit  embarqué  fur  un  Navire  de  cette  Nation-là,  & même 
avec  pafleport,  n’eut  eu  le  malheur  de  tomber  entre  les  mains  de  ces  Pirates- 
là.  Cependant,  il  avoit  fait  le  trajet  julques  en  Hollande,  fans  avoir  vû  que 
de  loin  un  feul  Navire.  Le  Comte  de  Tarouca  receut  au  Mois  de  Janvier  des 
• Lettres,  du  Roi  fon  Maître.  Elles  lui  portoient  les  ordres  de  faire  de  ferieufes 
exhortations  de  fa  part  à cet  Infant  pour  retourner  à Lisbonne.  Le  Comte, 
qui  n’avoit  pas  auparavant  ofé  lui  en  faire,  exccuta  les  ordres  conjointement 
avec  Don  Louis  d’Acunha.  Ce  fut  avec  toute  la  force  refpcéhieufe.  L’In- 
fànt  demanda  quelque  heure  pour  leur  repondre.  Il  s'enferma  pendant  pres- 
que trois  heures  avec  fon  Confciller  confident.  Celui-ci  étoit  le  fécond  fils 
du  Comte  de  Tarouca.  Celui-ci , quoiqu’âgé  feulement  de  16.  ans,  avoit  beau- 
coup d’rlprit  6c  de  jugement.  L’Infànt  confentit  enfin  à s’en  retourner  dès 
que  la  laiton  ferait  moins  rigoureufc. 

« La  véritable  ou  du  moins  la  raifon  principale  qui  avoit  porté  ce  jeune  Prin- 

ce à s’cchaper  de  Lisbonne  venoit  de  ce  que  le  feu  Roi  fon  Pere  lui  avoit  lé- 
gué environ  quatre  vingt  mile  florins  valeur  de  Hollande  annuels.  Il  fut  pré- 
venu par  la  mort  de  lui  en  laitier  d’avantage.  Le  Roi  d’à  prêtent  fon  fiere  ne 
lui  faifoit  pas  paier  regulierement  cette  fournie.  Au  contraire,  les  Minières 
trait  oient  avec  hauteur  l’Infiint.  Ils  ne  lui  donnoient  par- ci  par-là  que  quel- 
que centaine  de  piftoles  : même,  pour  épargner  cet  apanage,  on  vouloir  k fai- 
re entrer  dans  l’état  Ecclefiaflique  avec  quelque  dignité  opulente.  L’Infànc 
n’y  avoit  aucun  penchant.  Depuis  qu’il  fut  arrivé  en  Hollande , il  ne  deman- 
da au  Roi  fon  frère  que  ledit  apanage.  Il  lui  répondit,  qu’il  fouhaitbit  fort 
qu’il  retournât  à Lisbonne.  Sur  cclailcnvoioit  fes  Ordres  au  Comte  de  Tarou- 
ca. Ceux-ci  étoient  qu’au  pis  aller  il  devoit  alkr  l’attendre  à Rouen.  Cc^ 
la  avoit  duraport  à un  voiage  que  ce  Roi  avoit  médité  pour  alkr  voir  Vienne 
8c  Rome.  Cependant  le  Roi  ne  touchoit  pas  à l’Infant  fon  frere  aucunement 
la  corde  de  l’apanage.  Cela  le  fâcha,  6c  il  écrivit  là-defliis  au  Roi  fon  frere, 
perfiftant  fur  cet  article.  Il  écrivit  en  même  tems  à fes  autres  Frères  6c  à 
’ fa  Soeur.  Dés  que  ces  Lettres  furent  dépêchées  par  un  Exprès, ce  Prince  fit 
apellcr  le  Comte  de  Tarouca  8c  Don  Louis  d’Acunha.  Il  leur  lignifia  qu’il 
avoit  changé  le  dcflèin  de  fon  retour,  6c  que  fon  intention  étoit  de  partir  dans 
dix  ou  douze  jours  pour  aller  à droiture  à Vienne  auprès  de  l’Empereur.  Il 
ne  vouloir  pas  même  palier  par  les  terres  de  l’Elcôeur  Palatin,  il  vouloit 

prier. 
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prier,  ajouta- t- il,  l’Empereur  de  parler  fur  fon  apanage  au  Roifonfrere.  Cet- 
te déclaration  embaraflà  fc  Comte  de  Tarouca.  La  raifon  étoit  que  d'en  ve- 
nir à l'extrémité  de  tacher  de  lui  faire  donner  des  gardes  auroitéte  s’expoferà 
un  vif  reflentiment  de  ce  jeune  Prince.  D’ailleurs,  les  Etats  n'auroient  pas  voulu 
refoudre  à accorder  de  leur  part  rien  de  pareil.  Le  Comte  trouva  à propos 
d’amuler  ce  Prince  par  des  divertiflemens , jufqucs  à la  réception  de  quelques 
ordre*  du  Roi  fon  Maitre.  Comme  il  trouvoit  que  ce  jeune  Prince  prenoic 
plaiflr  à la  Daufê , il  donna  jufqucs  au  Quaréme  un  Bal  en  mafqucs  le  mer- 
credi de  chaque  femaine.  Pendant  l’un  de  ceux-ci  il  y eut  des  Laquais,  Sc  en- 
tre autres  un  du  Reüdent  de  Dannemark,  qui  firent  des  infolences  devant  la 
Maifon  du  Comte  Ils  delârmcrent  même  un  Grenadier,  & maltraitèrent  l'Of- 
ficier qui  y commandoit  la  garde  que  le  Ccunte  avoit  obtenu , pour  éviter  le 
détordre  à la  porte  le  foir  du  Bal.  11  en  fit  des  plaintes  âu  Conicfi  d’Etat  de 
la  Province  de  Hollande.  Celui-ci  permit  en, cas  de  pareilles  infolences  de  ti- 
rer fur  les  aggreffeurs.  11  accorda  pour  cela  à la  garde  d'avoir  leurs  fufils 
chargez.  On  met  cette  particularité , par  ce  que  les  Soldats  de  la  Garde  ne 
peuvent  pas  le  faire.  Ils  montent  même  la  Garde,  fans  que  leurs  fiifils  foient 
chargez.  Cela  eft  fur  un  certain  privilège  ou  Convention  de  la  Bour- 
geoise. 


17  td. 


Exprès  porta  des  Lettres 
de  Sa  Majcfté  au  Prince  fon  frère.  Il  lui  marquoit  pofitivement  qu'il  vouloir 
qu’il  retournât  en  Portugal.  Il  lui  promettoit  de  lui  paicr  fon  apanage,  Sc  de 
lui  former  une  Maifon.  11  lui  envoia  pour  faire  le  voiage  foixante  Quille  Cru- 
zades.  li  lui  ajoutoit  que  c’ctoit  fur  les  revenus  de  fon  apanage.  Ce  Roi 
ordonnoic  au  fils  du  Comte  de  Tarouça,  au  Secrétaire  Roial  de  Lima,  que 
ce  Prince  avoit  engagé  à le  fuivre  à Vienne,  & à un  cfpcce  de  Valet  de 
Chambre,  de  quitter  l’Infant  au  cas  qu’il  regimbât  de  retournera  Lisbonne. 
Ce  Roi  marquoit  au  Comte  de  Tarouça,  qu'au  cas  que  ce  jeune  Prince  fût 
parti  pour  Vienne,  fuivant  ledeflein  qu’il  lui  avoit  marqué  , de  lui  envoier 
l’argent.  Cependant  en  ce  cas  d’ordonner  de  fi»  part  à ces  trois  perfonnes-là, 
de  le  quitter,  St  de  retourner  inceflàramcnt  à Lisbonne  fous  peine  de  fa  plus 
grande  difgrace,  Sc  de  reflentir  les  effets  de  fa  colère  St  de  fon  pouvoir.  L’In- 
fent  fe  trouva  là-deffus  embaraffé.  D’autant  que  les  trois  perfônnes  lui  dé- 
clarèrent qu’elles  ne  le  fuivroient  pasj  parce  qu’ils  vouloient  obéir  au  Roi. 
Ce  Monarque,  dans  l'attente  du  retour  de  ce  jeune  Prince,  avoit  chargé  fon 
Secrétaire  de  Lima,  comme  étant  une  perfbnne  de  grand  favoir,  d'une  ex- 
traordinaire fagcfic,  accompagnée  de  toutes  les  bonnes  Sc  belles  qualitez  qui 

rmvent  faire  un  honnête  homme,  d’accompagner  le  Prince  à fon  retour  à 
isbonne.  L’Infant  for  ces  Lettres  déclara  qu’il  avoit  formé  le  dcflèin  de 
partir  d’abord  pour  retourner  en  Portugal.  11  fit  même  empaqueter  les  ba- 
gages Parmi  ceux-ci  il  y avoit  trois  Coffres  remplis  d’habits  de  mafqucs.  Il 
s’en  étoit  lèrvi  aux  Bals  que  le  Comte  de  Tarouca  lui  avoit  donnez  Sa  rou- 
te devoit  être  par  Bruxelles  St  Paris..  Le  fils  St  le  neveu  du  Comte  de  Ta* 
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1716.  rouca  dévoient  l'accompagner.  Le  Secrétaire  Rojal  de  Lima  ne  voulut  p»i 

en  faine  autant.  Lh  rai  Ion  étoit  que,  fuivant  fa  pénétration,  il  craignit  qu’é- 
tant en  chemin,  au  lieu  d’aller  à Paris,  il  ne  rcbrouflâc  vers  l'Allemagne. 
Ce  qui  le  confirmoit  dans  cette  penlce  venoit  de  ce  que  le  Comte  de  Ta- 
rouca  Vouloit  l’acccrtnpagncr  jnfques  à Bruxelles.  Il  vouloir  le  rcmcttre-là 
à l’Atùbafîideur  de  Portugal  qui  étoit  à la  Cour  de  France, & i^u’jl  ferait  ve- 
nir de  Paris.  Le  jeune  Prince  ne  Voulut  abfolument  pas  que  te  Comte  l’ac- 
compagnât. Audi,  ce  Prince  entreprit-il  le  volage  de  Vienne.  11  fe  trouva 
enfutte  à la  Bataille  de  Peterwnradin , & après  au  Siège  de'Temefw.ir,  où 
il  reçût  une  blcflure  ou  contufion  à une  jatribe,  qui  ne  Fût  pas  dangereufe. 
Le  Roi  fori --Frère  témoigna  d’en  être  inquiet.  Il  avoir  dépendant  été  bien  ai- 
fc,  loifnifll  avoit'apfis-qa’il  n’éteit  pas  rombe  entre  les  mains  des  S aletirts. 
VéritKMvmcnr  ,dn;é(5rr(f)toit  pbur  un  grand  bonheur  qu’il  les  eut  évitez.  Car 
ces  Piratés  âvoièrrt-  grand  nbmbfe  d’Arirtateurs  fcn  Mer  , ainfi  qu’on  en  « 
parlé  datas  ('année  precedente.  Dans  Celle-ci,  les  Sujets  de  la  République  qui 
voguoient  vers  la  Mediterranée  reçurent  bien  des  vexations  de  ceux  d’Algers. 
Ceux-ci  par  une  ftibite  & non  attendue  déclaration  de  guerre  furprenoient 
leurs  Navtrts  qtioiqu’à  l’abri  des  pafTeporis,  dont  on  étoit  convenu  avec  ces 
Barbares  Jà.  Le  Conful  des  Etats  qui  ctoit  à Algers  leur  écrivit  de  Marfcil- 
le  où  ils’ctoit  réfugié.  Il  leur  manda  que  le  Dei  d’Algers  n’étoir  nullement 
mal-întèhtionhê.  * !l  aurait  bien  voulu  continuer  la  Paix.  C’ctoit  lui , qui 
avait  averti  ledit  Conful  qu'il  ferait  bien  de  fe  retirer  pour  fe  fouflraire  des 
violentes  avanies  des  habitans  de  cette  Vil  le- là,  contre 'le  torrent  impétueux 
dcfqucls  il  ne  pouvoir  pas  lui-méme  refifter.  Audi  lui  donnât  - il  pour  cela 
un  paflcjtert.  Ce  Dei  fit  même  de  plus.  Il  laifTa  partir  du  Port  un  Navire 
arrêté,  & dans  lequel  le  Conful  étoit  beaucoup  interdit-.  Il  étoit  vrai’, 
ajoutoit-il  avec  fecret,  qu’il  avoit  pour  cela  fait  prefent  au  Dei  d’une  bourfe 
de  mille  piilolles,  auquel  il  fut  fort  fufceptible.  Les  Etats  fur  les  plaintes 
de  leurs  fujets  prirent  cela  en  une  ferieufe  & paternelle  con  (ï  de  ration.  11  fut 
propofe  de  tenter  de  rétablir  la  Paix  avec  eux  par  de  nouveaux  prefens.  On 
chargea  pour  cela  leur  Conful  qui  étoit  à Marfcille  d’y  ctnploicr  ceux  d’An- 
gleterre oc  de  France,  qui  le  trouvoient  à A Igcrs , &c  avec  leiqnels  il  étoit 
en  bonne  conrfpondancc.  Il  s’agifîoit  cependant  d’ôter  en  premier  lieu  la 
pierre  d’achopemcnt , qui  avoit  donné  lieu  à la  rupture  de  la  Paix.  Elle 
confilloit  qu’avant  le  dernier  Traité  de  Paix,  ces  Barbarcs-là  avoient  fait 
beaucoup  d’elekives  fur  les  Navires  Hollandois.  Par  ce  Traité  on  étoit  con- 
venu qu’on  les  rachèterait.  On  n’en  avoit  cependant  rien  fait,  fdit  à caufc 
de  l’exhorbitance  du  prix,  foit  par  manque  des  Ibmmcs  qui. y étoient  necef- 
fiircs.  Les  Patrons  de  ces  Efclaves  avoient  fouvent  demandé  au  Conful  de 
fatisfairc  à ce  rachat.  D’autant  que  dans  le  delai,  quelques  uns  s’écha- 
poient  même  de  teins  en  tems.  On  vouloir  même,  par  voie  de  tumulte,  & 
par  autorité,  faite  paier  les  échapez  aux  Confuls  Chrétiens  en  general.  A la 
fin,  le  tonnerre  avoit  éclaté.  11  s ‘agi  doit  donc  de  conjurer  un  ultérieur  gron- 
dement de  tempête.  Les  Sujets,  qui  foudroient,  înfiftoient  que  le  remède  à 
y aporter  confilloit  dans  la  force  d’une  bonne  Efcadre.  Ccux-métnc  qui 
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«oient  les  plus  verfez  dans  lesifftiié  dèla  Marine  & du  Commerce,  pre- 
vojoieoc  que  les  négociations  n’ôtoîént  pas  pfopres  à influer  la  paix  avec  ces 
Barbares  là.  Ils  ajoucoicnt  qu’il  ne  faloit  jamais  être  en  Paix  avec  Eux.  Ils 
aîlesuoient  que  celle  qu’on  avoit  faite  avec  eux,  il  y avoir  trois  ou  4.  ans* 
avoir  été  de  leur  parc  captieufe,  & tendante  feulement  à attraper  le  prefcnc 
de  quelques  mats,  cordages , & Cartons.  Que  les  Navires  fc  fiant  fur  la  foi 
des  Traitez,  avoient  été  pris.  Au  lieu  qu’auparavanc  étant  en  Guerre  avec 
ces  Piratcs-là,  les  négociants  fàifoicnt  tranfporter  leurs  marchandifes  dans  des 
Navires  armez  en  Guerre,  & par  conlequent  en  état  de  repouffer  la  force 
par  la  force } ou  fous  des  efeortes  de  quelques  Navires  de  Guerre.  Les  fouf- 
frans  infiffoient  que  du  moins  1 a donnât  ^des  C imilfions  aux  21cla  ^ 
dois  pour  courir  fur  les  Algériens,  fur  le  meme  pied  qu  on  en  avoit  donne 
quelque  tems  auparavant  contre  ceux  de  Salé.  Ce  fut  là-dcflus  qu’on  reprit 
en  confidendon  le  projet  du  Placard  qui  avoit  etc  dreffe  le  28.  du  mois  de 
Novembre  de  l’année  precedente  contre  les  Salctim  II  n’avoit  pas  été  pu- 
blic. La  raifon  était  qu’on  avoir  conlultc  Ià-deffus  les  Provinces  refpcâives. 
Elles  ne  s’étoient  pas  empreffccs  d’y  donner  les  mains.  Il  y eut  fur  le  tapis 
d’en  faire  un  Placard  feul  contre  ceux-là  & les  Algériens.  Ce  projet  con- 
lifloit  en  treize  Article.  Il  confifloit  à encourager  les  ou  jets  des  Etats  à met- 
tre en  Mer  des  Armateurs.  On  protneftoit  à ect  effet  non  (culcment  1 po. 
florins  pour  chaque  homme  , qui  feroîcnt  fur  lés  Navires  des  Pirates,  que 
l’on  prendroit , couleroit  à tonds , ou  poufîcroit  a terre  -,  mars  encore  de  va- 
quer aux  fraix  des  Etats  ,-a  la  guerifon  des  btcffcz  dans  une  A dion,  6c  d’avoir 
forn  des  cftropicz.  Comme  cependant  le  nombre  des  Matelots  n’ecoit  plus 
fi  abondant,  tant  par  la  fortie  de  tant  de  Navires  Marchands,  que  par  ceux 
qui  écoicnt  allez  ou  ailoient  au  fervicc  du  Çzar,  fans  compter  ceux  que  la 
Cour  Impériale avoit  fait  lever  pour  fervir  fur  le  Danube,  l’on  craignoit  que 
leur  concours  11e  ferois  pas  fort  grand.  Cependant,  la  publication  d’un  tel 
Placard  fut  encore  différée.  La  proximité  de  l’hyver  pendant  lequel  les  Na- 
vires  ne  fe  bazardent  pas  à une  Navigation  de  quelque  grand  cours,  a f* .* 
ccption  de  celle  des  Indes  Orientales,  y contribua.  D ailleurs,  1 on  attendoit 
de  voir  fi  les  ordres  qu’ils  avoientdonnez  à leur  Conful  à Marfeilles,  ÔC  donc 
on  a parlé,  auroient  quelque  fuccès.  D’aillcürs,  un  Juif  avoit  préfenté  une 
Requête.  Il  repréfentoit  par  elle  qu’il  favoit  le  moien  de  délivrer  de  l’efcla- 
vaee  d’Alger , Tunis , & Tripoli  les  fiîjcts  des  Etats , qui  y étoient  dans  une 
fort  miferable  fervitude.  Ce  devoir  être  par  le  moicn  de  quelques  Marchands 
Italiens , qui  étoient  en  differentes  parties  de  l’Europe.  Comme  la  famé  po- 
litique veut  qu’on  écoute  tout,  fauf  à difeerner  par  fagcfTe  le  bon  du  mauvais, 
on  envoia  aux  Provinces  refpcûives  la  Requête , qui  fut  trouvée  trop  vague 
pour  avoir  quelque  folidité.  Voilà  jufqucs  a la  fin  de  cette  année  fur  quel 

pied  étoit  cette  affaire-là.  _ 

La  Ville  de  Hambourg,  qui  cft  aufli  fort  trafiquante,  fouffroit  bien  aufli 
par  ces  Barbares-là . mais  extrêmement  peu  en  camparaffon  des  Sujets  de  la 
Hollande.  La  raifon  étoit  parce  que  fes  Bourgeois  n’etendoient  pas  fi  loin 
leur  Commerce.  Celui  qui  leur  importoic  le  plus  ctoit  avec  l’Efpagne,  & 

le 
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17 ns.  le  Portugal,  mais  fur  tout  avec  la  France}  parce  que  le  trajet  n’cft  pas  fi 

long.  Comme  cependant  il  y avoir  eu  quelque  interruption , à caufe  de  la 

maladie  contagicule,  qui  avoir  affligé  cette  Ville  Anfcatique-là,  elle  voulut 
y aporter  quelque  remede.  Elle  fe  joignit  pouf  cela  aux  Villes  de  Lubec  6c 
de  Brcme.  Elles  envoierent  des  Députez  à Paris,  pour  y faire  un  Traité  de 
Commerce.  Il  fut  figné  le  z8.  de  Septembre  de  cette  année  courante  dont 
voici  la  Copie,  qui  fut  publiée  avec  les  Ratifications  réciproques,  échangées 
l'année  fuivantc. 

- * ^ î» 

Traité  de  Commerce , Navigation , €£?  Marine , entre  la  France 
& les  Villes  Anfeatiques  , Conclu  à Taris  le 
z 8.  Septembre  1716. 

LOuïs  par  la  Grâce  de  Dieu , Roi  de  France  6c  de  Navarre.  A tous  ceux 
qui  ces  prefentes  Lettres  verront.  Salut.  Aiant  vû  6c  éxaminé  en  nôtre 
Confeil , le  Traité  6c  les  Articles  feparez  faits  6c  paffez  en  nôtre  Nom  le  z8. 
Septembre  1716.  par  nôtre  très-cher  6c  bien  amc  Coufin  le  Sieur  Comte 
d’Éftrées  Vice- Amiral  6c  Maréchal  de  France, Grand  d’Efpagne,  Comman- 
deur de  nos  Ordres,  Gouverneur  des  Ville  6c  Château  de  Nantes,  6c  nôtre 
Lieutenant- General  au  Pais  Nantois,  nôtre  Vice-Roi  en  l'Amérique  éc  Pre- 
fident  du  Confeil  de  Marine } nôtre  très-cher  6c  bien-amé  Coufin  le  Sieur 
Marquis  d’Huxclles,auflj  Maréchal  de  France , Commandeur  de  nos  Ordres, 
Gouverneur  de  la  Haute  6c  Balle  Alface,  de  Strasbourg  6c  de  Chalons  fur 
Saône,  nôtre  Lieutenant-General  au  Gouvernement  de  Bourgogne,  6c  Pre- 
fident  du  Confeil  des  Affaires  Etrangères  -,  8c  nôtre  amé  6c  féal  le  Sieur  Ame- 
Ioc  Marquis  de  Gournai,  Confcillcr  ordinaire  en  tous  nos  Confeils  d’Etat,  8c 
aux  Confeils  de  Finance  6c  de  Commerce  : En  vertu  du  pouvoir  que  nous 
leur  en  avons  donné , fui  vaut  nos  Lettres  du  31.  Septembre  1716.  avec  le 
Sieur  Chriftophe  Broffeau,  Député  des  Villes  de  Lubeck  8c  de  Brémcn,  le 
Sieur  Jean  Anderion  Doéteur  es  Loix,  Syndic,  6c  le  Sieur  Daniel  Stookflec 
Sénateur  , tous  deux  Députez  de  la  Ville  d'Hambourg,  fondez  auffi  de 
Pouvoirs  fpcciaux  à cet  effet,  duquel  Traité  6c  Articles  feparez  la  teneur 
s’enfuit. 

LE  Roi  délirant  faire  cônnoitrc  aux  Villes  de  Lubeck,  Brêmen,  8c  Ham- 
bourg de  l’Anfe  Teutoniquc,  qu'il  a pour  elles  la  même  affèâion  6c  la 
même  bonne  volonté  que  les  Rois  fes  Predeceflèurs  depuis  Louis  XI.  jus- 
qu'à Louis  XIV.  fon  tres-honoré  Seigneur  6c  Bilâyeul,  leur  ont  témoi- 
gné'dans  pluficurs  Traitez  qoniccutifs  de  Marine  6c  de  Commerce,  8c  parti- 
culièrement dans  celui  du  mois  de  Mai  i6ff.  Sa  Majcfté  a reçu  favorable- 
ment les  «liantes  Prières  8t  Supplications  que  ces  Villes  lui  ont  fait  faire,  par 
les  Sieurs  Chriftophe  Broffeau.  Jean  Anderfon,  Doâeur  és  Loix,  Syndic 
de  la  Ville  de  Hambourg , 6c  Daniel  Stoockilet  Sénateur , leur  Députez  en 
cette  Cour,  de  vouloir  bien  convenir  avec  elles,  d’un  Traité  de  Commer- 
ce,* 
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ce,  qui  puiflè  maintenir  6c  confcrver  entre  fes  Sujets, 6c  ceux  defdites  Villes, 
une  ûncere  intelligence,  pour  l’utilité  6c  avantage  réciproque j 6c  de  l’avis  de 
Ton  trcs-cher  6c  trés-Amé  Oncle  le  Duc  d'Orlcans  Rcgent,  de  fon  très  cher 
6c  trcs-Amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon, de  fon  très-cher  6c  très-Amé  Oncle 
le  Duc  du  Maine, de  fon  très-cher  6c  trcs-Amé  Oncle  le  Comte  de  Toulou- 
le,6c  autres  Pairs  dç  France,  Grands  8c  Notables  Pcrfonnages  du Iloiaumc , 
a commis  pour  examiner  les  Mémoires  prefentez  de  la  parc  defdites  Villes,  le 
Sieur  Comte  d’Eltrécs  Vice-Amiral  8c  Maréchal  de  France,  Grand  d'Efpa- 
gne,  Commandeur  de  fes  ordres,  Gouverneur  des  Ville  6c  Château  de  Nan- 
tes, Lieutenant- General  au  Pais  Nantois,  Vice-Roi  de  l’Amerique,  6c  Pre- 
fident  du  Confeil  de  Marine}  le  Sieur  Marquis  d'Huxelles  auffi  Maréchal  de 
France,  Commandeur  de  fes  Ordres,  Gouverneur  de  la  Province  d’Alface, 
Lieutenant-General  au  Gouvernement  de  Bourgogne,  6c  Prefident  du  Con- 
feil des  Affaires  Etrangères}  6c  le  Sieur  Amelot,  Confeiller  ordinaire  en  tous 
fes  Confeils  d’Etat  6c  Privé,  beaux  Confiais  de  Finance  & de  Commerce: 
Lefquels,  après  plufieurs  Conférences  tenues  avec  lefdits  Sieurs  Députez,  ont 
conjointement,  en  vertu  de  leurs  Pouvoirs  rcfpcéïifs,refolu  arrêté  6c  conclu 
ce  qui  fuit. 

Art.  I.  Les  Habitans  des  Villes  Anlêatiques  jouiront  de  la  même  liberté, 
en  ce  qui  regarde  le  Commerce  ôc  la  Navigation , dont  ils  ont  joui  depuis  plu- 
lîeurs  liecies , 6c  pourront  trafiquer  6c  navigeren  toute  fûreté  tant.cn  Fran- 
ce qu’autres  Roiaumes,  Etats,  Pais  8c  Mers,  Lieux,  Ports,  Côtes,  Ha- 
vres 6c  Rivières  en  dépendons,  fituez  en  Europe}  pour  y aller,  venir,  paf- 
fer  6c  repafler,  tant  par  mer  que  par  terre,  avec  leurs  Navires  6c  Marchan- 
dées, dont  l’entrée,  fortie  6c  tranfport  ne  font  ou  ne  feront  défendus  aux 
Sujets  de  Sa  Majefté  par  les  Loix  6c  Ordonnances  du  Roiaume. 

II.  Ceux  des  Sujets  defdites  Villes,  qui  trafiqueront  6c  demeure- 
ront en  France  , ne  feront  point  aflujcttis  au  Droit  d’Aubaine  , 6c  pour- 
ront difpoler  par  teftament,  donation,  ou  autrement  , de  leurs  biens, 
meubles  6c  immeubles,  en  faveur  de  telles  perfonnes , que  bon  leur  lembîera, 
6c  leurs  heritiers  refidens  en  France  ou  ailleurs,  pourront  leur  fucceder  ab 
irteftat,  fans  qu’ils  aient  befoin  d’obtenir  des  Lettres  de  Naturalité,  le  tout 
ainfi  que  pourroient  le  faire  les  propres  6c  naturels  Sujets  du  Roi. 

III.  Lefdits  Sujets  defdites  Villes  Anfeatiques  ne  feront  tenus  de  paicr 
d’autres,  ni  de  plus  grands  droits.  Gabelles,  impofitions,  contributions  ou 
charges  fur  leurs  perfonnes,  biens,  denrées,  Navires  ou  Fret  d’iccux,  di- 
reélcment  ni  indirectement , fous  aucun  nom  ou  prétexte  que  ce  foit , que 
ceux  qui  feront  paicz  par  les  propres  8c  naturels  Sujets  de  S.  M. 

I V.  Seront  exempts  du  droit  de  Fret  de  fo.  f.  p^r  tonneau  dans  tous  les 
cas,  fi  ce  n’eft  lorfqu’ils  prendront  des  Marchandées  dans  un  Port  de  Fran- 
ce, 8c  qu’ils  les  tranfporteront  dans  un  autre  Port  de  France  pour  les  y 
décharger. 

V.  Et  pour  favorifer  d'autant  plus  le  Commerce  defdites  Villes , il  a été 
accordé  que  les  Marchandées,  ci- après  dénommées,  ne  paieront  à toutes  les 
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1716.  entrées  du  Roiaume , Terres  & Païs  de  l’obéiïTance  du  Roi,  que  les  droit» 
— : — ci- après  déclarez. 

S c a v o 1 r , 

Baleine  coupée  le  100.  pelant,  paiera  neuf  livres,  ci 

Fanon  de  Baleine  le  ico.  en  nombre  tant  grands  que  . 
petits,  du  poids  de  500.  livres  ou  environ,  vingt 
livres,  ci  - - ..... 

Huile  & Graille  de  Baleine  & d'autres  Poiflons  en 
barique,  du  poids  de  fzo.  livres,  fept  livres  dix 
fols,  ci  ....  - 

Fer  blanc,  le  Baril  dc4fO.  feuilles  doubles,  vingt  li- 
vres, ci  - 

Le  Baril  de  Amples  feuilles,  dix  livres,  Ci 

Plumes  à écrire,  le  100.  pelant,  quatre  livres,  ci 

Soie  de  Porc  , le  100.  pelant  , quatre  livres,  ci 
Enfemble  les  4.  fols  pour  livre  dcfdits  droits , pendant  le  tems  feulement,  que 
les  Sujets  du  Roi  y feront  aflujcttis. 

VI.  Il  eft  aulli  accordé  auldites  Villes  Anfeatiqucs,  que  conformement  à 
l’Editdu  mois  de  Mai  16^9.  concernant  lafranchife  du  Port  & Havrede  Mar- 
feille,  leurs  Sujets  joiiiront  de  la  même  liberté  & franchifc  dont  joiiilTent  les 
Sujets  du  Roi  -,  & ne  paieront  les  droits  de  vingt  pour  cent,  ( lorfqu’ils  appor- 
teront des  Marchandées  du  Levant,  foit  à Marlcille  où  dans  les  autres  Villes 
du  Roiaumc,  où  l’entrée  en  elt  permife,)que  dans  les  cas  où  les  Sujets  natu- 
rels du  Roi  feront  tenus  de  les  paier. 

VII.  Jouiront  aufurplus  lefdites  Villes,  leurs  Habitans  St  Sujets,  cri  ce  qui  re- 
garde la  Navigation  Scie  Commerce  par  mer,  de  tous  les  mêmes  droits,  franchi- 
es, immunitez  ÔC  privilèges  contenus  au  prelènt  Traite,  de  ceux  encore  qui 
feroient  accordez  par  la  fuite  aux  Etats  des  Provinces-Unies  Seaux  autres  Na- 
tions Maritimes,  dont  les  Etats  font  fituez  au  Nord  de  la  Hollande. 

VIII.  Les  Capitaines , Maîtres  ou  Patrons  des  N avires  des  Villes  Anfeatiques, 
leurs  Pilotes,  Officiers,  Mariniers,  Matelots  ou  Soldats,  ne  pourront  être 
arrêtez,  ni  les  Navires  détenus  ou  obligez  à aucun  fervice  ou  tranfport,  mê- 
me les  denrées  Sc  marchandifes  ne  pourront  être  faifies  dans  les  Ports  de  Fran- 
ce, en  vertu  d’aucun  ordre  general  ou  particulier,  ni  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit,  quand  il  s'agirait  de  la  defenfede  l’Etat,  fi  ce  n’eft  du  confentcmcnt 
des  intereflez , ou  en  paiant  ; fans  préjudice  neanmoins  des  faifies  faites  par  au- 
torité de  Juftice  & dans  les  réglés  ordinaires,  pour  dettes  légitimes,  contrats 
ou  autres  caufes,  pour  railon  defquclles  il  fera  procédé  par  les  voies  de  droit, 
félon  les  formes  judiciaires. 

IX.  Les  Navires  appartenant  aux  Habitans  des  Villes  Anfeatiques, partant 
• devant  les  côtes  de  France , & relâchant  dans  les  Rades , Ports  & Rivières  du 

Roiaume,  par  tempête  ou  autrement,  ne  feront  contraints  d’y  décharger  ou 
vendre  leurs  marchandiics  en  tout  ou  partie,  ni  tenus  de  paier  aucuns  droits, 
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finon  pour  les  marchandifes  qu’ils  y déchargeront  volontairement  & de  leur  1716. 

gré. 

X.  Pourront  neanmoins  les  Capitaines,  Maîtres  ou  Patrons  des  Navires 
des  Villes  Anlêatiques,  vendre  une  partie  de  leur  chargement , pour  acheter 
les  vivres  dont  ils  auront  befoin,  & les  choies  neceflaires  au  radoub  de  leurs 
Vaidèaux,  après  en  avoir  obtenu  la  permiffion  des  Officiers  de  l’Amirauté, 
auquel  cas  ils  ne  paieront  les  droits , qûc  des  marchandifes  qu’ils  auront  ven- 
dues ou  déchargées. 

X I.  S’il  arrive  que  des  Vailfeaux  de  Guerre,  ou  Navires  Marchands  def- 
dites  Villes,  échouent  fur  les  Côtes  de  France  par.  tempête  ou  autrement, 
leldits  Vaifleaux  ou  Navires,  leurs  apparaux  & marchandifes,  vivres,  mu- 
nitions 8c  denrées,  ou  les  deniers  qui  en  proviendront,  en  cas  de  vente,  fe- 
ront rendus  aux  Proprietaires,  ou  à ceux  qui  auront  chargeou  pouvoir  d’eux, 
fans  aucune  forme  de  procès,  pourvu  que  la  réclamation  en  foit  faite  dans 
l’an  & jour,  en  paiant  lèulement  les  frais  raifonnables  & ceux  du  iauveraent, 
ainli  qu'ils  feront  réglez  ; à l’effet  de  quoi  Sa  Majcllé  donnera  fes  ordres  pour 
faire  châtier  feverement  ceux  de  lés  Sujets  qui  auront  profité  ou  tenté  de 
profiter  d’un  pareil  malheur. 

XII.  Les  Marchandifes  des  Batimens  échouez  ne  pourront  être  vendues 
avanri’expiration  dudit  terme  d’un  an  8c  jour,  fi  elles  ne  font  de  qualité  à ne 
pouvoir  être  confervéesj  mais,  s’il  ne  fe  prefemc  point  de  reelamajeur  ou  per- 
fonne  de  fa  part  dans  le  mois,  après  que  les  effets  auront  été  làuttz,  il  fora 
procédé,  par  les  Officiers  de  l’Amirauié,à  la  vente  de  quelques  marchandifes 
de  plusperilfables,  ÔC  le  prix  qui  en  proviendra  fera  cmploié  au  paiement  des 
falaires  de  ceux  qui  auront  travaillé  au  fauvement  ; dcfquclles  ventes  fit  paie- 
mens  il  lèra  dreffé  Procès  vetbal. 

XIII.  S'il  furvenoit  une  guerre  entre  le  Roi  8c  quelque  PuifTance,  ou 
PuifTances,  autres  que  l’Empereur  8c  l’Empire,  (ce  qu’à  Dieu  11e  plailêj  les 
Vailfeaux  de  Sa  Majcfté  8c  ceux  de  lés  Sujets  armez  en  guerre  ou  autrement, 
ne  pourront  empêcher,  arrêter,  ni  retenir  les  Navires  defdites  Villes  Anfeati- 
ques,  fous  quelque  pretexte  que  ce  foit , quand  même  ils  iraient  dans  les  Vil- 
les, Ports,  Havres  ou  autres  lieux  dependans  defdites  Puilfinccs  ennemies  de 
Sa  Majcllé,  fi  ce  n’elt  qu’ils  fuirent  chargez  de  marchandilés  de  contrebande, 
ci-après  delignées,pour  les  porter  aux  Pais  Sc  Places  des  Ennemis  de  la  Cou- 
ronne, ou  de  Marchandifes  appartenantes aufdits  Ennemis. 

XIV.  Sous  le  terme  de  Marchandilés  de  contrebande,  font  entendus  les 
munitions  de  guerre  8c  Armes  à feu,  comme  Canons,  Moufquets,  Mor- 
tiers, Bombes,  Pétards,  Grenades,  Saucilfes,  Cercles  poi liez  , Affûts, 
Fourchettes,  Bandoulières,  Poudre,  Mèche,  Salpêtre,  Balle,  £c  toutes  au- 
tres fortes  d’ Armes,  comme  Piques,  Epces,  Morions  Cafques,  Cuirallës, 
Hallebardes,  Javelots  8c  autres  Armes  de  quelque  efpcce  que  ce  foit}  cnfcm- 
ble  les  Chevaux,  Selles  de  cheval , Fourreaux  dePiftolets,  8c  gcncralement 
tous  les  autres  alfortimens  fervans  à l’ufagc  de  la  Guerre. 

XV.  Ne  forant  compris  dans  ce  genre  de  marchandifes  de  contrebande  les 
Froments,  Bleds  8c  autres  Grains,  Légumes,  Vins,  Sels,  ni  généralement 
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17 i(î.  tout  ce  qui  fort  à U nourriture  fie  fuftentation  de  la  vie}  mais  au  contraire 

lefdites  denrées  demeureront  libres  comme  les  autres  marchandifes  non  com- 

prifes  dans  l’Article  precedent , quand  mêmes  elles  feraient  deftinées  pour  une 
Place  ennemie  deSa  Majefté,  àmoinsque  ladite  Place  ne  fût  aâucllcment  in- 
vertie, bloquée,  ou  afliegée  par  les  Armes  deSaMajcrté,ou  qu'elles  appartint- 
fent  aux  ennemis  de  l’Etat , auquel  cas  lefdites  Marchandifes  & dpnrécs  feront 
confïfquécs.  * • 

XVI.  Les  Marchandifes  de  contrebande  fie  les  denrées  de  la  qualité  fpéci- 
fiée  par  les  Articles  precedens,  St  dans  les  cas  y expliquez , qui  le  trouveront 
fur  les  Navires'  des  Villes  anfeatiques,  feront  confifquées}  mais  le  Navire  ni 
le  refte  du  chargement  ne  fera  pas  fujet  à la  confifcation. 

XVII.  Si  les  Capitaines  ou  Maîtres  défit  s Navires  avoient  jette  leurs  pa- 
piers à la  mer,  le  Navire  fie  tout  le  chargement  fera  confifqué. 

XVIII.  Les  Navires  des  Villes  Anfeatiques  avec  leur  chargement  feront 
de  bonne  prife , lorfqu’il  ne  fe  trouvera , ni  chartes-parties  , ni  connoiffc- 
mens,  ni  faétures. 

XIX.  Les  Capitaines,  Maîtres  ou  Patrons  defdites  Villes  Anfeatiques, 
qui  auront  refufé  d’amener  leurs  Voiles  après  la  femonce  qui  leur  en  aura  été 
faite  par  les  Vailfeaux  de  fa  Majefté,  ou  par  ceux  dc.fcs  Sujets  armez  en 
Guerre,  pourront  y être  contraints i St  en  cas  de  refiftance,  ou  de  combat, 
lefdits  Navijes  feront  de  bonne  prife. 

XX.  S B arrivoit  qu’un  Capitaine  ou  Commandant  d’un  V aideau  Fran-  * 
çois  arrêtât  un  Navire  des  Villes  Anfeatiques  chargé  de  marchandifes  de  con- 
trebande ou  de  denrées  dans  les  cas  ci-demis  fpccihez,  il  ne  pourra  faire  ou- 
vrir ni  rompre  les  coffres,  malles,  balles,  ballots,  bougettes,  tonneaux  fie 
autres  caiffes,  ni  les  tranfportcr,  vendre,  échanger  ou  autrement  aliéner, 
qu’après  qu’ils  auront  été  mis  à terreen  prélcncc  des  Officiersdc  l'Amirauté, 

fie  après  Inventaire  par  eux  fait  defdites  Marchandifes  de  contrebande  ou 
denrées. 

XXI.  Ne  pourra  pareillement  le  Capitaine  ou  Commandant  d’un  Vaif- 

feau  François, ou  quelqu’autrc  perfbnne  que  cefoit  dans  les  cas  ci-deffus,  ven- 
dre ou  acheter , échanger  ni  recevoir,  direâemcnt  ni  indireâement , fous  quel- 
que titre  ou  pretexte  que  ce  foit , aucune  marchandée  de  contrebande  ni  den- 
rées , qu’apres  que  la  prife  en  aura  été  déclarée  bonne.  „ 

XXII.  LcsVaiffeaux  defdites  Villes  Anfeatiques  fur  lcfqucls  il  fe  trouvera 
des  Marchandifes  appartenantes  aux  ennemis  dc-Sa  Majefté,  ne  pourront  être 
retenus , amenez  ni  confifquez , non  plus  que  le  refte  de  leur  cargaison , mais 
feulement  lefdites  Marchandifes  appartenantes  aux  ennemis  de  Sa  Majefté  fe- 
ront confifquez,  de  même  que  celles  qui  feront  de  contrebande}  Sa  Majefté 
dérogeant  à cet  égard,  à tous  ufages  fit  Ordonnances  à ce  contraires,  même 
à celles  des  années  1 ftû , 1584.  6c  10S1.  qui  portent  que  la  Robe  ennemi* 
eonfifqut  la  Marchandée  ts?  le  l'aiffeau  ami.  Bien  entendu , que  fi  la  partie  du 
chargement  qui  fe  trouvera  fujet  à confifcation  étoit  fi  confiderable,  qu’elle 
ne  put  être  chargée  fur  le  Vaiflcau  François}  il  fera  permis  en  ce  cas  au  Ca- 
pitaine du  Navire  François,  de  conduire  le  Navire  des  Villes  Anfeatiques 
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dans  le  plus  prochain  Port  de  France,  pour  être  les  Marchandas  fujettes  à 17  td. 
confifeation , déchargées  fans  retardement,  après  quoi  le  Vaiflèau  des  Villes 
Anfeatiques,  avec  le  refte  de  là  cargaifon , fera  relâché  fie  mis  en  pleine  liberté. 

XXIII.  Et  pour  connoitre  quels  font  les  véritables  proprietaires  des 
marchandifes  trouvées  dans  un  Vaiflèau  des  Villes  Anfeatiques,  il  fera  nccef- 
faire  que  les  connoiflcmens  ou  polices  de  chargement , contiennent  la  quali- 
té fie  quantité  des  marchandifes,  le  nom  du  Chargeur  8e  de  celui  à qui  elles 
doivent  être  confignées,  le  lieu  d’où  le  Vaiflèau  lcra  parti  Sc  celui  de  fa  def- 
tination , même  le  nom  du  Capitaine  ou  Maitrc  qui  fera  tenu  de  les  ligner  ou 
de  les  faire  ligner  par  l’Ecrivain. 

XXIV.  Toutes  les  marchandifes , 8e  effets  appartenants  aux  Sujets  de* 

Villes  Anfeatiques,  trouvez  dans  un  Navire  des  ennemis  de  Sa  Majefté, 
feront  confifquez , quand  même  ils  ne  feroient  pas  de  contrebande. 

XXV.  Si  quelques  marchandifes,  appartenantes  aux  Sujets  des  Villes An- 
fcatiques,  fe  trouvent  chargées  fur  des  Vaifleaux  d’une  nation  devenue  enne- 
mie de  Sa  Mijelté  depuis  le  chargement, elles  ne  feront  point  fujettes  à con- 
fifeation , non  plus  que  les  marchandifes  appartenantes  aux  Sujets  des  Villes 
Anfeatiques,  qui  auront  été  chargées  fur  un  Vaiflèau  ennemi  depuis  la  décla- 
ration de  la  Guerre,  pourvû  que  le  chargement  en  ait  été  fait  dans  les  ter- 
mes ou  delais  reglez  par  l'Article  fuivant. 

XXVI.  Lefdits  termes  ou  delais  feront  de  quatre  fcmaines  pour  les 
marchandifes  chargées  dans  la  Mer  Baltique  ou  dans  celle  du  Nord,  depuis 
Tcrreneuze  en  Norvegue,  jufqu’au  bout  de  la  Manche. 

De  ûx  femames,  depuis  le  bout  de  la  Manche  jufqu’au  Cap  Saint 
Vincent. 

De  dix  (èmaines,  depuis  le  Cap  de  Saint  Vincent,  dans  la  Mer  Mediterran- 
née  , 8c  jufqu’à  la  Ligne. 

Et  enfin  de  huit  mois  au  delà  de  la  Ligne , 8c  dans  tous  les  autres  endroits 
du  Monde. 

Tous  ces  termes  ou  delais  s’entendront  à compter  du  jour  de  la  déclara- 
tion de  la  Guerre.  Si  lefdites  marchandifes  avoient  été  chargées  après  l’ex- 
piration defdits  termes,  elles  feront  confifquécs. 

X XVH.  Si  parmi  les  marchandifes  ainfi  chargées  dans  lefdits  delais , il 
s’en  trouve  de  contrebande,  elles  ne  feront  rendues  qu’aprés  une  fureté  fuffi- 
fante,  telle  qu’elle  elt  expliquée  dans  l’Article  fuivant,  qu’elles  ne  feront 
point  tranfportées  en  pais  ou  lieu  ennemi. 

XX  VI  1(1.  Si  dans  les  delais  ci-deflus  expliquez,  le  Capicaineou  Com- 
mandant de  Vaiflèau  François  veut  retenir  en  marchandifes  de  contrebande, 
il  fera  en  droit  de  le  faire,  en  paiant  la  jufte  valeur  fuivant  l’eftimation  qui 
en  fera  faite  de  gré  à gré,  8c  en  cas  de  difficulté  fur  ladite effimation,  ou 
que  le  Capitaine  François  ne  juge  pas  à propos  de  les  retenir,  le  Capitaine 
ou  Maître  du  Vaiflèau  des  Villes  Anfeatiques  fera  tet^fc  donner  fa  foumif- 
fion  de  rapporter,  dans  le  teins  dont  on  conviendra,  un  certificat  du  dé- 
chargement defdites  marchandifes  en  un  lieu  ndn  ennemi , lequel  certificat 
pour  être  valable,  fcralcgalifc  8c  attefté  véritable  par  un  Conlul,  Rcfident, 
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1716.  Agent, ou  Commifîaire  du  Roi,  8c  en  eu  qu’il  ne  s’en  trouve  point,  par  les 
Juges  des  lieux. 

XXIX.  S’il  fe  trouve,  dans  un  Navire  des  Villes  Anfeatiqucs,  des  paflà- 

gers  d'une  nation  ennemie  de  la  France,  ils  ne  pourront  en  être  enlevez,'  à 
moins  qu’ils  ne  fuflent  gens  de  Guerre  actuellement  au  fervicc  des  ennemis, 
auquel  cas  ils  feront  faits  prilbnnicrs  de  Guerre.  X 

XXX.  Peur  que  le  Navire  foit  réputé  appartenir  aux  Sujets  des  Villes 
Anfeatiqucs,  on  ell  convenu  qu’il  fi»ut  qu’il  foit  de  leur  fabrique  ou  de  celle 
d’une  nation  neutre:  fi  neanmoins  étant  de  fabrique  ennemie,  ou  aiant  ap- 
partenu eux  ennemis , il  a été  acheté  avant  la  déclaration  de  la  Guerre  , foit 
par  des  Sujets  des  Villes  Anfeatiqucs,  foit  par  ceux  d’une  nation  neutre,  il 
ne  fera  point  fujet  à confïfcation. 

Cet  itchapi  fera  ju 11 i fié  par  le  PalTeport  ou  Lettre  de  Mer,  & par  le  Con- 
trat de  vente  pafle  par  devant  les  Officiers  ou  Perfonnes  publiques  qui  doi- 
vent recevoir  ces  fortes  d’A&es,  foit  par  le  proprietaire  en  perfonne,  foit  par 
fon  Procureur,  en  venu  de  procuration  Ipccialc  8c  authentique,  annexée  à 
la  minute  du  Contrat  de  vente,  8c  tranferite  à la  fin  de  l’expédition  par  le 
même  Officier  public  qui  l’aura  délivré  -,  ledit  Contrat  duement  enregillré 
au  Greffe  du  Magillrat  du  lieu  d'où  le  Navire  fera  parti. 

XXXI.  Un  navire,  quoique  de  la  fabrique  des  V illes  Anfratiques , ou  par 
eux  achcfé  avant  la  déclaration  de  la  Guerre  en  la  forme  expliquée  en  l'Ar- 
ticle precedent,  ne  fera  réputé  leur  appartenir,  fi  le  Capitaine  ou  Patron,  le 
Contremaitre , Pilote  8c  Subrecargue,  8c  les  Commis,  ne  font  Sujets  natu- 
rels defdites  Villes  Anfeatiqucs,  ou  s’ils  n’y  ont  été  naturalifez  trois  mois 
avant  la  déclaration  de  la  Guerre,  8c  pareillement  fi  les  deux  tiers  de  l’Equi- 
page ne  font  Sujets  naturels  de  l’une  defdites  Villes  ou  d’une  nation  neutre, 
ou  en  cas  qu’ils  l'oient  originaires  d’un  Pais  ennemi,  s’ils  uc  font  naturali- 
fez avant  la  Guerre,  foit  par  les  Villes  Anfeatiques,  foit  par  une  nation 
neutre. 

XXXII.  La  preuve  de  la  patrie  ou  de  la  naturalifàtion , tant  des  Offi- 
ciers que  de  l’Equipage,  fera  établie  par  les  Paffeports  ou  Lettres  de  Mer, 
qui  contiendront  le  nom  8c  le  Port  du  Navire,  le  nom  8c  le  lieu  de  la  naif- 
lancc  8c  de  l’habitation  du  Proprietaire,  ainfi  que  du  Maitrc  ou  Comman- 
. dant  de  Navire,  lcfquclles  Lettres  feront  renouvellées  chaque  année,  fi  le 
VaifTeau  ne  fait  pas  un  voiage  qui  demande  un  plus  long  terme}  ladite 
preuve  fera  pareillement  établie  par  le  Rolle  d’équipage  bien  8c  duement 
certifié. 

XXXIII.  Toutes  les  pièces  necefliires  pour  connoicrc  la  fabrique  du 
Navire,  quel  en  efl  le  Proprietaire,  la  qualité  des  marchandées  8c  la  patrie 
des  Officiers  8c,  Matelots,  feront  reprefentées  par  le  Capitaine,  Maitrc  ou 
Patron , fans  que  celles  qui  feroient  rapportées  dans  la  fuite,,  puiflènc  faire  au- 
cune foi. 

XXXIV.  Les  mvires  des  Villes  Anfeatiques  qui  feront  trouvez  dans  les 
Rades,  ou  rencontrez  en  pleine  mer, par  des  Vaiffeaux  de  Sa  Majeflé  ou  par 
ceux  de  fes  Sujets  armez  en  Guerre,  abbattront  le  pavillon  8c  amèneront 

leurs 
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leurs  voiles  aufli-tôt  qu’ils  auront  reconnu  le  pavillon  de  France  , & qu’ils 

en  auront  été  avertis  par  ia  femonce  d’un  coup  de  Canon  tiré  îaos 

boulet. 

Le  Vaifleau  François  ne  pourra  s’en  approcher  alors  plus  prés  qu'à  la  por- 
tée du  Canon,  mais  le  Capitaine  pourra  feulement  y envoier  fa  Chaloupe 
avec  deux  ou  trois  hommes  de  Guerre,  outre  l’équipage  neceflairc , aufqucls 
le  Capitaine,  Maitre  ou  Patron  du  VaiUcau  defdites  Villes  Anfeatiques,  rc- 
prefentera  les  actes  & papiers  fpecificz  dans  les  Articles  XXIII.  XXX,  Sc 
XXXII.  ci-deflus.  fie  y fera  ajouté  entière  foi  & creance,  pourvu  que 
le  Contrat  de  vente  foit  rédige  dans  la  forme  portée  par  l’Article  XXX  . ÔC 
que  les  Paie  ports  ou  Lettres  de  Mer,  &ie  Rôle  d'Equipage,  foient  rédigez 
luivant  les  formulaires  qui  feront  inférez  à la  fin  du  prclènt  Traité. 

XXXV.  Les  Gens  de  Guerre  du  Vaifleau  François,  qui  entreront  dans 
le  Navire  des  Villes  Anfeatiques,  n’y  feront  aucune  violence,  ne  recevront, 
ne  prendront  & ne  fouffriront  qu’il  y foit  pris  aucune  choie,  (bus  quelque 
prétexté  ou  pourquelque  caufequc  ce  foit, a peine  de  reilitution  du  quadruple} 

& même  fous  les  autres  peines  portées  par  les  Ordonnances  lui  laifllronc 
continuer  fi  route  après  qu’ils  auront  reconnu  qu’il  n’y  a point  de  marehan- 
difes  de  contrebande,  ni  de  marchandises  8c  effets  appartenons  à une  Nation 
aûuellement  ennemie  de  la  France. 

XXXVI.  Pour  prévenir  les  infultes  8c  violcncçs  qui  pourraient  être  fai- 
tes aux  Gens  de  Guerre  François  qui  feront  entrez  dans  ks  Navires  des  Vil- 
les Anfeatiques,  le  Capitaine  fera  tenu  de  fiure  palier  dans  la  Chalouppe 
Françoilè,  pareil  nombre  des  principaux  de  ion  Equipage,  qui  réitérant, 
julqu’a  ce  que  lefdits  Gens  de  Guerre  foient  rembarquez. 

XXX  V 1 1.  Les  Capitaines  François  & ceux  des  Villes  Anfeatiques  ar- 
mez en  Guerre,  ou  en  Courfe,  donneront,  avant  que  de  partir  du  Port , où 
leur  Armement  aura  été  fait , une  caution  de  ifooo.  livres,  pour  repondre 
des  malverfations  qui  pourraient  être  par  eux  cotntnifes,  ou  des  contraven- 
tions qui  pourraient  être  par  eux  faites  au  prdënt  Traité. 

XXXVIII.  Les  jugemens  concernant  les  prifes  faites  fur  les  Bâtiinens 
des  Villes  Anfeatiques  par  les  Vailfeaux  du  Roi  ou  par  ceux  «les  Armateurs 
François,  ferant  rendus  avec  toute  la  diligence  poffiblc,  fuivanc  ks  Loix  du 
Roiaume,  & fi  les  Miniftres  ou  autres  de  la  part  defdhcs  Villes  le  plaignent 
des  premiers  jugemens.  Sa  Majcfté  les  fera  revoir  en  fon  Confeil,  pour  cpn- 
noitre  fi  les  difpofitions  du  prêtent  Traité  auront  été  obfervées,  & ce  dans 
trois  mois  au  plus  tard,  pendant  lequel  tetns  les  marebandifes  ou  Navires 
pris,  ne  pourront  être  vendus  ni  déchargez  que  du  confcntcment  du  Capi- 
taine ou  Patron,  fi  ce  n’cft  celles  fujettes  à deperiflèment , auquel  cas  le  prix 
en  fera  depofé  entre  ies  mains  d’un  Négociant  folvablc. 

XXXIX.  Lorlquc  l'Armateur  lé  plaindra  du  premier  jugement,  k Ca- 
pitaine.  Patron  ou  Maître  du  Navire  pris , en  aura  la  main  levée , fous  bon- 
ne & fuffifante  caution , qui  fera  reçue  devant  ks  Officiers  de  l’Amiiauté, 
tant  avec  l’Armateur  qu’avec  le  Receveur  des  droits  de  Monficur  l’Amiral  ; 
mais  fi  au  contraire  la  priie  cil  déclarée  bonne,  8c  que  le  Capitaine,  Maître 

A ou 
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171  <5.  ou  Patron  demande  la  reformation  du  jugement,  l’Armateur  ne  pourra  faire 

procéder  à la  vente  du  V aideau  & des  marchandiles,  ni  en  difpofer,  même 

fous  caution,  fi  ce  n’eit  du  confentement  des  parties  iuterelîées,  ou  pour  évi- 
ter le  déperiflement  defdites  marchandiles,  auquel  cas  le  prix  de  la  vente  en 
fera  remis  entre  les  mains  d'un  Négociant  folvable,  pour  être  delivre  à qui 
il  appartiendra  après  l’Arrêt  definitif. 

S’il  furvient  quelque  rupture  çu  interruption  d’amitié  ou  d’alliance  entre 
le  Roi  & les  Habitans  des  Villes  Anfeatiques,  (ce  qu’à  Dieu  ne  plaife,)  il 
fera  accordé  aux  Sujets  defdites  Villes, neuf  mois  de  tems  après  ladite  ruptu- 
re, pour  fc  retirer  avec  leurs  effets,  6c  les  tranfporter  où  bon  leur  feroblera, 
même  pour  en  difpofer  par  vente  ou  autrement, ainfi  qu’ils  le  jugeront  à pro- 
pos, fans  qu’il  y loit  apporté  aucun  empêchement,  ni  fait  aucune  faifie  de 
leurs  effets  ou  arrêts  de  leurs  perfonnes,  fi  ce  n’eft  d’autorité  de  Jufticc,  pour 
caufcs  légitimes. 

XLI.  Il  a été  expreflement  convenu,  que  dans  l’étendue  des  Terres, 
Pais,  Rivières  & Mers  de  l’obéïflàncc  des  Villes  Anleatiqucs,  les  Sujets  de 
Sa  Majcltc  jouiront  des  mêmes  avantages , franchiiès,  libertez,  exemptions, 
& de  tous  les  autres  Privilèges  qui  font  accordez  par  le  prefent  Traité , aux 
Sujets,  Navires  & Marchandées  des  Villes  Anfeatiques,  & nommément  de 
l’exemption  du  droit  de  Fret  qui  fe  levé  à Hambourg  fous  le  nom  de  Laft- 
Gbcldt , ou  fous  quelqu’au.trc  dénomination  que  ce  puiffe  être,  en  forte  que 
les  Sujets  de  Sa  Majeilé  foient  traitez  auffï  favorablement  que  leurs  propres 
Sujets  & que  ceux  des  autres  Rois,  Princes  & Etats,  le  font  ou  le  feront  à 
l’avenir  par  lefdices  Villes  Anfeatiques. 

XLII.  Le  prefent  Traité  fera  ratifie  de  part  & d’autre  dans  deux  mois, 
& après  l’échange  des  ratifications,  il  fera  cnregiftré  dans  les  Parlemens  du 
Roiaumc,  & publié  dans  tous  les  Ports,  Havres  & lieux  où  befoin  fera,  ce 
qui  s’obfcrvcra  réciproquement  dans  le  Sénat  de  chacune defoites  Villes  Anfca- 
tiques  8c  dans  les  Tribunaux  qui  en  dépendent,  afin  qu’il  n’y  foit  contrevenu 
de  part  ni  d’autre, & aux  Copies  dudit  prefent  Traité duement  collationnées, 
foi  fera  ajoutée  comme  aux  Originaux. 

Formulaire  des  ‘Paffeports  K Lettres  qui  fe  doivent  donner  dans 
t Amirauté  de  France , aux  Navires  (S  autres  Bafimeus 
qui  en  fortiront. 

LOuis  Comte  de  Touloufe,  Amiral  de  France;  A tous  ceux  qui  ce s pre- 
fentes  Lettres  verront,  Salut.  Sçavoir  faifons : Que  nous  avons  donné 
congé8c permiffion  à • Maître &c Conducteur  du  Navire  nom- 
me de  la  Ville  de  du  Port  de  Tonneaux  ou  envi- 

, ron , étant  de  prefent  au  Port  & Havre  de  de  s’en  aller  à 

chargé  de  après  que  vifintion  aura  été  faite  de  fon  Na- 

vire, avant  que  partir,  fera  ferment  devant  les  Officiers  qui  exercent  la  Ju- 
rifdi&ion  des  Caufes  Maritimes,  comme  ledit  Vaiflcau  appartenant  à un  ou 
plufieurs  des  Sujets  de  Sa  Majelté,dont  il  fera  mis  A été  au  bas  des  Prcfentes , 
m corn- 
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comme  auflî  de  garder  8c  faire  garder  par  ceux  de  fon  Equipage,  les  Ordon- 
nances & Regleraens  de  la  Marine;  £c  mettre  au  Gretïè  le  Rôle  ligne  8c  vérifié, 
contenant  les  noms  6c  furnoms , la  naifTancc  6c  demeure  des  hommes  de  fon 
Equipage,  6c de  tous  ceux  qui  s’embarqueront,  lefqucls  il  ne  pourra  embarquer 
fans  le  lçu  8c  permiffion  des  Officiers  de  la  Marine,  6c  en  chacun  Fort  8c 
Havre  où  il  entrera  avec  fon  Ntfvire,  fera  apparoir  aux  Officiers  6c  Juges  de 
la  Marine  du  prêtent  Congé,  6c  leur  fera  fidele  rapport  de  ce  qui  fera  tait  8c 
pafle  durant  fon  voiage,  6c  portera  les  Pavillons,  Armes  6c  Enfeignes  du 
Roi,  8c  les  nôtres  durant  fon  voiage.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  ap- 
pofer  nôtre  Seing  6c  le  feel  de  nos  Armes  à ces  Prefenics,  6c  icelles  fait  con- 
trefigner  par  nôtre  Secrétaire  de  la  Marine.  A jour  de  mil 

fept  cent 

Signé, 

Louis,  Comte  de  T ouloufe. 

El  plus  bas  par 

Formulaire  de  l'aile  contenant  le  Serment. 


NOus  de  l’Amirauté  de  certifions  que 

Maître  du  Navire  nommé  au  pafleport  ci-dcflus,a  prêté  le  ferment 
mentionné  en  icclui.  Fait  à le  jour  de  mil  fept  ccnt- 


Formula  Litrerarum  Marinarum  five  liberi  commcatùs,  quasCivi- 
tates  Lubcca.Bremen  ,&  Hamburgumdabunt  Navibus  c protubus 
luis  exituris  ut  fuperioris  Tradtatûs  Articulo  34.  conventum  cft. 

T T Nivtrfs  Içj  fi ngulis , cujufcunque  tminentiæ , dignitatis  aut  conditionis fuerint , 
patentes  Imffice  Lifteras  nojlras , lettons  vel  legi  audit uris.  Nos  Prôccjf. 
(3  Senatores  Civitatis  refptüive  Lubecenfis , Bremenfis , vel  Htmburgcn fis  ob/e- 
quiorum  (3  ojfficiorum  nojlrorum  ftudiofa  ac  arnica  déclarai ione  ,mtum  facimus  (3 
Jbgnificamus  quod  coram  hojlris  Deputatis  (3  Collegis  D (3  D 

comparuerint  Mercatores , Cives  vel  incoU  hujus  Civitatis,  juramento  fo- 

lenmiter  pr<eflito  (3  fub  fide  fummee  veritatis  déponentes  13  affirmantes  Navim 
denominatam  menfurarum  quas  Lajl  vocamus,  capacem , cujus 

prtfentium  Lit  ter  arum  exhibitor  navarchus , civis  vel  incola  no  lier 

hcc  tempore  exiftit  heminibus  in  Rolla  five  indice  perfonarum  fpeciali  nominatif 
inflrutlam  veto  dominït  jure  ad  fe  folummodo  fiiofqut  confortes , hujus  Civitatis 
Mercatores,  Cives  vel  incolas  perlinere,  neminemque  alium  quam  qui  in  jurât  a 
certificat  ione  dejignati  funt  j omnes  itidem  hujus  Civitatis  Mercatores , Cives  vel 
incolas,  ullum  omnino  inter ejfe  aut  part  cm  ineadem  babert , didamque  pr, et  créa 
navsm  nullis  omnino  tttercimoniis  five  contrabandis  hic  exprcjjts  nimirum  : infini- 
ment i s apparatuque  bellico,  A<mis  igneariis  coque  pertinent ibus , viddicet  : Tor- 
Kieiitis  (vulgo  Canons)  Sclopetis  (vulgo  Moufquets)  tubis catapultants  vul- 
Tome  IX.  Lzz  z go 
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»7lg-  go  Mortariis)  pilis  ignivomis  (fivc  Bombis)  induBilibus  fclopis  (fivc  Petardis) 
glandibus  tgneariis  miffilibus  (feu  Grenadis)  f omnibus  (SaucifTes  di&is)  Circu- 
its piceatis , Ar marnent i s tormentorum  ligneis- , furets  felopetariis , baltbeis  f }lope - 
tariis,  pulvere  nitrato  , funiculis  igneariis  ( Meches  vocatis)  nitro,  globis  Q? 
globulis  t arment ar iis  vel  felopetariis , lanceis , enfibus , affaiblis , gains,  thora- 
cibus  loricatts  ( vulgo  Cuirafles  ) bipenmbus,  S élis  miffilibus,  alu j que  Armortint 
generibus , ut  (fi  equis  epbippiis , fclopothucis  (fi  in  univerfum  nullis  aliis  infiru- 
mentis  bellicis  onufiam  effe,  e unique  injuper  vel  per  documentum  JlruBurc  Na- 
vis  nofratibus , Bielbncf  diclum , vel  per  contraUum  vendit  ionis  ejufdem  ( qua- 
rum cbartarum  alterutram , prout  nimirum  cafus  contigerit  ut  ijliufmodi  Navis  , 
vel  à primis flruend.t  Navis  aufloribus  adhuc  poffideatur , vel  per  emptionem  ven- 
dit ionem  acquitta  fuerit)  fub  forma  autbentica  in  Cancellaridnofira coram per fo- 
nts pub  l ici  s , quibus  illud  apud  nos  officium  efl  commiffum , produtlam  (fi  régi  fris 
nojlris  in f triant , indique fide  publica  tranjfumptam  Navarcbus  prœfentiu»:  ' exhi- 
ba or  ad  manu  s habeat , de  loeo  ubt  difta  Navis  confiruüa  vel  de  t empare  (fi  ltcoy 
quando , ubi,  (fi  per  quos  eadem  compar ata  fuerit , fat  is  conftet  j acceptifftmum 
autem  nobis  foret  prœdiblum  Magtflrum  Navis  in  iis , quæ  probe  jufieque  ab  eo 
agenda  erunt  adjuvati. 

Eam  ob‘  rem,  omnes  (fi  ftngulos  illufiriffimos , illuflres , geuerofos , Nobiles , (fi 
boneftas  , Belliduces,  Tbalaffiarcbos , eorumve  locum  tenentes , Vtcarios , Guber- 
natores  Navium  tam  bellicarum , quam  a privât is  , ad  bellicas  expéditions  armata- 
rum , Capitaneos , locum  tenentes , Commendatores , Nautas  (fi  Milites  terri, 
tnarique  militantes,  nec  non  fortalitioYum  (f  portuum  maritimorum  PraftBos,  In- 
fpeUores.,  cieterofque  Officiales  omnes , cujufcunque  conditionis  vel  ordinis  illi  de- 
mum  fini,  ad  quos  nominal  us  rcEfor  Navis  cum  Nantis  fuis  aïïtifve 

reüoribus , cumque  di&a  navi  (f  in  eam  illatis  mer  cibus  ac  bonis,  cafu  conlulto- 
ve  pervenerit,  ea  qua  par  efl,  obfcrvantia  (f  Jludio ,officiofe  , amice  (fi  bénévo- 
le rogamus  (f  requirimus,  ut  iis  in  fidem , tutelam  ac  patrocinmm  fuum  cle mon- 
ter, benigneque  fu/ceptis  , abfque  ulla  curfus  rémora , aliove  iWpedimento,  libé- 
rant- navigat  ionem,  commeat  ionem,  negotiat  ionem  atque  conver fat  ionem  permu- 
tant. Id  quod  nos  viciffim  erga  omnes  (fi  ftngulos  pro  cujufvis  conditione  {f  ftatu  , 
débit»  obfequio  (fi  fiudto , amicitia  (f  benevolentia , 'data  tccafitne,  promer eri 
Jemper  fludebimus.  In  fidem  pramifforum  nos  fupra  diCli  patentes  bas  Lit  feras  , ' 
confucto  Civitatis  nofirit  figillo  commuait  i fecimus.  Aclum  dis 
anno 


Formulaire  du  Rolle  de  P Equipage  tel  qu'il  doit  être  trouve 
à bord  des  Vaiffeaux  des  Villes  Anfeatiques. 

ROlle  de  l’Equipage  du  Vaifleau.  de  la  Ville  de  du  port 

d=  Laft  j commandé  par  N.  Capitaine , Maî- 
tre ou  Patron,  natifs  de  l’une  des  trois  Villes  Anfeatiques, 

ou  naturalifé  fuivant  les  Lettres  de  Naturalité  à lui  accordées  en  ladite  Ville 

. le 
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le  N Pilote,  8cc.  comme  ci-deflus  N 

Contre  Maître,  auffi  fpecifié  comme  defliis.  N 
Subreearguc.  îdtm  N Marchand , proprietaire , ou 

N Commis  du  proprietaire.  Idtm  N Matelot 

Idtm 

S’il  fe  trouve  quelques  Matelots  non  naturels,  ni  naturaliicz , le  Rollc  en 
fera  mention. 


CERTIFICAT. 

LE  Rollc  ci  deflus  cil  attefté  véritable  par  Nous  les  Magiltrats  de  la  Ville 
de  En  foi  de  quoi  nous  l’avons  fait  ligner  par  le 

& appofer  le  Sceau  de 

En  foi  de  quoi,  nous  Commiflàires  nommez  par  Sa  Majefté,  8c  nous  les 
Députez  des  Villes  Anfeatiques  -,  en  vertu  de  nos  Pouvoirs  refjjcétifs,  avons 
ligné  le  préfent  Traité,  & a icelui  fait  appofer  le  Cachet  de  nos  Armes. 

Signé, 

( L . S.)  Le  M.‘  d’Estrées. 

i.>  (£.  «J.)  Le  M.  d’Huxeeles. 

* (L.  S.)  Amelot. 

(L.  S.)  Brosseau. 

(L.  S.)  J.  Anderson. 

(L.  S.)  D.  Stoockflet. 

A Paris  le  z8.  jour  de  Sept.  1715. 

Ratification  de  Sa  Majefié, 

NOus  de  l’avis  de  nôtre  très-cher  8c  très- A me  Oncle  le  Duc  d’Orlean* 
Regent,  de  nôtre  très-cher  & très- Amé  Coulin  le  Duc  de  Bourbon, 
de  nôtre  très-cher  8c  très- Ame  Oncle  le  Duc  du  Maine,  de  nôtre  très-cher 
& très  Amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufc,  8c  autres  Pairs  de  France,  Offi- 
ciers de  nôtre  Couronne}  Grands  8c  Notables  Perfonnages  de  Coulcil;  avons 
agréé,  approuvé,  8c  ratifié,  8c  par  ces  Prcfentes  lignées  de  nôtre  main, 
agréon»,  approuvons,  8c  ratifions  ledit  Traité,  8c  un  chacun  des  Articles 
d’icelui}  enfcmble  les  Articles  feparez,  8c  tous  les  points  qui  les  concernent, 
ainfi  qu’ils  font  ci-deflbs  tranferits.  Promettons  en  foi  8c  parole  de  Roi , tant 
pour  nous  que  pour  nos  Succefleurs  Rois,  de  l’entretenir  inviolablemcnt , 8c 
faire  garder  8c  obfcrver  de  point  en  point  félon  la  forme  8c  teneur,  f*ns  ja- 
aller  ni  venir , directement  ni  indirectement , au  contraire  en  quelque  forte  8c 
manière  que  ce  foit:  Car  tel  cft  nôtre  plailir.  En  témoin  de  quoi,  nous 
avons  fait  mettre  nôtre  Scel  à ces  Prcfentes.  Donné  à Paris  le  premier  jour 
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1716.  de  Février,  l’an  de  Grâce  mil  fept  cent  dix  fept.  Et  de  nôtre  Règne  le 
deuxieme.  . • • 


Signé,  ' 

LOUIS. 


Et  plus  bas , 

Par  le  Roi,  le  Duc  d’Orléans, 
Régent  prefent. 

Phel  ypeaüx. 


Ratification  des  Villes  Anfeatiques. 

Nos  Confulcs  fc  Senatores  Civitatum  Anfcaticarum  Lubccae,  Bremæ,& 
Hamburgi  > notum  tellatumque  facimus  omnibus  & fingulis  Prxfentes 
hafee  litteras  in  poilcrum  leûuris. 


POJlquam  Sureniffmo  ac  Potentijftmo  Principi  ac  Domina  Ludovico  ejus  noms- 
nis  X V.  Galliarum  ac  N avoir  <t  Régi  Çhrijlianijjîme  Domino  noftro  Clé- 
ment i (Jim  0 bénigne  plaçait , pro  ufu  ac  fecuritate  Cvmmerciorum  (3  Navigation'! s , 
cum  Ablegatis  nofiris  fpecialiter  ad  id  députait s,  fingularem  quandam  traftalio- 
ntm  inflttuere , qutc  etiam  eo  tandem  deducîa , ut  inter  memoratee  fuie  Majeflatis 
Régi*  parittr  ad  id  deput.Uos , Excellent  iffimos,  Generofiflîtnofque  Dominos 
Comiml&nos  nollros  Ablegatos,  die  vigtfma  oftava  menfis  Septembris  ami 
(urrentis  conventum  fuerit.fuper  patlionis  formula , verbo  tenus  fubfequente. 


Ici  ejl  dans  P Original  le  Traité  qui  efi  ci-devant. 

E-' quoniam  ulterius  plaçait , ut  di&us  TraBatus  intra  fpalium  duorum  men- 
fium  ratibobei  etur , inürumentaque  ratibabitionis  bine  ,inde  extraderentur  , 
idcirco , nos  pnefaii  Cou  fuies  13  Senatores  pradiflutn  Traclattm  virtute  harum 
in  omnibus  fuis  claufulis  omni  meliori  modo  apprtbamus , ratibabemus  (3  confit  ma- 
mus  -,  bona  fide  fpondentes  ac  promittentes  pro  nobis  JucceJforibufque  noftris  nos 
cmnes  (3  fngulos  ejufdem  Articulos  {3  quicquid  tota  ilia  conventione  continctur 
fir miter  (3  inviolabilité^  fervaturos  nulloque  modo  pajfuros  ut  eidem  Jroe  per  nos , 
ftve  per  alios  contraveniatur. 

Jn  cuites  rei  fidem , prafentem  banc  ratibabiiionem  nofram  Civitatis  Lubecte fi- 
gillo , quo  in  ejufmodi  Negotiis  Anfcaticis  uti  confuevimus , corroborati  fe- 
cimus. 

Datum  Luhccie  die  decimo-oFlavo  menfis  Novembris  pojl  nutum  Chrijlum  mil- 
lefimo  fepnngentifimo  decimo-fexto. 

Ex  fpeciali  CmmiJJione  amplijfmi  nobiliffmique  Senatus  Lulccenfs 
Jubfcripfit. 

Signature), 

' Thomas  Frédéric  Caritens. 
Ejufdem  Reipublica  Sjndicus  (3  Proionotanus. 
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• 17  f6. 

ARTICLE  SEPARE'.  

LOuïs  par  la  Grâce  de  Dieu, Roi  de  France  8c  de  Navarre:  à tous  ceux 
qui  ces  Préfcntes  Lettres  verront,  SALUT.  Après  avoir  vû  8c  exa- 
mine l’Article  Séparé  convenu  entre  nos  Commiflaircs  Se  les  Députez  des 
Villes  Anfeatiques,  le  vingt  huit  Septembre  mil  fept  cent  leize,  duquel  la 
teneur  s’enfuit. 

Il  a été  convenu  par  cet  Article  Séparé , lequel  néanmoins  fera  partie  du 
Traité  de  ce  jourd’hui , comme  s’il  y étoit  inféré  de  mot  à mot. 

I..  Que  fi  un  Miniftre  de  Sa  Majefté,  reûdant  dans  une  defdites  Villes, 
vient  à y dcccder,  il  fera  permis  à fa  famille,  heritiers  ou  ayans  caufe,  de 
continuer  en  ayant  le  loyer,  d’y  tenir  Chapelle,  ainfi  qu’elle  s’y  tenoit  pen- 
dant la  vie  dudit  Refidcnti  8c  ce  pendant  trois  mois  feulement , à compter  du 
jour  de  fon  décès , à moins  que  Sa  Majefté , avant  ce  tems,  n’eut  envoie  un 
nouveau  Miniftre,  dans  la  Maifon  duquel  l’établiflcment  d’une  Chapelle  au- 
rait été  aufiî-tôt  fait , auquel  cas  elle  ccflera  dans  la  maifon  dudit  défunt. 

II.  Que  le  Roi  donnera  do  ordres  précis  6c  effeétifs  dans  tous  les  Ports 
6c  lieux  neceflaires,  pour  qu’il  nefoit  aporté  aucun  trouble  ni  empêchement 
aux  Sujets  defdites  Villes  de  Lubeck,  Breme,  6c  Hambourg  lors  de  la  cere- 
monie des  obfeques  de  ceux  d’entr’eux  qui  feront  dccedez  dans  L’étendu  ë des 
Terres  de  l’obéïïfiince  de  Sa  Majefté;  8c  ce  fous  peine  de  prifon  contre- le* 
contre venans,  & de  telle  amende  qu’il  appartiendra.  En  foi  de  quoi  nous 
Commiflaircs  nommez  par  Sa  Majefté,  6c  nous  les  Députez  des  Villes  An- 
featiques , en  vertu  de  nos  pouvoirs  refpcctifs,  avons  ligné  le  prefent  Article, 

6c  à icelui  fait  appofer  le  Cachet  de  nos  Armes. 

Signé , . 

{L.  S.)  Le  M.  d’Est r' f. 'es.  > 

( L . S-)  Le  M.  d’Hux elles. 

(Z,.  S.)  A MELOT. 

(L.  S.)  Brosse  au. 

(L.  S.,)  J.  Anderson. 

(L.  S.)  D.  Stoockflet. 

A Paris  le  z8.jour  de  Sept.  171s. 

NOus  de  l’avis  de  nôtre  très-cher  6c  très-amé  Oncle  le  Duc  d’Orléans 
Regcnt,  de  nôtre  très-cher  8c  très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon, 
de  nôtre  très- cher  6c  très-amé  Oncle  le  Duc  do  Maine , de  nôtre  très-cher 
6c  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe,  6c  autres  Pairs  de  France,  Offi- 
ciers de  nôtre  Couronne,  6c  autres  Grands  6c  Notables  Perfonnages  de  nôtre 
Confeil,  Avons  pareillement  agréé , approuvé  8c  ratifié,  agréons,  approu- 
vons 8c  ratifions  ledit  Article  Séparé.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
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I7i«.  mettre  nôtre  Sccl  à ces  Prcfentcs.  Donné  à Paris  le  premier  jour  de  Fevrd 
mil  fept  cept  dix  fept,  & de  nôtre  Règne  le  deuxieme. 

Sifflé,  % 

LOUIS. 

Et  plus  bas , 

Par  le  Roi  ,1e  Duc  d'Orléans, 
Rcgcnt  prcfenc. 

Pheltpbaox. 

N Os  Confules  (fi  Sénat  or  a Civitatum  Anfeaticarum  Lubec*,  B rem*,  (fi  ITam- 
burgi  teftatumfacimus  : Quod  cum  vifo  Articulo  feparato,  inter  SereniJJî- 
mi  P otenti filmique  Regis  Galliarum  (fi  N avare*  Ludovtci  XV.  Domini  rwjlri 
Clementifiimi , ad  id  deputatos  Dominos  Commijfarios , noflrofquc  Abkgatos. 
Die  vigeftmo  oclavo  menjis  Septembris  currentis  anni  placitato  cujufque  ténor 
fequitur.  , 

• Ici  cft  dans  l’Original  l’Article  feparé  qui  eft  ci  devant. 

EUniem  rat  uns  ( fi  gratum  babuerimus  (fi  nominatrm  ilia  bttjus  Articuli  con- 
tenta, quibus  de  continuât  ione  temporanea  Capell*  dôme  flic*  Miniffri  Ré- 
gi i defunfti  agitur,  eum  in  n\odum  approbaverimus  ut  eadem  intra  terminas  jurit 
eofdem,  quibus  ipfa  „ vivent e Mmifiro  ufa  fuerat,  contineatur,  nos  quoque  bunc 
Articulum  bac  ratione  vi  prefentium  omni  meliori  modo  approbemus  ratibabeamus 
(fi  confirmemus. 

In  cujus  rei  fidetn  prafentem  hancee  ratihabitionem  noftram  Civitatis  Lu- 
bec*  flgillo,  quo  in  ejufmodi  ntgotiis  Anfeaticis  ut  s cenfuevtmus , corroborari fe- 
eimus.  ■ 

Datum  Lubec * die  decimo  oRavo  tnenfls  Novembris  anno  pofl  natum  Cbriflum 
mille fimo  [eptingentejimo  decimo  fexto. 

Ex  fpeciali  Commiffione  amplifilmi  nobilijfimijue  Sénat ûs  Lubtitnfls 
fubfcripfit. 

Signatum, 

( L . S.)  Thomas  Frédéric  Cariten», 
Eju/dem  Reipublic*  Syndicat  (fi  Protonotarius. 

Tlein-flouvoirs  des  CmmiJJaires  de  France. 

LOui*  par  la  Grâce  du  Dieu  Roi  de  F rance  8c  de  Navarre  : A tous  ceux 
qui  ces  Prcfentcs  Lettres  verront,  Salut.  Le  delir  que  nous  avons  eu  de 
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contribuer  au  bien  6c  aux  avantages  de  nos  Sujets,  nous  aiant  porté  à écou-  17K, 
ter  favorablement  les  ouvertures  qui  nous  ont  été  ftitesde  la  part  de  nos  très-  — — ' 
chers  6c  bons  Amis  les  Proconfuls  8c  Sénateurs  des  Villes  Anicatiqucs  de  Lu- 
beck ,Biênnen,&  Hambourg  pour  parvenir  à former  un  Traité  de  Commer- 
ce pour  l’utilité  réciproque  de  nos  Sujets  & de  ceux  dcfdites  Villes}  Nous 
confiant  entièrement  en  la  capacité,  expérience,  zelc,  6c  fidelité  pour  nôtre, 
fervice,  de  nôtre  très-cher  & bien  Amé  Coufin  le  Comte  d’Eftrées  6c  de 
Nanreüil-le-Haudouin  Maréchal  6c  Vice- Amiral  de  France, Chevalier  de  nos 
Ordres,  Grand  d’Efpagne,  Lieutenant-General  des  Mers  pour  le  Roi  Catho- 
lique, Vice-Roi  de  l'Amérique,  premier  Baron  de  Boulenois,  Gouverneur 
des  Villes  6c  Chateau  de  Nantes,  nôtre  Lieutenant  General  du  Comté  Nan- 
sois  6c  Prefident  du  Confcil  de  Marine } de  nôtre  très-cher  6c  bien  Amé  Cou- 
lin  le  Marquis  d’Huxclles,  Maréchal  de  France,  Chevalier  de  nos  Ordres, 
Gouverneur  de  la  Haute  6c  Balle  Alface,  de  Strasbourg,  de  Chiions  fur 
Saône,  nôtre  Lieutenant  au  Gouvernement  de  Bourgogne,  6c  Preüdent  du 


Confeil  des  Affaires  Etrangères , 6c  de  nôtre  Amé  & real  le  Sieur  Amclot , 
Marquis  de  Gournai , Conlcillcr  ordinaire  en  nôtre  Confcil  d’Etat  6c  au  Con- 
fcil de  Commerce.  Pour  ces  caufes  8c  autres  bonnes  conlïderations  à ce  nous 
mouvans,dc  l’avis  de  nôtre  très-cher  8c  très-amé  Oncle  Duc  d’Orléans  Re- 
gent.  Nous  avons  commis, ordonné,  8c  député,  8c  par  ces  Prefcutes  lignées 
de  nôtre  main, commettons,  ordonnons , 6c  députons  lcfdits  Sieurs  Maréchal 
d’Eftrées, Maréchal  d’Huxelles,  8c  Amclot,  6c  leur  avons  donné  8c  donnons 
Pleinpouvoir,  Commiflion  8c  Mandement  fpccial , de  conférer,  négocier  8c 
traiter  avec  les  Députez  deldites  Villes  Anfèatiques,  munis  de  Pouvoirs  eu 
bonne  forme , arrêter , conclure  8c  ligner  tels  Traitez  de  Commerce , Arti- 
cles 6c Conventions  qu’ils  aviferont  bon  être, pour  l’utilité  réciproque  de  nos 
Sujets  6c  de  ceux  dcfdites  Villes  Anfèatiques:  Promettans  en  foi  8c  parole  de 
Roi , d’avoir  agréable,  tenir  ferme  6c  llable  à toûjours,  accomplir  8c  exécu- 
ter ponâuellement  tout  ce  que  lcfdits  Sieurs  Maréchal  d’Eftrées,  Maréchal 
d’Huxelles  6c  Amelot  auront  ftipulé , 8c  promis  6c  ligné  en  vertu  du  prefcnt 
Pouvoir  ,<âns  jamais  y contrevenir, ni  permettre  qu’il  y foit  contrevenu , pour 
quelque  caufe , ou  lous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être,  comme  aulîi 
d’en  taire  expédier  nos  Lettres  de  Ratification  en  bonne  forme,  pour  être 
échangées  dans  le  tems  dont  il  fera  convenu.  Car  tel  eft  nôtre  plaiûr.  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  nôtre  Scel  à cefdites  Prcfcntes.  Don- 
né à Paris  lé  treiziéme  jour  du  mois  de  Septembre,  l’an  de  Grâce  mil  fepr 
cent  fcize , 6c  tic  nôtre  Règne  le  deuxième. 

Signé, 

LOUIS. 

Et  fur  le  replie. 

Par  le  Roi, le  Duc  d’Orléans, 
Rcgent  préfent. 

Phelypeaux. 


Et  fccllé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 
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IJ  là /pouvoir  s des  Villes  de  Lubeck  £•>  de  Brème». 

NOus  IcsBourgucracflres  & Sénateurs  des  Villes  Anfeatiques  de  Lubeck  8c 
Brcmen , fçavoir  faifons  par  ces  Prefcntes , que  nous  avons  commis  le 
•Sieur  Chrièophle  Brolfcau,  pour  entrer  en  confcrcence  avec  les  Hauts  Mi- 
nières du  Roi , de  traiter , de  négocier  8c  folliciter  en  nôtre  nom , de  concert 
avec  les  députez  de  la  Ville  de  Hambourg,  fur  quelques  points  touchant  la 
fûreté  8c  l’avancement  du  Trafic  8c  Navigation  de  nos  Villes,  avec  & dans 
le  Roiaume  de  France.  Promettons  fermement  d’avoir  pour  agréable,  tenir 
ferme  & èable  ce  qui  fera  ainfi  traité  8c  négocié  par  nôtredit  Minière,  en 
foi  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  aufdites  Prefcntes  les  Sccls  de  nos  Villes  de 
Lubeck  8c  Brcmen.  Fait  à Lubeck  le  vingt  cinq  Avril  mil  fept  cent  quin- 
ze, à Brêmen  le  premier  Mai  mil  fept  cent  quinze. 

(L.S.)  ( L.S. ) 

Plehiponvoirs  de  U Ville  de  Hambourg. 

NOus  les  Bourguemcftrcs  8c  Sénateurs  delà  Ville  de  Hambourg , déclarons 
par  ces  Preientcs,  qu’aiant  ci  devant  donné  aux  Députez  envoiez  de 
nôtre  parta  Sa  Majcilé  Très- Chrétienne  Louis  XIV.  Roi  de  France 
8c  de  Navarre,  maintenant  de  trcs-gloricufe  Mémoire,  le  pouvoir  dont  la 
teneur  s’enfuit. 

Nous  les  Bourgemcères  8c  Sénateurs  de  la  Ville  de  Hambourg,  fçavoir  fài- 
fons,  qu’aiant  envoié  à Sa  Majcilé  Très-Chrétienne  Louis  XI V.  Roi  de 
France  8c  de  Navarre,  nos  Députez  le  Sieur  Jean  Anderfon  nôtre  Syndic  8c 
le  Sieur  Daniel  Stoockfiet  Sénateur , pour  fupplier  fa  Majcilé  qu’il  lui  plaife 
de  nous  accorder  le  renouvellement  8c  l’cXtenfion  du  Traité  de  Commerce  8c 
de  Marine  conclu  entre  Sa  Majefté  8c  les  Villes  Anfeatiques  l’an  mil  fix  cent 
cinquante  cinq , 8c  des  Rcglemcns  ultérieurs  pour  l’avancement  réciproque 
du  commerce  entre  les  Sujets  de  Sa  Majcilé  8c  nôtre  Ville}  Nous  avons  pour 
cet  effet  chargé  8c  chargeons  par  ces  Prefcntes  nofdits  Députez  des  pouvoirs 
fuffiians  pour  en  fupplier  Sa  Majcilé  , conférer  8c  traiter  en  nôtre  nom 
conjointement  ou  l’un  d’eux,  l’autre  étant  abfcnt  ou  empêché,  avec  Meffieurs 
les  Confeillcrs  CommilTaires  ou  Minières  à qui  il  plaira  à Sa  Majcilé  d’en 
donner  la  commiilîon  8c  de  dilcuter  8c  arrêter  les  conditions  dont  on  convien- 
dra pour  la  fureté  8c  l’avantage  de  la  Navigation  8c  du  Commerce  réciproque, 
promettans  d’avoir  agréable  £c  tenir  ferme  8c  èablc  ce  qui  par  nofdits  >Depu- 
tez  ainfi  fera  promis,  conclu  8c  ligné:  Et  afin  de  donner  plus  de  foi  à ces 
Prefcntes,  St  qu’elles  aient  plus  de  force  8c  de  vertu,  Nous  y avons  fait  met- 
tre le  Sceau  de  nôtre  dite  Ville.  Donné  à Hambourg  ce  troifiéme  d’ Avril 
mil  fept  cent  quinze. 

Et  les  fulmentionnez  nos  Députez  étant  entrez  fur  cela  en  conférence  avec 
Meilleurs  les  Commiflaircs  lors  nommez  de  la  part  dcYadiie  Majeèé,  la  nc- 
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gociation  qui  fc  trouvoit  déjà  bien  avancée, atant  etc  interrompue  par  k dé-  r7T«. 
cès  dudit  feu  Roi.  A ces  eau  l'es.  Nous  avons  renouvelle  & renouvelions  par  ~~ 
ccsPrefenccs  1e  fufdit  Pouvoir  en  l'on  entier  & en  toutes  fes  caufes,  chargeant  les 
fulnommez  nos  Députez,  de  fuppiier  Sa  Ma  je  f te  Très- Chrétienne  Louis 
X V.  Roi  de  France  & de  Navarre,  à la  fin  & de  la  maniéré  lufdirc.de  mê- 
me que  de  conférer,  traiter, comme  y dit  vit,  promettant  lembhblement  de 
tenir  ferme  6c  fiable,  ce  qui  par  nofdits  Députez,  ainfi  fera  promis,  conclu 
& ligné.  Et  afin  de  donner  de  foi  à ces  Prefentes , 8c  qu’elles  aient  plus  de 
force  8c  de  vertu,  nous  y avons  fait  mettre  le  Sceau  de  nôtre  dite  Vaille.  Don* 
ne  à Hambourg  le  zj.  Septembre  171  f. 

(L.  S.) 

Atte  d'échange  des  Ratifications  du  prefent  Traité. 

N Oui  Commifîaires , chargez  des  Pleinspouvoirs  du  Roi  pour  convenir 
d’un  Traité  de  Commerce,  Navigation  8c  Marine  entre  la  France  8c 
les  Villes  Anfeatiques,  avons  ce  jourd’hui  remis  entre  les  mains  du  Sieur 
Chriflophle  Broflcau  feul  Dépuré  defditcs  Villes,  prefentement  à Pari»,  l’o- 
riginal dudit  Traité  en  parchemin  bien  8c  duement  fcellé,  le  Sceau  fur  lacs 
trriïêz  d’or  8c  defoie  bletic,  enfermé  dans  une  boëte  d’argent,  fur  laquelle 
font  gravées  les  Armes  de  France  8c  de  Navarre,  8c  deffous  eft  le  Chiffre  de 
Sa  Majefté.  Ledit  Sieur  Broffeau  s’eft  chargé  d’envoier  inceflamment  ladite 
expédition  au  Sieur  Jean  Anderfon  Syndic  .oc  au  Sieur  Daniel  Stookfîet  Sé- 
nateur de  la  Ville  de  Hambourg,  cidevant  députez  pour  le  même  Traité. 

Ledit  Sieur  Broflèau  a remis  une  autre  expédition  dudit  Traité , entre  les 
mains  de  Moniteur  de  Maréchal  d’Eilrées,  laquelle  expédition  lui  a été  cn- 
voiée  de  Lubeck  fcellée  fur  lacs  de  foyc  rouge  8c  blanche,  le  Sceau  enfermé 
dans  une  boëte  d’argent.  * , 

Duquel  échange  nous  avons  drefië  le  prefent  ASe  double,  pour  lêrvir  8c 
valoir  ce  que  de  raifon.  Fait  à Paris  le  vingt  quatre  Mars  mil  sept  cent  dix 
fenc. 

, . i . 

Signé, 

..  Le  Maréchal  d’Estrées, 

A ME  LO  T. 

...  Brosseau. 

Quelques-uns  remarquèrent  que  ce  Traité  avoir  été  fait  fans  la  com- 
munication 8c  l’aprobation  Je  l’Empereur.  Cependant,  d’autres  trou  voient 
que  cela  n’etoit  nullement  neçcflaire.  La  raifort  étoit,  que  ces  Villes  n’é- 
toiçut  pas  repptées  d’être des  Membres  cflêntiels  du  Corps  Germanique. 
D’autant  qu'cllps  n'avoient  pas  voix  à la  Diete  de  Ratisbonne , &.  par  conlë- 
quent  n’ét  oient -elles  pas  tenues  pour  Villes  Impériales.  Elles  u’avoient  fait 
Tome  IX.  Aaa  aa  cc 
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ce  Traité  que  comme  du  Corps  de  la  Hanfe  Tcutonique,  qui  joiiifloient  de 
quelque  privilège  ancien  de  ce  Corps-là,  par  raport  au  Commerce.  Aulfi 
l’on  ne  fc  fbrmalifâ  pas  à cette  Diete-là. 

Les  Etats  Generaux  qui  y ont  un  Rendent  furent  furpris  d’aprendre  un 
incident  qui  y étoit  arrivé  à leur  Miniftre.  Celui-ci  confiftoit  en  ce  que  leur 
Refident  en  fâifanç  des  ViGtes  au  Cardinal  de  Lembcrg,  lors  qu’il  y croit 
principal  Commiflâirc  de  l’Empereur,  avoit  toujours  une  chaife  à bras.  Ce- 
pendant, le  fucccflcur  de  ce  Cardinal  faifoit  difficulté  d’en  ufcr  à fon  égard 
l'ur  un  même  pied.  Les  Etats  chargèrent  le  Rcfident  de  fe  régler  fur  cette 
ponélille  du  Cérémonial , félon  ce  qui  s’y  pratiquoit  avec  les  Miniilrcs  d’un 
pareil  caraétere  des  Têtes  couronnées.  Cet  ordre  parut  à des  gens  refier 
dans  quelque  obfcurité.  La  raifon  étoit,  qu’on  n’y  difoit  pas,  fi  c’étoit  par 
rapqrt  aux  Rcfidcns  des  Têtes  couronnées,  qui  étoient  d’ailleurs  Membres 
de  l’Empire,  & avoient  féance  à la  Dicte,  ou  de  ceux  qui  étoient  purement 
de  la  part  des  Têtes  couronnées  étrangères.  Cependant,  cette  diftinâion  ne 
de  voit  pas  avoir  lieu.  Cela  parut  même  ainfi  à l’Envoié  Impérial.  Ce  Mi- 
niftre, outre  plufieurs  Confèrences  qu’il  avoit  eues  fur  divers  fujets  ra portez 
ci-deffus,  en  eut  d’autres  dans  la  fuite  du  temt.  L’on  n’en  raportera  que 
deux.  L’une  rouloit  fur  l’emprunt  fait  en  170$.  par  fa  Cour.  Il  y dit  qu’a- 
vec l’affiftance  d’un  Confciller  de  la  Chambré  Impériale  il  avoit  réglé  à leur 
làtisfaâion,Sc  à celle  des  Intereffcz,  ce  qui  regardoit  la  négociation  fût  l’hy- 
poteque  du  Cuivre  de  Hongrie}  & qu’il  avoit  une  fomme  prête  pour  paicr 
des  intérêts,  pour  lefquels  les  Etats  avoient  fait  inftance  à fa  Cour.  11  y in- 
finua  plus  de  difficulté  par  raport  à l’argent  vif,  qui  étoit  une  partie  de  l’hy- 
poteque  pour  cet  emprunt-la.  La  raifon  ctoit,  parce  que  le  débit  n’y  étoit 
pas.  La  caufe  en  étoit,  que  le  Commerce  avec V Amérique  Efpagnolc  n’é- 
toit  pas  bien  établi.  C’étoit  pourtant  pour  ce  païs-là  que  les  Navires  de 
Buenos  Aires  en  fàifbient  des  tranfports  conûdcrablcs  pour  fervir  aux  Mines 
opulentes  dû  Pérou  8c  du  Chili.  D’ailleurs,  de  ce  païs-là  on  en  alloit  cher- 
cher à la  Chine,  où  l’on  avoit  découvert  des  Mines  abondantes  de  ce  fluide 
metal-là.  Ii,fit  cependant  efperer  que  dans  peu  il  y auroit  quelque  paiement 
&it  aux  Interefiêz.  L’autre  Conférence  roula  for  la  Médiation  pour  traites 
de  la  Paix  entre  l’Empereur  & la  République  de  Vcnife  avec  la  Porte  Otto- 
mane. Le  Roi  d'Angleterre  avoit  dépêché  deux  Exprès.  L’un  étoit  à la 
Cour  Impériale,  & l’autre  à çette  République- là.  Ils  portoient  1a  demande 
pour  favoir  fi  l’on  vouloit  accepter  cette  Mediation-là.  Il  fc  pafià  quelque 
tems  fans  lavoir  le  fentiment  de  l'Empereur.  Son  Miniftre  fut  trouver  le 
PrefWent  de  femainc  des  Etats,  à caufe  que  ceux-ci  avoient  auffi  offert  leur 
Médiation.  Il  lui  dit , qu’il  y avoit  déjà  quelque  tems  qu’il  avoit  reçû  une 
Réponfc  de  Sa  Majefté  Impériale  fur  leur  offre,  & celle  de  l’Angleterre. 
Cette  Réponfc  confiftoit  à dire,  que  l’Empereur  fcroit  rob jours  prêt  d’en 
faire  une  par  leur  Médiation.  Il  pria  le  Prefident  d’en  ferre  le  raport  aux 
Etats.  Il  ajoûta  que  fi  ceux-ci  vouloient  qu’il  dit  la  mémé  chofc  d'une  ma- 
niéré authentique  dans  une  Conférence,  il  ne  manqueroit  pa» de  s’y  trouver. 
Auffi  fut-il  prié  d’y  aller,  où  il  s’aquitM  en  forme  de  fa  Commifîîon. 
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Ce  fut  par  le  canal  de  ce  Mini  lire,  que  l’on  aprit  que  le  Corps  Helveti-  1716. 
que  avoit  écrit  une  Lettre  congratulatoire  à l’Empereur  au  fujet  de  la  Naif-  ' 

fance  d’un  Archiduc.  La  Réponfe  lui  en  vint  en  termes  très-obligeans.  El- 
le contcnoit  cependant  une  mention  ferieufe  du  Diffèrent  entre  les  deux  Can- 
tons de  Zurich  & de  Berne  avec  l’Abbc  de  St.  Gall.  On  y recommandoit 
de  le  terminer  au  plûtôt,  afin  que  la  tranquillité  fut  rétablie  dans  ce  Païs-là. 

Il  y eut  bien  des  démarchés  de  part  & d'autre,  qui  n’eurent  aucun  fuccés. 

Cette  pacification  fut  réfervéc  aux  années  fuivantes.  Il  y eut  des  Lettres  de 
la  part  de  quelque  Canton  , écrites  aux  Etats  touchant  quelques  Compa- 
gnies, qui  ne  recevoient  pas  leur  paiement.  Il  y en  avoit  auflï  une  des  Gri- 
lons  avec  des  plaintes  de  quatre  de  leurs  Compagnies , qui  le  trouvoient  dans 
cet  Etat-là.  L’on  peut  voir  le  fens  de  cette  Lettre,  & la  Réponfe  des  Etats 
par  l’Extrait  fuivant. 

LA  Lettre  portoit  en  fubffance  des  plaintes  fur  ce  qu’on  laiflbit  fans  paie-  Jjjf 
ment  4.  Compagnies  du  Régiment  de  Schmit,  laiffe  fuivant  le  Traité  jc,  Etats 
au  fervice  de  LL.  HH.  PP.  priant  qu’il  leur  plût  de  prendre  de  telles  promp-  aux  Gri- 
tes  & efficaces  mcfurcs,  afin  que  ces  Compagnies  puiflent  être  paiées  & en-  fons  - da 
tretenucs,  Ce  que  l’Alliance  fi  folcmnellcment  conclue  puifiè  être  confervée  Il-Sepr’ 
làns  brèche.  Sur  quoi  LL.  HH.  PP.  ont  refolu  qu’on  répondroit  à ladite 
Republique  des  Grifons,  qu’elles  ont  vû  avec  un  non  moindr*deplatfir  que 
lefdits  Grifons  dans  quelle  infortune  lefditts  4.  Compagnies  étoient  tombées. 

Que  LL.  HH.  PP.  ont  fait  toutes  les  dûës  inftanccs  auprès  des  Provinces , 
fur  lefquelles  ces  Compagnies  fuivant  l’Etat  de  Guerre  conformement  à la 
Conftitution  de  la  Republique , fe  font  reparties , pour  les  perfuader  à paier 
ces  Compagnies  fuivant  le  Traité,  mais  fans  le  fuccés  qu’elles auroient  fou- 
haité.  Que  LL.  HH.  PP.  feront  encore  les  derniers  efforts.  Que  cepen- 
dant elles  avoient  pourvû  à quelque  fubfiftancc  pour  les  Soldats  de  ces  Com- 
pagnies-là} mais  qu’elles  ne  pouvoient  pas  jufques  ici  dire  ce  qu’avoient  opé- 
ré les  reprefentations  journalières  qu’elles  avoient  faitesaux  Provinces,  tant 
fur  l’obligation  qui  refulte  du  Traité,  que  fur  l’inclination  que  la  louable 
République  des  Grifons  a toûjours  eu  & témoigné  envers  cet  Etat.  Que  les 
Grifons  peuvent  s'affilier,  qu'en  cas  qu’on  ne  puifiè  pas  procurer  le  requis 
paiement  auxdites  Compagnies,  la  caufe  ne  devra  pas  en  être  attribuée  à au- 
cune négligence,  ou  manque  de  volonté,  mais  feulement  à une  impuiffiincc; 

Et  que  LL.  HH.  PP.  tâcheront  autant  qu’il  dépend  d’elles  de  témoigner  l’ef- 
time  qu’elles  ont  pour  la  Republique  des  Grifons,  & pour  leur  amitié,  qu’el- 
les confcrvcront  toûjours. 

On  mettra  ici  un  Eclairciffèment,  qui  paroit  ne  devoir  pas  être  fuperflu , 
relativement  au  Caraâere  d’un  Miniftrc  Public.  Le  nommé  la  Sarraz  avoit 
obtenu  des  Ligues  Grifes  des  Lettres  de  Creance  pour  être  Refident  de  leur 
part  auprès  de  LL.  HH.  PP.  Elles  étoient  datées  du  16.  de  Septembre  de 
l’année  precedente  171p.  On  ne  prit  la  réfolution  de  l’admettre  en  cette 
qualité  que  le  14.  du  mois  de  Mars  de  cette  année  courante.  La  raifon  en 
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1716.  fut,  que  cette  Lettre  de  Creance  avoit  été  communiquée  aux  Etats  de  ]» 

Province  de  Hollande , parce  que  la  Sarraz  avoir  été  naturalisé  & devenu  fu- 

jet  par  une  habitation  de  longues  années  à la  Haie-,  où  il  s’étoit  même  ma- 
rié, ainfi  qu’on  croit  d’en  avoir  touché  quelque  choie  dans  l’année  preceden- 
te. Etant  regardé  fur  ce  pied  il  fut  accepté  pour  Reüdent.  Cependant , ce 
fut  (bus  la  Claufc  qu’il  ne  lbroit  pas  exempt  de  paier  tous  les  Impôts  & Char- 
ges ordinaires  & extraordinaires,  tant  pour  le  réel  que  pour  le  perfonncl , auflj 
bien  qu’à  l’égard  de  la  jurifdiétion  fur  là  perfonne  fit  fur  fa  famille,  tant  pour 
le  Criminel  que  pour  le  Civil,  tout  de  même  que  les  autres  Naturels  Sujets, 
quoique  caracterilcz.  De  forte,  qu’il  n’y  avoit  pour  lui  qu’une  pure  vaine 
fumée.  Voici  la  Tr.iduétion  de  cette  Rcfoiution. 

RePolu-  OAr  reaflumption  aiant  été  délibéré  fur  la  Lettre  des  trois  Ligues  Grifes  af- 
tion des  f femblées  à Coire,  en  date  du  z6.de  Septembre  171  f,  portant  creance 
fur  le  Sieur  La  Sarraz,  pour  être  revêtu  à l’avenir  du  Caraélere  de  Refident 
raux,  par^juprès  de  LL.  HH.  PP.,  6c  priant  qu’il  foit  reconnu  en  ladite  qualité, 
rapcitau  H a été  trouvé  bon  fie  arrêté,  que  lcdit-Sieur  La  Sarraz  fera  admis  corn- 
La^a'r^  me  Refident  des  trois  Ligues  Grilcs  auprès  de  Leurs  Hautes  Puiflances. 
ra* , du  C’eft  fous  la  Claufc,  qu’il  ne  fera  point  exempt  du  devoir  d’obéiffance,  à la- 
is-Mau.  quelle  il  eft  fournis  comme  un  Sujet  de  la  Province  de  Hollande  fie  de  Weft- 
Frife.  Speciflement  à l’égard  du  paiement  de  tous  les  Impôts,  fie  Charges 
ordinaires  6c  extraordinaires,  tant  pour  le  riet  que  pour  le  perfonne! , auflj 
bien  qu’à  l’égard  de  la  jurifdiélion  fur  fa  perfonne,  fie  fur  là  famille,  tant 
pour  le  Criminel , que  pour  le  Civil. 

I l paroît  bon  de  réfléchir  fur  les  mots  de  réel  fie  de  perfonncl.  Par  le  pre- 
mier on  doit  entendre  des  Biens  immeubles.  Ceux-ci  apartenant  à un  Mi- 
niftre  public  ne  doivent  avoir  aucune  exemption.  La  Couronne  d’Efpagne  a 
une  Maifon  à la  Haie,  achetée  autrefois  pour  Don  Emanuel  de  Lira  fon 
AmbalTadeur.  Cette  Maifon  n’ell  pas  exempte  de  paier  l’Impôt  pour  le 
fonds  où  elle  eft  bâtie  6c  fituce  félon  la  coûtume.  Le  Roi  de  Pruflè  même 
qui  a des  Biens  fonds  dans  le  reflort  de  la  Republique, fie  fur- tout  dans  la 
Province  de  Hollande,  a été  obligé  de  conftituer  un  Avocat  pour  répondre 
en  fon  nom  aux  procedures  des  Cours  de  Jufticc.  Si  un  Miniftre  étranger 
acheté  quelque  fonds  de  terre,  ou  s’il  en  vient  en  poflèffion  par  voie  de  ma- 
riage ainfi  qu’il  arrive  fouvenr,  les  fonds  comme  Biens  immeubles  relient  fu- 
‘ jets  aux  Impôts  ou  Charges  ufitées.  Cependant  s’il  a , ou  s’il  a acheté  une 
maifon.  elle  cû  pour  1 eptrfonnel,  & doit  être  facrée,  6c  inviolable  auflj 
bien  que  tous  ceux  de  fa  Famille,  y compris  les  Domelliques.  Il  fcmble 
qu’on  peut  remarquer,  que  pour  les  dettes  civiles  cafuellcs  qu’un  Miniftre 
étranger,  caraâerifé,  fit  admis  pour  tel,  contraâc  comme  tel,  n’eft  pas  fu- 
jet  aux  procedures  de  la  fuftice,  non  plus  que  ceux  de  la  Famille  ou  Domcf- 
tiques.  Il  devroit  cependant  n’être  pas  de  même  par  raport  à quelques  det- 
tes. qui  ('croient  contraétées  en  quelque  autre  qualité,  comme  ce  lcroit  s’il 
ua&quoir,  ou  s’il  étoit  Commi/Tairc  de  guerre.  En  ce  dernier  cas,  il  paroir 
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qu’il  pourroit  être  pourfuivi.  Il  eft  arrivé  cette  même  année  un  incident.  17N& 
Le  Duc  de  Wirtemberg  Stugard  écrivit  deux  Lettres  aux  Etats.  L’une  ~ 
portoit  créance  fur  un  lien  Confeiller  d’Ambaffade,  nommé  Pfau.  Quoi 
qu’il  ne  lui  donnât  point  de  caraétere  précis , les  Etats  ne  biffèrent  pas  que 
de  lui  faire  remettre  par  leur  Agent  une  Refolution  ufuelle.  Elle  portoit, 
que  fa  perfonne  étoit  agréée,  & qu’on  lui  donneroit  des  Commiffaires  pour 
l’entendre  lors  qu’il  ÿ en  auroit  l’occafion.  C’eft  l’expreflîon  ordinaire  envers 
les  Miniftres  étrangers,  qui  font  caraétcrifez.  L’autre  Lettre  rouloit  à de- 
mander des  arrerages  dûs  à fes  Troupes.  Cependant , il  ajoûtoit  de  n’en  fai- 
re le  moindre  paiement  à qui  que  ce  fut  fans  là  conneiflancc  8c  fans  fa  per- 
miflton.  Il  y pafloit  enfuite  à ce  qui  regardoit  fon  Confeiller  fecret  nommé 
Hefpen.  Il  avoir  été  pendant  la  derniere  Guerre  à la  Haie  en  qualité  de  fon 
Envoié  Extraordinaire,  8c  enfuite  comme  fon  Plénipotentiaire  aux  Paix  d’U- 
trecht  8c  de  Bade.  Il  le  tenoit  prifonnier  fur  la  fàuffe  imputation  de  fes  En- 
nemis 8c  envieux , de  quelque  malverfation  dans  l’argent  de  fes  troupes.  Ce 
Duc  allégua  que  ce  Miniftre  8c  fes  gens  difoient,  quo  fos  effets  8c  fes  papiers 
étoient  en  arrêt  auprès  de  quelques  Marchands  dans  le  Territoire  de  la  Répu- 
blique. Il  demandoit  qu’ils  ne  fulîënt  relâchez  avant  que  ledit  Confeiller 
Helpen  ne  les  eut  fatisfait  fur  le  négoce  fait  avec  eux } 8c  d’avoir  des  copies  ~ 
de  ces  dettes,  8cc.  8cc.  Celui  qui  pouvoir  mieux  donner  des  éclairciflemens 
là-deflus  étoit  un  Hollandois  de  la  Haie,  qui  l’avoit  lèrv»  dans  le  maniement 
de  l’argent  des  troupes.  Quelques  créanciers  le  pourfuivirent  dans  ta  Cour  de 
Juflice  de  la  Province  de  Hollande  pour  quelque  fomme  relative  à ces  affai- 
res-là. Ledit  Confeiller,  Hefpen  quoi  qu’abfcnt,  le  réclama  comme  fon  Do- 
meftique.  Une  telle  fûreté  étant  douteufc,  ce  pourfuivi  obtint  de  l’Envoié 
de  l’Empereur  un  Ecrit,  comme  s’il  étoit  fon  Maître  d’Hôtcl.  Il  obtint 
même  depuis  de  l’Envoié  de  Sa  Majeflé  Britannique  le  titre  de  fon  Secrétai- 
re. Par-là  la  Cour  de  Juflice  ne  pouvoir  rien  fur  lui,  puis  qu’il  dependoie 
d’un  Miniftre  étranger  prefent.  Il  y avoit  des  Miniftres  délicats  qui  ne 
prendroient  pas  à leur  fervice  aucune  perfonne  pourfuivie  par  la  Juftict,  pour 
ne  pas  expofer  leur  Caraâere  ; fur  tout  ne  s’agiffant  pas  de  fauver  un  homme 
pour  quelque  affaire  d’honneur,  mais  pour  quelque  mauvailè  adminiftration 
pécuniaire.  Cependant,  le  Miniftre  Britannique  n’étoit  pas  trouvé  blâma- 
ble, puis  qu’il  ne  l’avoit  pas  pris  lors  qu’il  étoit  fous  la  ferule  de  la  Jullice, 
mais  à l’aétuel  fervice  réel  ou  titulaire  de  celui  de  l’Empereur.  Cependant, 
ces  fortes  de  proteâions  ne  doivent  au  jugement  des  gens  éclairez,  être  ac- 
cordées qu’avec  de  mûres  précautions.  Même  l’Aéie  du  Parlement  d’An- 
gleterre paffé  en  1708.  en  faveur  des  Miniftres  étrangers  8c  de  leurs  Domcf- 
tiques  en  cxclut-il  les  Banqueroutiers.  Ce  fut  enfuite  fur  les  inltanccs  du 
Roi  de  la  Grande  Bretagne  que  le  Confeiller  fècret  Hefpen  fut  remis  en  li- 
berté. Même  le  Duc  de  Wirtemberg  aiant  été  convaincu  de  l’intégrité  de 
ce  Miniftre-là,  le  renvoia-t-il  à la  Haie  en  fa  première  qualité  d’Envoié  Ex- 
traordinaire. 

Il» y auroit  diverfes  affaires  qu’on  pourroit  inférer  ici , fans  la  refolution 
prife  d’abrcger  le  plus  polüblc.  L’on  retranchera  aufti  dans  la  même  vue 
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1716.  quantité  de  chofes , qui  fc  font  paflees  dans  l’intérieur  de  la  République. 

C’eft  pourquoi  l’on  ne  parlera  que  de  quelques-unes.  Elles  peuvent  lêrvir  à 

faire  admirer  la  fagefle  des  Etats  qui  la  compofent,  ôc  fcrvir.cn  même  tenu 
d’exemple  ôc  de  modelé  à d’autres  Etats. 

On  a parlé  dans  l’année  precedente  que  le  10.  de  Décembre  les  Etats  pri- 
rent une  Rcfolution  additionnelle.  Elle  étoit  pour  fe  conformer  au  Placard 
contre  la  corruption  du  10.  precedent.  Il  y avoit  une  Claufe  qui  portoit 
qu’on  ferait  prêter  le  ferment  pour  cette  conformité.  Audi  au  commence- 
ment de  cette  année-ci  eut-on  le  plaifir  de  remarquer  que  chacun  prêtoit  ce 
ferment,  avec  cette  promptitude  ôc  gaieté,  qui  ctoit  la  marque  d’une  con- 
fcience  pure  & bien  éloignée  de  quelque  reproche.  Cette  manoeuvre  fut  fai- 
te dans  tous  les  Colleges  Ôc  Bureaux  qui  dependoient  de  la  Généralité.  Cet- 
te démarché  honnête  devoit  influer  à fermer  la  bouche  aux  indifcrcts  popu- 
laires, qui  avoient  répandu  les  faux  bruits,  qui  avoient  donné  lieu  à former 
le  Placard.  Cependant,  les  Députez  de  quatre  Provinces  demandèrent  une 
explication  fur  une  Qaufe  du  Placard.  Elle  étok  pour  favoir,  qui  (croient 
les  Juges  competans  dans  les  Provinces,  dont  il  y étoit  fait  mention,  aux- 

auels  fes  Dénonciateurs  pourraient  s’adreflèr.  Il  y eut  là-deflùs  fur  le  tapis 
'établir  un  Avocat  Fifcai  de  la  Généralité  pour  cette  InquiGtion  d’Etat. 
On  alla  même  plus  loin , car  l’on  commit  des  Députez  pour  dreflër  des  In- 
ftruâions  pour  un  tel  Fifcai.  Celles-ci  furent  dreuées  ôc  envoiées  aux  Pro- 
vinces refpeélives  pour  en  avoir  leur  confcntemcnt.  En  voici  le  Projet. 

Trojet  des  lnjlrutfions  des  Etats  à un  Fifcai  de  la  Généralité  à 
(ire  établi  fuivant  la  Refolution  du  10.  cDecetnbre  four  avan- 
cer l’execution  du  Tlacard  touchant  la  corruption. 

d«\*n  T ^ ^ ‘■^‘c  Placard  étant  de  conferver  l’honneur  & la  fplendeur  de  la 
ftruc-  Regence,  de  garder  la  pureté  ôc  l’intégrité  dans  icelle,  ôc  d’aller  con- 

tions au  tre  la  fale  corruption,  de  détourner  le  blâme  des  Regens,  ôc  même  de  pour- 
Fifcal  de  fuivre  en  juftice,  ceux  qui  contre  toute  attente  pourraient  être  coupables d’a- 
ralnelur  v0‘r  Patenté  ou  pris  des  dons  6c  des  prefèns  défendus , ou  le  pourraient  être 
la  Cor-  enfuite  ; ledit  Fifcai, lors  qu’il  viendra  à fa  connoiflânce  quelques  bruits  dignes 
ruprion,  de  foi  ou  des  indices,  comme  fi  quelqu’un  de  ceux  compris  dans  ledit  pla- 
en  Janv.  car(j  Jarij  fc  tems  Je  dix  années  precedentes  ont  pris  ou  donné  quelques  dons 
ou  prerents  défendus,  ou  peuvent  en  devenir  ci-après  coupables,  alors,  ôc 
même  autrement , tâchera  de  s’informer  avec  ardeur  exadement  là-deflus , ôc 
trouvant  les  indices  de  telle  nature  il  prendra  là  deflus  d’autres  légitimés  in- 
formations qui  pourront  y fervir  pour  pourfiiivre  en  juftice  le  coupable.  L’A- 
vocat Fifcai  donnera  connoiflânce  au  Confeil  d’Etat , pour  ce  qui  regarde  les 
perfonnes  fujettes  à la  judicature  dudit  Confeil  d’Etat,  de  ce  qui  lui  eft  venu 
en  connoiflânce , afin  d’être  par  lui  autorifé  pour  prendre  lcfdites  légitimes 
informations  préparatoires  ou  autres,  ôc  pour  procéder,  ainfi  qu’il  a parvien- 
dra félon  les  Placards,  ôc  les  coutumes  du  Pais. 

Pour- 
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Pour  ce  qui  regarde  les  perfonnes  dépendantes  d’une  autre  judicature,  que  171 6. 

celle  du  Confcil  d'Etat,  foit  dans  les  Provinces  refpeâives , ou  dans  les  ref- ’ 

fonde  la  Généralité , ledit  Fifcal  donnera  connoiiTànce  des  indices  qui  lui 
font  parvenus , lors  qu’il  jugera  qu’ils  font  d’une  nature  à pouvoir  6t  devoir 
en  faire  une  ultérieure  recherche,  au  Fifcal  ou  Officier,  auquel  l’aûion  ou 
l’acculâtion  apanient  , 6c  de  concerter  avec  lui  de  quelle  manière  felon  la 
Conilitution  6c  l’occafion  des  coûtumes  6c  ufages  de  chaque  place , on  pour- 
ra 6c  faudra  faire  une  ultérieure  recherche , 6c  de  procéder  cnfcmblc  avec  le- 
dit Fifcal  ou  Officier,  à qui  l’a&ion  6c  l’acculâtion  apanient,  à prendre  les 
informations  préparatoires  ou  autre,  & de  pourfuivre  la  choie  julques  à une 
finale  décifion,  obfervant  en  general,  6c  par  devant  chaque  Cour  de  juftice, 
ou  autre  Tribunal , fur-tout  le  flilc , & la  manière  de  procéder,  qui  y clt  en 
ufage. 

Ledit  Fifcal  procédera  en  cela  d’un  côté  avec  toute»  les  circonfpeâions  6c 
lecret  poffible,  qu’on  n’offènfe  légèrement  le  bon  nom  6c  réputation  de  per- 
sonne, 6c  d’un  autre  côté  avec  toute  la  convenable  vigueur,  fins  égard  de 
perfonne,  ou  fc  fervir,  par  quelque  autre  vûé,  de  quelque  connivence  ou 
diffimulatiou. 

Au  cas  que  ledit  Fifcal , dans  l’execution  du  contenu  de  cette  inftruâion, 
vienne  à trouver  quelque  obllacle  on  opofition , foit  par  la  nonchalance  ou 
tergiver&tion  des  Wficiers  qui  doivent  foire  conjointement  avec  lui  l'accu- 
fotion,  ou  de  quelque  autre  manière,  en  tel  cas  il  en  donnera  connoiflance  à 
Leurs  Hautes  Puiilknces  afin  qu’il  y foit  pourvu  de  la  meilleure  manière  qui 
fera  trouvée  convenable.  • 

Ledit  Fifcal  aura  pour  gage  ou  apointementlafomme  annuelle  de  600.  flo- 
rins , 6c  voiageant  hors  de  la  Haie  aura  fept  florins  6c  dix  fols  par  jour  pour 
fo  perfonne  6c  fon  valet,  6c  par  deflus  les  fraix  du  voiage. 

D’ailleurs  ledit  Fifcal  s’aqyitera  diligemment  6c  avec  fidelité  dans  l’exécu- 
tion de  fa  charge,  aiofi  qu’un  bon  Avocat  Fifcal  eft  oblige  6c  tenu  de 
faire. 

Tout  cela  par  provifion,  Leurs  Hautes  Puillànces  fe  refervant  de  donner 
là-deflus  leur  interprétation  de  diminuer  ou  augmenter  cette  in  finition  aiofi 
qu’elles  le  trouveront  à propos.  Ainfi  fait  6c  arrêté , 6cc. 

Sur  quoi  les  Députez  des  Provinces  refpctives  à l’exception  de  ceux  de 
Frife  en  ont  pris  la  Copie  pour  être  examinée  par  leurs  Etats  refpetifs.  Ceux 
de  Frifc  fe  font  cependant  conformez  audit  Projet,  à l’exception  qu’ils  croient, 
qu’on  ne  doit  point  accorder  de  gage  au  Fifcal  -,  mais,  en  cas  de  plainte  6c  de 
convition  de  quelqu’un,  il  aura  le  même  prix,  qui  efl  accorde  par  le  Pla- 
* card  aux  Délateurs  -,  6c  ont  prié  les  Députez  des  autres  Provinces  de  vouloir 
au  plûtôt  fe  déclarer  là-deflus. 

Comme  la  Roponfp  de  quelques  Provinces  tardoit,  on  en  prefla  les  Depu-. 
tez  à déclarer , s’ils  étoient  inftruits  là-dcflus.  Ceux  de  la  fage  Province  de 
Hollande,  dirent  qu’ils  étoient  autorifez  pour  concerter  avec  les  Députez  des 
autres  Provinces  cette  matière.  Ils  ajoutèrent  que  les  Etats  étoient  difpofez 
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vji<5.  à donner  plus  de  gages  au  Fifcal,  qu’il  n’étoit  porté  par  le  Projet,  qui  les 

fixoit  feulement  à 600.  florins  par  an.  On  rapportera  ici  une  particularité. 

Elle  confifte  en  ce  que  la  delicateflc  de  confcience  d’un  Confeiller,  vieux 
Bourgmnitre  de  Horn,  & Caiflier  de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales  i la 
Chambre  de  cette  Ville-là,  le  porta  à faire  une  Reprcfcntation.  Elle  portoic 
qu’en  170t.  fon  Beau-Pere,qui  étoit  pourvû  de  cette  Charge-là,  la  lui  avoit 
refignee.  Il  y avoit  attache  une  referve.  Elle  ctoiede  paier  annuellement  à 
fon  Beau-Frerc  ; fo  florins.  Il  s’en  étoit  aquitté  jufques  à ce  tems.  Cepen- 
dant le  Placard  lui  fàilbit  naître  des  (crapules.  A cet  effet  il  demandoit  des 
inftruttions,  s’il  devoit  continuer  à faire  ce  paiement  annuel,  ou  s’il  dévoie 
s’en  abflenir,pour  ne  pas  encourir  les  peines  portées  par  lc;Placard.  On  trou- 
va qu’un  tel  paiement  n’étoit  pas  une  matière  de  corruption. 

Quelques  Provinces  reftoient  cependant  dans  le  filence  par  rapport  aux 
Inftruûions  pour  un  Fifcal.  On  les  prefla  pour  s’y  déclarer.  En  attendant, 
par  rapport  au  chojx  d’un  tel  Magiflrat  il  y eut  fur  le  tapis  de  ne  pas  en  pren- 
dre quelqu’un,  qui* fc  mit  fur  les  rangs  pour  obtenir  cette  charge.  Le  dei- 
fein  en  étoit  d’en  choifir  un,  qui  n’eut  ni  avidité,  ni  beaucoup  de  parens , Sc 
qui  eut  d’ailleurs  toutes  les  qualitcz  requifes  pour  l’exercer.  Ces  bonnes  in- 
tentions paroifToicnt  refter  fans  effet,  par  le  filence  de  quelques  Provinces. 
Au ffi  les  Etats  Generaux  trouverent-ils  à propos  d’en  greffer  les  Provinces 
nonchalantes  à fc  déclarer.  Us  leur  écrivirent  pour  ceW  des  Lettres.  Le 
précis  portoit  que  la  Rcfolution  pour  le  Placard  n’avoit  été  prife  qu’a  prés 
leur  aprobation  fpecialc.  Elle  portoit  expreflèment,  que  pour  en  avancer 
l’exécution  il  feroit  nommé  un  Fifcal.  Dlilleurs  que  les  Inllruâions  pour 
cet  Officier-là  ne  portoient  rien  au  de-là  du  contenu  de  ladite  Rcfolution. 
Par-là  l’on  avoit  crû , qu’il  ne  fàloit  pas  avoir  là-deflus  de  nouvelles  delibera- 
tions. D’autant  qu’elles  n’étoient  qu’une  fuite,  & le  moien  d’execution  de 
ce  que  les  Provinces  refpeâivcs  avoient  conjoinâement  aprouvé.  Ces  In- 
ftnnfeions  avoient  cependant  été  portées  à leur  deliberation.  C’étoit  dans  la 
ferme  attente  qu’elles  fc  feraient  promptement  expliquées  là-deflus , ainfi 

2u’on  leur  avoient  recommandé  par  divcrlcs  Lettres.  Le  but  en  étoit  de  dif- 
per  les  fâcheux  bruits  répandus  au  defavantage  du  Gouvernement  & de  ceux 
qui  en  étçicnt  à la  Tête,  fuivant  le  but  du  Placard.  C’étoit  pour  quoi  l’on 
prioit  Ces  Provinces- là  de  convaincre  tout  le  monde  par  une  prompte  Décla- 
ration . que  l’execution  dudit  Placard , 5c  l’aVancement  du  but  qui  leur  étoit 
propofe,  leur  étoit  à cœur.  Sec.  ôec.  Le  filence  de  quelques  Provinces  con- 
tinua. La  raifon  étoit  que  quelques  unes  étoient  dans  des  difficultés  intefti- 
nes,  & d’aurres  étoient  embaraflées  pour  reparer  leurs  Finances.  Celles-ci  y 
étoient  tellement  délabrées,  que  leurs  Etats  avoient  été  contraints  par  im- 
ouitTànce,  à prendre  des  Rcfolutions,  qui  paroiffoient  tendre  à faire  brèche 
à l’Union.  Elles  étoient  à faire  des  caflàtions  particulières  des  Troupes 
fyr  le  ut  répartition . Les  Etats  Généraux  eurent  beau  leur  faire  des  repre- 
fertdri&ns  fages,  folides  5c  vives,  même  à Tinftance  du  Confeil  d’Eut.  Rien 
héJporttfit'COUp.  Il  faudrait  une  trop  grande  extenfion,  fi  l’on  vouloii  en 
raporter  quelque  detail.  Les  affaires  étoient  par-là  dans  une  grande  Confii- 
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fion.  Pour  tacher  d’y  remédier,  les  Etats  de  la  Province  dîOveriflel  écrivi-  1716. 
rent  il  l’Affemblée  de  la  Généralité  en  date  du  4.  d’ Avril..  En  marquant 
qu’ils  avoient  contenu  à l’Etat  de  Gerre  en  vûë  d’éviter  le  defordre,  ils  ne 
pouvoient  s’empêcher  de  déplorer  la  fituation  fàcheute  de  la  République 
8c  du  peu  d’union.  Cela  l’expofoit  au  danger  de  perdre  la  Liberté  5c  la  Reli- 
gion. C’étoir  à moins  qu’on  ne  fit  revivre  la  devife  ancienne  & fondamenta- 
le de  la  Republique  dont  elleVétoit  fi  bien  trouvée.  A cette  fin  elle  propo- 
foitune  Aflènjblée  Extraordinaire  des  Députez  des  Provinces  refpeélives.  Les 
Etats  Generaux  écrivirent  à celles-ci, & y ajoutèrent  la  copie  de  la  Lettre  de 
ceux  d’Ovcriflël.  Ils  leur  faifoient  des  exhortations  fërieufes,  nerveulês  5c 
touchantes  pour  s’appliquer  aux  expediens,  qui  pouvoient  conduire  à mettre  * 
les  affaires  fur  un  bon  pied,  ôc  à couper  racine  aut  mefintslligenccs.  11$ 
y difoient  que  ces  fenrimens  louables  5c  cordiaux  d’Ovcriflcl  étoient  confor- 
mes aux  fondemens  du  Gouvernement  8c  fondez  fur  de  faines  raifons.  Ils  dé- 
voient fervir  d’exemple  à être  luivis  avec  émulation  par  les  autres  Provinces. 

Si  celles-ci  ne  le  relachoient  pas  d’agir  félon  leur  particulier  bon  plaifir,  8c 
feulement  en  reflechifîânt  fur  leurs  intérêts  particuliers,  & nullement  à la  fû- 
reté  8c  au  foûticn  des  affaires  communes,  les  liens  de  l’unanimité,  de  la  con- 
corde, & de  la  bonne  harmonie,  8c  de  l’union,  fi  neceffitires  pour  la  Commune 
Confervation , fe  relàcheroient  6c  tomberaient  entièrement.  Par-là  les  affaire* 
Communes  précipiteraient  dans  un  Chaos  8c  une  confufion  à la  ruine  de  la 
chere  Patrie,  8c  a la  perte  d’un  gage  fi  cher  8c  fi  précieux  comme  celui  de  la 
Liberté  8c  de  la  Religion , 8cc.  8cc. 

Ces  exhortations  parurent  d’autant  plus  neceffaires,  qu’il  y eut  des  avis  fort 
fecrets  d’Angleterre.  Ils  éfoient  capables  de  caufér  quelque  alarme.  Ils 
portoient  que  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  devoit  en  p allant  pour.allcr  à 
Hannovcr  propofér  aux  Etats  de  prendre  un  Stadhouder.  Le  prétexte  en 
feroit  pour  rétablir  l’union  dans  la  Republique.  Suivant  ces  mêmes  avis,  ce 
Roi-là  devoit  propolër  pour  cela  fou  Frère  l’Evêque  d’OInabrug.  Même , 
pour  y trouver  moins  d’obflacle,  l’on  devoit  faire  le  Mariage  de  cet  Evêque- 
là  avec  la  PrinecfTè  Douairière  de  NafJâu,  Mère  du  jeune  Prince  d’Orange 
qui  étoit  Stadhouder  Héréditaire  de  Frife.  L’on  ne  douta  nullement,  que  ce 
ne  fut  l’Ambaffadeur  des  Etats  Duivenvoorde  qui  eut  infpiré  ce  deffein  à ce 
Roi-là.  Sa  vûë  aurait  été  d’avoir  alors  tout  le  crédit,  8c  qu’il  aurait  pro- 
mis de  travailler  avec  fuccès  pour  la  réüffite  de  cette  affàirc-là.  Cependant, 
l'on  trouva  le  moicn  d’empêcher  qu'une  telle  propofition  fut  faite,  8c  cela 
même  fans  éclat. 

Cependant  les  Etats  d’Overiffel  virent  que  dans  l’écoulement  de  4.  mois  en- 
tiers leurs  fages  remontrances  n’avoient  eu  la  force  ni  l’influence  d’en  faire  re- 
fulter  quelque  effet  fâlutaire,non  plus  que  le*  exprefîions  touchantes  des  Etats 
Generaux.  C’cft  pourquoi  ils  trouvèrent  à propos  de  réitérer  une  Lettre  aux 
Etats  Generaux  avec  les  couleurs  les  plus  expreffives  8c  vives.  Leur  but 
étoit  de  faire  voir  palpablemcnt  que  1a  République  s’aprochoit  de  plus  en 
plus  au  panchant  fort  glifTant  du  précipice , pour  tomber  fans  rcfTource  dans 
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Ï71  s.  un  affreux  abîme.  Voici  la  fubftancc  du  refte  du  contenu  de 


un 
Lettre. 


cette 


Lettre 
des  Buts 
d'O- 
veriflel 
fur  la 
Convo- 
cation 
exltaor- 
dinaira^ 
du  4.  ™ 

d'Août. 


CEtte  Lettre  eft  relative  à la  precedente  du  4.  d’ Avril  de  cette  année.  El- 
le reprefènte  de  nouveau  à Leurs  Hautes  Puiflànces  l’apprehcnfion  des 
fuites  facheufes  qu’on  doit  attendre  de  la  différence  des  fentimens  fur  ce  qui 
regarde  le  bien  commun}  8c  fur  le  délabrement  des  affaires  qui  en  rcfultent. 
C’eft  avec  une  preflantc  reprefentation  fur  la  needfité  d’un  prompt  8c  effica- 
ce redreflement}  propofant  que  les  Confederez  refpcétifs  conviennent  les  uns 
8c  les  autres  d’envoier  à la  Haie  quelque  petit  nombre  de  Députez  de  chaque 
Province}  non  pas  avec  l’éclat  dans  la  grande  Sale  comme  en  uîfi.,  ce- 
pendant avec  un  pouvoir,  8c  autorifation  fuffifânte.  I.  Pour  former  un  re- 
gître  ou  liffe  de  tous  les  points  & defauts  dans  laRegence,  qui  requièrent  un 
redreflement,  & une  amelioration } & II.  en  confequcnce  de  cela  de  délibé- 
rer fur  ces  points  ce  qui  eft  pour  le  meilleur  fervice  & le  befoin  de  l’Etat , 
pour  mieux  entretenir  l’union  fous  l’agréement  des  Confederez  refpcâifs } êé 
d’établir  de  tels  Reglemens  8c  Ordres  par  lefquels  on  puiflè  éviter  toute  mef- 
intclligencc  6c  defunion  pour  l’avenir}  8c  donner  des  inftru&ions  pour  pou- 
voir redreflèr  les  abus  8c  les  defauts  qui  fe  font  gliflez.  Ces  Etats- là  étoienc 
de  fentiment  que  les  Députez  , qui  dévoient  travailler  à une  affaire  fi  necef- 
faire  8c  falutaire  dévoient  avant  toutes  chofés  déclarer  par  ferment  qu’ils  s'en 
aquittcroienc  fans  égard  aux  intérêts  & vûës  particulières  des  Provinces, dont 
ils  font  Députez,  n’aiant  devant  les  yeux  que  le  bien  du  public,  fit  feule- 
ment la  confervation  de  la  chere  Patrie,  Sec. 

C içp £ nd amt  les  Députez  des  Etats  de  Hollande  & ceux  d’Ovcrif- 
fel  avoient  fait  raport  fur  la  première  Lettre  des  Etats  Generaux  que 
voici.  • 


T ^cPutcz  k Province  de  Hollande  8c  de  Wcftfirifè  ont  propofé  fie 
lotion  ~ ^ favoir  à l’Aflèmbtée , que  les  Seigneurs  Etats  leurs  principaux  avoient 

Çnur  reçu  8c  lû  la  Lettre  de  LL.  HH.  PP.  tendante  à ce  que  les  Provinces  ref- 
AiTem-  pectives  envoient  quelques  Députez  extraordinaires  ici,  ou  qu’ Elles  puiflènt 
b’.ec  e*-  Qualifier  les  ordinaires  pour  fixer  les  moiens  qui  font  neceflaircs  pour  reme- 
dui4  ^ier  & redreflèr  à divers  inconveniens,  fie  pour  la  fureté  de  la  République.  Que 
d Août,  lefdits  Seigneurs  Etats  ont  approuvé  le  zele  que  LL.  HH.  PP.  ont  témoigné 
en  cette  occafion  , 8c  le  contenu  de  la  Lettre , 8c  qu’ils  tiendront  la  main , 
que  te  falutaire  but  puiflè  être  porté  à une  bonne  fin. 

Les  Sieurs  Députez  de  la  Province  d’Overiflèl  ont  pareillement  fait  lavoir 
que  les  Seigneurs  Etats  leurs  principaux  avoient  aufli  aprouvé  la  proposition 
faite  par  ladite  Lettre  j 8c  qu’ils  envoieront  fie  qualifieront  leurs  Députez  pour 
délibérer  là-deflus. 

Surquoi  étant  délibéré  il  a été  trouvé  bon  5c  arrêté  qu’on  en  donneroit 
connoifTancc  aux  Seigneurs  Etats  des  autres  Provinces  par  une  Lettre,  3c 
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qu’on  les  pricroit  de  vouloir  aulfi  s’y  conformer,  & d’envoifcr  ici  des  Denu-  17K. 
tcz  extraordinaires , ou  de  qualifier  les  ordinaires  qu’ils  ont  ici , pour  le  but  ’ * 

contenu  dans  la  Lettre  de  LL.  HH.  PP.  , 


In  y eut  enfuite  une  Conférence  entre  les  Etats  8c  le  Confeîl  d’Etat.  Ils 
convinrent  unanimement  fur  ces  affaires- fà  de  ce  qui  fuit,  dont  il  foc  fait 
raport. 


LEs  Députez  conjointement  avec  ceux  du  Confeil  d’Etat  étoient  unanime- _R,port 
ment  d’avis,  que  les  choies,  qui  ont  relation  à la  fûreté  8c  à ta  defenfè  des De- 
commune  de  l’Etat,  ne  pouvoient  abfolumcnt  pas  relier  fur  le  pied,  fur  le-  P1'"*  «le 
quel  depuis  quelque  tems  clics  ont  été,  8c  le  font  encore,  traitées.  C’cll  j,  L«tré 
puifque  les  Provinces  chacune  en  fon  particulier , l’une  plus , 8c  l’autre  de  ceux 
moins,  paflent  outre  là-deffus,  fans  un  commun  examen,  8c  feulement  fc-(TOver- 
lon  fa  propre  8c  particulière  convenance,  8c  bon  plaiÇr.  C'cftCms  faire  12cl> 
une  fumfante  reflexion  fur  les  fondemens  de  l’Union  -,  fur  les  Traitez  folem-  Conrad 
nel  s contraûcz  avec  des  Puiflances  étrangères  i for  les  réglés  de  l’équité , 8c  cation 
for  le  fervice,  8c  le  bien  être  de  l'Etat  en  commun.  Il  ne  peut  en  refulter , des  De- 
fin  on  que  les  liens  de  l’Union  doivent  neceflairement  fe  rompre  j la  bonne  PlTTC* 
harmonie,  l’unanimité,  8c  la  confiance  entre  les  Confederez  s’annulleront  j v^CeL°^ 
l’honneur  8c  la  réputation  de  l'Etat  8c  du  Gouvernement,  tant  dehors  que  h 
dans  le  Pais  fe-perdrontj  les  moiens  de  la  defenfe  feront  affaiblis  * les  affaires 
tomberont  dans  le  defordre  8c  dans  la  confofion } 8c  les  précieux  gages  de  la 
Liberté  8c  de  la  Religion,  conjointement  avec  toute  la  République , feront 
en  danger  de  fc  perdre  au  moindre  accident. 

Que  depuis  la  demiere  Paix,  après  de  fi  mûres  8c  longues  deliberations, 
dans  lefquelles  on  a eu  égard  au  délabrement  des  Finances  des  Provinces,  l’on 
a par  de  fucceflives  calfations  8c  reduélions  réduit  les  Troupes  de  l’E- 
tat au  nombre  de  4.0.  m.zSt.  Hommes.  Encore  de  ceux-ci  en  a-t-on  mis  2144. 
fof  le  fond  de  la  Barrière  ; le  tout  dans  la  ferme  attente  que  les  refpec- 
tifs  Confederez  feroient  convenus  de  l’entretien  d’un  fi  mince  nombre  de  • 
Troupes,  ainû  qu’en  Novembre  pafle,  lors  qu’on  fixa  la  dernière  diminu- 
tion aes  Troupes,  il  paroifloit  y avoir  une  belle  apparence.  Aulfi  cil -ce 
là-deflus,  que  fuivant  la  Refolution  de  LL.  HH.  PP.  du  1 y.  de  No- 
vembre paffe , il  fut  fur  ce  pied  formé  l'Etat  de  Guerre  pour  cette  an- 
née courante. 

Mais  bien  loin  que  les  Provinces  aient  été  là-  deflus  d’accord  8c  fe  foienc 
conformées  à l’Etat  de  Guerre,  trois  Provinces,  favoir  'Aelande,Utrecht , 

8c  Frife , n’ont  jufques  à prelcnt  produit  aucune  Refolution  fur  la  generale 
Pétition  8c  Etat  de  Guerre  pour  cette  année  courante , 8c  encore  moins  en 
ont-elles  produit  leur  confentement , quoique  fuivant  l’ancien  ordre  le  con- 
fentement  devoit  être  donné  pour  le  premier  de  Mai , ou  que  les  Provinces 
qui  y manqueroient,  feroient  tenues  pour  y avoir  confenti.  Cependant,  la 
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•71*-  Province  de  ZcUnde  a rejetté  de  fa  répartition  une  Compagnie  des  Grifons; 
la  Province  d’Utrecht  une  Compagnie  des  mêmes  Grifons,  & huit  autres 
* ordinaires  d’Infànteric,  nommément  cinq  du  Régiment  de  Linden,  £c  trais 
de  celui  de  Cronftrom  ; la  Province  de  Frife  auüi  une  Compagnie  des  Cîri- 
. fous , Ce  4.  du  Régiment  de  Lauwick  ; & la  Province  de  Groningue  auüi 
une  Compagnie  des  Grifons ; 4.  du  Régiment  de  Lauwick,  6c  une  de  celui 
d’Eehten.  Outre  cela  diverfes  Provinces  tiennenc  les  Compagnies  tant  à 
pied  qu’à  cheval , fort  au  deflous  le  pied  de  l’Etat  de  Guerre  , 6c  mê- 
me au  deflous  du  nombre  qu’elles  avoient  déclaré  par  des  Rcfolutions 
de  vouloir  entretenir.  Par  où  les  affaires  publiques  ne  font  pas  moins  dé- 
nuées de  la  dcfcnfe  commune , que  par  le  refus  des  Compagnies}  à quoi 
il  faut  ajoûter  que  la  Province  de  Gucldre , à caufe  du  diflèreot  fur  la 
fubdivifion  de  leur  Provincial  contingent , retient  là  • deflus  une  feptie- 
mc  ■partie.  • * . 

Ainfl,  fl  l’on  ne  redrefle  pas  l’inégalité,  qui  refulte  de  tout  cela  entre  les 
Provinces  avanr  le  prochain  Etat  de  Guerre,  ce  fera  caufe  qu’il  7 aura  par-là 
un  nouveau  refus  d’un  pareil  nombre  de  Compagnies , puifquc  les  rejettées 
étant  ôtées  de  l’Etat  de  Guerre , il  faudra  alors  en  mettre  d’autres  à leur  pla- 
ce fur  la  répartition  de  ces  Provinces,  qui  ont  rejetté  lefdites  Compagnies, 
en  leur  défalquant  feulement  leur  contingent  relpeâif  dans  les  Compagnies 
rejettées,  fans  quoi  l’Etat  de  Guerre  ne  lauroit  être  calculé  félon  les  quote- 
parts.  Mais  aulfi  s’cnfuivra-t-il  de  là  , que  les  Compagnies , qui  feront  de 
nouveau  mifes  fur  la  répartition  des  Provinces  de  Zélande,  Utrecht,  Frife, 

6c  Groningue,  courront  rifque  d’être  pareillement  rejettées,  puis  qu’il  pa- 
raît que  ces  Provinces-là  le  feront,  pour  être  déchargées  de  tant  de  Trou- 
pes, comme  elles  avoient  à prefent  rejettées,  6c  ne  voudront  pas  en  admet- 
tre un  pareil  nombre  à leur  place. 

Et  fl , pour  éviter  ces  difficultez  on  laiflêroit  ces  Compagnies  rejettées. 
comme  des  articles  vuides  6c  aveugles  fur  l’Etat  de  Guerre,  alors  les  Provin- 
ces de  Gucldre , Hollande,  6c  Ovcr-  Iflèl , qui  n’ont  point  rejetté  des  Compa- 
gnies, feraient  furchargées  au  delà  de  leur  contingent , 6c  l’Etat  'de  Guefrc 
* ferait  en  partie  uü  eut  d’articles  imaginaires,  ou  de  Troupes  qui  ne  feroienc 
point  en  être. 

Qu’au  cas  que  quelqu’une  des  Provinces  pût  être  difpofée  de  prendre  ces 
Compagnies  rejettées  ou  quelques-unes  d’icelles,  tandis  que  toutes  les  Pro- 
vinces , aiant  rejette  quelques  Compagnies , n’admettent  point  toutes  les 
Compagnies  rejettées,  les  fufdites  difficultez  ne  feraient  pas  ôtées,  Sc  celles- 
- ci  n’étant  pas  ôtées,  l’Union  tombe  par-là  de  la  partie  la  plus  eflcntielle, 

6c  de  fon  but.  C’efl  puilque  l’Union  eft  faite  entre  les  fept  Provinces,  in- 
dépendantes l’une  de  l’autre,  pour  fe  défendre  cnfemble  avec  les  moiens  6c 
une  puiflance  égale. 

C’cft  pourquoi  pour  faire  fùbfi  fier  l’Union,  il  faut  tâcher  de  difpofer  les  Pro- 
vinces de  s’entendre  enfemble  fur  le  nombre  des  Troupes , qu’il  eft  ne- 
ccllure  de  tenir  fiir  pied  en  ce*  tetns  de  Paix  pour  la  commune  défen- 
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icj  cc  qui  ne  doit  pas  dépendre  du  jugement  de  chaque  Province  en  par-  1715. 
^iculier.  • — : — 

En  cette  vûë,  il  eft  néceffaire  de  difpofcr  les  Provinces  d’entretenir  ledit 
nombre  de  Troupes  de  40.  mille  z8i.  hommes,  qui  font  à prefent  furTEtac 
de  Guerre.  Cependant , comme  quelques  Provinces  croient  que  l’Etat  peut 
être  en  fureté  avec  un  nombre  de  Troupes,  moindre  que  celui  de  40.  mille 
z8i.  hommes,  on  doit  les  fommer  d’en  raporter  là-deffus  leurs  raifons.  Et 
fi  celles-ci  ne  Iktisfoot  pas  les  autres  Provinces,  il  faut  déterminer  des  nioiens 
d’en  venir  cependant  à une  commune  conclulîon , par  foû million  ou  autre- 
ment , ainfi  comme  les  Confédéré*  en  conviendront  le  mieux,  car  aucun 
Etat  ne  peut  fubfifter , lors  que  les  Membres  ne  peuvent  pas  être  portez  à 
une  commune  conclulîon , fur  le  point  ciFentiel  de  leur  Confédération , & de 
la  commune  défenfe  ,8c  fureté. 

Et  comme  quelques  Provinces  ne  làuroicnt  contredire  à la  neceflité  d'en- 
tretenir un  tel  nombre  de  Troupes } mais  foûtiennent  de  n’étre  pas  en  état 
d’aider  à paicr  fuivant  leur  ufuellc  quote-part,  de  telles  Provinces  doivent, 
félon  la  nature  des  chofes,  & l’ancien  ufage,  faire  voir  l’état  de  leurs  Finan- 
ces, & étant  trouvé  dans  leur  examen,  que  ces  Provinces  font  fondées  fur 
cc  qu’elles  foûtiennent,  & qu’elles  doivent  être  déchargées,  ou  fi  on  doit 
convenir  là-dcflus  d’une  même  manière  avec  un  commun  concert , 8c  trou- 
ver des  moiens  d’accommodement  ou  de  fortie,  ce  qui  ne  peut  lé  faire  que 
de  trois  manières}  favoir  1.  ou  de  repartir  fur  les  autres  Provinces,  ce  dont 
on  doit  décharger  les  impuiflântes  5 z.  ou  de  décharger  pour  un  tems  les 
Provinces  impuiflântes , les  autres  reliant  dans  leur  ordinaire  contin- 

Î>ent}.ou  enfin  3.  en  diminuant  les  quotes  des  puiffantes  à proportion  de 
a déchargé  des  impuiflântes.  Ces  deux  derniers  moiens  ne  pounoient 
pas  avoir  iculemcnt  lieu  Ion  que  la  commune  défenlê  8c  fureté  peut  fouf- 
frir  quelque  décharge,  ou  même  une  generale}  car  autrement  tout  le  Corps 
(croit  perdu , parce  que  quelques  Membres  lèroient  hors  d’état  d’aider  à 
fuporter  les  charges  lelon  l’accoutumée  proportion  pour  la  commune  dé- 
fenfe. 

Que  conlïderant  qûe  l’experience  de  ces  trois  derflicres  années  a fait  voir 
plus  que  clairement  qu’on  n’a  pû  rien  avancer  pour  porter  les  Provinces  re- 
gimbantes, l’une  avant  8c  l’autre  apres,  8c  fe  conformer  aux  prdpofitions 
faites  de  la  parc  de  la  Généralité,  afin  de  porter  par  la  diminution  des  char- 
ges , les  Provinces  à une  égalité,  il  eft  neceffaire  de  travailler  fur  les  mêmes 
fondements  à les  porter  à cette  égalité. 

Qu’il  a été  plus  d’une  fois  propofé  de  faire  des  députations}  mais  les  de- 
fauts font  ttop  grands  8c  generaux , pour  fe  promettre  plus  d’eflèt  par  des 
Députations,  que  par  des  Lettres,  qu’on  a fi  fonvent  écrites,  puilque  les 
Députations  n’avoient  point  d’autre  but,  que  celui  que  les  Lettres  avoient. 

' D’ailleurs  diverfes  Provinces  ont  témoigné  une  t«Jle  averfion  pour  les  Dé- 
putations , 8c  fe  font  expliquées  tellement  contr’elles  par  des  Refolutions 
ou  autrement , qu’il  ne  paroit  pas  à propos  dans  ces  circonftanccs  des  tems 
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»7lg-  de  faire  ces  Députations.  C’eft  pourquoi  Iefdits  Sieurs  Députez  étoient  d’a« 
• vis , que  les  Provinces  refpcdives  envoient  ici  quelques  Députez  extraor- 
dinaires, avec  une  fuffifante  infiruâion  , pouvoir  fie  amodiation,  ou  d’au- 
torifer  leurs  Députez  ordinaires  ici , afin  que  fur  ldüits  fondemens  ils  puifl 
fent  avec  les  autres  porter  les  choies  à une  ferme  conclufion , & fUr  UQ 
bon  pied.  * 

Surquoi  aiarit  etc  délibéré  il  a été  trouvé  bon  & arrêté  que  la  Copie  dudit 
raport  fera  envoiée  aux  Seigneurs  Etats  des  Provinces  rcfpeâivee,  & feront 
requis,  par  les  raifons , fi  fouvent  & dernièrement  par  la  Lettre  de  Leurs 
Hautes  Puiflances  du  1 6.  Juillet  dernier,  alléguées,  qu’ils  veuillent  retenir 
& paier  les  Troupes,  ainfi  qu’elles  font  reparties,  dans  l'état  de  Guerre  pour 
cette  année  courante}  ou  du  moins  d’avoir  foin  de  la  confervation  dt  ces 
compagnies,  qui  font  encore  fur  pied,  & ne  fc  font  pas  débandées  j fie  parti- 
culièrement pour  les  Compagnies  des  Grifons,  qui  font  «fiées  au  fervice  de 
l’Etat  par  un  Traité  formel,  en  vertu  du  quel  elles  ne  peuvent  point  être  li- 
ccntiécs. 

D’ailleurs,  que  Iefdits  Seigneurs  Etats  de  Provinces  refpe&ives  feront  requis 
d*inrtruire  les  Sieurs  Députez  de  leur  part  à l'aflêmblée  de  Leurs  Hautes  Puif- 
fances,  & de  les  qualifier , ou  bien  d’envoicr  ici  pour  le  premier  d’O&obrc 
prochain  quelques  autres  Députez , informez  à fond  de  l’Etat  de  leur  Provin- 
ces, fie  des  finances,  fie  de  leur  fentiment,  avec  un  plein-pouvoir  8c  autori- 
fation , pour  entrer  conjointement  avec  les  Sieurs  Députez  de  Provinces  ref- 
' peétives  dans  un  commun  examen  fur  le  nombre  des  troupes,  qui  félon  les 
conjonûures  du  tems  peuvent  fit  doivent  être  entretenues  pour  la  fûreté  &la 
defênfe  de  l’Etat } d’en  fixer  le  nombre  à 40.  mille  z8 1 . hommes  fuivant  la 
Refolution  de  Leurs  Hautes  Puiflances  du  1 f . Novembre  pafle,  & félon  oue 
Leurs  Hautes  Puiflances  trouveront  aufli  devoir  avoir  pour  le  mieux  1 d’au 
tant  plus  puifque  quelques  Provinces  fc  font  là-deflus  déclarées  pour  un 
moindre  nombre,  qu’il  ne  fera  trouvé  neceflaire  pour  le  fervice  fie  la  fûreté 
de  l’Etat.  Et  par  un  commun  concert  fur  ce  fujet  déterminer  les  moiens 
par  lefquets  tant  en  cette  affaire  qu’en  d’autres,  qui  regardent  la  defenfe  & la’ 
fûreté  commune,  on  puiffe  concilier  les  differens  fentimens,  qu'i  pourroienr 
être  là-dcflus  entre  les  Provinces , ou  en  refulter  dans  la  fuite.  Comme  auf 
fi  que  paf-là  les  Provinces  puiflent  donner  aux  autres  un  entier  repos  nue 
ce  qui  fera  une  fois  fixé  enfemblc  par  les  Confcderez  dans  les  affaires  du  nu 
blio,  fera  exa&ement  obfervé,  fit  que  nulle  Province  ne  pourra  s’en  exenner 
en  fon  particulier.  Qu’auffi  envoiera  t-on  la  Copie  de  la  Lettre  des  Sci 
gneurs  Etats  d’Ovcr-Yflcl , avec  prière  de  vouloir  y faire  une  due  Réflexion 
dans  leurs  Delibefttions,  &c. 

C o m m e l’on  envoia  aux  Provinces  refpeaives  cc*rapport , i!  y eut  de  cel 
les-ci  qui  refterent  dans  le  filcnce.  Celle  d’Over  Iflel  après  ceux  de  la  Hol 
lande  avoient  cependant  déclaré  que  leurs  Etats  refpcâiS  avoient  anrouvé  la 
refolution  pour  la  Convocation  extraordinaire  pour  le  premier  d’O&obre , 
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ir  côté,  avoient-ils  ajouté,  on  tiendrait  la  main  à fin  que  ce  but  falutaite  1 
pût  être  porté  à une  bonne  fin.  Là-ddîus  les  Etats  Generaux  en  donnèrent 
connoiflance  aux  autres  Provinces  avec  priera  de  s’y  conformer.  Audi  d’a- 
bord quelques  unes  y concoururent-Elles.  Comme  cependant  les  Députer 
extraordinaires,  ou  les  inllruâions  pour  les  ordinaires,  ne  (croient  peut- être 
pas  prêtes  pour  ce  tems-là,  on  eut  fur  le  tapis  de  drclfcr  des  Articles,  fur  lcfquels 
les  deliberations  dévoient  rouler.  La  Province  d’Utrecht  fit  lavoir  quil  le 
faloit  dix  ou  1 1 jours  après  le  tems  fixé.  L’on  ne  doutoit  point  que  ce  ne 
fut  pour  faire  voir  l’état  de  les  finances.  Le  délabrement  de  celles-ci  la  met- 
toit  dans  l’impuifiancedc  fournir  aux  depenfes  publiques  au  de-là  de  ce  qu’el- 
le faifoit.  Il  faloit  que  cette  iropuilfance  fut  palpable  & que  les  autres  Pro- 
vinces en  fuflent  convaincues  pour  prendre  des  Rélôlutions  au  foulagement 
des  itnpuilfantes.  De  la  part  de  celle  d’Over-Iflcl , il  n’y  aurait  autre  Député 
extraordinaire  que  le  Comte  de  Rechtercn.  Celui-ci  étoit  généralement 
compté  pour  être  le  premier  mobile  & le  plus  efficace  raifort  que  cette  Con- 
vocation extraordinaire avoit  été  propolcc  & enfuite  reibluè.  Cependant,  quoi- 
que le  tems  fixé  fut  le  premier  d'O&obrc , l’on  n entama  rien.  La  railon  étoit 
que  toutes  les  Provinces  n’y  avoient  pas  concouru.  Le  malheur  voulut  que 
celle  de  Groningue  ne  pouvoit  rien  refoudre  là-dcflus  à caulè  des  differens  in- 
teftins  entre  la  Ville  de  ce  nom  & les  Ommeiandes.  Les  Etats  écrivirent  à- 
ces  deux  Membres-là  de  tacher  de  s’accorder  Cntr’eux , aiqfi  qu’ils  avoient  fût 
provifiondlemcnt  vers  le  commencement  de  l’année.  Du  moins  devoient-ilS' 
le  faire  en  cette  occafion  importante.  Il  y eut  cependant  fur  le  tapis  de  com- 
mencer fans  cette  Province- là  les  deliberations.  Il  y furvint  une  conteflation 
fur  la  maniera  d’y  procéder.  Quelques  unes  foutinrent  que  les  Députez  des 
Provinces  refpeaives  dévoient  s’alfemblerà  part  pourcela.  Ils  dirent  que  leurs 
Etats  l’avoient  entendu  de  la  forte  par  la  Lettre  même  de  ceux  d’Over-Iflcl, 
qui  nommoient  une  telle  Affêmblée  du  titre  d’extraordinaire,  ainlî  que  l’on  de» 
voit  délibérer  fcparement  de  l’ordinaire  de  la  Généralité  1 afin  de  ne  pas  em- 
pêcher le  cours  des  affaires  ordinaires.  Le  Confëiller  Penfionnaire  Heinlius 
toujours  habile  & fage  foûtint  qu’on  devoir  mettre  les  points  en  deliberation 
dans  PAflèmblée  ordinaire  II  dit  que  tant  la  Lettre  d’Over-Iflèl  que  celle 
d’invitation  des  Etats  Generaux  aux  Provinces  refpedives , ne  tendoient  pas 
qu’on  fit  de  l’éclat,  comme  en  x6y  1.  Que  fi  l’on  trou  voit  que  cela  pouvoit 
empêcher  le  cours  ordinaire  des  affaires, l’on  n’avoit  qu’à  mettre  les  points  en 
commilfion  à des  Députez  qui  degroffiroient  les  affaires.  Ils  feraient  enfuite 
le  rapport  à l’Affcmblée  de  la  Généralité,  pour  prendre  là-defTus  les  dues 
Refolutions.  Quelques  Députez  dirent, que  s’agiflànc  des  Troupes  & des  Fi- 
nances, qui  étoient  du  departement  du  Conlën  d’Etat , les  Députez  de  ce- 
lui-ci dévoient  affilier  aux  deliberations.  D’autres  répondirent  là-delTus , qu’il 
étoit  vrai  que  ces  de ux  points  étoient  du  reflbrt  de  Confèil  d’Etat,  mais  que 
ces  Députez  ne  pouvoient  affilier  aux  deliberations  de  tous  les  points,  qui  fe- 
roicm  mis  fur  le  tapis,  & qui  n’auraient  aucune  relation  à ces  deux-là.  En- 
core 
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tynî.  core  les  Dépotez  du  Confeil  d’Etât  ne  dévoient- ils  ailifter  auxdits  deux  points 

comme  partie  principale  6c  délibérante,  mais  comme  partie  confeiîlante  -,  2c 

qu’il  B’apartenoit  pas  à ce  Confeil-là,  ûue  d’executer  ce  que  les  Etats  refou- 
droient là-deflus.  Cela  joint  àl’abfence  des  Députez  de  Groninguefitqu’il  n’y 
eut  rien  alors  de  rdolu.  II  y avoir  quelques  Députez  qui  auraient  bien  voulu 
mettre  fur  le  tapis  l’Union  des  Portes  au  protic  de  la  Généralité.  Ils  foûte- 
noient  avec  raifon  que  la  porte  eft  une  Regale  du  Souverain.  Au  lieu  que  les 
porta  de  la  République  étoient  au  profit  Je  particulier»,  auxquels  on  les  don- 
ne dans  les  differentes  Villes, fur  tout  de  la  Province  de  Hollande.  On  apor- 
toit  un  exemple  particulier  recent  de  la  Ville  de  Rotterdam.  Celle-ci  a voit 
réuni  à fes  revenus  le  provenu  des  portes , en  affignant  une  honnête  penfion  à 
ceux  auxquels  elles  avoient  été  conférées.  Pour  tacher  de  faire  quelque  im- 
preflion  pour  cette  Union,  on  calculoit  que  les  Portes  de  la  République  pou- 
voient  rapporter  aux  Etats  un  revenu  de  plus  de  deux  millions  annuels.  Ce- 
la ferait  un  bon  fonds  alluré  pour  paier  bien  des  intérêts  pour  les  emprunts 
onéreux,  faits  pendant  la  dernière  guerre,  dont  la  fin,  qui  devoit  foulager  les 
Sujets , les  avoir  plutôt  furchargcz.  Ainfi  ils  concluoient  que  l’intcrêt  de 
l’Etat  en  general  devoit  être  preferc  à celui  de  quelques  particuliers,  fevori- 
fez  par  les  Magiftrats  des  Villes  rcfpeâives.  Cette  vérité,  qui  devoit  préva- 
loir, fut  obfcurcie  par  des  opofitions  de  l’intérêt  particulier.  Il  y eut  un  au- 
tre point  que  quelques-uns  vouloicnt  qu’on  délibérât  dans  la  convocation  ex- 
traordinaire. Il  rouloit  fur  les  Mariages  amphibies  de  deux  perfonnes  de 
differente  Religion.  Ce  qui  y donnoit  lieu,  venoit  de  ce  que  le  dernier  Si- 
node  Reformé  de  la  Généralité,  qui  avoit  été  aflèmblé  dans  la  Province  de 
Gueldre,  fuivant  le  tour  ordinaire,  avoit  prélénté  une  requête  aux  Etats.  El- 
le tendoit  à propofer  fi  l’on  ne  trouvoit  pas  à propos  de  défendre  k Mariage 
des  Reformez  avec  des  Catholiques  dans  le  diftriét  de  la  Généralité  » du  moins 
de  fuivre  le  louable  exemple  des  Etats  d'Ovcr-Yflel.  En  conformité  de  ce- 
lui-là, qu’il  ne  ferait  permis  à aucune  perfonne  Catholique  de  fc  marier  avec 
- une  Reformée , que  la  première  n’eut  préalablement  déclaré  & promis  par 

ferment  de  ne  jamais  fufeiter  la  moindre  difficulté  au  parti  Reformé  en  ma- 
tière de  Religion.  D’ailleurs , que  tous  les  enfants  qui  feraient  procréez  d’un 
tel  Mariage,  feraient  battiiez  ÔC  élevez  dans  la  croiance  de  la  Religion  Re- 
formé», fous  peine  de  punition  fi  l’on  failoit  le  contraire.  Bien  des  gens 
trouvoient  que  ces  fortes  d'affaires  de  Religion  ne  pouvoient  qu’aporter  du 
trouble  dans  la  focieté  civile.  Les  Etats  de  la  Province  de  Hollande  remirent 
ces  points  & tous  autres  à être  debatus  dans  la  Convocation  generale  à leur 
Confeil  d’Etat  particulier.  L’un  des  principaux  ctoit  celui  de  fixer  le  nom- 
bre des  Troupes  à retenir  dans  le  fervice.  Ce  devoit  être  afin  que  le  Con- 
feil d’Etat  de  la  Généralité  pût  former  là-deflus  l’état  de  Guerre.  Cet- 
te fixation  paroiffoit  un  noeud  Gordien  difficile  à débrouiller.  La  rai- 
fon étoit  que  quelque  Province  fe  tenoit  inébranlable  dans  l’abfoluc  impuif- 
fance  de  prendre  fur  fa  répartition  plus  de  troupes  qu’elle  ne  pouvoit  en- 
tretenir. Elle  alleguoit  que  par  une  cgalifation  relativement  aux  autres 

Pro- 
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Provinces , il  n’y  aurait  encore  à réduire  tout  au  plus  que  6.  i 7.  mil-  1715. 

le  hommes.  Quelques  Députez  dirent  hautement  qu’il  aurait  falu  reibudre 

une  telle  réduction  d’abord  auprès  la  Paix , fans  y venir  à diverfes  repri- 
fes.  On  auroit  par -là  évité  toutes  les  difficultez  qui  fe  trouvoicnt  à préfent 
fur  le  tapis. 

Ces  différons  points  dévoient  être  débattus  dans  l’Affemblée  extraordinaire 
Générale.  Celle-ci  commença  feulement  fe»  feanccs  le  Samedi  28.  de  No- 
vembre. On  convint  qu’elle  fe  tiendrait  feparcraent  de  l’ordinaire.  Il  n’y 
«voit  cependant  pas  des  Députez  extraordinaires  de  la  part  de  chaque  Provin- 
ce. Quelqu’une  y avoit  auroiifé  fes  Députez  ordinaires.  La  Prdîdcnce  de 
cette  affemblée  devoit  être  fuivant  le  tour  des  Provinces  fur  le  pied  de  l’ordi- 
naire. Comme  c’étoit  le  tour  d’O ver- Yflël,  .ce  fut  le  Comte  de  Rcchteren 
qui  en  fit  l’ouverture.  Ce  fût  avec  un  difeours  qui  fut  admiré  par  toute  l’Af- 
lemblée.  Ce  Comte  auffî  bon  Patriote  qui  en  ait  jamais  eu,  avoir  été  la 
Promoteur  de  cette  extraordinaire  Convocation.  Avec  une  éloquence  8c 
un  zele  très -vif  il  y détailla  la  neceflïté  d’une  bonne  union  entre  les 
Provinces  refpeâivcs.  Les  différons  Membres  en  furent  fi  profondément 
pénétrez,  qu’ils  furent  dans  une  ferme  difpofition  de  travailler  avec  foin  8c 
avec  ardeur  aux  deliberations.  Elles  dévoient  être  à porter  les  chofes  au 
redreflement  neccffaire  pour  le  bien  6c  l’avantage  de  la  République.  Ce  Com- 
te, qui  avoit  depuis  z.  ans  fait  infifter  fit  Province  à prendre  des  mefures 
efficaces  contre  la  corruption , y toucha  cette  corde  avec  bien  de  la  dclicatcf- 
fe,  mais  en  même  tems  avec  fermeté.  Il  infiffa  fur  la  neceffité  de  ces  me- 
fures. Il  y dit  qu’elles  dévoient  être  prifes  quand  ce  ne  ferait  que  pour 
convaincre  les  peuples  de  la  droiture  des  Régences,  contre  lefqucllcs  ils  fe 
dechainoient  ordinairement  quand  ils  voioient  arriver  quelque  defotdre.  11 
y fut  enfuite  propofé  le  point  du  reglement  des  Troupes,  ôc  des  Finances. 

Sur  le  premier  les  fentimens  furent  partagez.  La  raifon  fut  que  des  Dé- 
putez de  quelques  Provinces  panchoient  à en  faire  une  diminution.  Ils 
difoient  que  le  nombre  de’  celles  qu’on  avoit  fur  pied  n’étoit  pas  necef- 
faire.  Ils  alleguoient  le  fcntiment  du  Marquis  de  Prié  même.  Celui-ci 
avoit  fait  entendre  à fon  départ  pour  Bruxelles  qu’on  n’avoit  pas  befoin 
d’un  fi  grand  nombre  de  Militaires  dans  les  Villes  de  1a  Barrière.  Ce- 
pendant ce  même  point  aiant  été  mis  fur  le  tapis  deux  jours  après  , 
d’autres  Députez  inli lièrent  fortement , que  la  fureté"' de  la  République 
bien  loin  d’admettre  une  diminution  de  Troupes , en  requérait  au  con- 
traire une  augmentation.  Les  Députez  d’Utrccht  8c  de  Frilè  n’en  dif- 
convenoient  pas.  Us  fé  retranchèrent  cependant  fur  leur  impuiffànce.  El- 
le étoit  caufee  par  le  malheur  notoire  de  la  mortalité  du  Bétail  dans 
leur  reflort.  On  leur  dit  qu’ils  dévoient  la  rendre  évidente  aux  autres 
Provinces,  afin  qu’en  ce  cas  on  pût  leur  faire  refulter  un  jufte  foulage- 
ment.  Comme  il  n’y  avoit  point  de  Députez  Extraordinaires  de  la  part  de 
la  Province  de  Groningue,  on  y fit  prier  les  ordinaires.  Ceux-ci  s’en  ex- 
cufcrenc  fur  ce  qu’ils  n’avoient  ni  ordre  ni  iuftruétions , de  forte  que  le 
Tome  IX.  Ccc  cc  Comte 
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1716.  Comte  de  Rechtcren  continua  à y prcGder  pendant  le  tour  de  cette  Pro- 

vince-là.  Cependant,  à l’inftance  des  Députez  de  la  Gueldre  on  chargea  le 

Confcil  d’Etat  de  donner  une  liitc  du  defaut  des  Provinces  au  confentement 
de  l’Etat  de  Guerre.  Il  devoit  d’ailleurs  donner  fon  avis  fur  le  nombre 
des  Troupes  qu’on  devoit  avoir  futvant  la  Conilitution  où  l'on  fe  trou- 
voit  des  tems,  & des  chofes,  pour  une  fureté  rail’onnable  de  la  Républi- 
que. En  attendant , comme  il  y avoit  quelques  Compagnies  rejettccs , qui 
reftoient  fans  paiement,  il  fût  ordonné  de  leur  diftribuër  quelque  fubfi- 
llcnce  provifioncllc.  Le  Confcil  d’Erac  fc  rendit  en  corps  à l'Aflctnblée 
extraordinaire.  Cela  fut  pour  y dire  fon  avis  fur  le  nombre  des  Trou- 
pes à tenir  au  fervice.  Cet  avis  apuié  par  des  raiforts  fortes  & lages  con- 
fiftoit  en  ce  qu’on  ne  pouvoir  nullement  fans  danger  diminuer  celui  au- 
quel les  Troupes  avoient  été  fixées  dans  l’Etat  de  Guerre  pour  l’année  qui 
alloit  expirer.  Dans  l’examen  qu’on  fit  de  cet  avis,  on  en  trouva  les  rai- 
fons  fort  juffes.  Les  Députez  des  Provinces  mêmes  qui  en  avoient  re- 
jetté  quelques  Compagnies  à caufe  de  leur  impuiflance  ne  fçûrent  y con- 
tre-dire. Ils  propolercnt  feulement  qu’on  devoit  vaquer  k trouver  quel- 
que point  de  ménage,  pour  fupléer  a la  paie  de  ces  troupes  rejettées.  On 
allégua  contre  cela,  que  l’on  devoit  auparavant  aquiefeer  au  nombre  fixe. 
Ce  feroit  enfuite  aux  Provinces  à fonger  à ce  ménagé  dans  leur  reflort 
intérieur  refpcâif.  Quelqu’un  fe  plaignit  que  dans  l’Etat  de  Guerre  il  y 
avoit  des  Articles  pour  certains  emplois  , dont  ceux  qui  étoient  en  poflèffion 
étoient  decedez.  Cependant  les  Provinces , fur  lefquclles  ces  emplois 
étoient  repartis  , en  profitoient  feules , fans  qu’il  en  refuleât  rien  k l’a- 
vantage & au  foulagement  de  la  Généralité,  ni  qu’on  en  tint  compte. 
On  chargea  là-ddïùs  le  Conleil  d’Etat  d’en  faire  l’examen  , & d’en  fai- 
re le  retranchement  pour  l’avenir.  Les  Députez  de  la  Gueldre  influè- 
rent fur  des  plaintes  que  leur  Province  avoit  déjà  faites  depuis  quelques 
années.  Elles  étoient  relatives  aux  Gardes  à pied , qui  étoient  reparties  fur 
la  Province  de  Hollande , qui  en  diilinguoit  les  Officiers  par  des  ti- 
tre honoraires,  & les  gardes  par  une  paie  plus  haute  que  les  Troupes  or- 
dinaires. Ils  dirent  que  la  Province  de  Hollande  pouvoit , fi  elle  vou- 
loir, les  gratifier  de  quelque  furplus  qu'elle  trouveroit  à propos , mais 
que  l’exccs  ne  devoit  pas  être  mis  en  compte  pour  contrebalancer  les 
répartitions  des  Troupes  fur  les  autres  Provinces , mais  feulement  que 
ces  Gardes  feroient  contées  fur  le  pied  ordinaire  des  autres  Troupes. 

Quoique  le  but  de  cette  affêmbléc  Extraordinaire  fut  que  les  Députez 
feroient  autorifez  amplement  de  concourrir  aux  decifions  des  affaires,  fur 
lerquelles  on  devoit  délibérer,  l’on  fut  convaincu  que  cela  n’étoit  pas  re- 
lativement k quelques  Provinces.  Ce  fût  fur  ce  que  leurs  Députez  firent 
entendre  qu’il  fàloit  qu’ils  fiflënt  rapport  de  tout  à leurs  Etats  rcfpeâifs , 
à fin  d’avoir  là-deffus  leurs  ordres.  Auffi  fut- ce  pour  cela  qu’étant  fur 
la  fin  de  l’anncc , il  n’y  eut  point  de  refolutions  fixes  prifes. 

C’en  fût  de  même  fur  le  point  des  Finances.  Le  Confcil  d’Etat 

avoit 
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avoit  rcprcfcnté  par  une  Lettre  que  le  comptoir  de  l’Union  manquoit  i7iS. 

d’argent  pour  paier  les  intérêts  qui  alloient  écheoir.  Il  alleguoit  pour • 

raifon,  que  quelques  Provinces  ne  fournifloient  pas  leur  portion  , luivant  la 
refolution  du  if.  Novembre  de  l’annce  precedente  171p.  Cette  reprcfcn- 
tation  étoit  d’autant  plus  touchante,  qu’çlie  portoit,  que  li  l’on  n’y  met- 
toit  pas  quelque  ordre , il  arriverait  au  grand  defavantage  du  crédit  de 
l'Etat  , qu’on  ferait  forcé  de  fermer  pour  une  fecondc  fois  le  Comp- 
toir. Cela  ferait  crier  les  créanciers.  On  écrivit  à ces  Provinces  de- 
feâueufes  en  termes  vifs  & penetrans,  pour  les  porter  à làtisfâire  à leur 
contribution.  La  Republique  étoit  li  chargée  de  dettes , que  pour  y 
fatisfaire , i 1 y avoit  eu  fur  le  tapis  il  y avoir  quelque  tems  de  dimi- 
nuer d’un  pour  cent  les  intérêts  des  obligations.  Cette  diminution 
s’apellc  l’Impôt  d’un  centième  dernier.  Les  Etats  de  Hollande  en  avoient 
donné  l’exemple  aux  Etats  Generaux  , par  cette  impofition  fur  les  obli- 
gations de  leur  Province  , quoiqu’elles  euflênt  été  contraôces  libres  de 
tout  impôt.  La  neceflité  étoit  trop  urgente  pour  ne  pas  y aporter 
un  remede , quoi  qu’il  parut  violent  8c  extraordinaire.  Les  Etats  Ge- 
neraux, apres  quelque  opofition  de  la  part  de  quelques  Provinces,  en  vin- 
rent à une  Refolution  pareille.  La  Gueldre  y avoit  confenti , mais  que 
cet  impôt  ne  fut  que  de  la' durée  de  trois  années.  Cela  fit  que  les  intereflèz 
prirent  patience.  Il  n’y  eut  que  la  Cour  de  Prude  qui  y trouva  à redire , 8c 
qui  en  ht  des  plaintes  au  Miniftre  des  Etats  qui  étoit  à Berlin.  Elle  ne 
s’arrêta  pas-là.  Elle  écrivit  une  Lettre  aux  Etats.  Elle  parut  fort  extraordi- 
naire , parce  qu’il  fembloit  qu’Ellc  voulût  trancher  du  Maître  dans  la  Répu- 
blique. Elle  portoit  que  les  Sujets  du  Roi  de  Pruflë  lui  avoient  porté  plainte 
de  ce  que  les  Etats  venoient  de  charger  les  obligations  des  emprunts  faits 
pendant  la  derniere  guerre  8c  les  Billets  de  Lottcrie,  d'un  centième  de- 
nier. On  y ajourait , qu’ils  avoient  attiré  l’argent  des  étrangers , fous  la 
prome(Te  publique  d’exemption.  L'impôt  qu’on  venoit  d’y  mettre  étoit 
aireâement  contre  la  bonne  foi.  On  proteftoit  qu’à  moins  qu’on  ne 
tint  la  parole , donnée  fi  folcmnellement , le  Roi  fe  trouverait  obligé  de 
leur  accorder  des  reprdâillcs  pour  les  indemnifer  de  ce  que  contre  la  foi 
publique  on  leur  retranchoic.  Il  y eut  des  gens  du  public  , qui  eft  un 
Ccnfeur  iropitoiable  8c  fans  referve , qui  difoient  qu’il  étoit  étonnant 
que  la  Cour  de  Pruflê  infiftoit  fi  âprement  fur  la  foi  publique , après 
ce  qu'elle  avoit  fait  contie  la  foi  des  Traitez  lors  qu’Eile  avoit  fait  le 
ficn  avec  la  France  à Utrecht  il  y avoit  trois  ans. 

Les  Etats  avoient  fait  une  Reponlc  civile  à cette  Lettre- là,  proteftant  que 
la  pure  neceflité  les  avoit  forcez  à faire  cette  petite  diminution  pour  un  * 
peu  de  tems.  Cette  Cour-là  fit  intervenir  là-deffus  la  Regence  de  Cle- 
rcs. Celle-ci  écrivit  une  Lettre  menaçante  aux  Etats  fur  cette  matiere- 
là.  Le  contenu  peut  fc  voir  aveç  la  Rcponfe  des  Etats  , à laquelle 
l’on  ne  pouvoit  trouver  à redire  fans  s’écarter  de  la  faine  raifon , dans  la 
Refolution  que  voici. 
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REçû  une  Lettre  du  Prefidenr,  Vice-Chancelier,  fie  Confeil  privé  de  la 
Regence  Roiale  de  Pruflc  dans  les  Pais  de  Cleves  & de  la  Marque, 
aiant  jointe  une  Requête  des  Créanciers,  qui  ont  à(demandcr  des  Capitaux  a 
la  charge  de  la  Généralité , fe  trouvant  icf«  fur  ce  qu'on  a chargé  leurs  ren- 
tes 8c  intérêts}  demandant  à ladite  Regence  de  prendre  d’autres  tortes  8c  pre- 
cifês  mefures,  afin  que  LL.  HH.  PP.  puiflént  prendre  une  telle  Refolution, 
afin  que  les  plaignans  Créanciers  ne  foient  injuucment  lefex  contre  le  précis 
contenu  des  obligations, & même  contre  la  loi  donnée}  & que  ladite  Régen- 
ce puiflê  être  difpcnfée  de  prendre  là-deflus  d’autres  mefures. 

Surquoi  aiant  été  délibéré , il  a été  trouvé  bon  8c  arrêté  qu‘on  répondra 
par  Lettre  à ladite  Regence  de  Cleves,  que  LL.  HH.  PP.  avoient  efperé , 
8c  s’étoient  certainement  attendues  que  ladite  Regence,  8c  non  moins  lefdits 
Créditeurs , auraient  confidcié  l'indifpenfable  neccfliié , qui  les  avoir  forcées 
à mettre  l’impôt  fur  les  rentes  8c  intérêts  i la  charge  de  la  Généralité  > 6c 
qu'ils  ne  font  pas  chargez  au  delà  des  autres  étrangers,  ni  au  delà  des  propre» 
Sujets  de  l’Etat,  8c  qu’ainfi  ils  y auraient  aquiefcc.  Que  LL  HH.  PP.  en 
ctabliflimt  cet  impôt,  n’ont  rien  fait  que  de  lè  fervir,  quoique  mal  volontiers, 
8c  par  un  extrême  beioin,  du  droit,  qui  compete  à tout  Souverain,  8c  qui 
fe  pratique  tous  les  jours.  Qu’Elles  ne  veulent  point  croire  que  ladite  Ré- 
gence veuille  leur  difputer  ce  Droit,  ou  exiger  de  LL.  HH.  PP.  que  les  Su- 
jets du  Pais  de  Cleves  foient  feuls  exceptez  de  la  réglé  generale  , qui  regarde 
tous  les  proprietaires  de  tels  capitaux,  tant  Sujets  de  l’Etat  qu’étrangers. 
Qu’elles  peuvent  encore  moins  croire  qu’on  prendra  quelques  mefures , par 
lefquelles  il  pourrait  refulter  de  facbeufes  étendues,  ou  qu’en  tout  cas 
Leurs  Hautes  Puiflanccs  devront  être  tenues  pour  incoupables  de  toutes  les 
mauvuiês  fuites , qui  en  rcfultcroicnt  , au  cas  qu’on  mette  en  ufâge  des 
moiens,  qui  peuvent  tendre  contre  la  particulière  bonne  Amitié  8c  Voilina- 
ge , 8c  qu’elles  ne  pourront  fe  laiffer  ôter  le  droit  8c  la  faculté  de  mettre 
entre  elles  une  telle  charge  , fuivant  que  le  befoin  le  requiert  ; 8c  d’y 
comprendre  les  Capitaux  étrangers  qui  font  dans  leurs  Comptoirs , auffi- 
bien  que  ceux  des  Sujets  de  l’Etat , fans  charger  les  uns  plus  que  les 
autres. 

Bien  des  gens  s’imaginèrent  que  c’étoit  une  fuite  de  ces  menaces , que 
la  Cour  de  Prufle  alla  déterrer  de  l’oubli  des  pretenfions  contre  la  Ré- 
publique. Une  de  celles.- ci  confifloit  en  un  million  *145.  mille  florins 
8c  au  delà.  Elle  étoit  relative  au  paiement  du  logement  des  Troupes  des 
Etats  dû  aux  Villes  de  Wefel , Emmcrick,  8c  Rées  avant  la  Guerre  de 
i6n. , finie  en  1678.  par  la  Paix  de  Nimegue.  Les  Etats  lui  firent  une 
Rcponl'c  par  une  Refolution.  La  fubftance  en  étoit,  que  quoiqu'on  pût 
alléguer  une  prefeription  fixée  par  le  Droit , 8c  que  par  ce  même  Droit 
l’on  ne  pouvoir  pas  faire  monter  les  intérêts  à une  fomme  excedante  de 
beaucoup  le  Cipital , aiufi  qu’on  venoic  de  faire  dans  cette  dette , puif- 
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que  le  Capital  ne  tnomoit  qu’à  70644.  florins,  y.  fols  & p.  deniers,  1715.' 

on  y joignoit  la  intérêts , montant  à un  million , 245.  mille , fix  cent — 

36.  florins  & dix  lois  j l’on  ne  fc  prévaudrait  pas  de  cette  prefeription. 

L’on  s’attacherait  feulement  au  folide.  Celui-ci  confifloit  en  une  Con- 
vention faite  en  1 <58j*.  avec  l'Electeur  de  Brandebourg,  Grand-Pere  du 
prefent  Roi  de  Prufle.  Par  celle-ci  en  paiant  comme  l'on  fit  une  fem- 
me à ce  Prince-là , il  avoit  renoncé  en  forme  pour  lui  2c  fes  Succcf- 
feurs  à toute  prefeription  quelle  qu’elle  fut , fous  quelque  nom  , titre 
ou  prétexte  que  ce  fut , &c.  Le  Miniftrc  de  Pruftê  voulut  faire  une 
diflinétion , qui  fut  fiffléc  comme  ridicule.  Il  allégua  que  cette  Con- 
vention n’avoit  en  vue  que  la  prétentions  de  feu  cet  Eleéteur-là , mais 
non  pas  celles  qui  regardoient  lés  Sujets.  Ce  Miniftrc  avoit  déjà  vers 
la  fin  de  l’anoée  precedente  réclamé  par  deux  Mémoires  deux  Barques 
de  la  Compagnie  d’Afrique  de  là  Cour.  Elles  avoient  été  prifes  2c 
confifquéa  à Curaçao  en  16P4.  La  Etats  en  prirent  des  informations 
de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  qui  cft  à Amftcrdam.  Celle- 
ci  foüilla  les  Regiftres  moifis  de  ce  tcms-)à.  Elle  en  envoia  le  detail 
aux  Etats.  Ceux  ci  envoicrent  là-dcflus  une  Réponfc  par  écrit  audit 
Envoié.  La  fubftance  portoit , qu’apres  la  informations  dues  & exac- 
tes, l’on  avoit  trouvé  qu’il  étoit  véritable  que  ca  deux  Barqua-là 
avoient  été  prifes , 2c  confifquéa  fur  de  juftes  fondemens  à Curaçao. 

Il  étoit  auffl  véritable  qu’en  i6pf,  & i6p6.  la  deux  Compagnia  rcf- 
peélives  da  Etats  2c  de  Brandebourg  s’étoient  écrit  des  Lettres  rccipro- 
qua.  Celle  des  Etats  avoit  écrit  à la  dernière  , qu’apres  d’exa&es  in- 
formations l’on  trouvoit  que  ca  Barques- là  avoient  etc  prifes , 2c  légi- 
timement confifquées  par  da  Juga  dûétncnt  autorifez  2c  qualifiez  pour 
cela.  Celle  de  Brandebourg  y avoit  parfaitement  aquiefeé  , par  un  con- 
tinuel fuivi  filcncc.  La  Etats  dévoient  fur  cela  s’étonner  avec  raifen, 
qu’après  l’écoulement  d’une  vingtaine  d’années  on  fit  revivre  cette  affai- 
re. Ils  ajoûtoient , qu’ils  ne  pouvoient  pas  s’amufer  à débattre  les  rai- 
fons  alléguées  au  contraire.  La  raifen  étoit , que  cette  affaire- là  avoit 
été  finie  par  une  Sentence  légitimé  de  Juges  competans.  Que  fi  les  In- 
tereflez  dans  ces  Barques-là  lé  fuflent  trouvez  lefez  ils  pouvoient  en  ce 
tcms-là  en  venir  à la  revifion.  Celle  ci  ne  pouvoit  à prefent  avoir  lieu, 
puifque  la  Sentence  après  le  long  cours  de  tant  d’années  avoit  été  omolo- 
guée.  L’on  ne  pouvoit  par  confcquent  pas  avec  la  moindre  ombre  de 
raifen  prétendre  le  dédommagement  de  ces  Barqua-là , jugéa  par  une 
procedure  légitimé  2c  legale,  après  qu’on  y avoit  aquiefeé  depuis  tant 
d’annéa.  Il  y eut  des  ombrageux  qui  prirent  da  inquiétudes  de  ca 
demandes  que  l’on  alloit  déterrer  d'un  profond  oubli.  Ils  n’en  attri- 
buoient  pas  la  caufe  à Sa  Majefté  Pruffienne.  On  fàvoit  que  ce  Roi 
étoit  doué  de  beaucoup  de  bonté  8c  de  droiture , Sc  avoit  toutes  la 
bclla  qualitez  d'un  grand  Monaraue.  Ils  faifoient  tout  rejaillir  fur  l’a- 
viditc  de  quelqua-uns  de  fes  Miniftra.  Ils  ajoûtoient  par  une  fade  rail- 
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1716.  raillerie  qu’ils  ne  (croient  pas  furpris , que  ceux-ci  s’avifaflcnt  de  faire  la 

• demande  de  la  reftitution  de  quelque  débris  chimérique  de  l’Arche  de 

Noc , qu'ils  fupoièroient  avoir  cté  tranlportc  en  Hollande  par  les  flots 
après  le  Déluge. 

A l’occafion  de  la  prife  de  ces  Barques,  on  dira  qu’il  y eut  d’autre* 
plaintes  contre  la  même  Compagnie  des  Indes  Occidentales.  La  Pro- 
vince de  Zclande  en  avoit  faites  de  fon  côté.  Elles  rouloient  fur  ce 

S l’un  Particulier,  fous  prétexte  d’une  Commiffion  de  cette  Compagnie- 
, avoit  de  connivence  avec  des  François  pris  un  Navire  de  Vliflîngue. 
On  en  avoit  fort  mal-traité  les  Matelots.  Les  meilleurs  de  ceux  ci" 
«voient  été  mis  à terre,  Sc  chaffez  vers  les  Negres , pour  les  expofer  à 
leur  perte.  On  diloit  que  c’étoit  une  trahifon  fans  exemple.  Elle  pa- 
roilfoit  cependant  autoriféc.  La  raifon  étoit , parce  que  le  Navire  pris 
avoit  été  emmené  à Curaçao , où  il  avoit  été  confifque. 

Le  Miniflre  des  Etats  à Lisbonne  leur  manda  auffi  les  reprélénta- 
tions  plaintives  de  cette  Cour- là.  Elles  rouloient  fur  ce  que  cette 
Compagnie- là  exerçoit  par  des  Navires  des  vexations  cruelles,  & des 
troubles  inouïs  aux  Navires  Portugais.  Il  ajouta  que  c’ctoit  une  affaire 
d’autant  plus  confiderable  & d’importance  , que  les  Negocians  dans  le 
Brefil  éioicnt  intereflez  dans  ces  vexations  paffives.  Les  Etats,  qui  ont  la 
fage  coutume  de  ne  point  procéder  à condamner  perfonne  (ans  l’enten- 
dre, communiquèrent  ces  plaintes  à cette  Compagnie  - là.  Elle  deman- 
da d’avoir  du  tetns  pour  s’imformcr  de  ce  qui  regardoit  la  Zelande. 
Que  relativement  au  Portugal  elle  proteftoit  qu’elle  n’avoit  aucune  part" 
à ccs  vexations- là.  Que  s’il  fe  commettoit  des  defordres  dans  cet  Mcrs- 
*'  là,  ils  n’arrivoient  que  par  des  gens  fans  aveu,  & fans  Commillion. 
Par- là  ils  ne  dévoient  être  regardez  que  comme  des  Pirates  , & qu’on 
pouvoit  les  punir  comme  tels  (uivant  les  Loix  maritimes.  Ce  lbrtes  de 
defordres  réveillèrent  une  affaire , qui  étoit  fur  le  tapis  depuis  plus  de 
deux  ans,  ainfi  qu’on  en  a parlé  dans  des  Tomes  prccedcns.  Elle  con- 
fiftoit  à donner  en  amodiation  la  moitié  des  droits  d’entrée  & de  fortie. 
Cela  devoir  être  fur  le  même  pied  qui  avoit  été  en  ufage  jufques  vers 
la  fin  du  fiecle  dernier.  Pluiieurs  Provinces  avoient  fait  des  in  (lances 
pour  cela.  Leur  raifon  étoit  la  fupofition  qu’il  fe  commettoit  des  frau- 
de* clandcflincs  qui  diminuoient  extrêmement  les  revenus  de  la  Rcpubli- 

2ue.  On  avoit  demandé  de  longue  main  les  avis  là-deffiis  des  diffèrent 
Collèges  de  l’Amirauté.  Ceux-ci  avoient  eu  fculs  depuis  bien  20.  ans 
l’Adminiftration  de  ces  Droits-là.  L’on  trouvoit,  qu’y  ajoutant  pour  la 
moitié  un  Amodiateur,  celui-ci  ferait  comme  un  Controileur  qui  ferait 
que  les  affaires  feraient  réduites  fur  un  bon  pied.  Les  avis  qn’on  eut  là- 
deffus  portoient  divers  Articles  & des  Reflexions  fort  judicieux  relati- 
ves au  Commerce  Sc  à la  fureté  des  fonds.  Il  y avoit  plufieurs  Arti- 
cles. L’un  portoit  que  l’Amodiateur  donnerait  une  caution  de  cent 
mille  Ecus.  Celui-ci  fie  les  Commis  feraient  renoncer  par  leurs  fem- 
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mes  au  bénéfice  de  leurs  Contrats  de  Mariage  pour  leurs  dotes,  afin  1716. 
que  leurs  biens  fuflent  prcfcrablemem  refponfables  aux  Etats  pour  les 
fommes,  qui  feroient  rcçûes  pour  cette  moitié  des  Droits.  Ledit  Amo- 
diatcur  ne  pourroit  pas  s’aflocier  aucun  Membre  des  differentes  Régen- 
ces de  la  Republique.  Il  auroit  la  moitié  de  tous  les  Droits.  Cela  de- 
voir être  a l’exception  des  munitions  de  Guêtre,  & autres  choies  Mili- 
taires, que  lé  Conlcil  d’Etat  fèroit  trunfporter  dans  les  Places  fortes,  où 
il  y auroit  Garnifon  des  Etats , 8c  dans  les  Magalins  refpeâifs.  Tout  ce- 
la devoit  être  exemt,  parce  que  c’étoit  pour  le  fcrvice  de  la  Républi- 
que. On  en  exceptoit  auffi  tous  les  effets,  qui  venoient  ou  fortoient,  & 
qui  apartenoient  aux  deux  Compagnies  des  Indes  Orientales  & Occiden- 
tales, comme  auffi  pour  les  Colonies  de  Surinam.  La  raifon  étoit  que 
ces  Compagnies  - là  paioient  annuellement  aux  Etats  une  certaine  Comme 
limitée  pour  cette  exemtiofi.  Par  raport  aux  Marchandées  de  tranfic,  qui 
n’étoient  fujettes  qu’à  un  Droit  fort  modique,  fi  elles  tardoient  dans  le 
Païs  au  delà  de  ûx  femaincs,  elles  deviendraient  fujettes  aux  Droits  ordi- 
naires. On  en  exceptoit  cependant  la  Cargailbn  des  Navires  pouffez  par 
tempête  ou  autre  malheur  dans  le  reffbrt  de  la  République,  & dont  les 
Navires  feroient  obligez  par  la  rigueur  de  la  faifon  d’hyverner  dans  les 
Ports.  Il  y avoit,  dans  le  projet  qui  fut  fait  pour  un  Placard,  au  de-à 
de  zoo.  Articles.  Ils  tendoient  à limiter  & fixer  ces  Droits.  L’on 
confidera  qu’il  y avoit  des  marchandifes , qui  étoient  taxées  trop  haut. 

Cela  étoit  par  raport  à cc  qu’elles  paioient  ailleurs,  comme  à Hambourg. 

& autres  Ports  de  Mer  étrangers.  Cela  influoit  beaucoup  à la  diminu- 
tion du  Commerce  8c  de  la  Navigation  des  Sujets  des  Etats , qui  étoient 
en  pofTeflion  de  faire  des  tranfports  d’un  Pais  à un  autre  &c.  L’on  en- 
voia  toutes  ces  confident  ions  8c  le  Projet  de  Placard  aux  Provinces  ref- 
peâivcs  de  la  Republique,  afin  qu’elles  puflènt  les  examiner,  6c  donner 
là-deffiis  leurs  exceptions  ou  leur  contentement.  La  Province  de  Fri- 
fe  par  raport  à fes  propres  intérêt*  avoit  demandé  qu'il  y eut  une  exe- 
cution cxaâe  contre  l’entrée  des  beurres  étrangers  & quelques  autre* 
denrées.  Bien  des  gens  prevoioient  qu’il  y auroit  des  difficultez  fur  l’ad- 
miffion  de  tous  les  Articles  du  Reglement.  Ils  te  fondoient  fur  cc  qu’il 
y en  avoit  un  qui  portoit  que  les  différons  Colleges  de  l’Amirauté,  l’A- 
modiateur,  les  Secrétaires,  les  Commis  8c  autres  emploiez  feraient  obli- 

Sez  de  ne  point  obéir  aux  ordres  particuliers  , qui  pourraient  leur  être 
onnez  par  quelque  Province  pour  la  fufpenüon  contre  l’execution  du 
Reglement.  L’on  trouvoit  que  fans  cela  les  mêmes  abus  qu’on  vouloir 
éviter  pourraient  fubfiftcr  à l’avenir.  Cette  précaution  n’avoit  pas  été 
neceflaire  lorfqu’il  y avoit  un  Stadhouder.  La  raifon  étoit  parce  que  ce- 
lui, comme  Grand  Amiral,  fàifoit  exccuter  les  Reglcmens,  8c  les  Placards 
fur  ce  fujet-là.  Auffi  fut-ce  pour  éviter  d’avoir  recours  à prendre  un 
Stadhouucr,  qu’on  avoit  mis  l’Article  de  ne  pas  obéir  aux  ordres  de  quel- 
que Province  en  particulier.  Cependant  ce  dcflêin  d’ Amodiatcur , qui  avoir 
. L,  tant 
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<7i«.  tant  t rainé  , n’eut  aucun  fuccès  jufques  à la  fin  de  cette  année.  Ce  fut 

vers  cette  mime  fin , que  le  Czar  arriva  à Amfterdam.  Comme  les  Etau 

de  la  Province  de  Hollande  avoient  nommé  des  Députez  pour  compli- 
menter de  leur  part  Sa  Majefté  Czarienne,  le  Comte  d’Albemarle  qui  en 
étoit  à la  tête  s’en  aquita.  11  y eut  Ià-ddfiis  une  petite  Particularité.  El- 
le confille  en  ce  que  ce  Monarque  Rude , qui  entendoit  6c  parloit  Hol- 
landois , répondit  au  Compliment  du  Comte,  qu’on  lui  parloit  en  des  ter- 
mes fi  relevez,  qu'il  ne  pouvoit  les  entendre.  11  ajouta,  que  fi  l’on  lui 
parloit  fur  le  pica  qu’on  s'exprimait  à Sjardam,  qui  cft  le  lieu  où  l’on-  bâ- 
tit des  Navires,  & où  le  Langage  cil  groflier , il  l’entendroit  mieux.  On 
verra  dans  l’Année  fiiivante  la  fuite  du  Voiage  de  ce  Monarque-là. 


Fin  dt  F Année  M.  DCC.  XVI. 
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